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DIVISÉ 

(  , 

EN  QJJATRE  LIVRES. 

Le  Premier,  De  ceux  à  qui  Ton  fuccede,&  de  ceux  qui  fuccedent. 
Le  Second,  Des  chofes  aufquelles  on  fuccede. 
Le  Troifiéme,  Des  manières  de  fucceder. 
Le  quatrième,  Des  charges  des  Succeffions. 
Par  Feu  M8  DENIS  LE  BRUN»  Avocat  au  Parlement* 

TROISIÈME  EDITION» 

Augmentée  d'Additions  ,  trouvées  dans  les  Manufcrits 

de  l'Auteur. 

Dédie  a  M.  COCHET    DE  SAINT-VALIER,  fic$nd  Prefident  des  Requejles  du  Palais, 


A  PARIS.  RUE  SAINT  JACQUES,  " 

Chez  MICHEL  GUIGNARD,  8c  CLAUDE  ROBUSTEL, 
près  la  Fontaine  Saint  Severin,  à  l'Image  Saint  Jean. 

M  D  C  C  X  1  V. 

AVEC    PRIVILEGE    D  V    R  0  !'. 
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A  MESSIRE 

MELCHIOR  COCHET 

DE  SAINT  VALIER, 

CONSEILLER  DU  ROY  EN  SES  CONSEILS. 
SECOND  PRESIDENT  DES  REOJJESTES 

DU  PALAIS. 


ONSEIGNEUR» 


.   fcefime  particulière  que  vous  ave^joujours 
tue  pour  la  Perfonne  &  les  Ouvrages  de  Mon- 
fleurie  B  runy  nous  engagea  prendre  la  liberté  de 
vous  offrir  fonTraitédesSucceffions,  après  avoir 
fait  nos  efforts  pour  le  porter  a fa  perfection,  en  y 
ajoutant  les  dernières  remarques  de  ce  fç avant 
Auteur.  Il  ny  a  guère  deTraité  dont  l'ufage 
fait  plus  important  &  plus  univerfellement 
neceffaire;  puifqu  a  l'exception  de  ceux  qu  une 
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extrême  pauvreté  réduit  à  confiderer  l 'avenir 
&  le  Pjfé  d'un  œil  indifférent,  il  n'y  a  perfonne 
qui  n'ait  intéref  de  connoiflre  ou  fes  droits  à 
la  fuccefion  d 'autrui ,  ou  les  moyens  d'affurer 
la  fienne.  Il  feroit  a  fouhaiter  pot^r  nous, 
M  O  NSEIGNEUR'  qu'il  nous  fût  fermis 
de  publier  ici  les  Eloges  que  nous  avons  f ouvent 
entendu  faire  à  noflre  illufire  Auteur,  des  rares 
qualités  que  vous  poffedeÇ.  Avec  quelle  fatif- 
fafîion  p  arlerionsnousœpres  luy, de  cette  pénétra- 
tion vive  qui  vous  fait  déveloper  en  un  moment 
les  difficulteZdes  affaires  les  plus  obfcures;  de  cette 
afiduitélaborieufeavedaqueSevousremplife^ 

depuis  plu feurs  années  tous  les  devoirs  de  la 
magijlrature,&de  cette  admirable  foliditéieftrit 

qui  vous  éloigne  de  tous  les  diverti femens  inuti- 
les,pour  vous  attacher  tout  entier  aux  fonctions 
de  vojlre  augufle  Minière?  L  illufire  Compa- 
gnie dontvous  eftes,  MONSEIGNEUR.* 
vu  des  fruits  précieux  de  cette  application  conti- 
nuelle Jdans  ï excellent  Traité  de  l'Induit  que 
vous  avez,  donné,  &  qui  fera  toujours  défirer  ' 
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que  ce  ne J oit pas  le feul Ouvrage  qui  forte  de™  s 
mains.  Vofire  CaraBereef  tellement  éloigné  des 
Louanges  les  plus  jufles >  MONSEI- 
GNEUR^ n<*us  avons  reçu  de  vous  des 
ordres  jî précis  furcefujet>  que  pour  y  ohéir  nous 
nous  renfermons  dans  le  témoignage  public  que 
nous  vous  rendons icj  de  nofire  vénération 9  &  de 
la  reconnoifance  qu€  nous  injj)irent  les  hontes 
dont  vous  nous  honore^.  Nous  fommes  avec  un 
profond  rèfjteff) 


MONSEÏGN£UR> 


V<5s  très-humbles  &  tres-obéïtTans  Serviteurs, 
GU1GNARD  &  ROBUSTE L. 


Diaitizëd 


P  R  E  F  J.C  E. 


O  u  s  les  hommes  défirent  naturellement  de  fçavoir  qui  fuc- 
cedera  après  leur  mort,  aux  biens  dont  ilsjouifTent  durant 
leur  vie.  Ils  ont  coutume  dcconfuher  àect  effet  la  Loy  des 
Succeflîons:&  ils  trouvent  ordinairement  que  comme  le  Le- 
giflatcur  l'a  dreflec,  fuivarlt  le  vœu  de  la  nature ,  &  l'inclina- 
tion la  plus  générale, elle  Icur<kftinepourhcritiers,ccux  quiauroient  efté 
le  fujet  de  leur  propre  choix  :  ils  défèrent  alors  à  la  Loy  de  leur  pays,  ôc 
abandonnent  volontiers  leurs  biens  au  cours  ordinairodes  fucceflions. 

Quelquefois  au  (Il  leurs  affections  nes'accordant  pas  avec  le  choix  de  la 
Loy ,  un  mérite  étranger  les  engage  plus ,  que  ne  font  les  liens  du  fang  :  où 
il  arrive  qu'entre  leurs  héritiers  naturels ,  il  y  en  a  avec  qui  ils  (Impatifenc 
davantage ,  ou  dont  ils  ont  reçu  plus  de  complaifance.  C'eft  ce  qui  donne 
aux  hommes  la  penfée  de  drfpofor  de  leurs  biens,  pour  fatisfaire  leur  incli- 
nation, ou  leur  gratitudc,&  ce  qui  fait  le  fujet  desteftamens,  qui  font  dans 
le  Droit  commun  un  fécond  genre  de  fucceflions.  Les  fucceiTions  ab  mtejlat 
font  uniformes  ;  parce  quelles  dépendent  de  la  Loy  municipale,  qui  eft 
confiante  dans  fes  décidons ,  au  lieu  que  les  fucceflions  teftamentaires  va- 
rient prefqu'autant  de  fois,  qu'on  les  pratique;  parce  qu'elles  font  l'ou- 
vrage du  cœur  humain ,  dont  les  mouvemens  ne  font  pas  réglez. 

Ce  Traité  ne  concerne  point  les  teftamens  -,  8c  le  mot  de  fucceflions ,  qu'il 
a  pour  titre,  à  proprement  parler,  fedoit  entendre  en  Pays  Coutumier , 
des  fucceflions  ab  inteflat ,  &  non  pas  des  fucceflions  teftamentaires  :  parce 
que  les  inftitutionsd'hcritier  font  abolies  par  la  plupart  des  Coutumcs;cx- 
cepté  les  contractuelles,  qui  tiennent  plus  des  donations  entre  vifs,  que  des 
fucceflions  teftamentaires.  Au  furplus,  cclles-cy  ne  font  que  de  fimples 
legs,  comme  nos  teftamens  ne  font  que  des  codicilles.  Ce  mot  fignific 
donc  dansnoftrc  Droit  ,dcs  Succeflionsquc  la  Loy ,  &  non  pas  la  volonté 
du  défunt ,  déferc  à  quelqu'un  :  qui  fc  doivent  à  la  prévoyance  d'une  Cou- 
tume, &  non  à  la  libéralité  d'un  teftatcur;  où  l'on  vient  par  proximité,  & 
par  droit  du  fang,  &  non  par  choix,  ni  par  prédilection. 

Il  y  a  même  des  Auteurs  qui  prétendent,  qu'on  doit  ufer  du  mot  de 
fucceflions  légitimes,  &  non  du  terme  de  fucceflions  ab  intejlat;  parce 
qu'on  ne  peut  pas  dire,  que  quelqu'un  laiflc  fa  fucceflion  ab  intejlat, 
quand  il  ne  luy  cft  pas  permis  de  faire  deteftament  :ce  qu'ils  vérifient 
par  l'exemple  d'un  furieux  ou  d'un  impubère,  dont  on  ne  dira  pas  qu'il 

foie 
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foit  mort  ab  intejtat ,  poifqu'il  ne  pouvoir  pas  tcller  :  d'où  ils  concluent 
que  comme  l'on  n'a  point  en  pays  Coutumicrde  véritables  teftamens, 
l'on  n'y  a  point,  non  plus ,  de  fucccflîons  ab  tnteftdt. 

Qiicfi  les  fucccflîons,  dont  il  s'agit,  font  légitimes,  elles  ne  font  pas 
moins  naturelles.  Caria  Loy  qui  les  défère  aux  plus  proches  héritiers, 
ne  fait  que  Cuivre  l'inclination  du  fang,  &  la  pante  de  la  nature 
Et  lors  même  ciu'une  Coutume  affecte  les  propres  à  leur  ligne,  &:  qui 
la  mort  de  quelqu'un  elle  renvoyé  les  biens  à  l'eftoc  ,  d'où  ils  procè- 
dent (quoique  les  héritiers  qui  en  profitent,  fc  trouvent  quelquefois 
aflez  éloignez,  )  ilcflvray  de  dire,  en  ce  cas,  que  cette  Loy  munici- 
pale imite  la  nature,  qui  après  avoir  formé  les  corps  de  divers  élemens, 
ne  fait  autre  chofe,  lorfqu'clle  les  veut  diflfoudre,  que  rompre  le  ci- 
ment quiles  unit,  &  renvoyé  ainfi  à  leur  centre  chacun  de  ces  éle- 
mens. 

Quand  on  auroit  donc  reçû  en  pays  Coutumier  plufleurs  genres  de 
fucccflîons  ,  &  quand  les  legs  &  les  fideicommis  pourroicnttftrc  com- 
pris louscc  mot ,  il  feroit  toujours  certain  que  celles  dont  il  s'agit  me- 
rircroient  feules ,  par  leur  excellence ,  la  prérogative  de  ce  nom.  L'on  y 
voit  reluire  un  certain  caractère  de  Juftice  ,  qui  a  fait  dire,  que  la  dif- 

}>ofition  des  Coutumes  eftoit  le  teftament  des  fages.Auflï  on  conflderc 
c  cours  des  fucccflîons  comme  ecluy  des  fleuves,  qui  fcmble  n'avoir 
pourobjet,  que  de  porter  partout  avec  luy  la  fécondité  ;  au  heu 
qu'on  regarde  les  dilpofitions  teftamentaires ,  comme  des  torrens ,  qui 
{cmblent  faits  pour  troubler  l'çcconomie  de  la  nature,  &  laiflent  par- 
tout d'aflez  trilles  marques  de  leur  partage  En  un  mot,  on  fc  plaint 
toujours  desteftamens ,  &  jamaisdesfucceflîons. 

On  aceufe  l'excès  des  liberalitcz  de  l'un;  &  les  donations  immen- 
fes  qu'il  a  faites  dans  fon  teftament,  au  licudefoûtenir  fadifpofition, 
fervent  à  l'ébranler,  &  à  la  détruire.  L'on  croit  qu'un  autre  n'a  pasaf. 
fez  donné,  &  qu'il  n  cftoitpasperfuadé  quefamorteftoit  prochaine, 
quand  il  a  teflé  avec  tant  de  retenue ,  bon*  dtjlrtbuit  p*rcc  ;  acc  ut  morttu- 
r«-,dit  Tacite.  Le  pauvre  telle  plus  fûremenr,parce  qu'il  a  peu  à  donner. 
TejUmentum  Vmntt  magnttudini opum  itritum;  Pijoms Jupremam  voluntatcm, 
pauperta*  firniavit. 

Celuycy  ordonne  une  longue  fuite  de  degrez  de  fubftitution ,  &de 
crainte  de  manquer  d'héritiers  ,  quoiqu'il  fçachc  que  la  Loy  limite  fa 
difpofition  à  un  certain  nombre  de  petfonnes ,  il  ne  laifTc  pas  de  la 
qualifier,  &  de  la  vouloir  rendre  perpétuelle.  Un  autre  règle  le  rang 
de  ceux  qu'il  fubftituc  à  fon  héritier ,  fur  l'ordre  de  leur  naiflance ,  fans 
confiderer  la  fragilité  de  nos  jours,  &  fans  refléchir  que  dans  la  nature 
Je  cœur  qui  reçoit  le  premier  la  vie,  fouftVc  néanmoins  le  dernier  la 
mort;  &  qu'au  conrraire,  l'œil  qui  eft  le  dernier  à  recevoir  la  vie,  eft 
le  premier  à  la  perdre  ;«quenfin  il  rfyaaucun  ordre  dans  la  durée  de 
nos  jours. 

Ccluy  cy  mourant  armé  d'un  grand  crédit,*  fc  faifant  encore  crain. 
dre  après  fa  mort ,  l'on  rcfpecte  durant  quelque  temps  fon  teftament, 
quel  on  caflb  peu  après.  L'on  dit  de  luy ,  comme  d'un  monftrc  nouvel- 
lement abatu , 

Nec  adbuc  cvntingere  tutum  eft. 
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fa  faveur  comme  une  liqueur  enflammée,  menace  par  fa  chaleur,  & 
Ton  attend  qu'elle  foit  refroidie.  Un  autre s'avifede  multiplier  festef- 
ramens ,  comme  s'il  vouloir  confondre  (es  dernières  volontez ,  qu'il  s'a- 
ç  t  néanmoins  de  produire ,  &  de  faire  confirmer.  Il  imite  cette  Reine 
d'Egypte,  qui  pour  fouftrairclccorps  de  fon  maria  la  haine  de  fes  en- 
nemis, lay  fit  taire  divers  Tombeaux  en  des  lieux  fort  écartez,  &  ca- 
cha ainfi  celuy  qui  cftoit  le  véritable  depofitaire  des  relies  de  fon 
époux. 

Que  dire  deces  temps  difficiles,  oùc'eftoit  une  Loy  delà  (êrvitude, 
{bus  laquelle  on  vivoit  alors ,  d'inftituer  les  PuifTances  dan*  fon  tefta- 
ment ,  &  de  les  préférer  quelquefois  à  fon  propre  (àng  ?  Nam  cjuamvis 
minime  appeteret  hereditates,  dit  Suétone,  en  parlant  de  l'Empereur  Au- 
gufte  j  utquinunquam  ex  ignotittjlamentocaperequidquam  fufttnuerit,  ami- 
coTum  tamen fuprema judicia  morofijfimc  penfitavtt  :  neque  dolore  diffimnlato ,  fi 
parcius ,  dut  citra  honorent  verborum,  ntquegaudio  ,fi gratt^piequequis je  pro- 
Jecut us  effet.  Tacite  jugea  cela  digne  d'une  cenfarc,  qui  pouyoit  bien  (er- 
vir  à  abolir  une  Coutume  également  de favantageufe  à  la  domination  , 
&  à  la  fervitude,  lorfquc  parlant  du  teftament  de  Julius  Agricola.qui  fe 
<rut  obligé  d'mftitucr  pour  fon  héritier  l'Empereur  Doniitien,  &  de 
l'alTocier  dans  les  biens  de  fa  fucccflîon,  avec  fa  femme,  &  fa  fille,  il 
dit  que  ce  te  lia  ment  eau  fa  de  la  joyc  à  cet  Empereur,  qui  ne  fçavoit 
pas,  qu'un  bon  perc  ne  peut  guercs  infticuer  pour  ion  héritier,  qu'un 
méchant  Prince. 

Enfin,  les  caprices  des  Philofophesqui  fc  font  mêlez  de  tefter,  ne 
contribuent  guercs  plus  à  la  gloire  des  tcftamcns;puifqu'on  voit  qu'Eu* 
damidas  de  Corinthe  lègue  à  un  de  fes  amis  le  foin  de  nourrir  fa  merei 
&  à  un  autre  celuy  de  marier  fa  fille,  &  les  fubftituc  l'un  à  l'autre,  fe 
rapportant  ainfi  à  des  fentimens  d'une  generofité  fans  exemple,  de 
la  vie  de  fa  mere ,  &  de  i'e'tabliffcmcnt  de  fa  fille,  fans  y  pourvoir,  au»  •  • 
trement  ",  &  que  Crates  ordonne  dans  fon  teftament,  que  fon  argent 
fera  dépofé  entre  les  mains  d'un  de  fes  amis,  à  la  charge  de  le  rendre 
à  fes  enfans ,  s'ils  (ont  lâches  &  ignorans  -,  que  s'ils  font  braves  gens 
4cbonsPhi!ofophes,  delediftribuerauxThcbains:  ôc  il  hazarde,  par 
cette  belle  difpofition ,  de  porter  fes  enfans  à  la  pareiTc  &  à  l'igno- 
rance. 

Ces  fauresne  s'imputent  jamais  à  ceux  quirc  rapportent  aux  Loi* 
de  leur  pays ,  de  faire  le  choix  de  leurs  héritiers ,  &  Je  partage  de  leurs 
fucceffions:  On  n'aceufe  pas  ordinairement  la  difpofition  des  Coutu- 
mes, elle  cft  toujours  prudente  &  pleine  d'une  profonde  fagcfTe ,  & 
elle  imprime  toujours  du  rcfpcd  pour  elle  &  pour  ceux  qui  la  fuivent. 
En  etTct,on  ne  dira  point  queecs  Loix  municipales  difpcnfent  les  biens 
aux  héritiers  légitimes ,  avec  trop  de  profufion,  ou  trop  de  referve , 
qu'elles  fe  trompent  quand  elles  prefcrivcntl*rdre  des  fucceffions,  & 
que  les  évenemens  éludent  quelquefois  leur  prévoyance  -,  puifque  par 
une  difpofition fimple  &  naturelle,  elles  comprennent  tous  les  cas 
qui  peuvent  arriver,  endifant  :  Lemortfaifitleviffon  plus  prochain  héri- 
tier, habile  4  luyfucceder.  Cet  Oracle  de  noftrejurifprudencen'arien  de 
confus,  &  l'on  n'eft  point  en  peine  detrouver,  par  de  longues  difTcr- 
tations,  le  véritable fens  d'une Loyfi  claire:  ce  n'efl:  point,  non-plus, 
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une  difpofïtion  politique,qui  appelle  les  Puiflances en  participation  des 
biens  des  familles  privccs,&  qui  mêle  les  interefts  du  hic, dans  les  droits 
dufang.  Enfin,  il  n'entre  dans  cette  difpofition  ni  caprice,  ni  prédi- 
lection. 

Aulïi  la  juftiec  5:  l'autorité  de  cette  Loy  cft  un  excellent  abri  pour 
des  dernières  volonrcz  ;  8c  c'eft  finir  en  homme  vertueux ,  quedefou- 
mettrefes derniers defirs aux  Loixdc  la  patrie,  de  ne  pas  affecter  de 
faire  régner  Tes  caprices  après  fa  mort,  &  de  ne  lai(Tcr  enfin  que  des 
héritiers  légitimes.  Que  la  Coutume  divife,  tant  qu'il  Iby  plaira,  un 
patrimoine,  auquel  il  n'eft  pas  permis  de  toucher ,  fanscaufcrdela  dik 
corde.  L'héritage  fc  divife  félon  la  difpofition  de  la  Loy; mais  la  famille 
demeure  unie,k  lon  le  vœu  de  la  naturc.Chaque  portion  n'eft  pas  ordi- 
nairement une  fortune  achevée,  pour  ceux  qui  viennent  à  partage  & 
mais  la  paix  fie  1  union  qui  vient  de  légalité,  eft  toujours  un  bonheur 
accompli,  pour  les  héritiers.  Cette  union  delà  famillccft  l'ouvrage  de 
"  celuyqui  neteftepas,  il  lauTefcs  biens  à  fes  héritiers;  mais  il  leur  don- 
ne la  paix. 

Qiicfi  lafucccflion^mrp^reft  beaucoup  plus  naturelle,  &  eft  or- 
dinairement plus  jùfte  que  la  teftamentaire ,  elle  n'a  pas  moins  de  dif- 
ncultcz;  fie  au  lieu  que  dans  le  Droit  Romain  c'eftoit  la  matière  la  plus 
bornée,  c'tft  la  plus  étendue  dans  le  Droit  François  j  c'eft  pourquoy 
on  ne  fc  peut  alTez  étonner,  devoir  quelle  ait  cftéjufqu  a  prefcritla 
plus  négligée.  Peut  eftre  que  la  variété  des  Coutumes  qui  règlent  les 
fucceflions ,  a  fait  obftacle  au  dclTcin  qu'on  avoit  de  donner  au  public 
les  principes  de  cette  matière.  Cependant  il  faut  avouer  qu'elle  renfer- 
me un  nombre  prefque  infini  de  décidons  qui  font  communes  à  la 
plupart  des  Coutumes  :  commecclles  qui  regardent  le  temps  auquel 
on  peut  préfumer  la  mort  de  Tablent  :  l'ordre  du  deecs  de  ceux  qui  pe- 
rilTcnt  dans  un  incendie,  ou  dans  un  naufragclmcapacité  des  bâtards, 
leur  légitimation  par  Lettres,  ou  par  mariage:  l'exclufion  des  enfans 
qui  ne  u>nt  pas  encore  nez  ,  quand  la  fucccihon  arrive  :  les  conditions 
que  tous  les  enfans  doivent  avoir,  félon  la  nature,  ôc  félon  la  Loy, 
pour  eft  rc  des  héritiers  légitimes.  Outre  que  la  diverfité  des  Coutumes 
fur  la  manière  de  fucceder,  ne  donne  pas  peu  de  relief  au  Traité  des 
Succtffions. 

Enfin.le  mérite  du  fujet  fcmblc demander  qu'on  expote  aujourd'huy 
Comment  fc  fait,  félon  la  Loy ,  ce  qui  arrive  fi  fouvent  félon  la  nature, 
&  qu'on  explique  qui  fuccede,  ôcàqui  on  fuccede;  à  quelles  chofes  on 
fuccede,  comment  on  fuccede;  quelles  font  les  charges  ordinaires  des 
fucceflions. 

En  examinant  qui  fuccede,  fie  à  qui  on  fuccede,  on  traite  de  l'ouver- 
ture des  fucceiTions  :  de  ceux  qui  font  capables ,  ou  incapables  de  fucce- 
der-, deceuxquinc  font  pas  encore  nez  lors  de  l'ouverture  d'une  fuc- 
celfion,  delà  fucceflion  des  defeendans,  de  celle  des  afeendans ,  de 
celle  des  collatéraux ,  de  celle  d'entre  mari  fi:  femme. 

En  faifant  le  dénombrement  des  chofes  aufqucllcs  on  fuccede,  on 
parle  des  meuble» ôc  des  acquefts ,  des  propres ,  des  fiefs ,  de  la  légitime, 
des  referves  coutumieres,  du  douaire,  de  i'Edit  des  fécondes  noces,  des 
fruits. 


PREFACE. 

Qucfionpaflcauxrainicrcsdc  fucccdcr,  on  a  pour  premier  objet 
cette  régie,  le  moi  tfaifitU  vif ,  dont  nous  avons  déjà  parlé  :  après  quoy 
fc  prefentent  les institutions contractuelles, les  adoptions  &  affiliations, 
le  bénéfice  d'inventaire,  la  reprefentation,  les  rapports,  l'incompatibi- 
Jitédes  qualirez  de  donataire,  légataire,  douairicr,  &  héritier,  les 
acceptations  &  les  renonciations ,  les  indignes ,  les  rappels. 

Et  en  recherchant  enfin  les  charges  des  fucceflions,  on  trouve  qu'el- 
les confident  à  en  payer  les  dettes,  &  en  partager  les  biens  avec  les  co- 
héritiers. 

Ce  qu'il  y  a. de  certain,  c'eft  qu'il  eft  peu  de  fujets  dans  le  Droit 
François^  dont  la  variété  fatisfafle  plus  l'efprit,  &  mérite  davantage 
d'application  :  c'eft  un  crayon  de  ces  Tribunaux ,  où  palTant  de  Barcau 
eh  Barcau  ,ontrouvc  toujours  quelque  nouvelle  caule  ,  qui  mérite  une 
attention  fingu!iere:oequi  m'a  perfuadé  ai fément «qu'on  ne  pouvoit 
donner  une  trop  longue ,  ni  une  trop  ferieufe  application  à  une  matière 
ii  importante.  Au  refte  on  ne  fc  doit  pas  étonner  fi  cet  Ouvrage  n'a  * 
point  cité  mis ,  fuivant  la  coutume ,  à  l'abry  de  quelque  Puiflance  :  J  ay 
efté  convaincu  que  cette  cérémonie,  quoique  d'ufage ,  eft  peu  necciTai- 
re  :  outre  que  j'avois  d'abord  deftiné  ce  Traité  pour  une  faifon,où  tou- 
te la  faveur  des  Grands  devient  inutile,  &  pour  ce  terme  de  la  vie,  où 
Je  travail  de  celuy  qui  n'eft  plus,  commence  à  fc  reconnoiftre  dans  le 
public-,  parce  que  c'eft  le  temps,  où  la  jaloufic  seclipfe.  Mais  ayant 
confideré  que  la  plupart  des  imprelTions  qui  fc  font  après  la  mort  des 
Auteurs,  font  négligées,  &  qu'on  y  apporte  rarement  toute  l'atten- 
tion &  toute  l'exactitude  necciTaires ,  je  me  fuis  refolu  à  la  fin  de  com- 
mun'qucr  moy- même  moo ouvrage,  fans  m'en  rapporter  à  des  (oins 
«trangers,  &  de  leconduircdcvûc,  s'il  faut  ainfi  dire,  jufques  dans 
les  mains  du  public,  à  qui  je  l'ai  deftiné,  efpcrant  qu'il  recevra  avec 
quelque  forte  de  rcconnoiffancc  ce  fruit  de  mes  veilles ,  &  de  mon 
application. 
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ADDITIONS 

SVR  CETTE  NOVVELLE  ET  TROISIEME  EDITION) 
DU  TRAITÉ  DES  SUCCESSIONS» 

Trouvées  dans  les  Manufcrits  de  l'Auteur, 

SOMMAIRE» 

i.  T>  R.EMIE&E  Addition  ,  qui  ex-  su  total  de  la  légitime  de  [es  frères  &  fart. 
X   plique ,  Si  les  enfans  d'un  Jefuite  eonge-       Douzi  eme  Addition  ,  touchant  ^ 

dié ,  Juttedent  à  leur  oncle.  la  queftion  ,  Si  une  Coutume ,  comme  celle  de 

».      Deuxième  Addition,  touchant  Mur,  étahlijfant  un  propre  de  jubrogation,  & 

le  partage  par  teftes  entre  ayeuls  de  deux  lignes  une  referve  qui  ne  fe  peut  violer  au  préjudice  des 

en  nombre  inégal.  encans ,  eft  cenfe'epropofer  les  enfans  par  fo 


Troisième  Addition  ,  qui  obfcr-  d exemple feulement ,  ou fi  eBe  efteenfée  étendre 

ye,  j%uç  dans  quelques  Coutumes  iaf tendant  fa  referve  aux  collatéraux. 

qut  fuccedtaux  mtublef ,  n'cfl  obligé  aux  dettes       TreiziemeAddition,  qui  mar-    ,  .4 

que  {ubfidtairemenu  c\ucque  tes  peines  établies  parle  Droit  contreles 

4.      Qu  atrieme  Addition,  quicon-  Jecondes  nopees ,  ont  lieu  dans  les  Provinces  du 

cerne  la  queftion  fçavoir,  Stun  tefiateur  Dnitécrtt,  ér  qu  une  de  tes  peines  entre  autres 

ayant  dit  après  d' autres  diftofitions ,  &  lefur-  eft  que  lu  mere  qut  fe  remarie  perd  la  propriété  de 

pins  de  mes  biens  je  les  donne  &  laifle  à  fes  gains  nuptiaux  1  mais  quelle  la  recouvre 

mes  héritiers  préfomptifs,  les  immeubles  par  le  préieceds  de  fes  enfans. 
de  fa  fucceffion  font  propres  ou  acqutfts  a  fes        Quatorzième  Addition,  qui  14, 

héritiers.  explique  l'effet  d'une  promejfe  de  ne  pouvoir 

j.      Cinquième  Addition, qui  porte  avantager  un  enfant,  quejufques  à  concurrent 

que  dans  les  Coutumes  qui  ne  font  point  men  -  te  d'unefomme. 

tion,  ni  directement ,  ni  indirectement  de  la       Qyi  nziemeAddition,  qui  porte  t^ 

règle  pateroa  paternis ,  ilÇuffit  pourfucceder  cyicpreft  fait part ayeul  pour  libérer  la  fuccef- 

à  un  propre ,  d'ejlrc  le  plus  proche  parent  du  cofté  fion  defon  fils ,  doit  ejlre  rapporté  par  les  petits 

de  celuy  par  la  fuccejjion  duquel  il  est  échu  a  ce-  enfans,  qui  renontenkà  la  fuccejjion  de  leurpcrt* 
luy,  de  la  fuccejjion  duquel  il  s'agit.  Seizième  Addition,  qui  expli-  16. 

t.      Sixième  Addition,  qui  tend  à  que  un  des  effets  du  rapport  des  bran- 

prouver,  cspcla  Coutume  d'Eftampes  eflex-  ches,  fçavoir  que/  des  puits  fils  viennent  à 

prefiepourla  règle,  paterna  paternis.  .  la  fuccejjion  de  leur  ayeul,  &  y  rapportent  à 

-       Septième  Additi  o  n  ,  qui  expli-  leur  oncle  une  maifon  qu'Us  avoient part .iget 

qaedans  quel  cas  dans  les  Coutumes  foutheres,  entre  eux  par  titrs  dans  la  fucceffion  de  leur  pere, 

ï  af tendant fuccede  aux  propres  nat fiant  defon  *  qui  l'avait  eue  eu  mariage  de  l' ayeul  1  ce  par- 

dépendant.  tage par  tiers  leur  deviendra  inutile ,  parce  que 

Huitième  Addition  ,  dans  la-  fuppofé  qu'ils  ayent  deux  oncles .  ils  n'auront 

auellc  l'Auteur  contre  ce  ^u'H  a  tenu  cy  qu'un  neuvième  dans  cette  maifon. 
evant,  remarque  que  dansla  Coutume  de       Dix-septieme  Addition,  qui  17. 

Tours ,  un  fils  qui  a  fuccede  a  fon  pere  *  un  ac-  décide  ,  o^ytlanftitutionne  doit  pas  ejlre  ad- 

quefi,  venant  à  décéder  fans  frères  nifeeurs,  mife,  quoique  demandée  dans  les  trois  ans, 

cet  héritage  appartient  indijlinclement  au  plus  contre  une  renonciation  faite  en  majorité, 
proche  héritier  paternel.  Dix  huitième  Addition  ,  qui  18. 

9.      Neuviime  Addition  ,  qui  porte  portera' un  pere  qui  a  donné  une  terre  a  un  de 

que  dansla  Coutume  dcTours ,  fi  le  fils  qui  a  fes  enfans  avec  referve  d  ufufruit ,  fendant  le- 

Juccedéa  fon  pere  a  un  acquefi  ,  vient  a  décéder  quel  il  a  acquis  des  rotures  dépendantes  de  cttte 

fans  enfans ,  les  collatéraux  des  deux  lignes  du  terre,  cet  enfant  venant  à  la  fucceffion  de  fon 

pere  viennent  d  ce  propre  naijfant  du  fils.  pere,  cr  rapportant  cette  terre,  les  rotures  »ui 

l0>      Dixième  Ad  dit  ion,  qui  contient,  s'y  trouvent  réunies  au  moyen  de  ce  rapport  font 

qu'un  pere  peut  réduire  un  de  fes  enfans  a  fa  le-  fiefs ,  &  doivent  eflre  partagez  comme  tels  dans 

gitime ,  &laiffer  aux  autres  leurs  parts  afr  la  fucceffion  du  pere. 

rantes  en  leur  entier.  Dix  neuvième  Addition  ,  qui  \<y, 

II.      Onzième  Addition,  qui  obfcr-  prouve ,  que  le  vendeur  d'une  fuccejjion  ne 

ve  que  la  femme  qui  n'a  pu  retirer  defon  mary  confond  pas  fa  mante »  quoiqu'il  ait  ohmis  dt 

qu'une  partie  de  fa  dot,  cette  purtic  eft  fujettt  fe  rtferver  fon  aiHon* 

d 
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PREMIERE  ADDITION, 

Qui  explique  ,  Si  les  enf*ns  d'un  Jefuite  congédié  fuccedent  à  Imr  oncle. 
Pour  la  page  30.  col.  1.  après  le  nombre  8. 

IL  oft  donc  certain  que  fi  un  Jefuite  congédié  après  deux  ans ,  acquert  des  biens ,  ils  font  aju- 
gez  après  fa  mort  à  (es  plus  proches  parens ,  s'il  n'en  a  pas  difpofé. 

Mais  fi  un  Jcfuite  congédié  après  deux  ans,  eftant  retourné  dans  le  monde,  &  n'eftant  pas  in 
fntrit .  s'eft  marie ,  on  demande  fi  Tes  enfans  peuvent  fucceder  à  leur  oncle  î 

Pour  décider  cette  queftion ,  il  faut  s'attacher  à  l'ufage  plûtoft  qu'à  la  rigueur  des  règles  :  car 
félon  les  maximes  générales  le  Jefuite  congédié,  qui  avant  (on  congé  a  fait  (es*  trois  voeux,  aptes 
x.  années  de  probatioo  .  Se  qui  a  proféré  cetie  formule  en  prefence  des  Autels,  frvtê  ttrnm  Dit 
&  fttrntijfims  ^irfim  taftimttm ,  p**ptrt*ttm  £r  tbtditmiam  :  a  fair  des  vœux  furrifans  ,  Se  il 
ne  doit  point  dépendre  après  cela  de  fes  Supérieurs  de  le  renvoyer  au  fiecle.  Si  on  l'y  reçoit ,  c'eft. 
par  un  abus  qu'on  tempère  néanmoins  en  jugeant  qu'il  ne  peut  fucceder  après  fon  congé  ,  non  feu- 
leraenr  aux  parens  décéder  avant  fon  congé  ,  mais  à  ceux  qui  décèdent  depuis.  Acollt  trnbitnr part 
hngn  cmtmt  :  c'eft  un  refte  de  fon  cfclavage  qu'il  porte  tant  qu'il  vit.  De  là  il  devroir  fuivre  que 
(on  mariage  feroit  nul  ;  Se  que  quand  il  le  marie ,  fes  enfans  ne  fuccederoient  pas  plus  à  la  famille 
que  des  bâtards. 

Mais  l'ufage  a  modéré  cela  encore  :  il  les  a  reçus  i  prendre  des  bénéfices  feculiers  ,  ou  à  fc 
marier. 

Il  s'enfuit  qu'ils  ne  (ont  pas  tellement  retranchez  de  la  famille  par  leurs  vceux,qu'ils  ne  confervent 
les  droits  du  lang  :  ainfi  ils  auront  le  retrait  lignager  ,  Se  leur  part  des  dommages  &  interefts 
dûs  i  caufe  de  l'homicide  de  leurs  parens  ,  Se  toutes  les  chofes  qui  viennent  Amplement  *  fangHimi, 
&  rtrum  natmrn. 

Il  faut  encore  conclure  que  leur  eftant  permis  de  fe  marier ,  leurs  enfans  fuccederont  à  la  famille; 

}ui  ce  que  d'un  codé  ils  font  nez  d'un  mariage  Icgitime;&  d'un  autre, Us  font  nez  d'un  pere  qui  iVOÎt 
es  droits  du  fang  dont  il  vient  d'eftre  parlé ,  Se  qui  n'eftoie  pas  retranché  de  la  famille. 

Cela  fe  ocur  prefenrer  dans  deux  cas  i  le  i.  lorfqu'ils  ont  befoin  de  reprefentation  pour  fucceder; 
le  x.  lorfqu  ils  n  en  ont  pas  befoin. 

Au  premier ,  on  ne  peur  pas  leur  refufer  de  les  confiderer ,  au  moins,  comme  les  enfans  d'un 
cxhercdé.à  l'égard  defquels  on  dit  regulieremenr ,  Exhtrtdstnt  pMir  tarumpr»  mtrtHohabttur,  L.t. 
i.  s.ffi  dt  ctnjtutg.cnm  tmmncip.  Mur.  tjut.  Se  en  ce  cas  la  perfonne  de  leur  pere ,  qui  cil  incapable, 
ne  leur  fert ,  ni  ncleur  nuit ,  L.  fi  nu*  pana.ff.  dt  bit  nuifunt  fui,  vit  alitai  jmr.  qui  dit ,  Si  au*  petn* 
f*ttrfntrit  affillut ,  ut  vtl  civitaitm  nmittat ,  vtl  ftrvHi  pan*  njfic'uttnr  ,  fini  dnbit  mptt  fiiii  Un 
fneeedit. 

Au  fécond  cas ,  les  enfans  du  Jcfuire  congédié  viennent  «r  fmxtiforio  tditlt ,  comme  il  femblc 
rejugé  par  les  articles  tu.  de  la  Coutume  de  Dourbonnois ,  Se  96.  de  celle  de  Sens  ,  qui  appellent 
es  plus  proches ,  après  l'incapable ,  fans  exclure  fes  propres  enfans. 

Ce  qui  fepeut  fonder  fur  l'exemple  des  enfans  du  banni ,  dont  la  Loy ,  tnm  nnt.  ff,  dt  inttrd.  cr 
rtligéU.  dit ,  Qjta  vtr» ntn m pntr$  ;  ftdàttntrt,  ictvitmtt  &  rtrumnatura  tributrintur ,  tnmnntrt  lit 


E 


inctlumut  :  iuaul  &  fiants  fratrikm  ftrt  lt£ttimtt  blrtdts  ,  &  agnattrum  mit  Us ,  &  blrlditétlt 
habit uns   non  tnim  bec patrim  -,  fitd  majirtt  tint  tu  didijft. 

Le  droit  cil  même  plus  certain ,  que  celuy  du  reprefemant  -,  parce  qu'il  cft  plus  indubitable  que 
les  enfans  qui  viennent  ix  fucetfont  td  fft .  ne  foorTrcnt  pas  de  l'incapacité  de  (eut  pere  dont  ils  ne 
tiennent  que  la  liaifon  qu'ils  ont  avec  la  famille ,  Se  dont  il  n'eft  pas  vray  de  dire  qu  ils  occupent  la  ■ 
place,  n 'eftant  en  leur  propre  degré  ,  Se  ne  montant  point  dans  le  degré  de  leur  pere,  l'incapacité 
duquel  par  confequent  ne  leur  peut  jamais  nuiie. 

On  ne  doit  pas  plaindre  cette  fucccfllon  aux  enfans  du  Jefuite  congédié;  paifque  s'il  n'avoir  pas 
eu  d'enfans ,  fes  parens  mêmes  aufquels  fes  enfans  vculenr  fucceder ,  luy  auroient  fuccedé  aux 
biens  par  luy  acquis  depuis  fa  fortie  de  fon  Couvent  ,  fuivjnc  une  Sentence  des  Reqtieftes  du  Pa- 
lais du  ix.  May  i6ji.  confirmée  par  Arrcft  du  Parlement  de  Pat is  le  9.  Avril  K74.  rapporté  dans  le 
Journal  du  Palais. 

Ce  qui  p:  éjnge  que  le  Jefuite  congédié  n'eft  pasérranger  dans  fa  famille ,  Se  que  puifque  fes  pa- 
rens luy  fuccedent  préfcrablement  ai  Seigneur  Haut-Jufticier  ,  il  doit  au  moins  cunfcrvci  lesdroirs 


du  fang.  Se  qu'il  les  tranfmet  à  fes  enfans  qui  font  nez  en  légitime  mariage  :  qui  par  confequent 
tlcgirimcs  dans  la  famille,  fuccedent  à  toute  la  famille. 
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DEUXIEME  ADDITION 

Touchant  le  purtsge  p*r  tejles  entre  tyeuts  de  deux  lignes  en  nombre  inégdl. 
Pour  .la  page  64.  col.  1.  à  la  fin  du  nombre  35. 

IL  y  aunArrcftdc  la  Grand'C  hambre  du  Parlement  de  Paris,  du  mots  de  Mars  1701.  qui  a  jugé 
le  partage  par  cèdes  encre  ayeuls  de  deux  lignes  en  nombre  inégal  :  ce  qui  fcmblc  allez  jufte ,  Se 
conferve  la  règle  qu'où  il  n'y  a  poinc  dcrcptefcncation ,  il  n'y  a  point  auflï  de  pattage  par  Touches. 
Cet  Arreft  fuc  même  rendu  en  forme  de  Règlement  furies  Couclufions  de  Monficur  le  Nain,  Se  a 
depuis  efté  public  au  Chaftclcr  :  ainfi  on  peut  dire  que  c'efti  prefenc  une  Jurifprudcnce  certaine  fur 
ccccc  queftion. 


TROISIEME  ADDITION» 

Qtii  obferve  ,  que  d»ns  quelques  Coutumes  tuf  tendant  qui  fuceede  sux  meubles,  neft 
oblige  aux  dettes  que  fubjidiairement.  Pour  la  page  80.  col.  t.  ligne  1:  arant  &  au 
lieu  de  ce  mot ,  Mais. 

NOus  avons  pourtant  des  Coutumes  où  l'afcendant  qui  fuceede,  n'elt  obligé  aux  dettes  que 
fubfidiairemcnr ,  comme  celle  de  Bercy  ,  cit.  des  Succcll".  art. }. 
Auffi  cette  Coutume  fait  un  droit  fingulier  de  la  fucceflîon  de  l'afcendant,  Se  l'appelle  gain  dt 
mublts. 

Ce  qui  fait  qu'on  demande  dans  cette  Coutume  ,  fi  l'afcendant  qui  predecede  peut  ofter 
cette  fucctflïon  i  ecluy  qui  furvit,  on  ladiminucr Scchargcrpar des  legs  &  aucces  difpofitions 
reftainenraircs. 

Il  faite  d'abord  obfervcr  que  dans  cette  Coutume  la  fubftitution  n'a  point  lieu  >  parce  que  l'art,  t. 
ducit.des  Teftam.  permet  de  faire  une  première  initiait  ion  d'héritier  ;  d'où  l'on  infère  qu'il  n'eft 
pas  permis  d'en  faite  une  féconde  :  ainfi  le  perc  ne  peut  pas  fubftituer  i  fon  fils  fes  meubles  au  pré- 
judice de  ce  gain  établi  par  l'art,  j.  du  tit.  des  SucceiT. 

Quelques-uns  vont  lufqucs  à  dire  qu'il  ne  peut  pas  léguer  fes  meubles  au  préjudice  de  ce  gain  dû 
à  fa  femme  en  cas  qu'elle  fur  vive  i  fon  fils ,  Se.  en  cela  confiderent  ce  gain ,  comme  nous  regardons 
le  préciput  légal  des  nobles ,  dont  celuy  qui  predecede  ne  peut  pas  ptiver  le  conjoinc  furvivant. 

J'ay  même  vû  un  Arreft  cité  dans  des  Mémoires  de  coniulcation  ,  &  daté  d'une  date  irrégulicre 
pour  un  Arreft  rendu  fur  production,  du  ij.  Décembre  1676.2a  rapport  de  Monficur  Philippes  de 
Billy,  &  rendu  au  fujet  du  teftament  du  nommé  Guecin  Jacques  d'Iftoudun,  qui  avoit  inftitué  fon 
fils  Guillaume  Jacques  i  Se  en  cas  qu'il  mourût  fans  eftrc  marié,  ou  avant  d'avoir  atteint  fa  dix- 
huiticme  année,  avoic  fait  des  legs  Se  appelle  des  hetitiets  collatéraux  :  lequel  Arreft  confirmant 
la  vocacion  de  ces  hecitiecs  collatéraux,  avoic  reçu  néanmoins  la  mère  oppofante  au  teftament  en  ce 
qu'il  luy  pou  voit  préJuJicicr ,  Se  l'avoic  maintenue  dans  le  gain  de  tous  les  meubles,  qui  ne  feroienc 
sujets  aux  dettes  que  fublidiairement. 

Cet  Arreft  me  parut  fingulier  :  car  enfin  il  aucoit  jugé  qu'un  père  du  Berry  n'aut  oit  pas  pû  léguer 
fes  meubles  ,  même  en  cas  que  fon  fils  décédât ,  Se  auroic  mis  ce  gain  de  meubles ,  qui  pourtant  n'a 
que  noftre  fucceffion  mobilière,  i  l'exception  qu'il  n'eft  fujet  que  fubfîdiairemcnt  aux  dettes  ,  fur 
le  pied  d'un  préciput  légal,  ou  d'une  garde-noble  ,  ou  du  profit  qui  vient  en  vertu  du  fécond  Chef 
de  l'Edit  des  fécondes  noces ,  que  celuy  des  conjoints  qui  predecede  ne  peut  ofter  au  moins  par  tefta- 
ment ;  à  qnoy  on  a  peine  d'adhérer. 

Retournant  à  nos  ufiges  Se  fuppofant  que  la  fucceflîon  mobiliaire ,  Se  l'ufufruit  des  conquefts  dû 
àl'afcendanc ,  eftfujecà  la  contribution  des  dettes ,  il  refte  encore,  Sic.  ■ 


QUATRIEME  ADDITION, 

Qui  concerne  la  queftion  j  fçavoir  ,  Siunteïlateur  ayant  dit  après  d'autres  difpofitions. 
&  le  lurp!us  de  mes  biens  je  les  donne  &  laitîe  à  mes  héritiers  prcïompcifs, 
les  immeubles  de  fa  fuccejfwn  font  propres  ou  atquefis  à  jes  héritiers.  Pour  la  page  1 18.  col. 
x.  après  le  nombre  15. 

QUoique  la  fubftitution  uni  verfelte  fade  des  propres  en  la  pcrfônne  même  des  héritiers  collate- 
raux  ,  cependant  fi  un  teftiteur  après  d'autres  difpofitions,  dit,  &  tt  furpltts  dt  mes  biint  jt 
Us  atnnt  &  U<fe  à  mes  birititrt  priftmptifs ,  les  immeubles  de  fa  fucceflîon  font  acquefts  à  fes  hé- 
ritiers; paece  qu'il  les  legue,&  entend  qu  ils  fc  parcageront  ex  aauit  partibm:  ce  qu'ils  feront  en  vertu 
de  la  volonté  préfumée  ,  non  en  vertu  de  la  Coutume  i  enfoite  que  û  la  Coutume  ctabliflbic  un 
droit  d'ainefle  en  collatérale ,  il  n'auroit  pas  lieu  en  ce  cas ,  où  l'on  prcfuppofc  que  les  hericien 
tiennent  tout  de  la  volonté  du  teftat eu r,  cane  leur  vocation.que  leur  partage  égal. 

Cette  efpcce  diffère  en  ces  deux  points  de  celle  des  fubftitution  dont  il  vient  d'eftre  parléxar  ni 
la  vocation ,  ni  la  manière  de  partage  ne  vient  de  la  Coutume*  le  ceftateur  donne  tout  a  la  nature, 
Se  rien  à  la  Loy. 

Il  y  a  même  quelque  différence  à  faire  entte  cette  difpofition  ,  &  celle-ci,  &  Uf*rj>lus  dt  mis 
biens  ftra  partait  tntrt  mts  ktritim  priftmpiifi  ;  car  çellc-cy  cft  beaucoup  plus  relative  à  la  Conçu- 


me  ;  anTiea  que  dans  la  première  le  teftatenr  donne  &  laine  ;  c'ciVi-dirc ,  donne  Se  lègue  :  ce  qui 
fou  un  conqueft en collartrale. 

Il  ne  faut  pas  opp^fer  l'exemple  de  la  claufe  d'un  Contrat  de  mariage ,  où  l'on  rtipulc  un  douaire 
«coutumier  ,  ce  qui  ne  le  rend  pas  conventionnel. 

En  effet  la  différence  cft ,  que  dans  noftrc  efpecc  on  ne  rapporte  rien  à  la  Coutume  ;  mais  tout  cft 
fondé  fur  ladifpolition,  jtitimt  &  Uifft  lt  fnrplut  dtmtshtns  kmti  héritiers  prifomf  tifs ,  la  Courti- 
ne n'a  part  là-dedans ,  ni  pour  la  vocation ,  ni  pour  la  manière  de  partager. 


CINQJJIEME  ADDITION, 

•Qui  porte  que  dans  Us  Coutumes  qui  ne  font  point  mention ,  ni  directement ,  ni  indirecte- 
ment de  l»  règle  paierai  pacerais ,  il  jufjit  four  fucceder  *  un  propre .  d'eftre  le  plus  proche 
purent  du  coftt  de  teluypsrU  fuccejfun  duquel  il  ctt  échu  a  celuy,  de  U  [ucctfion  duquel  H 
s'ngit.  Pour  la  page  147.  col.  ».  à  1a  hn  du  nombre 9. 

IL  eft  donc  certain  que  dans  les  Coutumes  qui  n'ont  point  de  difpofition  precife  pour  l'affectation 
des  propres,  à  la  ligne  dont  ils  ptocedent ,  il  fuffat  d'eftre  le  plus  proche  parent  paternel  uu  dé- 
funt  pour  avoit  les  propres  paternels  ;  d'où  il  s'enfuit  que  dans  ces  Coutumes  l'héritage  venu  d'un 
frère  mort  fans  enfans dans  la  fucceflion  du  frère  héritier  appartient  au  plus  proche  parent  de  ce 
premier  frère  ,  quoiqu'il  n'ait  pas  fouche  depuis  luy  ,  puifqu  il  n'a  pas  eu  denfans  ;  à  l'cxclufion  des 
parens  paternels  ou  maternels  du  même  frere  plus  éloignez. 

La  raifoncft ,  que  dans  ces  fortes  de  Coutumes  il  luth;  pour  fucceder  à  un  propre  d'eftre  le  plus 
pioche  parent  du  collé  de  celujr  par  la  fucceflion  duquel  il  cft  échû  à  celuy  dt  cu/m  Irenù  tigiinr. 

Il  cft  vray  qu'en  ce  cas  la  règle  change  de  nom ,  Se  devient  en  effet  la  règle  fïatm*  fr*ttrnit  ;  mais 
cela  eft  dans  l'intention  de  noftrc  règle  patent*  fournis,  qui  cft  /impie  Se  lans  embarras,  &  qui 
tient  le  plus  d'une  autre  règle  fupericare ,  qui  dit ,  le  m*rt  foijîtli  vif. 

SIXIEME  ADDITION, 

Qui  tend  à  prouver,  cptl*Cout*mcd'Ejl*mpes  eft  expreffe  pour  U  règle  paterna  parernis. 
Pour  la  page  148.  col.  1.  lig.  1.  avant  ce  mot,  Coutume. 

ON  voit  parlalcAuredecetamcIe119.de  la  Coutume d'Eftampes ,  qu'elle  établit  purement 
5c  Amplement  la  règle  paient*  pttirnit ,  fans  rien  demander  de  plus  i  car  quoique  dans  le  pro- 
cès verbal  de  cette  Coutume  on  difeute  fut  cet  article  ,  fi  cette  Coutume  cft  fouchere ,  ou  de  cofté 
Se  ligne  ou  de  ramage  Se  branchage  ou  de  tronc  commun  ,  Se  qu'on  renvoyé  en  la  Cour  fur  cette 
queftion  ,  fous  prétexte  qu'il  y  avoit  un  procès  appointé  fur  la  même  difficulté ,  dans  lequel  il  avoit 
même  des  enqueftespar  turbes  ',  on  ne  voit  point  d'Arreftdans  les  Livres  qui  ait  change  le  caractère 
de  cette  Coutume ,  qui  cft  exprefle  pour  la  (impie  règle  fattrn*  fêterais. 


SEPTIEME  ADDITION, 

Qui  explique  duns  quel  cms  dans  les  Coutumes  fomeheres.  l'afcendant  fuccede  mux  propres 
n*tfî*ns  de  fon  defeendans.  Pour  la  page  14p.  col.  1.  vers  le  milieu,  avant  ce$ 
mots  ,  tetiei  font  encore ,  &c. 

D Ans  ces  Coutumes  qui  font  appellées/#«cW«,  l'jfccndant  fuccede  fou  vent  aux  propres  naif- 
fans  de  fon  fîls ,  car  fi  une  femme  a  acquis  un  immeuble ,  Se  laiilè  un  fils  qui  decede  (ans  en» 
fans  ,  Se  fans  frères  Se  fesurs  ,  le  propre  nailLmt  appât  tient  au  petc  ;  parce  que  fa  femme  3  acquis, 
&  qu'il  n'y  a  point  d'autres  enfans  d'elle,  qu'uinfi  le  propre  naiflant  fc  dégrade.  &  devient  meu- 
ble Se  acqueft. 

Il  ne  faut  pas  objecter  que  pat  l'article  167.  de  la  Coutume  de  Mantes ,  le  pete  ne  fuccede  qu'aux 
meubles ,  acquefts  Se  conquefts. 

En  effet  la  réponfe  eft  que  le  perc  cft  réputé  fucceder  en  ce  cas,  à  un  meuble  &  acqueft,  parer 
«ju'il  n'y  a  point  de  defeendans  de  l'acquéreur. 

Il  ne  faut  pas  dire  non  plus  que  par  le  169.  de  la  même  Coutume ,  le  pere  ne  fuccede  qu'à  défaut  de 
defeendans  Se  collatéraux ,  &  comte  le  fil'que. 

En  effet  lareponfceft,  que  l'art,  itfj.  dit  que  les  pere  Se  merc  fucccdcnt  à  défaut  de  defeendans 
&  collatéraux,  c'eft-à-dire ,  à  défaut  de  collatéraux  defeendans ,  c'eft-à-dire  de  neveux  Se  .iut;ci 
collatéraux  inférieurs  Se  defeendans  :  eu  ceux  qui  font  égaux  à  l'acquéreur,  ni  ceux  qui  (ôntfcsfu- 
pci  ieurs  ou  defeendus  de  fes  collatéraux  fuperieurs,  ne  peuvent  pas  fucceder  comme  ne  venant 
pasde  luy  en  ligne  directe  ;  il  fuit  dire  que  où  l'article  met  les  pere  merc ,  quand  il  n'y  a  point 
de  defeendans",  ni  de  collatéraux  du  défunt  defeendant  de  l'acquéreur  de  l'héritage,  Sccequildic 

311'cncccas  le  pcrcouUmcrc  fuccede  contre  le  hfque,  eft  par  oppofition  aux  Coutumes  i  ou  quand 
n'y  a  point  de  collatéraux  en  état  de  fuccedet  au  propre ,  le  Seigneur  fuccede  à  leur  place ,  &  où  la 
dévolution  ne  Ce  fait  pas  d'une  ligne  à  l'autre  ,  ni  la  fucceflion  mobiliairc  n'a  pas  lieu  à  défaut  de 
collatéraux  de  la  ligne. 

.  HUITIEME 
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HUITIEME  ADDITION, 

Dans  laquelle  l'Auteur  contre  ce  qu'il  a  tenu  cy  devant,  remarque  que  dans  U  Cou- 
tume de  Tours ,  m;  fi  quiafucccdc  à  fon  pere  a  un  acquefi,  venant  h  décéder  [uns  frères  ni 
fœurs ,  cet  héritage  appartient  indiflinciement  au  plus  proche  héritier  paternel.  1  our  la  page 
150.  col.  i.lig.  1.  avant  ces  mots,  dans  cette  Coutume,  ffre. 

QUoique  nous  ayons  remarqué  qu'on  prétendoit  que  l'avis  du  Barreau  de  Tours  cftoit  con- 
traire à  l,i  dccifïon  de  l'Arreft  de  MonmuJTcaux,  néanmoins  on  fuit  la  difpolkion  de  cet  Arrcft; 
&  cb  confequence  le  pere  ayant  acquis ,  làiflànt  l'acqudt  a  Ion  fils  à  qui  il  devient  propre  naiflànt» 
&  ce  fils  mourant  fans  frères  ni  fœuis,  le  propre  appartient  indiftinc"t.:m  nt  au  plus  proche  héritier 

{uternel  (ans  faire  de  fente  entre  les  ditlerentcs  lignes  du  pere;  aiuiï  la  fente  ne  fè  fait  que  pout 
es  acquefts  qui  appartiennent  d  ceux  qui  font  les  plus  proches  dans  les  deux  lignes  iuivant  la 
reprefentation. 


NEUVIEME  ADDITION, 

Qui  porte  cyjedansla  Coutume  de  Tours ,  fi  le  fils  qui  a  fuccede afin  pere  à  un  acquejl  .vient  » 
décéder  fans  enfans ,  les  collatéraux  des  deux  lignes  du  pere  viennent  à  ce  propre  naijfant  du fils- 
Pourlapageijo.col.  i.lig.  S.  avant  ces  mots ,  enfin  il y  a,  &t. 

C Etre  reprefentation  i  l'infini,  qnialieudans  la  Coutume  de  Tours,  fait  que  file  pere  acquert 
un  immeuble  qui  vienne  au  fils,  lequel  decede  fans  enfans,  les  collatéraux  des  deux  lignes 
duperc  viennent  à  ce  propre  naiflant  du  fils  :  quoique  les  uns  foient  plus  éloignez  que  les  autres, 
pat  ce  que  la  reprefentation  approche  les  plus  éloignez ,  S;  l'on  n'unit  point  les  deux  lignes  des  parent 
duperc,  comme  nous  faifous  en  noftrc  Coutume  de  Paris,  où  nous  unifions  en  cette  efpccc  les  deux 
lignes  du  pere  ,  pour  y  prendre  le  plus  proche  parent ,  au  lieu  qu'à  Touts  les  deux  lignes  duperc 
une  fois  abreuvées  conlervent  leur  droit. 

D'où  il  arrive  fouvtnt  qu'un  parent  cftant  dcl  deux  codez  a  les  trois  quarts  de  ce  propre  naiflanr, 
dont  ecluy  qui  n'eft  que  d'un  cofté  n'a  qu'ufl  quart  ;  il  ne  s'enfuit  pas  pourtant  que  ces  Coutumes 
foient  ce  que  nous  appelions  communément  des  Ctutumtt  Je  dtuilt  ligne. 

La  raifoncft ,  qucccttc  Coutume  Se  celle  de  Poitiers ,  non  feulement  ctabliflem  la  reprefentation 
à  l'infini  ;  mais  font  de  ramage  ce  branchage  :  or  il  n'eft  pas  i  propos  de  confondre  ces  Coutumes 
avec  les  noftres  qui  l'ont  fimpiement  de  cofté  &  ligne. 

Maiftre  Confiant  cft  de  cet  avis  au  commencement  de  fon  Commentaire  fut  l'art,  yj.  de  la  Cou- 
tume de  Poitou  ;  mais  il  change  dans  la  fuite  en  faveur  de  l'agnation  ,  &  fur  le  fondement  d'un 
vieil  Arreft,  qui  n'a  pis  fait  Loy  au  Palais  :  il  prétend  donc  dans  la  fuite  de  l'on  Commentaire 
qu'on  doit  préférer  le  parent  du  nom  de  l'acqucrcur. 

M.-.iftre  Liège  fur  la  fin  de  l'on  Commentaire  fur  le  même  article.eft  d'avis  de  îa  reprefentation 
dans  les  propres ,  oc  convient  que  l'ufagc  de  Poitou  établit  cette  différence  avec  les  Coutumes  qui 
font  fimpiement  de  cofté  &  ligne. 


DIXIEME  ADDITION, 

Quicontient,  qu'un  pere  peut réduire  un  de  fes  enfans  à  fa  légitime  ,&laijfer aux  autres  leurs 
parts  afferantes  en  leur  entier.  Pour  la  page  138.  col.  1.  à  la  fin  du  nomb.  13. 

IL  cft  évident  par  tout  ce  que  nous  avons  dit  cy-dclTùs ,  qu'un  pet  e  qui  a  plufieut  s  enfans.en  peut 
réduire  un  à  fa  légitime,  &  laifler  aux  autres  leurs  parts  afferantes  en  leur  entier. 
Il  faut  donc  rejetter  icy  le  raifonnement  de  ceux  qui  dif'ent  que  des  enfans  venans  à  la  fucccffïon 
doivent  eftre  égalez,  Se  qui  portent  même  cette  dccifïon  jufques  à  la  ligne  collatérale  en  vertu 
dcl'art.  417.  de  la  Coutume  de  Paris. 

En  effet  cela  n'a  lieu  que  quand  le  pere  n'a  pas  difpofé  auttementï  mais  rien  n'empêche,  qu'un 
pere  ne  reduife  ("on  fils  à  fa  légitime ,  les  autres  ayant  leuts  parts  afferantes  en  leur  entier  :  de  mê- 
me le  pere  peut  fubftituer  par  fideicommis  fes  petits-enf  ans  à  fon  fils,  &  laitier  les  portions  de  fes 
autres  enfans  libres  :  de  même  aufïî  un  teftatcur  peut  fubftituer  A  l'un  de  fes  héritiers  préfomptifs 
en  ligne  collatérale  fes  enfans ,  ou  même  les  enfans  d'un  autre  de  fes  héritiers,  &nc  peut  rendre 
cette  fubftitution  réciproque. 

Ccluy  à  qui  le  pere  aura  ainfî  fubftitué,ne  pourra  pas  oppofer  que  cela  fera  contre  légalité,  les  au- 
tres enfans  ayant  leurs  portions  libres. 

En  effet  le  teftatcur  cft  maiftre  de  fes  biens ,  tandis  qu'il  ncblefTe  point  les  referves  coutumierct  , 
ni  la  légitime  de  Droit ,  ni  la  règle  des  rapports ,  ni  celle  de  l'incompatibilité  des  qualité*  de  lé- 
gataire Se  héritier  :  ot  dans  les  cas  cy-deflus  ces  règles  peuvent  avoir  efte  rcfcivces. 


» 
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ONZIEME  ADDITION, 

Qui  obfcrve  que  U  femme  qui  n'a  pû  retirer  de  fin  mary  qu'une  partie  de  fa  dot,  cette 
partie  eft  jujette  au  total  de  la  légitime  de  fts  frères  &  f*»rs.  Pour  la  page  165.  col.  1. 
à  la  fin  de  la  Section  VIII.  &  du  nombre  37. 

SI  la  dot  a  cfté  confiée  à  un  mary  qui  foit  devenu  infolvable ,  &:  que  la  femme  n'en  ait  pû  retirer 
qu'une  partie  ;  cette  pattie  eft  fujette  au  total  de  la  légitime  des  autres  enfant  dont  le 
pere  fe  trouve  aullî  avoir  mal  fait  Tes  affaires ,  &  la  femme  ne  pour  ta  pas  objecter  qu'elle  n'aura  pas 
autant  que  fes  frètes ,  puifqu'ellc  a  eu  beaucoup  plus.  Se  fe  doit  imputer  le  mauvais  fort  de  fa  focie- 
tc  i  Se  non  à  l'es  frères.  Si  le  pere  avoit  prefté  à  ion  gendre ,  Si  eftoit  decedé  durant  la  communauté 
de  fa  fille ,  clic  auroit  rapporté  à  la  fucceflion  de  fon  perc;  à  plus  forte  raifon  s'agifTant  d'une  dot 
qui  luy  a  cflé  conftiwée ,  elle  doit  rapporter  tout  ce  qu'elle  en  retire  ,  jufques  à  concurrence  de  la 
légitime  de  fes  frères.  La  difïiparion  du  mary  n'exempte  pas  la  femme  de  ce  rapport  >&  fi  elle  avoit 
des  biens  d'ailleurs  ,  s'eftant  une  fois  portée  héritière  ,  clic  ferait  obligée  au  rapport  entier,  ou 
an  moins  jufques  à  concurrence  de  la  légitime  de  fes  frères  ,  quand  ils  fe  tiennent  à  leur  légitime; 
car  nous  n'oblcrvons  pas  i  cet  égat d  la  Novcllc  97-  ch.  6.  qui  exemproit  la  femme  de  rapporter  fa 
dot  à  la  fucccJîion  de  (on  pete  ,  lorfqu'il  n'avoir  pas  tenu  à  elle  qu'elle  ne  l'eut  répétée ,  a  l'occa- 
fîon  de  la  déroute  de  fon  mary.  Il  y  en  a  un  Atrcft  dans  M.  Louct  ibus  R.  nomb.  54.  qui  eft  du  der- 
nier Avril  itfoj. 


DOUZIEME  ADDITION, 

Touchant  ia  quefl  ion  ,  Si une  Coutume ,  comme  celle  de  Bar,  établissant  un  propre  de  [abro- 
gation ,  tjr  une  referve  qui  ne  je  peut  violer  au  préjudice  des  enfans  ,ejt  cenfee  propofer  les  enfant 
psr  forme  d'exemple  feulement,  ou  fi  elle  eft  cenfee  étendre  fa  refene  aux  collatéraux.  Pour  la 
pagci  4.  col.  1.  après  le  nomb.  50. 

IL  y  a  des  Coutumes ,  qui  ne  s'expliquant  pas  aflêz  au  fujet  des  referves ,  laifllnt  lien  de  deman- 
der fi  elles  les  deftinent  également  à  l'une  Si  l'auttc  ligne. 

Par  exemple  la  Coutume  de  Bat  dit  en  l'art.  98.  qu'on  peut  difpoferde  fes  meubles  &  acquefts, 
&  de  la  fïxicmc  partie  de  fes  propres  :  Se  que  fi  on  n'a  point  de  propres ,  on  ne  peut  difpofcr  que 
de  la  quatrième  pattie  de  fes  meubles  &  acquefts ,  au  préjudice  de  fes  enfans. 

Surquoy  on  peut  demander  fi  dans  cette  Coutume  celuy  qui  n'a  point  de  propres ,  peut  difpo- 
fcr du  total  de  fes  meubles  Se  acquefts  au  préjudice  de  fci  collatéraux  :  car  il  fcmble  que  la  Coutu- 
me dans  les  deux  parties  de  cette  difpolition  établifle  d'abord  une  referve  coutumierc,  au  cas  qu'il 
y  ait  des  meubles  ,  des  acquelh  ,  Se  des  propresdaquclle  referve  ne  tombe  que  fur  les  cinq  fixiemes 
des  propres ,  &:  fade  enfuite  dans  fa  fecon  départie  des  propres  de  fubrogation ,  en  fubrogeant  Ici 
trois  quarts  des  meubles  &  acquefts  aux  cinq  fixiemes  des  propres  i  mais  qu'elle  ne  fait  cette  fubro- 
gation qu'en  faveur  des  enfans. 

On  peut  mem:  dire  que  cette  Coutume  ne  parlant  point  de  la  légitime  de  droit ,  clic  entend  en 
faire  une  aux  enfans  dans  la  fin  de  cet  article  ,  où  clic  dit  :  Perftnne  franchi  peut  par  teftament  di/po- 
fer  défait  hti -tait  de  ligte .  jufques  à  la  ftxieme  partit,  enftmble  de  ions  fes  meubles  O*  acquefts ,  lefquels 
il peut  donner  à  qu<  bon  luy  ftmble  ; .  néanmoins  ou  il  n'y  auroit  que  meubles  &  acquefts ,  n'er  pourrait  dif- 
pofcr que  dt  la  quatrième  partie ,  au  préjudice  de  fet  enfant. 

Ceux  qui  foutiennent  ce  parti ,  difenr  donc  que  cet  article  établit  dans  fa  première  partie  une 
légitime  coutumierc  ,  qui  eft  commune  aux  enfins  cV:  'aux  collatéraux  ,  &  qui  confifte  dans  lescinq 
parts  des  propres ,  dont  les  fix  font  le  tout  i  &  dans  fi  féconde  partie  ,  établit  une  légitime  propre 
Se  particulière  aux  enfans ,  qui  d'ailleurs  n'eu  ont  point  de  celles  qu'on  appelle  légitimes  de  dioit  ; 
laquelle  eft  au  cas  de  cette  fubtog.uion  des  meubles  tfc  acquefts  aux  propres  ,  Se  qui  confifte  ,  en  ce 
cas,  dans  les  trois  quarts  des  meubles  &  acquefts. 

Ils  ajoutent  qu'en  cela  cette  Coutume  eft  conforme  au  droit  commun ,  félon  lequel  larcfcrvecou- 
tumiere  contre  les  teftamens  n'eft  que  dans  les  propres ,  non  dans  les  meubles  &  acquefts ,  qui  font 
biens  de  Iibte  difpofition  ,  &  qu'il  ne  doit  pas  fcn.bler  plus  extraordinaire  à  Bar  qu'à  Paiis  ,  que 
les  collatéraux  paillent  ne  rien  avoir  dans  la  fucceflion  d'un  parent  qui  n'a  que  des  meubles  Se  ac- 
quefts dont  ildifpofe;  parce  qu'il  eft  vray  dédire  en  ce  cas,  qu'il  n'y  a  pas  dans  la  fucceflion  de 
biens  qui  foientfujcts  aux  referves  coutumiercs  ,  Scqucpat  le  droit  communies  ficres  n'ont  point 
de  légitime  ,  nifî  turpi  perftna  inftiluta. 

Pour  examiner  cette  queftion ,  il  faut  commencer  par  prcfuppofcr  ,  que  la  légitime  de  droit  doit 
avoit  lieu  nécefl'ai rement  dans  cette  Coutume;  patec  qu  encore  que  félon  les  art.  100.  &  165.  on  ne 
peut  avantager  un  de  fes  enfans  plus  que  l'autre ,  ni  par  donation  entre  vifs ,  ni  par  tcltament ,  le 
rapport  ayant  toujours  lieu  en  direct--  ;  néanmoins  on  peut  donner  tout  fon  bien  a  un  étranger  par 
donation  entre  vifs  aux  termrsdc  l'art.  i68.0r  il  fautnccrfliireinent  qu'en  ce  cas  il  y  lit  une  légi- 
time de  droit  pour  lescnfjns  :  Car  il  ne  fe  peut  jamais  faite  qu'un  pere  donne  tout  (on  bien  à  des 
étrangei  s  fans  rien  laiflèl  à  fes  enfans ,  &  ce  fetoit  un  contraire  dans  le  public.  Il  ne  faut  donc  point 
prcrcxrcr  icy  ,  que  la  Coutume  de  Bar  n'.i  paint  de  légitime  de  df  oit  ,  pour  en  inférer  qu'il  (bit  jufte 
de  dire  que  dans  la  demierc  partie  de  l'article  98.  elle  en  étsbliflc  un  particulière  aux  enfans  :  car  le 
dt  oit  commun  établit  une  légitime  dans  cep.jys  ,  principalement  au  e  s  d'une  donation  rnivcrfellc 
faite  entre  vifs ,  au  ptolit  d'un  étranger  ;  auquel  cas  il  eft  indifpeufable  d'en  donner  une .  ux  enfans, 
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qui  foit  vraye  légitime;  c'cft-à-dire ,  une  légitime  de  droit  propre  &C  particulière  aux  defcen- 
dans. 

Cela  préfuppofé  ,  il  eft  mime  contre  toute  vraifemblancc ,  que  la  Coutume  air  fait  deux  rc- 
ferves  dans  cet  article  98.  dont  l'une  (oit  commune  aux  deux  lignes ,  qui  foit  la  referve  des  cinq 
parts  des  propres  dont  les  fix  l'oient  le  tour;  &  l'autre  foit  particulière  aux  enfans,  qui  eft  une  re- 
ferve de  fubrogation  ,  loi  fque  n'y  ayant  point  de  propres ,  elle  ne  permet  de  difpofer  que  du  quare 
des  meubles  8(  icquefts. 

En  effet  fi  cette  Coutume  entend  que  la  referve  cotitumierc  ferve  aux  deux  lignes,  elle  la  doit 
cftablir  pour  les  deux  lignes,  tant  fut  les  propres  de  fubrogation  ,  que  fui  les  propres  réels. 

Que  fi  au  contraire  eUe  veut  rendre  les  referves ,  particulières  aux  enfans,  elle  doit  l'établir 
tant  fur  les  propres  réels,  que  fur  les  meubles  &  acquefts,  qui  font  p/opres  de  fub:oga- 
tion. 

U  faut  donc  conclure  que  cet  art.  98.  n'a  parlé  des  enfans  dans  fa  féconde  partie ,  que  par  forme 
d'exemple  ;  Se  qu'au  furplus  il  applique  aux  deux  lignes  ,  tout  ce  qu'il  foumet  aux  referves  cou- 
tumieres. 

Audi  l'art.  100.  de  cette  Coutume  afTure  des  referves  courumicres  aux  collatéraux  ,  principale- 
ment au  préjudice  des  avantages  excelfifs  qu'on  peur  faire  en  faveur  de  quelques-uns  de  ces  héri- 
tiers :  car  il  dit  qu'on  ne  peut  avantager  un  de  fes  enfans  plus  que  l'autre;  mais  qui  fi  ctjbit  par 
ptrftnnt.  qui  n'eut  aucuns  infant  tttitimts  prterit^dt  [on  etrpi ,  t»  qui  tût frtrts  tu  feeurs  ,  eu  partns 
p'us  Uiptmni  ,  ilpturrtit  dtnntr  i  l  un  p'ui  qu'à  C jutrt:  cette  tin  ne  promer  pasà  lavciùé  une  refer- 
ve cotuumiere  indéfiniment;  principalcmenr  contre  les  donations  entre  vifs ,  qui  peuvent  anéantir 
le  droit  des  collatéraux ,  parce  qu'ils  n'ont  point  de  légitime  de  droit  ;  mais  elle  leur  promet  au 
moins  qu.-lque  chofecontre  les  di(po(i:ions  tellamentaires  faites  au  profit  de  l'un  d'eux;  il  pturrtit 
dtnntr  a  Citn  plus  qui  FtuttH,  L'ait.  101.  déclarant  aufli  que  les  inftitutions  ni  fubftitutions  n'ont 
lieu  au  préjudice  des  parens  habiles  à  fucceder  ,  que  par  forme  de  legs, encore  pturvù  qu'tllttn'tx- 
ttitnt  et  dtqmi  U  C»u  unt  ptrmti  uiueff.'itiir  dt  difpaftr  -,  infinue  encore  qu'il  y  doit  avoir  dcsrefer- 
ves  pour  les  collatéraux  ,  Je  il  ne  faut  point  dire  qu  il  y  en  a ,  pourvu  qu'il  fc  trouve  dans  la  fuccef- 
fion  des  biens ,  qui  (oient  fujets  à  ces  referves.  En  effet  il  a  efté  expliqué  cy  dcllus  ,  qu'à  Bar  rous 
les  biens  font  fujets  fubfidniremcnt  à  ces  referves;  puil'que  la  Coutume  établit  des  propres  de 
fubrogation. 

Cette  explication  de  l'art.  98.  de  la  Coutume  de  Bar  eft  d'autant  plus  necefîài:  e  ,  quelle  conforme 
cette  Coutume  au  droit  commun  :  car  il  n'y  a  point  de  Coutume  qui  établillànt  des  referves,  prin- 
cipalement des  propres  de  iufcrogation,  ne  les  donne  aux  collatéraux  ;  ces  refeivcsles  concernent 
principalcmenr  ,  5c  elles  ne  font  pas  la  légitime  naturelle  des  enfans  ;  Se  il  ne  faut  pas  que  ceux  qui 
louticnnent  l'opinion  contraire,  difent  qu'il  eft  du  droit  commun  que  les  referves  foient  réduites 
aux  propres  réels ,  car  elles  s'étendent  aux  propres  de  fubrogation  ;  Se  dès  qu'il  ne  s'agitpoint  d'u- 
ne légitime  de  droit,  &  qu'une  Coutume  établit  de  ce  spropres  de  fubrogation,  les  enfans  &  les 
Collatéraux  doivent  cftrc  également  fondez  à  les  demander  ;  puifqueles  referves  fonr  naturelle- 
ment co,mmunes  aux  deux  lignes ,  Se  qu'une  Coutume  qui  adùjettit  les  propres  réels  aux  referves 
envers  les  deux  lignes  ,  efteenfée  àplus  forte  raifony  allujcttir  lespropres  de  fubrogation. 

On  pourroit  oppoferque  l'arr.  100.  qui  eft  dans  le  titre  des  teftamens,  eft  tranfpofé,  Si  qu'il  doit 
eftre  dans  le  rirre  lubfequcnt  des  donations  ;  parce  qu'il  eft  évident  qu'il  s'entend  des  donations  en- 
tre vifç,  p.-irEant  de  rapport  dans  fa  première  parrie ,  &difant  dans  fa  féconde  partie  ,  qu'on  peut 
donner  à  l'un  des  collatéraux  plus  qu'à  l'autre  ;  nuit  fi  t'tjitii  ptrftnnt,  qui  n  tùt  aucunt  Itguirntt 
pwêtt^Jt  fon  corps  ,  eu  qu'il  eût  frtrts  tu  fœurf.  ou  partns  plus  lointains  ,  il  pturrtit  dtnntr  k  l'un  plut 
qu'à  faut  ;  ce  qu'il  dit  par  la  railbn  qu'il  n'y  a  point  de  rapporr  en  collatérale  :  Outre  que  1  arr. 
99  établit  afl'-z  que  cet  art.  100.  immédiatement  fuivant,  ne  fe  peut  entendre  que  des  donations 
entre  vifs  :  car  il  pol'c  la  règle  ordinaire,  qu'on  ne  peut  cftrc  légataire  &  héritier  ;  d'où  on  con- 
clut qu'il  n'y  a  pas  de  confequence  à  tirer  de  cer  article 9  s'agiflint  icy  d'une  difpofition  tefta- 
mrntairr  :  car  il  cftquoftion  de  l'art.  98.  qui  parle exprcflemenr  d'une  difpofition  teftamentairc. 
Or  le  privilège  qu'ont  les  collatéraux  d'eftrç.ex:mpts  du  rapport  ,  n'a  rien  de  commun  avec  les  re- 
ferves coiiuimirres  qu'ils  peuvent  avoir  contre  lesdifpofîrions  teftamentaircs. 

Ccrr  •  rcmuqite  m;  touche  beaucoup  ,  Se  elle  ofteun  des  principaux  argumens  dont  les  collaté- 
raux Ce  fervent  dans  cette  Coutumipour  montrer  qu'ils  doivent  toujours  avoir  des  referves  couru- 
micres contre  les  teftamens;  eV  à  l'égaid  du  101.  il  parle  à  la  vérité  des  teftamens  Se  des  parens  en 
gcner.il;  nuis  en  dif.int  que  lïnftirution  vaut  legs,  pourvu  qu'il  n'excède  ce  dcquoyla  Coutume 
permet  an  te-ft  itcur  de  difpofer ,  il  parle  des  referves  telles  que  la  Coutume  les  a  établies  dans  l'art. 
98.  ainli  il  l.iiflè  la  qiuftion  entière. 

Il  faut  donc  fc  réduite  à  la  queftion  générale  ,  fi  une  Coutume  établiflânr  un  propre  de  fubro- 
gation &  une  referve  qui  ne  fe  peut  violer  au  préjudice  des  enfans,  eft  cenfee  piopofcr  les  enfans 
pv  forme  d'exemple  feulement  ;  ou  fi  elle  eft  cenféc  étendre  fa  referve  coutumierc  aux  collarc- 
raux. 

Si  on  a  égard  à  la  deftinatton  des  referves  courumieres ,  il  y  a  lieu  de  conclure  pour  l'affirmative  : 
car  canft  immenr  elles  font  plus  faites  pour  les  familles  ,  que  pour  les  enfans  ;  ainll  il  y  a  beaucoup 
d'apparence  que  cet  arr.  98.  ne  met  les  enfans  que  par  forme  d'exemple  ;  mais  que  la  choie  demande 
un  Arrell  ;  À  eft  une  eipree  d'entreprife  qui  requerr  de  certaines  citconftanccs  qui  appuyent  le 
point  de  droit,  Se.  qui  ne  fc  trouve  pas  toujours.  Que  s'il  n'y  a  pas  d'inconvénient  qu'en  uncCou- 
tume  qui  n'eft  po'nr  de  fubrogation  les  meubles  Se  acquefts.  foi  eut  de  libre  difpofition,  &  les 
feuls  propres  foient  aff  <£ez  à  la  ligne;  il  en  paroift  beaucoup  à  dire  que  dans  une  Coutume  de 
fubrogation,  les  propres  de  fubrogation  foient  pour  les  enfans  feulement  ,  &  non  pour  les  collaté- 
raux, aufquek  les  referves  courumicres  font  principalement  affectées,  Se  principalement  quand 
dans  cette  Coutume  il  y  •  ncceflairemcnt  unel  gitimc  de  droit. 

Ce  qui  m'attache  à  ce  dernier  parti ,  c'eft  l'identité  de  railbn  qui  fc  trouve  en  faveur  des  collate- 


"faux,  &  en  Faveur  des  enfans:  car  quoiqu'en  gênerai  les  enfans  foienc  plus favorables  ,  les  collaté- 
raux ne  le  font  pas  moins  au  fait  particulier  dont  il  s'agit ,  les  referves  coutumiercs  citant  leur  légi- 
time particulière. 

Monficur  le  Préfident  Evrard  dit  en  cas  pareil  :  tfee  fufficit  nlltgtre  aliauam  dijftmilùudintm  in  gé- 
nère: feddtbtttjfi  dljfimilituda  in  et  in  fut  fit  camparatia;  &  ratio  ha/ui  cft ,  qui*  in  materia  txttw- 
fianh  fatit  efi  qmd  miliit:  eadtm  ratia  dteifianit  i  lictt  ttiam  utifuo  rtfptliu  minar  fit  rotia  in  co/k  *d  tjuem 
fit  exienfia. 

Or  cette  identité  doit  Faire  procéder  l'article  98.  daus  le  cas  des  collatéraux,  comme  au  cas  des 
enfins  qu'il  a  donnez  pour  exemple. 

Ceft  ainli  que  l'art.  118.  de  la  Coutume  d'Auxerre.difant  que  le  mari  Se  la  femme  ne  fc  peuvent 
avantager  par  teftamcnr,  Miiftre  Charles  du  Molin  a  conclu  qu'ils  ne  fe  peuvent  avantager  entre 
vifs;  quoique  le  cas  ne  foit  pas  dans  l'article. 

De  même  furie  yi.  de  celle  de  Chatons,  qui  établit  la  dévolution  des  propres  d'une  ligne  à  l'autre* 
Se  dit  que  la  ligne  qui  refte,  exclut  le  Seigneur  Haur-Jufticicr ,  il  conclut  que  le  Haut-Jufticicr 
n'eft  11  que  par  forme  d'exemple  ,  Se  dit ,  trga  ttiam  fifenm  rtginm. 

En  un  mot  quand  une  Loy  ,  dont  1a  decifion  fepeut  appliquer  juftement  à  plufîeurs  cfpeces,n'en 
décide  qu'une  feule ,  &  qu'il  y  a  une  égale  raifonae  l'appliquer  aux  autres,  il  faut  croire  qu'elle 
n'a  choifi  cette  efpece  que  pour  fervir  d'exemple. 

Enfin  la  Coutume  de  Sens ,  qui  eftl  a  Coumrae  matrice  de  celle  de  Bar ,  décide  la  queftton  en  l'art. 
T»7.  Se  établiflant  de  même  la  referve  coutumierc  des  cinq  fixiemes  des  propres,  &  à  défaut  de 
propres,  fixant  de  même  la  referve  (coutumierc  aux  trois  quarts  des  meubles  &  acquefts  ,  le  fait 
indéfiniment.  Ce  qui  marque  que  ejeft  auflî  l'intention  delà  Coutume  de  Bar ,  Se  qu'elle  n'a  parlé 
des  enfans  que  par  forme  d'exemple. 


TREIZIEME    ADDITION,         .  . 

Qui  marque  que  les  peines  établies  p,*r  le  Droit  antre  les  fécondes  nopxes,  ont  lieu  dans  let 
Provinces  du  Droit  écrit,  &  qu'une  de  ces  peines  entre  su  très  ejl  que  U  mere  qui  fe  remarie  perd 
U  propriété  de  fes  gains  nuptiaux  -,  mai  s  queSelaretouvre  par  le  prédecès  defesenfans.  Pour 
la  page 350.  col.  z.  lig.  4.  nomb.  19, 

NOasdifonsdonc,  qu'outre  les  peines  remarquées  cy-defTus  contre  les  fécondes  nopecs,  ily 
en  a  encore  d'autres  érablies  par  le  droit ,  Se  qui  ont  lieu  dans  les^Provinces  de  Droit  écrit , 
comme  à  Touloufe. 

Ainfi  la  mere  qui  fe  remarie  ayant  des  enfans  d'un  premier  lit ,  perd  la  propriété  de  fes  gains 
nuptiaux. 

On  prétend  même  que  le  prédecès  de  fes  enfans  ne  lny  Fait  pas  recouvrer  cette  propriété. 
Mais  déjà  au  Parlement  deTouloufe.de  l'ufage  duquel  nous  parlons.on  juge  uniformément  qu'elle 
la  recouvre  en  ce  cas. 

Cequife  voir  dansM.MainardIir.7.ch.  54.  dans  M.Doliveliv.  î.chap.io.&dans  M.Cambolai 
fur  la  fin  de  fes  decif.  fol.  711. 

On  juge  auflî  le  même  au  Parlement  deBotdeaux,  félon  la  Peirere  lettre  N.  page  151.  nomb.  jo. 

lied  vray  que  c'eft  une  queftion  dans  les  Provinces  du  Reflbrt  du  Parlement  de  Paris,  qui  s'at- 
tachent au  Droit  écrit,  i  canfc  de  l'opinion  de  Maiftre  Claude  Henrys  tom.  r.  liv.  4.  ch  4.  qu.  rj. 
Se  liv.  5.  ch.  4.  qu.  4*.  qui  femble  avoir  efté  fuivic  par  un  Arrcft  du  17.  Aouft  1671.  rapporté  dans  le 
Journal  do  Palais  parr.  i.  pag.  141. 

Au  milieu  de  ces  différences  ,  il  efi:  déjà  Certain  que  dans  noftre  pays  coutumicr  le  prédecès  dej 
enfans  rend  la  mere  abfolument  libre  ;  parce  que  fes  fécondes  nopees  ne  la  privenr  pas  de  la  pro- 
priété de  fes  gains  nuptiaux,  mais  luy  impofent  feulement  une  obligationdelcs  conferver  aux  enfans 
dupremicr  lit,  aux  termes  de  l'Edit. 

Pour  lespays  de  Droit  écrir  ,  la  Loy  Fetminedt  ftcundh nupt.  dit  :  Quad finuUam  ex  fecunda  ma- 
trimenie  babniritfuccaffionem ,  vil  natui  native  decejftrint ,  emnt  quad  qtucumjut  mode  peretptrit ,  plt- 
nopreprieutiijurt  aètintat ,  M  fut  in  bit  naneifetndi  dominii  .  &  ttflandi  cire*  autta  vatuerit  liberam 
babtut  facnhattm. 

Il  cft  vray  que  l'Authentique  in  danaùant  que  Imerius a  mife après  ces  mots, dit,  in  denationt 
prapttr  nuptial ,  etiamfial'uu  pro  viro  dtdtrit  ;  dtftrit  tam  praprtttmi. 

Mais  on  a  droit  de  foutenir  que  cette  Authentique  ainli  placée  n'a  pas  rapport  à  ce  dernier  cas  : 
Car  elle  feroit  contraire  à  la  Novcllc  11.chap.2j.dont  clic  cft  tirée.qui  commence  par  dire  qu'il  n'y  a 
point  de  queflion,  s'il  n'y  a  point  d  enfans,  Se  que  s'il  y  a  des  enfans,  elle  perd  toute  propriété: 
ainfi  elle  perd  cette  propriété  ,  au  cas  feulement  qu'il  y  ait  des  enfans.  Siaui.itm  «an  hmbtat  filial , 
fine  ptricula  eft  tel  Mm  tx  bac  ;  fi  vtre  fit  fèbalet,  &  filial  ex  bac  txbanaratat  vidtrit  Itx ,  tune  atrmi  lifit- 
raUtOMt  tx  vira  Ad  tam  vtnitntt  tam  ftcmndum  praprittatii  privai  partent ,  folum  ri  dtrttiuantut  a/km- 
frailum.  Et  plus  bas,  &  gtntr aliter  ditlumtfl  muod  amnil  tam  dt/lrit  praprittaiil  madns ,  in  Ht  <]H*  à 
prian  vira  in  14m  vénérant.  Ce  que  la  Novcllc  continue  de  dire  dans  la  même  préfuppofition  ,  que 
rous  les  enfans  vivent. 

Enfin  dans  lechap.  16.  l'Empereur  diftingue  trois  cas  avec  lcfqucls  on  peut  concilier  cette  Novel- 
le  avec  la  Novelle  63. 

Le  premier,  auquel  elle  fuppofe  que  tous  les  enfans  furviveat  i  Se  en  ce  cas  ce  chap.  décide  que 
lalienation  fairepar  l'afccndant  cftannullée  pour  le  tout. 

Le  fécond,  auquel  tous  les  enfans  prédecedent  ;  &  alors  toute  l'aliénation  fera  bonne:  fi  ver  'a 
miriantur  amn$t,&  rurfuiadarbitatemctafa  veniat ,  tx  tfftiïu  ratnmtrit  qaad  alîtnatum  tft.  Quisinim 
bic  et  tam  infriugat  filiii ,  auibui  vidtlictt  fait»  bac  fervavimus ,  nantxifltntibut. 
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U  ne  fc  peut  donc  tien  déplus  exprès  que  cette  dcciûon:  l'Empereur  décide ,  que  ce*  gains  nup- 
tiaux ,  de  laproprirré  defqueh  1  afeendant  qui  l'urvit  efloit  privé  ,  cft  rétabli  en  effet  parleprédcccs 
des  enfans ,  a  caufe  dcfqucis  l'intcrdictiondc  l'al'cendant  eiloit  faite. 

Le  rroiliéme  cas  cft  celuy  dans  lequel  la  Novellc  fuppofe  que  de  plullcurs  enfans  il  en  meurt 
quelqu'un  fans  enfans  ;  &  en  ce  cas,  elle  dit  que  la  propriété  ne  retourne  pas  entière  à  les  frères  ; 
mais  à  l'exception  feulement  de  ce  que  par  le  contrat  de  mariage  il  doit  gagner  en  cas  de  non  enfans 
Se  i  proportion  ,  Se  que  le  icltc  pâlie  aux  frères. 

Il  refto  de  répondre  au  cliap.  &  qui*  ptrutn +s .  de  la  même  Novellc  f./.quidit,  ut  fi  tmntimt- 
riantHT ,  ftcundum  nejiram  Uftm  cafu  filiomtnntn  txiifcntium  >m*tri  rtUyu*  rttwmiitttktis  filurmm 
htrtdïbu$  c*nftrv*ndê  :  Or  Accut  fe  fur  les  mots  fi tmnts  ,  dit  que  cet  endroit  ne  fait  que  repeter  la 
conllitution  dt  non  tllftndo ,  cjui  cft  la  Nov.  i.  laquelle  abolit  ledroir  que  la  mere  qui  convoloità"  de 
fécondes  nopces.avoit  de  prend;  c  fa  donation  pour  caufe  de  nopecs  ,  en  donnant  caution  à  fes  en- 
fans de  la  reftituer ,  ou  de  la  lailîer  aux  enfans  en  luy  payant  intereft  i  &  que  d'ailleurs  cette  No- 
vellc  cil  abolie  par  la  Novelle  u.  EnfincommeM.  Cambolasobfervc  â  l'endroit  cite  ,  il  n'eft  gueres 
appas  ent  que  cechap.  &  qni*f*rmm+s.  ait  aboli  le  chap.  16.  Se  qu'une  même  Novellc  ait  dcuxdifpo- 
fit  ions  contraires  :  fc  bon  fens  voulant  qu'on  fc  fut  abftenu  d'inicrer  le  cliap.ifi- plûtoft  que  de  l'tnfc- 
rer  ,  Se  de  l'abolir  enfuite  pat  le  chap.  45. 

Pour  la  Novelle  61.  elle  cft  dans  le  troillcme  des  rrois  cas  cy-dc-iTùs. 

Ainft  tout  bien  confîderé ,  il  fcmble  que  pour  les  Provinces  mêmes  régies  par  le  Droit  écrit ,  qui 
fc  trouvent  du  rcflôrt  de  la  Cour ,  elle  pourroit  fans  bklTcr  les  principes  de  Droit ,  Se  s'acconuno- 
dant  à  la  droite  r.nifon  ,  qui  veut  que  cette  privation  de  propriété  n'ayant  lieu  qu'à  caufe  des  enfans, 
leur  predecès  rérabliflè.  cerre  propriété  qu'on  avoit  ôtée  au  furvivant  en  leur  faveur  ,  juger  con- 
formément aux  Parlemens  de  Touloufe  &  de  Bourdcauxcn  faveur  de  l'afcendant ,  qu'il  recouvre  par 
cette  mort ,  la  propriété  qu'il  avoit  perdue. 

La  mere  qui  fc  rcmarie.pcrd  auHi  la  nue  propriété  des  bien». 


QUATORZIEME  ADDITION, 

Qui  explique  ït§ct  d'une  promefîe  dt  ne  pouvoir  avantager  un  enfant ,  que  jufqucs  à  concur- 
rence d'une  femme.  Pour  la  page    j.  col.  1.  a  la  fin  du  nombre  14. 

POur  bien  entendre  l'effet  d'une  promeiTc  de  ne  pouvoir  avanrager  un  enfant  que  jufqucs  1 
concutrcncc  d'une  fomme,  il  faut  diltinguer  entre  une  promcllc  d'égalité,  Se  une  Itipulation 
de  ne  pouvoir  avantager  un  enfant  au  préjudice  deceluy  qui  cftmarié ,  que  jufquesà  concurrence 
d'une  fomme  :  car  dans  le  premier  caslenfant  ne  pouvant  eftrc  defavantage  ,  fc  reprend  fur  la  fuc- 
ceffion ,  Se  oe  révoque  la  donation  qu'entant  que  la  fuccellîon  ne  peut  pas  fournir  fa  récompenfe , 
i  l'exemple  de  l'action  Panltenncquinc  s'exerce  conrre  l'acquéreur  ,  qu'entant  que  le  débiteur  n'a 
pas  d'ailleurs  dequoy  fatisfaire. 

Mais  dans  le  fécond  cas ,  l'enfant  marié  avec  cette  promeue  a  droit  de  révoquer  la  donation  faite 
ifonpéiudice.  entant  qu'elle  excède  cette  fomme  :Se  fon  action  r  évocatoire  attaque  directement 
la  donation  ,  comme  une  referve  coutumiere  qui  annullc  ce  qui  cft  fait  au  préjudice  de  la  Courumc  , 
Se  à  l'exemple  de  la  revocation  d'un  droit  d'aînellè,  lequel  on  a  voulu  transférer  en  laperfonne  d'un 
puîné.  Car  cette  claufe  annulle  de  plein  droit  tout  ce  qui  cû  donné  au-deli  de  cette  fomme 
convenue. 

Il  y  a  encore  une  autre  manière  d'adùrer  l'égalité  à  l'enfant  marié  -,  c'eft  quand  dans  une  Coutume 
qui  le  permet ,  on  luy  afTùre  un  préciput  fur  fa  fuccellîon  future  dans  fon  contrat  de  mariage  :  car  ce 
préciput  p'omis ,  &  qui  clt  une  donation  entre  vifs ,  ne  peut  avoir  lieu  ,  qu'on  ne  légale  au 
furplus ,  8c  peut  piller  par  confequent  pour  vraye  inftitution  contractuelle  ,  comme  une  pro- 
nsilê  formelle  d'égalité. 


QUINZIEME  ADDITION, 

Qui  porte  que prtfl  fait par  l'ajeul  pour  libérer  la  fucceffion  de  fon  fils ,  dtit  efire  rapporté  par 
les  petits  enfans,  qui  renoncent  a  la  juccejjun  de  leur  pere.  Pour  la  page  484.  col.  1. 
à  h  fin  du  nombre  47. 

IL  s'elt  prefenté  un  autre  cas  ,  dans  lequel  on  a  eu  fujet  de  douter  ,  lî  des  petits  enfans  venans  1 
la  fucctllîon  de  leur  ayeul  cftoient  fujetsau  rapport ,  il  s'agidoit  de  fçavoir  lî  le  preft  fait  par 
r.iyru!  pour  libérer  la  fuccellîon  de  fon  fils ,  doit  élire  rapporté  par  les  petits  enfans  ,  qui  renon- 
ce :  1  r  à  la  fuccellîon  de  leur  pere. 

Voicy  I'efpcce  :  unfilseftantptédecedé,  le  pere  s 'cft  obligé  envers  fes  créanciers  croyant  faire 
plailîr  à  l'es  petits-fits ,  &:  à  ta  charge  qu'ils  rappot  teroient  i  fa  fucceffion  -,  dans  la  fuite  il  a  payé  : 
Se  1rs  affaires  de  la  fuccellîon  du  fils  n'ayant  pû  élire  débrouillées,  les  petits- hls  ont  renoncé  à 
la  fucceffion  de  leur  pere-,  cnfuitcl'ayeul  citant  decedé  ,  ils  fc  font  portez  fes  héritiers ,  Se  ont 
prétendu  fcdiipçnfer  du  rapport-,  parce  qucl'aycul  n'avoit  pas  prefté  à  fon  fils  vivant,  mais  à  fa 
luct-tffion. 

FcuM.BonavcntureFourcroy  donna  faconfultationauxpetits  fils,  où  il  foutint  que  ce  n'eftoit 
pas  le  cas  de  l'article  ro8.  de  la  Coutume  de  Paris. 

Cette  raifon  de  différente,  que  le  prelt  n'a  pas  efte  fait  au  fils  de  l'ayeul ,  mais  à  fa  fuccellîon  , 
n'eft  pas  fans  difficulté  :  car  le  prelt  regardait  encore  plus  directement  les  petits-fils ,  citant  fait 


après  la  mort  de  leur  pere,  Se  en  un  temps  auquel  ils  devoicnr'cftre  fes  héritiers.  Que  fi  l'événe- 
ment n'a  pas  cité  tel  >  &  s'ils  ont  renoncé  à  fa  fucceflion ,  auffi  l'art.  jo8.  oblige  les  petits- fils  au 
rappoit  ,  quoiqu'ils  renoncenr  j  la  fucceflion  de  leur  perc ,  à  l'effet  de  confeivcr  l'égalité  des 
blanches  :car  la  Loy  en  érablirtanr  ce  rapport,  ne  regarde  pas  le  profit  rcJ  qui  Tient  aux  perirs-filsj 
autremenr  elle  feroir  dépendre  f  i  decifion  cîe  leur  adirion  d'herediré;  mais  elle  confidere  princi- 
palement cerre  égalité  des  br  anches  :  ce  qui  fait  que  quoique  le  fils  ayt  diflipé,  quoique  le  pere 
n'ait  p  is  même  donné  avec  toutes  les  précautions  nccefîaircs,  eu  égard  à  la  dillïpation  du  fils,  Se 
que  d'im  l'événement  les  petits  fils  renoncent  à  fa  fucceflion;  néanmoins  clic  ne  laifle  pas  de  les 
•obltgor  au  rapport. 

H  me  paroiftà  plus  forte  raifon  ,  qu'elle  les  y  oblige  plus  particulièrement  en  l'efpececjui  fe  pre- 
lenre  ,  où  le  pi  cft  &  les  avances  de  l'ayeul  pour  libérer  la  fucceflion  de  fon  fils  ,  regardoient  encore 
plus  directement  l'es  petits-fils,  en  un  temps  où  ils  en  eftoient  faifïs,  &n'avoient  pas  encore  renoncéi 
d'autant  plus  que  l'ayeul  plein  de  cette  équité,  que  la  nature  &  la  Loy  luy  infpircnt ,  aordonné  luy 
•même  ce  rapporr  }  ce  que  fe  confiant  fur  la  difpofîtion  de  la  Coutume  qui  oblige  les  petits-fils  de 
rapporter  ce  qu'il  pielloirou  donnoit  à  fon  fils,  quoiqu'ils  rcronçaflènr  i  fa  fucceflîon  ,  il  a  bazar- 
dé pour  eux  fes  avances,  comme  s'il  avoir  chargé  pour  eux  un  vaifleau,  dont  lcnaufiagc  eut  ftuftré 
dans  la  fuite,  leurs  efperances  légitimes. 


SEIZIEME  ADDITION, 

Qui  explique  un  des  effets  du  rapport  des  branches,  (çivo\T<\ucfidfsf>ttitsfil<  vien- 
nent à  la  fuccejxn  de  leur  ayeul,  &  y  rapportent  à  leur  oncle  une  maifon  qu'ils  ax  oient 
partagée  entre  eux  par tiers  dansia  fueeejjum  de leur pere-qui  l'avait  eueen  mariage  de  l'ayeul  < 
ce  part  Age  par  tiers  leur  deviendra  mutile ,  parce  que  fuppofe  qu'ils  ajent  deux  oncles ,  Ht 
n'auront  qu'un  neuvième  dans  cette  maifon.  Pour  la  page  487.  col.  a.  ligne  3. 

C'Efl  encore  un  effet  du  rapport  des  branches  ,  que  fî  des  petirs  fils  viennenr  i  la  fucetffion  de 
leur  ayeul ,  Se  y  rapportent  à  leurs  oncles  une  maifon,  ou  une  Ferme  qu'ils  avoient  paira- 
géc  entre  eux  par  tiers  ,  dans  la  fucceflion  de  leur  pere  ,  qui  l'a  voit  eue  en  mari,  çc  de  l'ayeul  ;  ce 
partage  par  tiers  leur  deviendra  inutile,  patecque  fuppolc  qu'ils  ayent  deux  oncles,  ils  n'auront 
qu'un  neuvième  dans  cette  maifon. 

La  raifon  eft  ,  que  c'eft  à  eux  tous ,  &  à  chacun  d'eux  en  particulier ,  1  voir  s'il  fe  veur  pot  ter 
heririer  de  l'ayeul  °,  &  dès  qu'ils  jugent  à  propos  de  le  faire ,  ils  rapportent  ce  qu'ils  ont  :  cnfoi  te  que 
fî  c'eftoit  un  fief  que  l'aîneeDr  partagé  avec  droit  d'aincfTc  ,  il  le  rapporreroir  en  ce  cas  à  la  fuccef- 


fe  devant  imputer  s'il  a  voulu  eftre  héritier  de  fon  ayeul ,  Se  ayant  dû  s'attendre  i  ce  rapporr  dont 
fes  puînez  ne  font  point  tenus  de  l'indcmnifcr.  Auffi  les  créanciers  de  l'ayeul  pourroient  obtenir  la 
séparation  de  cette  terre  Se  celle  des  autres  biens  ,  d'avec  ceux  du  fils  ;  Si  fi  les  créanciers  du  fils 
la  demandoitnt  de  leur  part ,  ils  ne  pourroient  pas  comprendre  cette  terre  dans  les  biens  du  fils, 
ni  ceux  des  pctits-fi's  ne  pourroient  pas  la  comprendre  non  plus  dans  ceux  de  leurs  débiteurs» 
le  rapport  à  la  fucceflion  de  l'ayeul  faiiant  obftaclc  i  ces  patentions. 


DIX-SEPTIEME  ADDITION, 

Qui  décide,  e\v\clareflitutionne  doit  pas  efire  admife,  quoique  demandée  dans  les  trois  ans, 
contre  une  renonciation  faite  en  majeritè.  Jour  la  page  553.  col.  1 .  à  la  fin  du  nombre  55. 


T 


Ouïes  les  raifons  rapportées  cy-dcfTùs,  me  déterminent  à  croire  que  la  reflitution  ne  doit  pas 
cftrc  admife  ,  quoique  demandée  dans  les  crois  ans  ,  contre  une  renonciation  faite  en  majori- 
té ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  d'ail  leurs  quelque  rai  Ion  particuliete  ,  comme  de  dol  Se  de  fraude. 

Auffi  la  queftion  s'eftant  prcfcntcc  à  l'Audience  du  matin  le  Vcndredy  19.  Juillet  1701.  plaidant 
M'"  Morcau  S:  dcLombreuil ,  M»  l'Avocat  General  Portail  portant  la  parole,  fit  renaître  dans 
le  minifkrc  public ,  des  principes  bien  oppofez  a  cette  routine  du  Palais  ,  qui  décide  fouvenr  des 
queftions  fans  aucun  fondement ,  Se  dont  on  ne  peut  pas  s'empêcher  de  rougir  ,  quand  on  en 
trouve  la  fourcei&M'  le  Premier  Prefident  prononçant  l'Arrcft,  débouta  de  la  reftitution dcrain- 
déedans  les  trois  ans  contre  une  renonciation  faite  en  majorité. 


* 
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DIX-HUITIEME    ADDITION,  ' 

Qui  porte  qu'un  père  qui  a  donné  une  terre  à  un  de  [es  tnfans  avec  referve  S  usufruit ,  fendant  le- 
quel  tl  s  acquis  des  rotures  dépendantes  de  cette  terre,  cet  enfant  venant  à  la  fuccejum  de  foi* 
ftre,  &  rapportant  cette  tare,  les  rotures  qui  s' j  trouvent  réunies  au  moyen  dt  ce  rapport  font 
fiefs,  &  doivent  tjlrc  partagez,  comme  tels  dans  lafuccrjfiondupere-  Pour  la  page  591'.  col. 
I.  a  la  fin  du  nombrezi. 

L  arrive  quelquefois  que  la  qualité  des  bien»  change  à  l'occasion  du  partage  >  lorfque 
par  le  moyen  du  r.ipport  d'un  fief,  des  rotures  acquifes  par  le  père ,  fc  trouvent  réunies  à  ce 
fier  dont  elles  citaient  dépendantes ,  quoiqu'au  temps  que  le  perc  a  fait  l'acquifition  defditcs  rotu- 
res ,  il  n'eût  que  l'ufufruit  dudit  fief. 

Par  exemple  un  père  a  donné  en  mariage  une  terre  1  fon  fils,  arec  referve  d'ufufiuit  durant  le- 
quel il  a  jcquis  des  rotures  dépendantes  de  cette  terre,  le  fils  rapportant  la  terre ,  les  rotutes  font 
fiefs ,  au  moyen  de  la  réunion  que  ce  rapport  femblc  produire  :  ce  qui  importe  à  l'aînc  pour  fa  plus 
grande  portion  dans  les  fiefs. 

Il  femblc  d'un  cofté  qu'il  faut prendre  la  fiicceflion  comme  elle  cft  lors  du  décès;  &  qu'alors  les 
biens  que  le  perc ,  lors  fimplc  usufruitier ,  avoir  acquis ,  citant  en  cenfive ,  ils  doivent  eftrc  par- 
tagez comme  des  rotures ,  &  que  le  rapport  n'a  rien  innové. 

D'autre  part  le  rapport  8cle partage  fait  en  confcqucnce  ont  un  effet  retroadtif  »  par  confequent 
ces  biens  font  cenfez  réunis  &  inféodez  du  jour  du  décès  du  pere  ,  comme  fi  le  perc  eftoit  mort  re- 
vêtu des  uns  6c  des  autres.  Le  rapport  n'eft  pas  cenfe  fait  depuis  la  mort ,  Se  les  biens  acquis  ne 
font  pas  cenfez  avoir  cfté  rotures  à  la  mort  ;  mais  le  rapport  Se  la  réunion  de  ces  héritages  tenu» 
en  cenfive  font  cenfez  faits  au  moment  de  la  mort ,  à  l'inftar  de  ce  qui  vient  d'eftre-  dir ,  que  les 
créanciers  particuliers  d'un  des  héritiers  ne  peuvent  attaquer  les  hypoteques  indivifes  de  leur  débi- 
teur ,  telles' qu'il  les  avoit  avant  fon  parure  ;  mais  font  obligez  de  fc  tenir  A  ce  qui  luy  cft  échu  en 
partjgc  ;  &  à  l'exemple  de  ce  qui  a  eftédit  ailleurs ,  que  le  douaire  même  coutumier  de  la  femme 
du  fil*  donataire ,  s'évanouit  par  le  rapport  qu'il  fait  de  l'héritage  à  luy  donné  par  fon  pere. 


•DIX-NEUVIEME  ADDITION, 

Qui  prouve,  que  le  vendeur  d'une  futteffton  ne  confond  pas  fa  créance,  quoiqu'il  ait  obmis 
de  Je  reftrvcr  fon  aiiron.  Pour  la  page  604.  col.  1.  à  la  fin  du  nombre  J7. 

QUe  fi  le  vendeur  d'une  fucceffion  en  cft  créancier,  &  a  obmis  de  ferefervet  fon  aftion.  il 
n'en  eft  pasdéchûpout  cela  :  l'équité  voulant  qu'il  la  puifle  exercer  contre  l'acheteur  qui  tient 
lieu  d'héritier. 

C'rft  la  difpofition  de  la  Loy  vndiior  2.  f,  ckm  muii  it.f.  it  btrtdit.  vil  m&.  vend,  qui  dit, 
^mmJftmumvidttHr  tmpt»rtmhtreditmtiiv':ctmbertdiiobtitiirt,&  ideim  ttntri  vindifri  htrtditatu. 

La  Loy  fi  is  fui  +f.  f.  de  tundicliont  imdebiti ,  décide  la  même  chofe  en  ces  termes  .•  Si  «r  qui  htrtdi- 
tattmvendidit  tf  emperi  trtdidit  ,  id  mmodfibi  vitrtum  dtbutrat  ,  mm  rttinuit ,  rtputrt  p*ttfl  :  muta 
plut  debito  ftlmum per  ctndidiontm  rttli  recipietmr  .-  le  Jurifconfultc  voulant  dire  qu'il  cft  jufte  qu'il 
puhTc  exiger  ;  p.n  ceqncfi  au  contraire  il  devoir  à  la  fucceftion ,  ou  s'il  avoit  plus  rcç,û  que  la  cou- 
vention ,  "il  lèroit  oblige  de  reftitucr. 
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LIVRES  IMPRIMEZ  CHEZ  LES  MESMES  LIBRAIRES. 


Oeuvre!  de  M.  Jean  Mar.ii  Ricard  ,  Avocat  au 
Parlement.  * 

TRaité  des  Donations  entre  vifs  Se  reftamenrai- 
res.du  Don  mutuel, des  Subftitutions.dc  la  Re- 
prefenration  ,  Se  du  rappel  en  matière  de  fuccef- 
lion ,  lit ■■!•.<' t  EJ.iiion  MHfiMtaiét;  enfemble  laCou- 
tume  de  Sentis  Se  la  Coutume  d'Amiens  commen- 
tées par  le  même  Auteur  ,  nutmtntits  de  pluù'curs 
remarques  furdifFcrens  articles  des  mêmes  Cou- 
tumes, »'»/»/.  x.  vol.  1713. 

Di  M.  Georges  LouET.Confeillcr  au  Parlement , 
Se  de  M.  Julien  Brodeau,  Avocat. 

Recueil  de  plufieurs  notables  Arrefts  du  Parlement 
de  Paris  ,  nonvtllt  &  'ifniert  Edition  ,  augmen- 
tée de  600.  ccl.-bres  Queftions ,  ntte  In  Amjls, 
rcudus  tant  au  Parlement  de  Paris.qu'atrx  autre» 
Cours  Souveraines  du  Royaume  ,  foit  en  pays 
Coutumier ,  foit  en  pays  de  Droit  écrit,  in  fil. 
1.  vol.  1711. 

De  M.  Gueret  et  Blondeau  ,  Avocats  au 
Parlement. 

Journal  dm  PaU'h,  ou  Recueil  des  principales  Di- 
cifiont  de  tous  les  Patlemens  Se  Cours  Souve- 
raines de  France ,  fur  Iti  Quefltem  les  plus  impor- 
tantes de  Droitcivil ,  de  Coutume,  de  Ma.ticrcs 
Criminelle-  &  Bénéficiâtes  ,  5c  de  Dtoit  public  , 
depuis  l'année  1660.  jufqu'cr.  l'année  1700.  didii 
à  M.  Il  Premier  PrtJUtnt  di  Méfiais ,  iroifiéme 
&  dernière  Edition,  corrigée  &  augmentée,  in 
fil.  i.  vol.  171}. 

De  M.  Augeard,  Avocat. 

Arrefts  notables  des  differens  Tribunaux  du  Royau- 
me ,  fur  pinfiturs  iluijhoni  importantes  de  Droit 
civil ,  de  Coutume  ,  de  Difcipline  Eccleluftique, 
•  Se  de  Droit  pub'ic ,  àodii  À  A1.  CAbbt  Bi^n->n  , 
•Confiiller  d'Eus  ordinnirt ,  in  juin»,  1.  vol.  1710. 

Le  fécond  volume  fe  vend  féparémrnt. 

De  M.Claiide  de  Ferriere  Avocat  Se  ProrVAcur 
en  la  Faculté  des  D  o;ts  de  Reims  ,  Se  de  M. 
Claude  Jjseth  de  Ferriere  Fils  Avocat  & 
Profcfl";ur  en  la  Faculté  des  Droits  de  Paris. 

Corps  Se  Compilation  de  tons  les  Commentateurs 
Anciens  8e  Modernes  fur  la  Coutume  de  Paris  , 
ficondl  Edition  Augmentée  dt  nouvtlltl  Remirent! 
tirées  d'Auzanct ,  de  du  Pleflis  Se  de  tous  les  au- 
tres Commentateurs  qui  ont  paru  depuis  la  pre- 
mière Edition,  &  tnrtcbi  de  ff  AVAutes  Obfirvn- 
tient ,  qu'un  illuftre  Magiftrar  a  faites  fur  les  arti- 
cles de  ladite  Coutume  de  Paris ,  in  fit.  4.  vol. 
1714. 

Coutume  de  Paris,  avec  les  Notes  de  du  Molin, 
cnfemble.Ies  Obfervations  de  Tourner,  Joly  ,  Se 
Labbé,  anciens  Avocats  ,  nouviMt  Editicn,  aug- 
mentée de  plufieurs  Queftions  Se  Arrefts ,  in  u. 
1.  vol. 

Texte  de  U  Coutume  de  Paris,  in  14. 

Obfetvation  analytique  fur  la  Coutume  de  Paris, 
fit  Monûcur  Pithou ,  in  it. 


De  M.  Ragueau,  et  de  M.  Lauriere. 

Gloflaire du  Droit  François:  C«w«»4»i/ l'explication 
des  mots  diflicilis  qui  fe  trouvent  dans  Ici  Or- 
donnances ,  dans  les  Coutumes ,  dans  les  anciens 
Arrefts  Se  dans  les  anciens  Titres,  donné  cj  de- 
vint mu  Public ,  fim  le  nom  ,  d'Indice  des  Droits 
Royaux  Se  Seigneuriaux,  par  M.  Ragueau  ,  aug- 
menté de  mots  Se  de  notes,  Se  remis  dans  un  meil- 
leur ordrepatM.de  Lauriere,  in  40, 1.  voL 

Dh  M.  Domat  ,  Avocat  du  Roy  à  Clerraonr. 

Les  Lois  Civiles  dans  leur  ordre  narurcl ,  le  Droit 
public,  &  Lt^um  de'.tUut.  nouvelle  Edition  in 
fil.  171J. 

Les  mêmes  in  40, 6.  vol. 

Le  Droit  public ,  ok  il  y*  à  U  fin  des  Harangues 

prononcées  pai  l'Auteur  dans  le  temps  qu'il  ixer- 
çoit  la  chirge  d'Avocat  du  Roy  au  Siège  P.éfiMtal 
de  Clermont  en  Auvergne ,  in  40. 1.  vol.  fc  vend 
feparéinent. 

De  M.  Lance,  Avocat  au  Parlement. 

La  Nouvelle  Pratique  Civile,  Criminelle  Se  Bencfi- 
ciale ,  ou  le  nouveau  P  -.t;  ne-,  Fmc>:> ,  fmvanc 
les  nouvelles  Ordonnances  ,♦  or.fjiwe  Elition, 
augmentée  de  Modèles  d'Ecritures  d'Avocats ,  3c 
de  ploiieuts  beaux  Facturas ,  in  ammno ,  1.  vol. 
1711. 

De  M.  Louis  du  Bots, célèbre  Avocat  en  Parlement, 
Se  deM.Mmoh. 

Maximes  du  Droir  Canonique  de  France ,  enrichie/ 
de  plidîcurs  Obfervarions  tirées  des  Conciles  , 
des  Pères  de  l'Hiftoire  Ecclifiaftique ,  des  Liber- 
tés de  l'Eglife  Gallicane,  du  Déctfiens  des  Cours 
Se  des  m.-illeurs  Auteurs  ;  Cinjmieme  Edition ,  de 
beaucoup  augmentée ,  in  ix.x.vol. 

De  M. Maréchal  ,  Simon  et  Dantt. 

Traitez  des  Droits  Honorifiques  des  Seigneurs  dans 
les  Eglifcs,  parfemM.  A^Are  ebat  Avocat  ,  avec 
un  Traitédu  Droit  de  Patronage ,  de  la  Prcfenta- 
rion  aux  Bénéfices  ,  &c.  d'Aï  reftez  fervans  de 
Décidons  pour  les  Droits  Honorifiques,  &  un 
Traité  des  Dîmes ,  fnr  M.  Sinon ,  augmenté  en 
cette  nouvelle  Edition  des  Obfervations  faites 
par  M.  Dantj  Avocat  tn  Parlement ,  fur  le  Trai- 
té des  Droits  Honorifiques  de  feu  M.  Marcfchal. 
Dis  Arrtflt  touchant  les  Curez  Primitifs,  Se 
touchant  les  Préféances ,  avic  dis  Maximis  fur 
les  Droits  Honorifiques  extraits  du  Traité  de  M. 
de  Roye,  i/iix.  x.vol. 

De  M.  le  Président  Cochet  de  Saint 
Vallier. 

• 

Tratié  de  l'Induit  du  Parlement  de  Pat  is,»*  du  Droit, 
que  les  Chanceliers ,  Gardes  des  Sceaux  de  Fran- 
ce ,  les  Préfidens ,  Maiftrcs  des  R.-queftes ,  Con- 
feillers  &  autres  Ofliciers  du  Parlement  de  Paris, 
ont firtowtslci  Prelatures  feculicrcs  Se  réguliè- 
res du  Royaume  ,  in  ix.  a.  vol. 
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SUCCESSIONS. 

LIVRE  PREMIER. 

DE  CEUX  A  aui  L'ON  SUCCEDE» 
&  de  ceux  qui  fuccedent. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DE    L'OUVERTURE    DES  SUCCESSIONS. 
SECTION  PREMIERE. 

DE  L'OUVERTURE  DES  SUCCESSIONS 
qui  arrivent  par  la  more  naturelle. 

SOMMAIRE. 


I.  Dans  quel  ttmps  tabfenl  eft  réputé imrt. 
X.La  règle générale  de ta  métier e  efl,  que  dans le  den- 
te itn  homme  efl  prejumé  vivre  jufquts  à  cent  ans. 
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Lya  lieu  de  fucceder ,  quand 
fucceflion  eft  ouverte  ,  &  qu'il  y  a 
des  héritiers  capables  de  fucceder  j 
&  il  y  a  ouverture  de  fnccellîon  , 
quand  il  arrive  une  mort  naturel- 
le ,  ou  une  mort  civile.  Mais  on  doute  quelque- 
fois de  la  moïc  naturelle  à  caufe  d'une  longue   complirlc  teftament 


abfence,  Se  c'eft  une  quelh'on  allez  triviale,  rJDtMftd 
que  de  fçavoir  par  quel  temps  l'abfcnt  eft  re-  ttmftVeb- 
puté  mort  ,  ce  que  Von  a  intereft  de  régler ,  S^SnT 
ou  pour  une  femme,  qui  ennuyée  d'une  longue 
abience ,  veut  palier  i  de  fécondes  noces  ;  ou 
pur  des  héritiers ,  qui  témoignent  vouloir  ac- 
complir le  teftament  d'un  abfcnt  i  ou  qui  veulent 
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a,  *Traité  des  Succejfions. 

partager  fa  fucccflîon  *h  mttfidt  -,  ou  en  Droit  vcllc  117.  ch.  îi.  d'où  eft  tirée  l'Authentique  ledit 
pour  ïa  validité  d'une  donation  d'entre  conjoints,  C.  dt  rtpud.  qui  défend  aux  fcnur.es  dont  les  ma- 
qui  a  befoin  d'ell  e  confirmée  par  la  mort  du  do-  ris  font  à  la  guerre,  de  fe  remarier,  lî  ce  n'eft 
narcur  ;  ou  powr  faire  rentrer  ecluy  qui  a  donné  après  avoir  èu  des  nouvelle^  certaines  de  leur 
le  chofe  à  titre  d'emphyteofe  à  une  ou  à 


mort,  de  la  part  de  leurs  Officitrs,  Se  en  avoir 
tiré  des  certificats  authentiques.  Et  après  tout 
cela ,  il  faut  revenir  1  la  règle  ,  qui  clt  que  les 
cent  ans  font  le  terme  de  la  vie  de  l'homme ,  8C 
qu'on  p'cft  point  repuré  mort  avant  cet  âge  ,  fur 
anticipéaux  vœux  Jc'auxefpcranccs  des  héritiers,  laquelle  néanmoins  il  faut  convenir  de  quelques 
Se  ne  leur  pas  faire  partager  la  fucccflîon  d'un  temperammens. 

homme  vivant  ;  mais  encore  pour  y  admettre  ou       Le  premier  eft,  qu'il  faut  faire  une  grande  j.  ExctptiJ 
en  exclure  de  certaines  branches  ;  ce  qui  arrive    différence  entre  c\luy  qui  s'eft  .ibfenté,  Se  celuy  jj 
rncollarer.de,  où  la  reprefentation  n'ayant  lieu    qui  s'eft  perdu  ;  parce  que  celuy  qui  a  quitté  JjR 
qu'au  profit  des  neveux  fuccedant  avec  leurs  on-    Ion  p;:ys  pour  voyager  ,  peut  trouver  de  la  fa- 
ciès ,  il  fe  trouve  fous'ent  que  l'abfcnt  cftant  rc-    risf  dùm  à  continuer  fes  voyages  :  ainfî  l'on  ne 
pute  mort  en  un  certain  temps  ,  une  branche  en    prefuritera  pas  atlement  la  mort  du  Voyageur  , 

plus  que  de  celuy  qui  en  cédant  à  la  puif- 


iielque  chofe  à  titre  d'emphyt 
plufîcurs  vies  ;  ou  pour  fçavoir  (i  un  ufufruit  eft 
fini  i  ou  pour  régler  lî  un  tuteut  rendra  compte, 
Se  certc  queftion  n'eft  pas  feulement  tante 
dans  les  bucceflions  pour  ne  pas  donner  un  effet 


he 


mtc,  laquelle  feroir  exclufe  s'il  cftoit  ceiifc 
morr  quelque  temps  après  \  ce  qui  fe  prefenta 
en  l'cfpccc  rapportée-  par  Chopin  fur  la  Coutume 
de  Paris ,  L  iv.  2.  tit.j.  num.  */. 

Ce  qui  fait  la  principale  difficulté  de  cette  ma- 
tière ,  c'eft  que  tous  les  cas  qui  font  fufctpiibles 
de  cette  queftion  ne  font  pas  également  favora- 
bles. Car  qui  doute  qu'il  ne  faille  plus  d'ixaditu- 
dc ,  quand  il  s'agit  de  permettre  à  une  fvir.me  de 
fe  remarier  à  caufe  de  l'.ibfence  de  l'on  mari , 
qui  peut  faire  préfumer  fa  mort ,  que  pour  per- 
mette à  des  héritiers  préfomptif s  de  partager 
par  provifïon  les  biens  d'un  abi'enr?  Ainfî  cette 
queftion  Ce  rapportant  à  plufîcurs  cfpcccs ,  il  faut 


non  plus  que  de  celuy  qui  en  cédant  à 
fa ucc  de  fes  ennemis  ,  eft  allé  éprouver  ailleurs 
un  climar  plus  favorable  :  Mais  fi  l'on  a  perdu 
les  traces  de  quelqu'un,  fans  qu'il  ait  entrepris 
aucun  voyage ,  &  li  quelqu'un*  celle  fubircmcnr 
de  paroiun;,  l'on  p:éfumc  plus  facilement  fôn 
deecs.  Cette  diftinerton  eft  établie  par  deux  Ar- 
refts,  l'un  du  7.  Juillet  1619.  qui  a  jugé  ,  qu'un 
nommé  Jérôme  Ticllement  cftant  allé  en  voyage, 
quoiqu'on  n'eût  point  eu  de  fes  nouvelles  de- 
puis f  eize  ans ,  ne Lifloit  pas  d'eftre  réputé  avoir 
Ibcccdc  à  la  Damoiléllc  Ticllcment  la  mere ,  dc- 
cedée  quatorze  ans  après  Ion  départ  ;  enforte 
que  fes  créanciers  furent  admis  à  pattager  cette 
fucccllion  avec  les  cohéritiers;  &  l'autre  du.i. 


eftrc  extrêmement  circoiifpeft  i  n'aurorifer  fes 

décifions  que  par  des  préjugez  Se  par  des  Arrefts  Janvier  1654.  rendu  au  Rôllcde  Vermandois  ,qui 
intervenus  en  des  cas  qui  ne  foient  ni  plus  ni  a  jugé  qu'un  jeune  homme  ayant  efte  placé  cheï 
moins  favorables ,  que  celuy  dont  il  s'agit.  un  Procureur  de  la  Cour ,  d'où  il  avoir  difparu* 

*.  "Li  reçlt  Cela  prcfuppofc ,  je  me  détermine  à  dire  qu'en  fans  qu'on  en  eût  eu  aucune  nouvelle  depuis  dix 
pciinalc'de  rennes  de  Dmt  Tablent  n'eft  réputé  mort ,  que  ans ,  fon  aycule  qui  avoir  furvécu  deux  ans  dc- 
li  Piint,  lorfou'il  a  atreint  fi  centième  année,  parce  que  puis  qu'il  s'eftoit  ainfî  perdu,  luy  avoir  fuccedé, 
fj^f^cVftkrernK  de  la  vie  de  l'homme,  fuivantl'Ec- 
tom.re  eft  <"lefîafte ,  cltAp.  18.  verf.  8.  qui  dit  TNw»*r»t  dit- 
prel'unié  »i.  mm  ha-ninum ,  Ht  tnultum  etntum  4nt:i ,  Se  félon 
>  te  jvifquci  cmc  Lov  vulgaire  ,  <w  nfutfrh'ûm  S6.jf.  dt  "fufr. 
■acem  lus.  j  jjçjjg  par  tcttc  raifon  ,  qu'un  ufufruir  que 
l'on  a  légué  à  une  Ville  ou  i  une  Communauté , 
doit  durer  cent  ans  ,  etntum  nnnit  tutndtt  tjft 
municipts  ,  qui*  is  finit  vite  fanjtxi  heminil  tji  : 
à  quoy  eft  conforme  la  Loy  i.ff7dt  *<h  &  ufuft. 
ptr  leg-n.  Se  la  Loy  ut  inttr  Jivtnum  sj.  C.  dt  fa- 
ire f.  £ceitt  :  qui  dit  que  les  cent  ans  font  lt»°ifi- 
t  vit*  btnuHum  ttmpui.  Et  de  là  il  faut  con- 


,  au  préjudice  des  héritiers 
collatéraux.  Ainfî  j'cftitne  que  quand  quelqu'un 
s'eft  perdu  en  un  combar ,  ou  dans  de  cci  r.-.ines 
Villes  qui  font  des  gouffres  de  débauches  ce  de 
crimes,  il  eft  réputé  mort  du  jour  qu'il  a  ciflè 
de  paroiftre ,  quoiqu'un  Voyageur  ne  pafle  pour 
mort  que  par  la  préfomption  qui  reluire  des 
bornes  otdinaircs  de  la  vie  de  l'homme  ,  ou  par 
d'autres  équipoletites. 

Il  f.iut  néanmoins  excepter  du  cas  du  voyage  4.  Et  «fti 
l'cfpccc  pofée  par  Bartole  en  fon  Traité  Ttfiimon.  Voyageai 
».  J7.  ou  il  dit,  que  de  même  que  fi  quelqu'un  Mtx" 


dure  ,  qu'on  ne  doit  point  faire  de  partage  dirh-    a  ccflè  de  paroiftre  depuis  un  combar  où  il  cftoit , 

l'on  préfume  aifément  qu'il  eft  mort  dans  ce 
combat  :  aulïï  s'il  y  a  des  nouvelles  certaines 


nitif  de  la  fucccfliôn  de  l'abfent ,  qu'il  n'ait  at- 
teint cet  âge  ;  <k  tout  ce  que  les  Loix  du  Digcftc 
cV  du  Code  ont  ordonné  pour  preferire  le  temps 

auquel  la  femme  de  l'abfent  pouvoir  palier  à  de 

r-..-_j  a  .   -il  1*  i  tz5 


qu'un  Voyageur  fojt  parti  d'un  Porr  de  Mer, 

Four  aller  quelque  part ,  &  que  long-rcmps  après 
on  n'ait  aucunes  nouvelles  du  Vaiflëau ,  ni  du 
Voyageur ,  &  que  le  Vaiflcau  p.iflè  pour  perdu, 
ce  bruit  commun  fera  une  forte  preuve  de  la 
perte  du  Vaiflcau ,  &  deJa  mort  du  Voyageur. 

Le  fécond  teinperanunent  eft,  qu'encore  que  f.Aureei 
ru  ff.  dt  divtrtiii ,  qui  permet  à  La  femme  de  fe    l'on  prcfuppofc  que  les  cent  années  font  les  bôr-  «puon  en 
and  clic  n  a  point  eu  de  nouvelles    nés  de  la  vie  de  1'  homme ,  on  ne  laiffë  pas  quel-  "venr  £ 

quefois  de  partager  les  biens  de  l'fMCnr  "ar  ™ 


fécondes  noces ,  elles  l'ont  accotdé  à  l'infirmi- 
té du  fexe  ,  quoiqua  la  fin  elles  fe  font  mon- 
trées trcs-fevere$  fur  ce  fujet  :  c'eft  pourquoy 
les  textes  que  l'on  rapporte  ordinairement  n'ont 
point  d'application  à  notre  matière,  ni  la  Loy  uxa. 


remarier ,  qn 

de  fon  mari  pendant  cinq  années.  Car  pour  mon- 
trer que  même  aux  termes  de  certc  Loy ,  le  ma- 
ri n'eftoit  pas  réputé  mort  après  les  cinq  ans , 
c'eft  qu'elle  déclare  que  ce  fera  alors  un  fîmplc  di- 
vorce \  ni  la  Loy  uxartt  C.  dtrtpudiis  ,  par  laquel- 
le l'Empereur  Conftantin  fivorifont  l'impariencc 
du  fexe,  permet  la  même  chofe  après  une  abl'en- 
ceùe  quatre  ans  i  ni  la  Novclle  ai.  de  Juftinicn 
au  iV«v/»*j  14.  où  cet  Empereur  crut  rcrujrc 
jufticc  aux  mwis ,  qui  eftoient  à  la  guerre,  en 
obligeant  leu  s  femmes  de  les  attendre  pendant 
dix  annevs ,  le  tout  ayant  efte  corrigé  par  la  No- 


e  1  soient  par 
provifïon  anres  un  elpace  de  temps  raifonnable  ;  pleparug* 
3e  cela  ne  le  fait  pas  tant  a  litre  de  fucccflîon,  pio»ilioiw 
qu'à  ritre  de  dépoli  &  de  fcqucftre,  félon  Ciia-  ncl- 
rondas  en  fes  Rép.  L IV.  7.  R.  icxî.  Si  107.  A  quoy 
eft  conforme  l'Arreft  du  17.  Avrtl  1661.  rendu 
pour  la  fucccflîon  du  fieur  Haultin,  Auditeur  des 
Comptes ,  qui  permit  à  les  héritiers  de  faire  l'où- 
verrure  d'une  Callctte  eV  d'un  Teftamenr  après 
nois  i  quatre  ans  d'abfence.  Il  y  a  quelques  Cou- 
tumes dans  le  Royaume  qui  en  dilpofënt ,  corn- 
la  Coutume  du  Maine ,  qui  du  en  l'art.  187 . 
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De  T ouverture  des  Succejfions ,  Liv.  L  Chap.  î.  Sefi.  î.  3 

que  fi  quelqu'un  cft  abfent  depuis  fept  années ,    profit  des  créanciers  d'tm  abfcnt  depuis  feize  ou 
lans  que  fa  femme,  ni  l'es  enfans ,  ni  autres,    dix-feptans,  qu'il  avoit  fuc^edé  à  fa  merc,  la- 
ayent  eu  de  fes  nouvelles ,  les  héritiers  le  peu-    quelle  n'eftoit  decedée  que  quatorze  ans  après 
vent  faire  cnlaifincr  des  thofes  de  la  fucceilion. 
A  quoy  eft  conforme  l'art.  i6i.  de  la  Coutume 
d'Anjou  :  mais  la  Coutume  de  Hainaulr  chap.  77. 
art.  dernier ,  permer  la  même  chofe  après  trois 
ans  accomplis  d'abfence.  Du  Pineau  fur Varr.  i«o. 
de  la  Courumc  d'Anjou ,  obfcrve  tres-bien ,  que 
dans  ces  Coutumes  l'abfcnt  n'eft  pas  cenfé  mort 
après  fept  ans ,  mais  que  l'on  petmet  feulement 
aux  héritiers  de  fe  faire  enfaiflncr  de  fes  biens 
pour  fc  les  conferver  ;  qu'en  effet  ces  Coutumes 

tiarlant  des  parens  de  l'abfcnt ,  elles  ne  les  qua- 
ifient  pas  héritiers  -,  mais  elles  appellent  à  cette 
lailînc  provifionnclle  ceux  qui  doivent  eftre  fes 
héritiers ,  Ce  qu'enfin  elles  les  obligent  à  reftitu- 
tion  en  cas  que  Tablent  revienne  ;  ce  qui  mar- 
que qu'elles  ne  ptéfument  pas  fa  mort  par  une 
lî  courre  abfence.  Que  s'il  n'y  a  qu'un  parent 
dans«lc  plus  proche  degré ,  il  doit  eftre  dépofitai- 
re  de  tous  les  biens. 

Ceci  fouffre  une  exception,  qui  eft  que  lorfque    me  tirre  qui  porte ,  in  e-mmbut  ptrtibm  jnris ,  is  f^b  "™ 
l'ibfent  a  lailléen  partant  une  procuration,  fi  c  cft 
à  un  des  héritiers  préfompiifs ,  on  l'exécute  juf- 
ques  à  ion  retour ,  ou  jufques  à  ce  qu'il  y  ait  des 
nouvelles  certaines  de  fa  mort  ;  parce  qu'entre 

Îiluficurspcrfonncs  donr  le  droit  cft  égal,  on  lai  lié 
a  poflèliïon  à  ecluy  qui  l'a  déjà  ;  ce  qui  fc  voit 
avoir  cfté  jugé  par  un  Arrcft  du  Parlement  de 
Totiloufe  du  mois  de  May  1564.  rapporte  par  M. 
Maynard,  Liv.  7.  ch.çj.  par  lequel  l'on  ordon- 
na que  le  frère  aîné  i  qui l'abfcnr  avoir  laiflè  en 


Ion  départ.  Car  fi  l'abfcnt  eft  réputé  mort  du  jour 
qu'il  a  cède  de  paroiftre ,  il  «e  peut  plus  fuecc- 
der  de  ce  jour,  Ce  jufqu'à  prêtent  le  droit  de  . 
reprefentatioa  n'a  point  cfté  établi  au  profit  des  ' 
créanciers. 

Auflî  tout  le  monde  ne  fuit  pas  certe  difpofi-  ».  Di»et(ès 
tion  du  Droit  :  car  les  uns  difenr ,  que  l'abfcnt  opinion» 
eft  réputé  morr  du  jour  du  partage  ptovifionncl ,  J*J* )0" 

Circe  que  c'eft  le  confentemenr  de  la  famille  t 
s  autres,  qu'il  doir  eftre  cenfé  mort  du  temps  de  tablent, 
des  dernières  nouvelles  qu'on  a  eues  de-luy  ;  Ce 
fi  l'on  n'en  a  poinr  eu  depuis-  fon  voyage ,  qu'il 
eftprefumé  morr  depuis  ton  départ,  parce  que, 
dilent-ils ,  dans  le  doute,  l'on  ne  peut  faire  au- 
tre chofe  que  de  reputer  l'abfcnt  pour  mort* 
depuis  qu'il  l'eft  à  la  connoiflanec  des  hommes  ; 
&  cette  dernière  opinion  femble  eftre  appuyée  10.  Examen 
non  feulement  des  termes  de  la  Loy  in  btllo  12.  f.  de  l'opinio 
1.  ff~.de  CAft.  mais  de  la  Loy  in  emnibus  il,  du  me-  V*  v 


partant  une  procuration,  continucroit  de  jouir 
en  vertu  de  la  procurarion ,  jufques  i  ce  qu'il  eût 
apparu  delà  mort  de  l'abfcnt,  dont  les  autres 
frères  pourraient  faire  preuve  dans  trois  mois. 
Que  fi  la  procuration  a  efté  laifTcc  à  un  étranger, 
on  l'évincé  après  un  temps  raifonnable ,  que  la 
plupart  fixent  a  dix  ans ,  &  on  l'oblige  de  rendre    rive  pas  à  un  abfent. 


qui  reverfns  rien  eft  *b  hoftibus ,  tfaiji  tune  itetf-  mon  du 
Jîjfe  videtur,  cnm  capim  eft  ;  à  quoy  cft  conforme  jou*  qu'il  a 
la  Loy  cutnhic  ftatm  f.i+.ff.  de  dtnat .  imer.Quoy       *c  t1' 
qu'à  vray  dire  il  y  a  quelque  raifon  de  différence  Ie'*uc- 
entre  ceîuy  qui  cftanr  Citoyen  Romain  cftoit  fait 
prilonnier  de  guerre,  &  un  abfenr  pour  voyage 
ou  autrement.  Carceluy  qui  cftoit  pris  en  guer- 
re ,  perdoit  fon  état ,  &  il  ne  le  recouvrait  a  fon 
retour  que  par  un  Piivilege  Ce  un  Pâlie-droit ,  en 
forre  que  s'il  ne  revenoit  pas ,  il  cftoit  réputé 
avoir  loufferr  cetre  perte  de  fon  état ,  &  eftre 
morr  civilement  du  jour  de  fa  prife ,  &  le  tefta- 
ment  qu'il  avoit  fait  chez  les  ennemis  ne  fubfiftoic 
point.  Auflî  quand  la  Loy  dit ,  qu'il  eft  réputé 
mort  du  jour  de  faprifè,  c'eft  en  confequence  de 
la  perte  de  fon  érar  Ce  de  fa  mort  civile ,  qui  n'ar- 


7.  Ou  en 
cas  d'une 
donation 
univerielle 
faite  avant 
l'abfcnce. 


compte  de  fa  recerre ,  Si  les  heririers  préfompiifs 
partagent  par  provifion  ,  fuivant  un  Arreft  rap- 
porté par  Chenu  qu.  77.  mais  alors  ils  doivent 
garantir  le  Procureur  de  l'indemnifcr  du  tout  en- 
vers l'abfcnr ,  en  cas  qu'il  revienne. 

Que  fi  l'abfcnr  a  fait  une  donation  univcrftllc 
de  fis  biens  avant  fon  déparr ,  fie  que  le  donatai- 
rc  foit  en  poflcffion  ',  eh  ce  cas,  quoiqu'il  y  ait 
quelque  défaut  dans  la  donation ,  pourvu  que  ce 
ne  foit  pas  de  ceux  qui  font  douter  de  la  vérité 
de  l'a&c ,  les  parens  ne  la  peuvent  pas  contefter , 
ni  obtenir  un  partage  provifionnel  des  biens , 
qu'ils  ne  faflcnr  la  preuve  de  la  moi  t  de  l'abfcnt  ; 

fiarce  que  la  pofleflion  du  donataire  doit  préva- 
oir  au  droit  des  héritiers,  qui  n'eft  fondé  que 
fur  le  decés  dont'le  fait  eft  incertain  ;  ce  qufa  cfté 
jugé  par  un  Arrcft  du  ij.  Juillet  1654.  rapportépar 
Henrys,  Ttm.  2.  liv.  4.  <jh.  *tf.ainfi  la  provifion 
demeurera  au  donataire. 
I.  De  que)  L'on  ne  peut  pas  déterminer  de  quel  temps 
temps  rab-  doit  eftre  l'abfence  pour  donner  lieu  a  un  pafra- 
gc  provifionnel ,  &  cela  doit  eftre  laide  à  l'arbi- 
trage du  Juge,  qui  examinera  les  circonftances; 
mais  il  cft  extrêmement  important  de  fçavoir  de 
quel  temps  on  repute  mort  celuy  qui  eft  abfenc 


km  cft  rc 
puté  11.01 1. 


Cette  dernière  opinion  ne  pouvant  donc  eftre 
appuyée  fur  ces  textes  de  Droit ,  ne  s  accordant 
pas  d'ailleurs  avec  les  Ai  refis,  comme  il  va  eftre 
montré,  Ce  allant  à  établir  une  préfomption  peu 
apparenre,  que  quand  on  n'a  point  eu  de  nou- 
velles d'un  Voyageur  depuis  un  long-temps ,  il 
foit  mort  du  moment  de  fon  départ ,  ou  des 
dernières  nouvelles  qu'on  a  eues  de  loy  ;  ce  n'eft 
pas  lans  raifon  queplufieu  s  s'en  éloignent  pour  a 
s'attacher  à  la  ptemierc ,  qui  cft  même  fondée  fur 
la  Loy  me  Ml  prétérit  t.  4.  de  yoftlim.  revtrf.  Ce  n.Qucl'o* 
pour  conclure  que  l'abfcnt  cft  réputé  mort  du  P'n,°"  de 
jour  du  partage  provifionnel ,  Ce  que  de  ce  jour  etux  1UI 

1     r       er  •  •  i  croyrnr 

les  fucccflions  qui  peuvent  arriver  ne  le  coneçr-  qu-||  fcui 
nent  plus  :  mais  que  tandis  que  l'on  n'a  point  icpuier 
fait  un  pat tage  provifionnel  des  biens  de  l'ab-  l'abfenr 
fent,  Ce  qu'il  n  a  pas  encore  atteint  fa  centième  "^"f* 
année ,  que  l'on  préfuppolc  le  dernier  limite  de  L°"ulj 
la  vie ,  i!  pqjM  toujours  lucceder  quand  il  lé  trou-  proviuoti- 
ve  en  degré,  parce  qu'il  n'y  a  aucune  preuve  nel, eft  plus 
phyfique  ni  morale  de  fon  decés,  fiedans  cette  appateoie. 
ouverrurc  on  fauve  les  principes ,  les  Arrefts  Ce 
la  vraifcmblancc.   Car  on  fuppofc  la  vie  de 
l'abrent  jufqu'à  ce  qu'il  ait  atteint  les  cent  an- 
nées dont  il  eftparlé  en  la  Lov  11.  C.  defacrof.  Ee- 


depuis  long-temps ,  &  fuppofé  qu'on  le  réputé    clef.  Ce  on  luy  donne  dans  certe  prifuppofition 
mort  du  jour  qu  il  a  celle  depiroiftrc,  comme    les  fucceflîons  qui  arrivenr,  jufqu  a  ce  que  les 
conclure  de  la  difpohtion  du'Droit  en    parens  ptéfumant  fa  morr  par  une  longue  abfen- 
ce, il  fe  faflèun  partage  ptovifioimcl  de  fes  biens 
du  confentemenr  de  toute  la  famille.  G>r  alors 


on  peur 

la  Loy  in  belle  it.  f.  i.f.  de  ùpt.  où  il  cft  dit ,  n*m 
defnnth  illo  a  and  hojtes  ex  tjuo  captât  eft ,  patres 
famliarum ,  reverfo  nun^mnn  non  in  ejut  petefta- 
te fnijfe  credtntur.  L'on  peut  demander  pourquoy 
donc  dans  l' Arreft  de  Tiellcmenr  du  7.  Juillet 
1619.  qui  vient  d'eftre  rapporté ,  ou  a  jugé  au 


l'abfcnt  eftant  réputé  mott ,  les  fucceflîons  qui 

F cuvent  arriver  ,  ne  le  regardent  plus  ,  Ce 
on  fuit  en  tout  cette  provifion  jufqu'à  fon 
retour  ,  ou  jufqu'à  ce  qu'il  y  ait  des  nouvelle» 

Aij 


jl.  Traité  des  Succejjiom. 

certaines  de  fa  vie  ou  «Je  fa  mort.  fur  cette  matière ,  &  qui  nous  renvoyent  à  con» 

Auffi  dans  les  Coutumes  qui  portent  que  les  fidercr  l'âge  Se  la  force  de  ceux  qui  font  péris 

parens  de  ecluy  qui  eft  abfent  depuis  fept  ans ,  par  un  même  accident ,  ne  font  que  fubfidiaires 

le  peuvent  faire  cnfaiûncr  de  fes  biens ,  l'on  a  aux  circonftanccs  particulières  du  fait.  Car ,  par 

jugé ,  que  quand  on,  n'a  receu  aucunes  nouvelles  exemple ,  l'on  ne  peut  pas  douter  que  le  feu  qui 

pendant  les  fept  ans ,  la  mort  n'eftoit  préfumée  a  commencé  au  premier  étage  d'une  maifon ,  n'y 

que  depuis  les  fept  ans  accomplis ,  Se  non  pas  du  ait  confommé  ceux  qui  y  couchoicnc ,  avant  ceux 

jour  de  l'abfence ,  depuis  lequel  jufqu'aux  fept  qui  eftoient  au  dernier  étage  où  il  a  fini ,  &  que 

ans  accomplis ,  il  pouvoir  fucccdcr ,  ou  fes  crean-  le  fils  qui  cftoit  dans  l'avantgarde  delà  batail- 

ciers  pour  luy  ;  Se  il  y  en  a  deux  Arrefts  rendus  le,  ne  foit  cenfé  morr  avant  le  pere  qui  cftoit 

en  la  Coutume  du  Maine  ,  rapportez  par  Louis  dans  l'arricrcgarde.  Il  ne  faut  pas  beaucoup  de 

furl'arr.  Z87.  la  Loy  municipale  faifant  en  ce  cas  recherches  pour  montrer  que  quand  le  Droit 

ce  que  nous  difons  que  le  confentemenr  delà  fa-  a  établi  la  diftinction  de  la  force  6c  de  l'âge, 

mille  opère  dans  le  droit  commun.  il  ne  l'a  fait  qu'au  défaur  de  ces  circonftanccs, 

Ni.  Quid  fi     Que  fi  la  famille  précipite  un  partage  provi-  Se  nous  en  rapporterons  au  nombre  17.  un 

ù  ûnulle    fionnel ,  pour  fruftrer  les  créanciers  de  Tablent,  exemple  tiré  des  Arrefts  :  mais  ces  circonftan- 

Tiecipucun  ,Jes  fucceflions  qui  le  regardent ,  ces  créanciers  ces  venant  à  manquer ,  il  faut  dire  qu'en  fait  de 

font-ils  exclus  de  demander  pour  luy  le  partage  fucceflions  on  diftingue  ordinairement  entre  le 

de  ces  fucceflions  }  H  faut  répondre  que  ce  con-  fils  pubère  Se  l'impubère,  &  l'on  préfume  que  le 

fentement  de  la  famille  n'a  effet  que  dans  la  fa-  fils  pubère  eft  mort  le  dernier ,  commeplus  jeune 

mille  même, &  ne  fait  paner  Tablent  pour  mort  Si  plus  vigoureux  que  le  pere.  Et  d'ailleurs  à  cau- 

qu'à  l'égard  des  parens  :  enfortc  que  les  enfans ,  fc  du  vœu  de  la  nature ,  prtpier  vêtnm  trtrfmit- 

par  exemple ,  qui  auront  fait  un  tel  partage ,  ne  tend*  hereditttis,  dit  Battole  j  ce  qui  eft  fondé  en 
pourront  pas  venir  de  fbn  chef  à  la  fucceffion 
d'un  fien  oncle  par  droit  de  reprefentr-tion  ,'& 
ils  en  feront  exclus  de  leur  propre  chef,  citant 
hors  des  termes  de  reprefintation  :  mais  il  ne 
fait  pas  loy  contre  les  créanciers  de  Tablent, à 
l'égard  delquels  fi  l'abfent  ne  s'eft  perdu  en  une 


parure 
ptoniîoa- 
«el. 


bataille ,  ou  en  un  voyac 


Mer 


,  ou  autrement, 
s  dans  les  Cou- 


il  eft  réputé  vivre  julqu'à  cen 
tûmes  qui  n'ont  point  de  difpofition  contraire, 


la  Loy  J2«»  duos }.  t.  fdereb.dub.  Se  en  la  Loy 
Cum  pubère  23.  du  même  titre,  qui  dit ,  cttm  pu- 
btrt  fili*  mater  naufragi»  periit  ,  ckm  explarari 
non  poffit  uttr  pritr  extinQut  fit ,  bumaniui  tfl 
tredere  filium  diui'ms  vixijfe ,  Se  qu'au  contraire 
l'impubère  eft  mort  avant  le  pere ,  comme  eftant 
plus  foible  &  plus  délicat ,  fuivant  la  décifion 
de  la  Loy  Imer  fteerum  26.  f,  dt  paêi.  dotél.  qui 
dit ,  vtrifimtt  vidtbMur  *ntt  mutrem  infitntem 
Se  ils jpourront  de  fon  chef  venir  à  partage  des  ptriijft. 
fucceflions  qui  arrivent  pendant  fon  abfence  ,       Ce  qui  vient  d'eftre  dit  eft  indubitable  ,  fup-  if,  q„u  g 
parce  que  cernât  de  damna  vitando ,  au  lieu  que    pofé  que  le  pere  Se  l'enfant  foient  de  même  fexc  >  une  fille  pu. 
les  cohéritiers  qui  les  vculenr  exclure ,  certant    mais  n  une  fille  pubère  a  péri  conjointement  avec  be,e  F*»» 
de  lucre-  captando  ;  ce  qui  a  cfté  jugé  par  Mcf-    fon  pere ,  il  y  a  lieu  de  douter,  qu'à  taule  de  a,ec 
fîeurs  de  la  quatrième  des  Enqueftes  en  Tannée    la  foibleflè  du  fexe  elle  ne  foir  réputée  morte  la 
167*. le  ij.  Tevticr,  Monfieur  le  Prefident  Pelle-    première,  fuivant  la  Loy  Qui  dues  f.  fi  nueritm 
ticr  prononçant  ;  les  parues  eftoient  les  heri-  f,  de  reb,  dub.  Mais  je  n'eftime  pas  que  Ton  doi- 
tiers  d'André  Langlcr  Si  de  Vaubourg  Caifl'c  d'u-    vc  s'éloigner  en  ce  rencontre  de  Tordre  naturel , 
ne  part ,  &  Nicolas  Tourtcbatte  Si  Jacques  Ba-    le  défaut  du  fexe  n'eftant  pas  fi  confidcrablc  que 
ron,  créanciers  de  Pierre  Langlct.il  s'agillbit  d  u-    le  défaut  de  l'âge  ;  Se  quoiqu'il  n'y  ait  point  de 
ne  fucceffion  échue  à  l'abfent  dix-neuf  ans  après    texte  ptécis  1  cet  égard ,  ni  de  Loy  qui  loit  dans 
fon  départ ,  qui  fut  ajugée  à  fes  créanciers ,  à  la   l'hypothefe  d'une  fille  pubère  morte  par  un  mê- 
charge  de  donner  bonne  Se  fuffifantc  caution ,    me  accident  que  fon  pere ,  néanmoins  Covarru- 
de  rapporrer  en  cas  que  les  héritiers  fiflent  ap-    vias ,  lib.  2.  refolut,  c.  7.  eft  d'avis  que  Ton  fuive 
paroir  que  l'abfent  fût  mort  avant  l'échéance  de    encore  Tordre  naturel'en  cette  cfpece.  Auffi  il 

fcmblc  qu'il  faut  que  la  Loy  y  déroge  exprcflë- 
ment ,  Se  que  fans  cela  il  n'eft  pas  perrrtis  de  s'en 
éloigner:  Or  la  Loy  dit  bien  que  l'impubère  eft 

Îrélumé  mort  avant  fas  parens  ,  Se  la  Loy  Simi- 
ter  24.. ff.  de  reb.  dub.  y  eft  précife  ;  mais  elle  ne 
dit  pas ,  que  la  fille  pubère  a  caufe  de  fon  fexe , 
fbir  cenfee  morte  avant  le  pere.  Ainfî  Ton  doit 
fuiwc  Tordre  naturel.  * 

Nôtre  diftinftion  de  l'enfant  pubère  ou  impu-  k.  Arrrfti 
berc  a  cfté  confirmée  par  pfuficurs  Arrefts.  Carie  qui  autori- 
nommé  Thomas  Jolv ,  Marchand ,  ayant  cfté  tué  ■««  lan- 


cette fucceffion.  Il  eft  vray  qu'il  fcmblc  qu'il  y 
*      ait  quelque  inconvénient  de  faire  entrer  des  é- 
trangets  pendant  un  fi  long-temps  dans  les  affai- 
res les  plus  û-crettes  d'une  famille  ,  comme  des 
contradiéteurs  perpétuels  ;  mais  c'eft  aux  parens  à 
vérifier  la  morr ,  &  fans  cela  Ton  ne  peut  faire  au- 
tre choie  que  de  s'attacher  aux  règles  qui  veu- 
lent ,  que-  hoi s  des  circonftanccs  particulières 
l'on  préfume  qu'un  fieele  entier  eft  la  durée  de 
la  vie  de  l'homme, 
if,  Du  pere     Quelquefois  Ton  doute  auffi  qui  du  pere  ou  du 
je  do  fils    fils  eft  prefumé  detede  le  premier,  parce  qu'ils 
qui  mruiét  ontperi  par  un  même  accident ,  par  la  ruine  d'un 

Oins  Un         r-A'thrr     ru,  nsr  lin  nanfi^iOf.  :  rt-  r\ 


édifice ,  ou  par  un  naufiagc  ;  ce  qui  peut  tirer  à 
*"  confequence  pour  les  meubles ,  au  cas ,  par  exem-    la  Touflàints  1589.  fans  que  Ton  pût  dilf  inguer 


avec  fon  fils ,  qui  cftoit  pubère  ,  à  une  artaque  jjj^J1 
qui  fc  fit  de  quelques  rctranchemens  vers  la  por-  &  5e  S%L 
te  faim  Marcel  de  cette  ville  de  Paris ,  le  jour  de  paberc. 


liage 


pic,  que  le  fils  eftant  unique,  les  héritiers  dupe 
re  prétendent  qu'il  a  fuccedé  à  fbn  fils  aux  meu- 
bles Se  acquefh,  Se  qu'au  contraire  les  plus  pro- 
ches hcrirrcrsdu  fils  du  côté  de  fa  merc, préten- 
dent que  le  fils  ait  furvécu  fon  pere ,  qu'il  luy  ait 


d'ailleurs  ,  qui  cftoit  mort  leptemier  des  deux, 
la  Cour  ajugea  à  la  mere  la  fucceffion  mobiliaire 
du  pere ,  qui  luy  eftoit  conicftce  par  un  cou  fin 
paternel  du  fils ,  Se  jugea  que  le  fils  pubère  avoir 
fuccedé  au  pere  ;  cet  Arreft  fut  prononcé  < 


i4.r>irw 

non  1 

fc  (li- 


en ro- 

liicccdé ,  Si  qu'étant  les  plus  proches  héritiers  du    bes  rouge»  le  1 4.  Aouft  1591. 
fils ,  les  meubles  de  Tune  &  de  l'autre  fucceffion       Au  contraire ,  un  bateau  ayant  péri  fur  la  Loi- 
re ,|Sc  une  merc ,  <V  fa  fille  âgée  de  quatre  ans 
feulement,  ayant  cfté  noyées,  pat  Arreft  rendu 
en  l'Audience  delà  Grand'Chambrc,  le  Vendre- 


kur  appartiennent. 
Et  Te 


on  peut  dire  que  ces  fortes  de  caiifes  dé 
pendenr  principalement  des  circonftances ,  3c 


fc  lil- cube  r  ••"••f-"»-""-"»  —    ,  iwiiiuwyKMwwwi  viwmiwi  it  ronp 

ic  *        que  les  décifîons  que  le  Droit  nous  a  doimées    di  de  relevée  9.  Février  1619.  qui  eft  rapporté 
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De  l'ouverture  des  Succe fions ,  Liv.  I.  Ch.  I.  Secl.  I.     ",  j 

dans  le  Journal  de  Dufrefne,  la  Cour  ajugea  la  ayanc  eu  appel  en  la  Cour,  elle  infirma  la  Sen- 

fucccflîonmobiliairedelamereàfcshcritierscol-  tenec,  Se  par  cet  Arrcft  qui  eft  du  5.  Janvier 

latéraux  au  préjudice  du  pere,  &  jugea  par  confc-  1599.  elle  ajugea  les  meubles  en  queftion  aux  deux 

quent  que  la  fille  de  quatre  ans  eltoit  prefumée  autres  enfans  du  premier  lit  -,  Se  jugea  par  con- 

mortc  la  première  dans  le  commun  naufrage.  (êquent  que  cette  petite  fille ,  quoiqu  en  puberté , 

Lcscirconftsnccsont  néanmoins  donnélieu  de  eltoit  morte  avant  fan  ayculc  dans  un  commun 

fe  relâcher  quelquefois  de  cette  règle,  comme  naufrage ,  fur  cette  raifon  d'équité ,  qu'il  eftoie 

en  l'cfpecede  l'alTiflinat  commis  cnlapcrfonne  plus  à  propos  de  faire  fucccdec  aux  biens  de 


cette  ayculc  les  enfans  du  premier  lit ,  qui  é- 
t  oient  les  petits  fils ,  que  ceux  du  fécond  Se  troi- 


i  petits  hfs ,  qi 

des  voleurs  la  nuit  du  Samedi  19.  Février  1571.    fiéme  lit  de  Jean  Baudouin ,  qui  luy  citaient  en- 
ce  ,  qui  de  la    tict cinent  étrangers.  Car  il  faut  demeurer  d'ac- 
préfume  dcccdc  le  der-    cord  que  par  dcflùs  toutes  le*  règles  de  ces  ma- 


de  la  fille  de  Maiftre  Charles  du  Molin, 
du  nommé  Bobé ,  laquelle  avoir  efté  mallàcrécpar 
17.  Par     des  voleurs  la  nuit  du  Samedi  19. 
quelle»  rai-  car  nc  s'agi(Iànt  point  en  cette  cfpc 

lotaufc  niere  ou  °es  cnf,u"  c(ioit  P"fumé  d 

«tf^diftin-  n'«  rclon  ,es  f°rccs  ^  la  «turc ,  nuis  bien  fe*  ticres",  fo'it  qu'il  s'agiflè  de  fixer  la  mort  d'un 

«•on  dans  Ion  l'intercft  Se  le  premier  inftïnâ:  des  ailàflins ,  abient ,  (bit  qu'il  foit  queftion  de  développer  le 

J'Arreft  de  l'on  préfuma  qu'ils  avoient  tué  la  mere ,  qui  leur  dernier  moment  de  ceux  qui  periflènr  dans  un 

faifoitplus  d'obftacle ,  avanr  les  enfans,  écquoi-  même  naufrage,  on  doit  toujours  avoir  beaucoup 

que  ces  enfans  fuflent  feulement  âgez  l'un  de  d'égards  aux  caufes  qui  font  fondées  fur  l'équité 

huit  ans ,  Se  l'autre  de  vingt-deux  mois ,  la  Cour  naturelle ,  comme  il  refultcde  la  Loy  Cum  htefta- 

cftant  perfuadée  qu'ils  avoient  furvécu  à  leur  me-  /*/  /.  ta.f.  dt  dtnat.  inttr ,  de  la  Loy  duos 

rc ,  ajugea  à  Sinon  Bobé  les  meubles  de  la  me-  f .  cum  btllo,  vtrf.fi  cum ,  &  f.fi  marisus g.  dt 

rc.  Voilà  quelle  fut  la  décifion  de  cet  Arrcft ,  ap-  captivis ,  Se  de  La  Loy  Sifutrit.  10.  f.  plant  f.  dt 

pellé  au  Palais  l'Arreft  de  Bobé  :  û:  voilà  l'hiftoi-  ttb.  dnh.  Se  des  Arrefts  rapportez  par  Monficur 

rc  de  cet  horrible  crime ,  par  lequel  la  polVcrité  Bouguier  ,  lente  C.  nomb.  4. 

de  Maiftre  Charles  du  Molin  fut  éteinte ,  &:  qui  Que  fi  les  circonftanccs  particulières ,  ni  l'or-  i ».  Quand 

nous  fit  perdre  les  dernictes  traces  d'un  fang  qui  dre  naturel  ne  demandent  pas ,  que  l'un  de  ceux  l  Wre  m- 

pouvoit  encore  profiter  au  Public ,  piùfque  la  qui  décèdent  dans  un  même  naufrage 
loin  ce  luy  en  avoit  efté  fi  fidutairc. 

H  y  auflî  des  cas  (Lins  kfquels  la  feule  équi- 
té le  perfuadant  ainli ,  il  eft  permis  de  s'éloigner 
de  l'ordre  naturel ,  Se  de  préfumer  que  le  fils 
pubère  eft  decedé  avant  le  pere ,  ce  qui  a  fait 
dire  en  gênerai  à  Monficur  Cujas  fur  la  Loy  Inttr 
foctrum  26.  ff.  Jtp*tl  datai,  que  les  Jurifconfultes 
Antre   ne  s'arreftent  dans  cette  matière  qu'aux  raifons 

ArrtA.od  d'humanité,  &  c'eft  le  fujet  d'un  fameux  Arrcft  ruêmc  naufrage,  foûtientque  la  donation  faite 

l'on  i'é\oi-  rapp0rlé  par  Maiftre  Antoine  Mornac  lur  cette  par  ce!  uy  dont  il  eft  héritier,  eft  cenfée  révoquée 

1  Loy,  3e  parMonfioir  Bouguier  fous  la  lettre  C.n.  par  le  prédecés  de  l'autre ,  qui  cftoit  le  donatai- 

4.  Dans  cette  efpece  :  Un  nommé  Jean  Baudouin,  re ,  car  en  ce  cas  il  doit  prouver  le  prédeccs.C'cft 

qui  avoir  efté  ma  ié  trois  fois,  avoir  efté  enlc-  l'elpecc  d'un  Atreft  rapporté  par  Automne  fur  la 

veli  fous  les  ruines  du  Pont  aux  Mcufniers  ,  of -  Loy  %.jf.  dt  rtb.  dub.  par  lequel  le  Parlement  de 

jourd'hui  le  Ponr  au  t  hange  de  certe  ville  de  Bordeaux  jugea,  qu'un  mari  donateur  Se  une 

Paris ,  avec  la  merc  de  fa  première  femme  ,  Se  femme  donataire ,  cftant  morts  dans  un  même 
une  fille  qui  eftoit  un  des  trois  enfans  de  fon 
premier  lit.  Ce  qui  donna  lieu  aux  enfans  des 


1* 


f 

par  des  rai 
lom  d'é- 
quité. 


foitcenfé""clDt,i<- 

mort  plutoft  que  l'autre  ;  celuy  qukft  oblige  de  ô","^  [*' 
faire  la  preuve  en  pa/eil  cas ,  fuccombe  necef-  pttmoa- 
fairernent ,  comme  11  un  créancier  de  l'un  de  deux  "nt ,  celuy 
frères  tous  deux  pubères ,  qui  font  décédez  dans  T"  W . 
un  même  naufrage ,  prétend  que  fon  débiteur  a  'utCooJk» 
fucccdc  à  fon  frerc ,  Bartole  fur  cette  même  Loy 
O  .W  dt  parti tr  16.  ff.  dt  rtb.  dub.  fur  la  fin  :  ou 
fi  l'héritier  d'un  de  ceux  qui  font  morts  dans  ! 


ileux  derniers  lits  de  prétendre  que  cette  petite 
fille  avoit  furvécu  fon  ayeule,  cftant  motte  avec 
clic  en  puberté,  que  par  confequenr  clic  avoit 
efté  fon  héritière,  Se  que  les  meubles  de  l'une 
Se  de  l'autre  fueccifion  dévoient  cftrc  partagez 
entre  les  rrois  lits ,  ce  qu'ils  avoient  déjà  fait 
juger  par  Sentence  dû  Chaftelct  de  Paris,  dont  y 


naufrage ,  la  donation  devoir  avoir  effet ,  &  n'é- 
toit  pas  cenfee  révoquée  par  le  prédecés  de  la 
femme,  nonobftant  la  foibfellc  du  fexe. 

Voilà  donc  les  degrez  de  cette  matière ,  il  faut 
examiner  les  circonftanccs  du  fait,  après  l'âge  Se 
le  temperamment ,  quelquefois  les  principes  d'é- 
qtiirc  ,  &  routes  chofes  égales, l'on  doit  incliner 


contre  celuy  qui  tire  fon  droit  du  prétendu  pré- 
decés. 


SECTION  IL 

De  l'ouverture  des  Succcflions  qui  arrive  par  la  mort  civile. 
SOMMAIRE. 


fucctdt  aux  condamne^  par 


».  Dis  etndamnrl  à  mort,  &  dt  Iturs  fmcctjftons, 
X.  Dt  quti  jtur  fin 
t  tontumacts. 

3.  Du  ctndamni  qui  dtctde  apris  Its  cinq  ans, 
fins  t'eftre  rcprt'tnti. 

4.  Dt  celuy  qut  mturt  pendant  les  cinq  ans. 

i.Deseon-    A  P  R  ï's  avoir  parlé  de  l'ouverture  de  la  fuc- 
nei  i   ^jLccfljon,  qui  arrive  par  la  mort  naturelle  , 
t,  *  de  j|  fiux  craitcr  de  celle  qui  arrive  par  la  morr  ci- 
'        vile,  ou  à  ceux  qui  perdent  leur  état  pour  pu- 
Icurs  crimes  -,  ou  à  ceux  qui  le  perdenr 


y  De  celuy  qui  mturt  pendant  tapptt,  &  fu'U 
mturt  integri  ftatus. 

6.  Dt  ctluj  qui  mturt  ptndant  taceufatitn. 

7.  Dtctluy ,  qui  ayant  tfti  ctndamni  par  conta- 
TH«cts,  s'tjl  rtprtftnti,&  dent  la  Stnttnettji 
confirmé  t. 

volontairement  par  leur  profelfion  en  Religion. 
La  morr  civile  qui  fuir  la  punition  du  crime, 
donne  ouverture  à  une  fucccilion ,  Se  Ci  c'eft  le 
fife  qui  fuccede ,  c'eft  une  fucccilion  irrcguJicre 
dont  il  ne  s'agit  pas.  Mais  comme  il  y  a  des 

Aiij 
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Traité  des  Succejponî. 

Courûmes  où  la  confifeation  ni  point  lieu ,  au  cité.  Que  fi  la  condamnation  cft  confirmée ,  Ift 
moins  celle  des  immeubles ,  par  exemple ,  la  Cou-    condamne  cft  réputé  avoir  cfté  privé  des  effets 


tume  d'Anjou  ,  art.  141.  &  celle  du  Maine ,  art, 
157.  que  même  l'ancienne  Coutume  de  Bcrry  ex- 
cluoit  la  confifeation  en  crime  de  lezc-Majcfté , 
&  que  la  nouvelle ,  til.  1.  srt,  1,  &  2.  l'exclut  en 
tout  autre  crime ,  &  que  la  Province  de  Guycn- 


civils  du  jour  de  la  première  Sentence ,  Se  fes 
créanciers  ne  peuvent  rien  prétendre  aux  fuccef- 
fions  qui  lu  y  font  échues  pendant  l'appel,  com- 
me il  a  efté jugé  par  l'Arrcft  du  Jcudy  10.  Jan- 
vier 1630.  donc  la  véritable  taifon  cft ,  que  l'on 


ne  par  un  privilège  fpecial ,  qui  luy  a  efté  accor-  juge  toujours  favorablement  pour  l 'état  Se  pour 
dé  par  le  Roy  Jean  en  l'an  1357.  ne  reconnoift    la  liberté ,  Se  qu'ainfi  quand  quelqu'un  meurt 

avant  que  l'on  ait  prononce  fur  1  appel  d'une  con- 
damnation capitale  intervenue  contre  luy,  la  feu- 
le fitfpenfxon  que  l'appel  donne  i  la  Sentence 
fuflir  pour  le  faire  reputer  mort  dans  l'état  na- 
turcl ,  c'eft  à  dire ,  dans  la  liberté  Se  dans  l'inno- 
cence. C'cft  pourquoy  le  teftament  de  ecluy  qui 
meurt  pendant  qu  il  eft  aceufè  d'un  crime  capi- 
tal ,  quoiqu'il  foit  dans  les  liens  Se  dans  les  pri- 


point  le  droit  de  confifeation.  En  quoy  ces  Pro- 
vinces font  plus  conformes  au  Droit  Romain ,  Se 
à  l'Auth.  Btn*  C.  de  fanit  pnfeript.  J'tn  damnât. 


qu 


i  a  aboli  la  confifeation  en  tous  crimes ,  i 


l'exception  de  ecluy  de  lczc-Majefté  ,  dans  ces 
Païs,  dis-jc,  la  mott  civile  donne  lieu  aux  héri- 
tiers prclomptifs  de  fucceder  ;  ce  qui  s'obferve 
au  cas  même  que  la  condamnation  intervienne 

en  un  lieu  où  la  confifeation  cft  établie ,  Se  qu'il  fons ,  ou  de  celuy  qui  meurt  pendant  l'appel  d'u- 
y  ait  des  biens  fituez  en  des  Coutumes  où  elle    ne  condamnation  capitale,  cft  bon  fie  valable , 

fuivanr  la  Loy  Si  tjms  9.  Si  la  Loy  Q*t  ««  i.urs- 
nibm  f.t.ff.dt  teft*m.  Et  il  ne  faut  pas  objecter 
ce  qui  cft  dit  en  l'art.  6.  de  l'Ordonnance  du  16. 
Novembre  1639.  que  les  enfans  nez  d'un  maria- 
ge contracté  par  des  condamnez ,  font  incapa- 
bles de  fucceliîons,  fi  avant  leur  decés  ils  n'ont 
efté  relevez  des  condamnations  ,  car  cet  article 
s'entend  des  condamnez  à  mort  qui  font  decedez 
qui  leur  font  donnez  par  l'article  z8.  de  l'Or-  après  les  cinq  ans  fans  avoir  inrerjetté  appel  de 
donnance  de  Moulins  de  l'an  1566.  pour  purger    leur  condamnation. 

leurs  défauts  Se  contumaces ,  lbnt  expirez  :  ou       D'où  il  refulte ,  que  fi  quelqu'un  meurt  du-  t.  De  celuy 
du  jour  de  leur  mott  naturelle  ,  en  cas  qu'ils    rant  l'accufation ,  fa  iuccefiion  n'eft  réputée  ou-  qui  meurt 
décèdent  pendant  les  cinq  ans ,  ou  pendant  Vap-    vette  que  du  jour  de  fa  mort  naturelle ,  quelque  ^jj^jj,' 
pcl  :  ou  du  jour  de  l'exécution ,  en  cas  que  s  é-    conviction  qu'il  y  ait  contre  luy ,  ce  qui  ne  peut 
tant  reprefentez,  5:  les  défauts  Se  contumaces    pas  recevoir  de  difficulté. 

ayant  efté  mis  au  néant ,  ils  foient  derechef  con-       Il  faut  conclure  deecqui  vient  d'eftre  dit ,  que  7.Deceloy 
damnez  Se  exécutez  :  Et  en  premier  lieu ,  le  con-    fi  quelqu'un  ayant  efté  condan^t  par  contumace  <,<»'  ayant 
damné  qui  ne  fc  reprefente  point  dutout  ,  &    fe  reprefente ,  6c  foit  derechef  condamne  Se  exe-  j^r" 


n'a  point  lieu  i  car  les  parens  lùcccderont  à  ces 
biens,  quoique  l'amende  fe  prenne  indiftindre- 
ruent  fut  tous  les  biens ,  &  au  fol  la  livre ,  fuivant 
un  Arrcft  du  ij.  Février  1588.  rapporté  par  Cha- 
rondas  en  fes  Rép.  liv.  9.  chap.  51. 
i.  De  quel     n  y  a  lieu  de  douter  de  quel  jour  on  fuecc- 
joui  l'on    de  aux  condamnez  par  contumaces ,  fi  du  jour 
Tocccrfc  aux     |a  condamnation ,  ou  depuis  que  les  cinq  ans  , 


«limnlqui  p.iflc  les  cinq  ans  fins  purger  "la  contumace»  eft 
meurt  après  réputé  mort  civilement  du  jour  de  la  cond 


cuté ,  il  cft  réputé  morr  civilement  du  jour  de  là  ^amnÉ  Pir 


concuniiie» 


les  einqans  ^  .  caf  commc  &t  |a  Loy  Q*i  nltimo  t9.ff.dt 
s  citre  1  1    r  "*  *    ■■  ' 


Tant 


ttpiefcutè.  p*"'",  régulièrement  la  mort  civile  fuit  immé 
diatement  la  condamnation  capitale.  Qui  ulti- 


première  condamnation  feulement,  Se  non  pas  s'eftrepre- 
dn  jour  du  crime,  ni  de  l'accufation  :  de  forte  feotè,  te 
dRe  ceux  qui  font  alors  capables  de  luy  fucceder  oom  ia  Sea* 
en  païs  où  il  n'y  a  point  de  confifeation ,  doivent  'tncfic  clt. 


ma  fupflicio  d*mn*ntnr ,  fi*tim  &  civiiMtm  &  eftre  préférez  aux  héritiers  de  ceux  qui  eftoient 

Hbtrtaitm  perdunt  .  itaqut  prttctuptt  hic  c*fns  fes  plus  proches  lors  du  crime  commis,  fie  qui 

tnerttm.  Que  fi  l'Ordonnance  permet  aux  con-  font  decedez  avant  la  condamnation, 

damnez  par  défaut  de  purger  leur  contumace  La  raifon  cft,  que  ce  crime  ni  l'acculâtion  ne 

dans  les  cinq  ans ,  fi  on  les  reçoit  même  à  la  font  point  perdre  l'état  à  un  criminel  :  Se  fi  le 

purger  en  tout  temps  par  la  faveur  de  la  juftifi-  crimcproduituncefpcccd'hypouquctacitcpour 

cation ,  il  eft  au  moins  confiant ,  que  quand  ils  les  interefts  civils ,  qui  les  rend  préférables  aux 

ont  Iaill'c  écouler  le  temps  de  l'Oidonnance,  Se  hypoteques  créées  entte  le  crime  fie  la  condam- 

qu'ils  font  decedez  enfuite  fans  fe  rcprcfcntcr ,  à  nation ,  au  moins  il  ne  produit  point  d'incapa- 

moins  que  leurs  héritiers  ne  juftifient  leur  me-  cité  ni  d'interdiction,  fie  encore  moins  de  mort 


civile. 

La  feule  exception  eft  dans  le  cas  de  LvLoy 
F 9 fi  contratlum  C.  dt  donutitn.  qui  regarde  les 
difpofttions  a  titre  gratuit.  Aulfi  l'on  voit  dans 
le  Trahé  des  Hypoteques  de  Dafnagc,  chap.  13. 


moire  ,  ils  doivent  eftre  reputez  morts  du  jour 
de  leur  condamnation ,  &  non  du  jour  de  leur 
mort  naturelle ,  Se  que  de  ce  jour  de  leur  Sen- 

4.  Dect!oy  tenec  leur  fucceflion  cft  ouverte.  Mais  li  quel- 

meurt  qu'un  ayant  efté  condamné  par  contum-ce  meurt 

pendant  k»  pillant  les  cinq  ans ,  il  meurt  integnfhtus ,  par-  que  dans  l'cfpecé'des  Ârrcfts  qu'il  rapporte',  lés 

cinq  ans.    ^  qu'il  pouvott  fe  rcprcfcntcr  fie  lé  faire ablou-  parties  civiles  n'ont  jamiis  contefte  que  pour 

dre ,  Se  qu'il  eftoit  encot c ,  lors  de  fa  mort ,  dans  cette  préférence ,  fans  prétendre  que  du  moment 

le  temps  de  l'Ordonnance.  que  l'accufé  a  commis  k  crime,  il  ait  efté  inter- 

5.  De  celuy     En  lecond  lieu  ,  le  condamné  qui  meurt  pen-  dit  de  contt acier  :  d'où  il  s'enfuit  qu'il  ne  l'cft  pas 

qui  meurt  d.1nt  l'appel ,  en  quelque  temps  qu'il  l'ait  inter-  non  plus  de  pouvoir  fucceder  ,  comme  il  a  i 

pendant      >  1  ---  ».   »?i  r.  /■_;.  r..  1  -n.  1  n  • 

l'appel,  & 

qu'il  meurt 1  .  ., 

mt^nft*-  raifon  que  quelques-uns  allèguent,  que  1  appel  point  en  ce  moment. 

tu'          éteint  c*  anéantit  le  jugement  en  matière  crimi-  Enfin  l'Ordonnance  de  1670.  décide  cette  quef- 

nellc  ;  cat  cela  n'a  pas  heu  indiftinefement ,  mais  tion  au  titre  des  défauts  fie  contumaces ,  art.  19. 

feulement  pour  les  crimes  légers,  qui  emportent  lorfqu'ellc  dit,  que  celuy  qui  a  efté  condamne 

quelque  peine  infamante ,  fuivant  la  Loy  Funi,  i  mort  ou  au  b.mniiîLmenr  perpétuel ,  ou  aux  ga- 

ff.  dt  Ut  9«i  tnt«ntuT  infstm*  :  Et  à  l'égard  des  leres  perpétuelles  par  défauts  Se  contumaces ,  Se 

crimes  capitaux,  l'appel  n'éteint  point  la  con-  qui  cft  mort  après  les  cinq  ans  ,  eft  réputé  mort 

damnation ,  finon  en  tant  qu'il  eft  luivi  d'une  ab-  civilement  du  jour  de  l'éxecution  de  la  Sentence 

folution ,  comme  il  rcfultc  de  l'Aneft  qui  va  être  de  contumace  :  car  fi  le  feul  crime  en  gênerai 


i ,  pourvu  qu'il  fc  foit  reprclentc ,  cft  réputé  cfté  jugé  par  un  Arrcft  que  nous  rapporterons , 
irir  inttgri  flattis  ;  mais  ce  n'eft  pas  par  la    Chap.'i.  Secl.  3.  n.  I.  S;  qu'on  ne  luy  fucœèfe 
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:  la  mort  civile,  ce  feroit  principale- 
a  l'égard  d'un  acculé,  qui  meurt  après  les 
cinq  ans  fans  s'eftre  rcprelenré. 

Peut-cftrc  néanmoins  que  l'on  jugeroit  en  fa- 
veur d'une  famille  ,  que  la  mort  civile  del  accu- 
fi  auroir  eu  lieu  du  jour  du  crime ,  quand  il  s'a- 
Kiroir  de  fçavoir  fi  les  fuccvlfions  qui  (croient 
echùcs  depuis  fon  crime  ,  &  avant  fa  condamna- 
tion ,  feroient  partie  de  fà  confilcation ,  en  Cou- 
tl'l  où  elle  a  lieu,  comme  à  Paris,  n'eftant 
pas  nouveau  que  les  Loix  plienr  quelquefois  en 
Faveur  des  families ,  &  contre  l'intcrdr  du  fife; 
comme  l'on  voit  qu'il  a  efté  juge,  que  le  fife 
cûant  aux  droits  d'un  des  héritiers  ,  ne  peut  pas 
profiter  des  referves  coutumicres ,  ni  Faire  ré- 
duire par  exemple  des  difpofitions  teftamentai- 
tresau  quint  des  propres,  ni  fc  prévaloir  d'un 
ameubliflèment  fait  par  contrat  de  mariage ,  ni 
de  la  prohibition  de  fe donner  entre  conjoints, 


ni  de  la  renonciation  à  une  fucceflion  future  faite 
par  une  filk.  C'eft  ainfi  que  Maiftre  Charles  du 
Molin  a  eftimé  fur  l'arr.  ji.  de  la  Coutume  de 
Tours ,  que  pour  exclure  le  fife  il  fufh'r  d'eftre 
in  t)H*fi  pofftffiont  parent  tU.  C'eft  ainfi  qu'en 
Normandie  le  fife  citant  aux  droits  d'un  aîné , 
ne  peut  avoif 'qu'un  partage  égal,  fuivant  Paît 
J44.  de  la  Coutume,  &  que  l'article  trois  cens 
vingt-huit  de  la  Coutume  de  Boni  bon  no  i  s  ayant 
appelle  le  Seigneur  à  la  fucceflion  des  biens  ,auf- 
quels  les  païens  ne  font  habiles  a  fucceder ,  Maî- 
tre Charles  du  Molin  a  dit  fut  cet  article ,  que 
cette  incapacité  fc  doit  entendre  d'une  incapa- 
cité  générale,  comme  celle  d'un  Moine  ou  d  un 
bâtard. 

Ces  exemples  &  plusieurs  autres  qu'il  feroit 
trop  long  de  rapporter,  ont  fetvi  a  établir  la 
maxime  ordinaire ,  qu'en  fait  de  fucceflions  lè 
fifea  toûjout  s  le  dernier  lieu. 


SECTION  III. 

De  l'ouverture  de  Succcffion  qui  arrive  par  la  Profeffion  en  Religion. 

SOMMAIRE. 


ce  du  Droit 

du  Droit 
f  rancois , 
:  la 


du  Reli- 
gieux. 


t.  Si  les  pa- 
ïens fuecc- 
dent  «u  Rt< 
UgieuxEvê 


1.  Différence  du  Droit  Rr.tn.HK  ,  &  du  Droit  Fran- 
ftit ,  touchant  la  f  'uctejfttn  du  Religieux. 

1.  Si  Ici  parent  fuccedent  au  Religieux  Evtqut. 

j.  Exempte  approchant  dans  la  tratiflatiun  d'un 
Religieux. 

4.  Si  tti  parent  fuccedent  au  Religieux  ftcularifc. 
j.  Dt  la  Prtftjjion  tacite,  C7  quelle  ne  fait  point 

A L'égard  de  la  mort  civile  qui  arrive  par  la 
Profcflion  du  Religieux,  cîie  eftde  nôtre 
Droit;carpsr  la  Loy  Geuerau  tg,  C.  aejacnf.  Ec- 
fit;,  bien  loin  que  le  Religieux  fuir  réputé  mort 
civilement ,  au  contraire  il  conlcrvoit  U  faculté 
dedifpofer  de  fon  bien,  Bc  cette  fruité  luycft 
bien  ôtée  par  l'Authentique  ingrtjj:  C.  eod.  mais 
c'eft  pa:ce  qu'au  moyen  de  fa  Ptofcflion ,  tout 
fon  bien  appaitknt  su  Monafte  e,i  l'exception 
de  ce  qu'il  en  dillribuc  a  les  enfans ,  ou  de  leur 
légitime ,  s'ilne  leur  f.iifoit  pas  jufticc.  Mais  nom 
nous  fommes  f..ir  un  point  de  police  publique 
de  ne  pas  t  endre  ainfi  les  Monaftcres  hciitie  s  des 
biens  que  leurs  Religieux  peuvent  avoir  lors  de 
leur  l'iof  flion  i  &  nous  eftimons  enfin  que  du 
moment  de  leur  engagement ,  ils  font  morts  civi- 
lement comme  des  condamnez.  Ce  que  Maiftre 
Chsrles  du  Molin  fur  la  queft.  ni.  Ac^ann.Gall. 
dit  s'obfci  vci  en  pays  de  Droit  écrit ,  &  M.  May- 
nard  liv.  7.  chap.  18.  dit,  que  de  ce  jour  non 
feulement  leur  fucceflion  cft  ouverte;  mais  que 
leur  teftament  doit  avoir  lieu  ,  auflî  bien  que  la 
fubftkution  qui  leur  a  efté  faite ,  en  cas  qu'ils  dc- 
ced-flent  fa»s  enfans,  &  il  attefte  que  c'eft  l'ufa- 
ge  du  Parlement  de  Touloufe.  Quoique  nous 
avons  un  Arreft  qui  cft  le  155.  de  ceux  <k  Monthc- 
Jon ,  qui  a  jugé  qu'en  fait  de  fubftitutionla  mort 
civile  du  Religieux  n'eftoit  pas  à  comparer  entiè- 
rement à  la  naturelle,  &ne  donnoit  lieu  a  celuy 
qui  eftoit  fubftitué  au  Religieux, dcdilpofer des 
biens  fubfliuicz,  qu'en  cas  qu'il  Iuy  furvécût. 
Quoy  qu'il  en  foit ,  l'art.  z8.  de  l'Otdonnancc  de 
Blois  de  l'an  1579.  appelle  en  ce  cas  leurs  héri- 
tiers préfomptifs  à  k  ut  futcefiion. 

Les  parens  fuccedent  encote  d'une  autre  ma- 
nière au  Religieux  ,  lorfqu'il  cft  fait  Evêquc. 
Car  tout  ce  qu'il  acquiert  pendant  qu'il  poflede 
cette  dignité ,  appattient  à  la  famille ,  contre  la 
dilpoficion  du  Cauun  Statutum  tS.  y*.  1.  ce  qui 


ouverture  dt  fucceffton. 
C.  î£u'U  doit  efiie  drijjt  ji&t ,  &  tenu  Rttiflrt  dt 

la  Prof,J/ion. 
f. Jurisprudence  pourltijefuitts. 

8.  Det  Hermitet.  • 

9.  Arrtji  dt  dt  la  Noué. 

a  efté  jugé  pour  la,  fucceflion  de  Monfieur  Fouré 
Evêque  de  i_hà  ons,&ReligicuxJacobin,  par  Ar- 
reft de  la  prononciation  de  Pique  1585.  Se  par  plu- 
fiturs  autres  rapportczpar  le  Commentateur  Acf 
Moniieut  Loiiet  fur  la  lettre  E.  nomb.  4.  Si  danV 
M.  Anne  Rob.  liv.  4.  ch.  j.  La  raifon  qu'on  a  eu 

Four  djuger  cette  fucceflion  a  la  famille,a  efté  que 
on  ne  pouvoit  pas  admettre  le  Monaftcre  à  la 
fucceflion  de  ces  biens ,  putfqu'iîs  ne  procèdent 
point  des  revenus  du  Convent ,  ni  d'aucun  Béné- 
fice affecté  à  l'Ordre  ;  que  l'on  n'y  pouvoit  pas 
non  plus  admettre  le  Chapitre ,  lequel  dans  nôtre 
ulagc  ne  fucccdc  point  à  l'Evcque ,  ni  le  fuccef- 
feur  par  la  même  raifon  ,  ni  le  Seigneur  Haut-Ju- 
fticier,  parce  que  la  dignité  de  l'Epifcopat  fecula- 
rifint  1  Evêque ,  l'a  rendu  à  fa  famille ,  &  qu'ainft 
il  ne  reftoit  que  de  l'ajugcr  aux  parens  qui  font 
appeliez  régulièrement  à  la  fucceflion  des  Evè- 
ques ,  la  dignité  de  1  Epifcopar  prévalant  icy  fur 
la  qualité  de  Religieux;  ce  font  les  motifs  qui 
formèrent  l'art.  151.  de  l'ancienne  Coutume  de 
Paris ,  &  le  3  jû.  de  la  nouvelle. 

L'on  juge  quelque  chofe  d'approchant  dans  ïremple 
le  cas  de  la  tranflation d'un  Religieux  d'un  Con-  approchant 
vent  en  un  autre  :  car  fi  lors  du  decés  du  Religieux  ^*as 


il  y  avoit  du  temps  que  fa  tranflation  avoir  efté  JJL 
faite ,  l'onajuge  (on  pécule  au  nouveau  Convent,  gj"°x-  c  l" 
félon  l'Arrcft  rapporte  par  Monfieur  de  Cambo- 
las  ,  liv.  1.  chap.  47. 

Au  contraire ,  fi  l'on  fecularife  un  Convent ,  3c  4.  si  les  pa- 
qu'un  des  Chanoines  vienne  à  deceder ,  fes  pa-  rens  fuc«- 
rens  ne  luy  fuccedent  point.  Les  Bulles  de  fecu-      *u  M" 
larifation  contiennent  ordinairement  une  claufe  jXSSL 
jufte  dans  le  fond  ;  mais  qui  n'eft  pas  néanmoins 
de  la  jurlfdiâion  de  la  Cour  de  Rome  ,  que  ces 
Religieux  ainfl  fccularifez  ne  pourront  fucceder 
même  pour  l'avenir  a  leurs  parens ,  &  feronr  in- 
capables de  rous  fideicommis  &  de  routes  fubfti- 
tutions  ;  enfin  qu'ils  ne  pourront  faire  aucunes 


pour  l'homicide  commis  en  leur  perfonne ,  ap-  dant  les  cinq  années,  l'on  cft  enfin  rc> 

partiennenr  à  leur  Chapitre ,  non  a"  leurs  parens,  cet  abus  ;  Se  jugeant  que  Ici  vœux  qu'ils 

comme  ceux  qui  font  dûs  pour  la  mort  du  fim-  prés  leurs  deux  années  de  Noviciat ,  lont  t 
pic  Religieux  non  fccularifc ,  appartiennent  à  Ion 
Abbé ,  félon  l'art.  7.  du  tit.  10.  de  la  Coutume  du 


S  De  la 

Pt.  feffion 
tacite  ,  8c 
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bit  po  nt 
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%  Traité  des  Sttccefftons. 

acquittions ,  fi  ce  n'eft  pour  aumôner  à  l'Abbaye  ces  qu'il  fit  au  Roy  fur  l'art.  5.  de  Itdit  du  ré- 
ou  au  Chapitre  :  enforte  qu'il  eft  vray  de  dite,  rablillcmcnr  de  ces  Religieux  ,  la  diftin&ion  du 
que  ces  Religieux  frcularifcz.c'cfri  dire,  ceux  du  vœu  ample  Se  du  voeu  fblemnel  ift  d'une  nou- 
Chapitre  qui  avoienr  fait  leurs  vœux  avant  la  fe-  vclle  invention  ,  dont  on  n'a  fait  mention  que 
cularifation ,  confervent  toujours  les  marques  de  depuis  quelques  ftcclcs ,  A:  qui  ne  te  trouve  point 
leur  ancien  cfclavagc.  chez  les  Pères  de  l'Eglife.  Le  veru  limple  confonv 

yi  tego  trébimr  f*rs  fajfiu  cMtn*.  me  le  facrinec  ,  &  cft  une  ptofeflion  expreflè. 

Et  conune  ils  ne  peuvent  fucceder,jc  tiens  que  Quoy  qu'il  en  loit,  après  qu'on  a  euobfervc 
leur  famille  ne  leur  fucccdc  point  ;  mais  bien  leur  pendant  quelque  temps  de  recevoir  les  Je  l  uîtes 
Chapitre.  Les  dommages  Se  intereftsqui  font  dûs    aux  fuccefflons  lorfqu'ils  cftoient  rc 

font  a- 
unepro 

tcllion  exprellè  pour  leur  famille ,  on  les  repute 
morts  civilement  pour  ce  qui  concerne  le  droic 
actif  de  fucceder,  du  jour  decetteprofcflïon  ftm- 

Clc ,  s'ils  le  veulent  pour  le  Convcnt  i  mais  dou- 
le  Si  plus  que  fuffifante  à  cet  égard  pour  le  pu- 
blic -,  ce  que  l'on  a  fait  pour  atlurcr  le  repos  des 
familles,  &  ne  les  pas  foumettreaux  (Ututsde 
la  police  Monaftiquc. 

Le  Parlement  de  Bordeaux  a  rendu  un  Arreft 
le  4.  Juillet  1697.  infirmatif  d'une  Sentence  des 
Rcqueftes  du  Palais  du  même  Parlement ,  du  6. 
May  1695.  donnée  au  profit  de  Médire  Gabriel 
Maurice  de  la  Vie  ,  Confeillcr  en  cette  Cour ,  Se 
conforts  ;  contre  Mcflire  Bernard  Fort  de  la  Vie  , 


Comté  de  Hainault.  L'incapacité  de  fucceder  leur 
cft  commu  ne  avec  les  Rcl  igieux  devenu  sEvcqucr, 
nuis  la  dignité  de  l'Epifcopat  dégageant  les  Re- 
ligieux de  leur  fervitude  d'une  manière  beaucoup 
plus  noble ,  Se  qui  répand  même  un  nouvel  éclat 
fur  leur  famille ,  a  cet  avantage  fur  la  (impie  fe- 
cul.iriût ton  d'une  Abbaye ,  qu'elle  fait  fucceder 
l'a  famille ,  ce  que  la  fccularilarion  n  opère  pas. 

Il  cftaulTinectflàircd'obfcrvcr  en  ce  rencon- 
tre ,  que  quoiqu'il  y  ait  quelques  Ordonnances, 
comme  entr'aurres  une  du  Roy  François  I.  de 
l'an  1552.  donnée  à  Ch.tfte.iubri.uit,  qui  dil'enr  que 


les  Moines  qui  auront  fait  profeilion  expt  elle  ou    aufli  Confeillcr  en  cette  Cour ,  qui  avoit  déclare 
*  foc£c&   tacite ,  ne  pourront  fucceder ,  par  où  il  fcmblc    cclui-cy  incapable  de  fucceder ,  Se  qu'en  confc 


que  les  profellions  tacites  foient  autorifées  °,  Se 
quoiqu'il  y  ait  quelques  Coutumes  dans  le 
Royaume  qui  font  aufli  mention  des  profcfiîons 
tacites,  Se  principalement  la  Coutume  de  Blois 
art.  147.  néanmoins  ces  profeflions  ne  font  point 
fuffifantes  pour  produire  une  mort  civile  ;  Se 
comme  les  Canoniftes  difent  aue  celuy  qui  n'a 
pas  fait  une  profeflion  exprefle,  ne  peut  eftrc 
fait  ni  Abbé ,  ni  Prieur ,  ni  obtenir  aucun  Bcnefi- 


quence  il  n'y  avoit  lieu  de  procédera  aucun  par- 
tage &  liquidation  des  droits  fur  la  fucccfllofl  de 
feu  Mcflire  Thibaud  de  la  Vie ,  Se  l'avoir  réduit 


cftoit  forti  de  la  Société  des  Percs  Jefuitcs ,  avec 
le  congé  des  Supérieurs  de  la  Société  dans  les  cinq 
ans  après  l'émiflion  des  premiers  vceux  ,  il  a  efte 


ce  de  l'Ordre,  fuivant  le  chap.  Nallut  de  tltc-  déclaré  rétabli  dans  tous  fes  droits ,  Se  partie  le- 

r/Mf  im  6.  nous  eftimons  que  La  fucceflion  n'eft  gitime  à  les  rechercher,  &  il  a  cfté  ordonné  qu'en 

point  ouverte ,  Se  qu'il  peut  fucceder.  Ce  qui  eft  confcqucncc  liquidation  Se  parrage  feroit  fait  de 

rapporté  dans  une  Note  marginale  lui  le  chap.  la  fucceflion  du  fleur  de  la  Vie  (on  pere,  pour 

»8.  de  la  1.  Cent,  de  Monfuur  le  Prcftre  ,  avoir  luy  en  citre  deîaiflc  fa  portion  avec  reftiturion 

efté  jugé  a  l'égard  d'un  Parriculict  qui  avoit  de-  de  fruits  ;  mais  il  n'eft  pas  croyable  que  cet  Ar- 

meuré  vingt  ans  dans  l'Abbaye  de  faint  Dcnys  a-  reft  foit  fuivi  dans  les  autres  Parlcmens  ,  poif- 
•vec  l'habit  ,  &  fans  néanmoins  avoir  faitprofef- 
ilon  exprefle ,  par  Arreft  du  mois  de  Juin  1575.  à 
quoy  cft  conforme  un  autre  du  16.  Juillet  1657. 
rendu  au  profit  de  la  Damoifclic  de  Haro ,  qui 
avoit  refté  durant  trente  années  dans  le  Convcnt 
de  la  Saalle  de  l'Ordre  de  Cluny. 

«  Qu'il        ^u  rc"*'  comme  nous  avons  dir ,  il  doit  eftrc  ceux  qui  n'ont  pas  fait  ces  trois  vœux  comme  il 

doiteftte    drefle  Aéte  de  la  profeflion  ,  Se  il  en  doit  cftre  faut ,  Se  qui  ont  protefté  contre  la  violence  de 


qu'il  rappelle  une  ancienne  Jurifprudcncc  dont 
on  ne  s'en  pas  éloigné  fans  raifon. 

En  effet ,  pourquoy  différer  la  fixation  de  l'é- 
tat des  Jcfuircs,  qui  ont  fait  leurs  trois  vœux 
dans  les  règles,  jufques  à  un  terme,  qui  n'eft 
donné  par  le  droit  commun ,  qu'en  faveur  de 


cUilc  a  A.  tenu  Regiftrc ,  futvant  la  Déclaration  du  mois  de 
«t  tenu  Re-  juj|lct  ,<(cg.  rendue  en  exécution  de  l'art.  t«.  de 
g.ft.e  de  la  ,.0tA  ^  Moulms   &  ,-uivjn[  l  irt> ,    ûu  [it>  lc< 

7.  Jutifpru-  L'on  ne  peut  pas  dire  que  certe  Règle  fouffre 
denec  pose  aucune  exception  à  l'égard  des  Jefuitcs  ;  car  par 
Ut  JeTtutc*.  Hn  Arrefté  de  la  Cour  qui  fut  f.iit  lors  dc  la  véri- 
fication de  l'Edit  de  leur  rérabiiflèmcnt ,  du  mois 
de  Septembre  i6oj.  &  par  la  dernière  Jurifpru- 
dence,  on  les  a  égalez  aux  autres  Religieux  pour 
le  droir  actif  de  f  ucceder ,  Se  l'on  a  jugé  qu'a- 
près leurs  premiers  voeux,  que  lon-.ippelk-///»- 
pUi ,  &  qui  contiennent  au  moins  Lt  chafteté , 


leurs  parens  ;  Pourquoy  donner  moins  de  force 
aux  vecux  des  Jefuitcs,  qu'à  ceux  des  autres  Re- 
ligieux î  Que  s'ils  font  un  dernier  voeu  ,  qui  cft 
d'une  Police  particulière  de  leur  Ordre ,  ce  der- 
nier vœu  doit-il  oter  l'autorité  dc  leurs  trois 
premiers  vœux ,  qu'ils  appellent  Amples ,  Se  qu'ils  • 
font  comme  tous  Us  autres.  D'ailleurs,  quel 
rappo.t  ce  terme  de  cinq  ans ,  fuivi  dansl'Arrcft 
de  Bordeaux  ,  a-r-il  à  ce  dernier  vœu ,  qu'il» 
ne  font  fou  vent  qu'après  quarante  ans  de  Pro- 
feflion ?  Il  feroit  injufte  que  les  Jcfuit 
fent  pas  ,  comme  les  autres ,  la  faculté  de 
clamer  dans  les  cinq  ans  contre  des  vœux  mal 


la  pauvreté,  &  l'obeiflance ,  Icfciuels  ilsonr  cou-  formez,  Se  qui  ont  eu  pour  caufè  la  violenté 

rume  de  faire  après  les  deux  années  de  Noviciat ,  de  leurs  parens  ;  mais  il  cft  encore  plus  injufte 

Us  ne  peuvent  plus  fucceder  ;  cequi  aeftè  jujépar  qu'ils  ayeut  le  même  terme  pour  reclamer  con- 

un  Arrcû  du  jo.  Janvier  i(îu.  quoiqu'ils  ayent  tre  des  vœux  qu'ils  onr  fait  librement,  Ce  félon 

toujours  prérendu  que  julqu  A  leur  quatrième  les  règles. 

vœu  la  Mai  Ion  ne  s'engage  point  à  eux ,  Se  les  L'on  juge  pourtant  que  la  famille  fuccede  à  un 

peut  renvoyer.  Car  comme  M.  l'Avocat  General  Jefuite  congédié  après  ces  trois  vœux  de  chafte- 

5ervuilcrcpteiinta.ttcs-bicjiduis  les  remontra»-  té ,  pauvreté ,  &  obcïflancc ,  &  avant  le  qoatriéi. 
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tùe  Vœu  i  que  les  Jcfuircs  font  d'une  fourmilion 
particulière  aux  Ordres  &  Millions  du  Pjpe.  Car 
lice  Jefuite  aiufi  congédie  fait  des  acquittions , 
fa  famille  cft  -préférée  au  Seigneur  haut-JuAi- 
cier  ,  parce  qu'il  cft  véritablement  renvoyé  au 
Siècle ,  il  fe  marie  valablement,  &  obtient  des  Be- 

tieficcs  feailiers  fans  difpenfc,on  luy  rend  toute 
a  liberté ,  qu'il  n'avoit  engagée  que  fous  condi- 
tion, fous  cette  feule  exception  qui  vient  d'eftre 
dite ,  qu'on  ne  luy  permet  pas  de  liicceder ,  de 
crainte  de  troubler  l'ordre  des  familles.  Il  y  en  a 
pnArrcftdans  le  Journal  du  Palais  du  14.  Mars 
1S74.  qm  conrirmc  la  Sentence  de  Meilleurs  des 
.  Requêtes  du  Palais  ,  laquelle  avoit  ajugé  la  fuc- 
,  ccilion  de  Bernard  Luytc  Jciuitc ,  congédié  après 

fei  trois  vœux,  à  fes  neveux  &  héritiers  prefom- 
ptift  contre  M.  l'Evcquc  de  Tonnerre ,  qui  la  dc- 
mandoit'commc  Seigneur  Haut-Jufticicr,  &  à  ti- 
tre de  déshérence.  La  raifon  de  différence  qui  fe 
,  peut  apporter  entre  le  Jefuite  ainli  congédié»  Se 
tout  autre  Moine  qui  cft  fecularifé ,  c'eft  que  le 
Jefuite  cft  renvove  au  ficelé  par  l'effet  de  li  Rè- 
gle fur  laquelle  il  a  fait  fes  premiers  vœux,  qui 
eft confirmée  en  cela  par  divetfes  Bulles  des  Pa- 
pes Paul  III.  Jules  111.  Grégoire  XIII.  Ainii  Ion 
peut  dire  qu'il  »ft  renvoyé  au  /ucle  ex  canfa- 
antiçua  &  inhannu  coniraUni  *  au  lieu  qu'un 
autre  Religieux  eft  rendu  au  fieclc  tx  cauft  nova 
&  fupervenientt. 

H  faut  remarquer  le  cas  de  la  fucceflîon  au  Je- 
fuite congédie ,  pour  un  de  ceux  où  ce  brocard , 
Si  vis  mm  fuect  itrt  ,f*c  ut  ttbi  fucctdtrt  poffim, 
'  n'a  point  lieu.  Mais  nous  en  rapporterons  beau- 
coup d'ifutres  en  ce  même  Livre ,  ch.ip.  z.  Scct 
1.  nomb.  r. 

Cette  Jurifprudencc  qui  exelur  des  fucceflions 
le  Jefuite  congédié  par  ("on  Ordre,  &  qui  admet 
fes  parons  a  fa  iùcciflion  qui  dans  le  premier 
•cas  confidere  la  vertu  de*  trois  vœux,  cV:  dans 
le/econd,  le  defaur  du  quatrième  vœu  des  Jc- 
fuites ,  a  dans  ces  casoppofez  un  feul  Se  unique 
objer  qui  eft  l'intereft  des  familles. 
S.Des  Her-  Enfin  l'on  ne  reçoit  point  non  plus  la  profef- 
«nucj.  fion  tacite  à  l'égard  des  Hcrmitcs  i  car  ils  font 
capables  de  poilèdcr  du  bien  en  propriété ,  Se 
«le  fucccdc^  félon  Chopin,  Lib.  I.  Afonafl.  lit. 
».  ».  Monflebr  Boyer  en  fou  Traite  de  ftaru 
tr  vit*  Ertmit.  dit  qu'ils*  font  tous  fous  la  Règle 
de  îaint  Auguilin  ;  mais  qu'il  y  en  a  de  trois  for- 
tes. L$s  Serabites  qui  ne  s'arreftent  pas  en  un 
certain  lieu,  Je  fe  vantent  d'imiter  en  cela  le  Sou- 
verain Marftrc  qui  alloit  de  Ville  en  Ville,  &  cir- 
embat  civitatts  &  c.ifleRa  :  mJis  ils  vonr  ordinai- 
icmcnt  au  nombre  de  deux  ou  trois ,  ce  qui  fait 


qu'on  les  appelle  CircumctUiones ,  comme  qui  di- 
roit  des  Ctiiulairts  .qui  eft  un  mot ,  lequel  n'eft 
pas  inconnu  dans  les  Canons  ni  dans  les  Pères , 
qui  donnenr  fouvent  delà  touche  à^ecs  petits 
partis  de  Moines ,  qui  s'aiîembloicnt  deux  o'u 
trois  pour  vivre  à  leur  mode. 
•  La  leconde  forte  eft  des  Anachorètes  ;  ccux-cy 
vivent  feuk  à  l'imitation  de  Nôtre  Seigneur ,  fé- 
lon S.  Matthieu ,  ch.  4.  &  de  faint  Jean  Bapiiftc , 
&  ont  pour  devife  le  texte  du  Pt ophetc  Jenmic , 
bonK'n  tft  viro  ckm  portaverit  jugunt  Domini  ab  , 
adoltfctntia  fka.fedtbit  fotii/trius  cr  tactbtt. 

La  troilicmccft  des Cœnobitcs,  qui  vivent  en 
Congrégation,! Yinfiar des  Apoiltes,  Si c'eltpro- 
premenr  nos  Moines  :  mais  en  ce  fens  1rs  1 termi- 
tes ne  font  pas  fournis  à  {a  lèulc  Règle  de  S.  Au- 
guftin,  mais  aux  quatre  Règles  approuvées  de  l'E- 
gliic ,  de  faint  Baille ,  de  faint  Auguftin,  de  faint 
Benoift ,  Se  de  faint  François. 

La  féconde  cfpecc  cftant  celle  des  véritables 
Hcrmitcs ,  ceux  qui  s'y  attachent,  n'ont  leur  obé- 
dience que  de  I'Evêquc  auquel  ils  font  fournis , 
Si  des  mains  duquel  ils  prennent  l'habit  ;  ils  fucr 
cèdent  dans  leur  Hermitage,  Se  on  ne  leur  fuecc- 
dc  qu'après  leur  mort  naturelle,  quoiqu'il  y  ait 
quelques  Arrcfls  qui  les  ont  privez  des  fuccef- 
lions échues  pendanr  leur  retraite ,  fur  des  con- 
iîderarions  particulières ,  Se  principalement  i 
caufe  du  long- temps  pendant.  lequel  ils  £cm- 
bloient  avoir  renoncé  au  monde ,  comme  l'Ar- 
reftdu  17.  Février  ttfjr.  tendu  contre  Frere'Sera- 
phin  de  la  Noué'.qui  avoitefté  Hermitc  du  Mont-  »•  Arrrft  ie 
Valcricn  pendant  vingt-cinq  ans ,  auquel  au  lieu  de  ,a  Noue, 
des  fucceflions  de  fesperc  Si  mère,  on  .  jugea  feu- 
Icmenr  une  penfion  de  400*  liv.  Si  depuis  Efticn- 
ne  de  la  Noue  fon  frère  eQant  decede ,  Si  ce  Sé- 
raphin ayant  quitté  l'habit  d'Hermitc ,  Se  pris 
celuy  de  Prêtre  feculier,  ce  qu'il  n'avoit  pas  fait 
lors  du  premier  Atrcft,  par  un  fécond  Arrcft  du 
30.  Juillet  16J7.  il  fut  déboute  de  fa  demande  en 
partage  4c  cette  féconde  fucccflîon  i  en  forte 
qu'il  femblc ,  que  fi  la  Cour  eh  ces  deux  rencon- 
tres n'eut  pas  d'égard  à  laprofeilion  tacite  de  cet 
Hcrmite  ,  au  moins  elle  entra  en  confideration 
de  la  renonciation  qu'il  .avoit  faite  tacitement 
aux  biens  de  la  famille. pendant  le  long-temps 
qu'il  avoitefté  rçclns  au  Mont-Valerien  ;  encore 
a-t-on  vù  depuis  ce  Séraphin  de  la  Noue  troubler 
fa  famille  par  des  Requeftcs  civiles ,  Si  luy  fiirc 
acheter  bien  cher  les  avantages  qu'elle  avoit 
remportez  fur  luy,  funefte  vidloire,  c\r  mdheur 
perpétuel  à- une  famille  ,  oùtil  cft  jufte  d'appli- 
quer cette  Prophétie  du  Poète. 
Ckm  vicerit ,  lugebis. 


S  E  C  T  I  O  N    I  V. 
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De  l'ouverture  de  Succcflion  par  la  mort  du  bâtard  ,  de  l'étranger,  Se  de  ecluy 

qui  n'a  point  d'héritiers  apparens. 
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f*nt. 
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9.  Du  droit  iAubtint. 

to.  Du  droit  de  deshtrtnct. 

11.  ilut  chaqut  Seigneur  4  et  droit ,  mime  ftitr  Its 

mtuhlt^aui  (t  troHVtnt  feus fon  rtjfort. 
a.  Secus  i  r égard  des  Offices  &  des  renia. 

7.  Si  li  frm-  T  'On  ne  fucccdc  point  à*  un  bâtard  en  ligne 
tue  &  le»  \_j^xcCk,  amendante ,  ni  en  collatérale  ;  mais 
tiwtdlu»  légitimes  luy  fucccdcnt  ,  quoiqu'il 

provcni     n'ait  pas  efté  légitime.  La  raifon  cil,  que  li  la 
iacç<kr.    naiflance  du  bâtard  cftodieufe ,  Ton  mariage  n'en 
cil  pas  moins  favorable ,  puilqu'il  luy  fert  à  faire 
oublier  le  icandalc  de  fa  naiflance ,  S:  à  donner 
au  public  un  meilleur  exemple.  Nous  avons  mê- 
me une  Coutume  qui  en  diipofc  ainll ,  c  ci:  celle 
d'Anjou,  art.  544.  mais  elle  ajoute  que  les  en  l  ans 
légitimes  du  bâtard  partagent  fa  fuccelfion  rotu- 
riercment.  Comme  auffi  fa  femme  luy  fuccede 
prcfcrablcmcnt  aufife ,  félon  l'Arreftdu  ïj.  Mars 
■itfjo.  rapporté  au  premier  Tome  du  Journal  des 
Audiences ,  Liv.  î.  ch.  6 j. 
x  Si  le  SU     Qgc  fi  le  bâtard  Iaiflè  un  fils  légitime  qui  de- 
du  biurd  cède  lans  enfans  &  fans  frères  ni  fecurs ,  la  fem- 
decede  fan*      Tuccedc  en  propriété  aux  propres  naillans  de 
2Jji    ce  fils  qui  n'a.poinr^dc  parens  du  côté  paternel, 
fucccJe  en  félon  la  difpohtion  de  la  Loy  Itx  ri*tnr*,ff.  dt 
pleine  pto  fl-UH  hominum ,  &  félon  l'Arreft  du  *S.  May  i$66. 
pr-eté  aux  par  lequel  il  a  efté  jugé,  que  l'héritage  acquispar 
prope»     ]e  nony^  ^  L0UpC)  fjUj.cft0jr.  bâtard,  auquel 
m    fon  fils  légitime  avoit  fucccdc ,  appartenoit  après 
la  mort  de  ce  fils  decedé  fans  enfans ,  &•  fans 
frères  ni  foeurs ,  â  la  merc  veuve  de  la  Loupe , 
fiacquet  du  Droit  de  desher.  ch.  4.  en  forte  que 
ceque  la  veuve  d'un  légitime  n'auroit  qu'en  ufu- 
frutt ,  fuivant  1'arficle      de  laCoutumc  de Pa- 
ris ,  la  veuve  d'un  bâtard  l'obtient  en  pleine  pro- 
priété. 

y  te*  p»-  Toute  une  famille  fuccede  à  un  bâtard*  legitr- 
ten»  qui  rné par  Lettre»  à  l'effet  de  fucoeder,  même  les  pa- 
n'one  pot«  TCn$      n-onj  p0îuC  confenci  à  laJegitinution, 

bTcTtilna-  ^"Wï11  'I  nc  ^ur  fnecederoit  pas-,  pirecque  dés 


Traité  des  SticceJJions. 


non3  par    lors  qnil  s'cll  fait  légitimer  ,  il-a  fait  tout  ce  qui 
Letiteidii  rftoit  en  fa  difpoûtion  pour  entrer  dans  !a  fa- 
biuid ,  luy  mji|c  >  &  a  fouluité  que  la  famille  luy  fuccedât  j 
uon>"î  '  d'ailleurs  *e  R°v  cfUxslu*  de  la  fucccllion  du  bi- 
ne lèuifuc-  tar(l  par  ■*»  Lettres  de  légitimation  qu'il  luy  a 
«de  pis.    accordées.  £nfin  le  défaut  cftant  du  côté  de  la 
naiflance  du  bâtard,  c'cftluy  fculqui  en  doit  fouf- 
frir.  Moniteur  le  Bref,  Liv.  1.  de  la  Souvcr.  ch. 
Il*  Char.  liv.  5.  ch.  85.  Bacq.  1.  part,  du  droit  de 
bârardife,  ch.  14.  n.  to.  &  cecy  elt  un  des  cas  où 
l'on  fuccede  à  ecluy  qui  nc  peut  lueceder ,  qui 
feront  rapportez  dans  le  Chapitre  fuivant. 
4.Silepere    11  y  a  aulfi  une  penfée  fort  linguliere,  qui  cft 
naturel  a    <Jc  Bcncdidl.  &  cil  rapportée  par  le  Prefidcnt 
M7f       Evrard ,  w /««  4  corrtut.  qu'il  cft  neceflàire  d'u- 
^,,1^^  flc  «lifpenfe  particulière  pour  rendre  le  perc  &  la 
po«r  i«ctf.  merc  capables  de  fucceder  au  bâtard,  dont  lanaif- 
der  iu  bi-  lance  cft  leur  propre  faute  ;  ce  que  je  nc  vois 
•»**■        point  avoir  clic  relevé  ni  jugépar  aucunArrcft, 


Ji  ce  n'eft  qu'il  y  a  une  efpccc  où  les  Auteurs , 
d'un  tel  péché  ,  lont  traitez  moins  favorable- 
ment que  les  fi  uits  du  pccEé;  c'eft  qu'on  nc  peut 
pas  faire  une  donation  univerfcllca  une  femme 
qu'on  a  tenue  autrefois  pour  Concubine,  non 
pas  nu  me  en  l'épouf.int ,  év  par  Ion  Contrat  de 
Mariage  ,  quoique  les  enfans  légitimez  par  ce 
Mariage  loient  c.ip..blcs  de  fucceder  :  niais  à  l'é- 
gard de  la  merc  le  Mariage  fubfequent  guetit  la 
pLiytr,  mais  laillè  la  cicatrice.  Il  y  en  a  un  Arreft 
donné  au  Rôlle  de  Paris  le  16.  Mars  t6*p>  rappor- 
té dans  le  Recueil  des  Arrefts  Notables  depuis 
M><7.  qui  annulle  une  donation  mutuelle  en  pa- 
reilles cireofiftaQcçi. 


1  J.  Quid  4  Vigard  du  Fiefs,  fil*  dctbtrtncttn 

pitrtitnt  4M  Stigntur  Féodal  eujufticier, 
14.  FtrmalitCT  pour  t  emparer  S  une  déshérence. 
ij.  De  U  concurrence  du  droit  de  bit*rdife  &  du 

droit  dt  déshérence. 

Il  y  a  auflï  quelque  chofe  dans  la  matière  dey  <.  Exem?!t 
affiliations  ,  qui  fcmblc  oppofé  à  ce  que  nous  de»  affilu- 
avons  dit ,  que  les  parcos  qui  n'ont  pas  confenri  «ons ,  eoa- 
à  renterinement  des  Lettres  de  légitimation ,  ne  ,r*,r'ft 
latflènt  pas  de  fucceder  au  légitimé,  quoiqu'il  nc  Uun-s- 
leur  fuccede  pas,  puiiquedans  les  affiliations  le 
droit  de  fucceder  n'a  lieu  qu'en:  re  les  contxac- 
tans  feulement ,  &  cela  cil  réciproque  entr'eux.  • 

Que  Ci  le  bâtard  ne  latfle  ni  femme  ni  enfans ,  4.  Condi- 
&  meurt  fans  avoit  difpofé  de  fon  bien ,  ce  qui  «l8n*  fon» 
luy  cft  permis  puifciu'il  eft  fujet  du  Roy,  au  con-  J^^J,1" 
traire  de  l'Aubcin,  le  Roy  luy  fuccede,  lï  ce  n'eft,  jud,'^" 
dilent  nos  Doclcurs ,  qu'il  foit  né ,  qu'il  ait  vécu,  r„ aa 
& qu'il  foi:  decedé  en  la  Jufticc  d  un  Seigneur  bàtaid, 
Haur-Jufticier ,  auquel  fes  biens  appartiennent 
en  ce  cas  particulier  i  il  y  a  des  «Coutumes  qui 
demandent  ces  trois  conditions ,  comme  celle  de 
Bar,  article  116. 

Je  n'cftiinc-pourtant  pas  que  ces  trois  condi-  7-  Si  ctt 
lions,  dont  nous  venons  de  parfer ,  (oient  necef-  «ona,.t'oat 
iaires  en  la  Coutume  oe  Parts,  d  caule  ne  I  art.  (cs  firt 
i6y.  qui  cft  indéfini ,  &  qui  appt-llant  le  Haut- Ju-  pour  don. 
llicicr  à  l'hctitagc,  dont  le  propriétaire  eft  mort  ner  lieu  au 
fans  hoirs  apparens ,  ne  comprend  pas  mbins  Haut-Juf- 
fous  cette  dilpofition  le  droit  de  bâtardife  ,  que  fa^£îM 
le  droit.de  déshérence,  foye^lc  forplusdans  le  bâtard. 
Chapitre  fuivant  >  Scél.  1. 

Il  y  a  encore  en  quelques  endroits  du  Roy, -ai-  *  Cens  de 
me  des  gens  de  Main-morte ,  aufquels  les  parens  Mlm'IMI- 
ne  fucccdcnt  pas ,  mais  les  Seigneurs ,  comme te* 
dans  les  Coutumes  de  Bourbonnois  ,  art.  aoo> 
107.  de  Nivernois ,  chap.  8.  art.  7. 8.  de Troyes , 
94.  de  Vitry,  art.  141. 141.  * 

Quand  l'Etranger  meurr  en  France ,  c'eft  une  9-  Dttdroi» 
ouverture  de  fuccedion  qui  appartient  au  Roy  d'jut""*- 
par  droir  d'aubeinc ,  à  moins  que  l'Etranger  ne 
latfle  des  enfans  ou  des  petits  enfans  lcgirtmes , 
quifoient  nez  en  France  ,  &  d'un  mariage  auiiî 
contracté  dans  le  Royaume  :  Or  ce  droit  cft  éta- 
bli fur  deux  raifons.  La  première,  éfkc  l'on  a  ju- 
gé â  propos  de  dtftinguer  dans  Tcurs  fucceliîons 
l'Etranger  d'avec  le  Citoyen.  La  féconde ,  flue 
l'on  ille  de  ce  droit  dans  les  P,.ys  étrangers ,  où 
les  biens  que  |cs  François  y  ont  acquis,  fant  fu- 
jets  au  droit  daubeinc,  mais  ce  droit  demande 
un  Traite  patticulier. 

Le  droit  de  déshérence  cft  le  droit  de  fuxee-  10  Du  droit 
der  â  ceux  qui  cftant  Regnicoles  meurent  fans  ^j!"fcï" 
hetitiers  apparens  ;  il  a  beaucoup  de  connexitc 
avec  le  droit  d'aubeinc ,  dont  il  vient  d'eftrepar- 
lc ,  Se  eft  compris  dans  le  même  arr.  je>7.  dè  .la 
CoutunK  de  Paris  :  Or  ce  droit  appât  tient  incon- 
tcftableincnt  aux  Seigneurs  Haut-Jufticicrs,  cha- 
cun à  fon  égard ,  &  pour  ce  qui  eft  fitué  dans  l'é- 
tendue de  fon  reflôrt.  En  quoy  je  comprens  les  h-  Que 
meubles ,  lefqucls  au  lieu  qu'en  toute  autre  ma-  clu<lue  s<*- 
tiere,  ilsn'aycnt  point  de  ittuation,  &foicnrrc-  f""',,,^ 
putez  luivre  le  domicile ,  ils  en  ont  une  icy  ;  en  po„'r  if-, 
fofte  que  chaque  Seigneur  Haur-Jufticier  a  les  meubles , 
meubles ,  mem*  les  ccdulcs  &  obligations  qui  fe  SUI  lf  iroQ" 
trouvent  dans  fon  rellôrt  ;  c'eft  la  difpofition  de  {fa^jjfat, 
l'art.  8(>.  de  la  Coutume  de  Vcrmandois. 

La  Coutume  de  Bretagne  en  l'arr.  540.  a  une 
difpolîtion  fort  fmgulierefur  ce  fujet  :  car  pour 
aflurcr  le  droit  du  Seigneur  Haut-Jufticicr  ,  mâ. 
mcecluy  des  héritiers  collatetaux,  qui  font  les 
plus  proches ,  &  habiles  à  fucceder ,  elle  faiftt  le 
Seigneur  Haut-Jufticicr  des  biens  qui  font  dan». 
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II 


;  dettes  indiftin- 
d#r.  I. ,. 


De  l'ouverture  des  Succédons,  Liv.  I.  Cb.  L  Seéî.  V. 

fa  Juftice ,  Si  veut  que  les  héritiers  collatéraux  l'avoir  fait ,  il  n'cft  pas  tenu  des 
reçoivent  de  luy  les  biens  de  la  fucccflion ,  à  l'cf-  ctemcnt.  VajtZ  le  Ch.  du  benef.  .<  ^ 
fit  de  quoy  ils  luy  demandent  main-Icvcc  en  don-  La  Coutume  d'Anjou,  art.  441,  demande'  outre 
nant  caution ,  &  l'informent  de  leur  parentcilc;  Ces  formalités,  que  le  Seigneur  fille  bail  de  la 
&  quand  il  ne  le  prefente  point  de  parens ,  ou  choie  qu'il  prétend  tombée  en  déshérence,  pour 
que  ceux  qui  prétendent  l'cltrc,  ne  peuvent  point  en  rendre  les  loyers,  s'il  fc  prefente  des  héritiers 
du  tout  juitiher  la  pollcflion  où  la  quafi  poflef-  qui  la  revendiquent  dans  les  dix  ans ,  après  lcf- 
iïon ,  où  ils  allèguent  eftie ,  de  fe  dire  parens  du  quels  il  n'cft  plus  obligé  à  aucune  reftitution. 
defunt,  le  Seigneur  demeure  faifi  pour  ibndroic  '  La  Coutume  de  Vcrmandois  art.*8.  en difpofe 
de  déshérence.  de  même ,  finon  qu'elle  proroge  le  temps  de  la 

lu-Stari  1    Ce  que  nous  venons  de  dire ,  que  dans  la  des-    demande  di  s  biens  jufqu'i  vingt  ans. 
|'<ÏMtd  des  herence  les  meubles  ont  une  cfpcce  de  lîtuation ,      Lorfquc  ledroit  de  batardife  &  le  droit  de  des-  t  j.  De  U 
Offices  &   a  ion  exception  en  cas  d'Ofliccs&  de  rentes ,  qui    herence  font  en  concurrence ,  l'unprétendu  par  concurrea- 
c%  rentes.  fu:vent  [a  pCrfonne-  un  donaraire  du  Roy  ;  l'autre  par  des  Seigneurs  ?  l|1JÎ5l|J 

ÇuU  i     A  l'égard  des  Fiefs ,  il  cft  indubitable  que    Hauts- Jumciers ,  celuy  de  batardife  doit  préva-  &  ju  it'0ix 

loir;  1.  Parce  que  ce  droit  prévient  toujours  la  de  dnto- 
desherence ,  eftant  acquis  du  moment  de  la  naif-  rcuee. 
fanec  du  bâtard,  Se  ayant  lieu ,  fî  ce  n'eft  que  le 
bâtard  foit  légitimé ,  ou  qu'il  ait  des  enfans  d'u 


xd  des  quand  ils  tombent  en  déshérence ,  ils  appartien- 


IV 

régir. 

Fiefs ,  fi  U  Ilcm  m  jjcjçncur  j-jaut- Jufn'cier ,  &  non  au  Sci- 
deshrtence  ,      p  1   •■    ■  a 

en  ij  oir-  gneur  dominant ,  pnreeque  la  déshérence  cft  un 
tientauS^i-  droit  de  la  Juftice ,  &  non  pas  du  Fief.  Il  en  cft 


gneur  tco  de  même  du  cas  delà  conta  fearion,  dans  lequel  légitime  mariage  ;  au  lieu  que  la  déshérence  ne 
Sjff  ^  le  Seigneur  Jufticier  qui  a  le  rcflbrt ,  profite  du    vient  qu'à  la  mort  de  cclili  qui  meurt  fans 


fief  couru"  qué  à  l'exclufion  du  Seigneur  domi- 


nant. 


héri- 
tiers. 1.  Parce  que  la  déshérence ,  comme  tous 
les  droirs  de  Haute- Juftice,  procède  du  Roy  .qui 
M-  Form»-  I^c  Seigneur  Haut-Jufticier  ne  doit  pas  s'em-  n'eft  jamais  cenfé  accorder  de  privilège  contre 
lu;»  pou?  parer  des  biens  qu'il  ptétend  luy  appartenir  i  ti-  luy -même.  C'cft  pour  cela  que  quand  le  bâtard 
d'une  dtV-  trc  ^e  *ksnercncc»  ^ans  aucunes  formalirez.  Car  légitimé  meurr  fins  héritiers ,  le  droit  de  bâtar- 
il  doit  publier  la  déshérence  par  trois  proclama- 
tions conilcutives  ,  Se  fe  la  faire  ajuger  enfuite 
par  le  Juge  de  fa  Haute- Juftice.  1.  Il  cft  obligé  de  de  la  famille, 
faire  inventaire  i  mais  pour  fçavoir  fî  à  faute  de 


dife  commence  à  revivre,  le  Roy  n'ayant  pas  légi- 
time en  faveur  des  Seigneuts  particuliers  ,  mai» 
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dt  b'ttns  tfi  un  dis  cas  qui  p  ré- 
unit oMVtriHri  de  fucctjftou. 
3..  Dtfctiptien  dt  la  démiffton  dt  bitnt. 
a.  Quel*  ùé.nijfion  n'tft  pat  ttUt ,  fi elle  nefi  faite 
.        au  profit  dt  tout  tes  héritiers. 

4.  La  dimiffton  Ht  ptut  pat  inttrvtrtir  Cordrt  dt 
futctdtr.  ' 

5.  Qnid  s'il  naift  un  pofthumtùtprit  la  démiffton. 

6.  Lu  démiffions  ,t  ptuvtnt  fatrt  tn  collatérale, 

7.  Raifons  pour  lefqueUes  tu  a  jugé  lu  démiffions 
toujours  révocables.  \ 

8.  Toute  donation  univerfeUe,  faite  au  profit  dt  tout 
lu  héritiers préfemptifs .  tfl  démiffton.  . 

0.  Arefl. 

10.  Quitqut  clattft  qu'on  ait  employée  pur  la  rvt- 
drt  irrévocable. 

VU  La  démiffton  n'en  efi  pat  moins  rtvocablt,  quoy 
que  lu  bitnt  aytnt  fouchi. 

11.  Coutumu  qui  tiabUJftnt  U  rrvtcabilitt  du  dé- 
minions. 

13.  La  Coutume  dt  Brttagnt  tfi  contraire.  - 

1.  Que  la  T  L  y"  a  une  OHvernire  de  fucccflîon  dont  on 
dctnflion    x  pouvoir  douter  qu'il  fût  à  propos  de  parler  ici: 


de  biens  elt 
un  des  c 


parce  qu'elle  tient  beaucoup  plus  des  donations 
pro-iu"  entre  vifs,  ou  des  teft.imentaircs;  que  des  fuccef- 
ouvcrtuie    fions  ab  inttjlat  :  c'cft  celle  qui  arrive  par  la  dc- 
r!j  (uccet  million  de  biens ,  qui  fe  fait  aux  héritiers  pré- 
iioo.         fomptifs  ;  néanmoins  comme  ceux  qui  fe  démet- 
tent de  leurs  biens  ,  ont  dcffèin  d'imirer  la 
mture ,  en  prévenant  le  cas  de  la  mort,  on  peut 
bien  faire  quelque  mention  des  déminions ,  cn- 
fuire  des  fuccclCons  naturelles  ,  quand  ce  ne  lc- 
joit  que  pour  marquer  la  diûcrcncc  qu'il  y  a  en- 


14.  Si  II  parti  dt  U  rtvotabiHti  tfi  It  pinsfufit. 
te.  Raifons  four  la  révocabilité 

16.  Raifons  pour  i  i  rtvocabiliti. 

17.  Avis  dt  l Atfitur  fur  la  Qutftion. 

18.  Si  un*  donation  univtrft&tà  un  filt  umqut,  tfi 
dimiffton. 

19.  Si  on  ft  ptut  dimtttrt  du  bitnt  à  vtnir. 

10.  Vnt  donation  univtrftBt  à  un  dt  fis  btrititrs. 
n'tfl  pas  dimiffton. 

11.  Sitts  démiffions  font  fujtttu  À  Cinfinuatian. 
xi.  Si.lt s  démiffions  privait»  aux  alitnatitms p$~ 

fttrituru. 

13.  Rtfolution  pour  l ' nffrmativt. 

14. '  Arrtff. 

15.  Si  lu  btritiert  dimijfhnnairu  ntt  droit  iatitntr 
&  hypottqutr. 

16.  Si  ctluy  qui  s' tfi  démis- tombt  tn  dimtntt, 
4t  Curai tur  ptut  rtvoqutr  avtc  nnnoijfann  dt 

eau.  t.  m 

17.  Qn'il  faut  du  Ltttrts  pour  rtvoqutr  lu  dé- 
miffions. 

tre  rouverturc  qui  arrive  par  la  mort  naturelle, 
ic  celle  qui  arrive  par  lademiilîon  :  Se  réfléchir 
un  moment  fur  la  nature  &  fur  les  effets  dcs'dé- 
miftîons.  D'ailleurs  on  ne  fc  repentira  point  d'e- 
xaminer une  des  actions  de  la  vie  ,  donr  on  fe 
repent  prefque  toujours  :  il  eft  bon  de  connoîrre 
ce  qu'on  a  fouvent  intérêt  d'éviter  :  Se  ceci  f^cut 
corltribuer  1  faire  prendre  de  hiftes  résolutions 
1  ceux  qui  ont  la  penlée  de  fe  démettre  de  leurs 
biens  ;  Se  à  prêter  (es  offices,  à  ceux  qui  s'en  font 
déjà  démis,  pour  leur- rendre ,  quand  ils  le  défi* 
ainfii  cette  efpecc  de  bonheur  civil  qui  t 
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fiftc  à  cocferver  ce  qu'on  a  acquit  légitimement,  de  l'arr.  6.  de  l'Ordonnance  de  1639.  elle  ne  pou- 
à  cftrc  ce  q^p  a  toujours  efte ,  à  vivre  à  peu    voit  avoir  les  efTcrs  civil»  ,  comme  il  fera  dit 


peu 

prés  comme  on  a  toujours  vëco. 
*.  Defêri-      La  démiflion  de  biens  cft  un  acte  par  lequel 
ption  de  la  par  une  anticipât  ion  de  fucceffion  on  abandonne 
«kmiffioa    j  rous  fCÎ héritiers  préfomptifs  la  iîmple proprie- 
dc  b;«ns.     t^ .  ou  |c  fimp|c  nfufmit ,  ou  la  pleine  propriété 
du  total ,  ou  d'une  partie  de  fes  tiens,  fous  tel- 
les conditions'qu'on  veut  impofer  :  ce  n'eft  pas  ■ 
«ne  donation  entre  vifs  :  car  dans  la  plufpart  des 
Provinces  qui  la  pratiquent,  on  la  pige  toujours 
revocable  :  ce  n'eft  pas  une  donation  teftamen- 
tairc  :  car  clic  a  un  effet  prefent ,  quoique  ré- 
vocable ,  d'ailleurs  elle  n  eft  point  fujetre  aux 
formalité/  des  reftamens  ;  mais  c'eft  quelquefois 
un  Contrat  fans  nom,  Do  ut  du  -,  de  utftciét  j 
quelquefois  c'eft  un  abandonneraent  pur  Se  Am- 
ple. 

Elle  ne  peut  être  faite  qu  au  profit  des  héri- 
tiers préforoptifs  j  autrement  c'eft  une  donarion, 
n'iApasdc-  non  une  démiflion.  Jen'«eftime  pas  même  qu'elle 
■"",0" ;     puifiècftre  faite  en  faveur  de  quelques-uns  des 
uon,  fi  "le  héritiers  naturels  ,  à  l'exclufion  des  autres,  fila 
n'rft'  Lire  Coutume  n'en  difpofc  autrement ,  comme  celle 
au  ptofi:  <k  de  Bourbonnois  art.  tff.  Se  de  même  que  ecluy 
tout  les  hc-  auj  voulant  renoncer  à  une  fuccelfion,  affefte  de 
'    u      diriger  fa  renonciation  au  profit  de  quelques-uns 
4e  Tes  héritiers ,  au  inépris  des  autres ,  eft  repu- 
té  donner  &  par  confequent  faire  a&ed'hcritier: 
parce  qu'il  ne  peut  donner  qu'il  n'accepte  aupa- 
ravant ;  auffi  ecluy  qui  fe  démet  de  fes  biens  en 
faveur  d'un  ou  de  deux  de  fes  héritiers  naturels 
au  préjudiv  des  autres  qui  font  actuellement 
dans  le  même  degré ,  ou  qui  font  cenfez  y  cftrc 
par  l'cffcr  de  la  remcfénration  ,'eft  réputé  don- 
ner :  Se  comme  fa  libéralité  n'imite  pas  allez  l'or- 
dre naturel  j  qa'au  contraire  elle  s'en  éloigne  par 
choix  Se  par  prédilcérion ,  elle  n'eft  pas  une  vé- 
ritable démiflion:  Se  fera  fujette  à  lTnfinuation  ; 
de  fçavoic  à  prefent  fi  elle  pourra  être  irrévoca- 
ble, c'eft  une  quefttonqui  fera  agitée  dans  la 
fuite. 

Par  U  même  raifbn  un  pere  jie  peut  pas  au 
ris  de  l'on  fils ,  diriger  (adémjilion  en  faveur 


Chap.  î.  Sect.  i.  Diftinct.  i.  nomb.  4.  cri  forte  que 
régulièrement  il  n'eftoit  deu  à  cette  fille  que  des 
alimens. 

Celuy  qui  n'a  que  des  héritiers  ■collatéraux  t.  Les  dt- 

!>eut  auffi  bien  faire  une  démiflion  de  fes  biens  à  millions  ù 
cur  profit ,  que  celuy  qui  a  des  enfans ,  pour-  Êjjreen«nL 
vû  qu'il  ne  change  rien  à  l'ordre  naturel ,  Se  ijttr4ie. 
qu'il  laide  fes  biens  à  tons  ceux  que  la  Coutume 
y  appelle  :  ainfi  il  ne  peut  pas  fe  démettre  de  fes 


a  cftimé  qu'il  eftoit  jufte  que  dans  une  dé-  cablts. 
irehe  fi  naturelle ,  mais  fi  dangereufe ,  il  y  eût 


acquefts  au  profir  de  ceux  qui  n'é- 
tant pas  les  plus  proches  héritiers ,  ne  font  pas 
appeliez  par  la  Coutume  ace  genre  de  biens; 
ni  de  Ces  propres  au  profit  de  fes  afeendans ,  Se 
au  préjudice  de  fes  parens  du  côté  Se  ligne  de 
ces  mêmes  propres  ;  ni  fe  démettre  de  fes  pro- 
pres paternels  au  profit  de  fes  héritiers  1 
ncls  ;  ntc  vice  vtt/n  des  propres  mate 
en  faveur  de  Ces  héritiers  paternels  :  car  il  ne 
peut  rien  faire  de  femblablc ,  fans  s'écarter  des 
voyes  de  la  natutc ,  Se  des  ordres  de  la  Loy  :  & 
il  ne  feroit  plus  une  démiflion  ;  mais  une  dona- 
tion. ,  . 

La  raifonpour  laquelle  on  n'a  pas  voulu  rece-  7.  R-u'onî 
voir  les  déminions  comme  des  donations  entre-  pourjaqu;]- 
vi£s  Se  irrévocables ,  eft  que  comme  il  n'y  a  pas  *  on  *  I 
d'inclination  plus  naturelle ,  que  celle  de  donner  |;*ot  , 
fes  biens  à  ceux  i  qui  on  a  déjà  donné  la  vie ,  |Wjn  ,ou 
on  a  cftf- 
marchc 

quelque  lieu  au  repentir  :  c'eft  dans  le  même  cf- 
prir  que  les  Romains  avoienr  déclaré  les  dona- 
tions d'entre  conjoints  toujours  révocables  :  en 
force  qu'elles  n'eftoienr  confirmées  que  par  Ia 
morc.du  donateur ,  la  prudence  de  la  Loy  affec- 
tant de  nous  relever  des  chutes  que  nous  caufe  • 
le  penchant  de  la  nature. 

AulH  quoiqu'il  y  ait  plufieurs  Coutumes  qui  î.  Toots 
parlent  des  déminions,  je  nefçache  que  La  feu-  dowifoo 
leCoutume  de  Bretagne  dans  laquelle  elles  foient  W'«ri** 
irrévocables  :  c  eft  même  allez  qu  une  donation  g  jc  tc^$ 
qualifiée  cnrrc-vrfs  (bit  générale  Se  (oit  f.iite  en-  j-s  hsnt<i» 
jrerous  les  enfans  ou  autres  héritiers  prefomp-  pKfômpiHi 
m  iTion  fou  «fe  fes  petits-fils  ,  fi  ce  n'eft  qu'il  cxhcrcdc  fon    tirs,  fanschoix  ni  prédilection  entr'eux,  pour  la  e.ft  t'm,i 
fit'de^aux  6'*  P°ur  de  )u^es  «ufes  i  mais  il  peur  fe  déme£    faire  juger  une  fimple  démiflion  de  biens ,  parce  Uoh' 

Sue  la  qualité  des  îdtes  dépend  de  l'intention, 
es  parties,  plûrbft  qoe  de  la  dénomination  qu'on 
affecte  de  leur  donner  :  ce  que  les  Docteurs  ob- 
ferveht  fut  la  Loy  Si  <juii  nu  caufmm ,  Se  la  Loy 
nen  omnis  fi.  dt  rtb,  crttt.  Se  la  Loy  Ariflo.  fi.  dt 
donation.  H  faut  encore  aller  plus  loin  ,  en  difanr 
que  quoique  l'intention  des  parties  ait  cfté  de 
faire  une  donation  irrévocable  i  néanmoins  dés 
qu'elle  a  les  qualitez  d'une  démiflion ,  elle  cft  ré- 
vocable ,  la  Loy  prêtant  ce  fecours  à  l'infirmité 
du  donateur ,  qui  l'a  fait  dépouiller  de  fes  biens, 
par  une  affection  exceflivc  pout  fes  heritieis:  Il 
faut  donc  dire  en  ce  cas  avec  la  Loy  Si  plut  nup. 
tA  f.  fi puttr  fi.  f*m.  trtife.  non  vidtri  fimpUctm 
denttiontm  ;  fti  fotiut  fuprtmi  judicii  divijiontm. 
C'eft  ce  qui  fut  jugé  par  l'Arrcft  du  n.  Février  j.  Antft. 
1647.  rapporté  dans  le  Journal  de  du  I  rène  Liv. 
j.  Chap.  5.  car  une  donation  qualifiée  entre-vifs 
&  irrévocable,  qui  en  revoquoit  uneprecedente 
jiortée  par  des  articles  de  mariages ,  fut  jugée 
fimple  démiflion  fujette  i  révocation. 
Je  n'eftinie  pas  même  que  la  claufe  pat  laquel-  Qw'qt- 
Ie  un  pere  en  fc  démettant  de  tous  les  biens ,  cLju'" :  4u'pn 

dans  une  donation  qn.difiée  entre-vif*  &  irrevu  -  "'f^T 

li  •  ,tp         ,  .     ■■  pour  l*i 

cable, promettroir  exprelfemcnt  degarentirti  IL*  j,r  a..m- 


4.  tl  faut 
cjne  1a  de- 


mepr 


qm  doi»cm  tre  au  profit  de  fes  héritiers  oréfomptifs .  Se  fon 
renonçant  purement  Se  fimplcment,  fes  pe- 
fan^qu'clit  rirs.£]s  peuvent  fe  porter  héritiers  en  confe- 
«ttit  l'or-  qucncc  "c  'J  démiflion  de  leur  ayeul ,  5c  de  la  rc- 
dxc  naïuiel.  nonciation  de  leur  pere  ,  pourvu  que  le  fils. n'ait 
point  de  créanciers  qui  ayent  intereft  de  le  ren- 
dre héritier  en  exerçant  fis  droits  fur  la  fuccef- 
fion. 

f.  QgH  S'il  naift  unpofthumc  après  la  démiflion ,  elle 
luift  un  po-  fcvoquéc  en  vertu  de  la  Loy  Si  unqn*m.  C.  dt 
rtvoc.  fi  mieux  n'aim  ât  ceux  au  profit  aWqucb 
la  dém'flion  avoit  cfté  faite ,  admettre  le  pofthu- 
mrenparricipationdes  biens  compris  en  la  dé- 
million :  il  faut  l'admctttc  comme  héritier  pour 
conferver  la  difpofition  qui ,  félon  le  Droir  Ro-  ' 
main ,  cft  rompue  *tn*nont  pofthnmi ,  toi.  t'rt. 
dt  lit.  &  pofth.  htrtJ.  infiit,  vil  txhtr.  Se  qui,  fé- 
lon nôtre  Droir ,  cft  fujette  i  la  revocation  de  la 
Lov'fi MnqK*m.  Aulli  je  ne  croirais  pas  que  ce  fùr 
allez  ,  d'offrir  au  pofthume  fa  légitime  ,  fuivant 


aptes  la 


un  Arrefl  du  Mardi  9.  Aouft  1639.  rapporté  dans  une 
Bardée  Tom.  i.  Liv.  8.  chap.  qui  fcrable  au- 
roriftr  ersoffres,  en  ce  quil  réduit  à  la  légitime 
une  fille-  légitimée  depuis  la  démifOon  par  un 
mariage  fubfequenr  ;  mais  je  rrouve  que  cette 
fille  fut  encore  traitée  bien  favorablemenr  :  puif- 
que  fa  légitimation  n'eftant  faite  que  par  un  ma- 
riage-fubfequcnt  célébré  i»  txtrtmt ,  aux  termes 


fa  donation,  fans  qu'elle  pût  palier  pour  une  l'un-  tioni.-rtïo- 
pli"  démiflion  ,  pût  la  tirer  des  règles  que  r.ous  (Mc. 
venons  d'établir  ni  la  rendre  irrévocable  :  e  u  il 
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n'eft  pas  permis  d'éluder  par  une  claufc  de  cette 
nature  tltie  fi  fage  précaution  de  la  Loy,  qui  eft 
fondée  fur  un  intereft  public ,  Se  qui  apporte  un 
remède  fi  ncceflàire  aux  excès  de  l'affection  na- 
turelle l.M*trA2t,  ff,  Mp*Qù.  Il  y  en  a  un  Ar- 
reft  dn  20.  Mars  1645.  dans  Socfvc  Tom.  1.  Cent. 
1.  Chap.  59.  pag.  57.  • 
n.  La  de-     Enfin  quoique  les  biens  compris  en  la  dc- 
miflSona'en  million  ayent  Touché  en  la  perfonnedes  enfans 
cft  P"     ou  autres  héritiers  de  ceux  au  profit  de  qui  la 
vocable  •    démiffion  a  d'abord  efté  faite ,  elle  n'en  eft  pas 
quoique 'les  moins  révocable  ;  il  y  en  a  un  Arrcftdu  14.  May 
biens  ayeot  1647.  dans  le  premier  Tome  du  Journal  des  Au- 
louché.      dienecs  Liv.  5.  Ch.  16.  J'cftime  qu'il  faut  dire  la 
même  chofe  ,  fuppofc  que  les  démillionnaires 
ayent  donné  ces  biens  en  mariage  1  leurs  enfans; 
à  moins  que  celuy  qui  a  la  faculté  de  révoquer 
n'ait  autorifé  ces  donations  par  des  claufes  pré- 
cifesdans  le  Contrat  de  Mariage  :  car  en  ce  cas 
il  donne  luy-mê'mc  pour  caufe  de  Mariage  :  Se  la 
qualité  du  Contrat  influe  i  fa  donation  un  cara- 
ctère de  donation  entre-vifs. 

Quoy  que  c'en  foit ,  c'eft  une  Jurifprudencc 
con  liante  dans  la  plus  grande  partie  du  Pais 
turaier ,  que  les  démillions  de  biens  font 
!aé\îe7de  toujours  revocables  ;  la  Courume,dc  Bourbon- 
mulioni.  nois  art.  116.  celle  de  Bourg,  arr.  8.  du  Titre  des 
Succtffions,«ellc  de  Nevcrs  art.  17.  &  les  Arrcfts 
font  uniformes  fur  ce  fujet  ,  comme  il  fe  voit  * 
dans  le  Journal  des  Audiences  Tome  1.  liv.  5.  cji- 
V.  &.'  16.  page  504.  dans  Socfve  Cent.  i.  chap.  J9. 
pag.  57. 

15.  U Cou-  La  Coutume  de  Bretagne  n'eft  pas  fi  favora- 
tume  «le  D|c  i  ceux  qui  Çc  font  démis  de  leurs  biens,  que 
la  plupart  des  Coutumes  du  Royaume  :  elle  pref- 
erit  une  manière  de  les  publier,  Se  les  rendre  fo- 
lcmnclles ,  après  laquelle  elle  déclare  que  eduy 
qui  s'eft  démis  de  fes  biens  ne  les  peut  plus  alié- 
ner tellcnc  dit  pas  pourtant  prcciléroçnt  qu'il  ne 
puifle  plus  révoquer  par  une  revocarion  fosmcl- 
ic;  mais  les  Arreûs  du  Parlement  de  Bretagne 
l'ont  ainfi  jugé ,  Frain  Tom.  1.  pag.  187.  Il  faut 
examiner  laquelle  des  deux  Jui  ilprudcnces  doit 
parte r  pour  la  plus  régulière. 
14.  Si  1t     On  a  veu  autrefois  Dioclcticn  Se  Maximien  fc 


RAISONS  POVR  LAJVRISPRVDENCE 
<jni  dicfcrt  tu  timiffunt  r*v*c*bltt. 


tu  Contn 
«net  qui 

«•tabliffert 
la  revocab- 


eft  conirai- 
ic. 


J^^'ljjj  démettre  de  l'Empite' en  même  temps  :&  cette' 
eft'  te  «lu,  action  héroïque  dont  le  monde  n'avoit  gueres 
jufte.  efté  témoin  jufques  alors ,  arriva  deux  fois  en  un 
même  jour ,  Maximien  s 'étant  démis  à  Milan  le 
même  jour  que  Dioclericn  à  Nicomedic.  Anafta- 
fc  II.  Theodofc  III.  Ifaac  Comnenc ,'  Se  pluficurs  * 
autres  ont  fitivi  cet  exemple  ;  mais  l'action  du 
fieole  dernier ,  où  un  grand  Empereur  fe  dé- 
pouilla tout  cnfemble  de  pluficurs  Royaumes , 
d'un  grand  fynpiic ,  Si  d'une  extrême  ambition, 
fut  la  démiffion  la  plus  éclatante  qui  eût  jamais 
efté  faite. Que  fi  l'homme  en  renonçant  aux  biens 
de  la  fortune  ,  pouvoit  auflî  renoncer  à  fon  in- 
conft;ince  naturelle  ,  Se  qu'il  ne  fe  repentift  ja- 
mais d'avoir  efté  généreux  ,  J;ôcre  queftion  fc- 
roit  inutile  :  &  comme  l'expérience  d'un  fi  fré- 
quent repentir  n'auroit  pas  obligé  laLoy  de  don- 
ner la  main  à  ceux  qui  le  font  dépouillez  incon- 
fiderémenr,  nous  n'aurions  point  de  fujet  d'exa- 
miner la  jufticc  de  ce  regrés ,  qui  eft  en  ufage 
parmi  nous ,  Se  de  le  comparer  à  l'ufagc  contrai- 
re du  Parlement  de  Bretagne  ;  mai»  rien  n'eftant 
fi  frequenr  que  les  plaintes  de  ceux  qui  ont  fran- 
chi un  pas  fi  dangereux ,  &  la  Loy  s'eftanr  fait 
une  compaflïon  fînguliere  pour  ceux  qui  ne  de- 
viennent malheureux  que  pour  trop  donner  aux 
affections  du  fang ,  il  eft  à  propos  de  marquer 
fes  fetuimens  fur  l'un  &  fur  l'autre  ufage. 


Un  père  pouvoit  en  droit ,  comme  il  le  peut  if .  RaifoB»' 
parmi  nous ,  faire  un  partage  anticipé  entre  fes  pour  la  ie- 
enfans.  Nov.  ig.  0  7.  Se  Nov.  107.  mais  comme  v0"~l 
un  tel  partage  n'avoit  pas  un  effet  prefent ,  Se 
qu'il  ne  conCernoir  quelet^mps  de  la  mort  du 
perc  ;  aiifli  il  eftoit  toujours  révocable  f  parce  que 
danslcOroir  on  ne  fe  pouvoit  faire  d'héritier 
irrévocable  :  L.  dtbtrtd.  C.  de  convint.  I, 
ex  e»  C.  dt  inutil.  ftipuUt.  Non  feulement  nous 
avons  luivi  cette  maxime  pour  les  fucceffions  fu- 
tures, comme  l'obier vc  Maiftre  Charles  du  Mo- 
lin  fur  l'art.  8.  de  la  Coutume  de  Paris  gl.  1.  n. 
51.  à  l'exception  que  nous  avons  receu  les  infti- 
tutions  contractuelles  que  nous  avons  déclarées 
irrévocables,  par  la  faveur  des  Contrats  de  Ma- 
riage où  elles  fc  trouvenr  faites  ;  mais  nous  avons 
jugé  qu'il  y  avoit  la  même  équité  de  reputer.  le* 
dcmillions  de  biens  toujours  revocables  ,  quoi- 
qu'elles différent  des  partages  anticipez  ,  en  ce 
qu'elles  ont  un  effet  orefent ,  lequel  dure  jufqu  a 
ce  que  celuy  qui  s'clt  démis  de  fes  biens  ait  fait 
une  revocation  exprefle  de  fa  démiffion  :  ce  que 
nous  avons  établi  fur  tes  raifons  particulières. 
La  1.  qu'il  eftoit  d'autant  plus  a  propos  de  per- 
mettre de  révoquer  les  demiffions,  qu'elles  opè- 
rent un  dépouillement  actuel  &  prefent  des  biens 
de  celuy  oui  fc  démet ,  Se  que  du  moment  de  la 
démiffion  les  héritiers  prefomprifs  fc  peuvenr  di- 
re, a:  font  véritablement  propriétaires  de  ces 
biens  fous  la  faculté  Se  fous  la  referve  qu'il  a  de 
révoquer  fa  démifiion  toutes  les  fois  que  bon  Iuy 
fcmblera  :  car  fi  dans  toutes  les  donations  repu- 
rées teftamentaircs ,  la  volonté  de  l'homme  doit 
eftrc  libre  jufques  à  fa  mort,  combien  plus  le  doit 
eftrc  une  action  par  laquelle  il  prérend  faire  une 
ouverture  de  fa»fucct  flionpendant  fa  vie,  &  fai- 
re partager  fes  biens  de  fon  Vivant  à  Cet  héri- 
tiers :  cette  finiftre  refolution  meritoit  d'autant 
plus  d'être  fujette  au  changement  de  fa  volonté, 
m  &c  la  faculté  de  révoquer  cftoir  le  remède  natu- 
rel aux  fuites  fatales  d'un  fi  périlleux  deflein. 
*  La  1.  qu'il  n  y  a  dans  nôtre  Droit  que  la  feule 
inftitution  contractuelle  par  laquelle  on  fc  puillé 
faire  un  héritier  irrévocable  ,  ce  qui  a  même 
efté  accordé  à  la  faveur  des  Contrats  de  Maria- 
ge, qui  influent  une  prérogative  d'irrevocabili- 
té  à»  toutes  les  claufes  qui  en  font  partie  :  en  for- 
te même  qu'une  promeflè  d'égaler  fes  enfaus  fai- 
re dans  le  Contrat  de  Mariage  de  l'un  d'eux, 
n'eft  irrévocable  qu  a  l'égard  de  celuy  que  l'on 
marie  ;  Se  n'eft  qu'une  dif  pofition  teftamentaire 
i  l'égurd  de  fes  frères  &  fœurs  :  rant  il  eft  vray 
que  félon  les  plus  purs  principes  de  nôtre 
Droit  (  inftitution  n'eft  pas  irrévocable  :  or  la 
démifiion  eft  une  vraye  inftitution  qui  a  même 
un  effet  prefent  ,  comme  il  vient  d'être  dit  : 
Ainfi  citant  faite  hors  Contrat  de  Mariage ,  clic 
eft  toujours  rcvcjcablc  ;  il  en  (croit  autremenr 
d'une  démiffion  faite  dans  le  Contrat  de  Maria- 
ge d'un  fils ,  qui  ne  feroit  pas  fujette  à  revoca- 


La  5.  Se  la  plus  importante,  eft  la  fréquente 
ingratitude  des  héritiers  préi'omptifs ,  Se  quoi- 
quon  ait  dit  autrefois  que  pour  donner  avec 
gloire ,  il  faut  que  la  reconnoiflànce  foiren  la  li- 
berté du  donataire ,  &  même  que  l'ingraritudc 
donne  du  relief  au  bienfait  ;  néanmoins  la  Loy  a 
voulu  punir  l'ingratitude  en  ce  rencontre,  &  elle 
favorife  tellement  ce  regrés  ,  que  parce  que  la 
plus  dure  ingratitude  eft  quelquefois  la  plus  diffi. 
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cile  à  prouver ,  elle  cxcmpre  celui  qui  s'eft  dé- 
mis d'en  faire  l.i  preuve  ,  Se  le  relevé  de  fa  dé- 
miflîon ,  en  confcqucncc  du  feul  cjianeement  de 
fa  volonté.  Le  Grand  fur  l'art.  59.  de  Ta  Coutu- 
me de  Troycs ,  dit  que  telles  caufes  fe  doivent 
juger  fur  lé  champ,  fuivant  la  Loy  Si  qmt  s  tibt- 
rhf.  dt  ettwfc.  hb.  L'on  permet  donc  au  pere 
qui  s'eft  demis  ,  en  fe  failant  relever  de  fa  dé> 
million,  de  rentrewen poffeffion  de  fes  biens, 
Se  de  reprendre  la  conduite  de  fes  affaires  :  & 
comme  Diogcncs  Laercedit  en  la  Vie  d'Epicure, 
qu'il  ne  voullit  pas  que  fcsdifciplcs  miflent  leur 
bien  en  commun  ,  comme  ceux  de  Pithagote , 
parce  que  c'eftoit  fc  défier  de  la  gencrofîte  de 
leurs  frères,  &  que  cela  ne  marquoir  pas  allez 
cette  union  qui  devoir  régner  entr'eux  -,  auffi  on 
permet  au  pere  de  demeurer  maiftre  de  fes  biens, 
dans  la  confiance  que  l'on  a  fur'fes  affcctions,que 
rien  ne  doir  altérer.  C'eft  ainfi  que  la  Loy  fe 
pl.itft  à  faire  régner  un  pere  jufqucs  à  l'exrremi- 
tc  de  fa  vie ,  i  luy  rendre  cet  'empire  que  la  na- 
.  turc  luy  a  donne ,  Se  dont  il  s'eftoit  démis  trop 
légèrement.  *  • 

/MISONS  POVR  VIRREVOCABILTrE' 
du  dcmijjions. 
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»*.  B  iifon»  11  fcmblc  au  contraire  que  quand  on  ftipnlc 
S''  une  &>»  ladémiflion  entre-vifs  Se  irrévocable,  el-  ' 
0  le  doit  cftre  exécutée  comme  telle  :  parce  que 
c'eft  la  convention  qui  a  efté  faite  ,  Se  que  ecluy 
qui  s'eft  démis  de  cette  forte,  n'a  pas  entendu,  fai- 
re un  Tcftamcnt,  mais  un  acte  enrre-vifs ,  qui  le 
plus  fouvent  cft  un  de  ces  Contrats  que  le  Droit 
comprend  fous  ces  efpeccs  D»  ut  dtt  ;  do  utfaciM, 
au  moyen  des  charges  Se  conditions  qui  font  im- 
pofée»  à  la  démillion  :  anfli  on  donne  ordinaire- 
ment un  effet  prefent  à  la  démiffion  ,  &  au  mo- 
ment qu'elle  cft  faite  les  héritiers  ont  un  droit 
acquis  on  de  nue  propriété  ,  ou  de  funple  nfu- 
firuit  ,*ou  de  pleine  pioprieté  ;  en  quoy  dans  l'u- 
fage  même  des  Provinces  où  elle  cft  toujours 
révocable ,  elle  diffère  du  partage  entre  enfans, 
dont  il  cft  parlé"  dans  les  Novclles  18.  Se  107.  Se 

3 ai  n'a  effet  qu'après  la  mort.  Ainfi  il  fcmblc  que 
ans  ces  Provinces- là  même  les  héritiers  fohr 
faifis  du  jour  de  la  démïïfion  :  ce  oui  eftant  ainfi, 
•  pourquoy  la  rendre  .revocable  fi  les  parties  ont 
ftipulé  le  contraire ,  &  fi  le  donateur,  a  entendu 
que  les  héritiers  feroient  faifis.  Car  de  dire 
qu'ils  font  faiiisrcvocablemcnt.c'cft  s'impliquer  : 
puifquc  fi  l'acte  cft  entre-vifs  ,  ils  doivent  eftre 
faifis  irrcvocablcmcnr;  6c  s'il  eft  pour  caufe  de 
mort ,  ils  ne  le  doivent  cftre  que  lors  de  la  mort 
deceluy  qui  fe  démet:  d'ailleurs  c'eft  jeteer  les 
affaires  d'une  famille  dans  une  inccrtirudcpcrpe- 
rucllc ,  un  pere  (ailiffant  aujourd'huy  fes  enfans 
de  fes  biens ,  Se  les  en  délaifillant  demain,  Se  "ré- 
voquant même  les  aliénations  intermédiaires.  Il 
eft  donc  plus  jufte  de  donner  tout  l'on  effet  à  un 
acte  que  les  parties  ont  ftipulé  entre-vifs.  Si  ir- 
révocable.     .  e 

Les  fuites  &  les  confequences  ne  font  pas  plus 
grandes  pour  les  démiilions ,  que  pour  les  dona- 
tions univerfclles  ;  or  celles-ci  font  tolérées  fous 
la  moindre  referve  d'ulufruit  :  elles  ont  pourtant 
tour  l'effet  qu'on  appréhende  des  démiifions  en 
les  déclarant  irrévocables  telles  découvrent  éga- 
lement la  dureté  &  l'ingratitude  des  donataites  : 
elles  montrent  #des  enfans  dénaturez  :  elles  met- 
tent aujout  des  monftres  d'ingratitude ,  qu'on 
n'étouffe  pas  dés  leur  naiff.wcc. 
fut  Mon  avis  fur  la  queftion  eft,  qucl'ufage  du  Pat- 
la  quduon  |cmcnt  Jc  Bretagne  fait  plus  d'honneur  à  l'hom- 
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me  :  parce  qu'il  préfuppofc  qu'il  doit  eftre 
ftantdans  fes  actions  j  mais  que  ecluy  âu  Parle- 
ment de  Paris  rend  plus  de  juftice  à  l'humanité  , 
parce  que  dans  la  pente  naturelle  où  l'on  eft  de 
donner  fon  bien  à  fes  héritiers ,  &  quelquefois 
d'achever  fon  ouvrage  en  comblant  de  bienfaits 
ceuf  à  qui  on  a  donné  la  vie ,  il  eft  bon  qu'il  y  ait 
quelquefois  du  rctout ,  Se  que  les  déminions  ne 
foienr  pas  irrévocables. 

L'on  peu  t  demander 'fi  une  donarion  de  tous  iS. 
biens  .ptefens  Se  à  venir ,  avec  referve  d'ufufruit  * 
faite  hors  Contrat  de  Mariage ,  à  un  unique  he-  " 
ritier  prefbmptif ,  comme  un  fils  ou  un  neveu  >  mùqot  cq 
peut  palier  pour  une  fimple  démiffion  toujours  dcrmCi^a. 
revocable  :  Se  il  faut  dite  que  c'eft  une  funple 
démiffion ,'  fi  clic  cft  faite  dans  ces  circonftances 
qu'elle  foir  générale  :  qu'elle  foit  faite  à  un  uni- 
que héritier  prefbmptif,  &  qu'elle  ne  foit  point 
faite  dans  un  Contrat  de  Mariage  ;  car  en  ce  cas, 
quoiqu'elle  foit  qualifiée  donation  enrre-vifs» 
néanmoins  elle  dégénère  en  une  fimple  démif- 
fion de  biens ,  que  Paffcérion  du  fang  a  produi- 
te ,Se  qui  cft  finette  au  regeés  Se  à  la  révocation  : 
La  difficulté  confifte  néanmoins  dans  la  partie  i».  Si  on  & 
de  la  donation  qui  concerne  les  biens  à  venir  ;  peut  démet- 
Car ,  dira-t-on , 


vepir. 


qu'on  fe  démette  des  biens  à  're"t'tr" 
^  avenu. 


La  réponfe  eft ,  qu'il  n'eft  pas  plus  difficile  de 
concevoir  qu'on  fe  démette  des  biens  i  venir  , 
que  de  concevoir  qu'on  en  faflè  une  donarion 
entre-vifs  ;  au  contraire  la  qualité  de  donation 
révocable  convient  mieux  aux  biens  à  venir ,  que 
celle  de  donarion  entre-vifs  Se  irrévocable  :  8c 
l'effet  pt cfent,  mais  revocable  que  produifent  les 
démiflions ,  eft  plus  fupportablc  dans  ces  forres 
d'aftes ,  que  la  qualité  de  donations  entre-vifs  Se 
irrévocables.  Il  faut  donc  dire  qu'une  donation 
de  cette  qualité  devra  cftre  confiderée  comme 
une  vrayç  démiffion  de  biens,  Se  qu'elle  fera 
toujours  révocable. 

Il  n'en  cft  pas  de  même  d'une  donation  uni-  te.  Une  io- 
vcrfcllc  faite  à  l'un  de  fes  héritiers  préfomptifs  °»Ilon 
dans  les  Coutumes  qui  n'obligent  pas  de  garder  *.^|c^  \a 
une  égalité  ptécife  entre  fes  héritiers  :  car  ecluy  héritiers 
qui  choilit  ainfi  entre  fes  héritiers  préfomptifs,  «'cft 
adefleinde  faire  Se  fait  aftuéllement  uneveri-  demul 
table  donation  :  il  ne  laiflè  pas  allet  fes  biens  au 
cours  naturel  des  fucceffions  i  mais  il  les  en  dé- 
tourne par  une  donation  qu'il  fait  à  i  irn  de  fes 
héritiers  en  particulier  :  il  ne  confiderepas  celui- 
là  comme  Ion  heririer  au  profit  de  qui  il  veuille 
anticiper  le  cas  de  fa  mort  &  de  fa  fucceffion, 
mais  il  le  t cgatde  comme  l'objet  de  fes  affections 
Se  de  fes  libcralitez  :  il  donne  à  la  perfonne ,  Se 
non  i  l'héritier  préfomptif.  Il  imjtc  celuy  qui 
renonce,  au  profit  d'un  de  fes  coheririers ,  à  1 


fucceffion  qui  luy  eftécheue,  .lequel  donne  en 
renonçant  ainfi  avec  choix  :  d'où  l'on  conclut 
même  qu'il  fait  afte  d'héritier.  Il  faut  donc  dite 
que  la  donarion  dont  il  s'agit  peut  cftre  entre- 
vifs  »\*  irrévocable. 

L'on  demande  après  s'il  faut  infinuer  les  dé-  «•  S'  I« 
millions  :  &  quoique  l'article  58.  de  l'Ordon-  *mtffion» 
nanec  de  Moulins  comprenne  toute  forte  de  do- 
nations  onereufes  ,  en  faveur  de  Mariage  Se  au- 
rrcs;  néanmoins  on  n'a  point  encore  jugé  que 
les  déminions  fuflcnt  fujettes  a  cette  formalité: 
foit  parce  qu'elles  tiennent  beaucoup  des  dona- 
tions teftamenraires ,  comme  eftant  toujours  ré- 
vocables i  foit  à  caufe  qu'elles  font  moins  des 
donations ,  que  des  fucceffions  anticipées  :  puif- 
qu'cllcs  ne  fe  peuvent  faire  qu'à  tous  les  neri- 
riers  préfomptifs  ;  (bit  enfin-  qu'on  n'ait  point 
voulu  embar aller  de  fbrmalitez  une  action  fi 


i  l'infin 
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naturelle  &  qui  dérive  le  plus  Couvent  de  la  pie- 
té paternelle.  L'Arreft  du  9.  Aouft  i68j.  qui  cil 
dans  le  Journal  du  Palais,  part.  9.  pag.  aj.  aainfi 
juge  la  queftion  ;  Cependant  il  y  a  des  cas  où 
cette  propolit  ion  a  quelque  air  d'injuftice  :  fup- 
pdfc ,  pat  exemple ,  qu'un  perc  ou  un  oncle  fc 
démette  de  les  biens  au  profit  de  fes  enfans  ou 
neveux,  avec  referve  d'ulufruir ,  &  qu'au  moyen 
de  cette  rererve  il  refte  en  poffellîon  de  fes 
biens, comme  auparavant  :  car  dira-t*on  en  ce 
cas  qu'un  pere  contractant  des  dettes  depuis  cet- 
te dcmiiîion ,  qui  n'auta  point  efté  inlinuée ,  les 
créanciers  doivent  cftrc«fruftrcz  de  leur1  deu  ?  Se 
il  fembleqtie  quand  les  héritiers  présomptifs,  au 
profit  de 'qui  fe  fait  la  démillion,  veulent  luy 
donner  cet  effet ,  ils  la  doivent  faire  inûnucr, 
principalement  quand  ils  n'entrent  point  enpof- 
fellion  des  biens  incontinent  après  îa  dcmilfion, 
&  -qu'elle  contien/  une  referve  d'ufufruit  ;  au- 
les  démillions  feroient  des  pièges  pour 
tromper  les  créanciers. 

Pour  décider  cette  queftion ,  je  n'eftime  pas 
qu'il  foit  à  propos  de  faire  une  raifon  de  dect- 
*di.T  d'une  (impie  raiion  d'inconvénient  ;  mais  ii 
faut  examiner  files  dominions,  félon  leur  nature, 
font  fujettes  A  l'infinuatiôn  :or  il  cft  difficile  d'é- 
tablir cette  propolition  ;  parce  qu'elles  tiennent 
beaucoup  pfus  des  difpohtions  teftamentaites , 
que  des  diipofitions  entre  vifs  :  eftanr  toujours 
révocables ,  Se  d'ailleurs  ce  font  des  fuccellîons 
anticipées  avec  cet  avantage  fur  te  qu'on  ap- 
pelle ordinair^fcnt  des  donations  en  avance- 
>   ment  d'hoirie^r^ue  celles-cy  font  toujours  ou 
d'une  fomme  certaine  ou  d'un  corps  p arcieuher  t 
en  forte  que  c'eft  improprement  qu'on  les  appelle 
des  fucc.  fiions  anticipées  ;  mais  elles  ne  lonr  i 
proprement  parler ,  que  dc*donations  fujettes  à 
rapport ,  en  cas  même  que  le  donataite  fc  veuil- 
le porter  héritier  -,  au  lieu  que  les  démillions  (ont 
des  fucccfîîons  univcrfcllcs  déférées  par  la  vo- 
lonté do  celuy  qui  fc  démet  avant  le  temps  de 
leur  échéance  naturelle ,  Se  qui  ne  fc  font  jamais 
qu'à  ceux  qui  font  héritiers  >  dans  lefquelles  mê- 
me il  faut  fuivre  de  point  en  point  la  dilpofition 
de  la  Loy ,  fans  y  pduvoir  rien  changer  ;  autre- 
rnent  elles  ne  feroient  pas  des  démiliions ,  mais 
des  donations,  il  cft  donc  vray  de  dire  que  de 
leur  nature  elles  ne  font  point  fujettes  à  infi- 
nuation. 

La  raifontl'incoovenicnt  n'eft  pas  plus  grande 
tlms  les  démiliions,  que  dans  les  hypoteques  : 
qui  fe  cànftitucnt  pour  l'ordinaire  auffi  lourde- 
ment Se  aufficlandcftincmcnt  que  les  dcmulïons, 
&  qui  fruflxcnt  bien  fouvcnt»les  créanciers  pof- 
tericurs.  C'eftà  ceux  qui  prêrcnt  à  connoiftre  l'é- 
tat des  affaires  de  leurs  débiteurs  :  dés  que  les 
dénudions  fonr  aurentiques ,  ce  font  des  adlcs 
publics  qui  avcrtillcnt  luffifammcnt  les  créan- 
ciers :  C'eft  pourtant  fagemenr  fiiir  aux  héritiers 
de  faire  infirmer  la  démi (lion  entant  que  bcfoin.fc- 
roir,  cela  luy  ote  cet  air  de  c'andeftinité  quieft  uii 
ptétc  xtc  de  crierie  pour  de  nouveaux  créanciers. 
Si  Elle  1  °"  acceP?c  néanmoins  des démiffions,  comme 
fonc  fii  jet-  les  donations  pour  caufe  de  mort  :  ce  qui  frit  di- 
tes à  I'jc-  rc  au  Jurifcouluhe  en  la  Loy  fi.  jf.  de  mort,  caufii 
ttpiMion.  donation.  qUC  ]a  donation  pour  caufe  de  mort 
faite  \  un  abfcrx  n'eft  pas  valable  ;  Se  cela  vérifie 
que  quoique  toutes  les  donations  entre  vifs 
loient  fujettes  à  acceptation  ,  il  ne  s'enfuit  pas 
que  toutes  les  donations  fujettes  à  acceptation 
loient  entre  vifs  *  Et  ce  qui  me  perfuade  que  la 
dcmiiîion  demande  une  acceptation,  c'eft  qu'elle 
a  un  effet  prcfcnt.Se  faiiîr,  faufla  revocation  :  ce 
qui  fait  qu'Ulc  tient  un  peu  des  donations  entre 


vifs ,  ce  qui  n'empêché  pas  qu'elle  ne  foie  révo- 
cable ,  comme  la  donation  pour  caufe  de  mort, 
qui  quoique  fujette  i  quelque  acceptation ,  fe 
pouvoir  non  feulement  révoquer  tenais  fc  revo- 
quoir  de  plein  droit ,  lorfqu  il  paroiflbii  qu'elle 
avoir  efté  faire  dans  la  vue  d'un  péril  imminent» 
auquel  le  donateur  eftoit  depuis  echapé. 

Quelqu'un  demandera  fur  ce  dijec  fi  les  démif-  i*Si  les  AL 
lions  prévalent  aux  aliénations  pofterieurcs  :  Se  Ci  mi1»'" 
celuy  qui  s'eft  une  fois  démis  cft  hors  d'état  d  a-  J"é"knt 
hener  Se  d  hypotequer  :  car ,  dira-r-on ,  s  il  peut  ,jOQS  ^fa- 
revoquer  expreffément ,  il  peut  révoquer  tacite-  rinucs. 
ment  en  aliénant  Se  hypotequant ,  a  1  exemple  du 
teftarcur ,  qui  cft  cenié  avoir  révoqué  le  legs , 
quand  il  aliène  ,'ou  qu'il  hyporeque  la  choie  lé- 
guée :  Se  cette  efpece  même  eft  cnplus  forts  ter* 
mes  :  car  Auvent  un  teftateur  en  vendant  la  cho- 
fc  léguée ,  n'en  a  pas  voulu  priver  tout-2-fait  le 
Iegaraire  ;  mais  a  entendu  que  le  prix  &  l'cftima- 
tion  luy  en  feroft  payée  par  fon  héritier,  L.fi fi~ 
dtictmmijf*  il.  f.  fi  rtm  dt  Ug*t,  3.  &  f  .fi  rtm 
fmm  Injlit.  dt  Itgat.  au  lieu  que  quand  un  peré 
aliène  ou  hypoteque  aptes  la  démilfion  qu  il  a 
faite ,  c'eft  toujours  dans  le  deflein  de  révoquer 
à  proportion  fadémiilion  ,puifqu'il  n'y  aperlon- 
nc  qui  711:1  .Te  recotaperrfer  les  herit.'ers  de  cette 
aliénation  &  de  cette  hypoteque  :  ainfi  ilfemble 
qu'il  n'y  a  pas  de  révocation  pliis  exprefle.  On 
peut  ajouter  que  les  démiliions  citant  peu  favo- 
rables-, comme  eftant  des  effets  d'une  affection 
outrée ,  il  en  faut  dire  de  même  que  des  dona- 
tions entre  conjoints ,  qu'on  eftoit  cenfé  avoir 
révoquées  par  la  moindre  volonté  Se  la  moindre 
conftitution  d'hyporeque  fur  les  chofes  données,  • 
L.  cumins  fidtm  jt.  %.fi  mtritus.f.  dt  d»u*t. 
inttr. 

tffaur  dire  n»nobftam  ceb.quc  celuy  qui  s'eft  *j.  Refolti. 
une  fois  démis  de  fes  biens  ne  les  peut  plus  alic-  i;**  Pou* 
ner  5c  hyporequer ,  s'il  n'a  fait  auparavant  une  L„ 
révocation  formelle  de  fa  dcmilLon  :  parce  que 
tant  qu'il  ne  la  révoque  pas, c'eft  un  acte  entre 
•vifs  qui  doit  fubfiftcr  ,  Se  auquel  on  ne  peut 
donner  atteinte  'indirectement.  J'cftimc  même 
que  régulièrement  il  faut  des  Lettres  de refciûon 
pour  la  révoquer ,  &  qu'il  faut  que  celuy  qui 
s'eft  démis  foit  remis  en  l'érar  qu'il  eftoit  aupa- 
ravanr  fa  démiffion  :  jufque-U  c'eft  un  a/ce  qui 
fubfifte,  comme  tout  autte  aotcpalîé  entre  vifs. 
Que  Ii  après  avoir  déjà  alTujetti  les  démiliions 
à  la  revocation ,  on  jtigeoit  encore  que  celuy  qui 
s'eft  démis  peut  aliéner  Se  hypotequer  les  biens 
dom  il  a  fair  fa  démilfion ,  elles  n  auroient  plus 
aucun  effet  ni  aucune  force  ni  vertu  :  ainfi  il  vau- 
droir  beaucoup  mieux  Jcs  défendre  abfolumenr. 
En  les  aurorifant,  comme  on  a  fait  jufques  1  p  re- 
lent, on  leur  doi:  la  Hier  un  effet  prefenr,  qui  fub- 
fifte jufqu'a  ce  qu'elles  foient  révoquées  expref- 
fémenr  ;  autrement  c'eft  un  jeu  qu'une  démiflion 
de  biens. 

Nous  rapporterons  au  Liv.  ).  ch.  t.  n.  30.  un  M> 
Arreft du  9.  Aouft  i68j.  qui  aprejugé  la  queftion, 
puisqu'il  a  décidé  qu'une  merequi  avoir  fait  une 
démilfion  au 'profit  dç  l'on  fils,  n  avoir  pas  pû  po- 
ilfricnrement ,  en  acceptant  une?  fucccllion  qui 
luy  eftoit écheue avant  fadémiilion,  engager  Ion 
fils  au  payement  des  dettes  de  cette  fucceflion. 

Il  y  en  a  encore  un  aurre  du  9  Aouft  1^9.  dans 
Barder  tom.  i.  liv.  8.  chap.  3}.  qui  juge  qu'une  dé- 
miffion n'avoir  pas  efté  révoquée  par  un  maria- 
ge fubfcquent  fart  in  ixtrtmis ,  Se  qu'on  préren- 
doir  avoir  legirimé  une  fille  ,  que  l# Arreft  décla- 
re réduite  à  la  légitime. 

On  ncmanquetapas  d'infifter,  en  difanr  que 
la  faculté  de  rev^uer,  qu'on  donne  i  celuy  qui. 


YtT  Traité  des 

s'eft  demis ,  produit  toujours  le  meme  etret:  parce 
que  des  qu'elle  luy  eft  accordée ,  fes  créanciers 
«ru  droit  de  l'exercer  en  fa  place  :  Se  il  ne  peut 
pas  les  en  emjy  fcJier,  en  déclarant  qu'il  veut  exé- 
cuter fa  démiiïïon  :  car  les  créanciers  peuveut 
exercer  maigre  leur  débiteur  fes  droits  refein- 
dans  Se  rcfcilbircs. 

Il  faur  répondre  que  les  créanciers  ne  peuvent 
pas  exercer  maigre  leur  débiteur  un  privilège 
per tunnel ,  &  une  faculté  qui  n'cil  arrachée  qu'à 
Vif  ertônne ,  lorfquc  ce  privilège  &  cette  faculté 
demandent  une  action  de  fa  part  :  ainfi  nous  di- 
rons ailleurs  que  des  créanciers  d'un  mâle  peu- 
vent bien  exclure  les  femmes  dans  les  fiefs  de  la 
litcceujon  i  nuis  qu'ils  ne  peuvent  pas  exclure  en 
collatérale  un  héritier  bénéficiaire  en  déclarant 
Jeur  débiteur  .dont  ils  exercent  les  droits ,  héri- 
tier pur  &  fimplç:parccqucbprcmicrecxcliifîon 
cil  eomprife dam  la  finie  addition  d'hérédités 
au  lieu  que  la  féconde  demande  un  choix  &  une 
action  déterminée  de  La  part  de  leur  débiteur. 
Or  la  révocation  d'une  donation  ou  d'une  dc- 
mifîïon  ,  foit  pour  c.uiîe  d  ingratitude,  foit  par 
Ample  changement  de  volonté ,  eft  un  privilège 
pcrfonnel  du  donateur ,  &  une  faculté  attachée  A 
faperfbnnc,&  qui  demande  de  fa  part  une  action 
déterminée  &  une  déclaration  du  deflein  qu'il  a 
de  révoquer  (a  donation  "on  fa  démifllon.  C'cft 
d'ailleurs  un  Contratqui  a  prévenu  leurs  hypo- 
teques ,  Se  qui  ne  produit  que  le  même  effet  que 
tout  autre  Contrat  qui  fc  ttouvetoit  antérieur  a 
leurs  créances. 

D'autre  parr  on  peut  demander  fi  les  heriticri 
au  profit  dclquels  la  démillion  a  efté  faite ,  ont 
la  faculté  d'aliéner  Se  hyporequer,  &  fi  ces  mê- 
iiks  héritiers  venant  à 'mourir  avant  ecluy  qui 
•er  &  hy  s'eft  démis,  ils  cranfmactent  à  leurs  héritiers  la 
poKijucr.  propriété  des  biens  compris  dans  la  démillîon  , 
.  far  quoy  il  faut  dire  que  tout  cela  fc  peut  (bus  la 
faculté  perpétuelle  qu'a  celuy  qui  s'eit  démis,  de 
a-cviquer  la  démifllon  :  ce  qui  révoque  en  mê- 
me temps  les  contractes  &  hypoteques,  &la- 
tranfmifllon  i  parce  que  ces  étrangers  qui  ont  ac- 

r'  i ,  ni  ces  féconds  héritiers ,  n  ont  pas-  plus  de 
it  que  les  premiers  héritiers ,  au  profit  clef- 
quels  la  démillion  a  efté  faire.. 

La  revocation  de  la  démifllon  n'eft  pas  plus 
fujette  à  l'infinuation  ,  que  la  démifllon  même  : 


V.SileiV 
nucts  dé- 


li- 
re» ont  .  ' 
droit  d'jbc- 


Succédions. 

n'eftant  pas  jufte  de  defirer  plus  de  formalité* 
pour  diAoudrc  ,  que  pour  former  les  demiflions. 
Que  fi  dans  l'entrc-tcmps  le  perc  qui  s'eft  démis  tg.  c;;^ 
eft  tombé  en  démence  :  ce  qui  n'eft  pas  impoftl-  qu  s'citde. 
ble ,  la  démiftion  n'eftant  pas  une  action  d'une  towx 
fagefle  trop  confommée  ,  on  doit  dunner  en  ce  ™ 
cas  la  faculté  de  révoquer  au  Curateur  créé  à  la  uù/peut*" 
démence  :  ce  ne  fera  pas  une  faculté  tonr-à-fait  révoquer 
libre ,  telle  qu'elle  auroit  refidé  en  la  perfonnede  a«c  coa- 
ccluy  qui  s'eft  démis  ;  mais  cil;  fera  fujette  à  exa-  fo'l'lllci: <3: 
men  ,  Se  (c  devra  faire  avec  connoifianec  de  eau-  u*  e' 
le  :  parce  que  la  volonté  du  Curateur  reprefenre 
feulement  celle  du  donateur ,  dont  on  doit  pre- 
fumer  qu'il  ne  fc  feroir  jamais  démis  fan»  fuier. 
C'eft  ainfi  qu'il  eft  dit  .dans  l'une  des  Conftita- 
tions  de  Juftinicn ,  qui  eft  la  Loy  i«.  C.  de  nnpi. 
«ne  le  Curateur,  créci  la  démence  du  perc ,  con- 
tent pour  luy  au  anariage  du  fils  ;  mais  que  les 
claulcs  en  doivent  eftre  réglée/  par  le  Juge  ordi- 
naire. Il  y  a  néanmoins  un  Arreft  du  17.  Mars 
1 67: . < ]  1 1  i  fc  trouve  dans  la  féconde  Partie  du  Jour- 
nal du  Palais,,  lequel antorife  la  revocation  d'une 
démifllon,  quoique  cette  rcupcarion  eût  efté  faite 
par  unè  femme  Curatrice  de  l'on  mari,  fans  au- 
cunes formalité*;  mais  c'ifteit  pour  un  mariage 
inégal  contracté  fans  l'avis  de  la  famille.  Ainfi 
l'Ordonnance  même ,  qui  donne  l'autorité  au 
Magiftrar ,  réprouvant  ce  mariage ,  auroritoir  af- 
fez  cette  Curarricc  pour  fa  revocatftn. 

Nous  avons  dit  que  régulièrement  il  f.iutôbfe-  17.  Qu'il 
nir  des  Lettres  de  refeifinn  pour  rc\'oqucr  vala-  f  ut  des 
blcmcnt  une  démifllon  :  5c  la  rjÉân  que  nous  en  Lcttrrs  * 
avons,  eft  que  I.i  liémiflion  cil ^pdte  entre  vifs  p"  _  ^ 
qui  fubfifte  de  plein  droit,  jufques  à  ce  que  ce-  nurfioni. 
luy  qui  s'eft  démis  en  ait  efté  relevé  :  jufquc-11 
que  dans  l' Arreft  du  Jeudi?*  Mars  1647.  la  Cour 
aurorifant  une  revocation  de  démifllon,  pronon- 
ç.wpn.  faifanr  droir  fur  les  Lettres;  parce  que,dit 
du  Frêne,  elle  préfuppofa  qu'elles  avoient  âcu 
e/lre  obtenues  par  la  merc  :  ce  qui  marque  tou- 
jours que  celuy  qui  révoque  doit  agir  par  refei- 
fiort.  Cependant  la  Cour  peut  fuppiéar ,  comme 
il  paroift  dans  cet  Arreft:  Se  même  quand  il  y  a 
des  caufes  d'ingratitude,  la  révocation  eft  de 
plein  droit ,  Se  ne  demande  point  de  Lettres  j  ce 
qui  fe  voit  dans  le  Journal  du  Palais,  du  17.  Mars 
.  1671.  dont  il  vient  d'eftre  parlé. 


,  CHAPITRE  II. 

De  ceux  qui  font  capables  ou  incapables  de  fuccèder. 

SECTION  I. 
Des  Bâtards  Se  de  leur  legitii 
SOMMAIRE. 


1.  Comment  Itnbàtards  fuc'ctdent  omis  k  Droit  À 
hurtnert  naturelle. 

1.  Comment  ils  fuccedent  k  leur  pere  naturel.  ' 

5^  Quel  eft  f  Ancien  ûk  ntuvuut  Droit  dt  U  Fran- 
ce fur  ce  fui  et. 

^.  Des  enfant  ne\  ex  nefario  coïru. 

5.  Coutumes  qui  nçuUnftnt  fur le  fait  dt  lafuc- 
etflion  dtt  bàtatdt. 

6.  Ce  que  l'on  ptut  laifferkfes  bâtards, 

7.  L*  condition  npptfee  dans  Cinftitutitn  dt  rtfii- 
'  mt'r  à  jui  ftn  vtudr*,  Ht  pmt  i  Accomplir,  ni 


ài^prefit  dn  bàtnrd  duTeftattur,  ni  nu  profit 
du  bâtard  di  fin  [fi  tué. 

8.  Qu'ut  bâtard  peut  efirtinffitui  héritier,  quand 
il  nt  t'atit  que  de  fintenfidn  fife. 

9.  Si  kt  bâtards  fuccedent  à  leari  enfant  Itgitiutes. 

10.  Que  ht  bntardt  des  Ntbles  ne  font  pas  No- 
bles. 

n.  Difpefuitn  fingulitrt  dt  Canùtnnt  Coutimt 
dArthois. 

11.  Qjsand  des  bâtardt  font  qualifie?  Ntblet 
d*t»  des  Ltttrei  dt  légitimation ,  ils  font  rt- 

p*ttz. 
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De  ceux  qui font  cap.  ou  incap.  Lrv,  L  Ch.1 1.  Sccl.  1. 

19.  Arreft  du  Parlement  de  Tboulouft. 


pute^legitimeT^&  annoblis. 
ij.  S'ils  peuvent  porter  le  Nom  &  lu  Armes  de  la 
A4  ai j  en. 

14.  Si  lu  enfans  des  bâtards fuccedtnt  à  leurayeul. 

15.  Si  au  moins  iaytul  les  peut  inftituir  heri~ 


16.  Difputt  de  Bariole  &  de  Baldefurcefujtt. 

17.  Que  l' affirmative  eft  fuivit  communément. 

I#.  Que  cette  décifion  n'es  pas  lieu  quand  l'ayeul  a 
des  tnf ans  légitimes. 


10.  Que  cette  décifion  si  a  pas  lieu  non  plus  a  fè~ 
gard  des  enfans  d'un  bâtard  ni  ex  daranato 
coïtu. 

it.  Que  fon  ne  fuivroit  pas  aujourd'hui  CArrefL 
de  le  Cota. 

11.  Que  nous  itablifons  aufft-bitn  que  te  Droit  Ro- 
main ,  des  différences  entre  les  bâtards ,  quand 
U  s'agit  des  effets  plûtit  que  des  noms. 


1.  Com- 
ment les 


Auffi  c 'eftoit  même  flatter  le  vice  du  concubi- 
nage ,  que  de  croire  y  trouver  une  affeclion  con- 
fiante &  un  pere  certain ,  fout  prétexte  d'une 


APres  avoir  examiné  la  première  condi- 
tion reejuife  pour  fucceder ,  qu'il  y  ait  une 
c-ifcntd'an»  luccen''on  ouverte  par  une  mort  naturelle  ou  ci- 

U  droit  i  v''e  >  f*at  pj^er  a  1*  Seconde ,  qui  confifte  en  garde  domcftlquc ,  fans  laquelle  il  n'y  avoit  pas- 
leoi  œete  ce  qu'il  y  ait  des  héritiers  d'un  deffunt  qui  foiens  de  véritable  concubinage,  un  commerce  en  Ville 
capables  de  luy  fucceder.  Et  généralement  tous  n'eftant  pas  cenfe  un  concubinage ,  comme  il  re- 
lcs  parens  d'un  deffunt  qui  ont  confervé  leur  fuite  dcl'Aurh.  Qud>.  mod.  natur.  effic.  c*p.  it. 
état ,  Se  n'ont  point  fouffert  de  mort  civile ,  luy  f.  fi  quis  autem,  eu  ces  mots ,  ubi  omninoindubi- 
peuvent  fucceder ,  fuivant  le  degré  Se  l'ordre  de  tatus  efl  in  domo  affcclus.  Car  avc'c  cette  precau- 
parenrelle.  C  eft  pourquoy  la  première  condition  tion ,  Se  toutes  celles  dont  la  plume  d'un  Poète 
citant  de  toucher  de  parentcllc  au  deffunt ,  l'on  Comique  s'eft  voulu  jouer  dans  l'on  Afuuire  , 
exclut  d'abord  les  bâtards.  Et  en  cela  nôtre  Droit  Aû.  +.^c.  i. 
diffère  du  Droit  Romain  ;  car  dans  ecluy-cy  les 
bâtards,  c'eft-à-dirc,  les  enfans  nez  de  perfonnes 
Iibrçs/uccedoicnt  à  leur  merc  naturelle,conjoin- 
tement  avec  les  enfans  légitimes ,  L.  hac parte  & 
L  Modtftinus  ff.  unde  cognati.  &  },fin.  Inft.  ad 
Orthitianum ,  &  L.  fi  qua  illuftris  C.  eod.  Se  au 
défaut  d'enfans  légitimes ,  ils  luy  fuccedoient 
lèuls.  De  plus ,  ils  avoient  droit  de  légitime  fur 


Philenium  ut fecum fit  mites  dr  diet 
In  [tribus  occupatam  jeribat  fe  ejfe  ,  , 
Ne  ilU  cera  fit  ubi  facere poffit  lifteras. 
Si  quern  alium  ajpexit ,  tetca  continue  fiet. 

Icfquelles  fervent  à  marquer  un  Amant  dans  la 
défiance ,  Se  par  confequent  un  pere  aifez  incer- 


1.  Com- 
ment 1I5 
fucccJtnt 
i  leur  pere 
niiurcl. 


fes  biens,enfm,  il  n'y  avoir  que  ceux  qui  cftoient  tain;  il  fera  toujours  vray  de  dite,  qu'où  il  n'y 

nez  d'un  pere  incertain  Se  d'une  femme  de  con-  a  point  de  commerce  légitime  ,  il  n'y  a  point 

dition  illuftre,  laquelle  avoit  d'autres  enfans  qui  d'enfans ,  à  qui  U  Loy  puifle  donner  un  pere  af- 

cftoient  légitimes ,  lefquels  fuflent  exceptez  de  fez  certain ,  pour  leur  faire  part  de  fa  fucceflion 

cette  règle ,  fuivant  la  Loy  St  qua  illuftris  s.  C.  ab  inteftat.  4 
ad  Senatu/ionf.  Orphitianum  ;  cette  exception       II  y  a  eu  même  parmi  nous  des  abus  appro-  j.  Qnel  cH 

n'ayant  poiut  efté  ôtéc  par  aucune  autre  Confti-  chans  de  ceux  du  Droit  Romain  dans  les  fuccef-  ™* en  * 

.  ration.  Ainfi ,  afin  que  les  enfans  naturels  d'une  fions  les  plus  importantes  ;  mais  Hugues  Capet  en  pr^*j'*j 

femmequi  cftoit  de  condition  illuftre ,  fuflènt  en  arrêta  le  cours ,  Se  depuis  ç'a  efté  un  Droit  con-  f  fin* 

état  de  luy  fucceder  avec  des  enfans  légitimes,  il  flan/  en  France ,  fi  ce  n'tft  en  quelques  Coutumes  ce  fujet. 

ne  fufhloit  pas  qu'elle  les  eût  eu  d'une  conjonc-  qui  fingularifcnt  fur  ce  fujet,  que  les  bâtards 

rionqui  ne  fur  pas  illicite,  Se  comme  une  femme  n'ont  rien  à  titre  d'héritiers  ,  mais  feulement 

publique  i  mais  il  eftoit  requis  qu'ils  fullcnt  nez  comme  enfans  Se  à  titre  d'alimens  ;  ce  qui  l'eft 

d'un  fimple  concubinage  ,  félon  la  même  Loy  Si  même  établi  infcnfiblcmcnt  dans  les  Provinces 

qua  illujtrit.  C.  ad  Sénat,  Orphie.  Il  s'enluivoit  de  Droit  écrit, où  l'on  a  donné  à  l'honnêteté  pu- 

que  régulièrement  les  enfans  naturels  fuece-  blique  &  à  l'intereft  de  la  Religion ,  que  tel  oâ- 

doient  aux  parens  du  côté  de  leur  mere  i  parce  tards ,  quoique  nez  d'une  fimple  concubine ,  ne 

qu'ils  n'avoient  pas  feulement  une  portion  de  gra-  fuccedent  ni  à  leur  pere  naturel ,  ni  à  leur  mere, 

ce  qui  fût  réglée  à  une  certaine  quotité ,  comme  le  concubinage  n'eftant  point  permis  aujourd'hui, 

dans  la  fucceflion  du  pere  naturel,  mais  ils  croient  comme  il  l'cftoit  dans  le  Droir  Romain ,  félon  la 

indéfiniment  héritiers  de  leur  mere  naturelle.  Se  Loy  3.  C.  de  natur.  liber.  Ce  qui  a  efté"  jugé  pour 

par  confequent  aggregez  dans  fa  famille.  le  pais  de  Forcft ,  en  la  Caufc  de  la  nommée  Ca- 

La  fucceflion  du  pere  naturel  avoir  auffi  fes  therinc,  fille  naturelle  d'Antoinette  Jourdan.par 

règles  :  car  comme  le  pere  eft  toujours  incer-  Arrcft  du  Parlement  de  Paris  du  Maidi  14.  May 

tain ,  félon  la  nature ,  1  on  ne  confideroit  autte-  1614.  rapporté  par  Henrys  Tom.  1.  Liv.  6.  ch.  j. 

fois  que  le  pere  légitime ,  f.  vulgo  Inftit.  de  fut-  qu.  9.  C'iftpar  une  raifon  à  peu  prés  fcmblable» 

ctf.  cognai,  mais  dans  la  fuite  l'on  fit  grâce  aux  que  l'on  fe  porte  aujourd'hui  à  ne  pas  admettre 

enfans  nez  dans  le  concubinage  ,  que  l'on  confi-  la  légitimation  par  Lettres  à  l'effet  de  fucceder, 

dera  comme  une  image  du  mariage  légitime,  par-  dont  il  fera  parlé  dans  la  fuite, 
ce  que  l'on  crut  y  trouver  une  aftection  certaine  i 
&  par  la  Novelle  18.  de  triente  &  femijfc,  au  f. 
confiât remin  autem.  la  Nov.  91.  chap.  u.  f.  4.  Se 
l'Aur.  LicetC.  denatur.  lib.  1  Empereur  lenr  ac- 
corda un  fixiéme  dans  la  fucccilîon  du  perc  na-       Les  Coutumes  que  nous  avons  dit  fingularifcr  t.  « 

turel •,  qui  n'avoit  laide  ni  femme  ni  enfans  legi-  fur  la  fucceflion  des  bâtards ,  font  celles  de  faint  mclS"'  "a* 

times,  &  ce  fixiéme  devoit  eftre  partagé  par  Orner,  article  dernier  des  Coutumes  contraires  à  fCïffiSÎ 

relies  entre  leur  mere  &  eux.  celle  du  Bailliaged'Artois  ,  celle  de  Valencienncs  jf  \t  (ui. 

Il  n'en  elloitpas  de  même  de  ceux  qui  cftoient  art.  m.  Icfquelles  admettent  les  bâtards  à  la  flic-  cefllon  ik-i 

nez  d'une  femme  publique  -,  car  quoique  quel-  ceflîon  de  leur  mere  natuicllc.  Ce  qui  s'eft  auflî  W»s«> 

qu'un  fut  aflez  infenfé  pour  les  avouer ,  ncan-  jugé  autrefois  dans  le  Parlement  de  Grenoble  , 

inoins  la  Loy  ne  l'encroyoit  pas,&  ilsn'avoicnr  félon  l'Arreft  rapporté  par  Monficurd'Espilly  du 

aucune  patt  en  fa  fucctfllon  ab  inttftat,  Inftit.  de  11.  May  i6otf.  Mais  il  lemblc  que  ces  difpofitiom 

Juccif.  cognât. }.  V*tp,  '  bleflcnt  en  quelque  façon  l'honnêteté  publique  i 

C 


Les  enfans  inceflueux  Se  tous  ceux  qui  cftoient  *•  Des  en- 
nez  ex  nefario  ctitu ,  ne  fuccedoient  point ,  &  ^nï  DCl  '* 
n'obtenoient  pas  même  des  alimens  dans  le  Droir  " 
Civil. 
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&  qu'il  n'y  a  pas  moins  fujet  de  s'élever  contre 
de  pareilles  Courûmes ,  que  fit  autrefois  le  Pape 
Honore  III.  dans  le  Chap.  ex  fttrtt  ta.  txtrm  dt 
confuii.  contre  une  Coutume  qui  vouloir ,  que  la 
femme  citant  feparée  pourfon  propre  adultère, 
remportât  la  moitié  des  conquefts  de  fon  mari, 
laquelle  ce  Pape  dit  que  l'on  n'eft  point  obligé 
dobfervcr.  L'on  ne  peut  pas  aller  aufli  loin  que 
le  zele  de  ce  Pape  :  car  toutes  les  Coutumes  doi- 
vent eftre  obfervces ,  &puifqu'cllcs  peuvent  di- 
minuer la  légitime  Se  les  droits  des  enfans  nez 
d'un  jufte  mariage,  nourquoy  ne  peuvent-elles 
pas  admettre  les  enfans  naturels  â  la  fuccelfion 
de  leurs  mercs ,  à  l'exemple  du  Droit  Romain  ? 
La  Loy  Civile  du  Royaume  les  a  exclus,  il  femble 
que  la  même  Loy  les  peut  appcllcr. 

Nous  avons  atilfi  une  Coutume,  qui  a  permis 
l'infritution  courrAcruclIe  au  profit  d'un  bâtard, 
c'cft  la  Coutume  de  Bourbonnois  art.  np.  M.iis 
quoique  la  même.  Coutume  décide  en  l'arr.  lit. 
qus  f'inftttution  contractuelle  n'eft  point  (u- 
jette  d  la  Loy  Si  un<fit*m  C.  dt  rtvw.  donttt.  j'ef- 
time  que  ccllc-cy  y  fera  fujette  par  ce  principe  , 
que  non  feulement  le  bâtard,  mais  même  le  lé- 
gitimé par  Lettres ,  ne  peut  jamais  cftrc  préféré 
*  des  Intimes. 

Que  iî  par  le  droit  commun  de  ce  Royaume 
l'on  exclut  les  bâtards  des  fucceflîons,  au  moins 
on  ne  les  abandonne  pas  ;  &  fi  l'on  ne  permet 
pas  auxparens  naturels  de  faire  des  difpofitions 
univerfellcs  à  leur  profit,  ni  d'épuifer  leurs  biens 
par  des  legs  particuliers  en  faveur  de  leurs  bà- 
rards,  comme  il  a  efté  jugé  par  Arrcft  du  16.  Juil- 
let HJftf.  contre  une  fille  naturelle  de  la  nommée 
Magdclainc  F«uré,  à  qui  elle  avoit  légué  une  fom- 
.  me  de  18000.  liv.  qui  fut  réduite  au  profit  Hun 
frere  de  la  teftatrice  à  la  fomme  de  8000.  livres , 
l'on  permet  au  moins  de  leur  faire  des  legs  parti- 
culiers à  titre  d'alimens,  &r  même  l'on  réduit 
aînfi  les  difpofitions  univerfcllcs,  comme  il  fe  voir 
dans  le  même  Arrcft,  &  dans  ecluv  rapporteur 
du  Frefne  liv.  8.  chap.  1$.  Il  y  a  même  une  de  nos 
Coutumes  qui  permet  aupere  naturel  de  donner 
â  fon  bâtard  un  fixiéme  en  pleine  propriété  dans 
l'es  meubles  Se  conquefts ,  à  la  charge  de  la  rever- 
fion ,  en  cas  qu'il  meure  fans  enfans  Icgirimcs  ;  Se 
au  défaut  de  meubles  &  conquefts ,  de  luy  don- 
ner l'ufufruit  d'un  fixiéme  dans  les  propres.  C'cft 
la  C  outume  de  Sedan ,  art.  ntf. 

Le  Cardinal  Palcorte  &ft>ur.c<tp,  43. 

dit,  que  fi  quelqu'un  cft  inftirué  à  la  charge  de 
reftituer  i  qui  bon  luy  femblcra ,  il  ne  peut  res- 
tituer ni  au  fils  naturel  du  teftateur  ;  parce  que 
ecluy-cy  riendroit  cette  libéralité  des  mains  du 
tjuionvou-  teftateur:  ni  à  fon  propre  bâtard,  parce  qu'il 
**j  '"'  P;ut  s'acquitteroit  par  là  d'un  devoir  naturel ,  qui  cft 
uobalda  *  'uv  r°urmr  ^cs  alimens,  Se  par  conséquent 
bitiiJ  la  s'attribucroit  la  fucceffion  contre  la  Loy  du  lidci- 
Tcflaicur ,  commis.  C'cft  aufli  le  fentiment  de  Bencd.  fur  le 
ni  de  cciuy  ÇhaB,  g4J„  vt,^  &  ^   ww.  ^Utj   Jfa  J% 

s.  Qn'un  Voili  quelle  cft  la  bonne  Jurifprudence.  Les 
tîtaid  prui  bâtards  ne  font  jamais  capables  que  de  legs  par- 
«ftre  infti-  ricnliers  ;  cela  eft  établi  au  profit  des  héritiers 

'"nd'îî'nc  ^! ^'omPt'*s '  &  non  P35  t'u  ™c  :  etl  f°rtc  qu'un 
»'j(mi  qu^  Pere  naturel  qui  n'auroit  point  d'héritiers,  pour- 
i'inui.u  roic  faire  fon  bâtard  fon  neritici  univerfel ,  fui- 
<iu  fiù.      vaut  la  Note  de  M.  Charles  du  Molin ,  fur  l'art. 

184.  de  la  Coutume  de  Bourbonnois  ,  où  il  dit, 
jtd  inffiiHiuttxclkdtrttpfcmm.  Quoiqu'on  fe 
l'oit  éloigné  de  cette  décifion  par  l'Arrcft  de  Van- 
nelli  du  16  Mars  i68j.  rapporté  dans  le  Journal 
du  Palais  part.  9.  pag.  6;.  On  contraint  même 
quelquefois  leperc  naturel  de  fournir  des  aliroens 
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â  fon  bâtard,  quand  il  l'a  eu  d'une  concubine» 
dont  on  peut  prefumer  un  unique  arrachement. 
Mais  on  ne  le  doit  pas  obliger  de  faire  un  fonds  , 
ni  de  mettre  aucun  argent  à  inrereft  pour  ces  ait- 
mens  :  ce  feroit  plus  donner  à  un  enfant  naturel, 
qu'on  n'accorde  â  un  légitime.  Il  y  en  a  même 
un  Arrcft  de  Bourdeaux  du  ai  Juin  16*71.  dans  le 
Journal  du  Palais ,  parr.  1.  pag.  140.] 

De  même,  l'incapacité  ne  s'entend  que  de  la  9.  Les  U- 
fucceffion  des  père  Se  mere,  Se  non  des  enfans  tardsfucc?- 
des  bâtards  ;  car  les  bâtards  fuccedent  à  leurs  en-  ie™  à  J»» 
fans  nez  en  légitime  mariage,  quant  aux  meubles  't°TOe"*  s'* 
&  acquefts ,  &  même  fuivanr  la  Nore  de  Maiftre 
Charles  du  Molin  fur  l'art.  171.  de  la  Coutume 
de  Sentis ,  ils  leur  fuccedent  aux  chofes  qui  leur 
ont  efté  donnée*  pour  leur  demeurer  propres. 

D'autre  part  l'Ordonnance  ne  leur  a  pas  voulu  10.  Que  let 
Iaifler  lesprerogatives  de  la  naiflànce  ,  quand  ils  bitardt  des 
(ont  nez  dcperfbnnes  Nobles  j  c'eft  la  dimofition  f°j'e*  ne 
île  l'article  16.  de  l'Ordonnance  du  mois  de  Mars  NquJJJ* 
1600.  qui  porre ,  que  les  bâtards  des  Nobles  ne 
pourronr  s'attribuer  la  Qualité  de  Gentilshom- 
mes ,  s'ils  n'obtiennept  des  Lettres  d'annoblifTe-  . 
ment  :  à  quoy  je  ne  vois  rien  de  contraire  dans 
tout  nôtre  Droir,  fi  ce  n'eft  la  difpolition  de  l'art. 
144.  de  l'ancienne  Coutume  d'Artois ,  qui  porte,  11,  DiTpo- 
que  les  bâtards  des  Nobles  font  repurez  Nobles,  fi'"00 
laquelle  Maiftre  Charles  du  Molin  en  fa  Note  fur  * 
cet  article  dit  eftre  extrêmemenr  irrcguliere,  coui'u^ 
ftulté  &  b<trb*r*  ccnfutmdt.  d'Artou. 

L'on  prétend  que  quand  les  bâtards  obtiennent  tu  Qgmd 
du  Roy  des  Lettres  de  légitimation  où  ils  fonr  deibitaids 
qualifiez  Nobles,  ils  font  reputez  légitimez  Se  1"uli- 
annoblis  tout  enfcmble.Tiraqueau  Trucl.  dt  N:  fjJJ" 
bilit.  c4o.  ij.  Chopin  fur  Ja  Coutume  d'Anjou,  Ltumie 
liv.  3.  en.  1.  tit.  z.  n.  11.  autrement  ils  relient  ro-  Irgirinu- 
turiers  ,  Se  ne  doivent  porter  régulièrement  ni 1100 ,  us 
leNom,  ni  les  Armes  de  la  Maifon,  félon  Dynus  fon'  rtT?* 
fur  la  Loy  Cum  pattr,  f.  mtttr  dt  Ugéit.  a.  Nean-  ^'"^ 
moins  on  leur  permet  quelquefois  l'un  &  l'autre,  aobhs. 
à  la  charge  qu'ils  fc  diftinguent  dans  leurs  Armes,  M  S'ils 
aufli  bien  que  leurs  defeendans ,  par  une  barre  F*11"0' 
de  gauche  a  droite  qu'ils  doivent  mettre  tant 
qu'ils  ne  font  point  légitimez ,  quoiqu'ils  foient  Armes  de  U 
annoblis,  Btëritu  dteif  .  127,  &  à  la  charge  de  fe  Miifoo. 
dire  les  bâtards  d'une  telle  Maifon  ;  ce  qui  aie 
s'obfer  vc  même  qu'à  l'égard  des  grandes  Maifons; 
car  pour  l'ordinaire  jls  ne  doiv'enr  point  du  tout 
porter  ni  le  Nom  ni  les  Armes  de  la  Maifon  ;  ce 
qui  a  efté  jugé  par  l'Arrcft  du  11.  Aouft  1657.  don- 
né à  la  Grand'Chambrc  au  rapporr  de  Monfieur 
Doujat ,  qui  faitdcffcnfes  aux  nommez  Robcrr  Se 
Pierre  des  Marefts ,  enfans  naturels  de  feu  Meffi- 
re  Robert  de  Lezay ,  ficur  des  Marefts ,  de  por- 
ter Se  prendre  i  l'avenir  le  Nom  Se  les  Armes  de 
Lezay,  â  peine  de  1000.  livres  d'amende  :  ainfi  on 
leur  permet  feulement  déporter  le  nom  de  quel- 
que Seigneurie. 

Que  fi  les  bârards  ne  fuccedent  point  ordinai-  14.  si  les 
rement ,  cela  n'empêche  pas  que  leurs  enfans  nez  enûns  det 
d'un  légitime  mariage  ne  leur  fuccedent.  Mats  bi'ards[«c. 
on  a  demandé  iî  ces  enfans  cftoient  capbles  de  Jjjjjtj, 
fucceder  à  leur  ayeul,  ou  par  reprefentation  ,  ou 
de  leur  chef,  en  venant  en  pareil  degré  ?  Et  il 
faut  dire  qu'encore  que  ecluy  qui  reprefenre ,  ne 
tenant  point  la  fueccifion  de  la  perfonne  laquelle 
il  reprefente,  ne  doive  pas  fouftïir  de  fon  dé-- 
faut,  &  que  par  exemple ,  on  ne  laific  pas  de  venir 
à  une  fucceffion  par  la  reprefentation  de  la  per- 
fonne  d'un  banni ,  qui  cft  réputé  mort ,  Se  dont 
la  perfonne  ne  ferr  ni  ne  nuit ,  Charondas  liv.  1. 
de  fes  Rép.  ch.  58.  Néanmoins  l'on  tient  au  moins 
I  l  confanguinité  Se  le  degré  deparentellc  de  cer- 
tc  perfoanc  reprefentée,  Se  qu  ainfi  le  bâtard  ne 
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pouvant  donner  ce  degré  &  cette  confanguinité, 
Se  citant  vray  de  dire  qu'il  commence  fa  famille 
en  fc  mariant ,  il  faut  conclutc  que  ("es  enfuis  ne 
peuvent  lucceder  à  l'aveu  1,  ai  aux  autre  s  parens, 
fuivanr  la  Loy  dernière  C.  de  natur.lib.  qui  dit , 
ftd  inttrvtntH  f»b»lt$  tMtmlii ,  nullum  jut  itgui- 


a  efté  l'objet  de  la  penfée  du  reftatcur ,  fuîvant 
la  Loy  C*m  pater  f.  donationii y  de  légat,  j.  qui  dit, 
non  quart  oporttt  cum  que  de  fnprtmts  quil  laqua- 
tur.ftdin  yucm  voluntatu  imentio  dtrigamr,  Auflî  "-Arre/tdi 
je  vois  que  le  Parlement  deThouloufea  condam-  f"1™^01 
ne  une  pareille  difpoAtion  faite ,  legitimii  txifit*  fc  ri,oulau" 
ubu> ,  par  Arreft  dn  18.  Juin  ttfil.  rapporté  par 


umjubejfe  pottfi.  ..w~.>l:,ai  nuui  un  io.  juin  ioii.  rapporte  par 

J  flOlilc  néanmoins  conformément  à  cette  me-    Moniieur  de  Cambolas ,  liv.  i .  chap.  i.  fur  la  fin  ; 


heri- 


môm»  me  Loy,  que  fi  les  enfuis  légitimes  d'un  bâtard 
l'ayeuUei  ne  fucccdcnc  point  ab  mtejlat  à  l'ayeul ,  ou  pour 
mieux  dire  ,  au  pere  naturel  de  leur  perc ,  cela 
n'empêche  pas  qu'ils  ne  puiflent  eftre  Ces  héri- 
tiers reftamenraircs  ,  parce  qûc  le  vice  fcmblc 
i«,  Difpwe  eftre  purge  par  un  mariage  légitime.  Ceft  le  par- 
tie Bariole  tj  qUC  Bariole  a  fuivi  fur  le  >•  <}*id  fi  tt,  de  la 
&  de  BaUc  Lo  jrtnsf.  Jt  iib.  G  poli.  Se 
'    de  s  eit  tort  eleve 


non  pas  à  la  vérité  dans  le  cas  d'un  perc  naturel, 
qui  iibint  tx.ftentibut ,  eût  dilpofé  au  profit  des 
enfans  légitimes  de  fon  bâtard  ;  mais  en  plus  forts 
termes ,  Se  dans  l'cfpcce  d'un  pere  légitime ,  qui 
alut  leg-.ttmis  txiftthiibus  avoir  fait  une  inftiru- 
tion  univerfellc  au  profit  des  enfans  bâtards  de 
fa  fille  légitime. 

Je  leiois  auflî  du  fentiment  de  ceux  qui  ont 
crû ,  que  la  dilpoiîtion  de  la  Loy  Otneraiiitr  6. 
efté ,  que  le  petit-fils  ne  devoir  point  louât  ir  de  C.  ue  injtitMi.  <?  jubilum.  qui  confirmant  la  Loy 
l'incapacité  de  fon  perc.qu'ilne  reprefentepoint  cm*  **•>*'  ff.  di  co»dïtnn.  o  demeaftr.it  en 
dans  une  inftitution  ;  puilque  dans  les  fucceflions  fait  l'application  aux  enfans  légitimes  du  bâtard, 
même  le  fils  de  l'incapable ,  comme  du  banni  ou    â  qui  le  perc  naturel  avoir  fubftitué,  ne  fc  dé- 


co/;, oc  contre  lequel  Bal- 
Lc  fondement  de  Bariole  a 


de  l'exhercdé,  ne  laide  pas  de  venir  â  la  fuccef- 
fion.  B3f  Auflî  l'on  a  jugé  que  deux  frères 
adultérins  fe  pouvoient  faire  un  legs  univerfel 
l'un  à  l'autre ,  pareil  legs  n'étant  prohibé  que  du 
perc  ail  fils  naturel  :  l'Arreft  qui  eft  du  6.  Aouft 
1677.  fut  rendu  au  procès  du  lieur  Chevallier  , 
fils  namrel  de  Monneur  Chevallier,  Premier  Pré- 


voit point  oblerver  dans  noftre  Droit  :  car  il  ne 
fuflit  pas  que  la  préfomptton  de  l'affection  de 
l'ayeul  (bu  fondée  dms  la  nature  ,  afin  qu'elle 
fane  manquer  un  rideicommis  ,  qui  eft  exprès  t 
mais  il  faut  pour  cela  qu'elle  foit  encore  fondée 
dans  la  Loy,  oc  les  enfans  légitimes  du  bâtard  ne 
nt  pas  à  leur  aycul  par  des  li^ns  ..fl'ei  forts}, 


fident  en  la  Cour  des  Aydes ,  8c  tft  rapporté  dans    puilque  la  Loy  ne  les  a  pas  former ,  pour  mériter 
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Au  contraire,  Baldc  en  Ion  Conl.  118.  a  dit, 
qu'en  ce  cas  le  petit-fils  ne  pouvoit  eftre  fafti- 
tué ,  parce  qu'il  venoit  d'une  fourec  &  d'une  ra- 
cine iiifcâcc ,  Se  cette  opinion  a  même  efté  fui- 
vie  par  Monfîeur  le  Prclidcnt  Durant ,  qui  en 
i7.Quei'af  rapporte  un  Arreft  en  fa  qu.  10.  Mais  outre  que 
fimut.vc    la  commune  opinion  a  fuivi  l'avis  de  dartole,  il 


un  ctt'et  fi  extraordinaire. 

Je  n'cftiine  pas  non  plus  que  ces  difpofîrions  10.  Que 
puiflent  eftre  autorilces  in  iamt  Mo  «»* ,  &  que  CfI,t  ™ci 
par  exemple,  un  Preftre puifle  frire  une  inftiru-  '" 


elt  lu;»  te 
cowimuné 


non  n'i  pas 

lieu  non 
i  11. 
-  4r* 

naifîance  du  fils  d'un  Preftre ,  l'emportant  fur  U  "fans  d'an 
commiferation  que  l'on  pourroit  avoir  pour  Ici 


tion  ni  un  legs  univetfel  au«  enfans  légitimes  de  pf",  ' 
fon  bâtard  j  lhorreur  qui  fe  trouve  artaçbée  à  Lf-ard 

_ . :n~.   J..  Cl.  J'  A  l>  ^      .     "  r 


a  efté  confirme  pat  un  Arieit  du  iS.  révricr  Ktio.  pctiis-fils  :  I^aji  ex  dumnmo  }hm  coiih,  omni  prtr. 
rapporté  par  iiacquet  du  di  oit  de  bâtardife  ch.  }.  j*j  iciufun  txclu  mntnr ,  dit  la  Loy  tica  C.  dl 
Se  par  un  autre  du  u.  Avril  1637.  rendu  en  bien    nttur.  ttb.  Audi  la  Loy  46.  C.  de  tpife.  &  C/er. 


plus  forts  termes}  car  il  s'agifloit  de  divers  legs,  dit  en  cas  femblable,  ut  ntc  donationem  aù  iBit 
entre  lelqUvlsi  y  enavoitundel'univerfaliiédcs  expert p  jfu ,  »fc  per  interpafims  q*<dtm  per  tnae. 
meubles ,  que  le  nommé  Pierre  IcCocq  Rcfe:  en-  Ce  qui  a  efté  ainfi  jugé  par  Arreft  du  14.  Aouft 
dairc,  «voit  fait  aux  enfans  de  Pierre  Verdun,  Se  «$70.  rapporté  par  Bacqu.ci  du  dtoit  de  bâtar- 
de Marie  IcCocq  fa  fille  adultérine ,  defquels  on  dife ,  chap.  4.  nomb.  1.  &  au  Parlement  deThorJ- 
nc  laifla  pas  d'ordonner  l'exécution  j  parce  que  loufe.par  Arreft  du  4.  .Septembre  1619.  rapporté 
l'on  jugea  que  le  vice  de  la  naiflance  de  la  nu  rc    par  K.onfieur  de  Cainbolas ,  liv.  1.  chap.  1. 

•'*  rep..re  par  fon  mariage  ,&  que  fes  enfans.     Sur  ce  fondement  je  doute  que  Ion  fuivift  «.Que  l'on 

aujourd'hui  l'Arrcft  de  le  Cocqdu  xi.  Avril  16}-;.  ne  fu'»Io  t 
que  nous  avons  dit  avoir  confirmé  un  legs  uni-  j^,*"^'! 
verfel  de  meubles  fait  par  un  pere  au  profit  des  reu  de  le" 
enfans  légitimas  de  fa  fille  adultérine  :  car  l'on  Coca,, 
peut  dire  en  ce  cas  avec  Cafllodorc,  horror  pa~ 
tri*  tr*nfit  Aifiitot ,  O-  n'.vo  înfeUcitAtis  éventa  fit 
dedecut  proprium,  feetus  alienum. 

Il  y  a  encore  une  chofe  â  remarquer ,  c'eft  ».  Q»e 
qu'encore  que  nous  ne  mivions  pas  le  Droit  Ro-  nou? 
main  dans  toutes  les  différences  qu'il  a  faites  des  ^jjjfefa, 
ou  jugea  que  cette  incapacité  ne  paflbit  point  en    enfans  illégitimes,  &  que  nous  les  comprenions  quc'leDroit 
la  pcrlbtJie  de  fes  1  nfans.  tous  fous  le  tcrmegcncral  de  bâtards,  néanmoins  Romain  des 

i«.  Que       Cette  dcciûon  même  doit  encore  fouffrir  ex-    ces  différences  ne  font  pas  fans  application  par-  J  ff«eiue» 
ceite  déci-  ception ,  au  cas  que  l'ayeul  naturel  ait  des  enfans    my  nous ,  quand  il  s'agit  non  pas  des  denoraina-  '"'f  '"j^j 
l^eu  °  Bi»a  'e8'tulies  '» car  jcn^^'nie  pas  qu  en  ce  cas  il  puifle    tions ,  mais  des  eftets.  Car ,  par  exemple ,  quoi-  '*V»î>" ™  % 
rtHMi    ^'rc  un  'eSs  un'vcr'<-I  "u*  enfans  légitimes  de    que  fous  ce  mot  de  bâtard  l'on  enveloppe  auflî- erFei,plu;ô« 
dt*.en£iDi  fon  bâtard,  fui vant  la  même  Loy  dernière.  C.de   bien  l'enfant  né  d'un  incefte  ou  d'un  adultère ,  q  ue  A*.i 
natur.  iib.  qui  dit ,  liceat  eu,  quantum  vtlnerint    que  celuy  qui  eft  né  d'une  Itmplc  concubine  ,  il noml- 
fit*  ittbfiantia  m  en  conft-re  nuUa  légitima  fobole    cftconftant  néanmoins  que  s'il  s'agit  de  fçavoir 
fubfifiente  .  car  c'eft  déjà  un  pafle-droit  aflezcon-    fi  le  bâtard  a  pû  eftre  légitimé ,  il  y  aura  grande 
£derable  ,  que  d'avoir  permis  au  perc  naturel    différence  entre  un  enfant  inceftucux ,  foit  que 
d'inftituet  les  enf.  ns  de  fon  bâtard  ,  citant  tout    l'inceftc  foit  commis  entre  parens  en  ligne  dire- 
évident  qu'il  ne  confidere  en  cela  que  fon  bâtard    été ,  pu  en  ligne  collatérale ,  ou  avec  une  per  fon- 
même ,  &  la  maxime  eftant  qu'en  matière  de  dif    ne  dévouée  iii  Religion  Si  aux  Autels ,  qui  eft  ~ 
polîtions  teftamentaircs,  l'on  ne  regardepas  celui    l'épaule  du  Seigneur  ,  fuivant  le  Canon  Abfluht 
dont  le  nomaefté  interpofé  ;  mais  bien  celuy  qui    u.  y«.  /.  Se  un  enfant  né  d'une  firnple  concubi- 
«.  Çij 


cftoit  rcp..re  par  fon  mariage  ,  &  que  fes  enfuis  • 
cfloient  un  légitime  objet  de  la  complaifance  de 
leur  aycul:  Si  quoiqu'il  y  eût  eu  des  Lettres  de 
légitimation  çbtenuës  par  le  pere ,  du  confénte- 
ment  d'une  ûenne  focur ,  au  profit  de  cette  fille 
adultérine,  il  eft  certain  que  ce  ne  fut  point  cette 
circonltance  qui  obligea  la  Cour  de  confirmer 
ces  legs  ;  parce  que  ces  Lettres  ne  portoient  point 
&  ne  pouvoient  tcgulieiement  portet  de  claufe 
de  fucceder.  Ainfi  elles  n'empêchoient  pas  que  la 
mere  ne  fût  incapable  d'un  legs  univerfel  :  mais 


Digitized  by  Google/* 


%o                  '           Traité  des  Succejftom. 

ne  .Cat  pe: Tonne  ne  di n  que  l 'enfin  r  incefhicux  légitimation  ,  il  cft  nccefiàîrc  d'établir  ici  Ict 

ait  pû  eftre  légitime ,  ni  que  le  bâtard  adultérin  principes  de  la  matière  des  légitimations  ,  &  de 

piiùTe  jamais  fucceder ,  quoique  légitimé  avec  commencer  par  examiner  les  conditions  Se  les 

claufe  cxprciTea  cet  effet.  Mais  comme  ces  diffe-  effets  de  la  légitimation  par  mariage  fubfe- 
font  principalement  dans  les  effets  de  la 


DISTINCTION  I. 
De  la  légitimation  par  Mariage  fubfcquent. 
SOMMAIRE. 
%  EtablifementsU  cette  légitimation  par  le  Droit 


a.  Det  conditiont  requifis  pour  cette  légitimation. 
j.  De  ctiti  qui  font  requifet  par  le  Droit  Canon. 
4.  Qut  let  mariages  in  extremis ,  ne  légitimait  pus 

a  C  effet  de  fucceder. 
j.  Tempérament  fuivi  par  lit  Arrefts. 

6.  Que  U  mariage  furet  &  ctandeftin  nt  légitime 
pat  non  ftnt. 

7.  Amft  qui  juge  qu'un  mariage  fait  tn  Angle- 
terre ,  Itgitimt  dis  enfans  pour  lu  biens  dt 
France. 

8.  S'il  tfl  neetftirt  pour  la  légitimation  par  mariage 
fubfiquent ,  que  tes  vere  &  mtrt  aytnt  pi  ft  ma- 
rier enfemble  tort  de  leur  habituât, 

»  -    5.  Si  celuy  ijHipcJfe.it  des  Bénéfices  fimples,  &  a  ce- 
pendant des  enfant  d'une  concubine,  ptut  tn 
quittant  fit  Meneficti ,  &  époufant  fa  concubine, 
légitimer  fit  enfant. 
10. Site  mariage fubfiquent qui  fefait  avec diffien- 

fi,  légitime  let  cnjfans  déjà  nez, 
11.  Que  te  Pape  ne  peut  pas  tUjpenfir  à  t  effet  dt 
fucceder, 

u.  Que  dam  It  cm  prepefe  U  légitimation  a 

lieu. 

Ij.  Enfant  adulterint  cenfe\  légitime t ,  à  caufe  de 
la  benne  fiy  de  C  un  det  conjoint  t, 

T  Es  conditions  des  légitimations  regardent 
JL#  ceux  qui  peuvent  légitimer,  &  ceux  qui  peu- 
vent eftre  légitimer;  &  comme  la  légitimation 
lapins  ordinaire  eft  celle  qui  fe  fait  par  maria- 
ge fubfcquent ,  il  faut  dire  que  les  percs  ce" mè- 
res font  lesprcmicrs  qui  ont  droit  de  légitimer 
».  r.tablifle-  bâtards.  Quoique  cette  légitimation  ne 
taart  de    fût  pas  établie  par  l'ancien  Droit ,  elle  l'cft  au- 

™"!«!!Si,i*  j°u.rd  W  Pac  toutc  f°rtc  <*c  Droits.  La  Loy  Cum 
"  P"  .;».»>  te.  C.  de  natural.  lib.  après  avoir  expliqué 
cette  légitimation  dit ,  que  s  il  naift  d'autres  en- 
fans  du  mariage  fubfcquent ,  bien  loin  de  pou- 
voir comefter  l'état  de  ceux  qui  ont  cfté  légiti- 
mez ;  qu'au  contraire  ils  leur  font  obligez  de  ce 
qu'ils  font  nez  légitimes,  puifqu'ils  ont  eftéî'oc- 
cafion  &  le  principal  objet  du  mariage  de  leurs 
perc  &  mère,  Cum  grattas  agere  fratribus  fuit 
pofttnorts  debeane ,  quorum  btneficio  ipfi funt  ju- 
fti  fiiù  <J  ntmen  &  ordinem  conjtcuii.  Et  dans  le 
f.  du  titte  des  Initiait,  de  he redit,  qua  ab  inttfl. 
dtftr.  il  cft  dit  que  le  mariage  légitime  même 
ceux,  qui  font  morts  auparavant.  Kel  ttiam  nati 
ab  bac  liice  fterint  fubtraQi. 
a.Dftcon-     11  étoitncccfliirc  autrefois  pour  cette  forte  de 
duion»  ir  légitimation;  1.  Que  la  femme  que  l'onépoufoit 
quiic»  -pour  ft(  (fe  libre  condition  ;  x.  Que  le  mariage  eût  pù 
■McmSt""  fi  fjirc  à*™  le  temps  du  concubinage  ;  j.  Qu'il  fe 
iift  un  contrat  de  mariage.  Aujourd'huy  les  deux 
demietes  conditions  fum'fcnt,  fuivant  la  Nov.118. 
chap.  dernier.  Et  quoique  le  contrat  ne  foit  pas 
eflentiel  au  mariage,  il  l'cft  aujourd'huy  pour  luy 


nui  ion 
le  Dre* 
Romain. 


14.  ObjeUion  tirée  die  , 
celle  du  nombre  u. 

15.  Arrefl  dtt  Chauvelins. 

16.  Que  nôtre  Droit  égale  let  infant  aUifi légitime^ 
aux  légitimes. 

17.  Que  let  enfant  Ugitimt\Jont  cefer  la  condition 
fi  fine  libcris, 

18.  Qu'Ut  font  comprit  dam  la  fubfiiiution  récipro- 
que &  générale  au  profit  det  enfant. 

19.  Qùtli  peuvent  demander  un  partage  égal  dans 
let  Couiumet  d'égalité,  nonob fiant  que  le  père  » 
ait  dijpofc  autrement. 

10.  Qu'ils  ont  droit  de  légitime. 

11.  Si  le  bâtard  meurt  avant  le  mariage,  <$*  qu'il 
laijfe  des  enfant  légitime/,  Ut fuccederont  à  rayent 
peut  du  bâtard. 

U.  Si  l'effet  du  mariage  fubfiquent  efl  rttroatTif 
ou  devolutif. 

ij.  Que  lit  légitime^  per  fubfcquens ,  ont  U 
droit  daineffe ,  comme  s'ils  eftoient  ne^  légiti- 
me!. 

14.  Qut  It  Itgitimi  a  le  retrait  tignager. 
ij.  Dam  let  Coutumes  texclufton  une  filie  dotée 

comme  naturelle  revient  k  U  fucceffion  après  fis 

légitimation. 

16.  Si  vice  verfa,  ta  fille  dotée  ne  peut  pas  tjlre 
exclufe  par  des  enfans  mâles  légitime^. 

donner  la  force  de  légitimer.  Nous  avons  autre- 
fois fuivi  cette  Jurifprudence,  &  il  y  a  d'anciens 
Arrefts ,  cVcntr'autrcs  un  du  zj.  Aouft  1577.  rap- 
portépar  Maifttc  René  Chopin  en  fon  Commen- 
taire Ittr  laCoutumc  d'Anjou,  liv.i.an.  41.  nomb. 
7.  &  par  Papon  en  Ces  Arrefts,  liv.  ai.  tir.  ».  art. 
16.  qui  onr  jugé  conformément  au  Droit  Civil , 
que  des  enfans  n'avoient  pû  cftrt  légitimez  par 
un  mariage  fubfequcnt.parce  qu'il  n'y  a  voit  point 
eu  de  contrat  de  mariage. 

Le  Droit  Canon  ne  diffère  du  Droit  Romain, 
fuivant  le  chap.  Tanta  vis ,  extra  qui  fB  Sut  le- 
gitimi,  qu'en  ce  qu'il  ne  demande  pas  de  con- 
trat de  mariage;  ce  qui  doit  eftre  fuivi  aujour- 
d'huy, félon  Decius  en  fon  Confeil  i«<. 

Enfin  noftrc  Droit  Ce  contente  de  deux  chofes  : 
La  première,  que  le  mariage  ait  pû  fe  conrracîcr 
au  temps  du  concubinage;  La  féconde ,  qu'il  foir 
actuellement  célébré. 

L'on  peut  demander  k  prefent ,  fi  pour  légi- 
timer des  enfans  nez  d'une  concubine  ,  &  les 
rendre  capables  des  effets  civils ,  il  fnfh't  de  con- 
tracter un  mariage  à  l'extrémité  de  la  vie  î  Be- 
ned.  fur  le  chap.  Raynutiut  fur  ces  mots,  he  ex- 
tremis oofitus  n.  u.  ayant  efté  d'avis  qu'un  ma-  fucceder. 
nage  de  cette  nature  fufhToit  pour  légitimer ,  & 
y  ayant  d'anciens  Arrefts  qui  l'ont  ainfi  jugé , & 
entr'autres  nn  du  19.  Mars  ij99.  rapporté  par 
Monficur  le  preftre  Cent,  i.ch.7.  &  comme  dés 
ce  tcmps-!i  on  lugeoit  que  les  mariages  in  ex- 
/'fww.ncftoicntpas  nuis,  on  leur  donnoit  les 


3.  De  celles 
qui  loue  re- 
«juifes  pu 
le  Droit 


4.  Que  la 
nuruges 


ne  legiti- 
ment  p*»» 
l'effet  it 
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civils,  Se  principalement  ccluy  de  légiti- 
mer :  mais  l'Ordonnance  de  i6m.  a  décidé  le  con- 
traire en  termes  lî  précis ,  qu'if  faut  conclure  que 
ces  mariages  ne  légitiment  point  pour  pouvoir 
fucceder.  En  effet ,  après  que  certe  Ordonnance 
a  déclaré  en  l'article  5.  la  nullité  des  mariages 
clandeftins ,  Se  que  les  enfans  qui  en  naiffent , 
font  incapables  de  toutes  fuccefuons  ,  elle  dit  en 
l'art.  6.  que  la  même  peine  aura  lieu  contre  les 
enfans  nez  de  femmes ,  que  les  pères  ont  entre- 
tenues, &  qu'ils  époufent  lorfqu'ils  font  à  l'ex- 
trémité de  la  vie.  Et  c'eft  avec  beaucoup  de  ju- 
ftice  que  cette  Loy  a  condamné  de  fi  grands  abus , 
car  y  a-t-il  chofe  plus  abfurde  que  de  méfier  la 
cérémonie  d  un  mariage  avec  1  appareil  d  une 
mort  prochaine ,  de  remettre  au  moment  de  fon 
décès  le  facrifice  de  la  vie ,  Se  de  demander  au 
Ciel  en  même  temps  Se  les  grâces  de  la  mort ,  Se 
les  bénédictions  dun  mariage  î  Dans  le  Droit  on 
ne  pouvoir  pas  ftipuler  ,  que  la  dot  fetoir  payée 
lors  de  la  mort ,  parce  que  c'étoit  le  temps  de 
la  reftirution  de  là  dot ,  Se  la  fin  du  mariage  : 
Cum  in  id  ttmpm  ftip*l*ri  non  dtctrtl  ejuo  nut- 
-rimonium  nmplim  fit  arum  non  ijftt ,  dit  la  Loy 
hIïh4  26.  ff.  ai  jmrt  dot  mm  -,  Se  par  cette  raifon 
e  legs  d'uuufufruit  à  commencer  au  jour  de  la 
mcjrt  du  Légataire,  étoit  nul ,  félon  la  Loy  51.  ff. 
dt  kfmfr.  Se  la  Loy  ufinifi-ullum  f  di  Mptfr.  & 
hmbit.  ltt*r.  qui  dit,  •bfurdnm  font  to  incipert 
ufumfrutium  ,  ubi  de/inertdcbuijptt.  Voyez  Chopin 
fur  la  Coutume  de  Paris,  liv.  1.  tit.  a.nomb.  17. 
fur  la  fin. 

Il  femble  néanmoins  que  l'on  ait  voulu  ap- 

Crrcr  une  explication  à  cette  Ordonnance ,  que 
fque  celuy,  à  caufe  de  la  naiflance  duquel  le 
mariage  eft  inégal ,  fe  trouve  en  fanté  ;  mais  que 
la  femme  qui  caufe  la  mefalliance  eft  à  l'extrémi- 
té de  la  vie ,  le  mariage  célébré-  en  ce  temps  ne 
laiflê  pas  de  légitimer  à  l'ému  de  fucceder  :  ce  qui 
a  efte  jugé  dans  la  Caufe  des  Sieurs  Fery  par  Ar- 
reft  de  la  Quatrième  des  Enquéries  du  mois  de 
May  167c.  Et  dans  la  même  année  par  un  au- 
tre du  5.  .Septembre  ,  qui  eft  rapporté  danr  le 
Journal  du  Palais,  partie  cinquième,  page  175.  & 
fuivanres ,  ]  Se  auparavant  par  l'Arreft  de  Dam- 
pierre.  Std  cjuid,  fi  c'étoit  une  femme  de  qualité 
qui  eût  entretenu  un  homme  de  bas  lieu ,  pour- 
roit-elle  enl'èpoufant  lorfqu'cllc  le  voit  en  ex- 
trémité de  maladie,  légitimer  leurs  enfans  î  11 
faut  dire  que  ce  tempérament  doiteftre  récipro- 
que pour  les  deux  fexes ,  foit  que  la  mefallian- 
ce foit  du  côté  de  la  femme ,  ou  du  côté  de 
l'homme. 

«.  Qu«  le     H  elt  auffi  confiant  que  le  mariage  fecret  Se 
matuge  fe-  clandeftin  n'a  pas  la  force  de  legitimerdes  enfans 
«et  k  cUn.  j^ja  nex  .paifqu'il  n'en  produit  pas  delegirimes, 
comme  il  vient  d'eftre  dit  en  faifant  mention  des 
art.j.  Se  6.  de  l'Ordonnance  de  16^.  A  quoy  l'on 
peut  rapporter  ccr  ancien  ufage  dont  nous  avons 
.iuilip.ii  le,  félon  lequel  il  faloit  faire  un  contrat 
pour  pouvoir  légitimer  par  un  rrwri.ige  fubfc- 
quent,  quoique  le  contrat  n'ait  jamais  efté  re- 
quis pour  la  validité  du  mariage  ,  ni  pour  pro- 
duire des  enfans  legirimes  ;  ce  qui  marque  qu'en 
ce  temps  au  moins  il  faloit  plus  de  formalircz 
pour  légitimer  des  enfans  déjà  nez,  que  pour  en 
produire  de  légitimes. 
7.Arreftqui     L'on  a  jugé  néanmoins  qu'un  mariage  célébré 
juge  qu'un  en  Angleterre,  où  la  légitimation  ptr  fnbftyutnt 
Bunafc     r'a  poim  l;cu  (  nc  Iaifîôit  pas  de  légitimer  des  en- 

eieurreT  fiQS  nczcn FraDCC » &c  c'1  ,a  Villon  de  l'Arreft 
ftginme'le»  d'Audience  duti.  Juin  1668.  Mais  c'eft  qu'il  n'y 
enïm*  pour  avoir  pas  de  vice  dans  le  mariage,  quieft  un  con- 
tes b.ens  de  trat  £  droit  des  gens,  Se  qu'ilnc  s'agiflbit  que 


de  fon  effet  à  l'égard  d'un  narutcl  François ,  Se 
pour  des  biens  de  France. 

L'on  peut  encore  demander  s'il"  eft  ncccflairc  j.  S'il  eft 
pour  la  légitimation  des  enfans ,  qu'il  y  ait  pû  nccefljr.c 
avoir  mariageentre  le  pere&lamcrc  lors  de  leur  P°ur  14  |JJ* 
habitude  ;  &  il  faut  répondre  avec  le  chap.  T*n-  j^'™'^ 
M  vis ,  txiT*  e/Ht  fitii fint  Itgitimi ,  que  fi  unmary  j!t  fubfe. 
du  vivant  de  fa  femme  a  eu  un  enfant  d'une  autre  qutm ,  que 
perfonne ,  laquelle  il  époufe "après  la  mort  de  fa  1e'  P"e  & 
femme ,  l'enfant  ne  fera  pas  légitimé  par  le  maria-    £  JJJÏÏ 
ce  fubfcquent -,  J3*  quoique  cette  perfonne  fût  {^/de  |eur 
libre  ,  ce  qui  a  efté  jugé  par  un  Arreft  du  Parle-  habitude, 
ment  d'Aix  du  6.  Juin  1676.  rapporté  dans  le 
Journal  du  Palais,  partie  cinquième ,  page  1094 
Se  fuivanres.  ]  Mais  fi  au  temps  de  la  conception 
le  pete  n'étoit  pas  encore  marié ,  Se  qu'au  temps 
de  la  naiflance  ,  il  eût  époufé  une  aurte  femme  , 
l'enfant  n'eft  point  réputé  adultérin  ,  quoique 
né  pendant  le  mariage  de  fon  père  ;  Se  fi  dans  le 
même  cas  le  père  époufe  fa  concubine  après  la 
mort  de  fa  première  femme ,  l'enfant  fera  legi  t  i-  • 
me  par  le  mariage  fubfcquent ,  quoiqu'au  temps 
de  ù  naiflance  le  pere  n'eût  pas  pû  époufer  fa 
concubine  a  caufe  de  fon  premier  mariage.  Que  * 
fi  une  concubine  a  conrû  d'un  homme  marié» 
mais  qui  foit  devenu  veuf  lers  de  la  naiflance  de 
l'enfant,  l'on  doit  encore  dire,  que  l'cnfanr  pour- 
ra eftrc  légitimé  par  un  mariage  fubfcquent  ;  par- 
ce que  quand  les  circonftances  changent  entre  la 
conception  Se  la  naiffance  ,  pour  répondre  en 
faveur  des  enfans ,  l'on  a  égard  au  temps  qui  leur 
eft  le  plus  avantageux  ;  Se  fur  ce  fondement  quel» 
quefois  l'on  confidcre  le  temps  de  la  conception,  ✓ 
fans  avoir  égard  a  ccluy  de  la  naiffance  ;  quel- 

S|ucfois  l'on  a  égard  au  temps  de  la  naiffance , 
ans  confiderer  ccluy  de  la  conception  :  fou  vent 
au/fi  l'on  s'attache  au  temps  intermédiaire  entre 
la  conception  Se  la  naiflance  •,  c'eft  la  difpofition 
de  la  Loy  5.  $.  1.  &  des  Loix  18.  Se  19.  ff.  di  fléttt 
hornifiitTn. 

fc'on^i  propofe  autrefois ,  fi  un  Clerc  ton 'u ré  *••  Si  eeloy 

qui  poflède  des  Bénéfices  fïmples ,  ayant  eu  des  1u'  p°ffede 

enfans  d'une  concubine ,  les  peut  légitimer  en  d"  rBcn^~ 

quittant  fes  Bénéfices  Se  époulantla  mercj  &  le  ^ 

ltijet  de  douter  eft,  que  tels  enfans  font  conçus  dant  des 

Se  font  nez  du  temps  que  leur  pere  confervanr  «f*»»  d'u- 

fes  Bénéfices  ne  pouvoir  pas  époufer  la  mere;  K  t00£ul,i" 

d'où  il  femble  qu  ils  ne  puiflcnt  eftrc  légitimez,  SiSTS 

fuivant  le  chap.  Tant*  vit.  Mais  cette  queftion  Bénéfices  it 

eft  un  jeu  d'efprit  de  nos  Docteurs,  qui  concluent  ipoufànt 

pour  la  légitimation ,  fur  le  fondement  que  lepe-  u  mcif  » 

legitii™" 


dedio  oe 


aaa  Pius. 


points  1 

reft  de  Dampierrc. 

L'on  peut  encore  demander ,  fi  le  mariage  fub-  10.  si  la 
icqnent ,  qui  fe  fait  avec  difpenfe ,  à  caufe  que  ™*ri«ge 
c'eft,  pat  exemple  ,  entte  coufins germains ,  le-  fut,ftHuc'?t 
gitime  les  enfans  qui  font  nez  dans  l'incefte.  ^U,C^a- 
Car  d'un  côté  le  chap.  Tmm»  vit  requiert  que  le  fc ,  Ic^nim* 
mariage  ait  pû  fe  faire  au  remps  de  I'iubirude,  en  '«»  eniins 
forte  que  fi  l'un  des  deux  étoit  lors  marié  ,  l'en-  d*J*  DC,t- 
fant  n  eft  point  legirime  par  le  mariage  fubfc- 
quent ;  d'où  il  femble  que  l'on  puiflê  inférer  que 
des  coufins  n'ayant  pû  fe  marier  lors  de  leur  ha- 
bitude ,  parce  qu'ils  n'avoient  pas  encore  de  dif- 
penfe, leurs  enfans  ne  font  point  légitimez  par 
le  mariage  fubfcquent  fait  avec  difpenfe.  D'au- 
tre part  on  dit ,  que  le  mariage  fubfcquent  fut 
avec  difpenfe ,  efface  rout  le  vice  de  la  naiffance 
des  enfans,  Scqu'à  cer  effet  la  difpenfe  de  Cour 
dcRome  porte  ordinairemenr, en  ce  cas,  une clau- 
feprécife  pour  la  légitimation.  Mais  j'eftime que  u.  Q»e  le 
cette  claufe  eft  déjà  inutile  parmi  nous  quant  aux  Pap=  °* 

C  u; 


I 


Dlgitized  by 


xi  Trdité  des  Succeffions. 

frut  pu  fucceinoru ,  Se  qu'elle  ne  peut  fervir  qu'à  rendre  ignorance  ;  Se  c'eft  le  cas  d'un  Arrcft  du  18.  Juil- 
jUrrinfcc  i  iCJ  cnfjns  capables  de  poffeder  des  Bénéfice» ,    1er  1598.  rapporrépar  Maiftrc  Anne  Robert,  lir. 


fccccdci. 


nonobfbnt  le  défaut  de  leur  nai  fiance;  en  forte 
que  c'eft  une  pure  difpenfc  qui  feroit  même  com- 


d  pourcj 


quoy  la  bonne  '4.  Obje- 


1.  chap.  18. 

L'on  demandera  peut-ctr 

Îîrifc  dans  J'i'ffcr  de  la  légitimation  par  mariage  foy  d'un  des  conjoints  rendant  les  enfans  Jcgiti-  &loa  ,u" 
ubfec  [utnr.  U  n'appartient  pas  1  la  Cour  de  Ro-  mes  Se  capables  de  fucceder,  il  ne  fc  pourroit  pas  -mJjaM  ™ 
me ,  de  rendre  les  iujets  du  Ray  capables  ou  in-  faire  que  cette  même  bonne  foy  Ce  rencontrant  contrc  jj 
capables  de  fucceffions,  fmàjmHmmpwtm  dans  l  un  des  conjoints  lors  du  mariage  fubfe-  deefton  ii 
foiti  non  fini  pnflitn ,  dit  à  ce  fujet  Moniteur  Dar-  quent,  légitimât  les  enfans  qui  feroient  nez  avant  nornb.  11. 
gentré  fur  l'art.  456.  de  la  Coutume  de  Bretagne,  ce  mariage  l  au  cas ,  par  exemple ,  qu'un  homme 
chap.  1.  du  Traité  de  Légitimation ,  qu'il  a  fait  marie  celait  fon  mariage  a  fa  concubine,  &  l'é- 
pour  Commcntaitc  fur  ce  même  article.  C'eft  un  poufaft  pendant  la  vie  de  fa  femme.  Car  ne  fon- 
des points  des  Libériez  de  l'Eglifc  Gallicane,  au-  blc-t-il  pas  que  fans  déroger  au  chap.  Tarn*  vu, 
quel  on  nefouffre  point  que  les  facultezdes  Le- 

?ars ,  ordinairement  fort  étendues ,  dérogent  en 
açon  quelconque.  Et  Moniteur  Benoift  fur  le 


chap.  Rtinutim  ,  vtrb.  novtint  Adtl*fi*m  ».  toj, 
dk ,  qu'il  n'y  a  que  des' Docteurs  complaifans, 
qu'il  appelle  dcsDoctcurs  de  PUctbo  Domino,  qui 
attribuent  à  la  Cou  :  de  Rome,  que  hors  les  terres 
où  elle  a  la  putflànce  temporelle ,  elle  puiilc  lé- 
gitimer à  l'effet  de  fucceder.  Aufïï  le  Pape  ayant 
Chevaliers  de  Malthe 


l'on  puiilc  lourenir  cette  légitimation  i 

La  îéponlé  cft  ,  que  ce  feroit  accumuler  deux 
fixions  Se  deux  privilèges ,  que  de  juger  qu'un 
mariage ,  qui  cft  nul  en  lby ,  non- feulement  pro- 
duifift  des  enfans  légitimes  ;  mais  légitimât  en- 
core ceux  qui  feroient  déjà  nez;  Se  cela  contre 
la  maxime  ordinaire  qui  eft  dans  la  glofe  fur  la 
Loy  Cum  poji  divortium  69,  au  Jk  itr.cr.  in  vert, 

{<Ucuu  ff.  ,ie  jurtdotiitm.  D'ailleurs  la  raifon  pour 
aquclle  les  enfans  d'un  mariage  putatif  font  dc- 


•»».  Que 


eguim* 
«ion  »  lieu. 


if.  Arrei» 


quelquefois  difpenfc  des 

ou  autres  Religieux  à  l'effet  de  fucceder ,  les  Ge-  clarez  légitimes  ,  cefle  icy  j  car  il  n'y  a  point  de 

ncraux  des  Ordres  en  ont  efté  reçus  appelions  concubinage  de  bonne  foy,  &  fi  un  mariage  de 

comme  d'abus.  cette  forte  ne  peut  guérir  qu'une  blcflure,  il  eft 

Au  furplus  dans  l'efpece  propoféc  je  conclu-  bien  plus  jufte  qu'il  repare  le  mal  que  l'on  fait  de 

dam  le  cas  roij  pour  l'affirmative  ;  car  le  véritable  fens  du  bonne  foy,  que  ecluy  que  l'on  a  fait  de  mauvaife 

ËntHM.1*  cna?'  T*ntA  v"  cft>  *iue  °,u;md  Û  ne  pouvoir  y  foy  i  qu'il  légitime  les  enfans  qui  njiflent  depuis, 

avoir  de  mariage  en  aucune  façon  lors  de  la  con-  que  ceux  qui  font  nez  auparavant, 
ception  ou  de  la  naiflàuce  des  enfans ,  le  maria-      Enfin  comme  il  n'y  a  point  de  règle  qui  ne  fou  f- 

gequi  furvient  depuis,  ne  les  légitime  pas  i  ce  qui  fte  quelque  exception  dans  des  en  confiances  fin-  ■'■  ■  Ckau* 

le  trouve  en  l'efpece  propoféc  en  ce  chapitre,  où  gulieres,  l'on  a  vù  dans  l'affaire  des  ficurs  Chau- 

un  homme  marie  ayant  eu  durant  fon  mariage  des  vclins.autorifcr  une  légitimation  ftrftthft^Htm. 

cnf.ms.  d'une  concubine ,  l'cpoufe  après  la  mort  d'enf^us  nez  d'un  Confeiller  de  la  Cour ,  Soûdia-  « 

de  fa  femme  :  car  en  cette  clpcce ,  comme  on  n'a  cre ,  Se  d'une  Abbcflc  j  mais  ce  fut  patec  que  les 

jamais  droit  d'époufer  deux  femmes ,  il  eft  vray  parens  qui  avoient  donné  les  mains  au  mariage» 

de  dire ,  que  l'habitude  feroit  faite  en  un  temps  s'aviferent  long-temps  après  Se  à  l'occafion  d'une 

où  il  ne pouvoit  fe  faire  aucun  mariage  entre  ces  fuccclEon  collatérale ,  de  contefter  l'état  des  cn- 

deux  pet  formes ,  c'eft  pourquoy  le  mariage,  fub-  fans  ainfi  legitirhez,  Se  cette  circonftance  donna 

fequent  ne  légitime  pas.  Il  n  en  cft  pas  de  même  heu  i  l'Arreft  du  18.  Mars  1666.  par  lequel  fur 

lorfque  le  mariage  n'eftoit  pas  impoffibrc ,  Se  1  appel  ccmime  d'abus  de  l  exccut  ion  de  la  mfpcnfc 

lorfqu'il  fc  pouvoit  faire  au  moins  avec  dilpcn-  des  Ordres ,  Se  de  la  célébration  d'un  mariage  , 


fc  dans  le  temps  de  l'habitude;  car  en  ce  cas, 
quoique  l'on  ait  commencé  *b  Uliciiis ,  le  ma- 
riage fubfequcnt  contracté  avec  difpenfc ,  légi- 
time les  enfans  ,  quoique  nez  d'une  conjonction 
inceftueufe,  Se  efface  toutes  les  taches  de  1a 
nsiflince. 


Enfj 


Il  y  a  moins  d'inconvénient  à  cela  qu'en  ce    pluficurs  preuves. 


l'on  mit  lesparties  hors  de  Cour  &  de  procès. 

A  l'égard  des  effets  de  ces  fortes  de  légitima-  k.  Que 
fions,  je  dirai  en  gênerai  que  noftrc  Droit  les  a  nôtre  Diat 
tellement  favori  fées ,  qu'il  a  égalé  en  toutes  cho-  %*  k«, 

i  !  •         1  cajun  s  a'tit 

les  les  enr.ins  leciumcz  de  cette  nunicre ,  a  ceux  i 
qui  font  nez  légitimes ,  ce  qui  fc  peut  juftificr  par  aui  |cgl!  j. 


adulicrmi  qlIC  nous  voyons  tous  les  )oaTS  ,  qu  cn  certains 
SS  |S  "sl«  enfassl  adulrerins  ne  liiilént  pas  de  fuc- 
lin-.c* ,  î  céder  ,  non  par  l'effet  d'un  mariage  fubfequcnt , 
ouïe  t  la  mais  fur  le  tondement  d'un  mariage  qui  prece- 
bonne  foy  |cur  najfljncc ,  Se  que  le  pere  ou  la  merc  a 
c>  contracté  de  bonne  foy.  Au  cas,  par  exemple, 
que  quelqu'un  étant  déjà  marié  ,  contracte  un 
fécond  mariage  du  vivant  de  fa  première  fem- 
me ;  car  fi  la  leconde  femme  eft  dans  l'ignorance 
Se  la  benne  foy,  les  enfans  feront  légitimes ,  Se 
fucccdcront  au  perc  &  à  la  merc  ;  c'eft  à  dire , 


La  première ,  que  l'on  a  jugé  par  Arrcft  du  10.  17.  Que  kt 
May  ij8j.  rapporté  par  du  Luc ,  au  tit.  dt  fidtie.  enbmltgv. 
htrtd.  /trr.  1.  que  les  enfans  légitimez  font  ccilcr  J*?*  foa: 
la  condition  fi fini hbtris dtctjftht,  appoféadans  "o^iu*0  c 
un  fldcicoramis.  fim 

De  même,  ils  font  compris  dans  la  fubftitution  <*.  Qu'ili 
réciproque  des  enfans,  faire  en  termes  généraux,  fo?'  «"°f* 
fuivant  lArrcft  de  la  prononciation  de  U  n 
côte  de  l'an  1^8.  rendu 


la  lucceflion  tic  la 


a  Pente-  f'.a. 


:p:oque 


Maifon  de  Foix  contre  le  Comte  de  Car  main',  Se  &  gencnle 
rapporrépar  Chopin  fur  la  Coutume  de  Paris,  auorofii*i 
tant  à  celuy  des"  conjoints  qui  cfti  cn  mauvaife  Jiv.  1.  rit.  4.  nomb.18.  comme  aulîî  ils  font  reputez  et"*nt- 
foy,  qu'à  celuy  qui  eft  cn  bonne  foy  :  C'eft  l'cf-    appeliez  par  toutes  fortes  de  difpofitions  faites 
pece  d'un  Arrcft  rendu  au  rapport  de  Monficur    au  profit  des  enfans  légitimes,  félon  GralT.  $. 
Lôùet  en  la  Cinquième  des  Enquêtes,  le  je.  Aouft  fucetffit  *b  int.  qm.  19.  n.  6. 

1^97.  par  lequel  il  fut  jugé ,  qa'unc  femme  s 'étant      La  féconde ,  que  l'on  a  jugé  que  dans  les  Cou-  1?.  QnMt 
remariée  fur  de  fauflës  nouvelles  de  la  mort  de    tumes  qui  délirent  une  égalité  abfolué'  entre  les  P<u,rtut 
fon  mary,  qui  ctoit  aux  galères,  les  enfans  qu'el-    enfans ,  «n  enfant  ainfi  légitimé ,  à  qui  fon  perc  „„rn'p?^ 
le  avoit  eus  de  ce  mariage  étoient  legirimes,  Se    avoir  fait  fa  part ,  pouvoit  demander  un  parrage  é"jf  djef 

égal ,  ci:  c'eft  la  dccilîon  d'un  Arrcft  du  jo.  May  l«  Ojvj- 
1647.  rapporté  dans  le  Journal  des  Audiences ,  mes  Wjp- 
Iiv.5.chap.  18.  iité  •  m* 

La  troifiéme ,  que  dans  les  autres  Coutumes  le  f*™ 
légitimé  par  nuringe  fubfequcnt  a  droit  de  legi-  «tWr- 


cet  An  cft  eft  rapporté  par  Bacquet ,  1.  partie  du 
l)i  oit  de  l'âtara.  chip.  9.  nomb.  8.  Il  fc  voir  auilî 
que  Ie-s  enfans  d'un  Prêtre  ne  laiflênt  pas  d'être 
légitimes  ,  par  l'effet  de  la  bonne  foy  de  celle 
qu'il  a  épouse ,  lotfqu'cllc  ctoit  dans 
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De  ceux  qui  font  cap.  ou  incaf.  Liv.  I  Ch.  Il  Seét.  1.  Difi.  h  4j 

autrement,  tin*  contre  des  enfans  nez  d'un  autre  mariage  -,  l'on  peur  conclure ,  que  (i  un  adopté  cft  cenfé  fre- 

»o.  Qu'ils  ce  qui  a  efté  jugé  par  un  Atrelt  du  Mardi  9.  Aouft  re  d  an  fils  mort  avant  l'adoption  ,  à  plus  forte 

ont  droit  de        rapporté  par  Maiftre  Julien  Brodeau  fur  la  raifon  des  enfans  légitimez  font  cenfez  légitimes 

lejiuroc.    jctrrc  l.  de  Moniteur  Loiiet,  nomb.  7.  art.  j.  juf-  par  l'effet  du  mariage  fubfcqucnt ,  non  du  joue 

que-  là  que  cet  Auteur  prétend  que  l'on  ne  pour-  de  leur  légitimation ,  mais  du  jour  de  leur  naif- 

roit  pas  préjudiciel  à  leur  légitime  par  le  contrat  fance. 

du  mariage  fubièquent,  qui  cft  le  titre  de  leur  le-  1.  L'An  cft  jugea  bien  que  des  enfans  déjà  ne» 

gkimation ,  non  pas  même  au  profit  d'autres  en-  lors  d'une  donation ,  la  revoquoient ,  quand  ils 

fans  nez  d'un  precedent  mariage.  Ce  qu'il  die  venoienta  eftrc  légitimez, dormam  cet  effet  i  la 

aroir  efté  jugé  par  un  Arreft  du  1 .  Juin  1619.  mais  légitimation  que  produit  le  mariage  fubfcquenr, 

du  Frefne  qui  rapporte  cet  Arreft  ,  ne  dit  point  nuis  il  ne  jugea  pas  pour  cela  que  h  légitimation 

qu'il  y  eût  de  bâtards  légitimez  :  ainit  cet  Arreft  n'eût  pas  d'effet  rétroactif  ;  car  quoique  les  en* 

n'a  réglé  autre  ebofe,  fuion  que  par  le  conrrat  fans  déjà  nez  lors  de  la  donation,  ne  la  révoquent 

d'un  fécond  mariage  l'on  ne  peut  paspréjudicier  pas  en  vertu  de  la  Loy  Si  mifmsm ,  qui  n'eu  pas 

à  la  légitime  des  enfans  à  naiftre.  faite  pre  Jam  nttis ,  cela  s'entend  des  enfans  qui 

»t.  si  le  U-    La  quatrième ,  que  Me  bâtard  cft  mon  avant  le  font  nez  légitimes  >  mais  comme  on  a  jugé  dans  le 

tard  meurt  mariage  de  fa  merc ,  8c  qu'il  ait  laine  des  enfans  gênerai ,  qu'un  pere  n'auroit  pas  donné,  s'il  avoir 

avant  e     d'un  légitime  mariage ,  ces  enfans  feront  rendus  cru  devoir  avoir  des  enfans,  l'on  a  bien  pû  juger 

Se  qu'il  '    capables  par  ce  mariage  fubfcqucnt  de  fucceder  auilï  qu'il  n'auroit  pas  donné ,  s'il  avoir  cru  en 


avoir  qui  dûiîènr  devenir  fes  enfans  légitimes  t 
Auffi  cet  Arreft  citant  le  108.  des  Arrefts  de  Mon- 
thclon ,  l'on  voit  dans  cet  Auteur  que  la  Cour  ne 
"râyeuî  pc-  *îuc'  ^  c^  vr;,y  ^e  ^rc  »  <îue  ccs  cnr^ns  nc  vien-    jugea  autre  chofe  que  cela  ;  c'eft  a  dire ,  que  la 
ie  du  bâtard  nent  pas  par  unmilicu  inhabile,  &  qu'ils  repre-    donation  eftoit  révoquée  par  la  légitimation  arri* 
:  un  fils  légitime  :  Outre  qu'il  fuffiroit  que    véepar  le  mariage  fubfcqucnt.  Cet  Arreftfut  me  - 


laifle  dei  à  leur  ayeul  ;  ce  qui  peut  eftte  fonde  fur  ce  rexte 
enfam  legi-  des  Inftit.  qui  vient  d'eftre  cité,  vtl tt'um  n*ti  *k 
iimet^iU  hM  luct  fHtrint  fkêtnOH ,  fur  le  fondement  du- 


fi  au  temps  de  la  mort  de  1" ayeul  le  fils  naturel  eût  me  rendu  dans  une  cfpecc  trop  favorable ,  pour 
efté  encore  vivanr ,  il  eût  efté  alors  fon  fils  legi-    eftrc  tiré  à  confcqucncc ,  &  vray-femblablemcnt 


La  cinquième ,  que  les  légitimez  par  mariage  1».  Que  les 
fubfcquenr,  non  feulement  ont  le  droit  d'aînene  légitimez 
entr'eux ,  mais  ils  l'ont  encore  i  l'égard  de  leurs  !" 
frères  &  fours  nez  du  mariage  fubfequent ,  8c  J""t'  ™£ 
même  i  l'égard  des  autres  enfans  nez  d'un  ma-  neffe ,  corn* 
riage  intermediaire  entre  la  naiflanec  des  bâ-  me  s'ils 


time  ,  comme  il  eft  dit  en  la  Loy  Si  filium Jf.  dt    ce  que  Moniteur  le  Prefident  Forgct  dit  au  Bar- 
•*d.  udfinit.  Que  lî  quelqu'un  après  la  mort  de    reau ,  n'eftoit  qu'au  fujet  de  l'cfpece  particulière, 
fils  en  adopte  un  autre ,  ce  fils  adoptif eft  rc-    &  non  de  la  queftion  générale. 

S té  le  frerc  du  fils  prédecedé ,  vidtri  tum  diftut- 
fr*trtmfmjft  ;  parce  que  fi  le  fils  légitime  avoit 
vécu ,  l'adoption  auroit  fait  cette  alliance.  Il  faut 
avoue  r  néanmoins  que  les  Docteurs  ont  efté 
fort  partagez  fur  cette  mariereiDecius  ayant  efté 
de  contraire  avis  en  fon  conf.  14$.  fuivi  en  cela  par 

Chaflânéc  fur  la  Coutume  de  Bourgogne ,  Rub.  tards  &  le  fécond  mariage ,  lequel  a  fair  la  legi-  [<l9ic^|wi 
t.  f.  j.n.  S.  8c  Tiraq.  ayanr  efté  de  l'opinion  qui 
vient  d'eftre  établie  ,  en  fon  Traite  du  Droit 
d'AînefIc,  qu.  14.  nomb.  64. 
m.  Si  l'efet  II  faut  auffi  eftrc  averti  que  quelques-uns  pré- 
du  mariage  tendent  que  le  mariage  fubfequent  a  un  effet  de- 
fubfequcnt  vojutjf |  pj,r  lequel  les  enfans  font  .reputez  nez 
feulement  du  jour  de  leur  légitimation ,  Se  non 
pas  un  effet  rétroactif,  par  lequel  ils  foient  re- 
putez légitimes  du  jour  de  leur  naiflance ,  Gmi. 
dt  Cmnio  in  l.  Btmgnius ffl  dt Itgit ;  eft  de  cet  avis 
aullî  bien  que  Anttn.  dt  Roftll.  TtaS.  dt  itgiti- 
nuit.  lit.  dt  CAuf*  nuittr.  Itgittm.  n.  31.  où  il  cite 
la  Loy  Libminus.ff.  dt  bon.  libtrt.  f.  1. 


eft  retroac 
tifoudefo 
luuil 


tiniation ,  nonobftant  la  poilculon  où  l'aîné  de 

ce  mariage  intermediaire,  auroit  efté  pendant 

quelque  temps ,  d'eftre  reputé  l'aîné  de  la  Mai- 

fon ,  ce  qui  fera  établi  au  Liv.  1.  ch.  u  de  la  fuc- 

ceffion  dès  Fiefs ,  fe'ction  1.  nombre  15. 

La  fixiéme,  que  le  légitimé  par  mariage  fub-  14. 

fequent  peut  exercer  le  retrait  lignager  en  tous  legitimï  • 

les  cas ,  où  cela  eft  permis  aux  légitimes ,  d  la  dif- le  If  ,r*" 

lignager. 


Qaei* 


que 


légitimation ,  ne  peut 
biens  par  eux  vendus. 

La  leptiéme,  que  la  légitimation  qui  arrive  *f.  Dam  U» 
par  mariage  fubfequent ,  fc  fait  tellement  ptr  Coummes 
L'EFFET  pluum  rtfiimiotttm  nttéUum ,  que  fi  dans  la  J"g,uC°a 
Coutume  de  Bourbonnois  ou  de  Bretagne , où  °&  comme" 
une  fille  mariée,  dotée  ôt  appanéc  eftexclufe  de  naturelle. 
Mais  cela  m'a  roû  jours  paru  une  erreur ,  non    la  fucceflîon ,  le  pere  naturel  marie  fa  fille ,  8c  la  «e»»ent  i  h 
feulement  à  caufe  du  texte  précis  de  la  Loy  ;  mais    dote ,  qu'cnlùite  il  époufe  la  merc ,  après  la  mort  fucetflion 

de  laquelle  il pafl~e ,  fi  l'on  veut ,  à  de  fécondes 
nôccs ,  dont  il  ait  des  miles ,  la  fille  ainfi  mariée 
Se  depuis  légitimée,  peut  ptétendre  juftemene 
qu'elle  n'eft  point  exclufe  ,  parce  qu'elle  a  efté 
mariée  comme  naturelle ,  &  non  point  comme 
légitime ,  &  que  fi  fon  pere  l'avort  mariée  < 


RAISONS  CONTRE 
dtvtlutif. 


principalement  parce  qu'il  cft  4>ien  plus  jufte  de 
faire  remonter  la  légitimation ,  qui  eft  un  eftet  ci- 
vil, que  de  faire  defeendre  la  naiflanec  i  qui  la 
nature  a  donné  une  datte  trop  certaine  pour  (ouf- 
frir  ce  changement.  M.  Julien  Brodeau  fur  la  let- 
tre D.  de  Moniteur  Loiiet  nomb.  51.  a  prétendu 


que  cet  effet  devolutif  avoit  efté  ju^c  par  un  Ar-  me  légitime ,  ou  il  Iuy  auroit  conftitué  une  plu» 
reft  du  zi.  Mars  i6o6.  &  que  Moniteur  le  PrelU  grande  dot,  ou  même  il  l'auroit  refervée  &  rap- 
denr  Forgct  taxa  l'opinion  des  Docicu  f  s.qui  don-    pclléc ,  ce  qu'il  ne  pouvoit  faire  lorfqu'il  l'a  ma- 


nent  cet  effet  rétroactif  au  mariage  fubfcquenr} 
mais  il  y  a  apparence  que  M.Julien  Brodeau  a  rap- 
porté cela  fur  de  faux  mémoires  :  car ,  f.  l'effet 
rétroactif  n'eft  pas  fondé  fur  une  fimplc  opinion 
de  Docteurs,  nuis  fur  des  textes  précis  de  la  Loy, 
qui  font  le  §.  1.  des  Inftit.  dt  btrtdit.  au*  ub  r>- 
ttfi.  qui  a  déjà  efté  cité ,  ôc  cette  Loy fi filium  f.  dt 
Xwaf.cùiteft- 


riée. 

Et  il  ne  fert  de  rien  de  dire,  que  la  légitima- 
tion ayant  un  effet  rétroactif,  cette  fille  cft  ré- 
putée née  légitime ,  &  qu'ainfi  ayant  efté  dotée , 
elle  doit  cftre  exclufe  comme  une  fille  née  légi- 
time ,  à  qui  on  auroit  conftitué  la  même  dot  : 
car  cet  eftet  rétroactif  de  la  légitimation  eft  éta- 


dit  ,fi  fttit  me»  mortuo  •:<<«»!  adop-  bli.cn  faveur  du  légitimé,  8c  non  contre  luy. 
M*  dtfxnth  fr*tr<m  fuifft  :  d'où   D'ailleurs ,  le  pere  n  a  pas  eu  lors  de  ce  mariage 
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Traité  des  Succejfions. 


les  fmtimens  d'un  perc  légitime  ;  ainfi  pour  don- 
ner à  Li  fille  certe  pleine  reftiturion ,  qu'opère  la 
légitimation ,  il  faut  ncccfliiremcnt  l'admettre  à 
la  l'uccellîon. 

O.S.  Si  vin  il  fembleroir  que  via  vtrfa  il  faudrait  dire  , 
«■jfrhflk  que  |a  /i|Jc dotée  nc  doit  paseftre  cxclitlê  par  des 
peu/p'a*  enfans  naturels ,  qui  depuis  fa  conftitution  do- 
«ftre  exclu.  r«Ic  ont  efte  légitime!  par  un  mariage  fubfe- 
ie  par  dei  quent  -,  ce  qui  n'eft  pas  néanmoins ,  puifque  le 
enfans  ml-  pçTC  avoit  ics  fcntjmensd'un  perc  légitime  lorf- 

jnci.^"*  <Ft'^  *  a  POB^veu*r•  ^c  °»ue  '  on  ^°'K  cro'rc  °iu  *8 
a  d'autant  pins  augmente  Ta  dot ,  qu'il  n'avoit 

point  lors  d'autres  enfans  légitimes.  Mais,  di- 

ra-t-on ,  iU'auroit  refervée ,  s'il  avoit  crû  devoir 

légitimer  fes  bâtards.  A  quoy  je  réponds ,  que  la 

fille  n'eft  pas  moins  exclufe  par  les  mades  qui 

minent  après  Ton  mariage ,  qilc  par  ceux  qui  Ion  t 

déjà  nez  en  ce  temps ,  &  que  la  différence  de  ces 

deux  efpeccs  cft ,  que  dans  la  première  U  cft  con- 


ftant  que  le  père  qui  a  marie  fi  fille  comme 
tureile ,  n'a  pas  voulu  la  légitimer ,  &  n'a  pas 
prévu  qu'il  le  dût  faire  -,  mais  dans  la  fécondé  , 
un  pere  qui  marie  fa  fille  légitime ,  peut  aife- 
ment  prévoir  la  nai  fiance  des  enfans  malles  qu'il 
peut  avoir ,  ou  qu'il  fe  peut  faire  légitimes ,  & 
ainfi  il  marque  aflèz  quand  if  nc  la  referve  pas , 
que  fa  volonté  eft  qu'en  tout  cas  clic  n'ait  que  ce 
qu'il  !  u  y  donne. 

Au  refte ,  un  pere  ne  peut  pas  diVifcr  l'effet 
de  la  légitimation  par  mariage  fubfequent ,  en 
l'appliquant  à  quelques-uns  de  les  enfans  natu- 
rels ,  &  l'ôtant  aux  autres ,  quoiqli'en  dife  Jin- 
unius  dt  Roftll.  en  fon  Traité  dt  Ugitimat.  fit. 
de  caufa  mattr.  ttgitim.  n.  30.  &  le  mariage  eft 
un  baptême,  dont  les  eaiA  eftant  appliquées  fur 
le  chef,  répandent  également  leur  vertu  fur  tous 
les  membres. 


DISTINCTION  II. 

De  la  légitimation  par  Lettres. 
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î.  La  1.  audition  dt  attt  Ugitimation  tfi,  fit  il 

faut  avoir  du  Lttirti  du  Prina. 
x.  Qu'à  Romt  Ut  tnfans  ex  nefario  coïtu ,  nt  pou- 

voitnt  tfirt  légitimât  t" effet  dt fucttdtr. 

3.  Qut  la  Ugitimation  du  Prinet  n  avoit  litu 
que  quand  on  nt  pinvoit  legitimtr  per  fubfe- 
quens. 

4.  Que  qntlquts  '  uns  prétendent  que  tufagt  du 
légitimations  par  Ltttrtt ,  à  t' tfftt  dt  futteder, 
tfi  aboli. 

5.  La  2.  audition  tîl ,  «ut  Us  Ltttrtt  antitnntnt 
tint  clauft  précift  à  1* tfftt  dt  fuatdtr. 

6.  La  3.  tfi,  fut  Us  tnfans  foitnt  nt^tCun  fimplt 
ancubinagt. 

y.  Si  Ut  tnfans  ni^  ex  nefario  coïtu  ,  ptuvtnt 
t/Irt  legitimt^du  conftnttmtnt  dts  htrititrt. 

S.  Qne  Ut  Ltttrtt  doivent  tfirt  obtenues  &  tnttri- 
nttt  du  anfenttmtnt  du  péri. 

<f,  Quid/f  U  ptrt  dtadt  avant  Ctnttrintment  dts 
Ltttrtt. 

10.  Que  tttfftrtt  UguimeXjt  fttcadtnt  Ut  uns  aux 
autres  fans  autrt  touftntement. 

11.  Lt  anftnttmtnt  dt  ettuy  a  la  fncaffion  du- 
quel It  Itgitimé  veut  vtmr  par  représentation, 
tfi  ntaffaxrt. 

si.  Idem  jus  pour  U  fuatfjion  dt  la  mtrt, 
ij.  //  faut  aufft  U  anftnttmtnt  dt  tous  lis  isut- 
rtftT. 

14.  C'tft  à  dire ,  dt  aux  qui  fi  trtuvtm  Us  htri- 
titrt au  ttmpt  du  decfÇ. 

15.  Arrefit  qui  U  jugent  ainfi. 

t6.  Que  ammt  as  auditions  font  fouvtnt  man- 
quer Us  légitimations ,  on  a  crû  que  dans  tufa- 
gt  tilts  tfioitnt  rtfiitt  abolies. 

tj.  Si  l'on  peus  legitimtr  par  Ltttrtt  iegirimis  jam 
cxiltcntibus. 

qut  U  anftnttmtnt  dts  htrititrt 


18.  Û*"U  n'y  a  qui 
ordmairti  quifoit 


dit'on  de 

tiettçlegiti- 


POotk  fiiivrc  le  même  ordre  dans  les  légiti- 
mations par  Lettres  ,  que  dans  celles  par  ma- 
rtage  fubfequent ,  il  en  faut  examiner  les  condi- 
tions &  les  effets.  Les  conditions  conlîftent,  i.i 
obtenir  des  Lcrtreidu  Prince  :  car  de  tout  temps 


2|"  ça  tfte  un  des  droits  du  Trincc  que  de  légitima: 


19.  Quand  Phtrititr  prtfemptif  nt  finit  pas  en- 
art  ni  lors  dt  U  Ugitimation  ,  il  ptut  anftn- 
tir  apris. 

10.  Entérinement  des  Ltttrtt,  &  oit  il  fi  doit 
fairt. 

XI.  Qnt  la  audition  dts  Ltttrtt  &  dt  rtnrtgijirt- 

mtnt  fuffit  feutt  antrt  U  fije. 
IX,  Qut  la  Ugitimation  par  Ltttrtt  tfi  btauaup 

moini  avantageuft  dans  fis  tfftt  t ,  que  alltpa 

fublèquens.  ' 
ij.  Que  le  légitimé  par  Ltttrtt  n'a  point  U  droit 

d'aÎKtJli  eontrt  dts  Itgitimts. 
14.  Qui  fa  Ugitimation  n'tfi  jamais  abfilue ,  mais 

toujours  conditionnent. 

*f>  Xi"'  P*r  I*  dr*n  k  l'gititti  ne  pouvoit  tflrt 
prtftrt  au  Ugitimt. 

16.  Si  Cahti  dtt  légitime!  d'um  maritgt  pojltritur 
à  la  légitimation  ,  n'a  pas  U  droit  iaintffi 
fur  taini  dts  légitime^  par  Ltttrtt  avant  it 
mariage. 

17.  Si  la  Loj  Si  1 
par  Lettres. 

18.  Si  les  légitime^  par  Lettres  viennent  fins  U 
mot  d'enfans  Itgitimts  dans  Us  difpofîtittis  :tU- 
mtntairts. 

19.  DiflinQien  ft  U  ttflattur  a  ffû  oh  non,  qut  rin- 
Slitut  avoit  dts  légitime^  par  Lettres. 

)o.  Si  dans  Us  Coutumes  digaliti.  Us  légitime^ 
par  Leltret  peuvent  demander  le  rapport  aux  re- 
nonçant qui  font  légitimes. 

p.  Conclufion  pour  U  ntgattvt. 

U.  Si  dtt  fillts  Itgitimts  &  dottti  font  txtlufts 
par  dtt  mâles  légitime^  par  Ltttrtt  depuis  U 
dotation. 

H-  Si  par  dtt  légitime^  avant  la  dotation. 
j4.  Dt  la  Ugitimation  par  un  aile  authentique  at- 
ttfti  dt  trois  timoint. 


les  bâtards.  A  Rome  il  redrcûoit  feul  les  maria-  q0*ji  fJBt 
ges  défectueux  ,  ôc  en  legirimoit  les  enfans ,  ce  avoir  An 
qui  fc  voit  par  nnc  difpcnfc  d'un  mariage  entre  L««"' iB 
1  oncle  &  la  nièce ,  qui  fur  accordée  par  les  Etn-  ^nBce- 
percur s  Marcut  &  Luciuf,  à  une  nommée  Flavia 
Ttrtuila,  inférée  en  la  Loy  57.  dt  tint  nupt.  où 

ce* 
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ces  Empereurs  réhabilitent  ce  mariage  légiti- 
ment les  enfans  dejawez.  L'Authentique  Prttt- 


De  U  légitimation  fur  Lettres,  Liv.  I.  Ch.  IL  Sefif.  Dift.  IL  ze 

Droit  ne  leur  appartc'noir  point ,  Se  que  c 'cftoit 
un  privilège  fpcci.il  de  la  Couronne.  D'un  autre 
rea  C.  de  natur.  lib.  fait  auffl  roention  d'une  au-    côté  je  ne  vois  pcîiiit  que  ce  Droit  ainlï  établi 
î.Qn'i  Ro-,  tre  légitimation  accordée  par  le  Prince  à  des  bâ-    apiés  s'eftre  conl'erve  pendant  trois  fiecles  en- 
mc  ici  cr.-  tarcj,.  \iajs  fans  des  circonftances  particulières ,    tiers,  ait  jamais  efté  aboli  par  aucune  Otdonnan- 
/»"«  nït7"  commc*  celles  qui  le  trouvoient  dans  l'efpece  de    ce»,  Edit ,  ou  Déclaration ,  non  pas  même  qu'il  y 
ne  pou-  '  cette  Loy'57.  de  ritu  nnpt.  la  légitimation  que  le    ait  eu  aucun  Arreft  de  Règlement  pour  y  donner 
■vo  coi  rftrt  Prince  accordoir  aux  enfans  nez  d'une  conjonc-    atteinte.  Jeconlîdere  d'ailleurs  qu'il  y  a  des  cas  où 
'^'t,m<l  *  tion  illicite ,  ne  les  rendoit  pas  capables  de  fuc-    l'inrereft  des  familles  preftes  à  tomber,  demande 
faEttkb    cw,cr'  i mais  feulement  de  pollcder  des  honneurs    qu'il  foit  permis  de  Lgitimer  un  bâtard  par  Let- 
&  des  dignitez  :  car  ils  eftoient  fi  fort  en  hor-    très  à  l'effet  de  fucceder.  Enfin ,  je  reconnois  mê- 
rcur ,  que  le  Droit  leur  refufoir  des  alimens  ; 
Authcnt.  Ex  (omplexu  C.  de  inceflis  .  ce  que  l'é- 
quité naturelle  a  fait  corriger  dans  le  Dtoit  Ca- 
non Se  dans  n,ôtrc  Jurifprudence.  Voyez,  le  nom- 
bre 6. 

31  Que  U  II  y  «  encore  une  différence  remarquable  cn- 
kgiunu-  trc  nôtre  Droit  Se  le  Droit  Romain ,  que  la  legi- 
rZta  nV  ,imation  P,u  L«tres  n'avoit  lieu  dans  le  Droit 
vo.t  lieu  *"  Romain  ,  que  quand  le  perc  ne  pouvoir  pas  épou- 
que  quand  fer  la  concubine;  fuivant  l'Authent.  quib.  mod. 

nat.  m»,  i.  ce  qui  n'a  point  lieu  dans  nôtre  Ju- 
riiprudcncc. 

Enfin  il  faut  cftrc  averti ,  que  fur* le  fbndc- 


mc  les  fburecs  de  l'erreur  de  nos  Arrctiftcs ,  qui 
nous  ont  voulu  infinucr  l'abolition  de  ce  Droit, 
&  je  les  marquerai  au  riomb.  16.  Ainli  je  conclus 
qu'il  faut  traiter  la  matière  fuivant  les  anciennes 
règles ,  puifquc  je  ne  les  vois  point  abrogées ,  Se 
dire  que  quand  on  veut  mettre  en  triage  ce 
moyen  de  légitimer ,  il  faut ,  pour  première  con- 
dition ,  obtenir  des  Lettres. 

Secondement ,  il  faut  que  les  Le  t  tes 


on  ne  pou- 
voir legiti- 
met  ftr fit 
fil*'*»- 
4.  Qiie 
quelque» 
uns  picien 
dent  que 

legiuou 


t.  ta  fe- 

nent  nnc  claufe  precife  qui  rende  )cs  enfans  ca-  g*  ^ 
pables  de  fucceder  i  car  autrcmçnt  elles  partent  ànejuitt. 
pour  une  limple  dilpenle  ,  à  l'effet  de  pollcder  trr»  cou- 
des honneurs  &  des  dignitez  :  un  Moderne  ajoû-  «ienoeot 
ment  de  quelques  Arrefts  mal  entendus ,  or:  a    te  ,  &  d'eftre  capable  d'un  legs  univérfcl  de  la  un£  <llufe 
prétendu  depuis  peu ,  que  l'ufagc  des  légitima-    part  du  pere  naturel  ;  mais  je  ne  ferois  pas  de  cet  ^jfe 
rions  par  Letttes  a  l'effet  de  fucceder  eftoit  aboli,    avis.  'fucceder. 
comme  contraire  en  quelque  façon  à  l'honnêteté       En  ttoifiéme  lieu ,  il  faut  que  les  enfans  foient  «.  La  troi- 

'publiquc ,  qui  vent ,  qu'un  perc  corrige  fes  fau-    nez  d'un  limple  concubinage  ;  car  AU  font  nez  û*rae  eft . 

.  tKt  1    .  .  »        ■  t»  11  .1  1         ■       aue  les  en- 


lion»  par  tes  par  un  mariage ,  quand  il  veut  reparer  le  dé-  ou  d'un  adultère  ou  d'un  încefte ,  ou  de  quelque  J**1?.  f°* 
î  -,„,.  ,i*  r....      t  :<r-  1„  c...  .„e._-  1  1.    ».   a.:  •M:-:Z-  i„  t   il  1         ttai  lo,tnt 


Lettre»  cJt  f.,ut  de  la  naiffanec  de  fes  enfans  naturels,  Se 
que  ces  légitimations  n'avoient  pas  même  lieu 
lubiîdiairemcnt ,  comme  dans  le  Droit  Romain, 
Se  dans  les  cas  où  l^crc  ne  peut  pas  époufer  fa 
concubine. 

C '.ependant  je  trouve  d'un  côté*  que  le  droit 
du  Roy  de  pouvoir  légitimer  par  fes  Lettres  à 
l'crlct  de  fucceder  dt  tcnftnfh  eornm  quorum  in- 
térêt} ,  eft  établi  par  un  ancien  Arscft  de  l'an  1  joj. 
rendu  au  profit  de  Charles  d'Efpagne  ;  fils  natu- 
rel de  Charles  d'Efp.ignc  ,  &  légitime  par  Let- 
tres, conye  la  DamedeN  irbonne  ,p.irlequel  les 

bien»  de  ce  Charles  d'E (pagne  pere ,  furent  aju-  n.uit  fon  lit  de  Juftice ,  rapporté  p 
gcz  à  ce  Charles  fils  légitimé  par  Lerties  -,  5c  d'Argentré  jifflicu  çjrdeil'us  allègue, 
cet  ancien  Arreft  eft  rapporté  par  Maiftre  Jean  le 
Cocqqu.  168. par  Papon  liv.  11.  lit.},  des  SucccfT. 
des  Bât.  Arr.  u. pat  Moniteur  Bcnoilt  ttf'f.  Ray- 
nntml ,  verb'.  G'  uxortm  n»t;vnt  AdtUfiam  ».  iSt. 
Si  par  lîacq.  du  Dr.  de  Dâr.  part.  1.  ch.  11.  n.  1. 
De  même  ce  Droit  eft  reconnu  par  le  Pape  In- 
nocent III.  dans  le  fanu-ux  Chap.  Ptrventrtib:- 
Icm  13.  txtrj  iftù  filii  Jim  ligitimi  ,  quoiqu'il  y 
iniinue  certains  mots  pour  l'attribuer ,  au  moins 
incidemment,  aux  Papes.  Je  le  trouve  encore 
dans  les  Privilèges  de  ce  Royaume,  recueillis  par 

Fera/dus  Privil.  //.  dans  Monlîeur  Bcnpift  à  l'en-  d'aurant  plus  que  c'eft  un  principe 
droit  qui  .vient  d'eftre  cité ,  dans  Aufrerius ,  ch. 
44.  dans  Moniteur  Boyer  deciï.  tu.  tlins  les  In- 
ftitnrs  de  Loyfcl ,  dfv.  1.  règle  45.  dans  Monficur 
d'Argenrré  fur  l'art.  4<<î.  de  l'ancienne Courume 
de  Bretagne  ,  dans  ChalLlur  ce!!?  de  Bourgogne, 
tit.  des  bat.  J.  5.  nomb. "40.  Enfin  je  trouve  plu- 
lieurs  de  nos  Coutumes  qui  fonr  mention  de  ce 
Droit  du  Roy,  comme  celle  de  Sens,  laqliéllccn 


autre  conjondion  illicite,  les  Lettres  de  legiti-  MZ  r 
mation  ne  les  rendent  pas  capables  de  fucceder.  (impie 
Argcntré  fur  l'arr.  456.  de  la  Coutume  de  Brc-  cubiruge. 
tagne  ,  chap.  3.  de  l.i .légitimai ion. 

C'eft  ainlî  qu'il  faut  expliquer  la  légitimation 
qui  fut  faite  en  itîtj.des  enfans  du  Duc  de  Belle- 
garde  Se  de  Leonarde  Aubert ,  par  Lettres  véri- 
fiées en  la  Chambrcdcs  Comptes  le  8.  Juin  de  la 
même  année.  Il'y  en  a  des  Arrefts  i  un  contre  des  • 
enfans  aduherins ,  du  8.  Mars  ij^i.  rapporté  par 
P.ipon,  liv.  if.tit.  j.  Arr.  17.  fur  la  fin.  Plus  un 
du  K.des  Kal.d'Occ.i$7$.  le  Roy  Charles  IX.  tc- 

ar  Monlîeur 
u  c*-clcllus  allègue,  nomb.  4.  Se 
par  Papou  ;  plus'iflwri  du  14.  Aouft  1579.  »p-  < 
porté  par  Bacquef^Picu  qui  vienr  d'eftre  cité. 

On  peut  demander  lî  ces  enfans  nez  d'une  7.  Si  Istca- 
conjonâion  illicite  oourioicnt  au  moins  tftre  le-  h™  M:t  ** 
gitimez  à  l'effet  de  fucceder  du  confentçmcnt  des  ÏES.?** 
neririers prefomptifs  »  Et  il  fautconclutepourla  e;i,c  |Cg,,i. 
négative  ;  parce  qu'un  confentemem  de  cette  mez  du 
forte  femble  extorqué ,  Se  avoir  efté  prefté  p  u  les  confcn:e- 
MTcns ,  dans  la  jufte  anprchenfion  que  le  perc ,  i  ™rnr 
leur  refus,  ne  fuivit  d'autres  voyes  encore  plus 
lures ,  pour  faire  palier  fon  bien!  fes  enfans  i 

inconteftablc 

que  les  prohibitions  de  donner  ou  de  fucceder , 
qui  font  fondées  fur  un  intereft  public,  ne  peu- 
vent pas  fc  lever  par  un  limple  confentçmcnt  des 
héritiers  prefomptifs  :ain(i  un  mari  nepeurpas 
donner  a  fa  femme  du  contentement  des  parcm , 
ni  un  mineur  à  fon  tuteur.  [Cf  Ces  enfans  ainîî 
nez  ex  ntfario  coïtu,  ne  pou  voient  pas  même 
cftrc  tnftituez  héritiers ,  ni  faits  légataires  uni- 


:imen. 


l'art,  ji.  dit,  m  bAtttrA  kt  f/tut  fiiccedtr  dptrt  ni  vcrfcls  par  le  teftament  de  leur  perc  naturel: 
à  mtrt  s'il  ti'tft  Ictitimi par  U  Roy  en  pur  maria-    la  leg" 


titmatton  du  Roy ,  qui  les  rend  citoyens, 
eve  l'infamie  de  leur  naiflàncc,  n'a  parla 


ft  fubptifHtnt  i  celle  d'Airxerrc  art.  54.  &  celle  de 
Normandie  ,  laquelle  en  l'article  147.  dit,  fi  ttf- 
diti  bâtards  n'ont  tjli  U^itime^parei}roi  du  Prin- 
ce, êntlrini  ,  apptlltt.  eux  aui  y  doivent  efi'e  ap- 
ptJlt'fj.  Jufquc-laquc  ç'a  efté  autrefois  une  qiief- 
ifon  allez  importante  de.  fçavoir  li  les  Ducs  de 

.  Brcragne  pouvoient  exercer  ce  Droit  dans  leurs  du  perc  ,  fuivant  l'Ordonnance  de  Henry  III.  vc-  JJJ^^J* 
Etais  i  la  plus  cornmunc  opinion  eftanr  quc  ce   lifice  en  laChambrcjks Comptes  le  14-  Novcm-  rn  ^ 


force  de  les  aggreger  dans  la  famille ,  dont  ils  • 
font  I  opprobre ,  fl/tout  confentçmcnt  des  parens 
fur  ce  lujet  paroit  extorquc.J  ■ 

Une  quatrième  condition  eft ,  qut?  les  Lettres  ».  Que  le» 

foient  obtenues  &  entérinées  du  confenrement  Lcuie»doi- 

vent  eftte 
(C 

«nteuucc» 
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ô<i  confcn-  brc  if79.  &  s'il  s'agit  de  quclqu'autrc  fucceffion , 
ment  du  jl  fAm  que  CK\Uj  &  \A  |uccellk)n  duquel  il  eft 
queftion,  y  prcfle  aufli  Ton  corrfcntcmcnt  j  ce  qui 
s  entend  d'un  confentement  exprès  &  formel  j  en 
forte  qu'il  a  elle  juge  par  deux  ArreAs,  l'un  du 
mois  de  Juillet  1^83.  l'autre  du  19.  Novembre 
15^7.  rapportez  par  M.  Loiiet  en  la  lettre  L.  n.  7. 
qu'il  ne  furhfott  pas  qu'un  perc  eût  follicité  les 
Lettres ,  Se  eût  écrit  à  fon  Procureur  ordinaire 
pour  enpourfuivre  l'entérinement.  Tiraq.  art.  u 
tit.  de  la  puifl.  &  admin.gl.  7.  nomb.  1$.  &  fuiv. 

Ce  confcntcmcnt  eft  n  eflentiel ,  que  fi  le  pè- 
re venoit  à  deceder  avant  l'enregiftremerli  des 
Lettres ,  la  claufe  de  pouvoir  fucceder  n'auroit 
l  pas  d'effet ,  comme  il  a  cfté  jugé  par  un  Arrcft 
du  u.  Décembre  1(84.  qui  eft  le  179.  des  Arrcfts 
de  le  Vcft,  &  par  un  autre  du  13.  Juillet  1  {85.  rap- 
porte par  Chopin  fur  la  Coutume  d'Anjou ,  liv. 
3.  chap.  1.  tit.  4.  nomb.  15. 

C'eft  ainfi  que  le  pere ,  qui  après  avoir  fait  re- 
noncer fa  fille  par  Ion  contrat  de  mariage  *  à  fa 
fucceflion  future  ,  dcccdc  avant  la  célébration  du 
*    mariage ,  n'a  rien  fur  pour  l'exclufion  de  fa  fille , 
qui  ne  faille  pas  de  venir  à  la  fucceflion  ;  parce 

3uc  la  mort  de  celuy  dont  dépend  la  validité 
'un  aéle ,  furvenam  avant  que  cet  a&c  ait  reçu 
fa  perfection  ,  l'annulic,  &  réduit  leschofes  fur 
le  pied  d'un  funple  projet  (ans  exécution, 
ic.  Que  Iri     U  faut  rxtepter  de  la  règle  qui  vient,  d'eftre 
frères  legi-  poféc ,  le  cas  de  la  fueccijon  réciproque  de  plu- 
'"V'7. ,e    licurs  frères  enfans  naturels  d'un  même  pere  & 

In  ontHi  d  l,nc  m*me  raerc  »  cjr  iIs  fe-focccdcnt  les  uns 
aui:rs  fans  au*  autres  en  vertu  de  la  légitimation  obtenue 
auticcoo-  par  le  perc  ,  &:  fans  y  avoir  donné  un  confente- 
ieuuMi«at.  inL.nt  formel ,  parce  que  le  titre  de  leur  légiti- 
mation eft  celuy  de  cette  fucceflion  réciproque 
qui  a  lieu  en tr 'eux,  ce  qui  arrive!  Yinjiar  d'une 
famille  étrangère  qui  eft  namralifée.  Bacq.  part. 
•        i.  du  Droit  de  bât.  chap.  ij.  nomb.  4. 
11  le  con-     Enfin ,  quoique  le  bâtard  légitimé  ne  vienne 
fmtemem  que  par  reprefenration  a  une  fiscccliîon ,  le  con- 
*  ^1":  a    lentement  de  celuv  de  la  fuccelTion  duquel  il  »'a- 
fea'dùquel  $il  '  n'™  cft  P"  n»'"5  necefliire  dans  l'a  legiti- 
le  légitimé  mation ,  parce  que  qui  vienrpar  rffcrcfenration 
vrut  'venir  fucçcdc  jure  fut} ,  à  la  diffcrcMÉdc  celuy  qui  vient 
\yi  nptc-  par  rranlînifiion.  "-3 

ci(  nec°lLi     ^U  'urP'us  ' cc  tl,u  c^         c°nlcnrcmcnt  du 
'      perc  ,  le  doit  appliquer  à  celuy  de  la  merc ,  qui 
ir.  Uhm  fm  eft  ntcelliiirc  pour  rendre  les  enfans  capables  de 
pour  la  foc-  luy  fucceder  ,  lî  ce  n'eft  dans  le  Parlemenr  de 
c-lT»e»ii  de  la  Grenoble ,  au  moins  fuivant  cet  ancien  ufage  at- 
teftépar  Monficur  d  Expilly  ,  &  dans  les  Coutu- 
mes de  faint  Orner  &  de  Valencitrmcs ,  où  l'en- 
fant naturel  fucccdc  à  fa  merc  fans  légitimation. 

La  cinquième  condition  cft ,  que  tous  ceux 
qui  ont  inteteft  à  la  légitimation  ,  c'eft  à  dire, 
"es  heiitiers  prcfomptifs ,  y  confirment ,  lelon  la 
Loy  59.  jf.  de  adapt.  cette  condition  cft  fondée 
fur  l'avis  des  Docteurs.  Monficur  d'Argentré  fur 
la  Coutume  de  Brcragnc ,  arr.  atf.  chap.  t.  n.  4. 
&  <•  dit ,  ejuoA  fi plartt  eedem  gradu  fitit ,  bis  tan- 
lui-i  fit  prejudiciurn  qui  cattfenfere  ;  fin  cum  prier 
gradm  confenfifîet  tvtnit ,  ut  ftcundus  mtrtuo  priè- 
re fucetdertt  ;  temput  feeuandum  eft  m$rtts  ejut 
«eux  qui  Ce  tut  fucceditHr  ad  dijuaicandum  ctipacitdt em  âne 
trouvent    mtr,rrt  futcefferh  ,  cateri  autc  menut  fie  haben- 
*     juam  non  naît  ,  L.  peft  ,ff.  dt  tncf.  tefl.  & 
la  railon  de  cela  peut  cftrc  tirée  de  la  doctrine 
ne  Maiftre  Charles  du  Molin  fur  l'art.  8.  de  la 
C  ourunte  de  Paris ,  g I.  t.  n.ij.oii  il  dit ,  que  le 
Rcforirdu  Pcincc  ne  légitime  ;anuis  pleinement: 
Nunaitam  emeeditur  in  ferma  plena  rejiitutithu 
natalmta ,  fed  ptltut  difpenjative  faitept  cum  clau- 
Jitiis  m»difisM»riii ,  &  vidtlictt  fi  fini  au Jiptr- 

• 


Succédions. 

vtniant  légitimé  était  n»n  cctqKtris  tit ,  vel  dum- 
mtdo  de  eorumdem  parentum  vel  haredum  procef- 
ferit  'jolmittatt  :  d'oi>  il  rcfulte  que  la  légitima- 
tion ne  recevant  fa  dernière  perfection  que  du  . 
confcntcmcnt  des  parens ,  elle  ne  peut  jamais 
prejudicier  à  ceux  qui  n'ont  point  confenti.  En- 
fin fi  un  pere  pouvoir  légitimer  feul  &  fans  le 
confentement  de  fa  familîc ,  il  difpoTeroit  en  ce- 
la de  fon  bien  fouvent  au  delà  de  cc  qui  luy  eft 
permis  par  les  Coutumes.  Mais  ce  point  de  nô-  15.  Aitefti 
tre  Jurifprudence  cft  principalement  établi  par  «JU1  le  !°" 
les  Arrcfts  qui  ont  ajugé  les  fuccefiîons  aux  col-  8eat  *it>^ 
latéraux  au  préjudice  des  enfans  légitimez  par 
Lettres  du  Prince  ;  parce  que  les  collatéraux  n'a- 
voient  pas  prefté  leur  confcntcmcnt  à  la  légiti- 
mation. Il  y  en  a  un  entr'autres  rapporté  par  le 
Veft ,  chap.  95.  &  quoique  cela  foit  conuaire  à 
l'avis  de  puilieurs  autres  de  nos  Auteurs ,  com- 
me de  Boërius ,  decifi  122.  n.  /.  dej#<«»/f.  Gatli, 
qu.  198.  de  Bacq.  part.  t.  du  Droit  de  bât.  chap. 
n.  n.  6.  5c  qu'il  y  ait  même  quelque  Arrcft  con- 
traire dans  Papon,  liv.  n.  tit.  5.  arr.  11. néanmoins 
l'on  convient  au  Palais ,  qu'en  cas  que  cette  légi- 
timation péifle  donner  la  faculté  de  fucceder  en 
vertu  d'une  claufe  ptecife ,  cc  ne  peut  eftrequc 
du  confentement  des  interefléz.  Et  comme  on  14.  Qo- 
rejette  fouvent  la  claufe  de  fucceder  par  le  dé-  comme 
faur  du  confcntcmcnt  de  ces  interefléz,  quel- «««con- 
ques Auteurs  modernes  fc  font  imaginez  que  par  "j^JJ^" 
Je  dernier  ufage  on  la  rejertoir  iDfolumenr  ,  Se  man<)uer 
cela  ,  fous  prétexte  de  quelques  Ai  1  cfts ,  qui  ont  Ici  legm- 
efté  compilez  ftns  choix  ni  d feernement  quel-  mations,  / 


oieie. 


1»  Il  faut 
anililecon 


de  inoi  let 


U  Ceftà 
dire ,  de 


au  itmri 
A.decé». 


conque.  La  Lande  s'y  cft  aufii  trompé  fut  fart. 1  00  V "a 
}io.  de  la  Coutume  dOcle^B  :  IDÉis  mfqu  a  pre-  *tL 
fent  il  n'y  a  point  eu  d'Arrcit  de  Règlement ,  qui  Ici  eltn'ient 
ait  déclaré ,  qtïe  des  Lettres  de  légitimation  por-  reitet»  abo- 
tant  claufe  précife  de  pouvoir  fucceder  ,  &  ob- 
renuc's  &  entérinées  du  confenrement  du  perc  & 
de  rous  les  interefléz ,  ne  duftent  pas  cftrc  exé- 
cutées. Qge  fi  l'heritier  prefomptif  a  confenti  à 
la  Icgitiiiwtion  par  Lettres ,  &  qu'au  temps  du 
decés  il  l'oit  légataire  univtrfcl ,  &  renonce  à  la 
fucceflion,  le  conf  entement  vaudra  pour  Icwncu- 
blcs  &  acqueftsi  mais  non  pas  pour  faire  fucce- 
der le  légitimé  aux  propres ,  dans  lefquels  il  y 
aura  un  autre  héritier. 

Enfin  limier  de  celuy  qui  ayant  confenti  à 
la  légitimation ,  cft  decede  avant  l'ouvcrrurc  de 
la  fucceffion  ,  lequel  fc  ttouve  auffi  l'heritier  du 
pere  naturel  du  bâraid  légitimé ,  n'eft  point  te- 
nu à  cet  égard  du  fait  du  derfunt,  comme  il  ne  l'cft 
point  du  fait  du  pere  naturel ,  dont  il  le  trouve 
aulfi  héritier  lors  de  fon  decés ,  parce  qu'en  un 
mot ,  les  légitimât ionspar  Lettres  avec  claufede 
fucceder,  ne  font  pas  favorables,  &  que  cc  con- 
tentement eft  un  dioit  de  L  famille,  auquel  le  pe- 
re naturel  ne  peut  déroger  au  préjudice  de  fes 
héritiers. 

Je  ne  pourrois  pas  eftrc  de  J'avis  de  quelques-  ,f_  Sl  l'on 
uns  qui  ont  cru,  qu'y  ayant  des  enfans  legiti-  peut  legt> 
mes  ,  l'on  ne  pouvoit  pas  légitimer  des  bâtards  wct  Pst 
par  Lettres  à  l'crict  de  lucccdcr  :  car  quoiqu'en  Lclt,f1i  u' 
cc  cas  la  foui  imat  ion  foit  moins  favorable,  nean-  Sj 
moins  fi  elle  le  trouvoit  faite  du  confentement 
des  enfans  légitimes,  qni  lors  dé  cette  légitima- 
tion cufltnt  cflé  en  age  de  donner  un  coufente- 
rncnr  valable  ;  je  ne  vois  pas  pourquoy  la  claufe 
de  lucccdcr  ainfi  approuvée ,  nepùt  pas  s'exécu- 
ter ,  fuppofé  qu'on  ne  trouve  en  cela  aucun  in- 
tereft public  ,  qui  empêche  que  l'on  ait  égard  au 
confentemenr  des  héritiers  prefômptifs,  en  quel- 
que ligne  &  en  quelque  degré  qu'ils  pu iflènt  être. 
Qiioiqu'4  vray  dire,  cette  condition  manque  fi 
fouvent  par  les  prcdcccs  qui  arrivent ,  que  l'on 
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peut  dire  qu'ordinairement  elle  rend  la  claufede 
focceder  abfolurncnt  inutile. 

11  y  a  encore  néanmoins  une  exception ,  que 
quand  on  dit  que  le  contentement  dès  héritiers 
eft  neceflaire  ,  cela  s'entend  des  héritiers  ordi- 
naires ,  lcfqueU  fuccederoient  fans  la  legitima- 
i  mais  non  d'un  héritier  extraordinaire, 
d'un  mary  ou  d'une  femme  qui  vient 
par  le  titre  undt  vir  &  axer,  Codait-  <k  m*trim. 
csp.  t.  f.  10. 

Enfin  le  conlènternent  des  inteteflez  ne  peut 
pas  toujours  eftre  prefté  lors  de  la  légitimation  : 
car  fouvent  l'héritier preforaptif  n'eltpas encore 
au  monde  en  ce  temps  ;  c'eft  rxMirquoy  à  la  diffé- 
rence de  celuy  dupere  oui  doit  toujours  précé- 
der ou  accompagner  ,  il  luftit  qu'il  foit  donné 
postérieurement  j  la  légitimation  :  de  même  que 
dans  une  donation  univetfellc ,  il  lu  Ait  d'infi- 
nuet  dans  les  quatre  mois ,  à  compter  du  jour 
de  l'acquifition  des  biens  acquis  depuis  la  do- 
nation. 

*o.  Enteri-    La  lixiéme  condition  eft,  que  les  Lettres  foient 
nement  des  entérinées  en  la  Chambre  des  Comptes  pour  l'in- 
oiT.lT'dk tcrcftdu  R°y-  Btntd~-  in  C*P-  K*J***-  «•  vert. 
faite,  '  °"  **•»*»  nomme  AdeUf.  dttif.  s.  ».       Mais  elles 
doivent  eftre  entérinées  en  la  Jurifdiction  ordi- 
naire pour  riutcrcftdcs  fucceulons  :  car  l'entéri- 
nement Se  Homologation  de  la  Ciumbre  des 
Comptes  ne  fufhroir  pas  pour  faire  valider  la 
clame  qui  donne  le  droit  au  légitimé  de  pouvoir 
fucceder;  Se  fouvent  Meilleurs  les  Gens  du  Roy 
ont  interjetté  appel  de  pareils  enregiftremens 
faits  en  la  Chambre,  Se  loûtcnu  qu'elle  n'avoit 
point  droitdcconnoitredc  ce  qui  concerne  l'état 
&  les  biens  Se  interefts  des  familles ,  &  qu'elle 
n'érok  juge  que  de  la  ligne  de  compte. 
ta.  Que  la   Enfin  cette  condition  de  l'enrégimentent  eft 
dts^Ltîiîcs  ^l  cl^nt'LUe'  <f»'eU<!  fufhtprefquc  contre  le  fife 
&  de  Fthit  au  des  ..litres ,  qui  viennent  d'eftre  dites  ; 

gift  rement  &  c'eft  allez ,  à  l'égard  du  rife ,  que  le  bâtard  ait 
luifti  feule  obtenu  des  Lettres  de  légitimation  à  l'effet  de 
contre  le  fucceder ,  &  qu'il  les  ait  fait  entériner. 
fa^Que  la  ^  rc^c  d'examiner  les  eifets  de  la  légitima-  , 
légitima-  tifan  par  Lettres ,  &  l'on  peur  dire  d'abord  qu'ils 
non  pat  font  beaucoup  moins  avantageux  que  ceux  de  la 
Lettres  eft  légitimation  par  mariage  fubfcqucnt.  Car  en 
""^P  premier  lieu,  le  légitimé  par  Lettres  ,  quoique 
àeeûfe  ^nm  'cs  formes  q«'  viennent  d'eftre  dites ,  Si  du 
;  les  ef-  confentement  de  tous  les  intereflez  ,  n'a  point  le 
fcts  que  droit  d'aînellè  au  préjudice  des  enfâns  legiti- 
celle  fer  mes,  par  deux  rai (bns.  La  première,  que  la  lcgi- 
Mf'l*""'  timation  par  Lettres  n'opère  point  une  reftitu- 
9"f  lc  tion  lî  abfoluc' ,  que  celuy  qui  eft  légitimé  de 
par  Lettres  cctt0  manière ,  puifle  eftre  dit  légitimement  ne , 
n'a  point  1?  ou  le  premier  ne  entre  les  enfans  légitimes  j  au 
droit  d'aï  contraire, un  légitime  ,  en  quelque  temps  qu'il 
ne  fie  comte  ^  ^  jc  prcccfle  toujours  en  ordre  de  legitima- 
^  CS'"  tion  naturelle  &  originaire;  comme  ditMaiftrc 
Charles  du  Molin  fur  l'art.  8.  de  l'ancienne Cou- 
14.  Que  rume  de  Paris ,  gl.  1.  nomb.  47. 
fa  légitima.  J_a  féconde, que  cette  prcfcrcr.ee  feroit  injufte, 
non  n'rft  ^  cjj  ^.y^  reprouvée  par  le  Droit  ;  I'Authcnt. 
ma",  fou*''  f«>.  '"<"*■  'ffic.fui,  difant  en  cas  fcinblablc 
condition.  &  en  parlant  du  légitimé,  per  ebUtienem  eu- 
t{.  Que  par  rte  :  Nibil  Itgitimis  dijfîmutM ,  it*  tannin  Ht  non 
le  Dto-.t  le  «mpVwt  h»be*t  un»  terum  qui  *b  initie  Ugitimi 
légitime  ney-„„f  inltr  tmntt  m,„Hi  htbente  :  Or  il  cftà  rc- 
eTre Vwfeic  ,  que  cette  légitimation  eftoit  la  feule , 

au  légitime,  outre  celle  qui  fe  failbit  par  le  mariage  fublé- 
quent ,  lorfqu'il  y  avoir  déjà  des  enfans  légiti- 
mes. Et  félon  le  dernier  Droit,  le  Prince  ne  pou- 
voir pas  légitimer  des  enfans  naturels  d'une  Mai- 
fon  dont  il  y  en  avoir  de  légitimes,  puifque  lc 
f.  Si  q*ù  trgt  tk  tette  même  Novcllc ,  dit,  Si 


C 


f uis  trgo  légitimas  filits  w«»  b*btns ,  ftd  wntktM- 
faodi  iuttHrn/es ,  ip/bs  tftùdtm  légitimes  fieeert  vo- 
luerit .  &:  plus  bas  i  emnint  tnim  Ugitimis  exiflen- 
tibus  ,  dtinde  n*tMr*libus  provenitntibns  nequa- 
qmmjHt  tegitinurum  eis  ttd/icitur .  mfiomnim  aub 
ptr  ckrUm  tut  ptr  nejtrM  ConflitKtionts  <ftu  dot*- 
Ijmm  inftrfutuniêmm  intreduxerunt  medsim.  Et 
fuppofé  que  le  confentement  des  intctcllèz  au- 
rorifc  parmi  nous  ces  fortes  de  légitimations, 
lorfqu'il  y  a  des  enfans  légitimes  ,  cette  légiti- 
mation ne  doit  pas  avoir  plus  d'effet  que  cette 
légitimation  pir  obiMi*ntm  suri*  ,  qui  étoit  la 
feule  qui  légitimât ,  Itgitimis  j*m  exijlemtbus. 
Outre  que  difh'cilcm.cnt  pourroit-on  prefumer  , 
que  les  intereflez  euflent  donné  les  mains  à  une 
jrcfcrcncc  G  injufte,  &  cuilent  confenti  que  des 
egitimez  non  feulement  purtent  venir  concur- 
remment avec  eux;  mais  enflent  fur  eux  les  pré- 
rogatives du  droir  d'aînefle  en  directe,  Se  en  col- 
latérale celle  des  mâles.  Aufli  Michel  Grafl'.  tir. 
des  Sue,  l  iî-  «bint.  qu.  19.  nomb.  11.  après  avoir 
rapporté  les  feattmens  des  Docteurs  ,  dir  que 
cette  opinion  eft  la  plus  commune,  comme  elle  eft 
la  plus  conforme  à  l'équité  narurelle.  C'eft  aufli 
l'opinion  de  Paul  dcCaftrcs  fur  la  Loy  Cum  *c». 
tiffimin.}.  C.  de  fideic.  en  fon  confeil  180.  liv.  I. 
&  ctnfil.  tft.'lib.  1.  &  de  Tiraq.  fur  la  Loy  Si  nn- 
<jnam,in  verb.fujceperu  libéras  n.  py. 

Ainfi  je  ne  ferois  pas  rant  confifter  la  diffi-  i*.SiJ'iîné 
culté  â  fçavoir  fi  le  légitimé  devroit  avoir  le  ,e^'" 
droit  d'aînefle  au  préjudice  d'autres  enfans  qui  n||)^_-r. 
font  nez  légitimes  ;  mais  à  fçavoir  iî  l'aîné  des  fteneut  t 
enf  ins  qui  lont  nezd'un  mariage  contracté  depuis  la  legitim»- 
cette  légitimation  par  Lettres ,  avec  une  autte  ,,on  •  . 

Îerfonnc  que  la  concubine ,  ne  doir  pas  avoir  jjf^j^^*0** 
:  droit  d'aînefle  fur  l'aîné  de  ceux  qui  ont  efté  rur  |-aja^ 
légitimez?  Et  j'eftime  qu'il  faut  conclure  pour  des  legiti- 
l'arfirmative ,  Se  qu'en  cela  la  légitimation  par 1,141  P" 
Lettres  diffère  de  celle  qui  fe  fair  par  mariage  L^"\e 
fubfequent  ;  parce  que  la  légitimation  par  Lcr-  ^.^.^ 
res  n'a  point  d'effet  retroadif  au  jour  de  la  naif- 
fance ,  daurant  qu'elle  n'apporte  pas  à  la  naiflàn- 
ce  des  enfans  naturels  ,  le  lemcde  qui  la  pou- 
voir rendre  légitime  au  commencement ,  comme 
fait  le  mariage  fubfequent  :  d'ailleurs  cette  légi- 
timation par  Lettres  n'eftant  jamais  abfoluc , 
mais  eftant  toujours  faite  fous  quelque  condi- 
tion, comme  celle  du  confentement  des  interef- 
fez  ;  il  feroit  difficile  de  s'imaginer  que  les  enfans 
légitimes,  dont  le  confentement  eft  requis  pour 
la  légitimation  ,  en  quelque  temps  qu'ils  foient 
nez  ,  euflent  voulu  confentir  à  u:i  partage  égal , 
&  renoncer  à  un  droit  d'aînefle ,  perfonne  n'é- 
tant prefumé  vouloir  renoncer  à  un  droit  ac- 
quis ;  ejï  enim  majoris  mementi  ejuxm  ut  *Hsiv.s 
tacitis  collai  i(l*  renunci.uio  ptjjit ,  dit  Moniteur 
Dargentré.  En  quoy, encore  un  coup,  on  recon- 
noitt parfaitement  la  différence  client icllc  de  ces 
deux  légitimations  ;  l'une,  qui  eft  la  légitimation 
ar  mariage  (iibfequcnr ,  eltint  pleine  &  abfo- 
ië,  &  fe  faiiant  de  plein  droit  ;  l'autre  ,  qui  eft  t 
la  légitimation  par  Lctrrcs ,  eftant  conditionnée 
Se  dépendante  du  fuft'rage  d'autruy ,  qui  en  eft  la 
règle.  Auliï  Ma iftre Charles  du  Molin  fur  le  /. 
/.  n.  a  conclu  en  ce  cas  pour  l'aîne  des  en- 
ans  légitimes ,  quoique  nez  d'un  mariage  porte- 
rieur  à  la  légitimation  par  Lettres  ,  appuyant 
néanmoins  fon  avis  fur  quelques  autres  moyens 
qui  iroient  i  reftraindre  aufli  l'effet  de  la  légiti- 
mation par  mariage  fubfequent  ;  ce  qui  fêta  exa- 
miné dans  leChap.  de  la  fuccelî.  des  Fiefs,  Scct.  r. 

Moniteur  Tiraqueau  fur  la  Loy  Si itnyuMm Ctv).  Si  U 
de  rtvoc.  in  verb.  dointitne  Urgitus,  va  bien  plus  L°>'  <  un. 
bto  i  car  il  f  reccad  p'ai  ver»  *"•'*»  U 
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naiflancc  de  l'enfant  légitime  révoque  la  legiti-    lorfqu'fl a  fait  mention  d  enfans  légitimes ,  fça- 
.cttres  du 'fils  naturel.  Ce  qui  cft    chant  qu'ils  n'etoient  pas  légitimez. 


Lettres.  nuri0n  par  Lettres  du  fils  naturel.  Ce  qi 

vray  en  quelque  façon ,  &  en  tant  que  le  confen- 
tement  des  enfans  légitimes,  quoique  nez  depuis 
ar  Lettres  des  enfans  naturels, 
quis ,  OC  devant  confirmer  la  leçitima- 


la  légitimation  pJ 
citant  requis ,  àc 


t  ion ,  (ans  quov  elle  demeure  nulle ,  il  eft  au  pou- 
voir de  ces  enfans  légitimes  de  revoquet  tout  ce 
qui  a  efté  fait  par  le  pere  commun,  en  rcfiuant 
leur  Tuffrage  Oc  leur  confentement. 
«I.  Si  l«  'En' fécond  lieu  ,  les  légitimez  par  Lettres  ne 
font  pas  toujours  appeliez  fous  le  titre  d'enfans 


L'on  peut  encore  demander  fi  dans  les  Coutu-  30.  Si  i 
mes  ou  il  n'eft  pas  permis  à  un  perc  d'avantager  le*  Coutu- 
un  de  Ces  enfans  plus  que  l'autre  ,  des  bâtards  Jj^j^  jS^ 
légitimez  par  Lettres  à  l'effet  de  fuccerkr  du  con-  ,frorl  fjj" 
fenteraent  des  légitimes ,  peuvent  contefter  des  i  rmcîpeu 
donarioni  qui  ont  efté  faites  à  ces  enfans  legiti-  »ent  Ac- 
més avant  la  légitimation  par  eux  confenrie  fans  mjn<ler  * 
aucune  referve  ni  proteftation,  &  s'ils  peuvent  x*^* 
obliger  ces  enfuis  légitimes  au  rapport ,  nonob- 
renonciation ,  ce  que  l'on  peut  propo- 


p«  Urnes  îç-ifi'mç,  jj'ns  les  dïfpoûrions  qui  font  faites  par  fet ,  par  exemple ,  pour  la  Coutume  du  Maine, 

f  '""Tmot  ceux  q"'  nom  point  confenti  à  la  légitimation  ;  Et  il  eft  déjà  conftant  que  les  légitimes  venant 

dwJw  le-  c'eft  pourquoy  fi  un  teftatcur  a  fubftituc  en  cas  à  la  fucceflion  feront  obligez  au  rapport  -,  mais 

ie«      que  linftituc  meure  fans  enfans  légitimes,  c'eft  il  fcmblc  qu'en  cas  qu'ils  renoncent,  il  fei  oit  dur 

k*  Km  une  queftion  li  des  légitimez  par  Lettres  font  de  les  obliger  au  rapport  en  faveur  des  enfans 

cefler  la  condition ,  &  il  y  en  a  qui  concluent  in-  légitimez ,  qui  n'ont  aucun  droit  i  la  fucceflion 

dérîniment  pour  la  négative ,  flE  entr'autres  Fran-  du  pere ,  que  par  le  confentement ,  lequel  ils  ont 

cois  Curt.  en  fon  conïeit  i$.  35.  &  7}.  Pr«c  * lcur  légitimation. 

J'cftime  qu'en  cela  il  faut  examiner  les  circon-      Pour  dire  mon  avis  fur  cette  queftion ,  j  efti-  ji.  Concfc. 

ftinccs,  fuwant  ce  qui  nous  cft  enfeigné  pat  Ul-  me  qu'il  faut  conclure  pour  la  ncgativc.par  deux  P™»1» 

pien  en  la  Loy  Ex  frSt  t?.  f.fif^  rc-gir*,  4.f.  raifons.  La  première ,  qu'au  temps  de  la  legiti-  ne*",,t- 

*d Sertit.  Trebell.  au  fujet  de  la  queftion  de  fça-  mation  les  enfans  légitimes  avoient  un  droit  ac- 

voir  fi  les  enfans  naturels  font  céder  la  condition  quis  entr'eux  de  fc  pouvoir  tenir  à  leurs  dona- 

fifint  likeris  deeejferit  :  où  après  avoir  rapporte  l'o-  lions,  en  renonçant  chacun  i  l'on  égard  ;  la  plus 

pinion  de  Papinien ,  qui  cftimoit  indirtinéVement  commune  opinion  cftant  que  dans  ces  C  outumes 

qu'ils  faifoient  ceffèr  la  condition  ,  il  dit ,  mihi  il  n'y  ^P°incrde J"'1^"  rorr«  ,cntrÇ  lcs  rcnon- 


ienre*. 


itué  a  fait  légitimer  des  enfans  naturels  par  un  du  confentir  à  leur  légitimation, 

eferit  du  Prince ,  cft  prefumé  les  avoir  compris  La  féconde  raifon  eft,  que  la  légitimation  par 

ans  fadifpofition,  Se  avoir  voulu  qu'ils  fiflent  Lettres  à  l'effet  de  fut  céder,  n'eft  pas  favorable, 

dêi  teg'ti-  ceffer  le  fideicommis ,  à  moins  iju'il  n'apparoiflè  i  quoy  il  faut  ajouter  que  même  la  coutume  du 

met  par     ju  conrrairc»  c'eft  pourquoy  fi  le  fideicommis  rapport  par  les  renonçans  ni)  profit  des  héritiers 

cftpoftetieurà  la  légitimation, &  qu'il  y  aitap-  eft  aufli  peu  favorable  ;  p  uce  qu'elle  tend  i 

parence  que  le  teftatcur  ne  l'ait  pas  ignorée ,  il  évincer  &  révoquer  des  configurions  dotales.fàns 

faur  conclure  que  les  enfans  légitimez  doivent  lefquclles  bien  fouvent  les  mariages  n'auroienr 
eftrc  préférez  au  fubftitué ,  parce  que  le  teftatcur  •  pas  efté  faits ,  comme  il  eft  dit  en  la  Loy  der- 

fçachant  la  légitimation,  auroit  employé  d'autres  niere  au  f.  r.f.  <jh*  infiitdem.  Ainfi  j'cftime 

termes  dans  la  dil'pofition  ,  s'il  avoir  eu  deflèin  que  le  confentement  que  les  enfans  légitimes  ont 

d'exclure  les  légitimez ,  &  auroit  fubftitué  au  cas  prêté  i  l'enrerinemenr  des  Letrres  de  légitima- 

qucl'inftituc  decedat  fans  enfans  nez  en  légitime  tion  portant  claufe  defucceder,  fedoit  expliquer 

mariaçc ,  ou  même  auroit  exclus  difertemenr  les  de  telle  manière ,  que  ce  l'oit  fans  préjudice  du 

légitimez ,  le  pouvant  bien  douter  que  les  enfans  droit  qui  leur  a  efté  acquis  aux  termes  de  Icttn 

légitimez  lont  reputez  légitimes  ,  comme  il  pa-  donations,  au  (quel  les  il  leur  fera  permis  de  fc  rc- 

roift  par  les  rermes  du  chap.  i.dc  la  Nov.  74.  y«<*.  nir  en  renonçant  à  la  fucu  flion,  laquelle  en  ce  ca* 

mod.  n«tur.  effic.  legit.  où  il  cft  dit ,  filies Juos  re-  appartiendra  toute  entière  aux  légitimez  par 

ftituere  natur*  &  «nùam  ingenuituti  &  légitima-  Lettres ,  fans  qu'ils  puiflint  obliger  les  legitimet 

rum  jnri ,  ut  J'ub  p*te{l*te  cjtit  tttfifiétm  nihii  à  le-  au  rapport ,  fi  ce  n'eft  qu'ils  ne  fc  portent  a  util 

gitimis  filik dtjftrtnm.  A  plus  forte  raifon.fi  le  héritiers. 

teftatcur  avoir  confenti  luy-même  à  la  légitima-  De  même  dans  les  Coutitncs  où  il  eft  dit ,  que  i »•  s' j" 

tion  ;  car  en  ce  cas  il  leroir  fans  difficulté  que  les  la  fille  qui  a  efté  dotée  par  fon  contrat  de  ma-  Jl^' 

légitimes  fcrôient  cefler  la  fubftirution,  félon  ce  riage ,  ne  peut  venir  à  la  fucceflion ,  tant  qu'il  y  fcs  pjr  ^% 

que  dit  Titaq.  fur  la  Loy  Si  unqH*m  C.  de  rtvoc.  a  des  mâles ,  les  mâles  légitimez  par  Lettres  de-  miles  legi- 

n,M,wf.& fimilittr.  puis  la  dotation  de  la  fille  &  de  fon  confenre-  timeiaptés 

Que  li  la  leginmation  n'eftoit  pas  encore  faire,  ment ,  n'empêcher»  point  qu'elle  ne  vienne  à  la  ' 

&  que  les  Lettres  ayent  efté  obtenues  depuis  le  fucceflion ,  parce  que  n'tftanr  exclufe  qu'en  fa 

decés  du  teftatcur,  en  ce  cas  les  en  fans  légitimez  veur  des  enfans  légitimes  du  fl 


par  Lettres  ne  feront  poinr  céder  le  fideicommis', 
parce  que  l'on  interprète  les  Relents  du  Prince , 
en  telle  forte  qu'ils  ne  portent  préjudice  à  per- 
fonne.  L.2,  f.fi  <juis  à  Principt  ff.  ne  <jnil  in  loca 
pub,  ôc  que  le  fubftitué  a  dés  lors  une  elperancc 
légitime  &  un  droit  au  fideicommis.  Outre  que 
t'apflànt  de  la  prefomprion  de  la  volonté  du 
teftatcur ,  il  faut  conclure, ou  qu'il  n'a  pus  en- 
tendu parler  des  enf.ins  naturels  du  reftatcur , 
le  (quels  il  ne  connoillbit  peut-eftre  pis  iouqu'il 


xe  mafcultn ,  on 
n  a  pas  pu  légitimer  des  mâles  à  fon  préjudice. 
C'eft  ce  que  dit  MaiftrcCharles  duMolin  fur  l'arr. 
48.  de  la  Coutume  du  Comté  de  Bourgogne  ,  qui 
porte  une  fimblable  dil'pofition  :  Stcus  ergo  de 
(egitimitatis ,  qui*  non  pejp$nt  legitimtriin  prttjudi. 
cium  hnjm  exclu fior.islwiiiAt*  ,  five  ctn/nei « àinn- 
ri*  feu  couvent*. 

Que  fi  la  légitimation  par  Lettres  avoir  cfîé  M  « 
faite  avant  lactation ,  te  du  confentement  de  nulri 
la  fille ,  il  fcmblc  que  lors  de  ce  confentement  &: .  * 


a  plùtoft  voulu  les  exclure  que  lec  admeerre,   de  fa  dotation,  elle  adù  prévoir  fon  cxclufion, 


avant  11 
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De  Religieux,  &c.  Liv.  I  Chap.  Il  Se  fi.  II. 


que  les  parons  l'onr  aufli  prévue  ,  &  qu'ainfi  le  lé- 
gitime m  peut  prétendre.  Cependant  j'cllimcrois 
en  ce  cas-là  même,  qu'il  n'y  auroir  point  d'exclu- 
lion  de  la  fille  dotée ,  parce  que  le  légitime  ne 
fuccede  que  par  fon  confentement,  Se  qu'elle  n'a 
pas  preluppofc  en  l'admettant  en  particir 
des  clperances  d'une  fucceftion  future,  fc  c 
indirectement  l'exclufion  à  elle-même. 
34.  De  la      L'on  a  doute  autrefois li  une  cfpccc  de  legiti- 
Icgiunu-    mation  qui  eftoit  pratiquée  Jans  le  Droit  Ko- 
iion  pat  nn  mA\n }  avojt  Jjeu  parmi  nous  ,  qui  cft  celle  qui  fc 
*^t",.ben"faifoitpar  un  acte  authentique  attefté  de  trois 

JtQlIC  A  TEC-*  «     *  *     •    *  ■  ■  ■ 

fle  de  noii  témoins  ,  où  le  perc  declaroit  que  tels  oc  tels 
eltoient  fes  enfans  ,  fans  ajouter  natnrtlt  :  de 
laquelle  il  cft  fait  mention  en  l'Auth.  Si  quùli- 
beros  C.  dt  natur.  Ub.  Ce  que  l'on  a  prétendu  de- 
voir eftre  obfervé  lorfqu'un  pere  avoir  marie 
fon  enfant  naturel  comme  fon  fils  Se  héritier , 
fans  dire  qu'il  rut  fon  fils  naturel ,  Se  Maiftre 
Anne  Roberr  liv.  1.  chap.  18.  rapporte  un  Arrcft 
du  z8.  Juillet  1598.  dans  cetteelpccc ,  qu'un  perc 
qui  avoir  un  fils  légitime  Se  un  bârard  ,  avoit 


marié  le  bâtard  comme  fon  fils  naturel  &  légiti- 
me, ayant  fait  même  allifter  au  contrat  de  maria- 
ge un  lien  frère  qui  y  avoit  pris  la  qualité  d'on- 
cle du  marié.  Cependant  après  la  mort  du  pere, 
ce  même  oncle  en  qualité  de  tuteur  du  fils  légi- 
time t  contefta  la  fucccâion  aux  enfans  du  bâ- 
tard, Se  1  Arrcft  en  appointant  les  parties  au 
principal ,  ordonna  que  par  manière  de  provifion 
partage  ferait  fuit  fuivant  la  Coutume  des  lieux. 
Il  y  en  a  un  contraire  dans  Bacquct  part.  1.  du 
Droit  de  Bât.  chap.  11.  nomb.  16.  Se  tous  nos 
Auteurs  conviennent  qu'une  déclaration  de  cette 
forte  ne  fait  (point  parmi  nous  une  légitima- 
tion ,-  mais  qu'elle  produit  des  dommages  Se  in- 
rcreftsconiîdcrables,  &  qui  doivent  approcher 
de  bien  prés  la  part  que  l'enfant  aurait  eu  en 
la  fucceftion.  Au  furplus  nous  n'avons  que  deux 
fortes  de  légitimations  ;  celle  qui  fe  fait  par  ma- 
riage fubfcqucnt ,  Se  celle  qui  le  fait  par  Lettres. 
Les  déclarations  des  parens  ,  fi  authentiques 
qu'elles  paillent  eftre  ,  ne  fufhfent  point  pour 
légitimer. 


SECTION  II. 


Des  Religieux ,  &  qu'ils  ne  peuvent  fucceder. 
SOMMAIRE. 


I.  Si  Ut  Rtligitux  fucctdtnt ,  &  U  difpofttion  dt 
l'un  C  de  fautrt  Droit  fur  et  fujtt. 

i.  Condition!  dt  U  preftjfion  tn  Rtligion. 
De  celuy  qui  fou  ftt  vaux  avant  16.  ans. 

4.  Qut  It  Religieux  fait  Evèqut  nt  fucctdt 

5.  Six  cm  aufqutls  on  peut  fucctdtr  i  ctluy  qui  nt 
ptut  pas  juccedtr. 

C.  Lt  légitimé /ans  le  conftnttmtnt  dt  quelques  pa- 
rtits ,  nt  ltnrfutct.it  pat ,  quoiqu'ils  luy  fucct- 
dtnt. 

y.  Le  Religieux  fait  Eve  qut. 

8.  Lt  Jtfnitt  congédié  de  ft  Maifon  «pris  les  dtux 


x.  Si  les 
Religieux 
luccrdent , 
&  la  A: (po- 
rtion de 
l'un  &  de 
l'autre 
Droit  far 
ce  iiijet. 


IL  cft  certain  que  dans  le  Droit  les  Religieux 
fucecdoient  à  leurs  parens,  ce  qui  fc  voit  dans 
la  Loy  Dto  nobisf.  hoc  etiam  C.  de  Epi.'c.  &  Cler. 
Se  qu'après  leur  profeflîon  ils  ne  Iaiflbicnt  pas 
de  difpofer  de  leur  bien  fuivant  la  Loy  Gênerait 
tj.  C.  dt  Sacrof.  Eccltf.  Ce  qui  cft  corrigé  par 
l'Authcntiquc/«?ff^&  l'Authentique  Siquamu- 
litr.  Selon  lefqucllcs  IcsReligiciII  fc  dévouant  en- 
tièrement à  Dieu ,  leur  Monaftcre  fuccede  à  leurs 
droits.  Mais  dans  noftrc  ufage  nous  comparons 
la  mort  civile  du  Religieux ,  dont  l'Authentique 
Ingrtfli  femble  convenir,  à  la  mort  naturelle ,  vû 
qu'en  plufieurs  endroits  le  Droir  compare  l'une 
à  l'autre  .comme  au  f.  cirn  attttm  1.  inftit.  quib, 
mod,  jus  patr.  poteft.  folv.  Se  en  la  Loy  4.  qui  fi- 
ùs  dure  cogantur.  Ainli  le  Religieux  ne  fuccede 
point  en  France  ni  ion  Convcnt  en  fa  place,  de 
peur  que  tous  les  biens  des  familles  du  Royaume 
ne  patient  infcntiblement  dans  les  mains  des  Moi- 
nes ,  dont  ils  ne  fora  nt  jamais.  Ce  que  Maiftre 
Charles  du  Molin  fur  la  qu.  il*,  dcjiann.  G'alli, 
dit  avoir  lieu  aufli  bien  en  pais  de  Droit  écrit , 
qu'en  pais  Coutumier.  Aufli  lu^Iofe  de  la  Pragm. 
au  titre  dt  Collât,  fur  ces  mots  qu«ad  diclas,  dit 
qu'm  ce  Royaume  on  a  rendu  perpétuels  les  Bé- 
néfices Réguliers ,  pour  recompenfer  nos  Reli- 
gieux de  ce  qu'ils  ne  luccedcnt  point  à  leurs  pa- 


9.  Lt  condamné  au  bannijftmtnt  perpétuel. 

10.  Lt  fis  putatif. 

11.  Lt  conjoint  tn  bonnt  foy  un  rtfpttl  du  enjoint 
tn  mauvaife  foy. 

11.  L'Htrmitt  Jucctdt. 

13.  Les  jefuiets  nt  fucctdtnt  pat. 

14.  Lts  Eiilts  du  Tttrs  Ordrt  fucctdtnt. 

15.  Lts  Chtvalitrs  dt  Malt  ht  nt  fucctdtnt  plut 
après  leur  dernier  vœu. 

16.  Ils  ont  droit  dt  dtmandtr  dts  ptnftont,  jnfqu'À 
et  qu'ils  ayent  dts  Ctmmaudtrits. 

17.  Dt  Itur  rançon. 

18.  Dt  Itur  origint  &  dt  Itur  progris. 


rens.  Cette  Coutume  fciphle  venir  des  Grecs, 
chez  Ici  quels  l'on  ne  recevoir  plus  dans  le  com- 
merce des  hommes ,  ceux  dont  les  funérailles 
avoient  efté  faites  >  Se  cela  citant  arrivé  à  Arifti- 
nusJ'Oracle  luy  répondit  qucpuifqu'il  cftoir  ren- 
tré dans  le  fein  de  fa  mère ,  il  falloir  qu'il  fe  foû- 
mift  à  une  nouvelle  éducation.  Au  furplus  noftre 
ufage  eft  fondé  dans  la  difpoiition  de  l'Ordon- 
nance ,  comme  il  paroift  par  l'Edit  du  Roy  Fran- 
çois I.dc  l'an  15JX  qui  porte ,  que  les  Moines  qui 
auront  fait  profetlion  exprefle  ou  tacite  ne  pour- 
ront fucceder,  dans  l'art.  28.  de  l'Ordonnance  de  *.  Condi- 
Blois  de  l'an  1579.  &  dans  l'arr.  9.  de  l'Ordonnait- ,ien*  ^  k 
ce  de  1^29.  Mais  il  faut  que  la  profcilion  ait  efté  I>r°fi:'''on 
faite  folemnellemcnt ,  que  le  Profcz  ait  eu  au     '  '&ljn* 
moins  16.  ans  accomplis  ,  Se  qu'il  ait  fait  aupa- 
ravant une  année  de  probation  ;  autrement  fa 
piofelîîon  citant  nulle ,  &  n'ayant  pas  empêché 
qu'il  n'ait  recueilli  les  fucceilions  qui  luy  (ont 
échùè's,  il  en  peut  difpofer ,  dit  cet  article  18.  de  î-  De  celu- 
l'Ordonnance  de  Mois,  dans  les  trois  mois  du  Sui  ie' 
jour  qu'il  auraatteint  l'âge  de  16  ans.  Ce  que  l'Or-  J**"1  ",BI 
donnanccdit,fuppoféqu"il  ne  reclame  pas  contre 
fes  vœux  ;  car  il  eft  certain  que  ceux  qui  ont  fait 
profeflîon  en  Religionavant  1     : r.  s  peuvent  cltrc 
reftituez ,  Se  qu'en  ce  cas  ils  jouiflent  Se  ditpofcnc 
de  tous  leurs  biens  comme  s'ils  nettoient  jamais 
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rmretenRclie'on  Ce  au!  a  cfté  récemment  jugé  filcncc  &  la  folitudc  ,  nuis  ne  faifanr  point  de  mite  fa- 

Z u A^eK *ffil!t  *Si.  F»  lequel  la  vœux ,  fclon  ton»  fur  le  Chapitre  tmUm*  «*■ 

Sur  a  dS&îibî  François  IcW  capa-  /Jr.  neft  point  repuercment  jncapab  c 

blc  des  cff«s  civils ,  «  font  les  termes  de  l'Ar-  de  lucccdcr ,  quoique  qucIqucfo.s  on  le  déclare 

reft  nonobrtant  la  l'rofcfllon  dans  le  Monaftcre  non  recevaWc  après  un  trcs-long-tcmps  a  dc- 

de  la  Couture  du  Mans ,  par  luy  faite  avant  l'âge  mander  des  luccclW ,  comme  il tut  ,ugc  contre 

«carenouveue  les  défenfes  portées  fe  nommé  *  ^f^SfSS^ 

par  les  anciennes  Ordonnances  à  tous  Supérieurs  par  deux  Arrefts ,  I  un  du  17.  Février  1633.  I  autre 

Réguliers  de  recevoir  aucunes  perfonnes  à  Pro-  du  30.  Juillet  1637. 
kfiion ,  qu'elles  n'aycnt«at  teint  l'âge  de  16. 1 


kilion  ,  qu  elles  n  avcnt>aircmi  1  age  m.  m.  «»•     — -r-  r-—-  »  ~~~~ 

Que  fi  nonobftant  la  nullité  de  leurs  voeux ,  ils  Les  Jeluitcs  après  lents  vœux  amples  lont  en- 
volent s'en  tenir  à  cequ'ils  ont  fait ,  l'Ordon-    tierement  incapables  de  fucccdcr ,  &  ce  qu  usap- 


arrs 
Us 

1  ce  qu'Us  ont  tait ,  1  sjrdon 
nanec  leur  donne  la  faculté  de  difpofcr  de  leurs 
biens  pendant  ttois  mois  feulement ,  afin  que 
l'état  des  familles  ne  demeure  pas  dans  une  in- 
certitude perpétuelle, 
ï».  Qat  le       La  Profriuon  en  Religion  cftant  folcmnelle  & 
Religieux  conforme  a  l'Ordonnance  de  Blois ,  rien  ne  peut 
fimSé*  P,us  rcndrc  lcPlo(ez  «P-»blc  de  fucccdcr,  Se  au 
aïs.  °tCC     "s  <lu  é'^'é  *  'a  dignité  de  l'cpifcopat , 

fes  parens  luvfuccedcnt ,  quant  aux  biens  qu  il  a 
acquis  depuis  qu'il  eft  fait-Evêquc;  mais  il  ne 
fuccede  pas  à  fes  parens.  Ce  qui  a  cfté  jugé  conti e 
lTvcquc  de  Ricux ,  qui  eftoit  de  laMaifon  d'Ati- 
chy ,  par  Artcft  du  Mardy  11.  May  1638. 
|f.  Six  Cas  Ainfi  nous  avons  pluficurs  cas  Ams  nôtre  Ju- 
aufju  ls  on  rjfprudcnce ,  où  l'on  fuccede  à  celuy  quinepour- 
'"e'  roit  pas  fucccdcr  luy-mème,  &:  qù  cette  règle  fi 
«*  ■**»  faeaitn  ,  fre  m  itbi  frcctdtrt  pfiim, 
pis  ùuce-  n'a  pas  lieu. 

Le  premier  cû,  Iorfque  quelqu'un  a  efté  le- 
*  H  le8J'  gitime  par  Letu  es  du  Prince  à  l'effet  de  fucccdcr, 
Wcnie*  ''  auquel  cas  les  parens  qui  n'ont  pas  confenri  i  la 
■moi  ac  lcgitinutior  luy  fucccdcnt,  quoiqu'il  ne  leur 
«arl^ue*  fuccede  par ,  fuivant  ce  qui  a  cfté  expliqué  en  ce 
■arens ,  ne  m-.mc  Chapitre  Sccl.  1.  Dift.  x. 
icUt  (uc«a<    Lc  fif ond  C(V  ccl    dont  ji  $.  jt  j  où  un  Rf. 


qui  ont  cfté  rapportez 
Chap.  précèdent ,  Sed.  3. 

Les  Jeluitcs  après  lenrs  vœux  amples  font  en-  ij.  Les  Je 


faite»  ne 

fu, 


dci  a  c 
qat  ne 


qu'ils  luy"  ligicux  fait  Evêque  ne  pouvant  fucccdcr  à  fa 
lucane  famille  ,  elle  ne  laifle  pas  de  luy  fucccdcr  j  b*- 
7.  Le  Reli-  tt„,  fuccedtndi  fdcultéltm  f*fliv*m  n»n  «Rivam. 

Et  en  cela  nous  ne  fuivons  pas  la  difpofition  du 


peux  fût 

-fe»C<j'JC. 


Canon  flttutum  iS.  f  «.  /.  qui  dit ,  MenAcbm 
tjHtm  canmCâ  tltHio  k  j»g»  rtgulc  &  menAftit* 
prcfcjjitnù  tbfolvit  &  j*cr*  ordinati»  di  Men*- 
<ho  Ef  ifctyumfAcit ,  vtiut  ttgiiimui  htrtt  paitr- 
nam  ftbi  hmdiiMttn  vtndicandi  p*ttfi*itm  /ap- 


pellent vœux  lîmplcs.font  desvœux  fufhians  pour 
leur  famille  Se  pour  le  public  .pour  la  lùtctc  def-  p 
quels  l'on  juge  à  prefent  que  depuis  ces  premiers 
vœux ,  lelqucls  ils  font  aptés  les  deux  années,  il» 
font  reputez  morts  civilement ,  en  forte  qu'ils  ne 
liiccedent  plus  Se  on  leur  fuccede:  Ainfi  l'on  n'at- 
tend plus  les  cinq  années  dont  il  eft  fait  mention 
dans  l  Edit  de  leur  rétabliflcmeut ,  ni  ce  dernier 
vœu  d'une  foûmiflion  particulière  aux  Ordres  Se 
Millions  du  Pape,  par  lequel  ils  acquièrent  le  titre 
de  Coadjuceurs  formez.  Enfin  les  Bulles  qui  per- 
mettent à  leurs  Généraux  de  les  renvoyer  avant 
*îc  dernier  vœu,  neproduifent  point  d'autre  effet 
de  les  relever  de  lapoftafic. 

Il  y  a  pour  cela  l'Arrcft  de  Bcgar  du  30.  Janvier 
1631.  i'Arreft  de  la  Noue ,  Se  plufiairs  autres. 

Au  contraire  IcsTiilcs  duTiers-Ordre de  faint  '^"f1" 
François  ne  faifant  point  de  vœu  de  clôture  per-  orffe  ^ 
petuelle,  mais  s'obligeant  feulement  à  un  certain  c;a,eat. 
genre  de  vie,  pendant  qu'elles  voudront  refter 
dans  la  Maifon ,  ont  cfté  jugées  capables  de  fuc- 
ccIEons  par  Arreftprononcc  en  robes  rouges  l'an 
1578.  vxilgnircmcnt  appelle  I'Arreft  de  C.leram- 
baut. 

A  l'égard  des  Chevaliers  de  Malthc ,  ils  ne  fuc-  LesCke- 
cedent  point  après  leur  der nier  vœu  ,  quand  ils  j^c("c  *. 
Kont  fait  avant  que  la  liicceflion  de  leur  pere  ou  furct^m 
de  leur  mere  foie  écliûë;  tt  q'iand  ils  onr  obtenu  plus  ap:ét 
des  Brefs  à  l'eftet  de  fucccdcr ,  l'on  a  reçu  les  Gc-  leur  deir.;t: 
ncraux  de  l'Ordre  appcllans  comme  d'abus  de  tlXU- 
leur  exécution.  V»yt\  Moniteur  Loiiet  lettre  E. 
nomb.8.  Que  li  leurs  parens  ignorans  de  leurs 
droits  les  ont  reçus  à  partage  après  leurs  vœux , 
en  ce  cas  on  leur  laiffe  quelquefois  leursportions 


but.  {cj-  De  même  un  Abbé  Commendatairc    héréditaires  en  ufuftuit ^par  forme  de  fimplcs pen- 


■fiïcccde  an  p  tule  de^bn  Religieux ,  Loiiet  let. 
R.  non-.b.  41.  Fcvrct  liv.  2.  ch.  5.  noinb.  ifi.  quoi- 
que les  Religieux  ne  luy  fuccedent  pas  ;  mais  fa 

t.  Le  JeCut-  Le  troifiéme  eft  à  l'égard  d'un  Jcfuite  qui  ayant 
K  congédié c^  COPgt.ilic  de  fa  Ntaii'on  après  deux  ans,  ac- 

îon  \vtii  SlUt  rt  ^S  ^'cns  l^ns  'c  l'cc^  '  'cfllutls  ona;ugc 
Us  A  u«     en  ce  tas  .iux  parens  &  non  au  Seigneur  Haut- 
Jufticier ,  comme  l'on  a  fait  par  Arrête  rendu  en 
16*7:. le  u.  May,  qui  fut  prononcé  en  1674.  le  9. 
Avril,  pourvu  qu'il  n'en  ait  pasdilpofé. 

Le  quatrième  eft,  lorfqu'un  condamné  au  ban- 
m dément  perpétuel ,  fait  des  accjuilitions  depuis 
fon  bannillëiixnt. 


j.  "Le  con 
«hmr.é  au 
bjnn:ffe- 
me»'  peipe- 
tueJ. 

13.  Le  fils 
putiiit 


fions  avec  défenfes  d'aliéner.  Bouchel  Se  Joly  liv. 
x.  ch.  $4.  Que  s'ils  ont  fuccede  à  quelqu'un  avant 
leurs  vœux ,  en  ce  cas  il  y  a  ouverture  de  fuccef- 
fion  pour  leurs  port  ions  héréditaires,  &  pr 
lement  à  l'égard  des  immeubles  qui  lesc 
fenr ,  &  on  ne  leur  permet  pas  même  d'en  con- 
Icrvcr  l'ufufruir ,  comme  il  le  voit  dans  I'Arreft 
du  Journal  des  Audiences  du  11.  Janvier  i6iy. 

Ils  ne  laiflenr  pas  de  pouvoir  demander  des      Us  oat 
penfions  à  leur  famille ,  Se  c'eft  une  efpccc  de  le-  *j 
gitime  à  Ytrtftar  de  celle  qui  eft  duc  dans  le  Droit  l^gjjj 
BtU  Religieux  Profez,  les  Arrefts  en  font  alléguez  ,ui,jur»ir: 
par  Monfieut  Loiiet  lettre  C. nomb.  18.  Souvent  qu'ils  ayrot 

^iet  Com- 
imooerics. 


aullîpour  les  avoir  plus  fortes,  ils  attendent  ; 


Le  cinquième  eft  ,  lorfqu'un  fils  fuccede  à  fon    faire  leur  vœu  après  la  mort  de  leurs  parens. 

Mais  quand  ils  ont  une  fois  des  Commanderics , 
ils  ne  peuvent  plus  demander  de  penfions  ,  félon 
I'Arreft  du  18.  Aouft  15SS.  &  de  ce  jour  on  celle 
de  leur  payer  celles  qu'on  leur  faifoit  aupara- 
vant. Loiiet  ibid.  Principalement  s'ils  les  ont 
obtenues  à  leur  tour  de  Chevalier  ;  car  ils  pré- 
tendent les  devoir  conferver ,  quand  ce  font  des 
Comnunderies  de  grâce ,  parce  qu'ils  ne  les  ob- 
tiennent qu'à  la  charge  d'équipper  une  Galère, 
Se  fous  des  conditions  fort  onereufes.  Cepcn- 
thm  les  Arrefts  n'ont  peint  encore  marqué  cette 
cUflinction ,  &  lcui  ynt  toujours  a;ugé  des  pen- 


pere  putatif,  Iccjucl  eft  en  mauvaife  foy;  quoi 
que  Ion  perc ,  ainfi  en  mauvaife  foy  ,  ne  luv  fuc- 
cederoit  pas ,  fuivant  la  Note  de  Matftre  Charles 
duMolin  lur  l'art.  128.  de  la  Coutume  de  Paris 

jio:nb.  î. 

Le  lixiéme  eft,  que  dans  le  même  cas  d'un  ma- 
riage putat  f ,  au  défaut  de  parens  ,  le  conjoint 
en  bonne  foy  fuccede  au  conjoint  en  mauvaife 


11  Le  ean. 
Joint  en 

t\u  co:f|i.?rt  foy.cn  vertu  du  titre  undt  vir  &  hxok,  quoique 
en  nuuva  -  leconjoint  en  mauvaife  foy  ne  luy  fuccederoitpas. 
fe  Sot.  l'I  lermite  proprement  dit ,  qui  eft  le  vet  ita- 

**■  L*Hcr-  ble  Anaclwrcte ,  ayant  pour  règle  perpciucUclc 
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fions  jufques  i  ce*qu'ils  cuflcnr  obtenu  dés  Com- 
derics,  Gins  fpecifier  fi  elles  dévoient  cftre(de 


dre,  ne  diflinguoit'poirlt  entre  la 
de  tour  5c  celle  de  grâce. 
17  De  leur  "  Au/fi  quand  ils  font  faits  Captifs ,  ils  ont  une 
iincoo.     efpecc  de  légitime  pour  fe  faire  rachcwr  par 
•  leurs  parens ,  car  l'Ordre  ne  les  racheté  jamais. 
C'eft  l'efpcce  dcrArrcftdcVinccgucrrc  rapporte 
par  Maiftrc  Julien  Brodcau  en  la  lettre  C.  nomb. 
S.  art,,  i.  Enfin  lorfqu'iU  meurent  ab  intejlat , 
c'eft  l'Ordre ,  &  non  point  leur  Famille  qui  leur 
fuccede,  et  ils  ne  peuvent  tefter  de  leur  pécule 
qu'avec  la  permilîîon  du  Grand  Maiftrc.  Pap.liv. 
i.tit:  n.ait.  5. 

i?.  De  lent  Voilà  ce  que  nôtre  Droit  a  établi  touchant  ces 
oiiRine  &  Religieux  Soldats ,  qui  font  les  trois  voeux  ordi- 
fekwpfo-  nair<;s  j,.  chaftetc  ,  d'obédience  Se  de  pauvreté. 

Ce  dernier  ne  leur  défendant  ps  de  joiiir  par 


grét. 


De  ceux  qui  font,  &c,  Liv.  î.  Ch.  II.  Seft.  IIÎ.  ^ 

dit  Caffiodorc  ,  *rm*  ifta  jurit  funt  ,  nonfurtrit. 

ciner  11  eues  dévoient  eiue^ae  En  effet ,  cette  fainte  Milice  eft  établie  pour  le 
grâce  ou  autrcmc'nr.  Labbé  fur  Bcrry  tit.  15.  art.  repos  &  la  feureté  de  Ta  Republique  Chrétienne. 
$6.  Bro'dea»  lettre  C.  noinb.  8.  Se  l'on  voit  dans  Dans  leur  origine  ces  Chevaliers  eftoient ,  s'il 
le  Journal  des  Audiences  ton».  1.  liv.  1.  chap.  30.  faut  ainfi  dire ,  une  Compagnie  d'Ordonnance, 
que  le  Chevalier  d'Anglure  demandant  qu'il  luy  dont  l'emploi effoit  de  fetvir  d'efeorte  aux  Chré- 
fut  permis  de  conferver  les  biens  qui  Un  eftoient  tiens  d'Occident  qui  entreprenoient  le  voyage  de 
échus  par  fucceflions ,  jufqu  a  ce  qu'il  eut  obtenu  la  Terre-Sainte ,  Ce  cette  Compagnie  fc  forma  en 
une  Commanderie ,  ou  qu  il  fut  nourri  par  l'Or-    la  ville  d'Anaphiecn  Lombardie.  Us  fe  firenr  une 

règle  fous  Godefroy  de  Bouillon ,  Se  le  fameux 
Gérard  fut  leur  premier  Grand  Maiftrc.  Enfin  ces 
iUuftres  Héros,  de  ces  petits  ,  mais  de  ces  faints 
^mnencemens,  paflerentà  de  plus  hautes  entre- 
prifes  ;  ils  fc  chargèrent  contre  Sàladindela  pro- 
tection de  la  Religion  Chrétienne ,  Se  ils  îonc 
comptez  aujourd'huy  pour  eftre  de  fes  principaux 
Défenfeurs  :  mais  tout  cela  fe  fait  fous  le  titre 
d'une  rcligicufe  Milice  ,  Se  ces  fameux  Athlètes, 
qui  s'exercent  toute  leur  vie  contre  les  ennemis 
de  la  Foy  ,  Se  qui  entretiennent  contre  eux  une 
guêtre,  qui  femble  auffi  naturelle  que  celle  des 
Elcmcns ,  parce  qu'elle  eft  fans  fin  Se  fans  trêve  , 
font  les  vœux  des  moindres  Religieux  :  fur  tout 
ils  ne  portent  point  de  dot  avec  eux ,  Se  ajoutent 
aux  fervices  importans  qu'ils  rendent  aux  Etats, 
ufufruit  ou  par  forme  de  penfton  ;  maistien  de  fc  ecluy  de  la  décharge  des  familles  particulières  , 
rien  approprier.  Au  t^0x ,  l'on  fçair  qu'ils  font  ce  que  quelques  Ordres,  d'ailleurs  aftez  aufteres, 
lcsfculs  IMÊteicux  ,  qui  ayent  droii  de  porter  les  ne  font  pas,  ii.<Au dément, 
armes  failKcourii  I  régularité  :  nuis  comme  ~, 
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SECTION  III. 

*  ... 

Si  ceux  qui  font  prévenus  de  crime ,  &  les  condamnez  à  mort,  ou  au  banniffement 
perpétuel ,  ou  aux  galères ,  peuvent  fucceder. 

SOMMAIRE. 

I.  Ctluy  qui  eft  fîmplement  aceufi  n'tfl  pat  incapa- 
ble de  fucceder. 

'   1.  Quoiqu'il  foit  txtcuié  avant  l'immixtion. 

}.  Le  condamné  qui  meurt  pendant  la  cinq  ant ,  a 

pi  fucceder  durant  ce  tempt-là. 
4.  SJut  c*U  fe  doit  juger,  mime  mm  profit  dt  i'-dc- 
cujattur. 

*  5.  JR»'*  Teuloufc  tout  condamné  eft  jugé  incapable 
dt  fucceder.  0  • 

6.  'Raifons  de  Motif  eur  d 'Olive pour  cet  ufage. 

7.  Réfutation. 

8.  De  Caccufe  mort  pendant  Cappel  ;  &  qu'il  m  pu 
fucceder. 

y.  Quid  fi  f  accufi  meurt  après  les  cinq  ans  font 
.  avoir  purgé  la  contumace ,  ou  que  s'eftane  repre- 

fenti  ,  il  ait  eftè  derechef  condamne . 

10,  Arreftt  fur  la  matière. 

II.  Récapitulation  des  trois  cas  aufquels  le  condamné 
peut  fucceder. 

11.  Arreft  de  Boifredon. 

ij.  Des  enfant  de  ceux  qui  f*  marient  depuis  leur 
condamnation.  . 
.    la.  Explication  des  articles  t.&é.dc  l'Ordonnan- 
ce de  1639.  • 
15.  Les  eufv.  -,  ntx.  d'un  mariage  contraSeé  depuis  1 

c  .  /^Eluy  qui  eft  fimpLtment  prévenu  de  crime , 
<jui  eft  Cm-  V-/  ou  qui  eftant  aceufé ,  n'a  pas  encore  efté  con- 
cernent ac  damné  à  une  peine  capitale,  n'cftpofht  incapa- 
cité n'en   ble  de  fucceder  ;  parce  qu'il  n'a  pas  encore  per- 

ïicdc(wt~  ^U      "at  '  ^  ' on  nc  <kv'cnt  'n"Pable  de  fuc- 
L*"  ceder  qu'en  le  perdant.  H  pajf>  &  on  luy  paye 
▼*dablement ,  il  conferve  fes  honneurs  &  fes  di- 
gnité», quoique  l'exercice  en  foie  ca  fufpcus. 


fucceder. 
temps,  ou  d'un»  ' 


•  un  jugement  contradiUoirt  ,jui 
banniffement  .font  incapablétme  j 

16.  Secus  des  enfant  d'un  banWÏ  tt 
•Province. 

17.  Les  enfant  £  un  mariage  contraflé  depuis  la 
■    Sentence  de  banniffement  par  contumace .  ne 

laijfent  pas  de  fucceder,  pourvu  que  le  pert 
meure  dam  les  cinq  ans.  O 

18.  De  même ,  fi  le  banni  meurt  pendant  C  appel. 

19.  Si  les  tnfans  d'un  condamné  À  mort  qui  décedi 
pendant  l'appel,  luy  ptuvent  fucceder. 

10.  Conciliation  de  l'Ordonnance  de  1639. 

11.  Argument  tiré  de  l'Ordonnance  de  1670. 

il.  Si  les  enfant  r,t\  d'un  mariage  centraQi  de- 
puis U  condamnation  par  une  perfomte  quint 
i'ejl  point  reprefentit  dans  les  tint  ans ,  fucce- 
dent  4  ctluy  des  pere  &  mère  qui  eft  en  bonne 
fil- 

15.  Raifons  de  doUtr ,  qui  refultcnt  dt  {Ordon- 
nance. 

14.  Avis  de  t  Auteur. 

15.  Nouvelles  raifont  pour  tempérer  la  rigueur  dt 
l'Ordonnance. 

16.  Quid  i  l'égard  dt  U  fmccefien  du  banni,  oto 
du  condamne  à  mort.  • 

Enfin  à  l'exception  qu'il  ne  peut  pas  difpofer  de 
fes  biens  par  donation,  quand  il  clt  véritablement 
coupable ,  Se  que  dans  la  fuite  il  eft  condamné  fui- 
vant  la  Loy  P-aft  comra&umff.  de  donat.  on  ne  con- 
fédéré point  Ion  aceufation  quant  aux  effets  civils. 
C'eft  une  des  queftions  jugées  par  l'Aracit  du  14. 
>lars  i<5oj.  rapporté  par  M.  Servin  tom.  1.  plaid, 
car  cet  Arreft  jugea,  que  le  nommé  Jean  de 
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gi  Traité  des  Succcjfions. 

Bermonder  aceufé  d'ineeftcavec  une  de  fes  forurs, 
n'avoit  pis  laide  de  fuccçdcr  à  Gautier  de  Ber 


mondet  fon  frerc  aîné  ,  quoique  dans  la  fuite  le 
crime  fût  avéré  &  puni  de  mort.  Ptjtt.  cy-deflus 
le  Chnp.  i.  Sccr.  i.  nomb.  7. 
Quoi.        Le  même  auroit  lieu ,  quoique  l'accufc  ne  fe 
•qu'il  fou  -fût  p^s  mis  en  poflèffion  avant  la  condamnation, 
""ecut*      &  que  la  Sentence  eûtprévenu  l'immixtion. 
"mion.1"      Cefay  qui  efte  condamne  à  mort  par  défauts 
Le  con-  Si  contumaces ,  ou  aubanriiiTcment  perpétuel  du 
■  S»'  Royaume ,  ou  aux  gaietés  perpétuelles ,  Se  qui  cft 
,  P^-mo 

Ici 


Droit  Romain,  la  Loy  Iultrcidit  $9.  au  f.  i.jf. 
dt  etndit.  &  dtmtnftrM .  difnnt  en  pareil  cas  , 
fiumtjuid  n»n  intérim  txtinguitur  Itgatum  ,  qui* 
rtftuui  in  civiiatt  ftttft  t  qued  pr*b*lrili*s  tft 


rr  pendant  les  cinq  ans  de  la  contumacc^g 
fucceder  depuis  fa  condamnation  >  parce  q™ 
_J  droit  encore  dans  le  temps  que  l'Ordonnance  ac- 
dcyjnt  ce   corde  pour  fe  rcprcfcnrcr  ;  ainfi  il  pouvoit ,  en  fc 
tempi-U.    n-pred-ncant ,  foire  mettre  les  défauts  Si  contu- 
maces au  néant ,  &  il  ne  meurt  point  cfdarc  , 
parce  qu'il  avoit  dtoit  de  réclamer  fon  état  :  Se 
la  faveur  de  l'état  Se  de  la  liberté  de  l'homme 


En  effet ,  les  raifons  de  Moniteur  d'Olive  ne 
femblent  pas  extrêmement  décifives ,  cftant  véri- 
table que  l'on  reçoit  en  tout  temps  un  accufc  à 
purger  la  contumace  ;  mais  cela  n  eftant  accorde 
après  les  cinq  ans  que  par  un  paflé-droit ,  Se  en 
faveur  de  la  liberté ,  parce  que  c'eft  fe  terme  dé- 
fini par  la  Loy.  Et  pcAir  répondre  à  l'exemple  du 
Religieux ,  il  n'y  a  pas  de  doute  que ,  s'il  y  avoic 
des  nullitcr  dans  la  profeffion ,  &  qu'il  eût  ré- 
clamé dans  les  cinq  ans,  les fiicccflions  intermé- 
diaires ne  luy  fullent  ducs.  Mais  il  ne  fait  pas 
enfler  fes  vecux  de  plein  droir  dans  les  cinq  ans  , 
comme  l'accufc  qui  fc  reprefente  faù' cafter  fes 
défauts  Se  contumaces. 


•    eft  fi  grande ,  que  fi  en  ce  même  cas ,  fon  heri-       Il  en  eft  de  même  Iorfquc  l'accufc  s  cft  repre-  1.  Del'jc- 
tier  voulant  purger  fa  mémoire,  il  l'a  fait^on-    fente  Se  eft  mort  pendant  l'appel  ;  car  l'on  juge  caftmoit 

faveur  de  la  liberté  que  les  fucceflions  inter-  Pen<lj'" 
diaircs  luy  font  ducs,  Se  qu'il  eft  mort ,  inte-  ' 


<lamncr  ,  le  deffunt  n'en  a  pas  moins  efté  capable 
de  fucceder  ,  cette  condamnation  n'ayant  point 
d'effet  rétroactif,  fuivant  la  Loy  Funi  f.  ftd  fi 
furtijf.  dt  bis  qui  not.  inf. 
■4.  Que  cela  L'on  demande  fi  cela  fc  doit  juger  au  profit 
fe  doic  ju-  de  toute  forte  de  perfonnes  ,  par  exemple ,  d'un 

a"  fôfitde  accu^,teuï  '  S™  Pour  ^  *k  ^cs  ^ornrna" 

l'accusateur  Scs     >nterefts,  fourient  que,Wuy  qu'il  a  accu- 
lé ,  a  fiiccedé  a  lès  parens  pendant  fon  aceufa- 
tion ,  ou  au  profit  d'un  autre  créancier  ;  &  il  faut 
conclure  pour  l'affirmative  :  parce  que  ni  la  con- 
damnation, dont  l'accufé  pouvoit  cftre  relevé.nc 
caufê  point  la  perte  de  (on  état ,  ni  l'accufateur  ne 
détruit  point  le  titre  de  l'on  aceufation  ,  Se  ne  fc 
'contredit  point  luy-même ,  pour  foutenir  que 
l'accufé  a  pû  fucceder. 
Y  Q^-i        Cette  Jurifprudence  ne  s'obfcrvc  pas  au  Par- 
Touloufe   lement  de  Touloufe  ,  où  quoique  l'on  ait  efte 
tout  con-  obliqé  de  fc  départir  de  la  difpofitlon  du  Droit, 
^"•"é  eft  qui  vouloir  que  l'on  ne  condamnât  jamais  pet- 
,'vjWc  Ae~  ">nr.c  à  mort  pjB^éfauts  S: contumaces ,  &  que 
(ucced<r.    Ion  fe  conteniatcic  reléguer  ecluy  qui  cftoit  ab- 
fent  pour  crime,  l'on  croit  que  des  que  quel- 
qu'un a  efte  condamné  par  défaurs  &  contumaces 
à  mort ,  ou  au  banniflèment  perpétuel ,  il  eft  in- 
capable de  fuccc^T  ;  ce  que  1  on  fonde  fur  la  Loy 
Si  pas /;!:'*  6.  f^Ttd  & Jitfitis  f.  deinjufte  rttft*  , 
&c.  qui  dit  ,  empile  d*mn*tnt  pi  vus  pan*  tffi- 
eitur ,  r.tu  carn  ccnfnmpiHt  tft ,  ftd  cum  ftuttti- 
t.  Raifons  tiamp*Jfns  tft, MonGcur  d'Olive,  qui  en  rapporte 
«le  M.  i'O-  des  Arrefts  liv.  5.  chap.  7.  ajoutant  cette  taifon , 
lue  peut    gUC  j-j  \c  contLunné  pouvoit  fucceder  dans  les 
t«  ulasc-  ans  (  fous  prérexte  qu'il  fe  peut  faire  rele- 

ver de?  defouts  &  contumaces  dans -ce  même 
•  temps ,  il  devrait  fucceder  en  tout  temps ,  parce 

qu'on  le  reçoit  en  tout  temps  à  les  purger.  En- 
fin, il  dit,  que  comme  on  ne  juge  pas  que  le 
Religieux  fucccdc  pendant  les  cinq  ans,  fous  pré- 
rexte que  dans  ce  même  temps  il  fc  peut  pour- 
voir contre  fes  vœux  :  aulfi  le  condamné  par  con- 
tumaces ne  doit  pas  fucceder  fous  prétexte  qu'il 
.  peut  faire  mettre  les  défauts  &  contumaces  au 

'?.  Réfuta-  "néant.  Mais  fi  les  Parlemens  de  Droit  écrit  fe 
lotit  conformez  à  l'Ordonnance  pour  prononcer» 
contre  le  contumax  une  condamnation  capitale, 
quand  fon  crime  l'a  mérité;  il  fcmblc  qu'ils  pou- 


en  _ 

mediaires  luy  font  ducs,  &  qu'il  eft  mort,  mit-  j*j^Jj* 
gri  ftdtut,  fuivant  la  Loy  i>»i  à  UtrtnibHs  tj.  f.  {^éit. 
ult.f.  de  tefttm. 

Que  liTaccufé  meurt  après  les  cinq  ans  de  la  s-  Q*>J  û 
conruinace  ,  ou  fi  ayant  appellé  de  la  Sentence  ''^"'é 
qui  I  a  condamne  .:  une  | m  ine  i  \  *Êk  ,  clic  cft  jle,""ks 
confirmée  ;  l'on  juge  tfl  l'un  Se  eiMlutrc  cas  ,  cinq  Jn, 
qu'il  n'a  pas  pû  fucceder  dans  le  temps  interme-  Jm»  i»ou 
cliaire  entre  la  contumace  &:  fa  mort.  Ainfi  il  pc  PutS«  11 
fuffit  pas  pour  le  faire  .fucceder,  que  la  fuccef-  ^nt^' 
fion  foit  échûë pendant  les  cinq  ans  ;  mais  il  faur  ^.it"^^ 

ila.t" 


voient  juger  ,  que  pendant  les  cinq 
l'Ordonnance  de  Moulins ,  art.  18.  donne  pour 
purger  la  contumace  ,  l'accufc  mctlrt  imtgrifta- 
tm  ,  puifqu'unc  Fois  il  pouvoit  fc  juftificr  en  fc 
Tcprcfentant ,  &  faire  cafîcr  les  défauts  &  contu-  471.  a  juge  qu 
maces.  Cxtrc  pratique  eft  plus  remplie  d'huma» 
*itc,  fie  n'eft  pas  même  cloijpce;  4«  l'cfprù  du 


qu'il  meure  durant  ce  terme.  Que  s'il  furvit,  il  fcnii, 

faut  qu'il  purge  les  contumaces,  autrement  on  dMt» 

ne  fuccede  point  de  fon  chef,  i£  il  eft  réputé  c^  t0°" 

mort  civilement  du  jour  de  l'exécution  de  h 

Sentence  de  condamnation ,  fuivant  l'art.  19.  du 

tit.  17.  des  défauts  &  'contumaces  de  l'Ordon- 

ftance  de  1670.  Et  il  eft  encore  neeelliire  qu'il 

fbit  abfons  ;  car  autrement ,  &  s'il  eft  condamné 

derechef,  les  fucceflions  intermédiaires  ne  luy 

appartiennent  point. 

Nôtre  propolîtjpnfe peut  recueillir  des  anciens  to.  A«tfti 

Arrefts ,  fi  on  les  examine  bien  j  carl'Arrcft  pro-  *}U1  »Bih" . 

nonce  le  17.  Juin  itoc.  &  rapporte  par  Moniteur 
t  ■•    1       >-  •  ' ,       .  *  *      .r        ,      ,  fini  à  t- 
Louet  lettre  L.nombgaj.  jugea  au  un  condamne  ttedirist 

cftant  mort  au  delà  des  cinq  ans  de  la  contumace,  nombre» 
n'avoitpû  fuccede% ,  Se  débouta  les  créanciers  de  picctien». 
leur  demande  :  de  même  l'Arreft  du  Jeudi  11. 
Décembre  160Ï.  rapporté  par  fon  Commentateur 
au  même  endroit,  Arr.  1.  donna  véritablement  la 
provifion  au  créancier  du  contumax  pour  une  fuc- 
ceflion  échue  deux  ans  après  fa  condamnation  , 
mais  cela  en  donnant  par  luy  bonne  Se  fuffifante  • 
caution ,  Se  le  même  Arrcft  ordonna  que  l'accufé 
f  e  reprefenteroit  dans  un  mois  :  Or  cette  caution 
ordonnée  marque  ,  qu'il  ne  fuffit  pas  que  la  ftic- 
ccflton  foit  échûë  dans  .les  cinq  ans  ;  nuis  qu'il 
fout  que  l'abfcnt  purge  les  contumaces ,  ou  qu'il 
meure  dans  les  cinq  ans.  Il  y  en  a  un  ttoifieme 
rapporté  au  même  endroit ,  en  datte  du  iy  Juil- 
let 1616.  qui  juge  ce  qui  vienr  d'eftre  dit ,  qu'il  • 
ne  fuffit  pas  que  les  défauts  Si  contumaces  ayent 
efte  mis  au  néant  ;  mais  qu'il  c"ft  ncccllairc  que 
l'accufé  foit  abfous,  &  qu'autrement  il  n'y  a  point 
de  fucceflion  intermédiaire ,  dont  fes  créanciers 
que  puiflènt  profiter,  ftyt^du  Frcfne ,  liv.  u  chap. 
115.  Se  liv.  1.  chap.  49. 

03*  Enfin  l'Arreft  de  Courfon  du  jt.  Mars  1678. 
rapporté  dans  lcjournal  du  Palais  partie  C.pag. 
471-  a  j»gc  qtic%  Dame  de  Courfan  qui  avoit 
efté  condamnée  par  contumaces  à  eftrc  décapitée, 
Se  eiteit  décedee  après  les  cinq  ans  de  l»  contu- 
mace, 
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De  ceux  qui  font ,  &c.  Liv. 

,  n'avoir  pas  fuccedé  à  la  Dame  Miron  fa 
merc ,  en  forte  que  le  confifearaire  pût  profiter 
de  cette  fucceftion  ;  mais  que  cette  fucccilion 
avoir  palTé  directement  aux  enfans  de  la  Dame 
de  Courfan ,  au  moyen  de  l'incapacité  de  leur 
mere.  ] 

D'où  il  reluire  qu'il  n'y  a  que  trois  cas  aufquels 
le  condamne  puitlê  fucceder  ;  le  premier ,  lorf- 
,e  qu'il  meurt  pendant  les  cinq  ans  i  le  fccond.lorf- 
,é  qu'il  meurt  pendant  l'appel  ;  Se  le  troilîérrw, 
peut  fuect-  lorfquc  s'eftant  prefente ,  il  cft  abfous  dans  la 
"ez-  dite. 

don.0'  K"  un  Arrcft.qui  femblc  contraire  auxprincipes  qui 
viennent  4cftre  établis  ;  mais  dans  des  circon- 
ftances  particulières.  En  lit),  leficur  deBoifrc- 
don  avoir  efté  condamné  par  défauts  Se  contu- 
maces ,  à  cft  :  e  décapité ,  cependant  en  1641.  les 
cohéritiers  ne  laiflcrcnt pas  que  dc^'admettre  à 
partage.  En  1651.  il  époula  Damoifclle  Antoinct- 
te  de  Bar ,  &  en  16 $6.  il  fe  reprefenra  pour  pur- 
ger les  défaurs  Se  contumaces ,  Se  fut  &>ndamné 
derechef  Se  execuré  à  morr  en  la  Ville  ae  Riom , . 
pendanr  que  l'Huiffier  porteur  d'un  Arreft  de  dé- 
fenfesdu  Confeil  cftoit  aux  portes  de  la  ville.qui 
avoient  efté  fermées  pour  lureté  de  l'cxecurion  : 
la  veuve  prétendoit  exécuter  fes  reprifes  furies 
biens  échus  en  partage  à  fonmary  en  1641.  Le 
confifea  taire  (burenoit  au  contraire  qu'elle  n'a- 
voit  aucunes  reprifes  â  faire  fur  ceparrage,parce- 
qu'elle  n'avoir epoufé  le  fieur  de  Ooifredon  qu'a- 

Cles  cinq  ans  de  la  contumace  ,  Se  que  dail- 
s  s'eftant  reprefenté ,  il  avoir  efté  derechef 
condamné  &  exécuté  ;  Se  fur  cette  conteftation  la 
Cour  déclara  les  biens  contentieux  affectoz  Se 
hvpotcqucz  aux  conventions  de  la  veuve  ;  ce  qui 
fur  ainlîjugé  à  caufe  de  la  longue  polit  flîon  où  le 
fieur  de  Boifrcdon  avoir  efté  de  l'on  état  6e  du 
confentement  de  fes  cohéritiers. 
€»  ^dè"1*     ^  ^aUt  Par'er  *  ptefenr  des  enfans  de  ceux 
ceux  qui  fe  *JU'  ^  m;ir'cnt  depuis  kur  condamnation ,  &  pre- 
œjnr  nt  de  tuppofer  qu'encore  que  la  condamnation  à  mort, 
puit  leur   ou  au  bannifllmenr  perpétuel ,  ou  aux  galères 
condamna-  perpétuelles,  empof te  regulieremenr  la  confifea- 
tiaa.        tloa  t  j|  y  a     Coutumes  où  elle  n'a  pdlnr  lieu , 
comme  en  Anjou  ,  où  il  cft  dir  art.  14a.  qu'elle 
n'alkuque  pour  les  meubles,  fi  ce  n'eft  en  cri- 
me d'Herelie  &  de  Lezc-Majcfté ,  i  quoy  eft  con- 
forme la  Coutume  du  Maine,  art.  157.  Aufli  par 
la  dernière  dtipolîtion  du  Droit  Romain  elle  n'a- 
voir lieu  que  dans  le  crime  de  Leze-Majcfté  ,  fui- 
vanr  laNov.  IJ4.  chap.  ij.  Se  dans  les  aurres  cri- 
mes les  biens  cftoienr  confervez  aux  defeendans 
Se  aux  aieendans ,  Se  même  aux  collatéraux  juf- 
qu'au  {toiiiéme  degré  :  Se  dans  le  remps  même 
que  la  connTcatton  avoir  lieu ,  l'on  confervoit 
aux  enfans  leur  legirimefur  les  biens  confifquez, 
L.  quand»  n.  C.  dt  ion.  damnai.  Ourrc  qu'ilpeut 
encore  arriver  ,  que  le  banni  ou  le  condamné  à 
mort  par  défauts  Se  contumaces  fera  des  acquitt- 
ions que  l'on  prétendra  n'eftre  pas  comprifes 
dans  la  confifearion.  De  plus ,  ilo^ur arrivcr.que' 
le  condamné  à  morr  fe  marie  dans  les  cinq  ans 
de  fa  condamnation  ,&  meure  dans  le  memeef- 
pace  de  temps ,  auquel  cas  il  fera  mort  interri 
fiatm.  On  demande  donc  Ij  dans  tous  ces  cas  les 
enfans  nez  d'un  mariage  contracté  par  une  per- 
fonne  condamnée  à  mort ,  ou  au  bannitîcment 
perpétuel  du  Royaume  ,  peuvent  fucceder  >  Se 
comme  il  y  a  une  Ordonnance  précité ,  qui  cft 
celle  de  1639.  art.  5.  &  6.  il  faut  s  appliquer  prin- 
cipalement a  en  rechercher  le  véritable  fens. 
la.lxpliea-     Le  texte  cft  clair  &  évident,  Se  déclare  les  cn- 
tioadesan.         ccur  qui  fc  marient  après  avoir  efté  «m- 

j.  te  (.OC 
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damnez  à  morr ,  ti  avant  leur  decés  ils  n'ont  l'> 
efté  remis  au  premier  état  parles  voyes  pref-  *  de"}»* 
cr hes  par  lus  Ordonnances ,  incapables  de  rou- 
te* fuccelTions ,  aufli  bien  que  leur  pofterité  :  Sur 
quoy  l'on  peut  demander,!.  Si  cette  Ordonnan- 
ce a  lieu  à  l'égard  des  mariages  conrraâez  par 
des  bannis  a  perpétuité,  z.  Si  elle  a  lieu  à  l'égard 
des  condamnez  par  défauts  Se  contumaces ,  lef- 
quels  s'eftant  mariez  pendant  leur  contumace  i 
(e  tbnt  depuis  reprefentez ,  Se  meurent  pendmt 
rappel.  «.  Si  elle  a  lieu  dans  le  même  cas,  lorf- 
qu  ils  meurent  dans  les  cinq  ans  ,  fans  avoir  ap- 
pelle. 4.  Si  ces  enfans  font  exclus  de  la  fuccef- 
tîon  du  conjoint ,  qui  n'a  point  fcû  la  condam- 
nât ion,  Se  qAH  eftoit  en  bonne  foy,  aufli  bien 
que  des  autres  fucceflions  ,  du  même  côté  Se 
ligne. 

A  l'égard  de  la  première  queftion  ,  il  eft  cer-  rt.  Let*rv 
tain  que  celuy  qui  cft  banni  du  Royaume  i  per-  6°*  ne* 
petuiré  par  un  Jugcmcnr  contradictoire ,  cft  in-  f^Jjjjjjftf 


capable  d'efter  en  Jugement ,  de  fucceder  ,  de  j^,' "™ 
conrracter  mariage,  Se  que  fes  Bénéfices  vaquent  jugement 
de  plein  droit  ;  patec  qu'il  perd  les  droits  de  la  comndic- 
libcrré  ,  les  droirs  de  la  Ciré  ;  c'eft  à  dire ,  de  jjj"  J  T" 
fiourgcoiuc  ,  Se  les  droirs  de  cognarion  ;  c'eft  i  {^Sfr m 
dire  ,  de  parenrellc& d'alliance.  Ainfi  les  enfans  me,  t  font 
nez  d'un  mariage  contracté  par  un  banni  a  per-  incapibkt 

Eetuité ,  ne  luy  fuccedent  point ,  quoy  que 
le  de  fucceder 
annitlêment  ne  foir  pas  compris  dans  les  arr. 
j.  Se  i.  de  l'Ordonnance  de  16)9.  Se  cela  a  efté  Ju- 
gé conrre  les  enfans  du  nommé  Anroine  Tillon , 
fi, 


dff  Saflcy  ,  lequel  ayanr  efté  banni  i  perpe- 
ruiré  du  Royaume ,  s'éroir  allé  remarier  fur  ou 
fent  ans  après  fa  condamnât ion.i  Jeanne  Minard, 
tille  d'un  Laboureur  du  Pays  d'Anjou  :  car  par 
Arrcft  du  Vendrcdy  ij.  Juin  i<Si8.  rapporré  par 
Maiftrc  Julien  Brodeau  en  la  le»rre  E.  nomb.  8. 
arr.  1.  la  Cour  maintint  les  hemiers  collare- 
raux  du  même  Tillon  en  la  poiîltEon  de  rous  les 
biens,  à  la  charge  d'une  penlïonde  100.  livres  à 
chacun  des  enfans  de  ce  mariage,  leur  vie  durant 
fculcmenr.  P»y*{  le  même  Commentateur  fous  la, 
lettre  S.  nomb.  15.  Auftî  dans  le  Droit  lesenfans 
nez  d'un  banni  depuis  fon  banniftement ,  ne  fai- 
foicnrpoinr  manquer  la  condirion  fi  fintlibtrif, 
comme  il  refulre  de  la  Loy  Exfatl*  17.  f.  tx  fatlê 
f.  ad  Stnatafc.  Trtbtll. 

Aurrc  chofe  eft  de  celuy  qui  n'eft  banni  du  is.  Smm 
Royaume  que  pour  un  temps ,  ou  d'une  Provin-  ^ 
ce  à  perpétuité  :  car  ccluy-là  fuccede  dans  le  lieu  i  ™m>*"nott 
même  dont  il  eft  banni ,  fuivant  l'Arreft  fru  10.  d'une  l>io- 
Avril  16 u.  rapporté  par  Maiftrc  Julien  Brodeau  vmee. 
fous  la  lettre  S.  nomb.  ij.  Arr.  j.  Aufli  rie 
l'empêche  de  fe  marier ,  Se  fes  enfans  f 
en  tous  Ces  biens. 

De  même  le  banni  i  perpétuité  du  Rô*yaume  «7.  Lei  e a- 
par  défauts  Se  contumaces  feulement,  s'étant  ma-  ™ 
rié ,  Se  cnfuiteétanr  decede  dans  les  cinq  ans  de 
fa  condimnition ,  fes  enfans  fonr  capables  de  luy  aepuu  U 
fucceder ,  comme  il  a  pû  fucceder  luy-mèmc  pen-  semence  de 
dant  cet  intervalle  de  temps.  banniûe- 
De  même,  fi  après  s'eftre  marié ,  il  eft  mort  mcm  P" 
pendant  l'appel ,  ou  après  avoir  efté  abfous  i  car  S^jEff 
tout  cela  Te  règle  à  ï'injlar de  ce  qui  vient  d'eftre  pu  de  fuc- 
dit  touchant  les  condamnez  à  mort.  On  en  doit  ceder.pour- 
dire  autant  des  condamnez  aux  galères  perpe-  Tlî  1MC  lc 
tucllcs.  Qyeti  le  condamné  à  mort ,  ou  au  ban-  ^"le"'* 
niflèment  perpétuel  hors  du  Royaume  j  ou  aux  cmq  ml. 
galères  perpétuelles  ,  ne  fe  reprefenrepoinr  dans  18.  Demé 
lés  cinq  ans.il  cft  réputé  mort  du  jout  de  l'execu-  me  fi  l^ban- 
tion dclaSentencedecondaranation,fuivantrarr.  Ï5u!^ 
19.  de  l'Ordonnance  de  1670.  cy-delTin  allégué.  pXm.]. 

Pour  la  féconde  queftion  qui  contifte  a  feavoir  1».  m  |ct 
fi  le*  enfans  ACz  d  un  mariago  cota      -  par  une  euÈto»  d'an 


Difiitized  by  Google 


34  Traité  des  Succejftons. 

pcrfbnne  condamnée  1  mort ,  qui  decede  pen- 


dant l'jp 
pcl  ,  iuy 
tirent 


déjà  touchée  cy-dcflus,&  il  a  cite  expliqué  qu  III 
luv  peuvent  fucccdcr,  non  pas  par  la  raifon  que 
l'on  allègue  communément ,  qu'en  matière  cri- 
minelle l'appel  éteint  le  jugé  ;  mais  en  faveur  de 
la  liberté  Se  de  l'état  du, condamné.  Aufli  avant 
l'Ordonnance  de  1670.  qui  porte,  que  Urfque 
taceufi  fe  reprefentt ,  on  t fi  fait  prijonnitr ,  les 
défauts  &  contumaces  font  mis  de  pleim  dreit  au 
■néant ,  l'on  avoir  jugé  que  le  reftament  fait  par 
un  pat  tieuher,  lequel  ayant  été  condamné  à  roorr, 
s'eftort  reprefente ,  Se  avoit  cfté  enfuite  élargi  en 
donnant  caution ,  fans  qu'il  y  eût  eu  de  Jugement 
qui  eût  mis  les  défauts  Se  contumaces  au  néant , 
puis  eftoit  decedé pendant  l'appel,  eftoir  bon  Se 
valablc;&  c'eft  la  decifion  de  l'Arrcft  de  laGrand'- 
Chambrc  du  mois  de  Juin  rapporté  par  du 
Frcfncliv.  1.  chap.  iij. 

Que  fi  l'on  confiderc  les  rermes  de  l'art.  6. 
de  l'Ordonnance  de  16)9.  ils  ne  font  point  con- 
traires à  cette  decifion  ,  puifqu'ils  déclarent 
que  les  enfans  nez  d'un  mariaçc  contracté  par 
un  condamné  à  mort ,  fi  avanr  ion  decés ,  il  n'a 
efté  remis  au  premier  état ,  font  incapables  de 
toutes  fortes  de  fucccflions  :  Ainfi  dés  lors  que 


*o.  Conci- 
liation de 
l'Ordon- 


«70. 


le  Condamné  fc  !  eorefenre  ^s'il  decede avant  que 
d'eltrc  juge,  ilcltvi  y  .1.-  dire  qrt'il  deceds  en 
pofîëffion  de  fon  état ,  Si  que  fes  enfuis  font  ca- 
pables de  luy  fucccdcr.  Autre  chofe  feroit  s'il  y 
avait  eu  avant  ion  deecs  un  Jugement  de  con- 
damnation à  mort ,  fuivant  l'Arreft  du  10.  Jan- 
vier ItîjO. 

Tellement  que  cette  Ordonnance  ne  laiflc  de 
difficulté  qu'en  cas  que  le  condamné  foit  mort 
pendant  les  cinq  ans  fans  avoir  appellé ,  ce  qui 
verifioir  fa  çorfrumace ,  Se  que  quand  il  auroit 
vêtu, il  ne  fc  feroit  pas  reprclcntc  :  mais  la  faveur 
de  la  liberté  Se  de  l'état  des  hommes ,  cftant  fi 
grande  ,  queccluy-là  eftcenfé  mort  en  poflèilion 
de  fon  état  qui  pouvoit  reclamer  fon  étar  ,  il 
.  faur  dire  que  l'art.  6.  de  cette  Ordonnance  doit 
s'entendre  de  celuy  qui  eft  mort  après  les  cinq 
■»••  Ar80_  ans.  Auflî  l'arr.  19.  du  titre  17.  de  1  Ordonnance 
""ordoa-  ^c  ,670.dit ,  queceluy  qui  auta  cfté  condamné 
nlncedc  *  'a  mort ,  ou  aux  galères  perpétuelles  ,  ou  qui 
aura  cité  banni  à  perpétuité  du  Royaume ,  Se 
qui  décédera  après  les  cinq  années  fins  s'eftre  re- 
prefenté ,  ou  avoir  efte  conftiruéprifonnicr ,  fera 
réputé  mort  civilement  du  jour  de  l'exécution  de 
la  SHitencc  de  contumace,  &  marque  afiez  par 
ces  mot  s  tjui  décédera  ap  ris  les  cinq  années ,  qu  el- 
le entend  que  fi  le  condamné  decede  pendant  les 
■cinq  ans ,  il  ne  fera  pas  réputé  avoir  perdu  fon 
état. 

A  ltgard  de  la  dernière  queftion  qui  confifte  à 
fiiiimnci  feavoir  fi  les  enfans  nez  d'un  mariage  contracté 
ti'un  ru-  p^r  Unc  perfonne  condamnée  à  mort ,  ou  au  ban- 
u»&Ya"-  "ificment  perpétuel  du  Royaume,  laquelle  eft 
punbcop-  deccdcc après  les  cinq  ans,  fans  fe  reprefenter  , 
damnation,  ne  fuccedent  poinr  au  moinsa  celuy  de  leurs  pere 
parunt  &  me  rc,  qui  eft  en  bonnefoy ,  par  exemple,  s'ils 
perfonne     nc  fucccdt.nt  ^  \w  merC}  quand  c'eft 

Minficl  lcur  PTe  qui.a  cfté  condamné,  il  eft  difficile 
ptefeme'e*  de  croire ,  qu'encore  que  l'Ordonnance  de  i6"j 9. 
clin*  !«  art.  j.  Se  6.  po'  te  qu'ils  font  incapables  de  toutes 
t"1^1?5'  fuccclfions ,  aufTi-bicn  que  leur  pofteriré,  elle  ait 
dtnt-o'nt  entendu  'c$  priver  de  la  fucceflîon  de  celuy  des 
à  cîlîiy  Jet  cleux  conjoints  qui  eftoit  en  bonne  foy  :  mais  ap 
pere  te  me-  paremment  elle  a  voulu  dire  qu'ils  eftoient  prin- 
tt ,  qui  eft  cipalemenr  incapables  de  fucceder  au  perc  qui 
j"  oonc  s  oft  marié  depuis  fa  condamnarion  ;  ce  qui  ncari- 
iv  Raifon»  moins  rc?oit  difficulté ,  t.  à  caufede  la  générali- 
té des  termes  de  l'Ordonnance ,  1.  parce  qu'il 


il.  Si  Ses 


eft  même  difficile  qu'il  y  ait  bonne  foy ,  à  caufe  qui  refiil. 
que  le  Jugement  eft  public ,  j.  parce  que  c'eft  une  * nt  <*= 
maxime  établie  par  les  Arrcus,  que  l'érar  des  1  °"ion' 
hommes  ne  le  parrage  pas,  &  qu  ainlt,ou  la  con- 
damnation du  pere  doit  faire  exclure  les  enfans 
l'une  &  l'autre  fucceffion ,  ou  la  bonne  foy  de  la 
merclcs  doir  faire  admertre  à  l'une &irautrc,fe- 
lon  Moniteur  le  Prcftrc  cenr.  1.  chap.  1.  vers  le  mi- 
lieu. Ainfi ,  il  y  a  de  la  difficulté  de  routes  parts; 
car  fuppoféqu'on  ne  puifTcdivifer  l'état  d'un  en- 
enfant  ,  fuccedera-r-il  au  conjoint  qui  eftoit  con- 
damné &  cela  contre  la  difpofition  de  l'Ordon- 
nancc:ou  n'anra-r-on  aucun  égard  à  la  bonne  foy 
de  l'autre  conjoint ,  ce  qui  fcmblc  contre  la  dil- 
pofition  des  Arrefts  ?  • 

Maiftrc  Julien  Brodeau  fur  la  lettre  E.  deMon- 
ficur  Loiier ,  nomb.  8.  art.  a.  eft  d'avis  qu'il  faut 
partager Vêt  ai  ,  Se  dir  que  la  bonne  foy  d'un  de» 
conjoinrs  ftit  que  le  mariage  eft  légitime ,  Se 
que  les  enfans  peuvent  fucceder  au  même  con- 
joint ;  mais  comme  il  dit  cela  fans  traiter  la  que- 
ftion cxp»flcmenr ,  on  ne  doit  pas  faire  grand 
.  fond  fur  fon  avis. 

Pourmoy  j'eftimcrois.quc  fi  la  bonne  foy  d'un  u.  A  vît 
des  conjoints  eft  avérée ,  comme  fi  le  condamné  <*c 
à  morr  s'eft  allé  marier  fous  un  nom  étranger teur 
dans  une  Province  fort  éloignée,  en  ce  cas  elle 
rend  les  enfans  capables  tdc  fucceder  à  celuy  des 
conjoinrs  qui  eft  en  bonne  foy  ;  Se  la  raifon  fur 
•  laquelle  je  me  fonde  eft ,  que  le  mariage  d'un 
condamné  a  morr  n'eft  pas  plus  odieux  que  ce- 
luy d'un  Prcftrc ,  ou  d'un  homme  qui  a  déjà  con- 
tracté un  autre  mariagequi  fubfiftc  ;  cependant 
on  a  jugé  que  la  bonne  foy  de  celle  qui  avoit 
époufe  un  Prcftrc ,  fuffifoit  pour  aflùrcr  aux  en- 
fans la  fucceffion  de  la  mere ,  Se  il  y  en  a  un  Ar- 
reft  rapporrépar  Monfieur  le  Prcftre  ,  au  lieu  qui 
vienr  d'eftre  cité ,  Se  un  autrç  quoy  que  Ample- 
ment provifoire ,  rapporté  par  Maiftrc  Anne  Ro- 
bert liv.i.  chap.  18.  en  datte  du  18.  Juillet  isj8. 
De  même  l'on  a  jugé  par  Arreft  du  16.  Janvier  16 10. 
rapporré  dans  les  Annorations  fur  le  même  Au- 
teur ,  qu'une  femme  ayanr  deux  maris  vi vans,  les 
enfans  ^lu  fécond  mariage  eftoient  capables  des 
fneceffions  collatérales ,  à  caufe  de  la  Donne  foy 
de  leur  perc.  Ainfi  je  ne  vois  pas  pourqtioy  la 
bonne  foy  du  conjoint  qui  a  énoufé  un  condamné 
à  mort  cftanr  bien  avérée ,  les  enfans  ne  foient 
pas  capables  de  luy  fucceder. 

Si  les  termes  de  l'Ordonnance  par  lefquels  cl-  tf< 
le  déclare  ces  enfans  incapables  de  toute  forte  de  P°ur,cn>- 
fucceffions ,  auffi-bien  que  leur  pofterité ,  eftoient  ^."tot" 
obfervcz  à  la  lertre ,  même  dans  les  Coutumes  rordoo- 
qui  n'admetrent  pas  la  confifeation ,  il  s'enfui-  naocr, 
vroir  qu'ils  (croient  fournis  aux  mêmes  peines 
que  les  enfans  des  criminels  de  Leze-Majcfté  : 
Cependanr  la  peine  qu'on  impofe  aux  enfans  pour 
le  crime  de  leur  perc ,  doir  cftrc  mefurée  fur  la 
qualiré  du  crime  ;  Se  il  feroit  conrre  l'humanité 
que  la  bonne  foy  de  la  merene  pur  pis  fauver 
1  état  des  enfans  dont  le  pere  a  efté  condamne 
pour  un  homicide.  Encore  un  coup  ,  cette  ven- 
geance fur  la  pofterité  doit  cftrc  refervée  paur 
les  grands  crimes  ,  &principa!cmcnrponrle  cri- 
me de  Lcze-Majefté  ,  fuivant  la  Loyj.  $.  1.  C.  ad 
t.Jnl.  Majtjl.  qui  dit ,  Filii  veri  ejus ,  efuibus  vi- 
tam  Jmperattria  fpeciaiiter  lenitatt  etntedimus  , 
patent»  enim  deberent  psrirt  fupplicio ,  in  quibns 
paterni ,  hoc  efl'hertditarii  criminis  exempta  me- 
tuuntur ,  a  materna  vel  avita  ,  omnium  etiam 
proximorum  fuccejptne  habeantur  atieni,  teflamen- 
tis  extraneerumnihil captant ,  pnt  perpétué  degen- 
tes,  &  pauptres ,  infamia  et-s  patenta  femper  ct- 
mitttHr.  Ad  nulles  prorfus  honores  ;  ad  nuits  Sa- 
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l'égard  de 
la  lucccf- 
iion  du 
banni  ou 
du  con- 
damné à 
mort. 


Que  la  étrangers ,  &c.  Liv 

btrveniant  ;  fint  perpétua  taies  ,  tu  hit 
perpétua  «egeftatefordentibus  .fit  &  morsjoLttium, 
CT  vit  a  fupplicium. 

Il  n'en  cil  pas  de  même  à  l'égard  de  la  fucccflîon 
du  banni,  ou  du  condamné  à  mort: car  les  en- 
fans en  fonr  exclus  en  et  cas  Suivant  l'Arrcftde 
la  Roc fie-Ifc> ifleau  du  y.  Février  1615.  rapporté 
par  Maiftrc  Julien  Brodeau  (us  la  lerrre  E.  de 
Moniteur  Loiict-,  nomb.  18.  arc.  j-ejui  ju^ea  que 
le  (leur  de  la  Rpche-Boiiléau  ayanr  eue  fa  féconde 
femme,  Se  ayant  cité  condamné  &  cfligié.cn- 
fuiteayant  contracté  un  troifiénu-  mariage,  les 
enfans  de  ce  mariage  clioient  exclus  de  <à  fuccef- 
ilon.  Et  depuis  ces  mimes  enfans  qui  avoicntiuc- 
combé  dans  cette  demande  afin  4c  partage  des 
biens  du  pere ,  furent  reccus,  l'uivant  la  Loy  der- 
nière /.  unde  legitim.  Se  la  Loy  3.  jf.  de  interd. 
&  reltg.  à  pa/tager  les  biens  d'un  frète  du  pre- 
mier lit  par  Arrcft  du  6.  Juillet  rtyi.  rapporté 
par  Henrys  liv.  6.  chap.  1.  qu.  6.  rendu  fur  les 
conduirons  de  Moniteur  l'Avocat  tencral  Bi- 
grton  ,  qui  foutint  que  le  mariage  du  5r  de  la  Ro- 
cheboiileau  cftoit  valable  ,  ecque  fton  luy  avoir 
été  les  effets  civils  ,  c'eftoit  par  rapport  à  fa  ftte- 
ceflion  feulement ,  Se  non  pas  aux  autres  fuecef- 
fions  de  fa  famille  -,  5c  qu'il  n'eftoit  pas  apparent 
que  l'on  eût  voulu  ôter  aux  enfans  qui  en  croient 
nez ,  les  droits  de  confangiiinité  ,  Se  ce  qui  leur 
pourroit  venir  à  génère  (X  rerum  natura.  A  qttoy 
)  ajoute  que  cela  a  ton  cxcmpledarrs  l'clpecediin 
enfant  déshérité  ,  qui  ne  laillcpas  de  (ucceder  à 
Ja  famille. 

Queli  les  Arrcfts  de  ij«?8.  &  de  161c.  qui  vien- 
nent d  Vtlrc  citez,  ont  jugé,  que  dans  le  cas  du 
mariage  d'un  Preftre,  ou  d'un  homme  oui  avoit 
déjà  une  première  femme,  la  bonne  fby  de  la 
femme  fait  fucccdct  les  enfans  au  pere  &  i  la 
mère ,  il  ne  s'enfuit  pas  que  dans  t  6  te  queftioa 
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•principale ,  les  enfans  doivent  litcecder  au  ban- 
ni ,  ou  au*  condamné  à  mort;  parce  que  le  Prê- 
tre marié  Se  le  bigame  ont  des  héritiers  ,  au  lieu 
que  le  banni  à  perpétuité  &  le  condamné  à  mort 
n'en  ont  point  régulièrement. 

Il  faut  aller  plot  loin  ;  car  dans  les  Coutumes 
même  ,  où  il  n'y  a  point  de  conhfcation  ,  les  en- 
fans ,  au  cas  dont  il  s'agit ,  ne  fuccederont  point 
à  leur  père-,  parce  qu'il  n'a  pû  contracter  de  ma- 
riage valable ,  citant  interdit  de  tout  commerce  , 
Se  l'Ordonnance,  qui  déclare  ces  enfans  incapa- 
bles de  toute  forte  de  fucetflions ,  devant  s'obier- 
vci  principalemenr  dans  la  fucccflîon  du  condur»- 
ité.  Ainli  k s  collatéraux  viendront  dans  ces  Cou- 
tumes à  la  (uccelTîon  du  banni  ou  du  condamne 
par  contumaces, après  néanmoins  que  l'on  en  au- 
ra donné  aux  enfans  la  meilleure  partie  à  titre 
d'alimens.  % 

■  j'  Et  dans  nos  Coutumes  où  la  confïfcation 
a  lieu,  l'on  peur  lourenir  que  les  païens  iùccc- 
den;  au  banni  à  perpétuité,  dans  les -biens  qu'il 
a  acquis  depuis  fou  banniflèment ,  &  que  ces 
biens  ne  font  point  compris  dans  la  confiication, 
ni  fujers  au  droit  de  déshérence  :  quoique  Maî- 
tre Lh  tries  du  Molin  femblc  avoir  dit  le  con- 
traire fur  l'art,  311.  de  la  Coutume  de  Bourbon- 
nois.  La  railbn  cft ,  que  la  confïfcation  n'eftanc 
pas  favorable  ,-doic  cftrc  reftrainte  aux  biens  que 
le  banni  poflede  lors  de  fa  condamnation  ,  fuî- 
vant'la  Règle  Odta  reflringen.la  ,  Se  que  le  Sei- 
gneur Haut- Jtifticiern'cir  jamais  préféré  aux  pa- 
rens  quand  il  vient  a  tûre  do  déshérence  :  qu'en- 
fin la  choie  a  cité  ainii  jugée  à  l'égard  des  ac- 
quittions faites  par  un  Jciltirc  congédié  après 
les  voeux  ordinaires ,  par  unArreftdu  14.  Mars 
1674.  que  nous  avons  rapporté  en  ce  même  Liv. 
ch.  1.  Scdt.  j.  nomb.  7.  ]  . 


*  • 

'    SECTION    IV.  . 

•  ■ 

Que  les  .étranger!;  ne  fuccedent  pas,  &qui  font  ceux  que  l'on  réputé  tels. 
*       '  SOMMAIRE. 


.  \.  Les  étrangers  ne  fiecceden*  point  en  France. 
x.  Ni  les  François  fui  font  en  pats  étranger  pour 

perpétuelle  demeure.  • 
3.  Le  retour  aeluel  ne jujiifie pas  toujours  l'ejprit  de 
retour, 

•  4.  Quelquefois  une  demeure  de  40.  années  ne  fuf- 
Jit  pas  pour  faire  déclarer  un  Franfois  aubes». 

5.  Ni  mèmeunc  demeure  de  60.  ans. 

6.  Que  l'on  ne  croit  pas  même  toujours  des  declara- 
lions  précifes  de  vouloir  pajptr  fa  vie  en  un  pays 

9  étranger. 

7.  De  ceux  qui  fuirent  des  Filles  de  France  ma- 
riées en  pays  étranger. 

t.  Qui  profite  des  droits  du  François ,  qui  s'eft  re- 
tiré pour  perpétuelle  demeure  engyn  pats  étran- 


t 

lesé- 

Ardent 


v.Dijpofit, 


ion  du  Droit  fur  et  fujet. 


LEs  étrangers  non  plus  que  les  bâtards  ne  fuc- 
cedent pfcint  en  France  ,  tanquam  ptrtgrïni 
HnTcn'  etpere  nonpojfunt ,  dit  la  Loy  L  C.  de  hered.  in- 
fSf.  que  nous  fuivonsàcet  égard ,  fi  cela  ne  leur 
cirpermispar  quelque  privilège  particulier  ,  tel 
qu  ilen  a  efté  accordé  aux  SuifiVs  &:  aux  Ecof- 
fois ,  Se  à  ceux  du  Comiat  d'Avignon  ,  qui  de- 
meurent actuellement  eu  France.  Bacquet  du 


10.  No/lreufijccfl  oppofé. 

11.  Arrefl fur  'ce fujet. t 

n.  Que  cette  Junjprudenct  a  fon  fondement  dans 

t  rOrrtonnai.ee. 

ij'.Quid  kiégarddu  rebelle  ,  traître,  efpionoude- 
'ftrteur,  • 

14.  Les  infant  ne\_  en  France  valent  lettres  de  na- 
turaltté  à  l'étranger,  qui  s'y  marie  &  s'y  éta. 

Mit.  • 

15.  Le  même  a  lieu.fi  t'étant  marié  en  fon  pays,  il 
vient  s'établir  en  France ,  (/  y  a  des  enfant, 
ceux-cy  profitant  a  ceux  qui  font  nt^jUns  le  pats 
étranger. 

16.  Exemple  .  ppreclj.mt. 

1 7.  Si  un  Franc  .lit  s'établit  en  un  pais  étranger ,  & 
que  fies  enfans  viennent  en  France,  ils  fuccedent 
même  par-reprefentation. 

• 

Droit  d'Aubeine,  part.  1.  ch.7.Maiscc  privilège 
leur  e#  inutile  pendant  qu'ils  demeurent  fous 
une  domination  étrangère ,  (t^"  (qttoy  qu'on  ait 
fait  quelques  exceptions  ,  &  principalement  pour 
les  fucceïlions  par  une  Déclaration  de  1635.  f]  Se  « 
nos  François  même  qui  vivent  fous  un  ciel  écran-  * 
ger  dans  la  penfée  de  s'y  établir  une  demeure  H4ys  étr 
perpétuelle  >  perdant  les  droits  de  Cite,  font  au!  ^t  faiu 

•      E  ij 


Ni  Us 


et» 

.1U- 
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•        Traité  des  Succejftons. 

erperaelle  fi  exclus  du  droit  de  fucccdcr  :  ce  font  des  plantes  -rations  précifes ,  que  des  François  avoient  faites  a>ca  cwt 
qui  ont  pris  racine  en  une  autre  terre ,  que  l'on    de  vouloir  demeurer  dans  des  païs  étrangers  ,  pas  même 

.  — -  —  i_  — cr~r   .r>.ii  •  j>  1  -f-""—.  toujours 

desdectaji. 
i  prec, 

ment  leur  propre  deftination  qui  les  rend  au-    vicr  ifiit.  rapporte  par  Maiftrc  Julien  Btodcau  fur  loir  palier 
beins ,  ou  qui  leur  conferve  la  qualité  de  regni-    la  lettre  S.  de  Moniteur  Louer ,  nomb.j;.  Àrr.5.  f»  vit  tnua 
coles  ;  Si  m  ilit  eosfequi,  quant  in  civil Aterema-    où  il  s'agifloit  de  fçavoir,  fi  le  nommé  Nicolas 
Titre,  dit  la  Loy  PojlUminii  r.  f.captivm  j.ff.  de    Foudrier  s'eftant  retire  en  Italie ,  &  ayant  decla- 


cApt.  &  pofllim.  rev.  Se  cette  Loy  ajoute ,  en  par-  ré  par  une  Lettre  miifivc ,  qu'il  y  vouloir  paflèr 
lant  d'Attilius  Regulus ,  qui*  j*r*ver*tfe  C*rth*-    le  refte  de  fes  jours  dans  le  Convcnt  des  Barna- 

bites  de  la  ville  de  Rome,  avoit  rfté  capable  de 


Regulus ,  qnia  )ur*verAt 

gir.em  reverfurum  ,  &  non 

m*  rtm*ntndi .  •  recueillir  une  fucceflion  arrivée  avant  fa  profef- 

te  re-       L'on  ne  juftifie  pas  même  l'cfprit  de  retour  par    fion  *  ce  qui  fut  ainfi  jugé ,  parce  qu'un  projette 
mur  aûucl  un  rct0ur  actuel ,  &  nos  Arrcfts  marquent  allez    dévotion  n'eft  pas  un  contrat ,  &  que  la  volôn- 
par  la  précaution  qu'Us  prennent  en  pareil  cas , 
comme  en  ordonnant  des  dé fenfes  d'aliéner ,  ou 
en  imnoftnt  la  nccclTitc  de  demeurer  en  France , 


pis  tou- 
jours l'ef- 
pric  de  te- 


que  1  on  fc  défie  ordinairement  de  celui  qui  a 
Lut  un  long  fejour  en  un  païs  étranger  i  on  luy 
demanderoit  volontiers  des  gages  ,  &on  le  con- 
fédéré comme  un  François  alierffc  ,  dont  le  re- 
tour n'eft  pas  finecre,  &  qui  n'a  pas  une  affec- 
tion véritable  pour  fa  patrie.  Et  le  Droit  même 
nous  confeille  cette  recherche ,  quand  il  dit  en 


te  de'  l'homme  eft  ambulatoire  fur  cet  article' 
même. 

Enfin ,  quand  on  marie  une  fille  £  une  Prin-  3-  De  o-tft 
celle  de  France  en  un  pays  étranger, ceux  qui  s'at-  ^'sl^(j!'tt: 
tachent  â  fa  fuite ,  quoy  que  ce  foit  pour  per-  a^France 
petuelle  denîeure ,'  par  un  privilège  particulier,  manetito 
ne  font  point  reputez  Aubéins,  Se  ils  n'ont  pas  pai»  tutu- 
befoin  a  leur  retour  en  France,  de  Lettres  de  Sec- 
rchabilitation. 


L'on  a  auflî  demande  autrefois  fi  le  droit  du  t.  Qui 
la  Loy  16.  du  même  titre  ,  qu'il  faut  fonder  les    François.qui  eft  réputé  Aubein  àcaufedefon  éta-  &tc  *J 
fencimens  du  captif,  qui  vient  de  rompre  fiM    MAC-»—»  v  A*  c%  U«„»J^„,  m  « 
chaînes ,  fie  qu'il  ne  doit  s'éjoiïir  du  droit  de  .v-    -.«.iw  ,  «.«.,w»«..Wj  ,      *  .«  .....  «m.  ^ut 
tour  qui  s'appelle  jus  ppftliminii ,  quo  quand  en 
abjurant ,  s  if  faut  ainfi  dire ,  le  païs  ennemy  ,  il 
rend  toutes  fes  inclinations  à  fa  «patrie  :  fi  ea. 
mente  venerit ,  ut  non  M»  'reverteretur,  nec  tnim 
faits  t(l  carpore  Jomum  qntm  rediife  ,  fi  tntnte 


>re  fes    bliflement  ,3c  de  fà  longue  dcmciire  en  un  pays  * 
de  re-    étranger ,  eft  dévolu  au  Roy  ,  ou  s'il  eft  dévolu  ^t'&lx 
aux  plus  prochains  héritiers  ?  Je  fuppofc  ,  par  tué  pour 
exemple ,  qu'un*  François  (è  foit  allé  établir  à  Ma-  perpeteeU 
drid ,  qu'il  s'y  foit  marié ,  Se  qu'il  fe  foit  fait  en-  acnicïl:  a 
rôlerau  nombre  des"  Bourgeois  de  certe  Ville,  u' 


enfin  qu'il  y  ait  pris  Charge ,  &  que  par  ces  cir- 


Alienuse!}.  '  ,  confiances  il  y  ait  lieu  de  juger  qu'il  a  renoncé  i 

*.  Qn:t-       Il  refulte  de  ce  qui  vient  d'eftre  dit ,  que  les  fa  patrie  ,  Se  qu'il  n'a  plus  du  tout  l'clprit  de  rc- 

ouciji»  une  caufes  en  ces  matières  font  toutes  dans  les  cir-  tour;  &  je  demande  a  qui  appartiendra  fa  parc 

de  '  T'an  conftanccs  particulières.,  &  quelquefois  une  de-  en  la  fucceflion  de  fes  perc  &  mere  ,  &  autres 

nfc,»  ($(.  meure  de  quarante  années  dans  le  païs  étranger  ,  perfonnes ,  dont  il  aurôit  efté  héritier  préfom-  9.  Difpci- 

fit  pas  pour  n  a  Paî  C fte  un  moyen  pour  exclure  le  François  ,  ptif ,  s'il  n'avoit  pas  perdu  les  droits  de  Cité ,  fi  non 

faucdîtla-  qui  sert  prefenté  pour  recueillir  une  lucccflton,  au  Roy,  ou  aux  auttes  heritict  s  î  Et  il  eft  cer-  r 
t  trun  Fran.  parce  qu  il  avoit  toujours  marqué<]ii'il  avoit  l'cf- 


'celujct. 


î.  Ni  me 
me  une  de- 
meure <1:  40 


ptif  ,  s  il  u  avoit  pas  pc 
au  Roy  ,  ou  aux  auttes 

parccquil  avoit  toujours  marquc<]ii  îiavotc  1  cl-    tain,  que  fi  l'on  fuivoit  le  Droit  Romain  ,  cela 
prit  de  retour ,  comme  dans  1  cfpecc  de  l'Arreft    appartiendroit  au  file  ,  L.  htrtditts  C.dehis  quib. 
de  la  prononciation  de  Noël  160$.  rapporté  par    Ht  ind.  Mais  le  Fifc  ne  profite  eh  France  ni  de  w.  Noiire 
Moniteur  Bouçuier  en  lalcrtrc  i>.  nomb.  15.  &:    l'indignité  ,  ni  de  l'incapacité  i  ce' qui  nous  eft  nfagttû 
par  Maiftrc  Julien  Brodeau  fur  la  lettre  S.  de  M.    attesté  par  Maiftrc  Charles  du  Molin,  fur  l'art.  8..°PP*le 
Loiiet  nomb.  15.  où  il  s'agifloit  de  fçavoir  fi  le    de  l'ancienne  Coutume  dç  Paris,  gl.  3.  nomb.  5». 
nommé  Jean  Harinandicrs,  François  de  Nation,    en  ces  termes  :  Sed  intérim  Adverte  diligtnttr  in 
cV  qui  avoit  demeure  à  Seville pendant  quarante    praxi  tjuod  M  hoc  regno  nec  ex  hic  tit.fl\&  Cod. 
ans ,  s'y  cltoit  marié  ,  fit  y  avoit  eft  des  enfins,    de  hit  yuib.  Ht  ind.  nec  ex  tit.fi  quit  *liqutm  ttf-  » 

tari  prohibuerit ,  nihil  ad  fifeum  devtivitnr,  fed 
offèrtnti  vel  ejiis  heredibus  ttut  dignii  tainm  appli- 
catHr,  Ainfi  ,  quoy  qu'il  foit  certain  que  celuy 
,qui  s'eft  établi  en  un  pays  étranger ,  Si  n'a  pas 
1  cfprit  de  retour ,  eft  incapable  de  fiteceder  ,pra-  * 
ce  que  ce  droit  n'appartient  qu'aux  Citoyens  & 
aux  Kegnicoles,  &  que  l'on  fuit  à  cet  égard  la 
dilpoiltion  de  la  Loy  1.  C.  de  hered.  inflit.  qui 
dit ,  tanqunm  ptregrini  cApere  non  poffunt  ;  ce  qui 
a  lieu  à  plus  forte  raifon  contre  ceux  qui  paflcrfr 
chez  les  Ennemis.fujvant  la  Loy  5.  J.  1.  de  cAp.  mi. 


>:;il.  lui 


Ile  di 


AtRc'i 


eftoit  capable  de  recueillir  icy  les  (ticcdlions  de 
fes  perc  &  mere  ;  car  il  fut  admis  à  cclle^de  fon 
pere  ,  parce  qu'il  avoit  fouvent  témoigné  qu'U 
votîloit  retourner  en  France ,  en  avoit  fait  même 
des  protcftationsauthcntiques/Cc  dansecttepeft- 
fée  il  ne  s'étoit  point  fait  inferire  au  rôlle  des 
Bourgeois  de  Seville  i  Se  que  d'ailleurs  il  eftoit 
dans  les  trente  ans  depuis  le  decés  de  ion  pere.: 
nuis  il  fut  mis  hors  de  Cour  fur  fa  demande  à 
fin  de  partie  de  la  fuccclfion  de  fa  mere ,  patee 
qu'tl  l'avoir  formée  après  les  trente  an-;. 

L'Arreft  de  Longucval  du  14.  Aouft  15C4.  rap- 
porté en  fon  entier  par  Maiftre  Jean  Bacquet ,  à    tnr  dtfectrt  nutem  Aicnntnr  qui  a6  hit  qnorum 
l^  fin  de  fon  Traité  «lu  Droit  d'Aubcinc',  avec  le   fitb  imperi»  fat ,  dtfcifcunt  V  ta  hoflinm  ft  nu- 
FaUiun ,  avoit  décidé  la  mêmechofe. 

Enfin  l'on  a  paffé  plus  avant ,  car  l'on  a  jugé  par 
unArreudu  5.  l  évrier  1647.  que  le  nommé Denys 
Pierre ,  François  de  nation  ,  mais  habitué  depuis 
foixanteansi  Bruxclles,eftoit  capablede  recueil- 
lir en  France  la  fucceflion  d'une  tienne  couline, 
qaijrftoit  morte  depuis  pcu,à  la  charge  qu'il  de- 
meureroiten  France,*:  ne  pourroit  aliéner  ;& 
cet  Artcft  eft  rapporté  dans  le  Journal  des  Au- 
diences du  Parlement ,  liv.  $.  chap.  8. 


et  put  minunn- 


mtrum  conférant  ,fed  &  hiquos  Sen.ttus  ho  fies  ju- 
dicavit.  Néanmoins  l'incapacité  qui  refulte  de 
ces  deux  caufi  s ,  ne  donne  point  lieu  en  France  i 
la  confifeation  des  fuccelfions  échues  au  François 
fugitifs  &  c'cftcc  qui  a  cfté  jugé  par  un  Arreft 
folemncl  du  8.Marsi6'47.  rendu  auRôle  de  Paris,  n.  Atrrft 
&  rapporté  tiins  le  Journal  de  du  Freine  liv.  5.  ftu  «  i»*1 
chap.  11.  par  lequel  l'on  ajngca  aux  nommées  Ma- 
rie À:  Marguerite  Bâton,  contre  un  donataire  du 
Roy ,  laparrdn  doii.tire  (ur  les  biens  du  pere ,  &T 


«.  Que  roo  Quelquefois  mcnjC  l'on  ri*  pas  ctû  des  decla-  la  part  dans  la  fucceflion  de  la  mere ,  qui  aoroit 


Digitized  by  Google 


ii.  Que 

Cttte'UI! 

p'ruiençt 
ion  fonde 


De  ceux  qui  ne font  pas  encore  ne%. ,  Ce  Liv.  1.  Ch.  111.  37 

toit  rccircen  Handrcs,  oc  s  croit  engage -au  ivi       ..  .  .        r     i  u  /-  rJ.™..  l'„nn™r  «  «Établir  en 

t     j  îi     mr  „„  :  ci  Aub.  part.  4.  chap.  31.  nomb.  6.  Ccquc  I  on  peut  ft 

M  connfcaiiondepein  droit,  comme  D  fe  voit     au        l         ,  nôtre  Droit ,  où  Î«<»<1" 


lOrdoa- 

François  1.  au  ».  ju"" 

—  S  M^uiiic-icucE  ut»  vyi- 

Ce  que  Maiftrc  Charles 
du  Molin  a  reconnu  à  fendrait  qui  vient  d'ertre 
cité ,  oû  il  ajoute ,  printum  enim  in%c  rtgno  per 
Conflit  utmnts  Regias  fanis  fifcalitus  locus  non  tft , 
nifiperSententiam  &  caufà  cogniti. 
„.  JcVii  à   Que  fi  le  François  avoit  attenté  quelque  chofe 
viguiia   contre l'intcreft  ac  l'Etat,  &  avoit  cfté  déclaré 
itbelle ,      rebelle ,  rrailtrc  ,  cfpion  ou  deferreur ,  la  con- 
tinue ,  ef-     Jlionauroit  licu  feulement  pour  les  biens  qu'il 
P'OU  '  ?t    poflèdoit  lors  de  fa  défection,  &  devroit  cure  dé- 
clarée par  fa  Sentence  ;  c'eft  à  dire ,  qu'il  faut  cet- 
te dernière  condirion  de  la  Loy  5.  $■  i-  decap.  mi- 
nut.  faquellc  vient  d'eftre  citée, ,  6c  qui  cft  com- 


prilc  I 

ttoflct  judicavit. 
Quand  l'étranger  fe  marie 


mant  wii  France*,  fes  en- 
fans  nez  et.  fans  nez  dans  le  Royaume  luy  peuvent  fucceder , 
ïrance  va-  &  luy  valent  lettres  de  naturalité.  Du  Freine  liv. 
leiuletuei  ,  tnap.  îc.  &  Maiftre  Julien  Btodcau  fur  Mon- 

truii:è- &«*  Lo»« kctrc  a-  nomb- i6-  .  n.  ■■ 

unéer  qui'  H  eneft  de  même ,  f.  l'étranger  s'eft  marie  en 


1  uu  ucs  pctits-nis ,  pr  — . 

aelâ  même  cellule,  mais  a  tous  les  autres  ,Tclon 
Maiftre  Charles  au  Molin  fui  l'art.  139.  ac  la  Cou- 
tume de  î>enlis-,ce  qui  avoit  le  même  fonacment 
c'eft  à  dire ,  la  raifon  d'égalité.  • 

Enfin  ,  fi  un  François  fe  va  établir  en  un  pays  17*  S>  ** 
étranger  mtoncftrpumrtfHfr,  &qu'il  arri- 
veque  fes  enfans  re  viennent  en  France ,  ils  n  ont  on  ^  é 
pasbefoin  de  Lertrcsdc  naturalité,  &  peuvent  triQ«tfc 
fucceder  même  par  reprefentation  ,  parce  qu'ils  eue  fes  s» 
font  ner  d'nn  François ,  &  que  d'ailleurs  1  on  J-JT 
peut  venir  aux  fuccefiionspar  reprefentation  d  un  »  " 
incapable,  Bocrius  dtcij.  ij.  Monfieur  de  Cambo-  fucc.(le0, 

reyrefenu- 

Voilacequi  «Wneles  incapables.  -Il  y  a  un  «on. 
chapitre  des  indignls ,  qui  cil  le  neuvième  du  liv. 
3.  Nous  n'avons  pas  même  jugé  à  propos  d  ap- 
profondir icy  davantage  la  matière  du  Droit 
d'Aubeinc  ,  non  plus  que  celle  du  Droit  de 
bâtardife  ,  qui  demandent  un  volume  feparc  , 


£ïr       -  j^B11;t  .'elbm  venu  ér;iMir  Ams    comme  on  en  a  fait  depuis  long-temps.  Elles  ne 

»  f  -V  te  ces  derniers  enfans  pourront  luy  fiiODeder  nous  attachons  aux  fucceifioas  nacmeUes  &  or- 
?cHa\.tCL  a-ms  les  biens  ac  France  ;  mais  les  premiers  qui  dinaircs. 

CHAPITRE  III 

De  deux  qui  ne  font  pas  encore  nez  lors  de  l'ouverture  de 

la  fucceflion.  ' 

SOMMAIRE. 


m 

1  X>»'«'J  f"*  'fl™  ni  M  ""f" Z,w  itflMVtrturt 
'  dt  Ufrcctf"» .  P""-  ptwir/kccejifr 
a.  Q»t  ctl-y  mù  n^on  pis  m  lorsdt  touvtnurt 
AujkeaffuH .  nt pw  tvinctr  sut  *Jjt«ùca:A>re 
Car  un  cur.xtt:ir  aux  bhns  vtcans. 

J&*3mUM**i  doit  r/r.  nibrsd, 

t'oHverturt  dt  U  fititjtitutioti. 


7.  Quia  ft  tUt  4  tflé  v*céntt  un  ctrt*w  ttmpi. 

8.  Vfttt  particulitr  du  Psrltmni  dtNornundit. 

9.  RMjons  qmftmblcm*pp»ytrctt  nfatdeNor- 
mand't. 

10.  Réfutation  dtets  naifons. 

11.  S'il  ftut  eftre  viv*t.t  tors  du  dteis  d*  ctlny  f  «» 
l'on  veut  rtprtftntermtdiMtntm. 

U.  Q*t  Ifs  enfant  qui  nont  pit  venir  dirtQtmtnt 
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né  011  ton- 
îûcceâcr. 


a  La  conception  iquipolie  À  h  naipnee. 
I  Rejet  deUiverfes  déliions  quife  font  fier  et 

6.  QuYd fi  lafueceffton  a  efle  occupée  par  un  autre 
qmy  renonce  depuis. 

tre  capable  ac  fucceder  ,  fou  en  ligne  directe  , 
fôït  en  ligne  collatérale ,  il  faut  eftre  ne  ou  con- 
çu lors  de  l'ouverture  de  la  fucceiTion ,  la  Loy  U 
au  f.fHmémM  Loy  T.tiu,  6.  Se  la  Loy  fiuvan- 
Tcf.  de  fuit  &  legiùm.  hered.  &  le  }  &  Ucet  t. 
A.  de  hérédité  *>  int.  defer.  y  font  prec- 
fes  &  nôtre  règle  le  mon  (ai fit  h  wf,  cft  une 
preuve  que  cette  propoûtion  s'obferve  encore 


confequent  exclut  ceux  qui  ne  font  pas  encore 
nez  ni  conçus.  C'eft  pourquoy  nous*  établirons 
au  diap.  de  la  Reprefentation  Liv.  3.Seâ.  u  qu'un 
pctit-hls  peut  bien  venir  a  La  fucceflion  ac  fon 
ayeul  par  reprefentation  de  la  perfonne  de  fon 
ocre,  quoy  qu'incapable ,  mais  qu'il  cftneccflaire 
pour  cet  effet  qu'il  vienne.au  morulc ,  ou  qu'il 
foir  conçu  lors  ac  la  morr  de  cet  ayeul ,  fans 
quoy  ileft  exclus  ac  fa  fucceflion,  même  i  titre  de 
reprefentation.  # 


5* 


v  Que  ce- 

l'é 
ai 


m  qui  n'c  Amftdy  U.  juillet  161c.  rapporté  par  Maître  Ju 


Traité,  des  Succcjjions. 
a  efté  jugée  par    vc ,  par  exemple ,  lorfquc  celuy  qui  cftoir  le  plus  *r*         y  a 


'lois P"  "  ,ic"  Brodc-1u  ,"ur  k lc,tre  R*  ^  Moni,cur  Louet  ' 
l'cnmnuc  nomb.  tS.  Air.  1.  par  lequel  h  Cour  décida ,  que 
de  h  lue-  Ihmricrqnin'cftoitnéquc  deux  ans  après  la  luc- 
ccition,  ne  cefiion  ouverte,  n'étoitpasreccvable  enfonac- 
pcuicun  tj0ll  dcdélilternciitcontreun  étranger  ,  au  pro- 
qui  "cil     *='  duquel  l'héritage avpit  elle  ajugé fur  un  cura- 

tcnàii  ad- 
judicataire 
MM  un  eu- 
rateuraux 
ri- 


Nôtre  propofition  principale 

prçche^icriticr  fe  fait  relever  dans  la  fuite  de. fon  , 
addition  d  hérédité ,  feus  prétexte  de  minorité | 
car  celuy  qui  eft  ne  avant  cette  renonciation  feu- 
lement ,  &:  qui  n'étoit  né  ni  conçu  lors  de  l'ouver- 
ture de  la  fucceflion ,  en  eft  exclus  par  celuy  quî 
étoit  le  plus  broche  après  le  renonçant,  lors  de 
l'ouverture  de  lafuccdfion.paice  que  c'cft  cncorc 
reur  ,nix  biens  vacans.  83"  Et  par  un  aurre  Arrcft    une  autre  maxime  ,quc  les*additions  d'hérédité  Se 
du  Mardi  marin  u.  Mars  1691.  il  a  cité  aufll  jugé ,    les  rcnonciarions.onr  roûjout  s  un  effet  retroacrif. 
fuivani  les  Condufions  de  Monfieur  d'Aguelleau      Cela  a  lieu  1  plus  forreraifon,  fila  fucceflion  7. 
Avocat 'General',  qu'il  faut  titre  ne  ou  conçulors    eft*  demeurée  vacante;  car  l'addition  de  celui  qui  ^l^'*^ 
de  l'ouverture  de  la  fucceflion ,  pour  pouvoir  (tic-    eftoit  le  plut^voche  bi  de  l'ouverture ,  prévaut  eena,tt 
céder ,  même  contre  un  étranger.  Plaidai»  M.    toujours  ;  ce  qu'il  faut  étendre  au  cas  «eme  que  ,emp». 
Errard  Avocat  pour  l'Appellant  ,  M.  Tartarin    celui  qui  cit  ne  ce  conçu  depuis  l'ouverture  de  la 
pour  tin  Intervenant ,  &  M.  Legendre  pour  l  in-    fucceflion  ,  &  qui  auroitx  fté  le  plus  pioche  he- 
rimé  :  la  Sentence  du  ChaAclct  a  cité  infirmée ,  ,  riticr,s'il  avoit  efté  conçu  en  ce  temps  ,  ait  pre- 
qui  avoit  jusé le  contraire.  ]  venu  par  fon  addition  d'heredite  celui  qui  croit 

C'cft  futile  même  fondement ,  que  l'on  juge,    actuellement  le  plus  proche  lorsdel'ouverture^e 

la  fucceflion  ,  &  laraifon  eft  tirée  de  cet  effet  ré- 
troactif de  ces  additions  d'hérédité. 

Il  faut  obfcrvcr  néanmoins*  qu'au  Parlement  ».  Ufage 
de  Normandie  l'on  y  juge  le  contraire ,  cV*que  PJ"'cul,ef 

celui  oui  trouve  la  fucceflion  vacanre  ,  &  qui  u  e' 

ti    1  1    1      1  il-  "i  n*"»""" 

fit  alors  le  plus  proche  héritier  ,  quoyqu  il  ne  NoimaJO_ 

fût  pas  efteorc  né  lors  de  l'ouverture  de  ),-.  fuc-  die. 

ccflton,  y  eft  préféré  à  celuy  qui  clloit  le  plus 

ûon  de  fon  père ,  au  profit  <lc  fon  frère  aîné  ;  en-    proche  héritier  lors  de  l'ouverture  ,  mais  qui  ne 

fuite  le  pere  étant  decedé,&  quelque  temps  après    lift  plus  alors  ,  &  1!  y  en,  a  des  Arrcfts  d.ms  Be- 

r.iut  lui  l'art.  90.  de  la  Coutume  de  Normandie. 

II  lëmble  que  l'on  rkuirroit  appuyer  ces  deci-  9  Raifon* 

fions  oWPailcrnent  de  Normandie  fur  r'excm- Sul 'rm- 

pic  dufetrair  lienacer  ,  à  l'égard  duquel  il  eft  ~C°tJ?." 

decKic  par  planeurs  Coutumes  ,.quc  Ion  r 


3.  Que  de 

"■f'',cl\  que  le  fubftitué  qui  n'eft  né ,  ni  côriçû  lors  de 
gfrfh'  „é  1  ouverture  de  la  fubftitution,  en  eft  exclus  ,  &  les 
Iom  de  Arrcfts  en  (ont  rapportez  par  Monfieur  Bouguicr 
l'ouirrrturc  lettre  F.  nomb.  1.  &  par  Mailtrc  de  Monthelon  , 
d.biub-    Air.  84.       '  t  ♦ 

uiuiion.  ç  cncorc  fur  jc  mjmc  fondement ,  que  l'on 
juge  qu'une  de  filles  ayant  -  ik  rnai  iee  ,  &  ayant 
renoncé  par  Ion  contrat  de  mariage  à  lafucccf- 


lc  fils  étant  mort  fans  enfaru ,  la  hile  qui  a  renon- 
cé n'eft  pas  rcccvablc  à  demander  part  dans  la 


(ucccflîon  du  pere  ,  comme  ayanrefte exdufe  lors 
de  fon  décès:  il  y  en  a  un  Ârreft  du  <.  Janvier 
1671.  dans  le  i.Tome  du  Journal  du  Palais  ;  ce 
qui  aura  même  lieu  en  cas  que  la  demande  de  la 
fille  qui  renonce  ,  prévienne  le  partagedes  biens 

du  perc ,  car  il  a  un  effet  rctroadif  au  temps  du  glé  par  l'art.  194.  de  la  Coutume  de  Reims ,  par 
decés.    •  le  «S*,  de  celle  de  Tours ,  &  par  le  154.  dé  celle 

de  Vermandois  ,  Se  vil  aullî  autorité  par  1 


rctrairc  ,  encore  que  Ion  ne  rut  ne  ni  conçu  Nomun- 
lors  de  la  vente  de  l'héritage.  Ce  qui  eft  ainli  re-  d-e. 


4.  ta  con-      Au  jefte  la  feule  conception  équipolleà  la  nail- 
ception      fance,  parce  que  c'cft  une  aujtre  maxime ,  que 
t^u.|)o:ic  a  l'çnf.mt  tjUj  cft  feulement  conçu  dans  le  ventre 
aa  ûjoce.  ^  ^  Jacre  ^  c(j  rCplK^  n^  )  |ors  ^a'j]  y  va  ^  fon 

intereit ,  fuivani  la  Loy  Aatijm  j.f.  fi  part  ht- 
ttda.ta*t»r.  Les  Loix  7.  Si  16.  f.  àt  fiât  u  htm. 
9t  la  Loy  dernière ,  f.  dt  ventre  in  f'jf'Jf.  mut. 
En  quoy  j'eftime  qu'il  ne  faut  point  diftinguer , 
lî  lors  de  l'ouverture  de  la  fucceflion  l'enfant 
avoit  vie,  &  fi  l'homme ctoît  formé;  ce  qui  n'ar- 


itiiu  autorité  par  les  Ar- 
refts  du  Parlement  de  Paris ,  rapportez  par  Mon- 
iteur Louet  en  la  lettre  R.  nomb.-tS. 

L'on  remarqueneanmoins,enexaminantbien  •*>  Réfuta, 
la chofe,  une  différence  eîfcn'.ielleeirtrc  le  droit  ,,0?,lc  tc* 
de  fucceder  &  celuy  de  retraite  1  car  lien  d'au-  H  0M' 
très  cas  le  retrait  eft  un  droit  plus  étroir,  que 
celuy  des  fucceflîons ,  fuivani  la  Note  de  Mailtrc 
Charles  du  Molin  fui  l'art,  i.du  titredes  Succef- 
fionsde  la  Coutume  de?  berry ,  &  fur  l'art.  4J4. 


5.  Rejet  de 
pluucuts 

<jui  Icfom 
MilUMIK- 
mvtu  fur 


rivequ'.piés  lesquaramc  jours,  fuivani  Jefen-  de  celle  de  tloftibaunjis ,  ici  il  eft  plus  étendu,  &r 
tunen:  uHippoctate  1  ou  lî  n'y  ayant  point  de  la  raifon  de  différence  vient  de  nôtre  règle  /«twrt 
formation  parfaite  ,  il  étoit  vray  de  dire,  qu'il  Jtifit  te  vif,  qui  joint  laperlonne  &  la  pofleffîon 
faifoir  cncorc  partie  des  entrailles  de  fa  merc  ,  de  l'héritier  à  celle  du  défunt  ;  enlbttc  qu'il  n'y  a 
fuivant  la  Loy  I.  S-i.ff.  de  iei:treinjp>c.  Non  plus  pas  un  moment  d'intervalle  entre  la  mort  &  la 
qu'entre  une  fucceflion  directe  &:  une  fucceflion  fucceflion  ,  &  celui  qui  eft  une  fois  héritier  doit 
collatérale  ,  pouf  dire  que  l't  nfant  qui  commen-  l'avoir  efté,  l'avoir  pû  eftre  à  l'inftant  du  de- 
ce  à  fe  former ,  mccedc  à  l'on  pere  ,  pu  il  que  c'cft  cés  :  au  lieu  que  fuivanr  la  Note  de  Maître  Char- 
rotijours  bproJuiition  du  tléfunt ,  cV  qu'il  ne  te-  les  du  Molin  fur  cet  article  K4.  de  u  Coutume 
roit  pas  jufteque  des  collatéraux  luy  fatTcnt  pre>  de  Vermandois ,  le  retrait  citant  plû  ô:  un  droit 
ferez  ,  ni  que  (es  frères  même  luy  donn.ideitt  l'ex-  de  la  famille  que  d.  h  pei  foiine  ,  il  liiffit  d'eftre 
clufioiis  mais  que  celuy  qui  n'eft  pas  encore  ani-  de  la  famille  au  rempi  dei'&£Hon ,  quoy  que  l'on 


me  lors  de  l'ouverture  d'une  liicceliîon  collare- 
rale  ne  fuccede  rus  (ous  prétexte  que  la  (uccciTîon 
collatcr.'.lc  n'eft  pas  fi  tavorable,&  qu'ainfi  ce  der- 
nier cas  (érable  le  devoir  décider  dans  la  dernière* 
rigueur.  Encore  un  coup  ,-il  y  a  lieu  de  rejetter 
toutes  ccs'diftinétions ,  &  de  dire  que  c'eft  aflez 


U  fa-a-f- 

liwkaÛ 


n  ait  pas  efté  né  an  temps  de  la  vente. 

On  n'a  pas  leulem  nt  demandé  s'il  fldloir  cftrc  it.  S'il  fut 
né  ou  c  onçu  lors  de  l'ouverture  de  la  fucceflion  vivant 
à  l'effet  de  pouvoir  fucceder  ;  mais  encore  fi  loMJdu  ac" 
jx>ur  repRa|Drrr ,  il  falloir  eftre  ne  ou  conçu  lors  |U1  ^ 
du  decés  de  ectui ,  par  la  reprefentation  duquel  ion  veut 
ti'eftre  conçu  pour  pouvoii  fucceder;  ce  qui  fe    on  veut  venir  â  une  autre  fucceflion  ?  Ce  que  «pttfenjei 
iuge  par  le  temps  d'une  naillance  légitime  dans    l'on  a  propolé  en  cette  efpecc, où  l'on  luppofeqiîc  mc,1:Jtc" 
lequel  il  fuffit  de  venir,  c'eft  à  dire,dans  les  onze  .le  bifayeul  a  eu  l'ayeul ,  que  l'ftycul  a  eu  le  pe- 
t:tuh ,  comme  il  fera  établi  au  chapitre  fuivant.     lit-fils ,  qu'enfuite  l'ayeul  eft  decedé ,  &:  que  de- 
Nôtre  propofition  principale ,  que  l'on  ne  peut    puis  ce  decés ,  le  petit-fils  a  eu  l'arriére  petit-rils  ; 
fucceder  fans  eftre  rie  ou  conçu  lors  de  l'on  ver-    depuis  la  nairtàiu  e  duquel  le  bifayeul ,  des  bii-ns 


hit  delà 


lien  au  cas  même 


duquel 


;it,eftdeccde.  Sur  quoy  l'ondcuiau- 


i'ix  un  au-  que  U  lucctJHon  a^  efte  occupée  j  ce  qui  arri-    de  li  cet  artieie-pccit-nls  viendra  à  la  fucceflion 
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De  U  fuccejfon  des  defcendans ,  Litv.  1.  Ch.  IV.  Setf.  «T.  35, 


defon  bifayeul  par  b  reprefentation,  non  feu- 
lement du  petit-fils ,  qui  eft  fon  pere ,  mais  en- 
core par  la  reprefentation  de  l'ayeul ,  lors  du  dé- 
cès duquel  il  n'eftoit  pas  encore  né  î  Et  quoy  qu'il 
n'y  ait  aucun  tc«c  dans  le  Droit  ,  qui  dife  qu'il 
foit  neceflàire ,  ou  non ,  d'eftre  vivant  lors  du 
decés  de  ecluy ,  par  la  reprefentation  duquel  l'on 
veut  venir  a  une  fucceflion ,  toutefois  il  faut  au 
moins  convenir  que  c'eft  un  point  de  Droit  trés- 
indubitablcqy'il  n'eft  poinrneccfïaire  d'eftre  hé- 
ritier de  ecluy  que  l'on  repreft  nrc  ;  d'où  il  fem- 
ble  qu'il  s'enfuit  qu'il  n'eft  point  non  plus  ne- 
ceflàire d'eftreen  vie  lors  de  Ion  deecs  ;  car  lepc- 
tit-fils  ne  reprefente  pas  moins  Ion  ayeul  fous 

Îircrcxre qu'il  eftdtxidc  long-reinpsavant  fa  naif- 
ance,  il  eft  toujours  l'image  de  (on  aycul ,  Si  la 
nature  rend  au  monde  l'ayeul  decedé  ,  en  quei- 

2 uc  temps  que  ce  foit ,  en  la  perfonnedu  petit- 
1s  j  qui  eft  vivant ,  Se  qui  eft  prefent  ;  c'eft  tout 
l'effet  de  la  rcprcfentation ,  il  ne  s'y  agit  que  de 
tenir  la  place  d'un  autre  ,  Se  de  fucccdfct  en  fon 
lieu  ,  comme  il  frroir  s'il  eftoit  vivant.  Ainfî ,  il 
fuffir  que  le  rcprciëntant  foie  des  defcendans  du 
reprefente ,  &  qu'il  foit  en  vie  lors  du  deecs  de 


n.  Qne  le 
tnCimoui 
n'on:  pu  vc. 
nir  directs 
ment  1  une 
fucceflidn  , 
y  viennent 
quelque  ibis 
indirecte- 
ment 4c  par 
li  voye  du 
«apport. 


"Pf 
ces  de  l'aveul 


queftion , 

f as  vivant  lors  du  dc- 
cftoit ,  &  l'arriere- 
pctit-rîls  l'eftoit  aufli  lors  du  deecs  du  petit-fils  : 
ainlî  à  mefurc  qu'il  eft  arrivé  un  decés  ,  le  dé- 
funt avoit  fa  reprefentation  ,  qui  ne  fe  fait  pas 
ptr  faltum,  mais  bien  de  dcgTé  en  degré,  cru- 
cun  reprefentant  le  degré  fuprricur  i  Se  il  eft  vray 
de  dire  ',  qui- l' irriere-petit-rils  reprefente  icy  le 

Errit-fils  ,  qui  rcpicfcntc  l'ayeul ,  L quel  eftoit 
heririer  immédiat  dubifaycul.  Enfin,  la  faveur 
de  la  ligne  directe  flir.blc  demander  certe  deci- 
fioh ,  pUtfque  certc-  même  f.veur  a  donné  lieu 
au  droitdé trinfmiflion.lorfqu'un  fils  inftitué  vc- 
noità  déceler  avant  l'ouverture  du  teftament  L- 


venoit  à  décéder  fans  avoir  délibéré  fur  la  fuccef- 
fion  ab  int t(lat .  lors  principalement  qu'il  eftoit 
unique,  félon  la  Loy  dernière,  C.  undt  dit  ri, 6c  h 
glole  fur  la  Loy  Si  quis  filium  S. fi  fiBms  f.  dt  ad~ 
qmr.vtl  omit  t.  htrtd.  ce  qui  fera  expliqué  en  ce 
même  l  ivre  chap.  4.  fect.  6.  dift.  1.  nomb.  15. 

Au  refte,  il  arrive  quelquefois  que  ceux  qui 
n'ont  pù  venir  i  une  fucceflion  ,  parce  qu'ils  n'é- 
toient  pas  encore  nez  ,  y  ont  part  dans  la  fuirc 
par  la  voye  du  rapport  :&  il  y  en  a  deux  exem- 
ples -,  l  'un  pour  la  ligne  directe ,  &  l'autre  pour  la 
collatérale.  Le  premier  eft  dans  le  cas  qu'un 
aycul  ayant  deux  fils,  &de  l'un  des  deux,  un 
fcul  petit-tils ,  faflè  une  donation  confîdcrable  A 
ce  petit-fils  ,  à  caufe  de  laquelle  le  fils  renonce 
dans  la  fuirc  i  la  fucceflion  de  l'ayeul ,  s'exemp- 
rant  par  là  de  la  rapporter.  Car  s'il  furvient  d'au- 
tres enfans  à  ce  hls ,  à  la  vérité  ils  hc  pourronc 
pas  venirdiredtemcnt  à  lafucciflion  de  leur  ayeul, 
parce  qu'ils  nettoient  pas  encore  au  monde  lors 
de  fa  mort  ;  mais  comme  le  perc  commun  fils  de 
l'ayeul  n'a  renoncé  à  fa  fucceflion  ,  que  pour  fe 
dilpenfer  de  rapporter  la  donation  que  l'ayeul 
avoit  faite  à  leur  frère  ,  en  quoy  il  eft  cenfé  avoir 
fait  une  donation  à  ce  premier  né ,  abandonnant 
là  portion  herediraire  pour  conferver  à  c.  r  aîné 
fa  donation ,  ou  pour  éviter  au  moins  de  la  rap- 
porter luy-même ,  en  ce  cas  ces  nouveaux  venus 
en  partageant  la  fucceflion  du  pere  commun  ; 
obligeront  leur  aîné  de  rapporter  la  part  que  leur 
pere  auroit  eue  dans  la  fucceflion  de  l'ayeul. 

Le  fécond  eft  cxpliqné  au  Liv.  j.  chap.  6.  des 
Rapports,  fect.  j.  nontb. IZ.  vers  la  fin. 

On  ne  fait  point  icy  de  Chapitre  ni  de  Sec- 
tion particulière  pour  les  infenfez ,  les  furieux  Se 
les  prodigues,  qui  conftamrncnt  fonrtous  capa- 
bles de  fucceder  aux  conditions  de  leur  interdi- 
diction,  quoy  que  dans  leurs  additions  &  dans 
leurs  acceptations  ,  ils  ayent  les  privilèges  des 
mineurs ,  félon  ce  qui  eft  décidé  par  l'art.  171. 


1  ).  Des  uu 
Lnlci ,  fu- 
r  eui  4C 
ytodiguet, 


un.  C.  dt  bis  qut  antt  aptrus  tab.  ou  quand  un  fils    de  la  Coutume  d'Anjou. 

•  *  * 


CHAPITRE  IV. 

De  la  Wceflion  des  Defcendans. 

SECTION  I. 

Quel  doiteftre  l'enfant,  félon  la  nature ,  à  l'effet  de  pouvoir  fucceder. 

SOMMAIRE. 


I.  Lts  qut  ff  ions  qui  rt gardent  /«f  naijfanct  Jet  tn- 
fans ,  font  unt  itrangt  application  pour  dts]u- 
rifeonfuttts . 

a.  QutTtnfant  ni  avant  It  Çeptiimt  nuis,  n'tfl 
pus  rtputi  viablt. 

}.  Stutoritt^. 

4.  Ré  pot:  '  4hx  Mttrit^XjLt  C  opinion  i 

5.  Arrtfit  fur  et  fujtt. 

6.  IlfuffiifMtleftptiimt  mois  foit  et 

7.  Opinion  dt  Macrobt  contrdirt. 

8.  Raifons  dt  U  prtmurt  opinion. 

9.  S»  Ctnfont  ni  m  hnitiimt  mois  tfl  vittblt. 

10.  Raifons  dt  douitr. 


u.  Qu'il  n'y  *  Mucunt  Loy  tjui  ait  prononcé  contrt 

CtiifUritni  au  kuitiimt  mois. 
11.    Dt  r tnftnt  ni  dans  U  oh^iimt  mois. 
1  j.  Conclu fton  pour  f  infant  ni  à  et  ttrmt. 

14,  jfrrtft  fur  et  fuj  tt. 

15.  Qu'il  ntfi  point  rtquis  afin  qui  f  infant  foit 
Vtablt ,  qu'on  ait  tnttndu fa  voix. 

16".  Qu'il  ptut  naifirt  sCunt  ftmmt  mont  un  in- 
fant qui  ait  vit. 

,7.  Il  faut  qui  Ctnfintfoit  i  ptu  pris  ftlôn  l'ordrt 
dtlanaturt. 

l3.  Di finit  ion  du  mon  ffrt. 

10.  Qnt  et  fi  k  U  ttftt  qut  (on  jugt  tt  monftrt. 


1. 1«»  que-  éT* 

:  qui 


'Eft  une  application  aflêz  pénible  pour  des  les  véritables  enfans  qui  méritent  à  ce  tirre  de  U  naiflio- 
Juriiconiultcs,qucdc  diftinjjuer  quels  font    venir  aux  fucceiuons  j  car  quoy  que  l'ofl  fe  foit  ^''^ 
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t594- qui  jugea,  qu'un  enfant  forti  dans  le  qua- 
trième ou  cinquième  mois  par  l'efUt  de  la  même 


4o  .  Tfiitc  des  Succédons. 

tme  étrange  fa  jt  ||  ^g-^  ^  m^n,.  générale  de  reputerpour  le  cinquième  mois  ,  Se  unjuirre  du  1.  Décembre 
a??i  a.'.'?,?  fnfans  1  cgi  rimes  ceux  qui  viennenr  duranr  le  ma- 
rucololies.  rlage  ,yÎ4*u  f/?  ?  ut  m  n*ptndtm»njtr*nt ,  il  y  a  des 
naiflances  rardi  ves  ;  il  y  en  a  de  prématurées ,  qui 
arrivenr  au  commencement  dun  mariage  s  ou 
après  une  longue  abfence  dumary  i  ou  après  fa 
mort,  &dansccs  cas  particuliers  l'onncvapas 
bien  loin  avec  cette  règle, 
i  Que  "en-     Je  dis  en  premier  lieu ,  qae  l'enfant  qui  vient 
au  monde  avec  le  feptième  mois ,  ou  n'eft  pas 
réputé  avoir  eu  vie,  ou  s'il  vit,  il  n'eft  pas  lc- 


•vant  le 

feptième 
mois  n'eft 
fat  leputé 


gitime  :  c'eft  pourquoy  û  une 
dans  le  4. 5.  ou  6.  mois  après 


9.  Autoii- 


de  l'o 
coo 


an  premier  accou- 
chement ,  quelque  ligne  "de  vie  que  l'enfanr  ait 
donné ,  l'on  préfume  qu'il  n'a  pas  vecû  vérita- 
blement, puiiqu'il  n'eft  venu  au  monde  que pour 
mourir  auflï-iôc ,  Se  que  le  temps  ncccflairc  pour 
•une  formation ,  qui  i  cnde  l'enfant  viable  ;  c'eft 
à  dire ,  le  terme  de  fept"  mois ,  ne  fe  rencontre 
yas  en  cette  cfpccc. 

La  Loy  Septimo  mtnf%  ffl  dt  ftatu  heminttm ,  y 
eft  précife ,  &  dit,  ftptim»  minft n*fti  ptrftîimm 
parfum  j*m  rtetptum  tft ,  prtfttr  ant«ritdttm  dtc- 
tiflimi  viri  Hipptcrtttis ,  &  idet  crtdtnAum  tft  tum 
qui  ex  Ugiiimis  »*ptiit  ftpxtmo  men/t  r.aim  tft , 
juftum  filium  tjft.  Que  fi  l'enfant  vient  d'.ns  ce 
•  même  temps  de  4.  j.  ou  6.  mois  depuis  le  ma- 
riage, il  n  eft  pas  L gitime  :  de  même  fi  un  rrury 
ayant  eftéabfent  depuis  un  trés-long-remps ,  rc- 
vientpour  quelques  jours  feulement ,  Se  que  fa 
femme  accouciic  dans  les  4.  ou  5.  mois ,  pourvu 
-que  les  faits  fuient  certains,  l'enfant  n'eft  pas 
légitime. 

'Réjwnfe  Aufli  les  Loir  que  l'on  cite  ordinairement 
iucori-  pour  montrer  le  contraire ,  &  pour  établir  qu'il 
fufht  que  l'enfanr  ait  des  marques  de  vie  ,  font 
toutes  cette  préfuppofition  qu'il  foit  dans  fa 
perfection  -,  c  eft  à  dire ,  qu'il  y  ait  cû  le  temps 
neccflàirc  pour  la  perfection  du  part ,  fans  le- 
quel il  ne  fçauroit  vivre  -,  &  cette  fameufe  Loy 
.  •  Outdtertétitm  3.  C,  dt ptfth.  htrtd.  inftit.  qui  fait 
mention  de  la  querelle  des  Sabiniens  Se  des  Pro- 
culeïens ,  dont  les  uns  fc  contentoient  que  l'en- 
fant donnât  des  (ignés  de  vie ,  les  autres  vou- 
loient  que  fa  voix  fût  entendue ,  fans  quoy  ils 
neftimoient  pas  qu'il  eût  vécu:  cette  Loy,  dis- 
jc,  en  «'attachant  à  l'opinion  des  premiers  ,  la 
limite  néanmoins  en  ces  termes  :  terum  ttiam 
nos  laitl.vnus  ftnitntiam  &  jancimus  ,  fi  vivut 
ptrfttii  nattts  tft.  Or  cette  vie  parfaire  telle  qu'il 
faut  à  l'enfant ,  pour  pouvoir  refter  au  monde , 
ne  fc  peur  acquérir  que  par  l'efpace  de  fept  mois, 
félon  le  fentiment  d'Hippocrare  Se  des  aurrcsMc- 
decins ,  &  par  confequent  cette  Loy  (epeur  très- 
bien  concilier  avec  nôtre  Loy  Stptimo  mtnft , 
puifquc  l'une  demande  une  maturité,  dont  le 
temps  eft  défini  par  l'autre.  Qgc  il  l'enfant  qui 
eft  lorti  avant  ce  terme ,  donne  quelque  marque 
de  vie,  c'eft  le  plus  fouvent  un  effet  de  la  cha- 
leur qu'il  a  contractée  dans  te  ventre  de  la  mè- 
re ,  où  les  porcs  ayant  cfté  reflerrez  ,  s'ouvrent 
&  fe  dilatent ,  comme  le  liège  ,  quand  ils  font 
en  liberté. 

1  Arrêta        Enfin ,  les  Arrefts  ont  perpétuellement  jugé , 
(uc  ce fujet.  que  les  enfans  nez  avant  le  feptième  mois,  ou 
n  avoient  pas  eu  vie  ,  ou  n'étoient  pas  légiti- 
mes ;  amnTArreftdu  17.  Avril  1^5. rapporté  dans 
le  Journal  des  Audiences,  llv.  j.  chap.9.  jugea , 

3u  un  enfanr  forti  à  quatre  mois  Se  treize  jours , 
epuis  le  mariage ,  Se  cela  par  l'opération  cefa- 
rienrte  .n'avoit  point  eu  vie.  Moniteur  Loiiefcn 
la  Lettre  E.  nomb.  5.  fur  la  fin ,  allègue  un  fetn- 
blable.  Arrcft  de  l'an  1(87.  rendu  au  rapport  de 
du  Vair ,  au  fujet  d'un  enfant  né  dans 


opération,  n'avoit  point  vécu ,  &  que  fon  perc 
ne  luy  avoit  point  lucccdé.  Enfin ,  Moniteur 
d'Expilly  plaid.  8.  rapporte  un  Arreft  de  l'an  1605* 
par  lequel  lcParlemenr  de  Grenoble  jugca.qu'un 
enfant  venu  fix  mois  après  le  mariage  d'un  nom- 
mé Gonnard ,  n'eftoit  pas  légitime,  Se  condamna 
«n  cerrain  Capitaine  Rochefort ,  de  luy  adminis- 
trer les  alimens.  Ily  en  en  a  unfemblable  du  Par- 
lement  de  Paris  du  11.  Juillet  1666.  qui  reçut  les 
enfans  légitimes ,  appuyez  en  cela  de  la  déclara- 
tion de  la  mere  ,  à  faire  preuve  que  lors  de  fon 
mariage  elk  eftoit  étoffe  de  quatre  mois  du  fait 
d'un  autre  que  de  Ion  mary. 

En  fécond  lieu ,  il  fuffir  que  le  feptième  mois  t.  n.w 
fbit  commencé,  afin  que  l'enfant ,  qui  d'ailleurs  quelefcp- 
en  a  donné  des  marques,  foit  réputé  avoir  eu  •J^™""1' 
vie ,  ou  afin  qu'il  foit  cenfé  légitime ,  ce  qui  eft 
fondé  fur  la  Loy  I m  tft  ai»  au  y  dernier  ffl  de  fuit 
&  Ugtt.  htred.  qui  d.clarc  l'enfant  parfait ,  1c- 

?uel  vient  à  <8a.  jours  :  Or  comme  les  mois  de 
cnfanrcmcnr  fonr  lunaires  i  c'eft  i  dire,  qu'ils 
font  de  29.  jours  Se  ta.  heures^  les  (h.  jours  de 
cette  Loy  //i'tfi*ttfoai  f«  mois  &  cinq  jours,  Se 
la  Loy  diiluir ,  que  l'enfant  né  à  ce  terme ,  eft  i 
temps  ,  de  to  muttm  oui  ctnttfim»  »8o«t/iœt  ft- 
cmttde  du  n*tns  tft ,  Hipp»criettsfcripfit  &  dïvut 
Pius  petiùftcibni  rtfcripjît ,  juft»  teinptirt  viden 
n«tum  il  en  faut  conclure  qu'un  cnftnt  né  le 
premier  jour  du  feptième  mois ,  peut  cûic  vL*ble 
Se  légitime. 

L  on  ne  fuit  point  à  cet  égard  l'opinion  de  7-  Op!«ina 
Macrobe,  lequel  au  liv.  1.  in  J»mn.  Scip.ctp.  6.  JeM""« 
dit ,  que  l'enfant  n'eft  viable  qu'après  les  fept  ton,,*"B'  ( 
mois  accomplis.  En  effet,  l'on  défère  beaucoup 
plus  en  ces  matières  au  Médecin ,  qu'au  Philofo- 

tmc  :  Se  c'eft  pour  cela  que  le  Jurilconfulrc  Pau- 
us  dans  la  Loy  Stpi'ma  mtnft  f.  dt  ft*tn  hem. 
Se  Ulpicn  dans  nôtte  Loy  Inttftat» ,  au  $.  der- 
nier ff.  dt  fuis  &  Itgitim,  htrtd,  ne  citent  que 
l'opinion  d'Hippocrate  ,  Se  non  celle  d'Ariftote, 
qui  eft  néanmoins  de  même  avis ,  liv.  7.  de  l'Hi- 
ftoiredes  animaux  ch.ip.  4.  &  liv.  4.  de  la  genc- 
rarion  des  animaux  chap.  6. 

L'on  rient  donc  que  le  commencemenr  du  t.  JUifon 
feptième  mois  eft  heureux  pour  l'enfanr ,  qui  eft  *  ••  °f u 
au  venrre  de  la  mere  ;  que  c'eft  un  nombre  ac-  """^ 
compli  «.parce  qu'il  excède  la  première  moitié  de 
l'année  ,  Se  entame  la  dernière,  &  qu'alors  la 
narurc  peur  faire  faire  à  l'enfant  un  nouvel  ef- 
fort  pour  venir  au  monde  :  qu'il  eft  parfair  en 
ce  remps  ;  quoy  qu'il  le  foit  moins ,  que  quand  il 
a  achevé  le  fepriéme  mois ,  qui  eft  un  nombre 
dans  lequel  on  rrouve ,  où  l'on  croit  trouver  une 
infinité  de  perfections.  Moniteur  Cujas  sdlik  4. 
Jtnt.  Paulî  lit.  f.f.7.  Macrobe  adjïm/t.  Scip.  lift. 
1.  c.  6.  Aulug.  Netl.  An.  Itb.  j.  cap.  j(.  Ce- 
>endant  Arifton  ,  Roy  de  Laccdemonc ,  ne  vou- 
ut  point  reconnoiftre  Démarate  pour  fon  fils , 
parce  qu'il  eftoit  venu  à  fept  mois,  Se  il  fut  con- 
firme dans  fon  opinion  par  un  Oracle  de  la  Pi- 
thie  y  ce  qui  le  jetta  dans  des  embaras ,  où  il 
perdit  la  Couronne. 

En  troilléme  lieu,  c'eft  une  queftion allez diffi-  >•  Sfr™* 
cilepourlc  Jurifconfnlre  >  que  de  fçavoir  fi  l'en-  îi^i,t'l^, 
fant  eft  viable  au  huitième  mois  ;  or  la  plupart 
des  Médecins  Se  des  Philofophcs  concluent  pour 
lanegarive,  &  l'expérience  eft  prefquc  certaine 
1  cet  égard.  Mais  les  ratfons  qu  ils  allèguent  fuf- 
fifent  a  peine  pour  établir  une  jufte  différence 
pour  laquelle  on  juge  l'enfant  viable  a  fept  mois, 
&non  pas  ihuit.  Quelques-uns  difent  ^jue  ta 
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De  la  ficcefion  des  dépendant ,  LU),  1.  Ch.  IV.  Seél.  L  4t 

texte  n'a  pas  Jaifle  cle  fervîr  de  fondement  à  lo-  IVi&nt  ai 
ninion  de  ceux  qui  croyent  que  l'enfant  ne  dans  à  «  tetuie. 
le  onzième  mois  eft  légitime  ;  ce  qui  d'aill 


n.Qu'iln'y 


l'enfjnt  pouvant  naître  à  fept  moins ,  fe  fait  un 
mouvement  pour  (brtir  du  ventre ,  qui  1  epuife 
lî  fort ,  que  lorfqu'il  ne  fort  pas  i  ce  terme,  il 
luy  faut  tout  le  huitième  mois ,  au  moins ,  pour  fc 
reparer. 

D'atu:  '  '  difent ,  que  l'enfant  n'ayant  pas  eu 
aflèz  de  force  pour  fortir  au  fepriéme  mois ,  il  fc 
retourne  dans  le  ventre  de  la  merc ,  &  s'y  fait 
une  nouvelle  firuation,  où  il  luy  faut  deux  mois 
pour  fe  perfectionner  ;  à  quoy  l'on  ajoute  l'cx- 
jerience  qui  cnleigne ,  que  le  part  n'eft  pas  via- 
leà  huit  mois,  &  fur  laquelle  l'on  s'eft  le  plus 
appuyé.  Enfin  Hippdfcrates  ayant  fuivi  cette  opi- 
nion, en  un  livre  qu'il  a  fait  du  part  de  huit  mois, 
au  commencement, plulieurs  Intcrpretcsdu  Droit 
qui  ont  vû  que  la  Loy  Stprimo  metift  jf.  dt  fiatu 
hom.  Se  la  Loy  IntejUto  au  $.  dernier  de  Cuit  & 
legit.  hertd.  fe  rapportoient  à  luy  touchant  le 
temps  de  l'enfantement ,  l'ont  fuivi  dans  cette 
opinion,  Se  principalement  Balde  ,  liv.  i.  conf. 
11S.  fur  la  fin ,  &  liv.  5.  conf.  nj.  nomb.j. 

Ce  qui  cft  de  certain  ,  c'eft  qu'il  n'y  a  aucune 


E 


d'ailleurs 

ne  femble  pas  éloigne  de  la  raifon ,  puifqu'il 
peut  y  avoir  des  caufes  phyfiques  de  retarde- 
ment ,  comme  lorfque  la  douleur  de  la  mort  du 
mari  refroidit  les  entrailles  de  la  merc,  &  que 
d'ailleurs  la  nature  pouvant  retarder  d'autant  la 
consommation  de  cet  ouvrage  ,  comme  elle  le 
peur  avancer ,  Se  cftant  défini  par  le  Droit ,  que 
le  part  cft  ce nfc  viable  Se  légitime  à  fept  mois  , 
il  faut  dire  qu'il  doit  eftrc  aufli  ccnle  légitime 
i  onze  mois,  le  fepticme  Se  le  onzième  mois 
cftant  également  diftans  dû  neuvième,  qui  cft  le 
terme  naturel  Se  ordinaire.  C'eft  le  fentiment 
d'Accurfe  fur  la  Loy  Gallusf.  dtlib.  &  pnfih.de 
Moniteur  Tiraqueau  fur  la  Loy  Si  uwjuam,  fur 
les  mots  fufetptrit  liberos  n.  210.  Se  de  plulieurs 
autres ,  dont  quelques-uns  fc  fondent  fur  un  Edit 
de  l'Empereur  Adrien  ,  rapporté  par  Aulugclle, 


iv.  $.  de  fes  nuits  Attiqucs  ,chap.  16.  qui  cft  pré 
cis  :  car  il  dit ,  quoni*m  dtctmvtri  in  dtcim»  mtn 


Loy  dans  tout  le  Droit ,  qui  ait  prononcé  contre  fe  gigni  homintm  non  in  undecimt  fcripfijftnt ,  ftd 


Loy  qui  ut  l'enfant  qui  vient  au  huitième  mois  ;  qu'il  y  a  divum  Adnanum  pojit*  c*u<*  cognit*  dtcrevjft 

des  Philofophes  d'une  très-grande  autorité  ,  qui  in  undteimt  yuojue  mtnft  p*rtum  tdi  pojfe ,  idyut 

tiennent ,  que  l'enfant  cft  viable  à  ce  terme ,  Se  ip/km  hujus  rti  dtcrttttm  nos  Itgimus  in  h 
enrr'autres  Ariftote  au  7.  de  l'Hiftoire  de 


prononcé 
comrr  l'en 
tint  né  à 
Luit  mois. 


ani- 
maux ,  chap.  4*  &  que  plulieurs  de  nos  Auteurs 
n'en  ont  fait  aucune  difficulté,  comme  Bertrand 
conf.  107.  nomb.  5.  liv.  1.  Ccpola  conf.  civ.  50. 
Parif.  conf.  146.  Se  plulieurs  autres ,  qui  con- 
viennent ,  que  comme  chez  les  Naturaliftcs  Se 


t  dtert- 

to  Adri-tnut  ft  pAtutrt  ditit  rtjuifiiis  vtttrum 
Philofophtrum  &  MtdicSrumftnitntits  ;  mais  juf- 
qu'a  prefent  l'on  n'a  point  trouvé  cet  Edit. 

Quoy  qu'il  en  foit ,  fur  ces  raifons  &  fur  ces  «4-  Arrcfts 
autoritez ,  il  y  a  eu  plulieurs  Arrcfts  qui  ont  de-  fur  «  fuj«' 
claré,  quedesenfans  nez  dans  le  onzième  mois* 
&  «nrre  les  autres  un 


le 
mots* 


les  Médecins  il  y  a  plulieurs  exemples  ,  qui  Ibnt  «eftoient  légitimes ,  &  «nrre  les  autres  un  du  i. 
rapportez  d'enfuis  ,  qui  cftant  venus  dans  le  hui-  Aouft  1649.  dans  cette  efpece,  qu'un  nommé  Jean 
tieine  mois,  n'ont  ras  laiflé  de  vivre ,  il  les  faut  Pclors  ,  Marchand  de  la  ville  d^Lyon  ,  ayant 
rcconi.fiîrrc  pour  légitime* ,  quand  ils  vivent-,  contracté  mariage  avec  Madeleirre  3erard ,  p«u 
Se  qu^nd  un  mari  ayant  efté  abfent  depuis  plu-  après  eftoit  tombé  en  paralyiie  ,  Se  s'eftoit  fait 
IÎcb  t  s  années  ,  n'eft  revenu  chez  liry  que  pour  porter  aux  bains  de  Ba/botan  >  où  il  avoitdcmeu- 
quelques  jours  ,  l'enfant  qui  naîtra  au  huitième  ré  environ  un  an  ,  pendant  lequel  &  au  bout  de 
•mois  fera  Lgitime  :  &  que  de  même  li  l'cnf.mt  dix  mois  Se  neuf  jours ,  à  compter  depuis  fon  dé- 
vient au  huiriéme  mois  depuis  le  mariage ,  pour-    part ,  l'a  femme  avoir  accouché  d'une  fille  :  car 

quoique  la  femme  eût  pafle  déclaration  que  l'en- 
fant 11 'eftoit  point  des  œuvres  de  fon  mari ,  Se 
qu'il  y  eût  preuve  par  les  informations  del'aflî- 
duité  qu'un  jeune  homme  avoir  eue  auprès  d'elle 
pendant  cette  abfence ,  l'on  jugea  l'enfant  légi- 
time. Il  y  en  a  encore  un  du  6.  Septembre  tfa, 
rendu  au  rapport  de  M.  Maynardeau  Champré, 
qui  déclara  légitime  une  fille  née  i  onze  moi» 
après  la  mort  du  mari ,  Se  qui  cft  rapporte  par  du 


vù  qu'd  donne  des  marques  de  vie  ,  il  cft  repu- 
té  venu  à  tenue ,  Se  que  ion  perc  luy  peut  fucce- 
der  :  aufli  l'on  ne  voit  aucun  Arrcft  dans  les  Li- 
vres, qui  ait  jugé  le  contraire. 
n.Drl'«i-  E"  quatrième  lieu,  il  cft  confiant ,  que  par 
tant  ntf.Hin»  l'ancien  Droit ,  c'eft  à  dire,  par  ecluy  des  douze 


Tables,  Se  par  le  Droit  <lu  Digrfte,  l'enfant  né 
dans  le  onzième  mois  n'eftoit  pas  légitime ,  la 
Loy  j.  au  $•/>»/?  dtcfntt.fi'.  dé  fais  &  Itgit.  he- 
rtd. y  eft  ptécife  ;  clic  dît ,  pefi  dfctm  mtnftt    Fiefne ,  liv.  7.  chap.  z$ 


ftiorm  ,  riants  non  admittttur  ad  Itgitimttn  htrtd. 
à  quoy  l'on  rapporte  un  fragment  de  la  Loy  des 
douze  Tables  en  termes  .i  peu  prés  femblables. 
Mais  Mlllî  l'on  peut  loutcnir  avec  beaucoup  de 
vr  ; y-femblance ,  que  par  le  dernier  Droit  le  part 
eftoit  cenfé  légitime  jufqu'au  onzième moiscom- 
plet  :  car  la  Novclle  19.  thap.  1.  ne  fc  détermine 
de  juger  en  anc  elpece  particulière ,  que  l'en- 
fant n'appartenoit  pas  au  premier  mari  ,  que 
par  cette  circonftancc  qu'il  eftoit  venu  au  monde 
pafle  le  onzième  mois.  Nendum  tnim  campltto 
anno  undecim»  mtnft  ptrfttfo  ptptrit ,  ut  mn  tf- 
ftt  pojfibilt  dictre  qui*  dt  dtfmiih  futjftt  partus , 
titqut  tnimdn  tantum  ttmpm  ctmctpiitnit  txttn- 
fum  tfl.  Se  au  $.  1.  undtjjmcimus  fi  quid  tait  conti- 

ftrit  &  Antt  ttmpus  lu  'dM ptptrit  mulitr  cire*  ter- 

 !i       ' -J..L: 


Enfin,  on  n'a  point  fuivi  l'opinion  des  Pro-  H. Qu'il 
culcïcns ,  qui  croyoient  que  fi  l'on  n'entendoit  n  c«  Foin5 
point  la  voix  de  l'enfant ,  il  n'eftoit  pas  réputé  rc4u,,,^lia 

;,:,kl     m  C  U  J»  I  •         1  ^  .T  ouc  1  enfuie 

vi.ible  ,  comme  li  la  douleur  ne  pouvoir  pas  fuf-  f0,i  «„£ 
pendre  les  cris  de  l'homme  naiflànt ,  S:  fi  la  na-  *;jble , 
turc  attentive  à  d'autres  chofes  ,  ne  pouvoir  pas  Hu'on  3'r 
dans  un  petit  cfpacc  de  tempj  vivre  &  mourir  cn,c"llu  ** 
fins  fe  plaindre  :  Au  contraire ,  l'on  peut  dire  V0U' 
que  l'enfant  qui  fe  rak  ainfi  en  naiflànt ,  fubfiftc 
en  partie  par  fon  filence ,  patee  que  h  nature 
ménage  l'es  forces  pour  prolonger  fa  vie,  &  cvî-' 
te  de  ies  dilfyxr  en  des  accens  fuperflus  ;  aufli 
la  Loy  Qjied  ctrtatumj.  C.  de  poftb.  htrtd.  in/iu. 
ne  demande  autre  chofe,  finon  <fit»d  ptrftilt  tu- 
tus fit. 

On  n'a  pas  plus  adhéré  à  ceux  qui  foûtenoient  tt.  Qu'il 


*nni ,  ut  indubitatum  fit  fobrftm  n»n  tx    que  d'une  merc  déjà  decedée ,  il  ne  pouvoir  ve-  r*UI  "if;r< 


fnort  confifitrt  m*trimtmo  &c.  où  l'on  voit  que  nir  un  enfant  qui  eût  vie  ;  ce  que  f  expérience  "  w 

Empereur  a  ûgnifié  qu'un  part  qui  ne  feroit  pas  journalière  condamne    1  :  !  i  bien  que  la  Loy  141.  — ™„4 

arrivé  pafle  le  onzième  mois,  auroit  efté  réputé  dt  vtrb.  fignif.  L'une  Se  l'autre  nous  apprend,  au  vu. 

des  ceuvresdu  premiepinari.  que  l'enfant  reçoit  fouvent  Lr  vie  dans  le  fein 

Conclu-    Quoiqn'à  vray  dire  ,  il  n'y  a  pas  grande  cer-  de  la  mort  ,'&  ne  commence  i  vivre  qu'après  que 

lion  pour  "  titude  dans  cette  forme  de  railbnnemcnt ,  ce  la  mere  eft  privée  du  jour. 
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rr.  il  ft<v      Au  furplus  »  il  ne  fuffir  pas ,  que  l'enfant  vien- 


£»r»  ^1  <6  beminum ,  qui  dit ,  »«i  /îwtf 
/i  £«n  f m  c««fr*  ftrmam  bumani  gtntrit  ctnvtrfo 
mort  prtertantur  ;  vtluti  fi  mulitr  monflrtfum  ali- 
quid  aut  prodigio/um  tnixa  fit  :  Se  la  définition 
du  ruouûrc  fe  peut  tirer  dé  la  Loy  Qjtartt  ali- 
■»».  DtfinU  qnit  if  s.  dt  vtrb.figmf,  qui  porte ,  que  l'enfant 
«non  du  j0jt  pafltr  pour  monftrucux ,  quand  il  prédomi- 
ne en  luy  des  caractères ,  qui  effacent  ceux  de 
l'humanité  ,  qualtm  vif»  vtl  vagitu  novum  ntn 
humant  figuré  ,fti  ttktrigj  mgit  animantit  .-hors 
cela  les  vices  du  corps  les  plus  notables,  n'empê- 
chent point  que  l'en  uni  ne  foit  réputé  dans  l'or- 
dre de  la  nature ,  Se  c'eft  à  l'aroc  raifonnablcque 
Ion  reconnoit  le  doigt  de  Dieu  Se  la  formation 
de  l'homme.  . 

Aulli  la  Loy  Non  funt  libtri,  qui  vienr  d'eftre 
<kée  ,  ajoute ,  partost  autan  qui  mtmbnrum  bu- 


manorum  ope 


iavit ,  aliquattnus  vidttur  cf. 


Sucteffiom. 

feUus,  &  idtt  "utttr  libtrts  ctmmmtraJbitur  :  &  là 
Loy  Quod  ctrtatum  C.  dt  pofth.  btrtd.  imflit.  ufc 
de  ces  termes,  ad  nulbm  dteimant monftrmm , 
où  le  mot  dalitumt  ne  veut  pas  dire ,  que  le  parr 
ne  doit  pas  approcher  du  monftrc  ;  mais  d  ugni-  19.  Que 
fie  que  le  part  ne  doit  pas  dégénérer  en  un  motif-,  c'eft  i  u 
tre  :  or  la  tefte  qui  eft  le  fiege  de  l'entendement,    fte  ^Uî 
citant  la  plus  noble  partie  de  l'homme,  co  fait  ryvJ^  ': 
aulli  le  principal  caractère  :  c'eft  pourquoy  fi  la 
nature  s  avifcd'auortir  une  tefte  d  animal  avec  un 
corps  humain,  cette  production  eft  réputée  mon  f- 
trueufe ,  &  l'on  peut  fupprimer  un  tel  part  fans 
aucun  crime ,  fuivant  la  Loy  des  douze  Tables , 
qui  dit ,  monflrof'os  partus  fine  fraude  ctdunto  t 
mais  fi  à  un  corps  humain  la  nature  avoir  agencé 
des  pieds  de  chèvre ,  pourvu  que  la  tefte  fut  de 
l'homme,  l'on eftime  que  le  part  ne  laideron  pas 
d'eftre  légitime,  aulli  on  luy  adminiftreroir  le  bap- 
tême ,  &  il  feroit  capable  de  fucceder  -.fin 
ttgrum  animal  tditum  fit,  ctmfpiritu  tamt 
adhuc  ttflamtntum  rumpat ,  &  bec  tamtn  ri 
dit  la  Loy  Quod  dkitur  12.  f .  t.ff.  dt  VA.  & po'ftb, 


SECTION  IL 

Quel  doit  eftrc  l'enfant ,  fclon  la  Loy ,  à  l'effet  de  pouvoir  fucceder. 
SOMMAIRE. 


V  Dt  la  maximt  filius  eft  quem  nuptix  démon/-, 
tranr. 

2»  Dtux  forttt  dt  prtfomptiont. 

f.  jQ«r  la  préemption  q» induit  la  maximt  filius 

■  eft,  utft  qu'uni  prtfomptim  juris. 
,4.  Suppefition  dt  part. 

i.DtUma-  TLy  a  une  maxime  dominante  dans  cette  ma- 
-sime  films  Atierc ,  qui  par  une  définit  ion  générale  apprend 
,j}  <l*tm     ±  rout  jc  mon Jc  qUi  fom  les  enfans  légitimes, 
wLw.    &  <*"  dit,  /«y?«t  tft  filius  autm  nuptia  dtmon- 
//M«;.ccpcndant  cette  maxime  fi  univcrfcllcmcnr 
reçue  pour  le  repos  des  familles ,  ne  fair  pas 
une  preuve ,  mais  une  fimplc  prefomption  de  la 
filiation  :  Ot  il  y  a  deux  fortes  de  préemptions; 
».  Doit     l'une  que  l'on  appelle  prafomptio  juris ,  parce  que 
fonf  «  de     non  feulement  elle  fait  pancher  les  fentimens  du 
prefom-     jUgC  .  j^jj  cj|c  détermine  |a  j_ov  -t  c'eft  pour- 
fuon».      quoj  elle  fuflt  feule ,  Se  ne  demande  point  d'ad- 
minicules  :  c'eft  ainfi  que  fi  quelqu'un  garde  une 
femme  ou  une  concubine  avec  luy ,  &  qu'il  paf- 
fe  avec  elle  les  jours  5c  les  nuits,  1  onprefumc 
qu'il  y  a  eu  autre  chofe  que  l'cfprit  qhi  a  eu 
part  4  ce  commerce ,  &  que  les  enfans  ne  font 
pas  d'un  autre  :  &  c'eft  le  cas  de  la  Loy  Sivici- 
nis  f.  C. dt nupt.  L'autre  , qui s'appcllc/«rij  &  dt 
jurt,  qui  non  feulement  détermine  la  confcicnce 
du  Juge ,  <&  la  Loy  même  i  mais  encore  ne  fouf- 
fre  pas  que  l'on  allègue  des  preuves  du  contrai- 
re, Se  qui  .s'appelle  ainfi  ,  parce  qu'elle  conclut 
pour  ce  qui  eft  de  Droit  &  fclon  les  Loix.  C'eft 
ainfi  que  s'il  s'eft  célébré  en  face  de  l'Eglifc  un 
mariage  entre  deux  pcrlbnnes ,  l'on  doit  conclu- 
re que  chacune  d'elles  y  a  confenti ,  &  que  le  ma- 
riage a  efté  libte  &  volontaire ,  &  c'eft  la  diipo- 
fition  du  chap.  is  ans ,  txtra  àt  fponfal. 
y  Qy:  la      Cela  prefuppofc , l'on  peut  bien  dire  que  cette 
ptelom-'    règle ,  filius  tfl  qutm  nuptia  dtmenjham ,  induit 
P'uWuit  b  unc  Prc^°,nPt'on  du  premier  genre ,  parce  qu'cl- 
XUi"',*-  'c  détermine  la  confcicnce  du  Juge  &  la  décifion 
/».</*.  nvn  de  la  Loyi  mais  on  ne  peut  pas  dite  qu'elle  foit 
qu'une  pre-  de  celles  que  l'on  appelle;*™  &  dtjun,  &  qu'tl- 


5.  Qut  l'àgt  du  mari  nijt  la  ftmmt  tu  fait  pêiitt 
prtitvt  ctntrt  î  état  dt  l'tnfant. 

6.  Nif  aduUtrt. 

7.  La  dtclaration  dt  la  mtrt  tu  portt  ptimt  priju- 
dict  à  [itat  dt  Ctnfant. 

8.  Dtlap^ftffttndt  Citât. 

le  ne  fouffre  point  de  preuves  du  conrraire ,  puti^fomptioa 
que  nous  voyons  en  la  Loy  filiumi.ff.  dt  hit  y*»  ,/-"»• 
Juntfui  vtl  alitus,  qu'une  abfcncc,  ou  une  ma- 
ladie, qui  ôtcla  faculté  d'engendrer ,  eft  unjufte 
fujet  de  contefter  l'état  d'un  enfant  :  Std  fi  fin- 
gtmut  atfaijft  maritum  vtrki  gratiâ  ptr  dtetn- 
nium ,  rtvtrfum  anniculum  invtnijft  in  dom» ,  pla- 
ctt  nobis  Juliani  ftnitntia  hune  non  tfft  mariti  fi- 
lium  ;  Se  enfuite  :  Stdmihi  vidttur  qutd  &  Sca- 
vola  protat ,  fi  conflit  maritum  aliquando  non  con- 
cubuijft  infirmitatt  inttrvtnitntt ,  vtl  alia  caufa  , 
vtl  fi  ta  valttudint  pat trfam.  fuit ,  ut  gtntrart 
non  poffit ,  hune  qui  m  dtmo  natus  tfl ,  tictt  vici- 
mijcitutibus  .ftlium  non  tfft.  Quoiqu'on  doit  cftre 
averti ,  qu'il  faut  que  I'abfencc  Se  la  maladie 
foient  telles ,  qu'elles  produifent  une  impoflîbi- 
lité  phyfiquc  &  morale  :  car  autrement  l'on  pre- 
fume  volontict s  pour  l'honneur  des  femmes,  & 
l'on  prefuppofc  que  le  mari  abfcnt  eft  revenu  à 
fa  femme ,  quoiqu'il  n'ait  p.-.s  efté  yû ,  que  la  na- 
ture a  fait  effort  en  la  perfonne  du  mari  mala- 
de ,  Se  que  l'un  ou  l'autre  citant  en  prilbn ,  l'a- 
mour conjugal  s'elt  fait  jour  ,  &  a  vaincu  tous  les 
obftacles ,  qui  ne  fo-it  pas  naturellement  invin- 
cibles ;  ce  que  j'ay  vû  juger  à  l'occalion  d'une 
femme  acculée  d'adultctc ,  qui  <L vintgrolTe  pen- 
dant fa  ptifon,  &  cela  fur  le  fimplc  certificat 
d'un  garçon  geôlier ,  qjfcttcftoit  que  le  mari  luy 
avoir  rendu  vifitc. 

L'on  reçoit  auflî  la  preuve  rie  la  fuppofition  de  4.  Sup?ci- 
part  fuivant  la  Loy  u  %.  ult.  f.  dt  Carbon,  tdiS.  non  à.  i«n 
Cette  aceufarion  a  fouvent  réufli  comme  en  la 
caufe  des  fieurs  Gai  tin  Sf  confors,  héritiers  de 
Maiftre  René  Picard  PrefidcDt  au  Grenier  i  Sel 
de  Mayenne,  contre  Damoifcllc  Marguerite  de 
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Brachet ,  Dame  dcNcry ,  par  Arreft  d'Audience 
du  il.  Juillet  i6tj.  rapporte  par  du  Freine  liv.  x. 
chip.  114.  Se  par  Mai  Ut  c  Claude  Hcnris  rom.  1. 
liv.  6.  qu.  19.  &  dans  la  fameufe  Hiftoire  de  faim 
Geran ,  préjugée  par  Arreft  du  18.  Aoult  1657.  Se 
depuis  décidée  par  Arreft  définitif. 
5.  Que  l'âge  Au  contraire  l'âge  du  mari  ni  ecluy  de  la  fem- 
<in  mary  ni  me ,  quelque  vieux  qu'ils  (oient  >  ne  fait  point 
«le  U  fcmtnc  preuve  contre  l'état  de  l'enfant ,  Se  ne  fait  point 
ncriutoint  *  1,  -, ri:...  .a  „, 


"nl  manquer  la  maxime  filius  efl  tfutm  nuptia  démon- 
tte  l'état  Je. 


£°jê  A*w  >  k  Loy  Julia  &  Papia ,  qui  défendoit  aux 


.  -  niant,  hommes  de  le  marier  au  deflus  de  loixanreans , 
&  aux  femmes  au  deflus  de  cinquante  ans ,  ayant 
cfté abrogée  par  JinîinienenlaLoy  penult.  C.  de 
nupt.  les  enfansqui  viennent  aux  conjoints  qui 
paffint  cet  âge,  ne  font  point  contre  la  Loy.  Il 
y  a  bien  quelque  forte  de  prefompiion  qu'une 
femme  n'enfante  pas  au  delà  de  fa  cinquantième 
année,  fuivant  la  Loy  fi  fterilù  21.  ff.  de  ad. 
tmpti  -,  nuis  la  Loy  qui  admire  cette  pioduétion , 
ne  la  condamne  pas  par  cette  feule  circonftancc, 
llctt  mirabilù  hnjufmoii  part  m  invtniatur,  cr  ra;:« 
contingat ,  nihtl  tamtn  eorum  qua  probabiliter  k 
natura  nofeuntur  tffe  produtla ,  rejpui ,  dit  la  Loy 
fi  major  12.  C.  dt  Util.  hertd. 

6.  Ni  la  La  preuve  de  l'adultère  ne  donne  pas  non  plus 
pteuve  de   d'atteinte  à  1  état  des  enfans  ,  ils  peuvent  eftre 

légitimes ,  quoique  nez  d'une  mere  adultère  :  Se 
dans  le  doute ,  l'on  juge  en  faveur  de  leur  état. 
Nous  en  avons  une  difpofition  précife  en  la 
Loy  Miles  11.  f.  que  propter  y.  ff.  ad  fui.  de 
adutt.  Se  l'Arrcft  que  je  viens  d'alléguer  au  nom- 
•  bre  j.  juftifie  que  l'on  fe  fournée  à  cette  Jurif- 
prudence.  JJ*  Nous  avons  auflï  l'Arrcft  des 
d'Antons  du  1.  Mars  1598.  qui  rejerra  la  condition 
d'une  inftiturion en  ces  termes  :  J'inftituc  les  en- 
fans  de  mon  fi! s ,  pourvu  qu'ils  prouvent  qu'ils 
'foient  légitimes;  hnonjcleuf  lègue  par  aumône 
1000.  éfcus  d'or.  Cet  Arreft  eft  rapporté  par  M.  A. 
Mornac,  fur  la  Loy  6.  ff.  de  hu  qm j  unt  fin  vtl  alit- 
ni  jurié.  ] 

7.  La  d-da-    C'cft  aulfi  une  maxime  tres-conftanre ,  que  la 
Mt-0,1  d  la  déclaration  de  la  mere  ne  porte  poitr  préjudice  à 
mere  ne    l'état  de  l'enfant,  fuivant  la  Loy  i.m,.  fi  qui*  4. 
^'é"&™f.  de  Carbon.  eJicl.  Se  la  Loy  x6.  C  dt  tranfail.  où 
l'état  de     il  eft  dit  ,  trama  tliont  matas  filtts  tjus  non  pofft 
l'cnilant.     fitrves péri,  nonjfîmi jurts  ejK  Que  li  la  déclara- 
tion contraire  ne  luffir  pas  pour  juftificr  la  naif- 
fance,  fuivant  la  Loy  Imp  er.it  très  29.  f.'.t.ff  de  prê- 
tai. laLov  nonnujie  ajftveratitmbusC.  eod.  et  la 
Loy  nejue  pnifeffto  C.  de  itftam.  l'on  peut  dire  i 
plus  forte  raifon,  qu'une  mere  qui  del.ivouc  fon 
Els ,  ne  détruit  pas  Ion  état;  car  l'on  oanchc 
beaucoup  plus  pour  la  déclaration  qui  favorife 
l'état  de  l'enfant ,  que  pout  celle  qui  luy  eft  con- 
traire,  fuivant  la  Loy  i.Julianusff.  deagnofctnd. 
l.b.  Se  la  glofc  d'Accurfe  fur  le  mot  pro  filio , 
au  mêmme  lieu.  Aulii  dms  l'Arrcft  du  1.  Aouft 
it»49.  l'on  n'eut  aucunégard  à  la  déclaration  paf- 
fée  parMadekinerkratd.portanrque  l'enfant 
dont  elle  droit  accouchée  n  cftoit  pas  de  Jean  Pc- 
lors  Cm  mari  .quoique  l'accouchement  arrive 
dix  mois  neuf  jours  depuis  l'abfcncc  de  Jean  Pe- 
lors ,  rendîr  cette  déclaration  fort  vray-fembla- 
ble.  J'ay  encore  vû  rendre  fur  les  mêmes  princi- 
pes un  Arreft  à  laTourncllc ,  le  Samcdy  x6.  Jan- 
vier i6c»4.  par  lequel ,  fans  avoir  égard  à  l'inter- 
rogatoire d'une  mere ,  dans  lequel  elle  avoir  re- 
connu fon  adultère ,  Se  que  l'enfant  dont  il  cftoit 
queftion,  n'eftoit  pas  de  fon  mari ,  qui  d'ailleurs 
citoit  un  vieillard  de  70.  ans  accable  de  maladies, 
l'on  confirma  l'état  de  'l'enfanr.  Il  y  a  aulli  un 
Arreft  du  Parlement  de  Thouloufe,  lequel  eft 
rapporté  par  Moniteur  de  Cainbolas  liv.  3.  chap. 


xx.  lequel  ordonna  que.  nonobftant  la  déclara- 
tion de  la  mere ,  ,qui  s'acculoit  elle-même  de 
s'eftre  fuppofé  un  enfant  pris  à  l'Hôpital ,  pour 
empêcher  lofer  d'une  fubfti ration  laite  à  fon 
mari, en  cas  qu'il  dccedàr  fans  enfans  ,  l'enfant 
dont  on  avoir  contefte  l'état ,  feroit  enterre  dans 
le  fcpulchre  de  la  famille. 

Au  furplus  lapollèflion  de  l'état  eft  d'un  rres-  S.  De  la 
grand  poids  en  cesmariercs ,  Se  l'on  fe  difpenfe  pofleftk» 
difficilement  de  reconnoiftre  pour  légitime  un  fils  ^ 
qui  eft  né  d'un  perc  &  d'une  mere  qui  onr  tou- 
jours paflé  pour  mari  Se  femme ,  &  qu'ils  ont 
toujours  aulli  reconnu  pour  leur  fils  légitime ,  je 
ne  dis  pas  feulement  dans  le  Droit ,  luivant  la 
Loy  fitium  6.jf.  dt  bù  quifiutt  fui  vel  atieni  juru  , 
&  la  glofc  fur  laLoy  Titi*  ff.  filut.  matrim.  Se  l'Au- 
thentique licet  tftdb.  mod.  natur.  effie.  leg.  f.  Ucet  : 
mais  je  dis  dans  la  rigueur  de  nos  règles ,  qui 
empêche  que  l'on  ne  préfume  les  mariages.  En 
eftet ,  l'on  n'a  pas  toujours  cfté  trop  exaû  à  faire 
écrire  dans  lesRcgiftrcs  des  Paroiflès  la  preuve 
des  mariages.  On  a  vû  plufieurs  Paroiflès ,  même 
de  cette  ville  de  Paris ,  dont  les  Rcgiftrcs  de  ma- 
riage eftoient  perdus  ;  cela  a  efte  encore  plus  fré- 
quent dans  les  Provinces ,  où  plufieurs  le  conren- 
toient  deprendre  des  cerrificats  de  mariage,  lans 
en  laifler  aucun  monument  dans  les  Rcgifttcs  , 
plufieurs  qui  avoienr  pris  cette  précaution  de 
faire  inferire  l'acte  de  la  célébration  de  leur  ma- 
riage dans  les  Rcgifttcs,  ont  trouvé  que  dans  la 
fuite  ils  a  voient  efté  adhirez.  Au  milieu  de  cela 
lapoflèftion  d'un  mariage  légitime  a  detenniné 
les  Juges  ;  on  a  conlideréquele  droit  naturel  fai- 
foit  prefumer  les  enfans  légitimes, Authentique 
quib.  nud.  nas.  e^c./ui,  cap.  t.  verf.  natur».  Se  que 
les  Loix  eftant  iurvenucs ,  qui  demandent  des  cé- 
rémonies pour  les  mariages  ,  l'on  préfume  tout 
enfemble  ce  qui  eft  du  droit  naturel  Se  du  droit 
pofuif ,  lorfque  d'un  côté  ne  trouvant  point  d'a- 
âe  de  célébration  de  mariage  ;  de  l'autre  voyant 
une  longue  polLllioud'un  mariage  ,  beni  par  la 
naiflànce  de  quelques  enfans,  l'on  conclut  pour 
leur  état.  Le  mariage  légitime  a  fes  marques  Se 
fes  caraéh  res  extérieurs,  le  vice  du  concubinage 
a  les  fiens  :  le  public  ne  fe  rrompe  pas  long-temps 
fur  une  habitude  qui  n'eft  pas  dans  l'ordre.  L'on 
a  vû  juger  quelque  chofe  de  femblablc  au  profic 
de  la  veuve  de  Maiftrc  Doûin  Procureur  en  la 
Cour ,  à  qui  il  manquoir  un  extrait  de  mariage , 
mais  qui  eftoit  en  pollèfllon  de  fon  érat  depuis 
48.  ans. 

La  déclaration  du  perc  Se  de  la  merc  ,  quand 
ils  difent  qu'ils  ont  eu  un  fils  de  leur  mariage, 
fait  aulfi  beaucoup  pour  l'état  de  l'enfanr.  Mc- 
noch.  lib.  6.  praf.  s+.  n.  32.  Se  cela  principalement 
quand  elle  eft  faite  exprés,&  par  des  a&es  aut  hen- 
tiques  ,  comme  des  ades  de  Baptême.  Cepcn- 
dtnt  nous  avons  vû  juger  au  Palais  contre  l'érat 
des  Monglats ,  qui  eftoient  baptifez  comme  en- 
fans de  Jean  Monglar  &  de  Loûife  Morrnrin  fa 
femme  ;  mais  le  perc  n'avoit  pas  ligné  les  bapti- 
ftaircs.  Que  fi  un  pere  avoit  loufcrit  un  extrait 
baptiftaire  ainfi  conçu,  je  ne  ferois  aucune  diffi- 
culté de  juger  l'état  ;  Se  comme  Titc-Live  ayant 
à  juftificr  qu'un  nommé  Cornélius  Cofliis  a'voic 
cfté  Conful ,  dit  qu'il  n'en  peut  rapporter  de 
meilleure  preuve  qu'un  certain  trophée  qui  se- 
toit  trouvé  dans  un  Temple  ,  où  il  avoit  écrit 
ces  mots,  Çontelins  Cojfm  Conful,  n'eftant  pas  1 
prefumer  qu'un  homme  cûr  cfté  allez  hardi  pour 
s'attribuer  ainfi  un  faux  titre  Se  une  faufle  4malit<£ 
en  prefence  de  Jupiter  Se  de  Romulus  ,  qui  au- 
raient cfté  des  témoins  redoutables  de  Ion  par- 
jure. i>«liJW  AHthtr  purna  rKtntibm  j)eliss  i/i/i. 
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cra  adt  pofitît ,  Jovtm  propt  ipfum  eut  fier*  trant, 
Rmnulumfut  intutns,  haud  Jberntndos  fatfitituls 
ttfttt ,  ftft  Cornelium  Cofum  Confulcm feripferit. 
On  peut  dire  qu'un  pere  qui  fouferir  lur  1«  Rc- 
çiftres  d'une  Eglile ,  que  1  enfant  qui  a  cfté  bap- 
tife  eft  fol  fils ,  Se  d'une  telle  fa  femme  ,  fait 
une  preuve  convaincante  de  l'état  de  fon  fils , 
non  feulement  contre  un  donataire  du  Droit  de 
bâtardife;  mais  contre  des  héritiers  collatéraux. 
De  plus ,  le  traitement  paternel  &  certaines  gra- 
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ces  qui  ne  fe  font  qu'à  des  enfans  légitimes,  com- 
me de  marier  un  fils  pour  ion  principal  héritier  : 
ou  de  l'inftitucr  par  teftament ,  font  encote  de 
fortes  prefomptions  pour  l'état  de  l'enfant. 

La  charge  de  juftiher  l'état  appartient  à  ceUrf 
qui  va  contre  la  podeflion.  L.  cires  eum  14.  ff.  de 
protêt.  &  prafomption.  Menoch.  dt  prof,  lit.  6.  p. 
sa.  &  nous  en  avons  une  trcs-bclle  décifion  dan» 
l'art. }.  delà  Rubrique  des  Probations  d'inftm- 
mens  de  la  Coutume  de  Bearn. 


SECTION  lit 
De  l'enfant  qui  eft  conçu. 
SOMMAIRE. 


Y.  L'enfant  tfl  reputi  ni  a»  mmtnt  dt  fé  conctp-  j 
tion.  \ 

1.  Combien  i  enfant  ton  doit  attendre  d'une  grof-  \ 
/if..  I 

t.  L'cr.&nt  T  "Enfant  qui  eft  encore  dans  le  ventre  de 
>ft  refîné  I  j  \,\  merc,  n'eu  pas  moins  compte  entre  les 
né  îu  rao  l,cr jtjcrs  5  qUC  ecluy  qui  eft  déjà  ne,  Se  c'eft  une 

mf  c-rtion*  n*3*'1™-"  >  <Vxe  toutcs  les  fi3'*  qu'il  y  va  de  fon 
°  intereft,  on  le  coniîdcrc  comme  cftant  au  monde, 

fuivant  la  Loy  Antiaui  j.f.  fi  pars  bereditatis  pe- 
i.  Combien  tatur.  Que  s'il  doit  cfttc  feul  dans  le  plus  pro- 


Quilfaut  s'attacher  au  nombre  dt  troi*  (Uns  A 

Droit. 


4.  An 


dt  deux  parmi  nom. 


«Tentant     chain  degré ,  les  degret  fuivans  attendent  le  fuc- 

tcdbed'tt-  c"  ^CS  ccmc'lcSi  niut  quan<^  il  y  a  d'autres  hc- 
«rccoffcffcl  du  rnème  degré  ,  l'an  doute  fur  quel 

nombre  d'enfans  faire  fond ,  &  fi  l'on  doit  at- 
tendre un  feul  enfant  de  la  groflefle  d'une  fem- 
me ,  ou  fi  l'on  doit  compter  fur  un  plus  grand 
nombre  ;  par  exemple ,  lorfqu'il  s'agit  de  faire 
un  payement  à  des  héritiers ,  ou  de  faire  un  par- 
tage provifionnel.  LaLoy  Vtrnm  7.ff.  dereb.dub. 
s'explique  allez  ,  qu'il  faut  préfuppofer  qu'il 
peut  nailtrc  trois  enfans  d'un  même  accouche- 
ment', Si  dit  que  s'il  en  vient  plus ,  c'eft  unpro- 
dige  ,ftdtamen  fuod  ultra  trtt  nafçiturftri  por- 
ttntofum  vidttur.  Quoique  cette  même  Loy  rap- 
potte  que  l'on  fit  venir  devant  l'Empereur  Adrien 
une  femme  d'Alexandrie  nommée  Serapie ,  qui 
tftoir  accouchée  de  cinq  enfans.  La  Loy  Si  pattr 
meus  }6.jf-  dt  joint,  &  libtrat.  laifle  la  chofe  dans 
l'incertitude ,  en  difant  qu'il  en  peut  naiftre  juf- 
ques  à  cinq,  fuivant  Ariftote. 
«  Qu'il  fjat  L'on  peut  dire  qu'il  faut  s'attacher  au  nom- 
t'atucfect    Dr(.  j],.  tr0is  (  commc  Je  plus  grand  ,  félon  la  na- 

S.'SfSi tuic  :  ««  r la  1  iifon  *  ^Vîîr  7-ff-  * 

le  Dion.  rt^.  dnb,  qu  en  conlequcncc  de  la  dilpofition  pré- 
cife  de  la  Loy  Std  &  fi  f.  ult.f.  de  judiciis ,  oui 
dit ,  que  Jorfqu'un  pere  eft  decede  ayant  déjà 
un  fils  &  laiflant  fa  femme  enceinte ,  dans  l'in- 
certitude le  fils  n'a  pas  pû  exiger  la  moitié  des 


dettes  actives  ;  mais  feulement  la  quatrième  par- 
tie ,  tjnia  incertum  tjftt  an  trts  nafeerentur.  Ntc 
rtrum  nstursm  intutndsm  in  fus  omnia  cerfs 
ejfent  ,  cum  fiants  ut  if  ut  firent .  fed  noftram 
infàtntiam  a/bici  dtbtrt  ;  Se  en  coni'equence  de 
cette  fameufe  Loy  Antifui  s.f-  fi  pars  htrtdi± 
tstis  pttstur,  qui  rapporte  des  prodiges  far  ce 
fujet ,  Se  fe  détermine  i  dire  avec  les  Loix  qui 
viennent  d'eftre  citées ,  que  l'on  doit  cfperer 
trois  enfans ,  Se  qu'ainfi  l'enfant  déjà  né  doit 
demander  feulement  une  quatrième  partie  de  la 
fucceflîon ,  &  elle  finit  en  difant,  Idtnjut  &  fi 
unum  paritursfit,  non  tx  parti  dsmidis,ftd  tx 
quarts  irsttrim  htrts  trit. 

Monficur  le Prefidcnt  Briflôn  cftoit néanmoins  4.  Aas 
d'avis  qu'en  France  on  ne  devoir  compter  en  pa-  bre  dei-ax 
reil  cas  que  fut  deux  enfans ,  félon  le  rapport  de  p*rit"  ocas. 
Maiftre  Antoine  Morn.tc  fur  la  Loy  Std  ttfiaa  $. 
dcrn.jf]  dt  judic.  où  il  dit,  Chm  suttm  prtpofits 
slisusndo  fuijfet  ts  qnsjtio  Ludovic»  Brijfonio , 
pntsvit  sliud  rtJpQndtndum  tjft  in  G  s  Bis ,  ubi  duet 
nsfcifiepl  sccidit  ;/td  trts  non.Et  j'inclinerois  *f- 
Ccz  pour  cette  opinion ,  parce  que  c'eft  un  pro- 
dige chez  nous ,  qu'un  part  qui  excède  le  nom- 
bre de  deux  enfans  ;  comme  c'en  cftoit  un  chez 
les  Romains  qu'il  excédait  le  nombre  de  trois  :  Se 
s'il  ne  fe  faut  pas  attachci  icy  1  ce  qui  arrive 
ordinairement ,  mais  plùtoft  a  ce  qui  peut  arri- 
ver ,  il  ne  faut  pas  auflî  fe  régler  fur  des  cfpccet 
fi  rares  &  fi  extraordinaires ,  tôt.  tit.  dt  Itg.  Eq 
effet ,  les  femmes  peuvent  cftrc  moins  fécondes 
en  France  qu'en  Italie,  comme  elles  le  font  plu» 
en  Egypte,  au  rapport  d'Aiiftotc,  qu'en  aucun 
lieu  du  monde. 


SECTION  IV. 
Comment  les  dcfcendans  fuccedent  aux  afcendaw. 
SOMMAIRE. 


I.  Ltfltnfsnt  toujours  preftrt\  dsnt  hs  fncetf- 
fions. 

».  Qutls  tnfsnt  vtnoitnt  s  Is  fumjfion paris  Loy 
du  xil.  Tabltt. 


j.  Rappel  des  émancipe^. 

4.  Dt  la  NtvtUt  11t. 

5.  Du  Stnatufconfultt  Orphititn ,  fui  apptUt  Uè 
t*f ans  s  la  fucttjfion  dt  lisr  mtrf. 
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Qui 
mu. 


lu 


j.  Opinion  fingulltrt  dt  Monfunr  Cujat  fur  U  Ne 
vtit  ut.  qui  Ut  émancipe^  vitnntnt  tncort 
jure  Prztorio ,  &  avte  Uurt  infant .  qui  font 
rtfie^fout  la  puijfanet  dt  CaytuL 

$.  i>ut  Cop'mun  eommunt  til  etntn  Monfitur 
Cujat. 

9.  Pourquoi  il  a  fallu  du  difiofitiont  dt  Coutu- 
mu  à  Ctfftt  d'apptStr  tu  infant  i  la  fueetf- 
fion. 

10.  Ancitnntt  Coutumu  fui  txcluoitnt  lu  tnfant 
mant^.foit  malts  ou  ftmttltt. 

11.  Couvrait  qui  donnoitnt  lu  proprtt  ttnut  tn 
Fit f  aux  tnfant  du  prtmitr  lit ,  &  Ut  conqutflt 
ftotUux  uux  tnfant  du  fteond. 

u.  Coutumu  qui  dennoUnt  lu  proprtt  &  lu  ton- 
tjutjii  du  prtmitr  mariagt  aux  tnfant  du  prtmitr 
lit ,  &  Ut  mtubltt  &  conqutflt  du  fetond 
ritgt  4ux  infini  du  fteond  lit. 


4$ 


«ni  ont  ttnftrvi  eu  difto- 


L"  5n*  T  Orso?e  l'enfant  eft  formé  félon  la  nature 
jours  prefc-       *  ^c'on  ^       '  u  c^  touj°urs  preferé  dans 
tez  dans  les  les  fucceffions ,  Se  quoique  les  père  &  mere  d'un 
lu:«ffioo$.  deffunt  luy  foient  au  même  degré  que  fes  enf ans, 
l'on  a  fuivi  en  cela  le  vœu  des  pères  &  mercs 
mêmes ,  qui  leurs  deftinent  ordinairement  leurs 
fucceflîons  >  bien  loin  qu'ils  aipirent  à  leur  fuc- 
».  Quelsen-  céder  :  mais  la  Loy  des  douze  Tables  diftinguoir, 
fins  m-     &n'appclloic  aux  fucceflîons  que  les  enfin*  qui 
*  11  eftoient  fous  la  puiflince  dupere  lors  de  fon  de- 
ULoy  c"  » &  "d"0"  Par  confequent  les  émancipez, 
u.  Ta-  félon  le  f.  tmaneiparti  ç.  aux  Inftit.  dt  htrtdit.  au* 


neieot 
luccelfion 
par 

des  ta.  Ta 
bits. 


J.R«PpeI 


4  De  U 
Not.  lit. 


xy  Nouvtlltt  1 
tiont. 

14.  Coutume:  dt  litt  Si part  &  dt  tilt  brift\. 

15.  Qui  not  Coutumu  erdinairu  font  plut  c, 
mtt  au  Droit. 

16.  Divtrfu  Coutumu  fur  U  fmettffitn  dit  dtfet 
déni. 

17.  Coutumu  ou  il  n'y  a  au  un  htrititr. 

18.  Coutumu  oui  txe'utnt  tu  filttt. 

19.  Coutumu  qui  txclutnt  lit  fitltt  dttêtt. 

te.  Coutumu  qui  itablijftnt  lu  partagtt  moblu. 
il.  Coutumu  qui  itablijftnt  lu  prieiputt  dtt  ai- 
ntl. 

11.  Qutl  ftntimtnt  Ctn  doit  avoir  dt  eu  Coutu- 
mu. 

lj.  Si  la  Coutume  nt  donnant  aux  fiUtt  qu'un  ma» 
riagt  avenant ,  il  ni  Uur  tfi  tttn  dû  quand  titti 
gardtnt  II  célibat. 

14.  Rtfolution ,  qui  la  dijpefuien  dt  eu  Coutumu 
tfl  dtmtnflrativt .  &  non  pat  limitativt. 

ceffion  de  leurs  en  fans..  Enfin  ,.le  Senarufc.  Or- 
phirien  n'appcllant  quelles  enfvws  à  la  fucceflion 
de  leur  mere,  Scnon  lespetits-cnfans  i  U  fuccef- 
lion de  leur  ayeulc ,  lcSjEmpercurs  Valenrinien , 
Theodofe,  Se  Arcade  Jes  appelleront  auflî  â  certe 
fucceflion,  comme  il  feVoit  en  la  Loy  Si  difunUm 
9-ff.  dtfkit  &  Ugit.  lié.  i     e/  ?  - 

Ainfi  par  le  dernier  Droit  tou&tcs  enfaas  font  «,Qai  pou. 
héritiers  de  leurs  perc  &  mere  /mais  ils  ne  fuc-  wil  fu««- 
cedent  pas  toujours  feuls  :  ca/parla  dilpoûtion  ,e» 
del  AuIhenrique  prattrta  C.undtviïcr  «•r.~h«w 
une  femme  qui  a  rite  mariéefans  dot ,  &  qui  n'a 
point  d'autres  biens  ,  fuccede  avec  les  enfant 
pour  une  quatrième  partie ,  s'il  n'y  a  que  trois 
enfans ,  ou  moins  ;  Se  pour  une  portion  virile  » 
's'il  y  en  a  plus.  Et  i  l'égard  des  bâtards  ,  non 
feulement  ils  loccedoicnc  à  leur  mere  quand  ils 
eftoient  leuls  >  mais  encore  quand  clic  laifloic 
des  enfans  légitimes  ,  fi  cent  II  qu'elle  eût  cité 
d'une  condition  illullre ,  félon  la  Loy  penuit. 
C.  adSimtufe.Orplait.  6c  comme  l'habitude  d'u- 
ne concubine  citait  une  image  &  une  efpece  de 
reprefentation  du  mariage ,  Tes  enfans  nez  d'une 
concubine ,  fuccedoient  aulli  au  pere  ,  pourvu 
qu'il  n'eût  laifle  ni  femme  ni  enfans  légitimes  ; 
mais  pour  un  fixiéme  feulement ,  lequel  ils  par- 
tageoient  avec  leur  mere,  fuivant  la  Nov.  So. 
chap.  11.  $.  4. 

Au  refte ,  il  eft  nccelîàirc  de  fçavoir  que  quel-  7  Opinion 


5.  Du  se- 


i  li 


ab  imtfl.  dtftr.  Comme  auflî  elle  excluoit  les  en- 
fans de  la  fucceflion  de  leur  mere ,  parce  qu'elle 
n'en  avoit  aucuns  fous  fa  puiflàncc ,  fuivant  la 
Loy  Nutlafetmna  f.  de  fuit  &  Ugit.  birtd. 

Dans  la  luire  l'équité  naturelle  porta  le  Prê- 
teur à  faire  grâce  aux  émancipez ,  &  à  leur  don' 
ner  la  poll'eflîon  des  biens  pour  telle  part  Se 
portion  qu'ils  auroient  eue' ,  s'ils  avoient  cfté 
tous  la  puillance  dupere ,  laquelle  po il'.-i s'ap* 
pelle  undtlibtri,  L,  t.  t  .1.  ff.fi  tai.  ttjtam.  nuit* 
txtab.  Se  il  les  obligea  en  même  temps  de  rappor- 
ter à  la  nulle  des  biens  du  perc ,  ce  qu'  ils  avoient 
acquis  de  fon  vivant.  Et  à  la  fin  l'Empereur 
Juftinien  par  faNov.  118.  chap.  1.  ofta  cette  diffé- 
rence, qui  avoit  lieu  dans  les  fucccluons  encre 
les  enfans,  qui  citaient  demeurez  fouslapuiflan- 
ce  dupere,  Se  les  émancipez  i  &  fuivanr  les  tra- 
ces de  la  nature,  il  égala  tous  les  enfans  dans  ques Docteurs ,  &  enrr'autrcs  Moniteur  Cujas,  î1",.SulKrrc 
la  faculté  de  fucceder  à  leur  perc  ,  en  quoy  les  ont  eu  une  opinion  allez  finguliere  fur  1  explica-  £Uja!fu,  ja 
émancipez  Trouvèrent  un  avantage  conlldcrable  :  tion  de  la  Nov.  118.  chap.  1.  car  ils  ont  ciûquc  la  No»,  i.s. 
car  ne  pouvant  venir  auparavant  que  par  le  fc-    différence  qui  eltait  dans  l'ancien  Droit  entre  les  que  les 

enfans  qui  citaient  en  puiflàncc  ,  Se  les  émane  i-  e"""^* 

pez.n'eftoit  pas  11  bien  ôtée  par  La  Nov.  118.  *'*°,*fB^  . 
•  •  Vi  r  /»•      »    t    r  u  encore  itm 

qu  encore  qu  ils  hilk  nr  également  appeliez  par  Promit,  X 

cette  Novelle  à  la  fucceflion  ,  néanmoins  les  a»ec  leurs 
émancipez  venoient  toujours  par  TEdit  .duPre-  'nfans  qui 
tcur ,  &  les  autres  par  la  difpofuion  du  Droit  C?nt  ,Kftc3V. 
Civil:  voeantur ,  dit  Moniteur  Cujas,  tam  pu,  çtKe  je 
quam  twneipati  ,fti  divtrfo  Jurt.Jui  juri  eivili,  VijaA. 
tmaneipati  jurt  Pratorio  ,  tjutm  a  jftnntiam  kac 
Novtila  non  toUit  :  d'où  il  conclut  que  le  fils 
émancipé  n'exclue  pas  fes  propres  enfans  dans  la 
fucceflion  de  l'ayeiil  ;  mais  qu'on  les  met  enfen> 
ble ,  &  qu'ils  ont  une  part  conjointement ,  fui- 
vant l'Edit  de  l  Empcreur  Julien ,  &  le  titre  du 
Digcfte  dt  conjung.  eum  tourne,  itb.  tjw.  Mais  la  t.  Que  l'o- 
plus  commune  opinion  eft  que  la  Nov.  118.  a  pinioncom» 


reteur 


ils  n" avoient  qu'un  an  pour 
obtenir  la'poflèilion  des  biens  ;  au  lieu  qu'eftant 
appeliez  de  droit  à  la  fucceflion ,  ils  avoient  une 
action  perpétuelle,  félon  la  Loy,  Lieu  C.  dtjurt 
dtlib.  Se  en  confequence  de  ce  dernier  droir, 

Siuand  un  ayeul  a  émancipé  fon  fils  &  a  retenu 
on  petit-fils  en  fa  puiflàncc  ,  le  fils  exclut  le 
petit-rils  en  la  fucceflion  de  l'aycul. 

D'un  autre  côté  l'on  trouva  qu'il  y  avoit  de 
rùtuic.  Or-  la  duteté  d'ôcer  aux  enfans  la  fucceflion  de  leurs 
phuien.qm  rncres ,  fous  prétexte  qu'ils  ne  portoient  pas  fon 
'n^Uot       nom *  & qu  *'s  "citaient  pas  fous 


Se  qu'ils  nettoient  pas  fous  la  puillance, 
&  de  leur  préférer  des  collatéraux  ;  c'eft  pour- 
di  la  mere.  quoy  il  tut  fait  un  Senarufc.  qui  s'appella  Orphi- 
tttn ,  du  nom  du  Conftil  qui  citait  alors ,  par  le- 
quel on  rendit  aux  enfans  la  fucceflion  de  leurs 
meres;  ce  qui  avoit  lieu  même  à  l'égard  des  bâ- 
tards, fuivant  le  f.  novijfiint  3.  aux  Inftir.  dt  Stua- 


ment  ôté  cette  différence  des  émancipez  "l"°t  r,ft, 

-   r-    coiuie  M, 


Se  des  auttes ,  càicefl  â  mon  avis  le  parti  le  ph 


tuje.  Orphtt.  comme  par  un  autre ,  qui  fuc  ap-  foûrcnable  ,  puifqu'il  a  fon  fondement  fur  les 
pelle  TtnjrSitti ,  l'on  donna  aux  metet  la  fuc-   tenues  cWla  Loy  qui  font  tel*  ;  Nulia  introdu- 

Fii; 


Cutii. 


A* 

rnda  difcrtnia  fsvt  mdfculi  -,  fi 
&  ftu  tx  maiculoritm  .  fin  tx  ftmsMrmn  prolt 
dtfctnÀAnt  ,  jîvt  fut  pHtftttis  ,ftvt  [ub  pottfialt 
fint  ccnfltt m  ;  or  ces  termes  *utU  introdttctnd* 
ttfiiremi*.  font  généraux  &  indéfinis,  Se  ne  fouf- 
frcnt  point  d'exception  :  ainfï  j'cftimc  que  le  fils 
émancipé  exclud  les  propres  enfans  dans  la  fuc- 
ceflion  de  ("on  perc  ,  quoique  fon  pere  les  eût 
confervez  fous  fa  puiilancc,  Se  que  l'action  de  l'é- 
mancipé pour  demander  fa  part  héréditaire  dure 
autant  que  s'il  cftoit  demeuré  fous  la  puiflànce 
de  pere.  C'eft  aufli  l'opinion  de  la  glofc  fur  le  tit. 
du  dig.  at  anjung.  cum  tnuinc.  hb.  tjm  ,  d'Ale- 
xandre, de  Jafon,  Se  de  plufieurs  autres  Docteurs 
cirez  par  Michel Grad!  f.  iuiias  y*.*.  ».  9.  auf- 
qticls  il  faut  joindre  le  fentiment  dadoctcGudc- 
Kn  dt  jurtrtev.  Itb.i.  c*p.  ij  n.  iS. 
>.  Pourquoi    Pour  venir  àprefent  à  nofttc  Droit  François , 
il*  faite  tel  il-fcmble  que  nous  n'avions  pas  bcloind'artitlcs 
jii,-oiu  oas     r^oatoracs  pour  ajuger  aux  enfans  la  fuccef- 
*  mni o"r  "°n  dcs  Pcrcs  1  ,a  ia*Con  naturelle  fuffifoit  ,  & 
fuit  iemr  t'eft  une  Ley  tacite  qui  cft  fi  bien  gtavéc  dans 
les  entama  le  cœur  des  hommes,  que  les  auttes  Loix  s'en 
U  (u.wl'.    poavoirnt  repofer  fur  l'ordre  naturel:  Cum  r*- 
tio  natural-t  tjtmfi  Itx  rjn*Um  tdcild  Itbtris  pd- 
Ytntum  htrtdirattm  addictrtt  ,  dit  la  Loy  7.  ff.  dt 
bsn.  damnât.  Auffi  IaLoy  uniq.  C.  dt  nnpen. tuerai, 
dtcn'/i.  déclare  que  ce  n'eft  ni  le  pere  ni  la  Loy 
qui  défère  la  fuccellîon  directe  ;  mais  qu'elle  paf- 
ù  aux  enfans  comme  par  un  cours  naturel ,  non 
largttntibus  ttidm  dominit  ,  ipf*  propinqditdtis 
ftrit  deftruntur. 

10.  Raiforts  Cependant  comme  la  Loy  ne  décide  jamais  fans 
tiita  des    qu'il  y  ait  quelque  fujet  de  douter  ,  oui  mérite 

fadilpofition  ,  il  faut  obferver  que  la  plupart  des 
Coutumes  qui  défèrent  exprcllcmcnt  aux  enfans, 
la  fucccflton  des  pcrcs,  lés  appellent  par  égales 
portions ,  &  c'eft  là  le  principal  fujet  de  leut  dif- 
polîtion ,  dàutanr  qu^r  l'on  voit  dans  quelques 
anciens  Coutumicrs ,  que  les  enfans  de  l'un  Se 
de  l'autre  fexe  qui  avoient  cAé  nuriez  par  perc 

11.  Ancien-  &  metc,  eftoient  exclus  de  leurs  luccclfions,  lotf- 
ncs  Coum  qu'il  y  avoir  dautres  enfans ,  lefquels  n'avoient 

doowntîc*  V°im  c^  nur'cz>  cc  I,"'  avo'c  ,lca  autrefois 
ruî'ans'ma*  dans  'a  Coutume  de  Paris ,  comme  il  paroiftpar 
nrï  ,  (oit  leprocés  verbal  de  la  reformation  de  l'an  1510. 
mi!c4  ou  fur  l'art,  nj.  qui  porte  que  les  trois  Etats  fu- 
fcmcllc».     rjnr  tj'ivis  de  rappcllcr  les  enfans  mariez  ,  com- 
me il  fut  fait  par  ce  meme  article  ,  précédé  de 
l'art,  lit.  qui  prépare  Se  difpofe  ce  rappel  en  fai- 
-fant  venir  indistinctement  tous  les  enfans  à  la 
fuccellîon  de  Lur  pere  ,  avec  égalité  ,  c'eft  à  di- 
re ,  à  la  charge  du  rapport  de  la  part  des  dona- 
taires. 

Coûta-    De  même  ,  il  y  a  d'autres  anciens  Coutumicrs, 

»»cs  où  les  biens  fe  partageoient  fi  lon  les  divers  nia- 

tto'inoiïiit    ri:ljrc$  dont  un  pere  avoir  laiflé  des  enfans  j  par 

"  FSaj  exemple  dans  1  ancienne  Coutume  de  Château- 
tenus  en  00       A  .  - 

aux  cnlanj  neuf ,  art.  nt.  les  ptoptes  tenus  en  Fier  apparte- 
nu pieroiei  noient  aux  enfans  du  premier  mariage,  &  les 
tu .  k  les  conquefts  remis  en  Fier  à  ceux  du  fécond  ;  cc  qui 
coa^ueH»  a  obligé  ceux  qui  ont  fait  la  reformarion  de  cette 
aux  cn&n»  Coutume  en  lan  itji.  d ordonner  un  partage 
«lu  fteoiiJ.  égal  entre  les  enfans. 

ij.  Coutu-  D'autres  donnoient  aux  enfans  du  premier  lit 
mu  cjui  i!6  les  propres  &  les  conquefts  du  premier  mariage, 
Mirai  les  3KX  Cnfans  du  fécond,  les  meubles  Se  les  con- 
pMfjKi  *  qtiefts  immeubles  faits  durant  le  fécond  matiaee; 
Àa  j-t:mi:i  cc  qul  cftoit  une  ancienne  Coutume  d  Orléans  , 
mitugc  cormne  la  Lande  le  juftifie  fur  l'article  301.  de  la 
aux  enfint  nouvelle;  cc  qui  fait  aufli  que  cet  article  jot.or- 

I11  s'î"»"  ^onnt'  'c  P,irt  '?c  cp'  cntrc  'cs  enfans  par  une 

cmu  i«  «:  dérogation  abfoluc  à  l'ancien  ufage. 

CMcpdb      Et  comme  ce  vieil  abus  s/cft  confetyé  en  di- 


Yraitc  des  SucceJJîons, 

vers  endroits  de  ce  Royaume,  par  exemple,  en  d«  fécond 
la  Coutume  de  Chartres  ,  qui  difpofe  en  l'arriclc  tnanaçe  i 
a      >i  t'x      j  j  *      1-.  e   -i         ceux  du  i: 

08.  qu  a  1  égard  des  propres  tenus  en  Fiers,  ils  ap-  c<>nd 


E 


artiennenr  aux  enfans  du  premier  lit ,  «V  que 
es  conquefts  tenus  en  Fief  appartiennent  aux  en-  M.Nourel- 
fans  du  fécond ,  fur  lequel  Frerot  remarque  que  lel  <~oa'u- 
cette difpofirion  caufe  une  infinité  de  procès,  ^'jr"'°": 
mais  quelle  s'obfcrve  à  la  rigueur  >  a  quoy  cft  ^  dirpofi- 
conforme  celle  de  Dreux ,  art.  89.  Se  que  la  Cou-  tioos. 
tume  de  Bordeaux,  art.  70.  par  une  autre  manière 
de  difpofition ,  donne  aux  enfans  de  chaque  ma- 
riage les  biens  qui  ont  efte  acquis  durant  ce  ma- 
riage; fauf  la  légitime  de  ceux  qui  font  ncztd'un 


mariage ,  durant  lequel  le  pere  n'a  point  fait  Co 
d'acquifitions,  en  cas  que  leut  part  dans  les  pro-  J1"^^ 
presnefumfepaspourla  remplir;  cc  qui  en  d'au-  |„j  bn(tz 
très  Courûmes,  comme  en  celle  de  Lorraine,  art. 
115.  s'appelle  lus  bri,  e^ ,  Se  lits  m  p*rt.  La  Coutu-  i«-  Que  nos 
me  du  Comté  de  Hay  naut  cft  de  celles-là ,  corn-  Coutumes 
me  il  fe  voir  au  chap.  90.  art.  j.  4. 5.  Se  6.  Cela  (-on| 
fait  auilî  que  la  plupart  des  Coutumes  qui  ont  de-  conformes 
iîré  l'égalité  entre  les  enfans ,  45c  les  ont  preci-  au  Dieu, 
fément  appeliez  pour  fucccdcr  par  égales  por- 
tions aux  afeendans  ,  ont  voulu  le  diftinguer  de 
celles  dont  il  vient  d'eftre  parlé,  &  fe  mettre  au 
deflus  de  ces  anciens  abus  ,  en  quoy  même  elles 
font  plus  conformes  à  la  difpofition  du  Droit 
que  la  Coutume  de  Bordeaux  ,  puifquc  la  Loy 
îludCHmqiit  4.  C.  dt  bonis  aùt  hb.  appelle  in- 
diftinébement  les  enfans  nez  d'un  même  perc  à  la 
propriété  des  biens  qu'il  a  acquis  fous  divet s  ma- 
riages, domthto  viutlictl  tArum  apuJ  filsos  &  nt- 
fotts  fivt  prontpottt  utriufqut  ftxtu  ptrmtntntt , 
ttiamji  tx  ttdtm  matrimomo  protruti  non  fint  » 
tx  ijho  tédtm  rts  ad  ptrtntts  torum  futrint  dt- 
voImu.  Voilà  donc  les  raifons  pour  lcfquellcs  il 
a  efté  necedaire  que  nos  Coutumes  appcllalîènt 
les  enfans  à  la  fucceilion  de  leurs  pères  ;  ce  qui  le 
ttouve  allez  bien  marqué  dans  I  art.  361.  de  la 
nouvelle  Coutume  d'Orléans  ,  qui  dit,  que  l'in- 
terdiction n'a  point  lieu  ;  mais  que  les  enfans  fuc- 
cedent  également.  Par  où  elle  figniric  que  le  par- 
tage de  iits  à  part  ou  de  lits  brifez  n'ayant  plus 
lieu ,  comme  auparavant  la  reformation ,  le  pere 
n'eft  plus  obligé  de  conferver  fes  propres  aux 
enfans  de  fon  premier  lit ,  Se  qu'il  n'eft  plus  in- 
terdit d'en  difpofer ,  non  plus  que  des  conquefts 
de  fon  premier  mariage. 

Nous  avons  auilî  des  Coutumes  où  il  n'y  a  ir.Dircrfci 
qu'un  feul  héritier  qui  eft  l'aîné,  comme  Pon-  Coutumes 
thicu,art.i.&  fuivans,  où  les  puifnez  font  re-  f" '*  f«- 
duits  au  quint  de  vivre  naturel;  d'autres  qui  ex-  jcfcer«iar-T* 
cluent  les  filles,  Se  les  reduifent  à  un  mariageave-  1  g,  Coutu- 
nanr,  comme  Normandie ,  arr.  148.  à  laquelle  on  mes  ou  >! 
peut  appliquer  ce  qui  eft  dit  au  f.  fflftM  fmmindt  °'y  aqu» 
des  Inftit.  dt  Itgit.  tgutt/ucc.  qiudiiÀ  conflittttum  , 
trdt ,  {fui*  eommodim  vidtb*tur  itd  fur»  conflit '«/,  ^t  _„j(1. 
ut  plcumaut  htrtditMlts  *d  ma/Citlos  confiutrtnt ,  clucntlcs 
&  cela  a  même  fon  fondement  dans  le  premier  fiJe*- 
chapittc  des  Nombtes ,  où  il  cft  dit  ,  homo  cum 
mort  mm  futrit  dbf<jttt  filio.dd  Jiliam  tjm  tr*nfibk 
btrtdiléu. 

D'autres  excluent  la  fille  dotée  de  la  fuccef- 10.  Cent» 
fion  ,  comme  la  Coutume  de  Bretagne ,  art.  557.  ncl  v]otti. 
qui  dit  ,  qu'une  fille  noble  fuinfamment  appara-  S'"în! 
géc  ne  vient  point  à  la  fuccclfion.  Les  Coutu-  lm" 
mes  d'Anjou,  Tourainc  Se  le  Maine  difent,  qu'il 
fuffit  qu'une  fille  noble  ait  eu  un  chapeau  de  rô- 
les ,  c'eft  i  dire  ,  quelque  léger  don  en  mariage , 
Se  qu'elle  ait  cllé  matiée  noblement ,  pour  eftre 
exclufe  de  la  fucceflion  de  fes  perc  Se  mere.  C'eft  n.  Coero. 
à  peu  prés  la  difpofition  de  la  Coutume  de  Bour-  meicjuieu 
bonnois,  art.  305.  fans  parler  des  inegalitcz  qui  b,lffrnl 
out  lien  en  quelques  Coutume»  daos  le  parr^.  P*îW 
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dos  prvpter  nufftint  fit ,  tir  fini  twptiit 
HidtmmtlU  dm  intelligitur ,  d'saam  plus  que 


Coutume  a  pu  ordonner  cela  comme  une  rei- 
ne contre  le  célibat. 

Il  faut  dire  nonobftant  cria ,  ejue  la  drfpolîrion  tf.  Refolu- 
de  ces  Coutumes  n'eft  qnc  démonftrativc  ,  Se  ,:on  <IUC  la 


De  h  fuccejfion  des  dejeendans ,  Liv.  I.  Chap.  I V.  Sccl.  V.  $f 

pe  des  fucceffions  nobles ,  comme  en  Anjou,  où 

Ear  l'aft.  an.  les  puifhcz  n'ont  qu 'tuiliers  par 
ien-fait  Se  ufufruit,  quoique  les  filles  ayent 
u.  Coûta-  leurs  portions  en  ce  tiers  en  pleine  propriété; 
me»  oui 

Ici  prcci- 
putsdcsaS 

oex. 

ij  Quel 
le  miment 
l'on  doit 
avoir 

Coutumes.  drolt  naturel  auquel  11  icmoïc  a  aoora  que  tes  ne  ic  marient  pas ,  eues  ne  p 

«Loix  Civiles  ne puifîent  pas  déroger.  Cependant  i  lents  frères  que  ce  qu'ils  feraient  obligez  de 
comme  il  n'y  a  point  de  Loy ,  ni  deCourume  qui  leur  donner  à  titre  de  dot ,  eu  égard  i  leur  con- 
flit privé  entièrement  des  enfans  de  la  fucceffion  dition  Se  aine  biens  de  la  nuifon.  i£uod  injetlum 
de  leur  pere,  ni  a  raifon  de  leur  âge,  ni  à  rai-  iegato  vtlut  etnam  qnanmatem  txprimit  prt  vi- 
fon  de  leur  fexe ,  ce  que  les  Coutumes  en  ont  ribut  videitett  patrimtnii ,  dit  la  Loy  i.  $.  i.  de  le- 
decidé ,  quoiqu'avec  beaucoup  d'inégalité ,  doit  gat.  t.  Auflï  s'eftant  prefenr^une  queftionappro- 
s'obferver  rigourcufcmcnt.Pontanus  fur  l'atticle  chante  à  l'Audience  de  relevée  du  Mardi  jo.  Jan- 
145.  de  la  Coufiune  de  Blois ,  pag.  65).  de  la  der-  vicr  Kîtîj.  où  il  s'agiflôit  d'un  legs  fait  au  profit 
nierc  impreflion.  d'une  fille  ,  avec  claufe  qu'elle  en  aurait  la  dé- 
%4.  Si  U  L'on  peut  demander  au  fujet  de  la  difpofi-  livrancc  loriqu'elle  ferait  pourvue"  par  mariage 
Coutume  «on  des  Coutumes,  dont  il  vient  d'eftre  parlé,  ou  autrement ,  Se  la  fille  qui  avoir  atteint  l'âge 
ne  donnant  qui  ne  donnent  aux  filles  qu'un  mariage  avenant,  de  15.  ans ,  déclarant  qu'elle  efloit  relbluc  de  vi- 
5  il  n'y  eft  rien  dû  à  celles  qui  fc  dcltincnt  pour 


sjon^lus  que  des  inégalité*  qui  ont  lieu  dans  les 
partages  des  biens  féodaux. 

Il  faut  duv.i  l'égartf  de  pareille  Coutume, du-  non  pas  limitative ,  Se  que  comme  le  mariage  eft  ■j,,P0"tl0Q 

r*  lex ,  fedfirvanda.  A  la  vérité  il  n'y  arien  de  l'étatleplus  naturel,  ces  Coutumes  vonlantim-  f^^^ft** 

f ias  recoramaniable  que  l'égalité  entre  les  en-  polcr  aux  miflcs  de  donner  aux  filles  de  quoy  demonrtra- 

ans,  firivam  le  chap.  dern.  de  la  Nov.  n.dt  fubfifter  ,  ont  parlé  d'un  mariage  avenant,  en  tive.acoon 

de'ces  ""f  -  * ,a  L°y 77-  f- tviai' dt  H'u  *•  C  cft  fortc  <luc  foic  qu'elles  fe  marient ,  foit  qu'elles  t"iita' 

^jj,™  droit  naturel  auquel  il  femblc  d'abord  que  les  ne  fe  marient  pas  ,  elles  ne  peuvent  demander  uve* 


fc  dcltincnt  pour  Vrc  dans  le  célibat ,  on  jugea  par  Arrcft  qu'elle 
«««"ave*-"  le  célibat  ;  Se  la  raifon  de  douter  eft,  qu'il  fcmbjc  devoit  avoir  la  délivrance  du  legs.  EtTerrienfur 
mm ,  il  ne  que  quand  lefrere offre  de  marier  fes  (œurs.ilfa-  la  Coutume  de  Normandie ,  liv.  6.  chap.  de  Mi- 
leur  eft  iieu  tisftit  i  la  Coutume ,  &  qu'il  n'eft  pas  obligé  de  riage  encombré ,  eft  d'avis  qu'en  ce  cas  la  dot  fart 
«M  quand  \eax  donner  un  mariage ,  quand  elles  renoncent  doiteftre  donnée.maisàvicfeuIement.Auflîc'eft 
dent  lf  «•  *  cer  engagcnwnt*  A  quoy  Ion  peut  appliquer  les  la  difpolîtion  de  l'art.  167.  de  la  nouvelle  Coutu- 
termes  de  la  Loy  dernière,  Cdtdonat.ante.fi-  roede  cette  Province. 
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SECTION  V» 
De  l'cxclufion  des  filles  dotées. 
SOMMAIRE. 


I.  En  Bourbonnois  lu  fillet  mariies  &  dotées  par 
le  ptre  tu  tayettl,  /ont  exclufu  :  au  Maint  les 
fillti  mariies  par  le  ptrt  feulement. 

x.  En  Anjou  &  au  Maine  il  n'y  a  qut  U  ptrt  n  t  bit 

Îm  txclut  fa fill*  in  U  mariant  :  Secus  tn  Btur- 
tnn*it  &  tn  Attvtrfnt. 

5.  En  Auvtrgnt  &  tn  Bturhmttit,  U  faut  qnt  Ut 
fillt  frit  appanit. 

a.  En  Bturivnntit  ttxclufian  tfl  du  /itcctfitnt 
ctlUttrattt  :  Secus  tn  Anjt-u  &  am  Maint. 

j.  En  Nivtrntis  l'txelafiom  tfl  fmf  Ut  Itgitimt , 
Secus  t»  B»urh**timt.  •  * 

6.  En  Brttagm  Ctxclufian  nt  prtfitt  au'à  Saint, 
Secus  tn  Bourhtnneit. 

7.  L' antienne  Ct-utamt  dt  Pans  txcltuit  lu  fils 
marie^. 

8.  jCJa'i/  faut  aut  la  fillt  fia  atlutUtmtnt  dttit , 
Urs  dt  Ut  mtrt  du  ptrt. 

o.  L'txtlnfionntfi  au'tn  faveur  du  mafia. 

10.  1£«  la  fillt  tft  txclnft  par  un  frère  d'un  autrt 
lit. 

II,  Lu  pttitt-fitt  txelutnt  U  fillt  dttit. 

11.  Quid^t  la  fillt  du  fib. 
I}.  Raiftnt  dt  dteidtr. 

14.  Lu  fils  dt  la  fillt  dttit  font  aufi  txcUtt. 

15.  Si  en  Hourbtnntit  uni  fillt  ayant  fucctdi  J  fin 
ptrt ,  &  tftant  enfuit»  mariée  par  fa  mtrt ,  tft 
txcUtfi  du  fucttffitnt  ctllattralts.  Rtfihttitn 


16.  C»mmtntairt  de  Maiftrt  Cbarlts  du  Molinfu*. 
la  Coutume  de  Bourhanmis ,  etntrairt. 

17.  Qut  Cufagt  tft  pour  l'ajfirmativt. . 

18.  //  faut  que  la  fillt  ait  efti  atlutlttment  ma- 
*  riit. 

19.  Qutlqutftis  il  faut  qu'tllt  fait  tfti  mblemtnt. 

10.  Secus  fi  la  Coutume  exclut  la  fillt  dttit  fim~ 
plement. 

11.  Quid  dt  la  dtt  prtmife  par  h  teftament  du 

ptrt. 

11.  Quid  fi  it  ptrt  dut  U  fillt  après  qu'elle  eft 
manie, 

ij.  Lt  rapptl  empêche  Cexclufion. 
la.  Le  legitimi  per  fubfcqucnj  exclut  la  fillt  le* 
gitime  qui  a  efti  dotée. 

15.  Secus  du  legitimi  par  Lettret. 

16.  Raiftns  de  Droit. 

17.  La  fille  exclufe  par  des  légitimes,  v'ttnt  an 
refpetl  du  legitimi  par  Lettres. 

18.  Si  tilt  vitnt  au  défaut  dtt  mafltt. 

19.  Si  la  difpsfition  des  Coutumes  d'exclufitn  eft 
feulement fu ftttnfivt. 

jo.  Si  les  fillet  rtfirvitt  viennent  per  modum 
fucccflîonis. 

JL  Les  fillet  ne  font  txelufis  qut  pour  lu  bient 
fitutX         If  rtfort  dt  eu  Coutumes. 


i1' 


iuft  qui  fucctdt  tn  d'autres  Ctutu- 


mes  ,  ne  rapporte  fa  dtt  entitrt. 
3j.  Comment  fefitit  C opération  dt  et  rapptrt. 

1  En  Boor-  T  E  ^oit  ^  des  filles  dotées  varie    de  Bourbonnois,  art.  ;oj.  les,  filles  dotées  font  tittj  it  do- 

bonoois  les  J_y extrêmement ,  Se  il  n'y  a  rien  de  plus  diver-  exclufes  de  la  fucceilion  de  leurs  pere,  mere ,  pat  le 
nlictnvi-  fifie  dans  nos  Cotitumcs  :  car  1.  cLuis  la  Coutume   ayeulcHi  ayeule,  rocmcdesfuccellîonj^ollatera-  P*«  °« 


4« 


Viyml.font  les  clins  les  termes  tic  représentation ,  tant  qu'il 
c»cluiu;iu  y  a  jL.s  imf]cs  OH  defeenaans  des  malles;  pourvu 
fines"  m*'  qu'e'^s  ayent  cité  mariées  &  appanées  par  perc 
ti^s  pJt  !c  ou  merc ,  ayeul  ou  aycule  paternels  ou  mater- 
peic  (Vule  nels  i  au  lieu  que  dans  la  Coutume  du  Maine , 
art.  i)8.  il  n'y  a  que  le  mariage  Se  la  dot  confti- 
tuée  p.u  le  pere ,  qui  exclut  la  fille  ,  comme  a 
très-bien  obfervé  Maiftre  Charles  du  Molin  fur 


Yrâitt  des  Succejfons. 

H  y  a  des  Coutumes,  qui  excluant  la  fille  f.  En  Ni- 
dotéc ,  luv  refervent  fa  leeitime ,  commffcelle  de  •■■fi 
Nivernots ,  ehap.  it.  art.  14.  le  Maine,  art.  158.  ft  ,  . 


lufion 

up.  ij.  art.  14.  le  Maine,  art.  158.  eft  fiu(  u 
Au  lieuqu'il  y  en  a  qui  l'en  excluent  picciiemenr,  légitime  ; 
comme  celle  de  Bourbonnois ,  qui  dit ,  art.  joj.  fiau  en 
qu'elle  en  eft  exclufe  dans  les  rermes  de  repreïen-  B««*0O' 
tation.  Qnand  les  Courûmes  n'en  difent  rien ,  no'*' 
l'cxclufion  s'étend  même  à  la  légitime ,  parce  que 
cet  art.  En  Bourgogne  il  faut  que  la  fille  ait  efté    ecluy  qui  eft  exclus  de  la  fuccfllion  ,  l'eft  de  la 
mariée  par  perc  &  mere,  ou  par  le  pere  du  vi-    légitime ,      ifi  quïta  bereditMÏs,  L.  ?apini*nm 
vanr  delà  merc.  9- àt  inoff.  Alex.  vol.  1.  ton/.  69.  • 

Dans  les  Coutumes  du  Maine  &  d'Anjou  il       Quelques  Coutumes  font  profiter  le  feul  aîné  e.  En  B;c- 
n'y  a  que  le  pere  noble  qui  exclut  la  fille  en    de  l'cxclufion  de  les  fecurs,  qui  ont  efté  dotées  ,#,a:-".,r  !  rI- 
c .  la  mariant  ;  le  Maine  r.rt.  153.  Anjou ,  art.  141.  au    comme  la  Coutume  de  Bretagne  art.  «57.  Au  lieu  "^"jij 
petc  notie" ,icu  quc  dans  ccllt"  de  Bourhonnois ,  art.  p$.  &    que  les  autres  en  fonr  profiter  tous  les  malles  ,  .j", 

exclut  dans  celle  d'Auvergne ,  cela  eft  permis  au  perc  comme  celle  de  nourbonnois ,  art.  507.  &  jio.  en  B*Mr. 
fc  fille  en    roruiicr  ,  i  la  merc  Se  aux  ayeuls.  Nous  avons  vu  des  Coutumes  qui  exeluoient  bonne», 

la  numur  -,     }  ce\\c  J'Auvcrgnr  tit.  des  fucc.  arr.  25.    auili  les  fils  mariez ,  comme  l'ancienne  Coutume  »• 

il  li  flit  que  la  fille  ait  efté  mariée  du  vivant  du  de  Paris.  mmeder* 
perc  ou  «le  l'ayeul  paternel ,  ou  par  un  ticis,  ou  11  y  a  quelques  obfcrvarions  i  faire  fur  ces  ,l%  CXciwt 
d'elle-même ,  lepere ,  ou  ayeul  paternel ,  &  mere  Coutumes ,  dont  (a  première  eft ,  que  dans  tou-  les  fils  nu- 
vivons ,  &  l'oit  qu'elle  (bit  douée  ou  non  douée,    tes  celles  qui  demandent  une  dot.-.tion  actuelle,  "r£- 

il  fuit  que  la  fille  le  trouve  aâucllemcnt  dotée  !  .9 


L  En  An- 
jou &  au 
Maine  il 


j<(xi  en 
Beu:bon- 
DOlt  &  en 
A.i  1  ;nr. 
î.  tn  Au- 
ftfgi  c  Se 
(n  Hour- 
boMMM  il 
t'  i.«  çiiîladc 
fille  )'.  ; 


Qu'il 


e'!r  eft  roùiours  txc!ufe ,  pourvu  qu'elle  n  aît  p.is 

cih-  mai  tec  en  premières  nopees  erans  la  nui  ion  au  temps  de  la  mort ,  comme  en  tait  de  renon-  gy.  r^c  3C. 

pere  pu  ayeul  fans  conftirurion  de  dot;  ciations  à  fucccllions  fututes  ,  même  qu'elle  l'ait  tellement 

au  lieu  que  clins  la  Coutume  de  Bombonnois ,  elle  d^s  biens  du  perc  ou  de  la  mere ,  Se  non  uotéc  Ion 

arr.  toj.  il  faut  que  la  fille  ait  efté  mariée  par  pe-  d'un  oncle.  Bouvot  fur  le  §.  11.  du  tit.  des  Suc-  ^c  u  m°:t 

xé,  mere  ou  ayeuls  icV  dépit:*  qiùllcait  efté  an-  cclL  invtrb.  par  fesperc  &  merc,  fi  ccn'clVque  upc,e' 

panée,  fuivani  la  Norc  de  Maiftre  Charles  du  la  Coutume  en  difpofe  autrement.  D'où  il  rclul- 

Molin ,  où  fur  ces  mots ,  mûri* ei  cr  Jppsnée: ,  il  te  premièrement,  qft'une  dot  offerte ,  ni  une  pro- 

oit,  utrw-tjHt  copuUtivi  nqmritur ,  Se  ajoute ,  mife,  ne  donne  pas  lieu  à  cette  cxcluiioru  Chaf- 

que  la  mort  dupCXt  entre-  le  contrat  &  la  ecle-  fanée  fur  la  Coutume  de  Bourgogne  ,  tit.  7.  arr. 

brarion  ,  empêche  l'cxclufion.  IV  fur  ces  mots  par  ledits  ptrt  CT  mtrt ,  nomb.  x. 

f3*  U-  pere  clins  la  Coutume  d'Auvergne ,  en  Secondement ,  qu'une  dot  qui  n'eft  pas  juftifiée , 

nviri.'.r.t  la  fille  .;pîés  la  mott  de  fa  femme  ,1'ex-  -comme  il  arrive  fouvent  entre  petïonncs  rufti- 

dut  Ae  fa  propre  fucceflion ,  norrde  celle  de  (3.  ques  ,  ne  futur  pas  non  plus.  En  troifiéme  lieu, 

femme  -,  au  lieu  que  la  mere  en  mariant  fa  fille  que  il  (e  perc  vienr  à  décéder  entre  le  contrat  Se 

Après  la  mort  du  pL-re ,  peut  bien  1a  taire  renon-  la  célébration  du  mariage ,  l'cxclufion  ne  s'enfuit 

cer  cxpreilément  .mais  ne  l'exclut  pas  par  fa  feu-  pas,  fnivant  Maiftre  Charles  du  Molin  brfttt. 

le  doration  sparce  que  cela  eft  refervé  au  perc  Se  505.  de  la  Coutume  de  Bottrbonno;5.  9 
à  l'ayeul  paternel,  qui  ont  leurs  enfa»  en  leur       Néanmoins  en  la  Coutume  du  DuchédcDour- 

.puifl.tncc  dans  cette  Coutume.  C'eft  pour  cela  gogne  il  luftit  que  la  dot  ait  efté  conftituée ,  Se 

qu'elle  parle  toujours  de  la  fille  mariée  par  pere  par  coniequcnr  il  fufht  qu'elle  ait  efté  promife 

ou  aveul  paternel  i  mais  jamais  de  la  fille  mariée  par  perc  &  îucic ,  ou  par  le  perc  du  vivant  île  la 

par  L  merc,  laiflànt  ce  cas  dans  le  Droit  corn-  merc,  tit.  des  Succédions  ,  art.  u. 

mun,  &  permettant  feulement  à  la  mere  de  (H-       La  féconde  eft,  qu'une  fille  mariée  n'eft  pas  ».  L'en!* 

puler  une  renonciation  exprefte.  Que  fi  en  l'art,  exclufe  dins  ces  Courûmes  par  une  qui  n'eft  pas  *°f 

a*,  du  fit.  11.  elle  dit  qu'une  fille  mariée  par  un  mariée ,  parce  tjue  leur  difpofition  eft  en  faveur  y"u'.nj(S' 

tiers ,  ou  par  elle-même  du  vivant  de  (es  perc  ou  des  malles.  Argentré  fur  l'art.  114.     7.  nomb.  mi|Ci. 

ayeul  paternel ,  Se  merc ,  eft  exciufo ,  elle-  donne  i{.  v.i*/,  nomb.  dernier  :  Mais  elle  el\  exclufe-  par  <-.  Que  ta 

ce-la  au  concours  des  parens ,  du  vivant  defqucls  .  un  frère  d'un  autre  lit ,  par  h  même  ration  que  fiUerftci- 

«ilc  iuppofc  la  fille  mariée,  ex  ejui  fair  préfumer  cette  cxchulon  a  efté  établie  par  les  Coutumes  "tgC* 

qu'elle  l'eft  à  ion  avantage  ;  mats  ne  tlifant  nulle  en  faveur  des  ma/les  +Sc  qucd'aille-ursellenedé- j-un'aut„ 

part  qu'une  filk-  mariée  par  la  tnerc  foit  exclufe,  pend  pas  de  la  renonciation  de  la  fille ,  ec  qu'ainû"  ht. 

elle  lailk-  ce  cas  dans  la  difpolidon du  Droit  com-  on  ne  conlidere  pas  en  cela  fes  afteciions  naru- 

mtin.  Enfin,  lien  l'article  27.  du  même  tit.  12.  relies,  comme  en  matière  de  renonciation  ,  où 

elle  pernier  au  pere  cV  aux  autres  aiéendans  de  l'onpourroir  pre fumer,  qu'une  tille  du  premier 

referver  leur  fille,  elle  entend  cela  des  afeendans,  lit  n  auroit  pas  voulu  renoncer  en  faveur  des  en-  « 

à  qui  clic  permet  de  l'exclure  par  leur  feule  do-  fans  d'un  fécond  m  11  iage  contracté  depuis  fa  re- 

r.ition  :  ce  qu'elle  ne  permet  jamais  à  la  mere,  nonciation,  à  moins  que  cela  ne  s'inférât  necef- 
comme  il  fè 
tit.  n.] 


voit  dans  les  art.  25.  27.  &  jj.  du    faircment  des  rennes  de  fa  rcnonei.irion  i  mais 

certe  excluiion  tacite  dépend  plutôt  de  la  volon- 
té du  perc ,  qui  eft  prefumé  aimer  également  tous 
fes  enfans malles ,  luit  du  premier  ,  ou  du  fécond 
lit.  Cependant  Maiftre  Charles  du  Molin  dit  le 
contraire  fur  l'art.  307.  de  la  Coutume  de  Bour- 
bonnois ,  lequel  porte,  que  rtntnciativmfaiit  par 


a.EnBoor-  P'ulicurs  Coutumes  excluent  les  filles  do- 
twnno  s  fecs  des  luccellîons  collatérales ,  comme  celle  de 
l'ci'lulion  lîourbonnois ,  art.  105.  au  contraire  les  Couru - 
cHlfoni'UC  mcs  ^"  ^ainc  '  art'  15*'  ^  d'Anjou ,  art.  241.  les 
coti.mi.i-    admettent  preciiément  aux  fucccllions  collarcra 


h  v  ;  t  .„  en  les.  C'eft  aufli  Li  difpofuion  de  la  Coutume  du    U  fille  tn  j'en  contré  it  nutrtagt ,  t'entend  tflrtfiib 


Aiiiau  * 


Comté  de  Bourgogne ,  arr.  48.  éSc  de  celle  du  Du- 
ché ,  rit.  des  fucccil'  art.  il.  Se  dans  celles  qui  re- 
quièrent que  le  perc  &  la  mere  marienr, &qui  en 
ce  cas  excluent  des  fucccllions  collatérales,  la  fille 
n'eft  pas  exclufe  de  la  fuccelfion  du  frere  uteria 
ou  coufanguin.  Bouvot  fur  l'art,  u.dcsfucceii; 


te  an  profit  de  Choir  mtfle  germain  C  de  fes  def- 
cendant.  La  Note  ajoutant  fivt  exprejpt ,  five  tu- 
ât* i  à  laquelle  |'auio:s  peine  d'adhérer  par  des 
raiibns  qui  viennent  d'eftredites. 

La  troiliémc ,  que  fi  le  frere  de  la  fille  dore'e  it.  L«r;- 
cft  predecedé,  Se  a  laùTc  un  fil»,  ce  fils  donne-  "t*-au.i- 

l'exclulion 
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cîacnt  la  l'exclufion  à  fa  tonte ,  parce  qu'il  eft  (ubrogc  au 
filledotcr  licudeforpcrcflcdoitavoir  les  mêmes  avanta- 
ges |  fuivant  la  Loy  t.  $.  hu  *Q%»  jf  fi  tjnit  ttjîétm. 
Ub.  tfft  iujf.fictr.  Se  c'eft  le  fentiment  de  Bartolc 
fur  la  Loy  Libemum  de  verb.  fignif.  n.  im.  quel- 
ques-uns ajoureront  que  les  Coutumes  qui  ex- 
cluent les  hllesen  faveur  de»  malles,  font  favo- 
rables ,  fuivant  l'opinion  de  la  plupart  des  Doc- 
teurs lut  la  Loy  Finis  ff.dt'm  jus  voettnd». 
ii.  Çmrfdc  On  peut  propofer  la  même  que  ici  on  à  l'égard 
1»  fille  da  de  la  hlle  du  fils ,  pour  feavoir  fi  elle  exclut  fa 
fi1*-  tante  :  car  il  femble  oue  la  négative  doive  avoir 
lieu ,  parce  que  la  raifon  de  cette  etclufion,  qui 
a  t  la  faveur  de  la  ma  feu  li  ni  te ,  celle  en  cette  ef- 
pece ,  Se  les  biens  perdent  également  le  nom  de 
la  famille  par  le  canal  de  la  fille  ou  de  la  petite- 
fille:  ainsi  elles  ne  doivent  point  eftrc  préférées 
l'une  à  l'autre ,  fuivant  Maiftre  Charles  du  Mo- 
lin  ,  fur  l'art.  24).  de  la  Coutume  de  la  Marche , 
Se  Bartole  au  lieu  qui  vient  d'eftre  cite  ,  nomb. 
13.  Se  cela  principalement  dans  le  cas  de  la  re- 
prefentation  ,  non  de  la  tranfmilfion  ,  où  l'on 
fuppofcroit  le  fils  decedé  depuis  le  pere,  auquel 
cas Vexclufion  eft  un  droit  acquis  qui  lé  transmet 
aux  filles. 

19.  Rations  D'autre  part ,  Texclufion  e liant  en  faveur  des 
de  décider.  maflcs ,  doit  profiter  à  leurs  enfans  de  l'un  &  de 
l'autre  fexe ,  parce  que  la  reprefentarion  produit 
cet  effet  en  directe  ,  c'eft  pourquoy  il  eft  décide 
par  la  plupart  des  Coutumes ,  que  la  fille  de  l'aîné 
qui  eft  predecedé ,  fuccede  au  droit  d'aînefle  : 
ainfi  le  reprefenrant  en  ligne  directe  entre  dans 
tous  les  privilèges  &  les  prérogatives  du  repre- 
fenté.  Il  y  en  a  même  une  difpofition  cxpreûe 
dans  la  Coutume  d'Acs ,  tit.  1.  art.  31.  qui  dit, 
C?  fuffii  1**  it  rtprtftnté  (bit  dt  U  fuslitt  rtquift 
à  tftrt  prtftrt  en  noms  À  fntctdtr  t  jnfeit  ant  II 
rtprtftntnnl  nt  U  feit. 

Auflî  cela  s 'obfcrve  de  cette  manière  dans  les 
Coutumes  d'exclufion ,  Se  la  plupart  en  difpo- 
fent  cxpreflcment ,  comme  le  Maine ,  article  158. 
Auvergne ,  tit.  des  fucccfL  art.  15.  Boutbonnois , 
att.  «05. 

»«.  Les  fils  r>ct  vtrpt,  la  fille  dotée  elbnt  prcdcccdéc, 
de  la  fille  fes  fils  font  auffi  exclus  de  la  fucccllion  de  leur 
dotée  font  ayCU] ,  gc  foutfrent  de  l'incapacité  de  leur  merci 
aufliexclus  ^  c<c^  —  ^uc  i/onjppijque  cc  brocardde  Droit, 

que  fnceeffi*  n»n  fit  per  J*ltnm,  Se  ces  termes  du 

ehap.  3.  de  la  Nov.  118.  qui  dit ,  bn/ntfilieinbbe. 

mi,tAt$  txetndimtu ,  fient  ipft  fiviviru  txelmdt- 

Watnr. 

i(.  Si  en  La  quatrième,  une  fille  ayant  fùcccdé  1  fbn 
Bourbon-  pere  en  la  Coutume  de  Bourbonnois ,  &  eftanc 
Bois  une    cnfu,re  mariée  par  fa  roere ,  eft  exclufe  non  feu- 
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enfuite  mariée  par  I 

WdéT  ,emcnt  *  la  i'ucccllion  &  û  metc  >  ccI" 
l'onpere,  &  les  de  fes  frères ,  fuivant  l'art.  305.  de  cette  Om- 
ettant en-  tume ,  fans  qu'elle  puifte  prétendre  pouvoir  fuc- 
luice  ma-  trder  aux1  biens  paternels  de  fes  frères,  non 
'  "  fté  P'uî  1U  aux  n^a'C"10'5-  ^ue  Pr°nte  de  la  fuccef- 
eTdufe'dc»  »°n     F*™  '  n'avant  cft*  q"*  depuis  fon 

fucceffions  deecs  ;  mais  elle  eft  exclufe  indéfiniment  de  la 
collatérales,  fucceflîon  de  fa  mere  Se  de  celle  de  fes  frères ,  Se 
Rcfolution  Kj  c^  j'ufagc  de  Moulins  ,  quoique  l'on  m'ait 
native!     communiqué  un  Commentaire  manuferit  de  Maî- 
natire.      ^  Charles  du  Molin ,  lequel  on  fçait  avoir  affec- 
tionné cette  Coutume ,  Se  en  avoir  commence 
un  Commentaire ,  qui  eft  entre  les  mains  de 
quelques  Avocats  de  Moulins ,  lequel  eft  ainfi 
te  Com-  conçu  fur  cet  art.  305.  Advtrit  an«d  etnfnetnde- 
menuirede  cmpHcHul  tknn*ùvis  pttrts  ptrj»n*s  eênjmngit, 
*£™  ...  m*  sddk»  «r*.  per  alrcrum  eorum ,  ptout  cm- 


&  dotdt*  i  pttrt  fit  txclufm  4tb  tjHsfnectJfitnt  & 
t*ll*ltr*ïiKm  dtfctndtmium  *b  ta.  Non  ttuitm 
futdfit  txclnfm  m  [Htttffitnt  nutrit.fi  nuttr  nml- 
U  mtdt  dottvtrit ,  mte  m  fmcctffitnibitt  ulUttré- 
Ubnt  dtfttndm'mm  ifiU  m*trt  rtfrttUvè ,  idtfi 
i  métrt  tx  *lit  vin,  cr  mmjti  tninnl  *b  tmni- 
but  ctnjnnQit  ptr  lintsm  nuutmmnt  dwnt*x*t. 
Idtm  i  ctntr*  &  ptrittr  dt  fingulis  mfctndtntibmt 
rtfptCKvi  ,  &  fie  nwpts  &  d«t*t*  *b  unt  éfetndtn- 
tt  mn  rtdditur  inhtbillt  nifi  *d  nn»m  fiuttffitntnk 
dirtiïtm ,  vidtlktt  ipfiut  dttmmit ,  &  À  fntctfji»- 
nlb»t  ctiMtrrtibnt  dtfttndmtimm  ab  ttdtm  «fetn- 
dtntt  ttntnm  fnb  *Uit  finit âtunibni  tjnfdtm  ctn± 
fmt  u, ù  m  s ,  ctut.  it*  dtbtt  fingtdmt'tm  &  rtfptc~ 
irvi  inttUigi ,  nte  trahi  md  dmriartm  ftnfnm  tjitittn 
tx  vtrbit  ntctgsrii  cttigdtnr,  &  itsttitm  tbftr* 
v/uur  in  prmxiut  i  ptritijpmit  AdvtcMtrum  Mt- 
lintnfimm  ibi  Mitnt <ftff*i  mit  Jim*  antn^nagtfim» 
dtftni  tuttpi. 

Ce  Commentaire  de  Maiftre  Charles  du  Molin  ty.  Que  l'*t 
marque  un  ufage  qui  ne  s'obferve  plus  1  Mou-  %e  eft 
lins  j  car  quoique  la  Coutume  dife ,  qu'une  fille  «o«waire 
mariée  par  pere  ou  par  mere ,  aycul  ou  ayeulc , 
foit  exclufe  de  toutes  f  accédions  directes  5c  col-  ,je  ùt\(iic 
latérales  dedans  les  termes  de  reprefentation,  8c  Charles  du 
qu'elle  n'a)oûte  •*  p*r  Chu  tt  eux  ;  on  a  cru  que  Molin. 
ta  disjonctive  fuffiioit  dans  l'article,  &qu'ainit 
c'eft  alTez  qu'une  fille  ait  cfté  mariée  par  pera 
ou  par  mere  pour  eftre  exclufe  de  toutes  fuccef» 
fions  collatérales ,  Se  tel  eft  l'ufage  de  Bourbon- 
nois ,  quoiqu'en  cela  on  s'eft  peut  eftrc  éloigné 
du  véritable  fens  de  la  Coutume ,  qui  a  pû  pré- 
fuppofer ,  que  tous  les  deux  parens  vivans,  Von 
d'eux  ait  marié  ,  auquel  cas  il  y  a  une  Coutume 
voifine  ,  qui  eft  celle  d'Auvergne,  art.  15.  Se  j». 
du  tit.  des  fucceffions ,  laquelle  donne  l'exclufion 
des  fucceffions  collatérales  ;  mais  elle  ne  la  don- 
ne pas  autrement,  ni  au  cas  qu'un  des  conjoint» 
fuft  predecedé. 

La  cinquième ,  il  faut  pour  cette  rxrlufion,  tt.  Il  du 
juc  la  fille  ait  cfté  mariée  actuellement ,  Se  il  ne  <»«  la  fille 
uffiroit  pas  qu'elle  eût  cfté  fiancée  lors  de  la  *"  cft<  a<" 
mort  des  parens ,  fuivant  l'art.  37.  du  chap.  u.  de  |^^™CQt 
la  Coutume  d'Auvergne.  Jtjr'  Maiftre  Charles  du 
Molin  avoit  cru  que  quand  la  fille  avoir  renoncé 
expreflement  par  fon  contrat  de  mariage ,  la  mort 
du  pere  ou  de  la  mere  ne  faifoir  pas  manquer 
l'effet  de  la  renonciation  ;  mais  nous  dirons  au 
liv.  j.  chap.  8.  fedt.  t.  n.  3t.  que  cette  Note  n'a 
pasefté  fuivie.]  Mais  dans  les  Coutumes  qui  n'é-  i».  Q»l- 
tablitTcnt  ce  droit  d'exclufion  qu'au  préjudice  des  quefins  il 
filles  nobles ,  elle  n'a  lieu  que  fuppofé  que  le  pe-  j?ut  3^'c11* 
mes  nobles  ;  Se  c'eft  la  Lt™*», 


f  mr»j  per 

•Moîm  fur  fnttnd»  AlvtrW*  *d&t  ,  Cr  fie  h<c  etnfnttnd. 
la  Coutume  prtfttr  denttiantm  mnimt ,  mn  txcludit  *b  MMa 
dc  Bour-    fa,  tjfd  imtUigitur  ■•  -jitfiktt ,  vidtlittt  nt  nnpt* 


re  les  ait  mariées  à  perfonnes 
difpofition  de  l'article  159.  de  la  Coutume  du 
Maine. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  de  celles  où  l'exclu-  to.  Smi  (f 
fioncft  pour  toutes  les  filles  dotées-,  cardans  ces  laCoutum» 
Coutumes  la  dot  conftituée  par  le  pere  exclut  t"1"'  '* 
indiftindement.  Cnpicmcnt 

Il  tcfulte  dece  qui  vient  d'eftre  dit ,  que  la  dot  at.  HuiJ  de 
promife  par  le  teftament  dn  pete  ,  n'exclut  pas ,  l«  dot  pr©- 
parce  qu  elle  n'eftdot  que  par  le  mariage.  Chaf-  mj.fe  Pir  u 
fanée  fur  la  Coutume  de  Bourgogne,  titte  7.  j'j^f01 
article  u.  ^ 

Que  fi  une  fille  fe  marie  fans  le  confenretnenc  tu  û 
de  fon  pere ,  Se  que  fon  fuffrage  furvienne  après  Jf  F'  *"* 
le  mariage  célèbre,  accompagné  d'une  confti-  Jyj^Çjf1 
■tution  dotale ,  rexclufion  s'enfiiit.  Chaffanée  au  mariée, 
même  endroit ,  Se  Bouvot  en  rend  certe  raifon 
fur  l'article  11.  du  titre  des  fuccefC  nni*  alint  tx 
f*o  *iln  iUiettt  &  prthibitt  cntftqutrttttr  ctmmt- 


La  fixiéme,  l'exclufion  n'a  lieu  que  quand  il  **•  Le  «P. 
n'y  a  ni  referre,  ni  rappel ,  la  referve  doit  fc  t*x  «"F»- 


/ 
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ehe  l'exclu-  faire  par  contrat  de  mariage,  fuivant  la  Coutu- 
S»">         me  de  la  Marche  art.  141.  &  la  plupart  des  autres. 

Il  faut  voir  le  chap.  des  Rappels ,  liv. t. 
14.  Le  legi-     La  feptiéme ,  la  fille  peut  cftre  "exclufe  par  un 
timé  frr     fils  légitimé  par  mariage  fubfcqucnt ,  fuppofé, 
fuiftifum   ^  exemple ,  qu'un  perc  ait  une  fille  légitime , 
fc'c  "leeîti-  ^  qu  ^P1"  ia  mort  de  fa  femme  il  époulc  une 
me  doicc.   concubine  dont  il  avoit  eu  des  enfuis  malles  ", 
car  ceux-cy  pourront  exclure  la  fille  du  premier 
mariage  ,  qui  auroit  cfté  dotée ,  loir  devant ,  foit 
après  le  fécond  mariage  ;  &  la  raifon  cft ,  que  les 
légitimez  par  mariage  fubfequent  font  égalez  en 
tout  â  ceux  qui  font  nez  légitimes ,  ils  fucce- 
dent  de  même,  ils  obligent  de  même  au  rap- 
port ,  menu  ceux  qui  renoncent ,  dans  les  Cou- 
rûmes d'égalité,  ils  ont  de  même  le  droit  d'aî- 
nefle. 

i{.  <tmt  du    11  y  2  plus  de  difficulté  1  l'égard  du  légitimé 
légitimé     par  Lettres  ;  car  quoique  par  le  Droit  le  Prince 
par  Lettres-  nc  pOUVOit  pas  légitimer  des  enfans  bâtards  d'u- 
ne maifon ,  dont  il  y  en  avoit  de  légitimes ,  fui- 
vant le  }.  Si  aiïit  ergo  de  l'Authentique  quib. 
m»d.  n*tnr.  tffic.  fui ,  ils  pouvoient  cftre  légiti- 
mez eftant  faits  Dccurions ,  Se  parmy  nous  les 
bâtards  peuvenr  cftre  légitimez  par  le  Prince, 
tliam  Icgitimii  exifitntibus ,  comme  dans  le  Droit 
par  la  voye  qui  vient  d'élire  dite ,  qui  s'appelloir 
»«.  Raifon  ptr  obUtiontm  cun*  :  Or  la  même  Authentique  au 
4c  Droit.    J.  auniim ,  dit  precifément ,  que  le  bâtard  qui 
cftoit  ainfi  légitimé,  nc  pouvoir  pas  avoir  plus 
que  les  enfans  légitimes  ;  d'où  il  femble  que  l'on 
doit  conclure ,  que  dans  le  même  cas  nôtre  légi- 
timé par  Lcrtres  du  Prince-,  n'aura  pas  plus  que 
la  fille  qui  fera  née  en  légitime  mariage  ;  les  ter- 
mes de  la  Novcllc  font ,  lut  tttmen  ut  no»  ttm- 
plius  habett  tuso  ttrutn  qui  *b  initit  Ugiiimi  funt 
<jr  inttr  toi  omnts  minus  habtntt  :  ce  qui  peut 
cftre  appuyé  fur  deux  autres  raifbns.  Laptcmie- 
tc  ,  que  la  légitimation  par  Lcrtres  n'eft  jamais 
pleine  &  abloluc  ;  mais  dépend  toujours  du  con- 
tentement des  interdit  z  :  la  féconde ,  qu'il  n'eft 
pas  à  préfumer  que  la  fille  qui  a  confenti  à  une 
légitimation  de  cette  nature,  air  entendu  que  le 
légitimé  luy  feroit  préféré ,  &  l'cxcluroit  de  la 
fucceffion ,  en  la  reduifant  à  fa  dot  :  Et  c'eft  pour 
cela  que  dans  la  Scâ.  1.  du  chap.  des  Fiefs ,  nous 
dirons ,  que  le  légitimé  par  Lettres  nc  peut  ja- 
mais avoir  de  droir  d'aîneffe  au  préjudice  des 
enfans  nez  d'un  mariage  légitime ,  quoique  pof- 
terieur  à  la  légitimation. 
»7-  La  fille     Je  vais  plus  loin  ,  car  j'eftime  que  dans  ces 
cxdule  par  Coutumes,  fi  un  perc  qui  a  trois  enfans  légiti- 
mes legiti-  m£t  deux  fils  Se  une  hllc ,  vient  a  faire  leeiri- 
mes  vient  .  ,  .      , '  ,         .-  b  , 

au  refprct  mer  Par  Lcrtres  un  bâtard  du  contentement  de 
du  légitimé  fes  enfans,  la  fille  qui  fera  exclufe  par  fes  frères 
far  Lettres,  germains ,  viendra  à  la  fucceflion  au  refpcér  de  ce 
frère  confanguin  ainfi  légitime  par  Lettres ,  fur 
la  portion  duquel  il  faudra  retrancher  la  part  que 
la  fille  auroit  eue  à  fon  égard  ;  c'eft  à  dire,  un  dou- 
zième pour  le  donner  à  la  fille  :  &  ainlî  au  lieu  de 
quarre  onces  il  n'en  confcrvcia  que  trois. 

Le  bâtard  légitimé  ne  peut  pas  oppofer  en  ce 
cas  que  la  fille  auroit  efte  exclufe  par  fes  frères 
germains ,  qui  l'auroient  réduite  à  la  dot ,  quand 
même  il  n'auroir  pas  efte  légitimé  ;  damant  que 
les  frères  germains  nc  l'cxcluenr  qu'à  leur  égard, 
&  par  l'effet  d'une  préférence  que  la  Coutume  a 
voulu  établir  en  faveur  du  fexe  mafeulin  -,  mais  . 
non  pas  par  ferler  d'aucune  incapaciré  qui  auroit 
cfté  en  la  perlonnc  de  la  fille  ,  laquelle  même 
avoit  prévenu  la  légitimation  du  bâtard ,  ou  l'ac- 
compliflèment  des  conditions  neçeflaires  pour 
legitimarion ,  qui  cft  fon  propre  confente- 
a  droit  ajjticipé.qu'ellc  avoit  fur  les 


il.  Si  lafili* 
vient  au  Je- 
tant <ki  mi- 
les. 

19.  Si  hdif- 
poCtion<lrs 
Coutumes 
dVxcluGoa 
cft  feule- 
ment Tuf. 
pendre. 


biens  du  perc ,  finon  au  rcipcét  des  frères  ger- 
mains ,  qui  avoient  fur  elle  ce  droit  de  préféren- 
ce j  au  moins  à  l'égard  de  tout  autre  ,  puifque 
dans  ces  Coutumes  la  fille  fucccdc  au  défaut  des 
malles  nez  d'un  mariage  légitime  ,  auquel  droit 
la  fille  n'eft  poinr  preiumée  avoir  voulu  renon- 
cer par  le  confentement  qu'elle  a  donné  à  la  lé- 
gitimation ,  Se  par  conl'equent  fon  droit  demeu- 
re en  fon  enrier  à  l'égard  du  frère  légitimé. 

La  huitième ,  les  filles  exclufes  en  faveur  des 
malles  viennent  au  défaut  des  mafics,  à  l'exemple 
de  ce  qui  a  lieu  dans  les  renonciations  cxprciics  : 
ce  qui  eft  décidé  par  la  plupart  des  Coutumes  , 
Normandie  art.  171.  &  les  autres  -,  iulquc-là  que 
l'on  prétendoit  autrefois, que  la  difpolirion  de 
ces  Coutumes  ,  qui  la  plupart  excluent  les  filles 
en  ces  termes ,  tint  <f  s»  si  y  *  dts  maflts ,  nc  faifoit 
que  fufpcndre  le  droit  des  filles,  quoique  l'avis 
contraire  ait  prévalu,  Se  c'eft  ce  qui  a  fait  la 
matière  d'une  Note  de  Maiftre  Charles  du  Ma- 
lin fur  l'article  ix.  du  chapitre  7.  de  la  Coutume 
du  Duché  de  Bourgogne ,  où  il  dit  :  Qjiid*mi 
magni  nemims  putétnt  hdnc  confnttudsntm  inttUi- 
gi  fufptnfîvi  ;  non  tuttm  txclufivi  ,ftd  trrstttt  :  *d 
j.auras  ergo  fucctfftnts  dtjîntt  htc  filin  tjft  inba- 
bilis ,  peftquMm  dtftctrint  mtfculi  ;  jedntn  *d  pré- 
térit *s.  Maiftre  Charles  du  Molina  eu  raifon 
de  dire,  quidam  tnêgni  mtninis.  En  effet  ,  c'eft 
l'avis dcCoquillc,  titre  des  Droits  apparrenans 
aux  gens  mariez,  art.  14.de  Choppinlur  la  Cou- 
tume d'Anjou ,  Lib.  3.  de  M.  *nd.  rtr.  d$m.  tit. 
tî.pag.  i6i.  de  Tiraqucl  :  ajputt»  c«nf»  n.  97. 98. 
de  Barry  dt/itccef.  t$m.  2.  lib.  il.  tit.  2.  n.j.pag. 
J75.  Se  de  Dupineau  Se  Margucrit  fur  l'art.  J41. 
de  la  Coutume  d'Anjou.  Il  y  en  a  suffi  un  Arreft 
du  Confcil  donné  fur  le  Statut  de  Provence ,  Se 
rapporté  dans  de  Morgues  pag.  i8j.  Suivant  cette 
opinion  les  partages  mêmes ,  faits  par  les  mafics 
des  fucceffions  directes ,  nc  font  que  nrovifion- 
nels  :  en  forte  que  toutes  les  fois  que  les  mafics 
décèdent ,  même  fans  enfans ,  après  avoir  parta- 
gé les  fucceffions  directes,  les  filles  dorées  re- 
viennent à  la  fucceffion  ;  mais  il  n'y  a  rien  de  plus 
contraire  à  la  règle,  l*  mwtfsifit  U  vif,  &  aux 
principes  de  la  marierc  des  fucceffions ,  que  cet-  . 
te  ancienne  opinion  ,  que  Maiftre  Charles  dit 
Molin  a  juftement  condamnée.] 

Il  l'uHir  que  le  mafJe  fur  vive  d'un  moment  â  fes 
pere  Se  merc  pour  produire  certe  exclufion.  Au- 
frerius  dttif.  2+9. Que  fi  le  maflc  furvivanr  reno^ 
ce ,  la  fille  revient  i  la  fucceffion ,  fi  clic  le  veun 
Enfin  le  fils  conçu  ,mais  qui  n'eft  pas  encore  né , 
produit  cette  exclufion  à  (a  fecur  >  parce  qu'il  tit 
réputé  né  pour  les  chofes  où  il  y  va  de  fon  inte- 
reft.  Snf.  cap.  3. 

J'eftime  que  la  fille  exclufe  par  la  Coutume  30.  si  les 
citant  rappcllée ,  vient  par  droit  de  fucceffion,  Se  fi',e* 
non  pas  a  titre  de  legs, parce  qu'elle  cft  toù-  „*  "tn" 
jours  tntra  terminât  jurit ,  quoiqu  il  laut  obier-  fat»  fÊita*'- 
ver  qu'il  y  a  des  Courûmes  d'excluiïon  qui  en  (itmi. 
difpolcut  autrement ,  même  la  plupart ,  Se  que 
Maiftre  Charles  du  Molin  a  cfté  d'avis  contraire 
fur  l'arr.  158.  de  la  Coutume  du  Maine;  ce  qui  fe- 
ra expliqué  au  liv.  $.  chap.  des  Rappels. 

La  neuvième,  une  fille  mariée  en  Bretagne  ou  gt.Leiflki 
en  Normandie ,  n'eft  exclufe  de  la  fucceffion  de  nc  *"n:  CI- 
fon  perc  ou  de  fa  mere  que  pour  les  biens  fituez  t:u^s  J* 
en  Bretagne  ou  en  Normandie  ;  mais  elle  vient  fi^T 
â  la  fucceffion  â  l'égard  des  biens  fituez  ailleurs,  dans  le  ici- 
comme  â  Paris ,  félon  du  Molin,  fl^Conf.  53.  n.  lott  de  tei 
14.  où  il  cft  rapporté  un  Arreft  rendu  pour  la  fuc-  r 
ceffion  de  M.  Douvcillc,  Confeiller  en  la  Cour 
&  Chanoine  de  l'Eglifc  de  Paris.  Voyez  le  même 
en  fon  J  Couf.  tj.  Se  d'Argentré  fur  l'article  *i8. 
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de  la  Coutume  de  Bretagne ,  glof.  6.  nomb.  16.  avancement  d'hoirie  ;  car  cetteclaufe  qui  ne  vaut 
te  quoique  Maiftrc  Charles  du  Molin  établiûc  pas  une  referve  dans  Ici  biens  de  Brcragite.quand 
en  cet  endroit  une  différence  entre  l'cxclufion  le  perc  qui  dote  a  des  biens  en  France,  mais  qui 
qui  vient  de  U  Coutume ,  laquelle  cft  bornée  regarde  la  fucceflion  des  biens  de  France ,  oblige 
à  fon  territoire  ;  fie  l'exclufion  qui  vient  de  au  rapport.  Je  vais  plus  loin:  car  quand  le  pere 
la  convention  &  de  UgenoncLuion  i  unefuc-  demeureroit  en  Bretagne,  &  qu'il  ne  feroitpoint 
ceflîon  future  ,  laquelltffùit  la  perfonne  ,  ÔC  qui  la  donation'prccifément  en  avancement  d'hoirie, 
exclut  la  perfonne  de  tout  le  patrimoine  du  de-  il  ne  faut  pas  s'imaginer  qu'il  ne  dote  que  pour 
funt ,  en  qnoy  il  eft  fuivi,  a  quelque  chofe  prés ,  les  biens  de  Breragne  ;  au  contraire  il  eft  ccnlé 
de  Monficur  d'Argentré  ibid.  nomb.  17.  Ncan-  le  faire  fr»  modt/dcmJtatim ,  eu  égard  à  tous  fes 
moins  j'eftime  que  la  renonciation  exprefle  n'a  biens, 
point  4>-  lieu  non  plus  à  l'égard  des  biens  (huez 
dans  les  Coutumes ,  où  il  fit  permis  à  la  fille  de 
revenir  à  la  fucceflion  nonobftant  fa  renoncia- 
tion ,  comme  s'il  y  a  des  biens  fituez  dans  le  ref- 
lôrr  de  la  Coutume  de  Bcr ry,  qui  porte  en  l'arti- 
cle j4-  du  titre  19.  que  fi  le  renonçant  n'a  pas  fa 

légitime ,  il  en  peut  demander  le  fupplcment  j  ce  traire  il  y  a  apparence  que  le  perc  délirant  rc- 
qui  fera  explique  au  liv.  ;.  chap.  8.  des  Rcnoncia-  compenler  fa  fille  dans  ces  Coutumes  ,  luy  a 
tions,  Sccr.  1.  nomb.  44.  plus  donné  pour  ces  Coutumes  ,  que  pour  les 

îu  La  fille  La  dixième,  la  fille  qui  eft  ainfi  exclufe  peur  autres  :  Ce  qui  m'éloigne  encore  de  la  rroifié- 
cxclufc  {es  biens  de  Bretagne  ou  de  Normandie ,  fie  qui.  me  opinion ,  qui  tend  à  l'évaluation  des  biens  fie 
d^Mttti  t0  vcuC  fucce<kr  3nx  biens  de  Paris ,  n'eft  pas  obli-  à  la  di  (tribut  ion  de  la  dot  fur  ces  mêmes  biens  ; 
Coutumes,  g^e  de  rapporter  fa  dot  entière  ,  puifqu'à  caulc  car  l'équité  paternelle  femble  s'oppofer  à  ce  re- 
né rapporte  dr  cette  même  dot  elle  cft  privée  d  une  partie  des  gaiement,  elle  perfuade  que  le  pere  aplus  donné 
pas  Ci  dot  biens  de  la  fucceflion  :  mais  la  diflïculté  cft  de  a  fa  fille  pour  les  biens  où  elle  ne  devoir  pas  re- 
fçavoir  comment  fe  fait  l'opération  de  ce  rap- 
port ou  plûtoft  de  cette  réduction  de  rapport  : 
car  pour  ne  rien  oublier  de  coûtes  les  ouvertures 
qui  fe  peuvenr  propofer  fur  ce  fujet  ;  quelques- 
uns  foutiendront  que  la  fille  venant  au  partage 
des  biens  de  France  ne  fera  obligée  i  aucun  rap- 
port,  la  dot  citant  prefumée  donnée  pour  la  re- 
compenfer  dans  les  Coutumes  d'cxdufion.  D'au- 


Cettc  même  raifon  me  feroit  reictter  la  fécon- 
de opinion,  qui  va  à  obliger  la  fille  de  rapporter 
le  rout  :  car  qui  peut  s'imaginer  que  le  perc  n'ait 
pas  eu  principalement  égard  aux  biens  qu'il 
pofledoir  dans  les  Coutumes  d'cxdufion  ,  ce» 
Coutumes  l'obligeant  de  doter  fa  fille.  Au  con- 


çut tere. 


N 


compen 
très 
fumée 


A  l'égard  de  la  quatrième  opinion ,  qui  va  à  di« 
I ,  qu  il  faut  laitier  à  la  fille  ce  que  la  Coutume 
d'cxdufion  luy  donnoir  fi  elle  n  avoit  efté  ma- 
riée, Se  fi  elle cftoit  venue  sb  imv.Ue .  elle  me  pa- 
roift  fondée  fur  une  préfomption  trop  éloignée. 
Car  enfin ,  dans  Ihypothcfe  la  fille  eft  dotée,  fie 
;  ainfi  il  faut  prendre  un  milieu  ca- 


le pere  a  doté 

dironr  qu'elle  rapportera  le  tout ,  ladotpre-  tre  l'affection  naturelle  du  pere  donateur,  fie  la 
fc  «jpnnée  pour  les  biens  de  France,  excluant  difpoûrion  de  la  Coutume  ;  fie  juger  fuivant  la 
la  fille  des  biens  de  Bretagne  :  d'autres ,  que  l'on  cinquième  fie  dernière  opinion  que  le  pere  a  don* 
doit  faire  une  malle  de  tous  les  biens ,  fur  I  eva-  né  pour  les  biens  de  Normandie  ou  Bretagne ,  ce 
luarion  dd'qucls  l'on  dira  qu'elle  aura  eu  tant  que  la  Coutume  luy  permet  toit  de  donner,  fie  que 
pour  les  biens  de  France ,  fie  tant  pout  les  biens  fa  fille  n'eft  obligée  de  rapporrer  que  le  furplus 
de  Bretagne  :  d'autres  ,  qu'elle  ne  rapportera 
point  â  proportion  de  ce  que  la  Coutume  d'cx- 
dufion luy  auroit  donné  ab  inttjint,  fi  die  n'avoir 
pas  efté  mariée;  fie  d'autres  enfin  qu'elle  confer- 
vera  fans  le  rapporter ,  ce  que  la  Coutume  d'ex- 
clofion  permettoit  au  perc  de  luy  donner. 

La  première  opinion  ne  me  revient  pas ,  n'é- 
tant pas  à  prefumer  qu'un  pere  ,  qui  cft  tou- 
jours réputé  judicieux  dans  la  diftriburion  de  fes 
biens  entre  fes  enfans  ,  ne  dore  fa  fille  que  eu 
égard  aux  biens  de  Bretagne ,  quand  une  bonne 

partiede  fes  biens  font  en  Frahce.princrpalemcnr  dotées,  il  faut  voirie  Chapitre  10.  du  Livret, 
«'il  la  marie  en  France,  fie  qu'il  luy  donne  en   Sec*,  t.] 


rapporrer  que  le  furpl 
en  venant  i  partage  des  biens  de  France. 

Que  fi  cette  fucceflion  fc  parrage  entre  un  fils,  î}.  Com. 
une  fallc  non  dotée ,  fie  la  fille  dotée ,  le  fils  qui  "itnt  fe  dit 
profite  feul  de  la  parr  de  fa  feeur  dans  les  biens  J£f«*"*> 
fituez  dans  les  Coutumes  d'cxdufion  ,  rappor- 

de  ce  rap- 

rera  au  profit  de  fon  autre  fecur  en  partageant 
avec  elles  les  biens  de  ces  Coutumes  dexclufion, 
ce  que  fa  feeur  n'aura  pas  rapporté  en  venant  au 
partage  des  biens  fituez  dans  les  autres  Coutu- 
mes. 

8^"  Pour  ce  qui  cft  des  referves  des  filles 


SECTION  VI. 
De  la  fucceflion  des  defeendans  au  fécond  degré. 

DISTINCTION  I. 
Des  enfans  de  celuy  qui  renonce. 

SOMMAIRE. 

t.  Lu  infini  tfun  fils  umqut  fucctdtnt  ptrtitt, 

fintulurité  du  Droit fur  Uut  Ugitimt.  . 
a.  Si  Us  tnfuns  dt  ctluy  qui  rtntnct ,  viennent  i  U 


fucctfun  dt  Uur  uytul.  Quid  di  U  rtntnciu- 
titn  i  unt  jucctjfitm  fut  un. 
3.  Quid  fi  U  rtntncùaiin  tfi  fiùtt  m  un*  fucctjfian 
échût ,  &  qu'il  y  ait  dts  cdstljtim  dt  ctluy 


<jni  renonce  tn  fArtil  degré. 
4.  Si  Us  tnfuns  dt  ctluy  qui  rtntnct ,  vittmtnt  À 
U  fucctffitit  dt  Ustr  tytul  uvtc  Uurt  ctufini  gtr* 

BMW  1 

j.  Si  lu  tnf*m  dt  ctluy  qui  m  financé  grniu'utmtnt 
fat  udmis  i  Ufuectfttn  dtlturuytul  uvulturt 
Ctufint  gtrmùnt. 

Ç  ij 
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6.  Raifons  pour  Y  affirmative ,  que  celuy  qut  renonce 
gratuitement  tfl  ecnfc  n'avoir  jamais  eflt. 

7.  Extmftti  qui  juflifient  cette  propofxum. 
5.  Que  ctiuy  qui  renonce  gratuitement  nt  remplit 

pat  fin  degré. 

9.  Dffertnc*  entre  celuy  qui  renonce  gratuitement , 
ty  celuy  qui  renonce  aliquo  accepte 

10.  Pouoquoy  dam  l'opinion  de  ceux  qui foutiennent 
cette  Affirmative ,  les  enfant  de  celuy  qui  renonce 
viennent  avec  leurs  coufins ,  &  non  avec  leurs 
oncles. 

11.  Réponfe  de  ceux  qui  foutiennent  f  affirmative  à 
U  nuximt  qu'en  dirctlt  on  vient  toujours  par 
reprefentation. 

u.  Que  le  fils  de  celuy  qui  renonce  gratuitement 
venant  avec  fis  coufins ,  partage  plu'ofi  par  fou- 
cbtt ,  qu'il  ne  vient  par  reprefentation. 
I}.  Observations  du -Droit  Romain  ,  qui  confirment 
cette  petfèe. 

^1?'''  7  *  ^"  P^1"^'  p*f  fouchei  oit  il  n'y  a 
point  de  reprefentation. 
1$.  Deux  fortes  de  reprefentations ,  f  unt  réelle ,  & 
atluellu  l'autre  fiilive.' 

Put  s  avoir  traire  Je  lafuccclliondcsdcf- 

cendans  au  premier  degré  ,  il  faut  parler 

de  celle  des  descendons  qui  font  au  fécond, 

c'eft  à  dire  ,  des  petits  fils ,  tt  examiner  quand 

ils  fucccdcnt ,  &  de  quelle  manière. 

t.  Les  «n-     Et  premièrement ,  quand  ils  font  enfans  d'un 

fini  d'un  fi]s  unique  qui  eft  predecedé  ,  ils  fucccdcnt  de 

AU  unique  jcur  cncf  &  pâr  reftcs>  &  il  y  a  U-dcflus  une 

luc«<kn«  finQiljrité  dans  le  Droit  Romain  ,  que  cinq  cn- 
i>«t  icitcs,  _  t*-      *  t        t  ,  . 

bwjuUriié  fans  d  un  fils  unique  ont  une  plus  grande  legiti- 

duDroiifar  me,  que  le  fils  n  auroit  eu  s  il  avoir  vécu.  Car 
leur  legiti-  iK  ont  la  moitié  i  .ni  lieu  que  le  fils  unique  n'au- 
tne'  roit  cil  que  le  fiers  ,-puiiqu'en  ce  cas  ils  vien- 

nent de  leur  chef  &  non  point  par  reprefenta- 
tion. Et  d'ailleurs  l'on  n'a  pas  juge  qu'il  y  eût 
d'inconvénient  en  cela  ,  car  comme  ait  Maiftre 
Charles  du  Molin  fur  le  Conf.  >,6.  du  liv.  7.  d'A- 
lex, multitudo  nepotntn  confcitntiam  avi  aggravât, 
ut  mitesu  deàeat  relinjiiere  extratttit ,  &  ad  bec 
bonus  juiex  pon  t  &  débet  atttndert.  Donc  par 
noftre  Droit  des  petits-fils  d'un  fils  unique  pre- 
decedé  1  viennent  iiccefiâircmcnt  par  telles  à  la 
fuccellion  de  l'aveul. 
j.  Sihsrn-     Que  s'ils  ("ont  de  divers  fils ,  ils  viennent  par 
£in(detelui  foilches ,  ce  qui  fiit  U  matière  du  chapitre  de 
qai  tenon-  rcprcfcnratjon   au  ||Vi .  j_'on  demande  cepen- 
ce, viennent  ,  F    -  ,        »*,  ,   *       .  ,    .  » 

à  U  fuîcef-  dont  »  les  entons  du  hls  qui  a  renonce  viennent 

lion  de  leur  •>.  U  fucceilîon  de  leur  «yeul  avec  d'autres  cohe- 
iyeul.  4J»J  rttiers ,  Se  je  conclus  d'abord  que  quand  la  re- 
dcU  lciYJ'J'  nonciarion  a  efté  faitç  A  une  fuccellion  future, 
fuctxlhni    c01™1"*  c"°  n'eft  pas  valable  li  elle  n'a  en  fonprix 
fuiuie.       cv  f'  recompenfe,  ;;u  cas  qu'elle  (oit  bonne  &  va- 
lable, cllccxclur  les  enfans  de  la  fille  qui  a  re- 
nonce ,  parce  que  c'eft  une  compofirion  qu'elle  a 
f  îirc  pour  elle  &  pour  fes  cnfans,qui  deviendi oit 
illufoirc  li  fes  enfans  cftoîenr  reccvables  à  venir 
aux  fucceflions  aiifquellcs  elle  a  renonce,  quand 
même  ils  rapporteroient  ce  qu'elle  a  reçû  :  c'eft 
la  decifion  de  l'article  *$.  du  tit.  19.  de  la  Coutu- 
me de  Uerrv,  i;  de  la  Note  de  MaiftrcCharlesdn 
Mofin  fur  le  même  art.  f tyc\  liv.  5.  chap.  8.  des 
acceptât.  5c  renonc.  5cc"l\  1.  nomb.  59. 
V  Çm/  fi    Que  U  la  renonciation  eft  faite  à  une  fucccflîon 
Ij  renonc  *-  écfaw,  où  il  y  a  des  héritiers  en  pareil  degrc.qiie 
UMcft&Nc  I*  renrmçant  ;  cm  il  n'y  en  a  point.  Au  premier 
c-fTioo   11  "c<w  *cs  tâtons  ne  pouv.w  venir  que  par  repre- 
«hrtc  ,  *;  liftation  font  entièrement  exclus,  par  ce  que 
«j.iM  y  au  c'eft  tire  rnaxime  qne  Vtit  ne  repreferne  jamais 
«i-s  hçn-    un  homme  vivant.  L .  Si  *ma  pana ,  ff.  de  ku  qui 

n        1  • 


16.  Sentiment  de  Bariole  fur  etttt  quefiiott. 

17.  Conclu fien  pour  la  négative, 

15.  Preuve  que  dans  la  dirtcle  en  égal  degré  ,  en 
vient  toujours  par  reprefentation  aûuelle. 

19.  Sentiment  de  du  Molin. 

10.  De  la  maxime  que  /'Ml  ne  reprefentt  jamais  Htt 
homme  vivant. 

11.  Il  n'y  a  aucune  Loy  qui  décide  que  celuy  qui 
renonce  gratuitement  foie  réputé  mort. 

11.  Réponfe  à  la  première  objetlion. 

ij.  Réponfe  à  la  féconde. 

14.  Arrefl  fur  ce  fujet.  % 

xj.  Les  enfant  de  celuy  qui  renonce  ,  lequel  e/i  fis 
unique  ,  peuvent  venir  à  la  fuccefjion  de  léser 
ayeul.  Qiiid  des  enfans  de  celuy  qui  n'a  pat  est 
le  temps  de  délibérer. 

16.  Autre  exception  au  cas  que  le  pere  laijfe  plu- 
peurs  fils  qui  renoncent  tous. 

17.  Si  en  ce  cas  ils  viennent  par  fouebes  ou  par 
teftti. 

18.  Refolution  qu'ils  viennent  par  fouebes. 

•  19.  Que  les  enfans  de  telny  qui  renonce  viennent 
en  ligne  ctllaterrle  en  égal  degré. 

Que  s'il  n'y  a  point  d'héritiers  en  pareil  degré 
que  le  fils  qui  a  renoncé,  ficque  fes  enfans  vien- 
nent feulement  avec  leurs  coulin;  germains  à  la 
fucceilîon  de  l'aveul ,  en  ce  cas  il  faut  encore  di- 
ftinçuer.  Car  fi  la  renonciation  du  pere  1  la  fuc- 
ccflîon échûc  de  J'aycul  a  efté  faire  moyennant  un 
certain  prix ,  ou  en  confequence  de  quelque  do- 
nation précédente  que  Je  donataire  n'a  pas  voulu 
rapporter,  fes  enfans  feront  pareillement  exclus 
par  la  même  raifôn  qui  vient  d'eftre  dite. 

Que  fi  la  renonciation  eft  gratuite  ,  il  femble 
quel'on  peut  dire  que  le  fils  n'ayam  t  i<p  eu  des 
biens  de  l'ayeul ,  »V  les  coufins,  enfans  du  fils  pre- 
decedé,  ne  fouffranr  par  confequent  aumn  préju- 
dice, les  enfans  du  fils  renonçant  femblenc  devoir 
cftrc  admis.  Et  je  fuis  obligé  d'avouer  que  je  ne 
me  fuis  pas  toujours  rendu  contraire  à  cette  opi- 
nion; &  les  raifons  donr  je  me  fervois  fonr.qu  en- 
core qu'en  ligne  dircdte  on  vienne  toujours  par 
reprefentation  ,  &  qu'on  dife  ordinaircmenr  que 
l'on  ne  reprefente  poinr  un  homme  vivant  ,  il 
femble  que  l'une  ce  l'autre  maxime  peut  recevoir 
fbn  explication  en  cette  efpecc. 

RAISONS  POVR  L'AFFIRMATIVE. 


En  effet  ,  pour  commencer  par  celle  qui  dit  <r.  JUifoni 
cjiic  l'on  ne  reprefente  pas  un  homme  vivant ,  pour  l'ïflir- 
1  on  peut  dire  que  celuy  qui  renonce  Uns  aucu-  ^lfc,',|J: 
ne  recompenie,  cV  fans  avoir  rien  reçu,  eft  réputé  K^Jn^ 
mort ,  ou  n'avoir  jamais  efté ,  renuncians  pro  null»  gratuite- 
babetur  L.  un.C.  quando  nonpetentium  partet.  L.  metu  eft 
i.f.ficonfanguinta  f.  adTertytl.  Ainfi  lorfquc  cenftn'a- 
fa  reprefentation  vient  à  la  fuccefTion  de  l'ayeul  ,  *JJ?  rVavi 
il  n'eft  point  vray  de  dire  qu'elle  lé  fafTe  d'un 
homme  vivanr  ,  puifqu'il  eft  tellement  retran- 
ché du  nombre  des  enfans  par  fa  renonciation  7.Excmp!t« 
gratufte  ,  que  le  nombre  des  enfans  en  diminue  qui  jufti- 
a  proportion  pour  la  fuppuration  du  droit  d'aï-  *t,tc 
nèfle ,  comme  nous  établirons  au  liv.  5.  chapirre  P,0P°  "on- 
desRcnonci.it.  Sccr.  1.  Que  fi  c'eft  l'aînc  qui 
i  L-nonce,  le  droit  d'aînefle  eft  dévolu  au  fécond 
lils  hors  la  Coutume  de  Paris  ,  qui  a  une  difpofî- 
rioncomrairc,  arr.  tir».  Enfin,- celuy  qui  renonc: 
gratuitement  ne  fait  point  part  dans  la  fuppura- 
tion de  la  légitime  dfs  autres.  Il  n'eft  donc  pas 
vray  de  dire  que  le  fils  du  renonçant  venant  a  la 
fucccflîon  dcravcufreprcientecncecasun  hom- 
me vivant ,  fV:  c'eft  ainfi  que  l'on  doit  entendre , 
ce  femble,  cotte  maxime  de  uoftrc  Droit  que  l'on 


nonce  en 
pu-  I  de- 

4.  Si  les  en- 
fuis de  ce- 
la* qui  re- 
nonce vim- 
nrnt  arrC 
leurs  cou- 
fins gtr- 
nuins  à  U 
lucceflïon 
de    le  ut 
jyeul 

5.  Si  le*  en. 
fàns  de  ceint 
quia  renon- 
cé gratuite- 
ment ,  font 
jdmts.  i  U 
fucceflion 
de  l:ur 
avetil  avec 
Itun  cou- 
lint  gtt- 
nULOi. 


Digitized  by  Google 


De  la  fuccejjion  des  dtfcendans,  Liv.  I.  Ch.  I V.  Seft.  VI.  Difl.  I.       ^ j 


ne  reprefenrc  point  un  homme  vivant,  ce  qui  eft  degré,  ce  qui  eft  l'effet  nature!  de  la  reprefenra-  partage 

à  dire  ,  un  homme  qui  vit  actuellement  Se  qui  tion ,  Se  il  partage  plutôt  par  Touches  ,  qu'il  ne  p'ûton  par 

Pas  réputé  mort.  fuccedepar  rcprcfentition,c'cft-à-dire ,  qu'il  fuc-  fo^>tt  » 

En  effet ,  quelle  raifon  y  auroit-il  d'empêcher  cedepar  luy-même,  cVqu'il  partage  par  iouches.  J*^'  " 
qui  renonce  que  l'on  ne  reprefente  celui  qui  vit  actuelle-      Aullî  la  plufpart  des  textes  du  Droit  Romain  * 


*.  Que  et  lui 


gratuite-  mcnt  . 
ment  " 


mais  qui  eft  réputé  mort  ?  celle  que  l'on    qui  appellent  les  petits-fils  en  égal  degré ,  fe  con-  tion 

*  viennent  par  fouches,  fans  'ï-Obfcita. 


«mplit  pas  a  couturac  d'alléguer  confiftc  i  dire  ,  que  ce-  tentent  de  dire  qu'ils 
ion  degré,  lui  qui  vit  renipliilànt  (on  degré ,  fes  enhms  ne    exprimer  qu'ils  entrer 

leurs  pères  ;  ainfi  il  cil  dit  au  ti t.  des  inftit.  dtbe-  ^ 
redit.  <jm  *b  inttft.  Jtftr.  non  in  c*pitM,fed  in  ftir-  confirment 


rent  dans  lelien  &  place de 


fes,  Si  la  Loy  i.  dt  fuis  &  ttpt.  heredit.  dit,  «tlc  f*"- 
nepates  tx  diyttfis  filiis  VMrii  numeri  «va  fucte-  {it- 


peuvent  pas  remplir  ce  même  degré  ,  ce  qu'ils  fc- 
roienr  par  la  reprefen ration  ;  mais  cette  raifon 
n'eft  pas  valable  ,  quand  il  s'agit  d'une  renoncia- 
tion gratuite  >  car  celui  qui  n'a  rien  &  qui  eft 

vuide  des  biens  du  défunt ,  ne  remplit  pas  le  de-  dentés  tbinltjlato  ,  n»n  pro  viritihu  partianibus  , 
gt é ,  mais  bien  celui  qui  a  reçu  quelque  chofe  du  fid exfUrpibtssfHCttdunt;  Se  lorfquc  laLoy  parle  de 
défunt ,  ou  de  fes  héritiers ,  Se  oui  renonce  ainfi,  la  fubrogarion  dans  le  lieu  Se  place ,  elle  fuppofe 
aligna  data,  nn  degré  inégal ,  ainfi  la  Nov.  118.  ch.  i.  dit  ,*tfi 
j.Difléren-     Celui  qui  renonce  gratuitement  eft  au  même  <jutm  harum  dtfctndentittm  filios  relintjntntem  mo- 
ce  encre  ce.  état  à  l'égard  des  cohéritiers  ,  que  s'il  étoit  de-  ri  tantigerit ,  illius  filits  attt  filial  ajtt  alias  dtfct- 
luy  qui  re-  cédé  avant  celui  de  la  fucccffion  duguel  il  s'a-  dentés  in praprii  paremii  Itcnm  fmecedert  ,  Se  en- 
nonie  gra-  gjt .  roajs  cc]uj  qUj  renonce  aligna  data  ,  vit  toû-  fuite , in  hae enim  ardine  gradum  tfttari  mlnmm,fed 
&  celny  qui  jol,rs  * 'cur  égard,quoyqu'il  (bit  predeccdé.parcc  cum filiis  & fitiabms tx pramartut  filia  «ut  filia  ne- 
ce     qu'il  emporte  fa  parr.  Auilî  Maître  Charles  du  patttvacari  fancimus.  De  même  auflï  le  %.  cum  fi- 
ât- Molin  fur  l'art.  141.  de  la  Coutume  du  Maine  a 


liut  inft.  de  heredit.  an*  ab  Int.  défier.  Iorfqu'il 
dit .  in  parent  is  fni  lacum  fitcctdere  ,  il  fuppofe 
des  petits-fils  qui  viennent  avec  leurs  oncles ,  Se 
commence  ainfi ,  cum filins filia-vt  &•  exalter»  fi- 
lia ntpas  ntptifvt  txifiunt  :  iAnfi  quand  la  Loy 


"/"»•         dit,  que  le  fils  du  renonçant  ne  vient  pas  à  la  fuc 
ceflion  avec  fes  oncles  par  reprefentation  ;  mais 
y  vient  txfucct/Jlria  editlo,fifint  praximiares  in  li- 
ste* vtl  *<tne  prapinoui  cum  aliis  fuccedentibus  vtl 

rtprefentontibus  ,  où  il  ne  parle  vrai-femblable-    parle  d'égalité  de  degré  elle  fait  fimplement 
ment  que  d'une  renonciation  à  une  fucccllion    tion  du  partage  par  fouches  j  &  quand  elle  parle 
échue'  par  les  raifons  dites  cy-deflùs ,-  Se  de  plus 
il  parle  d'une  renonciation  gratuitc,autrcmcnt  les 
enfans  du  renonçant  ne  viennent  pas  même  en 
degré  égal. 

10.  Pour-  pour  répondre  à  l'objection  ordinaire  qui  con- 
quoy  ns  £  jjrc  quc  ft  j'on  jdmettoit  que  l'enfant  de 
l'opinion       ..  1       ,-  *  M  , . 

4e  ceux  qui  celui  que  renonce  fans  avoir  rten  reçu  vienne  a  la 


de 


e  ceux  nui  v 


tiennent  en  degré  inégal  &  par  re- 

{>refcntation ,  quoy  que  ce  mot  fbit  inconnu  (Tans 
e  Droir ,  elle  dit  que  les  petirs-fils  montent  dans 
le  degré  de  leur  perc  ,  m  lactm  pttris  fni  fut- 


îoùucnneni  fucccffion  en  égal  degré  &  avec  fes  coufins  ger- 
ectte  aflir-  mains ,  l'on  pourroit  bien  admettre  qu'il  y  vinft 
mauve  ,  le$  p3r  rcprc|cmat jon  dc  fon  perc  &  avcc  fcs onclcS, 

celuy  qui  Plll'*îu  cn  1  un  &  en  I  autre  cas  il  reprefente  un 
renonce  homme  qui  eft  réputé  mort  ,  &  que  cependant 
Tiennent     nous  avons  cy-dcfhis  décidé  le  contraire ,  &  nous 

avec  leur»  aVons  dit ,  qu'il  ne  pouvoir  pas  venir  par  repre- 
coutins 
germain  1, 
te  non  avec 


L'on  vérifie  auffi  dans  les  Loix  qu'il  y  a  quel-  U-  Qu'il  y 
quefoisdesparragespar  fouches  ,  où  il  n'y  a  pas  *<*CSP'"*- 
neanmoins  de  reprefenrarion ,  comme  lors  qu  un  j'Jujjf"  0  j 
petit-fils  Iaiflè  un  ayeul  &  une  ayeule  paternels ,  il  n'y  a 
cV  un  ayeul  maternel  feulement:  car  encore  qu'il  point  de  re- 
foit  certain  que  la  reprefentation  n'a  point  lieu 
en  ligne  afeendante  ;  néanmoins  l'on  parrage  en 
ce  cas  par  fouchcs,&non  par  r&tes ,  félon  la  Nov. 
nS^chap.  î-Ce  quimonrre ,  difenr-ils ,  qu'il  y  a  M-  Deux 
fenrarion  :  ccuxquiYoùtienncnrcepar'ry ,  repon-    deux  forte?  de  reprefentarions ,  l'une  réelle,  lorf  fortM  de 
dent ,  qu'afin  que  l'enfant  de  celui  qui  renonce    que  le  reprefenrant  entre  dans  la  place  durepre-  jj^j 
lcui»oacles.graruitcmcntpuifre  venir  avec  fes  oncles,  il  faut    fenté  pour  fucccdcr  avec  des  pcrlonncs  qui  font  letue'âc111' 
.  deux  fictions  ;  l'une  qui  feigne  la  mort  du  renon-    cn  un  degré  au  defius  de  Iuyj  Se  l'autre  fictive  ou  actuelle  ; 
çant ,  l\  l'autre  qui  feigne  que  le  fils  foit  cn  fon    le  reprelcnraht  ne  monte  pas  d'un  degré  ;  mais  il  ''*"'**  fi- 
degré  cV  place;  mais  aAn  que  le  fils  du  renonçant    partage  de  la  même  manière  que  s'il  entroit  dans  ^*vt* 
fuccedeen  égal  degré ,  il  ne  faut  que  la  fiction  de    le  degré  fupericur ,  c'eft-à-dirc,  qu'il  partage  par 
la  mort  du  renonçanr  ,  laquelle  fiction  eft  allez    fouches  :  &:  quand  on  dit  que  l'on  ne  reprefente 
naturelle ,  celui-là  étant  réputé  mort  à  l'égard  de    pas  un  homme  vivant ,  cela  s'entend  d'une  repre- 
fes  cohéritiers,  qui  ne  prend  rien  dans  les  biens    fenration  actuelle  qui  fait  monter  cn  un  degré 
de  la  fucccffion.  fupericur  ;  mais  ce  n'eft  pas  dire  que  l'on  ne  puif- 

n.Réponfe  A  l'égard  de  l'autre  maxime  que  l'on  vient  toû-  fc  fans  changer  de  degré  faire  une  cfpcce  de  re- 
de  ceux  qui  jour,  par  |a  reprefentation  en  ligne  dirccte.ccux  prefentation  de  laperfonne  de  celui  qui  a  renon- 
l^mrmâti0-1 f°ut'cnnent  ce  PAUÏ >  difent  que-quoy  qu'en  cé  gratuitement ,  Se  partager  par  fouches  avec 
ve  à  la  ma-  '*Snc  directe  l'on  feigne  une  cfpcce  de  reprefen-  ceux  qui  font  cn  pareil  degré  ,  ce  qui  eft  le  fen- 
iime,qu'entation,mémcenégardcgré,&cnrrccoufinsger-    timent  dcBartolefur  la  Loy  QuijHperfiitii 94.  lf/ 


directe  on 
vient  tou- 
jours par 
reprejema- 


mains  pour  les  fairepartager  par  fouches ,  ncan-  f.  dendquir,  hertd.  où  il  dit  que  les  enfans  dn 
moins  les  coulîns  viennent  cn  ce  cas  fins  chan-    renonçant  viennent  1  la  fucccffion  de  leur  ayeul  Bariole  fur 


S:nti'- 
de 


ger  de  place  ,  &  viennent  de  leur  chef.  D'ail- 
leurs la  reprefentation  qui  a  lieu  en  ce  cas ,  n'eft 
pasprecifement  pour  les  faire  venir  à  la  fucccf- 
fion ,  car  ils  y  viennent  d'eux-mêmes  éranr  en  égal 
degré  ;  mais  elle  ne  concerne  que  la  manière  de 
partage ,  e\:  n'eft  necellàirc  que  pour  les  fairepar- 
tager par  foucbes,ccqui  fournit  encore  une  autre 
raifon  pour  montrer  que  le  fils  du  renonçantgra- 

fi  î deceluv  tmrcrnentPcut vcn'r avec eoufîns ,  qui  eft  de 
^'uircDoncc  dire  que  non-feulement  il  reprefenre  un  homme 
gratuite-  mort  en  ce  qu'il  ne  prend  rien ,  Se  n'a  j.mv.is  rien 
ment  venît  pris  ;  mais  à  proprement  parler  ,  il  ne  vient  pas 
par  reprefentarion ,  puifqu'il ne  montepas  d  un 


quand  ils  fe  trouvent  en  concurrence  avec  leurs  ?uc 
coufins ,  &  fie  in  csfit fitettfarii  ediUi  :  Aurre  cho-  '°tt' 
fc  eft ,  quand  ils  font  en  concurrence  avec  leurs 
oncles, auquel  cas  ils  auroient  befoin  d'une  repre- 
fentation actuelle.  Au  refte,  cette  opinion  a  cfté 
fuiviepar  Maître  Jean  Marie  Ricard  fur  la  Cou- 
rurac  de  Senlis,  quoy  qu'il  convienne  que  l'ufage 
eft  contraire. 

MISONS  POVR  LA  NEGATIVE. 


Nonobftant  tout  cela ,  il  faut  dire  que  le  fils  17  < 
du  renonçant  eft  exclus  cn  ce  cas  ,  parce  qu'il  ne  fion  pow  l» 

G  ifj  negarive. 


1 
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pou r roi r  venir  qne  par  reprefentation  ,  &  qu'il 
ne  peut  pas  reprefencer  en  quelque  manière  <juc 
\l.  Pt«if«  ce  foit  fon  perc  qui  cft  vivant.  En  effet ,  l  on 
que  dam  h  nc  pt  rendre  de  raifon  de  différence ,  pourquoi 
'fd-aré  cnnSnc  collatérale  égale  l'on  partage  par  têtes , 
on  vient    Par  c*cmp'e» cntrc  confins  germains  qui  viennent 
todjoun     a  la  fucceflion  d'un  oncle  ,  au  lieu  Jqu  en  ligne  di- 
fir  repre.  trfte  entre  les  mêmes  coufins  qui  viennent  à  la 
jKÈ"  •fucceflion  de  leur  ay  eul.lc  partage  fe  fait  par  fou- 
1       '     ches ,  finon  que  la  reprefentation  a  lieu  en  ligne 
directe  à  l'infini ,  même  en  égal  degré  ,  pourvu 
qu'il  y  ait  diverfes  louches;  &  qu'elle  n'a  pas  lieu 
de  même  en  ligne  collatérale ,  ce  qui  montre  la 
neceflite  delà  reprefentation  dans  la  ligne  direc- 
te, &  cette  reprefentation  eft  bien  actuelle,  puif- 
qu'elle  a  l'effet  d'une  reprefenration  réelle Se  ac- 
tuelle ,  Se  que  c'eft  par  elle  feule  que  nous  avons 
*cn  ce  cas  le  partage  par  louches, 
t».  Senti-       Auflî  Maître  Charles  du  Molin  a  pris  a  par- 
lent de  du  tic  là-dtflus  les  Avocats  de  Moulins ,  qui  étoient 
de  la  première  opinion ,  Se  dit  fur  l'art,  jotf.  de- 
là Coutume  de  Bourbonnois  ,  qui  porte  ,  que  les 
termes  de  reprefentation  (ont  és  fucccilions  di- 
rectes des  afeendans  ou  defeendans ,  in  infinit  uni. 
jidvtcati  Btrbonienftt  ftrnper  eenfutuerunt  &  ju- 
dicavernnt,  que  les  termes  de  reprefentation  s'en- 
tendent data  inayualitate  parttum  &  aliuali  re- 
prit m  allant  (jrc.  ce  qu'il  taxe  d'herefic  dans  la 
fuire. 

«a.  Delà       Pour  fçavoir  â  prefent  fi  le  renonçant  doit 
maxime   ^  eftrereputé  pour  mort  quand  il  neprendrien,  Se 
trente"*  qu'il  n'a  jamais  nenoris.cnforte  que  l'onpuiflè 
jamais  un  'c  reprefenter  actuellement  (puifqu'il  faut  ici  une 
homme  vi-  reprefentation  actuelle ,  mais  en  quoy  elle  diffe- 
v*nu        rc  d'avec  celle  qui  fc  fait  en  degré  inégal ,  c'eft 
qu'elle  eft  réciproque ,  tous  les  coufins  germains 
qui  fuccedent  al'aycul  venant  par  représentation, 
au  lieu  qu'en  degré  inégal  la  repre  femarion  ne  fe 
fait  que  d'un  côté  )  ce  qui  me  fait  incliner  pour 
la  négative,  c'eft  la  généralité  de  la  maxime  que 
l'on  nc  reprefente  jamais  un  homme  vivant.  Je 
la  trouve  dans  Mairre  Jean  des  Marcs  dccili  28*. 
en  ces  termes  ,  reprefentation  n'a  pat  lieu  vivant 
ptrt  &  mtrt  ,  car  U  ptrt  &  U  mtrt  du  enfant 
.    faut  plut  prtchaint  dt  Iturt  enfant  mut  ne  fine 
leurs  enfant  :  elle  fc  trouve  au/fi  dans  Mairre 
Charles  du  Molin ,  fur  l'art.  141.  de  laCourume 
du  Maine ,  en  ces  termes  :  Net  a  -juod  représenta- 
it» nunauam  eft  de  ptrfons  vivente  ,  fed  tantum 
dt  parentt  nurtu»  naturaUttr  dut  chilittr  ;  ita- 
afttt  maire  répudiante  filii  tjus  non  ptjfunt  venir* 
ferreprtftntatitnem  .ttiam  in  UneadireHa,  quoy 
qu'il  ajoute  ,fed  hent  vtnitnt  jmrt  fut  &txfuc- 
ctforit  edia»  ,  ftftnt jpriximitrtt  ingradn  vtlaaui 
prtp\n<tui  cum  aliit  futcedtntibus  Vtl  repraftntan- 
.        -lileutctncurrend».  Ainfi  il  faut  demeurer  d'ac- 
cord ,  fi  la  Nore  n'a  point  été  falfificc  &  allongée 
de  ces  derniers  mots  .qu'il  a  crû  que  l'enfant  di 


C 

ne  tcsocmicrs  mots  ,qu  11  a  cru  que  1  enfant  du 
renonçant  pou  voit  venir  en  égal  degré. 
11.  U  n'y    >  Enfin  ce  qui  me  rouchc  le  plus,  &meperfuadc 
a  lucane    l'cxclufion  des  enfans  du  renonçant ,  c'eft  que  le 


Succejfwns. 

REPONSES  AVX  OBJECTIONS. 

Que  fi  lorfqu'il  s'agit  de  régler  la  quotité  de  tt.  Kêpa* 
la  plus  grande  portion  dans  les  fiefs  qui  appar-  fe  '  Re- 
tiennent à  l'aînéjlc  renonçant  ne  fe  compte  point,  ot,'!' 
c'eft  parce  qu'afin  que  l'amé  foit  réduit  à  la  moi-  '°" 
tié  dans  les  fiefs  :  ilnc  fuffit  pas  ,  par  exemple  , 
qu'il  y  ait  trois  enfans  ;  mais  il  faut  qu'il  y  en  ait 
trois  qui  foient  heritiersainfion  ne  comptepoint 
le  renonçant. 

De  même ,  fi  dans  la  fupputation  de  la  legiti-  *s-  Répaa- 
me  on  ne  compte  point  ceux  qui  renoncent  gra-  &  i  ij 
ruitement ,  c'eft  en  faveur  des  lcgitimaircs,&  afin  COB<k* 
que  ces  rcnonçans.qui  ne  prennent  rien  ,  ne  dimi- 
nuent point  leur  légitime.  Si  l'on  veut  même  en 
l'un  &  Vautre  cas,  lé  renonçant  gratuitement  cft 
réputé  mort  en  quelque  façon  î  mais  ce  n'eft  ni 
d'une  mort  civile  ni  d'une  mort  naturelle.  Or 
dans  la  queftion  dont  il  s'agit.fuppofé nôtre  prin- 
cipe que  l'on  vient  toujours  en  ligne  directe  par 
reprefenrarion  ,  Se  que*  le  rcprelcntant  enrre  en 
la  place  du  reprefenré:  H  faut  neceffairement  que 
celui  qui  eft  dans  leplus  proche  degré  fubifie  une 
mort  naturelle  ou  une  mort  civile  ,  afin  que  l'on 
puifte  le  reprefenter  &  entrer  en  fon  lieu  Se  place, 
cequi  feraexpliqué  dans  le  chapitre  de  la  légitime, 
en  répondant  à  une  objection  importante  que  l'on 
peut  faire  fur  ce  fujet. 

Enfinla  plus  grande  partie  du  Palais  donne  au- 14.  ArrrHi 
jourd'hui  dans  cette  opinion ,  qui  cft  même  au-  Au  «  f«j* 
toriféedes  Arrefts,  entre  lefquels  il  y  en  a  un  du 
7.  Décembre  1618.  qui  cft  un  des  Arreftez  de  la 
cinquiéme,quiajugépour  la  Coutume  de  Mdun, 
qu'un  frerc  ayanr  renoncé  i  fa  fucceflion  de  fon 
frère ,  fes  enfans  ne  pouvoienry  venir  ,  non  pas 
même  en  conçu  rrenec  avec  des  coufins  germains  j 
ce  qui  étant  jugé  pour  la  ligne  collatérale ,  où  la 
reprefentation  n'a  point  lieu  entre  coufins  ,  doit 
être  fuivi  à  plus  forte  raifon  pour  la  lignedirec- 
tc ,  où  elle  a  toujours  lieu.  Monficur  le  Prcftrc 
au  même  endroit  où  il  rapporte  cet  Arreft  de  la 
cinquième,  en  allègue  deux  autres,  l'un  du  11. 
Janvier  1595.  donné  pour  la  Coutume  de  Poitou , 
&  l'autre  du  29.  Juillet  1601.  donné  pour  la  Cou- 
tume d'Orléans.  U  y  en  a  au/fi  un  pour  la  ligne 
directe  en  date  du  u.  Décembre  itfu.  rapporté 
par  Chenu  qu.  ixj.  Se  un  autre  du  1.  Juillet  1614. 
&  ces  deux  Arrefts  font  auffi  cirez  par  Fortin  &r 
Rie.  fur  l'art.  319.de  la  Coutume  de  Paris. 

U  refulte  de  ce  qui  vient  d'être  dit  ,  qu'en  li-  »{.  Ut  en. 
gne  directe  les  enfans  du  renonçant  doivent  être  Un  ■  <X'J" 
exclus  quand  ils  ont  des  oncles  ou  des  coufins  ;  <>ni  jtnT 
autre  chofccftlorsqu'ils  ne viennentqu'enrr'cux,  5'fiX. 
parce  que  s'ils  font  exclus  par  des  oncles  ,  ils  que,  pei- 
ne le  font  pas  pour  cela  par  des  collatéraux  de  Tent  *twi* 

•  LafuccciGoi 


lent 
aveu).  SJ»i 


Loy  quide-  Droit  établit  bien  en  gênerai  que  l'on  ne 
«Vi,   P°int     ^Place  d'un  t 


que  I 
vient 

wmme  vivant  ,  en  la  Loy 
renonce  **  P""4  7.  jf.  de  bit  tfui  l'uni  fui  vel  al.  jur.  & 
graruiie-    en  la  Loy  x.  f .  n»n  folumf.  de  exeufat.  tut.  Se  que 

«w,d       ,  0n  nC| VOit  aUCUnc  loy  P''rticulie" q"«  décide  , 
mon.        quccclui  qui  renonce  gratuitement  doive  paflèr 
pour  mort ,  ncl'étantni  naturellement  ni  civile- 
ment, Scétant  de  l'ordre  ôc  de  la  règle  des  fuccef- 
fions  que  celui  qui  vit  natui clicment  &civilemcnr 


l'ayeul ,  qui  ne  peuvent  jamais  venir  tandis  qu'il  u 
refte  des  defeendans  qui  fc  portenr  héritiers.  * 

U  faut  dire  fur  le  même  fondement  que  fi.aprés  Tt  eoû« 
la  mort  de  l'ayeul ,  le  fils  unique  vient  à  décéder  de  ceUf 
fans  avoir  accepté  la  fucceflion  de  l'ayeul,  &  fans  Svi  n>*  F" 
y  avoir  renoncé  ,  &que  les  pcrits-fils  jugent  a  eu  le  ,emp' 
propos  de  renoncer  i  la  fucceffion  de  leur  père  , 
qui  cft  le  fils  de  l'ayeul,  peuteftre  parce  qu'elle 
cft  chargée  dcprocés,&  demande  trop  de  difeuf- 
fion ,  ces  petits-fils  ne  laifierontpar  de  fe  pouvoir 
porter  héritiers  de  l'ayeul ,  en  fuppofanr  que  leur 
père  auroit  renoncé  s'il  avoit  dcliberé:cc  qu'ils  ne 
Feront  pas  par  droit  de  reprefentation  ,  parce 


4  «   1  ""'vu  »   y.ti  ^<-_ 

«  puce.  un,guc .  „,  pif  (ir0it     tranfmifl;on>  ^  qu.j|s 

ne  font  pas  héritiers  de  leur  perc ,  Se  qu'il  faut 
I  être  de  celui  qui  tranfmct  ;  mais  de  leur  chef 
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&  ex  fucetfori»  idiUo.  Ce  cas  particulier  cft  pré- 
vu par  la  Loy  dernière ,  C.  undt  libtri ,  Se  par  la 
glofc  fur  la  Loy  St  fuis  filimtn  f.fi  films  ff.  dt  ad- 
qnir.  vtl  omitt.  btrtdit.  vtrb.  dbjtintrt ,  où  elle  dit 
fur  ce  fujet ,  StA fîvtBtt  ttbflintrt  à  p«ttrn*  &  h*~ 
btrt  aviiant ,  parfit.  C'cft  ainfi  que  nous  dirons  au 
liv.  i.  chap.  t.  du  douaire,  fect.  i.  nomb.  13.  que 

auand  le  fils  cft  decedé  Ions  opter  la  fucceffion 
c  l'ayeul ,  ou  le  douaire ,  dans  la  même  fuccef- 
fion ,  les  petits-fils  renonçant  1  la  fucceffion  de 
leur  perc  qui  cft  ce  fils  de  l'ayeul ,  pourront  fein- 
dre que  leur  pere  a  cfté  heritict  de  l'ayeul ,  pour 
augmenter  leur  douaire  dans  la  fucceflîon  de  leur 
perc ,  Se  pour  avoir  à  ce  titre  la  moitié  des  biens 
immeubles  de  l'ayeul ,  fes  dettes  déduites. 

RAISONS  CONTRE  LES  PETJTS.FILS. 

Que  lî  le  fils  qui  eft  ainfi  decedé  pendant  le 
délai  de  délibérer  ,  avoir  des  cohéritiers  dans  la 
fucceffion  de  1 l'ayeul ,  il  femblc  que  les  petits-fils 
n'auront  pas  droit  de  venir  à  cette  fucceffion  en 
renonçant  à  celle  du  fils ,  parce  qu'ils  n'y  pour- 
raient venir  que  par  reprefentation ,  Se  que  l'on 
ne  peut  pas  reprefenter  un  homme  qui  vivoit  lors 
de  la  fucceffion  cchûë.  En  effet ,  s'ils  fuppofenr 
que  leur  pere  auroit  cfté  héritier  de  leur  aycul , 
ils  en  font  exclus ,  puifque  la  fucceffion  de  leur 
ayeul  cft  confufe  avec  celle  de  leur  pere ,  à  la- 
quelle ils  ont  renoncé  :  Se  s'ils  fuppofent  que  leur 
pere  auroit  renoncé,  ilsavoiienten  même' temps 
un  droit  dévolu  au  profit  de  leurs  oncles ,  qui  les 
exclut  abfolumcnt  de  la  fucceffion  de  leur  aycul. 
Car  de  dire  que  la  perfonne  de  celuy  qui  n'a  pas 
délibéré  ni  pris  de  qualité ,  ne  ferr  ni  ne  nuit ,  Se 
doit  eftre  confiderée ,  comme  fi  elle  n'avoir  jamais 
efté.ce  feroit  alle  r  contre  nôtre  règle, /«wwrr/Ti »- 
fit  lt  vif,  qui  oblige  de  fuppofcr  ncceflàireraent 
que  le  fils  qui  a  furvécu  au  pere ,  ficqui  cftoit  ca- 
pable de  luy  fucceder ,  ou  a  cfté  fon  héritier ,  ou 
a  renoncé  à  fa  fucceffion ,  ce  qui  nous  empêche 
par  confequent  de  faire  ici  l'application  de  la  Loy 
Qui  t  pains  j,  C.  undt  tibt-i ,  d'autant  plus  que 
dans  nôtrccfpcce  les  petits-fils  peuvent  deman- 
der le  douaire  dans  les  biens  de  leur  pere ,  Se 
fuppofant  que  leur  pere  a  cfté  héritier  de  leur 
aycul ,  profiter  ainfi  a  titre  de  doiiairc  d'une  par- 
tie des  biens  de  leur  aycul ,  fuivant  ce  que  nous 
avons  dit  au  liv.  t.  chap.  5.  des  Douaires ,  Ceû.  1. 
nomb.  i).  qui  a  déjà  cfté  cité. 

RAISONS  POVR  LES  PETITS-FILS. 

Il  faut  convenir  néanmoins  que  cette  queftion 
a fes difficultés,  parce  qu'en  s'y  appliquant  l'on 
lênt  un  certain  inftinéc  d'équité  qui  porte  à  fou- 
lagcr  ces  petits-fils.  Mais  ce  qu'il  y  a  de  fâcheux 

pour  eux,  c'eft  que  le  texte  du  Droit  Romain  Se  dis  derechef  que  dans  nôtre  efpccc,  'ces  perits- 
dont  ils  peuvent  appuyer  leur  prétention ,  qui  eft    fils  feront  exclus  par  leurs  oncles  :  parce  que  le 

fils  qui  a  furvécu  l'ayeul ,  a  cfté  neceflairemenr  ou 
héritier  ou  renonçant  •,  qu'au  premier  cas  fa  part 
dans  les  biens  de  l'ayeul  ne  peut  jamais  apparte- 
nir aux  petits-fils  qui  renoncent  a  fa  fucceffion  -,  au 
fécond  cas  elle  cft  dévolue  aux  autres  fils  de 
l'ayeul ,  dont  l'addition  compt end  tout  ce  qui  les 
concerne,  à  quelque  titre  que  ce  foir ,  quand  elle 
feroir  pofterieure  à  celle  de  ces  petits-fils  :  parce 
qu'elle  a  un  effer  rétroactif  au  temps  du  accès. 
Auffi  la  Loy  t/uift  putris  C.  undt  iibtri,  ne  fuppofe 
point ,  que  l'ayeul  ait  laifle  d'autres  enfans  ,  8c 
Uartole  fur  cette  même  Loy ,  fuppofant  qu'entre 
les  petits-fils  il  y  en  ait  qui  acceptent  la  fuccef- 
fion du  fils  ,  Se  d'autres  qui  y  renoncent ,  conclut 


Se  le  petit-fils  émancipé  :  ou  que  le  fils  eftoic 
émancipé,  fie  lepetit-fifs  eh  lapuifl'ance  de  l'ayeul; 
toutes  chofes  oui  font  des  différences  eflcnriclles 
pour  la  fucceffion,  fclon  le  Droir  Civil,  cftant 
confiant  que  lî  le  fils  Se  le  petit-fils  cftoient  en  la 
puiflàncc  de  l'ayeul,  le  petit-fils  ne  pouvoit  venir 
que  jurt  Prtwi*  :  de  même  s'ils  cftoient  tous 
deux  émancipez  ;  de  même  fi  le  fils  cftoit  en  la 

{lui (lance,  &  le  petit-fifs  émancipé  j  mais  que  fi 
c  fils  eftoit  émancipe,  Se  le  petit-fils  en  lapuif- 
fanee ,  il  ferait  vray  de  dire,  contre  les  termes 
dr  la  Loy,  que  lepetit-fiJs  viendrait  félon  le  Droit 
Civil ,  comme  eftant  le  plus  proche  fous  la  puif- 
fancede  l'ayeul.  A  mon,  égard  il  m'a  toujours 
femblé  que  cette  Loy  fuppofoit  que  le  fils  cftoit 
en  la  puiflànce  de  l'avcul,  Se  qu'elle  entendoit  di- 
re que  le  petit-fils  ,  foit  qu'il  fuft  en  la  puiflànce 
du  même  ayeul ,  foit  qu'il  fuft  émancipé ,  eftoic 
exclus  des  biens  de  l'ayeul  parle  Droir  civil,  par- 
ce qu'il  renonçoit  à  la  fucceffion  du  fils  ;  mais  que 
le  fils  n aïant  point  accepté  la  fucceffion  de  l'ayeul, 
le  petit-fils  pouvoit  venir  jurt  Pntnrio ,  Se  com- 
me enfant  pai  la  poffi  ffion  des  biens  undt  libtri. 
en  fuppofant  que  le  fils  de  l'ayeul  qui  eft  fon  pe- 
rc s'eftoit  abftcnu ,  fie  cela  à  peuptes  de  la  même 
manière  que  dans  l'exemple  déjà  cifé,  nous  don- 
nons parmi  nous  la  faculrc  aupetit-fils  qui  renon- 
ce à  la  fucceffion  de  fon  perc  fils  de  l'ayeul ,  de 
fuppofer  que  fon  perc  "qui  n'a  pas  délibère,  avoir 
efte  héritier  de  l'ayeul ,  ou  avoir  renoncé  a  fa  fuc- 
ceffion, afin  que  ce  petit-fils,  fuppofant  le  pre- 
mier ,  ait  dans  fon  douaire  la  moirié  des  biens 
immeubles  de  l'ayeul ,  ou  ne  fuppofant  que  le  fé- 
cond ,  s'il  le  veut  bien  ainfi ,  il  ait  le  quart  de  ces 
mêmes  biens.  Or  cette  explication  de  la  Loy  qui 
cft  conforme  à  ce  que  nous  en  a  dit  Monficur  Cu- 
jas  en  fes  Obfervarions ,  liv.  4.  ch.  6.  fcmble  aflez 
avant  ageufe  aux  pet  i  t  s-fils  dans  nôtre  efpccc.pu  i  f- 
qu'cllc  va  i  décider  que  le  premier  rang  cftant  oc- 
cupé par  le  fils ,  qui  eftoit  le  plus  proche  Se  fous  la 
puiflànce  de  l'ayeul  lors  de  ton  decés ,  le  petit-fils 
ne  laifle  pas  de  venir  au  moins  par  le  Droit  du 
Preteut  ,qui  cft  chez  nous  l'équité  du  Juge.  Je 
dis  par  le  Droit  du  Prcrcur ,  d  autant  que  l'Edit 
des  fucceffions  appcllé  fucctfftrium  Edilium ,  rii- 
voitpoint  lieu  entre  les  enfans  plus  proches  en 
puiflànce,  qui  s'appelloicnt  «/,  parce  que  quoi- 
qu'il leur  fuft  permis  de  s'abftenir ,  néanmoins  ce 
n'eftoit  encore  que  par  le  Droit  du  Prêteur  que 
cela  leur  eftoit  permis,  Se  ils  reftoient  toujours 
héritiers  félon  le  Droit  Civil ,  lequel  coniîdcroit 
en  cela  le  moment  du  decés ,  comme  il  rcfulte  du 
J.  1.  verf.  if  dtmum  aux  Inftit.  ut  btrtdit.  qut  ttb 
inttft.  dtftr. 

Rtfolution  contrt  Ut  pttits-fils. 
Nonobftant  tout  cela  je  reviens  a  mes  principes. 


cette  Loy  }.  C.  undt  libtri,  Se  la  glofc  que  nous 
avons  fur  cette  Loy,  font  an  jugement  de  Barto- 
le  auffi  difficiles  à  entendre ,  que  la  queftion  à  re- 
foudre. L'on  voit  bien  que  la  Loy  dit,  que  celuy 
qui  renonce  à  la  fucceffion  de  fon  pere,  ne  peut 
pas  par  le  Droit  Civil  eftre  héritier  de  fon  ayeul 
predecedé  ;  mais  feulement  par  le  Droit  du  Prê- 
teur ,  Se  par  le  titre  ttndt  libtri.  Qui  ft  ptttrit  pt/l 
ttvum  inttjlatum  dtfuntli  ntgat  btrtdtm ,  mtrtui 
*vi  pattrni  fufciptrt  fACulutts  tien  ptttfi  mtximi 
tmuncip.uus ,  mfî  ptr  banorum  pejftffiantm  :  mais 
l'on  ne  fçait ,  dit  Bartole ,  fi  clic  parle  d'un  fils  Se 
d'un  petit-fils  en  la  puiflànce  de  l'ayeul  :  ou  fi  el- 
le les  fuppofe  tous  deux  émancipez  :  ou  fi  elle 

fuppofe  que  le  fils  eftoit  cnlt  puiflànce  de  l'ayeul   que  les  lenonçans  feront  absolument  exclu»  de  U 


5* 


Trùiédes  Sutcefftons. 


...  de  l'ay«l  par  les  acceptons  qui  vien- 
dront pour  le  tour  en  qualité  d'héritiers  de  leur 
perc ,  &  par  droit  de  tranfmifiionà  la  fucceflion 
de  leur  aycul.  Or  il  en  font  dite  autant  dans  nô- 


""'"V  '  "*  Î"7T  fils"  <ju.  re- 

cite  donataires ,  quoique  ceia  (oit  oonCcDC 


çans  ayei 


avoit  accepté  de  fon  vivant  la  fucceflion  de   renonçant  qui  ont  des  confins  germains,  ne  laif- 
ayeul ,  ils  en  auroient  efté  ablôluinent  exclus ,   fent  pas  de  venit  1  la  fucceflion.  ^ 

La  grande  queftion  en  ce  eu  eft  de  fç* voir  s'ils  s«ence 
y  viennent  par  Touches  ou  par  telles  :  car  d'un  cô-  e*t,l»v"°- 
téc'cft  une  maxime  que  tant  qu  il  y  a  diverfes  fou—  (ouci^o, 
ches  en directe ,  Ion  ne  fucccdc  januù  que  par  pat  tefte*. 
louches  ;  Se  de  l'autre,  c'eft  un  principe  que  lion 
il  n'y  a  point  de  reprcfentation,il  n'y  a  point  de 
pattage  par  Touches  :  or  il  n'y  peut  avoir  de  rc- 

SeTentation  en  cette  efpccc ,  puifque  les  trois 
i  (ont  encore  au  monde ,  &  que  l'on  ne  les  peur 
par  conTeqûent  reprefenter. 

Pour  moy  j'eftime  qu'en  ce  cas  les  petits-fils  t>.  Refoîa- 
viennent  par  Touches  &  par  égalité  de  branches ,  1  011  ^b'Uj 
Se  que  c'eft  un  exemple  en  ligne  direâe  defeen-  *|enj'tm 
dante ,  où  l 'on  par tage  pat  Touches  Tans  venir  par 
reprcTcncation ,  comme  il  y  en  a  un  dans  l'afcen- 


comroc  auflî  au  cas  qu'il  eût  renoncé  »  Le  tout  au 
moyen  «Je  leur  renonciation  à  la  Tucceifion  do 
leur  pere  fils  de  l'aycul.  Cette  décifion  n'eft  pas 
moins  jufte  que  ce  que  nous  avons  établi  au 
chip.  t.  de  ce  nu- me  Livre  ,  que  les  enfans  d'un 
incapable  qui  luy  naiflent  depuis  la  mort  de 
l'aycul  font  exclus  pat  les  autres  enfans  de  l'aycul, 
quoique  la  fucceflion  ait  elle  long-temps  vacante, 
&  que  wême  ces  autres  enfans  de  l'aycul  ne  fe 
foient  portez  héritiers  auc  depuis  ouc  le 
fils  font  n«  de 
tiç  dit .  Tert  4  exp 

tion  de  Noël  de  ijji.  rapporté  par  du  Luc,  liv, 
8.  tit.  10.  Arr.  r.  Tansquoy  cet  Arreftqui  a  jugé, 
dit  cet  Auteur ,  que  la  tranTmiflion  a  lieu  en  ai- 


itierj  que  depuis  que  les  pctits- 
ncapublc.  Enfin  ce  qui  vient  d'ê- 
)iiquer  l'Arrcft  de  la  prononcia- 


tcùt,  ne  Te  verificroit  pas  toujours  ,  puifqu'il    dante,  qui  eft  quand  les  ayculs  paternels  &  ma- 


eft  neceflaireque  les  petits-fils  foient  héritiers  du 
fils ,  ou  que  le  fils  ait  cfté  unique ,  fans  quoy  il  n'y 
a  point  de  tranfraiflion  dans  les  fucccflions. 

Pour  répondre  à  prefenr  à  ce  qui  a  efté  objecté 
de  la  matière  du  douaire ,  où  les  petits-fils  qui 
renoncent  i  la  fucceflion  du  fils  decedé  Tans  avoir 
délibéré ,  fiant  reçus  à  prétendre  qae  leur  perc  a 
efté  héritier  de  leur  aycul ,  afin  d'augmenter  leur 
doùaitc  :  il  eft  certain  que  cette  elpece  eft  bien 


terne. v  iucccdcnt  emr'cux  à  Lut  petit-fils ,  fi  ce 
n'cftquc  l'on  franchi  (le  le  pas,  en  di  Tant  qu'il  y  a 
rcprelentation.  En  effet ,  la  raiTon  de  cette  maxi- 
me que  l'on  ne  tcprcTentc  point  un  homme  vi- 
vant, qui  eft  que  l'héritier  prelbrripiif  venant  M 
renoncer ,  Ton  droit  eft  aufu-iôr  acquis  à  Tes  co- 
héritiers ,  ne  trûlite  point  ici  ,puiTque  tous  les  hé- 
ritiers prefompt  ifs  qui  font  les  trois  fils ,  renon- 
cent également ,  aucun  d'eux  par  confequenr  1 


différente ,  puUqu'on  y  fijppofe  les  petits-fils  non  pouvant  profiter  de  l'accroiflémcnt  :  quoique  lî 
pas  demander  d  cftrc  heritiets  de  l'ayeul ,  mais  l'on  TuppôTc  que  la  deffunt  Icu 
loûtenir  Tculetrtent  en  qualité  de  douaniers,  c'eft 
i  dire,  de  créanciers  de  la  fiicccfllon  de  leur  perc, 
qu'il  avoir  cfté  hctitiçt  de  leur  aycul  ;  ce  qui  ne 
leur  peut  eftre  contefté  ni  par  leurs  frères  lien- 
fiers  du  perc  Se  de  l'aycul ,  ni  par  leurs  oncles  hc- 
ririers  de  leur  ayeui ,  &:  ceci  même  eft  un  rc- 
'eoursdans  l'eTpcce  propoTée,  pour  les  petits-fils, 
par  lequel  ils  s'indemnifew  d«  ce  qu'ils  demeu- 
renr  exclus  de  U  Tucccflîon  de  l'ayeul ,  en  Tuppo- 
fant  que  leur  pere  a  cfté  Ton  héritier,  Se  que  Ta 
-fucceflion  a  augmenté  leur  douaire. 

Que  fi  dans  la  même  eTpcce  les  petits- fils 
avoient  renoncé  à  cauTc  des  dettes  du  fils ,  cela 
itérait  la  diiiiculrc ,  puiTquc  les  créanciers  du 
fils  ne  manqueroient  pas  de  demander  Ta  part 
dans  la  fucceflion  de  l'ayeul. 

Il  arrive  auflî  quelquefois  qu'un  neveu ,  par 
exemple .cftant  héritier prefomprif,  Se  néanmoins 
ayant  efté  fait  légataire  univcrlcl,  a  pris  poflëflîon 


lit  fair  des  dona- 
tions ,  cette  cireonftanec  nuit  beaucoup  à  cette 
fiction  ,  cftant  difficile  de  parler  pour  morts  des 
enfans  qui  vivent,  &  qui  font  donataires.  Ainfi 
il  s'en  faut  tenir  à  nu  première  raifon ,  que  dans 
ente  cfpece  très  fingulietc ,  comme  dans  l'exem- 
ple que  j'ay  cité  de  la  ligne  aTcendante ,  les  pe- 
tits-nls  Iucccdcnt  par  égalité  de  branches,  or  par 
fouches ,  quoiqu'il  n'y  ait  ici  qu'une  image  de  La 
r  e-pre  lcnt.it  1  un ,  laquelle  représentation  eft  plutôt 
des  degrez ,  que  des  perfonnes. 

Enfin ,  il  y  a  plus  de  difficulté  en  ligne  colla-  1».  Q 
tetalc  j  car  u  le  fils  du  frerc  qui  renonce  eft  ex-  «£"»»  «le 
dus  de  la  fucceflion  de  fon  oncle,  par  fes  autres  cr,uy<itti 
oncles ,  par  la  même  raiTon  que  nous  avons  rap- , 
portée  pour  la  ligne  directe,  qu'il  n'y  pourroic  1 
venir  que  par  rcprelentation ,  qui  ne  le  peut  fai-  1 
re  d'un  homme  vivant ,  6c  ne  le  fair  jamais  que  *3fl 
d'un  pere  mort ,  ou  naturellement  ou  civilement, 
cette  raifon  ne  milite  pas  dans  les  autres  degrez 


des  biens  de  La  fucceflion  fans  accepte!  precifé-  de  la  collatet aie ,  où  je  ne  vois  pas  de  raifon 
ment  le  legs  ni  La  fucceflion  :  ce  qm  Tait  difhcul-  formelle  qui  doive  exclure  les  enfans  du  renon- 
cé pour  fçavoir  fi  en  mourant  il  a  pu  dilpofer  du  çanr ,  qui  ne  viennent  point  par  droit  de  repre- 
total  comme  acqueft ,  ou  s'il  a  du  rclerver  les  Tentation.  Et  il  y  a  apparence  que  l'Arrcfté  de  la 
quatre  quints ,  Se  cela  dépend  de  fçavoir  ce  qui  cinquième  Chambre  -des  Enqueftcs  du  7.  Dtcem- 
luy  cftoit  plus  avantageux ,  ou  du  legs ,  ou  de  la  bre  1618 .  ne  fut  pas  rendu  precifement  dans  cette 
fucceflion  :  Se  comme  le  legs  eft  un  titte  gratuit  efpece ,  Se  qu'il  reftoit  un  frère  qui  excluoit  les 


tf.  Autre 


qui  fait  des  acquefts  dont  on  peut  dilpofer  fans 
referve ,  L'on  jugera  volontiers  que  le  deffunt  a 
exécuté  leteftarnent ,  la  délivrance  n'eftant  point 
«ecefiaire  à  ecluy  qui  d'ailleurs  eft  unique  heri- 
tier.ee  qui  Lcfaifit  de  (on  legs  univerfd,  qui  dans 
ce  cas  particulier  comprendrons  les  propres. 

Il  faut  encore  excepter  cette  efpccc  en  laquelle 
on  fuppofe  qu'un  pere  laiflaw  trois  fils ,  Se  de 


enfans  du  renonçant. 

Tout  ce  qui  vient  d'eftre  dit  juftifie  que  Mon- 
iteur Bcnoift ,  lequel  fur  le  chap.  Rtymu.  in  vtrb. 
&  uxortm  npmint  AitUfutm ,  dteif.  T.  a  toûjtour» 
admis  les  enfans  du  renonçant ,  s'eft  un  peu  écar- 
te de  l'ufage ,  lequel  au  contraire  les  admet  rare- 
ment ,  la  rcprelentation  leur  faifantprelquc  tou- 
jours obitacle. 
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Des  enfans  de  l'incapable, 
SOMMAIRE. 


i.  Si  le  fils 
de  l'incipa- 
blc  peut 
venir  4  U 

t  u  cet  ffion 

de  l'ayeul 
en  degré 
égal  ou 
inégal. 


x.  Refôlu- 
tioo  pour 

h- 


mesqu.  eB 
difpofent. 


I.  Si  le  fili  dt  tincapablt  pou  vtnirk  la futctflîta 

dt  ïaytnl  en  degré  égal  tu  inégal, 
1.  Rtfolutitn  pour  laffirmativt. 
j.  CoHinmts  tjia  en  difpofent. 
4.  Quid  dit  tnfant       dr  conçût  dtpuii  U  mort 

C'Eft  au/fi  line  queftion  de  k voir  fi  le  fils  de 
l'incapable  peut  venir  A  la  fucceflïon  de 
l'ayeul  en  degré  égal  ou  inégal,  (  ce.quicft  la  mê- 
me choie  en  directe ,  où  l'on  vient  roûjourspar 
reprefenracion  quand  l'on  n'eft  pas  au  plus  pro- 
chain degré  \  )  Se  néanmoins  afin  que  la  difficul- 
té foir  plus  précife ,  l'on  peut  fuppofcr  que  le  fils 
de  l'incapable ,  comme  du  banny  à  perpétuité  du 
Royaume  ,  prétende  venir  avec  fes  oncles  à  la 
fucceflïon  de  fon  ayeul  ,  &  il  faut  dire  qu'il  y  eft 
recevablc  ,  fuivant  la  difpofition  précife  de  la 
Loy  Si  qua  ttttnaff.  dt  bis  qui  fum  jui  vtl  aluni 
jurit  ,  qui  dit ,  fi  qua  pan*  pattrfutrit  affellut , 
Ht  vtl  civitattm  amittat  ,  vtl  ftrvut  paru  tffi- 
ciatur,  fint  dubio  ntyos  filii  loess  futctdit  j  Se  la 
raifon  de  cela  eft ,  que  le  banny  cVcn  gênerai  ce- 
luy  qui  a  fouffert  la  dernière  perte  de  fon  état , 
eft  mort  civilement ,  Se  que  larcprcfcntarion  de 
ecluy  oui  eft  mort  civilemcw  ou  naturellement , 
eft  de  droit:  rtpraftnftaio  fitdt  ntortuo  naturalittr 
ont  civiiittr. 

Ce  cas  a  même  cfté  prévu  par  quelques-unes  de 
nos  Coutumes,  qui  admettent  précisément  le  fils 
de  l'incapable  àlaiticccllîon^commc  la  Coutume 
de  Bourbonnois,  art.  ju.  &  celle  de  Sens,  art.  97. 


dt  iaytuL 

ySi  dti  collattraux  dt  tayttd  txclutnt  et  fili. 

6.  Quid  s'ilt  rient  pat  tncort  prit  pojfejfitn. 

7.  Qjttit  tout  eu  cas  U  tft  dit  dit  aliment  au  fili  di 
l'incapable. 


L'on  peut  demander  fi  les  enfaru  qui  naiflënr  à* 
l'incapable  depuis  la  mort  de  fon  père,  viennent 
à  cette  fucceflion  échue  avant  leur  naifïance,cV 
il  faur  conclure  pour  la  négative ,  fuivant  ce  qui 
a  efté  dit  cy-deffus  Cliap.  f. 

Enfin,  ce  fils  né  &  conçu  depuis  la  mort  de 
l'ayeul,  fera  non-feulement  exclus  par  fes  frères 
Se  farurs;  nuis  encore  par  les  collatéraux  de  fon 
ayeul  :  parce  que  fon  perequi  cftoit  incapable,nc 
luy  a  pu  tranlmettrc  le  droit  de  fucceder  qu'il 
n'avoir  pas  luy-mcme ,  5c  c'eft  l'avis  de  Mathefi- 
lanus  dt  fucctjf.  ab  %nt.  mtmb.  1.  nomb.  dernier. 
En  effet ,  c'eft  un  droit  acquis  aux  collatéraux  du 
jour  du  decés.  J'cftime  même  que  cette  decifion 
aurait  lieu  en  cas  que ,  lors  de  la  naiflanec  du  pe- 
tit-fils, il  n'y  eût  point  encore  d'immixtion  de  la 
part  descollarcraux,parccque  les  additions  d'he- 
redicé  ont  un  effet  rerroactif  au  temps  du  dé- 
cès, Se  l'hctitier  eftfaifi  de  ce  jour. 

Il  y  a  pourtant  apparence  qu'en  tous  ces  cas 
il  (croit  dû  des  alimens  au  petit-fils  qui  n'en 
aurait  point  d'ailleurs ,  lefquels  on  devrait  éga- 
ler à  la  légitime  qu'il  auroit  pû  avoir  dans 
les  biens  de  l'ayeul,  s'il  eftoit  venu  plùtoft  au 
monde, 


4.  <<Wde* 
enfant  ne» 
fie  conçus 
depuis  la 
mon  de 
l'ayeul. 
(,  Si  des 
collatéraux 
de  l'ayeul 
eicluent  ce 
fils. 


tf.î^Js'ili 
n'oor  pas 


prit 


7.  Qu'en 
tous  ces 
cas  il  eft 
du  des  ali- 
mens au  fils 
de  l'incap»- 
ble. 
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» 

Des  enfans  de  l'indigne. 
SOMMAIRE. 


r.  Le*  en- 
fànsdupar. 
ncide  (ont 
exclus  4 
toujours  de 
la  fuccef- 
l'ion  de 
l'ayeul. 


1.  Atreft 
contre  la 
Merincau. 


t.  Lu  tnfant  du  pétrricidt  font  exclut  k  toujours  dt 

la  fucctjfion  dt  l'aytul. 
X.  Arrtfi  eenirt  la  Merintau. 
}.  Arreft  contre  lu  infant  d'uni  faur  qui  avoir  fait 

*ff*ffi»tr  fon  frert. 
4.  Autrt  eboft  tjl  k  t'igérd  du  tnftnt  d'un  mari 

IL  y  a  plus  de  difficulté  i  l'égard  des  enfans  de 
l'indigne ,  parce  que  le  deftaut  de  l'incapable 
regarde  le  public  ;  mais  le  deffaut  de  l'indigne 
regarde  le  perc  ,  de  laJttCOdfion  duquel  il  s'agit: 
&  premièrement ,  fi  le  fils  violant  dans  une  feule 
action  tous  les  droits  de  la  nature ,  a  ôté  la  vie  £ 
celuy  dont  il  l'avoit  teçue  ,  il  eft  indubitable 
que  fes  enfans  ne  peuvent  venir  en  façon  quel- 
conque à  la  fueccifion  de  ce:  ayeul,  ni  en  degré 
égal ,  ni  en  degré  inégal ,  Si  que  dans  tel  Coutu- 
mes où  la  confifeation  n'a  pas  lieu  ,  ils  font  ex- 
clus par  des  collatéraux  ,  c'cftla  difpoiition  de  la 
Loy  Cum  ratit  f .  prtttr  ta  ffi  Jt  ban.  4*mn*i.  Se 
de  la  Loy  Lucins  Titiut  ff~.  dt  jurt  fij'ei. 

Entre  les  Arrcfts  qui  ont  confirmé  nôtre  pro- 
pofition,  il  y  a  celuy  de  de  la  Moiiucau  du  1  j.  May 


qui  a  fuit  éjjéjffintr  /éftmme. 

5.  Ct  qui  a  tftè  dit  du  enfant  du  parrkidt,  ttnttnd 

même  dt  ceux  quiftnt  nez.  dtpuitlt  crime. 

6.  Autre  cas  %  indignité  ,  fit  Ftn  agit»  f  inltrtfl  dit 
tnfant ,  rtnvoy. 

7.  Du  tnfant  dt  Ctxhtrtdc,  rtnvty. 

1655.  c'eftoit  une  femme,  qui  ayant  fait  affàltîner 
fon  perc  ,  &  ayant  depuis  prei'crit  contre  la  pei- 
ne ,  demandoit  fa  fucceflïon  ,  &  fubordinément 
la  faifoit  demander  par  une  fienne  fille  ou  de 
Ion  chef,  ou  au  moins  du  chef  d'une  tante  feeur 
du  perc  aflàffiné;  Si  par  l' Arrcft  prononcé  par  feu 
Moniteur  le  Premier  Prcfjdcnt  de  la  Moignon,  la 
Cour  déclarant  la  Morineaunon  recevable,  (elle 
affecta  cette  prononciation  pour  noter  une  fi 
cruelle  femme  &  unefi  injufte  prétention ,  )  dé- 
bouta la  fille  de  toutes  fes  demandes ,  feu  Mon- 
sieur d'Ormcflbn  .depuis  Maître  des  Requcftes, 
plaidant  pour  la  Morineau ,  Maître  Langlois  ôc 
moy  pour  les  poflefl'eurs  des  biens  du  pere  ;  ain/i 
l'on  jugea  que  les  defeendans  de  cette  parrici- 
de ne  pouvoient  jamais  profiter  directement. 
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%t  Traité  des 

ni  indirectement  «les  biens  du  perc. 
\.  Atreft        H  avoit  deia  jugé  par  un  Arreft  du  7.  Aouft 
contre  les  r<1pportc  par  Monficur  Louet  »  en  la  lettre 

*VB"  S.  nomb.10.  qu  une  fixur  ayant  fait  aflaflîner  fon 
oui  avoit  frere,  fes  ctifans  ne  pouvoicnt  venir  en  façon 
bit  aflafli-  quelconque  à  la  fuccefllon  de  leur  oncle.  Maître 
net  fon  ne-  jujicn  Brodeaudit  au  même  endroit ,  que  c'cftôit 
Ie'  une  tante  qui  avoir  fait  aflàfliner  fon  neveu. 

4.  Antre  ^  Néanmoins  un  mary  ayant  tué  fa  femme  fur- 
i'^arii'îfs  Pr'k  enaau'tcrc  ou  autrement ,  les  enfans  com- 
euiant  d'un  muns  ne  laiflènt  pas  de  fucceder  à  leur  mere,  de 
nury  qui  a  crainte  que  l'on  ne  punifle  les  enfans  de  la  per- 
fkit  aflafli-  fonne  en  qui  l'homicide  a  eité  commis ,  en  vou- 
nct  Ci  fera  jant  pu,,;,-  CÇUx  de  fon  meuttrier;  au  lieu  de  leur 
*ne"  donner  quelque  confolation  de  leur  perte. 
îj.  Ce  qui  a    En  fécond  lieu ,  j'eltime  que  les  enfans  du  fils 


Succejftùns. 

parricide  doivent  cllrc  exclus  de  la  fuccefllon  de 
leur  ayeul  ,  l'oit  qu'ils  foitnt  ne*  depuis  on  avant 
te  crime  dcteftable  de  leur  pcrc ,  c'cft.une  bran- 
che qui  a  porte  le  venin  fur  la  tige  ,  Se  n'en  doit 
plus  attendre  de  fubfiftance.  Bocrius  decif.  25. 
Mich.  Grafl".  $.fuecejf.  ab  int.  qu.  35.  nomb.  6. 

Il  y  a  pluficurs  autres  caufes  d'indignité  dont 
ph  pourroit  douter  fi  elles  panent  aux  enfans,  & 
les  empefehent  de  venir  à  la  fuccefllon  de  leur 
ayeul ,  mais  cela  fera  traité  dans  un  chap.  exprés 
des  indignes ,  liv. 3. 

C'eft  aufli  une  des  queflions  des  plus  importan- 
tes de  noftrc  Droit,  dcfçavoir  fi  les  enfans  du  fils 
qui  a  cfté  déshérité  par  l'on  perc,  peuvent  venir  à 
la  fuccefllon  de  leur  ayeul  ,  laquelle  fera  traitée 
:  liv.  J.  chap.  des  rcprelcntat.  fect.  1. 


été  dit  dei 
enrans  du 
parricide  , 
s 'entend 
même  de 
ceux  qui 
font  nez  i:. 
puis  le  cri- 
me. 

*.  Autres 
Cas  d'tndi- 
gmtc  oit 
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re à  Ufucceffien  de  Iturfilt. 

5.  Opinion  fine  le  pere  fuccedefeulaux  bitnsdefon 
cote  ,  &  l*  mere  de  même. 
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7.  Sil*  pere  quiparfonfecondmariageperdla pro- 
priété de  fa  portion  viril*  en  la  juccejfion  d'un 
defei  enfans ,  perd  astffi  l'ufufruit  dei  autres 
portions  ,  appartenant  aux  frères  du  défunt. 

8.  Quid  d»  frere  d'un  cité. 

9.  S>  les  frères  germains  viennent  avec  tes  ayeuls. 
to.  Comment  it  partageront  en  ce  cas. 

II.  Arrefl  fur  ce  fujet. 

U.  Slue  ce  partage  fe  doit  faire  par  têtes. 

13.  Si  en  Droit  les  enfans  des  frères  viennent  avec 
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dans. 

10.  Si  dans  les  Coutumes ,  qui  ne  font  point  men- 
tion des  ayeuls  an  défaut  de  pere  &  mere  ,  Ut 


font  préfère"^  aux  freret. 
11  Si  ta  claufe  de  ttalifation  txclttt  toujours  U 
pere. 

si.  Au  tas  de  la  fimple  flipulation  de  propr*. 
U.  Au  cas  de  la  flipulation  pour  clic  &  les  liens. 
la.  Au  cas  de  la  flipulation  pour  elle  &  les  fiens  d» 

fon  côté  C>  ligne. 
15.  Au  cas  de  la  flipulation  demploy. 
16  Quid  fi  le  pere  a  donné  avec  claufe  de  reali- 

fMson,peut-i!f„tceder  à  la  femme,  quand  fa  fit» 
décide  fans  enfans. 

17.  SU' ayeul  ayant  donné  à  fapetiie-fllt  avec  claie- 
fe  de  flipulation  de  propre,  &  venant  a  décéder: 
Enfuite  ta  donataire  laijfant  des  frères  &  fa  mer» 
fille  du  donateur,  la'mert  en  ce  cas  fera  préféré» 
aux  frères ,  &  en  quelle  qualité. 

18.  Quid  s'il  s'agit  d* un  héritage  qui  ait  efté  donné.' 
29.  Conclufien  en  faveur  delà  mere. 

jx.  Quid  fi  c'eft  un  propre  fiilif&  une  fommtreaU- 
fèe. 

31.  Que  la  femme  reati fit  une  fois  exigée  die  pere* 
perd  fa  naturt ,  mais  qu'il  ne  peut  y  fucceder.fi 
le  fils  n'efl  mort  majeur. 

31.  De  la  claufe  que  tout  ce  qui  viendra  par  dona- 
tion ,  fkeceffion  ou  autrement ,  ferj  propre  s 
elle  &  aux  fiens  de  fon  côté  &  ligne ,  &  qu» 
ce  n'efl  pas  un  moyen  infailiiblt  pour  exclure  II 
conjoint. 

35.  Si  t 'ayeul  a  donné  &  en  même  temps  ameubli , 
fera-t-il  exclus  de  fuccedtr  a  cet  immeuble. 

34.  Si  le  pere  fucccàc  au  propre  que  fa  fille  s'efl 
amtubli. 

35.  Manière  de partager  entre  afeendans. 
3tf.  Des  accroifemens  en  ligne  afeendante. 


s.  De  la  T  Orfque  quelqu'un  cft  decedé  fans  enfans  de  différentes  lignes  :ainfi  le  perc  Se  la  mere,  qui 
iocceflton    JLd.iilun:  des  afeendans,  ils  (bntpi  eferez  à  tous    fuccedent  concurremment  félonie  dernicrDroir, 


des  al'ccn-  |C5  p,1Icns  collatéraux  ,  exceptez  les  frères  ger- 
*  mains, (avec  lefquels  ils  viennent  de  la  manière 


excluent  les  auti es. ifccndans. Après  eux  viennent 
iiumi,^...^,,.».»...^.»  ...  ..™.—.v  lesayculspafeinels&nurernelsi&jenepuiscftre 
qui  fera  expliquée  dans  la  fuite.)  Les  afeendans    de  l'avis  de  Michel  Gralliis ,  qui  cllimeau  i.fuc-  Opinion 
plus  proches  excluent  les  plu*  éloignez»  quoique    cejfien.  *b  int.  qu.22.1t.  a\quc  û  quelqu'un laifle en  de  Michd 

GraUus. 
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De  la  fucceffwn  des  àfcendïnt*  Liv.  I:  Ch.  V.  Seû.  I. 

mourant  fa  mère  Se  fon  ayeul  paternel ,  ils  doi-  ufufruit  fur  la  portion  de  Ton  aarre  fils,  fclon  U 
vent  eftre  tous  deux  admis,  car  l'Authentique  dt-  Glofe  &  Monficur  Cujas,  Se  contre  l'avis  de  Fcr- 
funUo  C.  sdStnst.  Ttrtyll,  dit,  psrtmtt  fifotifunt  nand.  Bereng.  Se  du  Perier.  Ce  qui  cft  fondé  fur 
fuectdunt ,  fstvs  grsdus  fui  prsrogsiivs  :  Or  la    les  termes  de  ce  chap.  1.  en  ces  mots:iWfow  ufum 

rrerogative  du  degré  ne  peur  conlifter  que  dans  ex  flitrum  sut  filisrum portione  in  bec  cafu  vultn- 
cxclulionjdu  plus  éloigne.  D'ailleurs  cette  même  te  pâtre  fibi  ptnititt  vtndicsrt ,  fuonism  pre  hse 
Authentique  appellanc  les  frères  germains  en  ufus  portione  htrtditstis  jus  &  Jtcundkm  proprit- 
concurrence  avec  les  afeendans  ,  clic  dir,  vtcjtn-  tsttm  ptr  prsftnttm  dtSmus  Itgtm  &c.  Ce  qui  cft 
turcum  sfctndtntibus  grsduproximis.  D'oùl'on  a  fi  formel,  que  l'on  nepeut  plus  douter  que  le  pere 
formé  cette  maxime ,  in  erdine  sfeendentium ,  fui    qui  accepte  la  fucccflion  de  fort  (ils ,  Se  qui  a  une. 

part  virile  en  propriété,  ne  foit  déchu  de  tout 
ufufruit  fur  les  autres  parts  de  fes  enfans  frères 
du  derrunr. 

fcj-  On  demande  i  ce  fujet  fi  le  pere  qui  en 
convolant  à  de  fécondes  nopecs ,  perd  la  proprie- 
ré  de  la  portion  virile  dans  la  fucccflion  de  (on 
fils  où  il  concourt  avec  des  frères  germains,  petd 
auflil'ufufruit  desaurres  portions  qui  appartien- 
nent aux  frères  germains ,  fclon  cette  Novelle  118. 
chap.  a.  Fcrnandus  Ikrengarius  explique  cela,  en 
difant  que  le  pere  perd  en  ce  cas  l'ufufruit  qu'il 
n'avoir  pas  auparavanr ,  Se  qu'il  auroit  pû  acque- 


grsdu  proximior  tft,  rtmetiortmtxcludit ,  laquelle 
fe  trouve  dans  la  Novelle  118.  ch.  x.  qui  dit,/?**- 
ttm  plurimi  sfetndtntium  vivant  ,  hos  prsponi  ju- 
btmus  fuiproximi  grsdu  rtptriuntur  ,msfculos  & 
fatminss,fvoe  psterni ,  frvt  msttrni  fint ,  Il  y  a  plus, 
car  le  pere,  par  exemple, exclut  l'aycul  maternel, 
même  dans  les  biens  de  la  merc  ,  &  de  la  ligne 
maternelle. 

Il  faut  obferver  néanmoins ,  que  hors  le  pre- 
mier degré  il  y  a  une  efpe.ee  de  rcprclenration  : 
car  fi  quelqu'un  laide  en  mourant  unayculpater- 
ncl ,  &  un  ayeul  &  une  ayculc  matet ncls,  le  pre- 


aura  autant  que  les  deux  aurresdans  la  lue-  rir  par  la  mort  du  fils  fur  les  autres  portions  : 
tn ,  Se  c'eft  la  difpofition  precife  de  la  même    c'eft  à  dire  des  biens  caftrenfes  ou  quafi  caftrcn- 


Novelle  uS.  chap.  x."  Sisuttm  tumdtm  bsbtsnt 
grsdum  ,  tx  sfuo  inttr  tôt  btrtditss  dividstur  ut 
mtdittsttm  fuidtm  scctpisnt  omnts  À  pstre  sf- 
ttndtntts  ;  mtdittsttm  vtro  rtliyusm  4  mstrt  if- 
ctndtmts ,  fusntofeumque  eos  invtniri  contigerit. 
JCf  La  Coutume  de  Toursarr.  jtx.  fcmble  s  cftrc 
conformée  à  la  Novelle  *,  mais  celle  de  Sedan  arr. 
i6y.  s'y  conforme  plus  expreflement ,  en  difanr , 
Et  ft  ttdit  deffsnt  ni  dtlsijfoit  pere  ne  mtrt ,  sins 
sytul  ou  sytult  d'un  ceile .  &  sytul  ou  sytult 
dtsutrt  .cojii  ,  Us  bitnt  mtublts  &  se  fut  fis  «'«- 

tntublts  dudit  dtfnnt  ,  ft  psrtiront  psr  moitié  vant,  ce  qui  emporte  qu'il  conferve  ce  qu'il  .'voit: 
ig.ùtmtnt  tr.trt  l'syeul  C  sytult  psterntls  &  enforte  que  fclon  I  ernand  la  Novelle  laiflè  au 
tujitrnth  ,fsns  svtir  t'gsrd  su  nombre  dts  ptr  'on-  pere  l'ufufruit  des  biens  profcâiccs  qu'il  avoir 
nts.  Voyez  cy-aprés  livre  j.  chap.  5.  fc&.i.  nomb.    auparavant.  Defpeifles  tom.  1.  part.i.dcsSuccelT 


fes  ,  ou  des  biens  biffez  au  pere  avec  condition 
qu'il  n'en  aura  pas  l'ufufruit,&  de  tous  les  biens, 
(uppofé  que  le  fils  fût  émancipe  avant  Ci  mort  ; 
mais  qu'il  ne  perd  pas  l'iifurruit  qu'il  avoir  du 
vivant  du  fils ,  c'eft  à  dire  des  biens  profe&k'es: 
la  raifon  de  Fcrnand  ,  eft  que  c'eft  une  maxime 
établie  en  la  Loy  ;.  C.  de  ufnf,uilu  ,  que  l'ufu- 
fruit ne  fe  perd  pas  par  la  morr  du  Propriétaire; 
ce  qu'il  juftifiepar  le  mor  vendicsre,  qui  marque 
une  nouvelle  acquifition ,  &  fcmble  lignifier  que 
le  fils  n'acquiert  pas  ce  qu'il  n'avoit  - 
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té- de  ût 
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du 


5.  &  fuiv. 

4.ETctpti5  Enfin,  il  faut  obferver,quc  quand  on  dit ,  que  les 
de  la  règle  pere  &  mere  partagent  la  fucccflion de  leur  nls.ce- 
qui  appï'le  la  (buftre quelque  diftinclion  à  l'égard  des  biens. 
mctt'i  la  ^"ar  prcmicrcmcnt  »  fi  'e  Pcre  avoir  fon  fils  en  fa 
fucccflion  puiflanec;  comme  il  avoit  de  fon  vivant  l'ufuft  uir 
de  leur  fils,  de  fes  biens  aventices ,  L.  cum  oponet  6.  C.  dt  b»n. 

?us  Ub.  il  ne  le  perd  pas  par  fa  mort  ',  parce  que 
ufufruir  nefinitpas  par  la  mort  du  propriétaire; 
mais  bien  par  celle  de  l'ulufruiticr.  Ce  qui  a  fon 
exception ,  comme  l'on  verra  au  nomb.  6. 
y  Opinion    Secondement ,  fclon  pluficurs ,  le  pere  fuccede 
que  le  pere  feu|  aux  biens  qui  viennent  de  Iuy,  ou  de  quel- 
fuccede     que  autre  afccndanr  de  fa  ligne ,  &  de  même  la 

blentdefon  mcrc  *  cc  4ui  v'cnt  ^c^c  » ou  ^s  atendans  de 
coné.fc  b  fa  ligne. 

de  En  troifiéme  lieu ,  fclon  les  mêmes ,  il  en  faut 
dire  autant  des  autres  afeendans.  H  faur  dire 
néanmoins ,  que  la  merc  fera  préférée  a  l'aycul 
paternel  dans  les  biens  même  qui  viennenr  du 
pcre,  à  caufe  de  la  proximité  du  degré  :  fcmblablc- 
ment.le  pcre  i  l'ayeul  marcrncl  dans  les  biens  mê- 
me qui  viennent  du  codé  maternel.  Et  Balde  fur 
la  Loy  S^uod  feitis  C.  de  bon.  fus  lib.  &c  fur  l'Au- 
thent  ique  dtfunSo  C.  sd  Stnst,  Tert yM.cdimc  que 
la  différence  de  biens  n'a  point  lieu,  &  qu'entre 
afeendans  on  ne  conlidere  que  la  proximité  du 


*i  mt.  n.  >6.  psg.  22$.  cft  de  même  avis ,  par  le» 
mêmes  raifons,  $c  en  rapporte  trois  Arrefts  de  la 
Chambre  de  l'Edit  de  Cadres ,  le  premier  du  11. 
Septembre  1600.  le  fécond  du  29.  Aouft  1611.  Se 
le  rroifiémc  du  i).  Septembre  1^41. 

Au  contraire  le  Parlemenr  de  Grenoble  au  rap- 
port de  du  Perier  qucfLnob.tiv.t.qu.16'.  diftingue. 
Car  fi  le  pcre  fuccede  d'abord  au  fils  ,  3c  qu'il 
perde  ainfi  l'ufufruit  des  autres  portions ,  ôc 
qu'enfuite  il  fc  remarie ,  ce  Parlement  juge  que 
par  ce  fécond  mariage  il  perd  encore  fa  propriété, 
Cv  qu'il  ne  recouvre  pas  pour  cela  l'ufufruit  des 
autres  portions  qu'il  avoit  déjà  perdues;  mais  que 
fi  le  père  commence  par  fon  fécond  mariage,  &c 
fuccede  enfuite,  il  ne  perd  pas  fon  ufufruit  :par- 
cc  que  n'ayant  jamais  la proprieré  de  fa  portion 
virile  ,  comme  ayanr  cfté  privé  par  avance  au 
moyen  de  fes  fécondes  nopecs ,  il  ne  peur  pas 
eftre  privé  de  fou  ufufruit  ;  qui  ne  luy  cft  ofté 
qu'en  confequence  de  la  pleine  propriété  qu'il 
acquiert  de  fa  portion  virile  ,  fclon  la  Nov.  118. 
chap.  1. 

Perier  ne  fiiit  point  cette  diftindion ,  il  dit 

Î|u'elle  favorife  plus  le  pere  qui  a  le  plusoffenfé 
on  fils  ,  s'eftant  marié  de  fon  vivanr ,  &  il  con- 
clut que  le  pere  en  l'un  &  l'autre  cas  a  l'ufufruit 
des  autres  portions , parce  que  la  Novelle  118.  ne 
degré;  la  dérivarion  des  biens  n'eftant  confidera-  luy  oftant  cet  ufufruir  qu'en  confequence  de  la 
ble  qu'à  l'égard  des  gains  nuptiaux,  &  c'eft  l'a-  propriété  qu'elle  luy  donne  ,  on  ne  peut  pas  luy 
vis  le  plus  fuivi ,  Se  le  plus  conforme  i  la  No-  ofter  tout  enfcmble  l'ufufruit  des  autres  portions 
vellc  118.  Se  !.i  proprieré  de  la  fienne:  il  ajoute  que  le  cas 

t.  De  la  Enfin ,  fi  quelqu'un  laifTe  fon  pcre  8c  fa  mcrc  ,  fût  imprévu  dans  le  Droit ,  parce  que  la  Nov. 
ce  u  u.  ter.  Se  un  frère  germain ,  fa  fucccflion  fera  partagée  11.  Se  I  Authentique  tx  itflsmtnto ,  n'a  impofé  la 
«  a°J*re  entr'eux  en  trois  portions  égales ,  f.tanbmêmc  peinedclaprivationdelaproprierépourfccondcs 
&  du  tre«  NovcUc  jig.  chap.  1.  fans  que  lejpcre  ait  aucun    nopecs,  qu'à  la  rwrefeulemcnt  fcnonauperc,  Si. 
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ço  Traité  des 

qu'elle  ni  efté  étendue' ao  pere  que  par  identi- 
té de  raifon ,  Se  par  l'interprétation  des  Doc- 
teurs. 

Il  femble  qu'il  y  a  encore  1  redire  à  cette  opi- 
nion :  parce  qu'elle  ne  s'accommode  pas  allez 
avec  la  Loy,  Se  luy  femble  oppofee  :  car  enfin  cet- 
te opinion  donne  au  pere  ce  que  la  Loy  luv  ode 
par  identité  de  raifon  de  ce  qu'elle  a  décidé  con- 
tre la  mere.  Poux  l'ufage  du  Parlement  de  Gre- 
noble ,  ileft.de  pure  invention ,  &  n'a  aucun  fon- 
dement dans  la  Loy  :  outre  l'inconvénient  remar- 
qué par  Pcrier.  D'où  il  reluire  qu'A  moins  de 
propofer  une  quatrième  ouverturc,on  eft  obligé 
de  s'attacher  à  l'opinion  de  Fcrnand,  qui  femble 
fondée  dans  le  texte  de  la  Loy ,  t.  en  ce  que  la 
Novclle  n'eft  pas  cenfée  ofter  au  pere  l'ufufruit 
qu'il  a  eu  une  rois ,  Se  qui  ne  fc  perd  point  par 
la  mort  du  Propriétaire  ,  fuivant  la  Loy  ; .  C.  dt 
nfufruHu ,  Se  la  Glofc  fur  cette  Loy  &  fur  la  Loy 
t.  C.  dtbtn.  mat.  lcfquellcsGlofesfont  fuiviesde 
l'opinion  commune  des  Docteurs. FVy^Rolland, 
Pailler  de  fmcvtjf.  ak  int.  n.  tz.  i.  La  Novelle 
s'explique  qu'il  ne  pourra  pasvendiquer ,  c'eft  à 
dire  acquérir  unulufruit  fur  les  biens  ,  fur  lcf- 
quels  il  ne  l'avoir  pas  auparavant  :  ce  qui  com- 
prend trois  fortes  de  biens  ;  la  première ,  les  caf- 
trenfes  ou  qualî  caftrenfes  $  la  féconde,  ceux  le- 
guez  in  fî!s  avec  la  condition  que  le  pere  n'en 
aura  pas  1  ufufruir  ;  la  troifiéme ,  tous  les  biens  ; 
en  cas  que  le  fils  fùr  émancipe,  j.  Quand  elle 
rend  raiibn  de  fa  difpofition ,  elle  dit  :  ihti».i.tm 
fr»  bac  ufut  ptrtttne  ,  htreditotis  jut  &  feenn- 
dkm  pnpnetattn» ,  ter  prtfentem  dedimus  legem. 
Or  ces  mots  ,  pr»  bac  ufus  ptrtie-nc ,  marquent 
uc  la  Novclle  n  "ode  pas  au  pere  tout  l'ufufruit 
les  portions  des  frercs,mais  une  une  partie  feu- 
ment  :  car  la  Loy  ne  dit  pas  pr»  ufu  barum  p«r- 
titntem  ;  mais  bien  p r»  bac  ufm  p«ni»ne.  Or  fup- 
pofé  que  la  Novelle  ait  voulu  feparcr  I'ufufruit 
de  ces  parts  afférentes  aux  frères ,  en  Iaiflcr  une 
partie  au  pere ,  Se  luy  en  ofter  une  partie  ;  il  n'y 
a  rjen  de  plus  pertinent  que  de  luy  1 1  ivr  l'ufu- 
fruir  qu'il  avoit  déjà  auparavant ,  c'eftà  dire  des 
biens  profèeiiccs  ;  &  de  luy  ofter  celuy  qu'il  n'a- 
voirpas  auparavant ,  Se  qu'il  auxoit  du  acquérir 
par  la  mort  de  fon  fils.  ] 
*.  >2*U  du  II  n'en  eft  pas  de  même  des  frères  qui  ne  font 
ticre  d'un  qnC  <f  un  cofc .  car  jjs  nc  viennent  point  en  con- 

co  c"  ,' .  currence  avec  les  pere  Se  merc.  Mais  l'on  de- 
fterc,'  Z.  n«"de  fi  les  frères  germains  viennent  de  même 
mai  tu  ï'kh-  avec  les  autres  afccndans.ôc  comment  fc  fait  alors 
«n»  a«e  le  partage?  Et  il  faut  dire ,  contrcl'avis  d'Accur- 
ïoajmJi.  fc  ^  avec  ja  p[ûpart  jes  Docteurs  ,  qui  font  rap- 
portez par  Michel Gti(Vu$,f.S*ccejr.abinteft.  tju. 
*}.  n.  2,  qu'ils  concoûrenr  avec  eux  ,  Bd*  Se  non 
feulement  avec  les  ayeuls  ,  mais  avec  les  bif- 
ayeuls ,  quoy  que  plus  éloignez  d'un  degré ,  les 
frères  germains  ne  venant  que  par  un  droit  nou- 
veau Se  par  grâce  tant  ou  il  y  a  des  afeendans , 
Se  par  confequenr  ne  les  devant  jamais  exclure  ;  ] 
mais  la  Novclle  118.  chap.  u  n'explique  point  dé 
qu'elle  manière  Us  doivent  partager ,  &  ayant  dit 
fi  ver»  cum  afcendentibnt  inventant  ur  fratrtt  & 
ftrortS  ex  utn/'jue  parentibut  ctnjunth  dtfur.lt a , 
cum  praximit  fradm  afcendtntihus  vtcabuntur , 
fi  &  pattr  &  mater  fuerint ,  divideada  cjuippe 
htrtditate  fecundkm  perfanarum  mmtrum  ,  uti 
&  afeendentimm  &  fratrum  fin  gui i  afuakm  ba~ 
beant  pertitnem ,  elle  en  demeure  là ,  5:  ne  par- 
lant que  du  pere  &  de  la  mere  ,  elle  ne  décide 
point  comment  le  frère  &  la  fœur  fuccederont 
avec  les  ayeuls  paternels  Se  maternels  ;  fuppofé , 
par  exemple ,  que  le  deffunt  ait  laifle  un  frère  5c 
«in  aycul  paternel ,  avec  on  aycul  Se  une  ayculc 


to  Corn 

tnent  ils 
p.ruge- 


cn  Ccj 


SucceJJions. 

du  cofté  maternel.  Car  quelques  -  uns  cftimrnc 

3u'il  faur  divifcrla  fuccedîon  enrrois  portions  , 
ont  l'une  au  frerc  germain  ;  l'autre  àTayeul  pa- 
ternel ;  &  la  dcrnicrc,à  l'ayeul  &  l'ayeule  du  cô- 
té maternel  ,  &  c'eft  l'avis  d'Henrystonvr.  liv.  6. 
chap.i.qu.6. 

11  y  a  un  Arreftdu  Parlement  de Touloufe de  tt.  Amé 
l'an  1599. qui  eft  rapporté  par  Moniteur  Maynard  f°r  a 
liv.  j.  chap.  9J.  lequel ,  en  pareil  cas ,  ajugea  à  une 
fœur  la  quatrième  partie  de  la  fuccedion,&:  divi- 
fàle  refte  par  fouches  enrre  les  ayeuls  qui  fe  rrou- 
voienr  en  nombre  inégal ,  en  quoy  ce  Parlement 
fuivit  la  manière  de  partager  entre  ayeuls  de  diffé- 
rentes lignesôc  d'égal  degrc.qui  doivent  réguliè- 
rement partager  par  fouches ,  &  la  manière  des 
frères  avec  les  afeendans  qui  eft  de  partager  par 
teftes,  fuivant  la  Novelle  1 18.  chap.  1.  &  ce  préju- 
gé femble  mériter  d'autant  plus  de  confideration, 
que  Monfieur  Maynard.comme  Juge  en  ccremps 
delà  Chaftellenicdcfaint  Ceré  avoit  rendu  une 
Senrcnce  ,  qui  fur  confirmée ,  quoy  qu'elle euft 
efte  auparavant  infirmée  par  le  Juge  d'Appeaux , 
où  reflorrit  l'appel  de  faint  Ceré. 

Cependant  d'autres  croyent  indéfiniment  que     02=  « 
ce  partage  fc  doit  faire  par  teftes  à  caufe  du  frère  ;  E^Jj^ 
ce  qui  me  femble  plus  jufte  &  plus  conforme  au  _^'[£^cfc 
tcxrc  de  la  Loy  ,  puifque  fouvpnt  on  a  plus  par  le 
moyen  d'un  conartageant ,  que  l'on  auroir ,  fi  ce  . 
copartageant  n  y  cftoit  point  ;  ce  qui  fe  vérifie  en 
ligne  collatérale ,  lorfqu'il  y  a  d'un  cofté  un  frère 
du  deffunt ,  un  neveu  fils  unique  d'un  frerc  ,  Se 
cinq  autres  neveux  fils  d'un  autre  frère  ou  d'une 
fœur  du  deffunt  :  car  le  neveu  fils  unique  du  frè- 
re ,  lequel  n'auroit  qu'un  fixiéme  dans  la  fuccef- 
fion ,  s'il  venoit  feulement  avec  fes  coufins  ger- 
mains; &  encore  moins  fi  ce  frerc  qui  refte, 
cftoit  decedé,&  avoit  laide  des  enfans ,  fc  trouve 
avoir  un  tiers  par  le  moyen  de  fon  oncle  :  ainfi  il 
De  fc  faut  pas  s'etonner  fi  en  cette  cfpcce  l'ayeul 
paternel  n  a  qu'un  quart ,  Se  fi  la  pcrfbnne  du 
frerc  produit  un  partage  par  teftes  ;  au  lieu  qu'il 
fc  feroit  fait  par  fouches  entre  ayeuls  des  deui 
codez. 

Auffi  l'Authentique  </fftfwfl»,établifIinilepar- 
tage  par  teftes ,  quand  les  frères  concourent ,elle 
fuppoteen  gênerai  qu'ils  concoûrenr  avec  les  af- 
eendans ,  &  dit  ,  Jed fi  cum  parent  1  bus  fratres  & 
Jeroret  mrinjue  défunt!»  CtnjHHtli  fmptrfine  VI- 
Cdntier  cum  mfctndtntib*i  gr*dn  proximis  ,  ine  ut 
viriltt  p»rti»nts  fiant,  Se  comme  fi  le  mot  de  pa- 
rent fembloit  defigner  plus  particulièrement  les 
pere  &  merc ,  au  lieu  de  les  repeter ,  elle  ufe  du 
mot  à'jfcendant ,  Se  la  Novelle  118.  chap.  x.  dit, 
fi  vtrb  cum  afcendtntibmt  inventant ur  fratrtt  aut 
ftrtrtt  ex  tetrifijut  partntibut  nnjunili  defunil»  , 
cum  prtx'amt  gradu  afctndentibm  vtabuntur ,  fi 
&  pater  &  mater  fuerint ,  dividenda  inter  est 
tjuippe  bertditate  fecundkm  ptrftnarum  numerum  , 
uti  &  afeendentium  &  fratrum  finguli  aauaJem 
babeant  p»rti*atm:  Or  ces  derniers  rerrocs  fem- 
blcnt  décider  ,  que  toutes  les  fois  qu'il  y  a  des 
afeendans,  Se  des  frères  des  deux  coltcz.ils  vien- 
nent tous  par  redes;  3c  c'ed  le  fentiment  de  Mon- 
fieur Benoid  fur  le  chapirre  Rayntuiut  in  verb. 
uxtrem  ntmine  Adelaf.  dteif.  s.  1».  76.  vetf.  ex 
ju»  ftjmtttr,  &  dOtintruuTtxter  de  Suctejf. 
n.  76. 

On  peut  encore  demander  fi  en  pais  de  Droit  M-  Si  ra 
écritJes  afeendans  font  obligez  de  lourTrir  en  con-  D'° 1  !" 


currence  avec  eux  les  enfans  des  frères  lorfqu'il  t, 
rede  aufu  un  frerc  ,  Se  comment  ils  doivent  rôtis  nent  av« 
parrager  en  ce  cas  l  Er  il  faut  dire  que  la  Novelle  dci  «Icra- 
118.  chap. }.  n'admettoit  poinr  en  ce  cas  les  en-  «f4™  *  <*« 
fansdesfretcsàlareprcfentationlorfqu'iJy  avoit  ÎKKt- 
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De  la  fucceffion  des  afeendans,  Liv.  I  Ch.  V.  Se&  h 


des  afeendans ,  mais  que  cela  a  cfté  corrigé  par  la 
Novcllc  117.  chap.  «•  qui  dit  ,fi  quis  meriens  rt- 
lintjiuu  mfitndtnitum  aliqutm ,  &  frttrts  qui  paf- 
fint  eut»  ptrtntibus  vetari ,  &  /Utérins  prémertui 
frétrù  plias ,  eu  m  tfctndtntibus  &  fratrivus  uettn- 
lur  tjufdtm  prtmartui  frstris  filii  ,  dr  tdnlAm  ac- 
tipiéUtt  parttanem  ,  quantum  eerttm  p/tter  sccepiu- 
rus  trut.fi  vixi/tt.  Sut  laquelle  M.  Cujas  a  dit  en 
parlant  des  neveux,  Succtdunt  cumpurtniibusfrM- 
tribufqut  defunSi ,  cum purtntibus  nen  item. 
14.  HgJ  Ainfi  aux  termes  du  dernier  Droit  les  enfans 
Vil  n'y  »  des  frères  viennent  en  ce  cas  par  reprefentation  ; 
que-det  «f-  mais  j|s  en  font  exclus ,  lorsqu'il  n'y  a  point  de 
dts^cnûnf  ^rercs  <*a  dcffùnt  ;  quoy  que  cela  faflè  quelque 
de!  freiet*  difficulté ,  quelques-uns  prétendant  que  1  amen- 
dant ne  donne  pas  moins  lieu  à  la  reprefenta- 
tion ,  que  l'oncle  frère  du  dcffiint ,  &  qu'en  un 
mot  le  neveu  vient  à  la  faveur  de  fon  ayeul  à  la 
fucceffion  de  fon  oncle  par  reprefentation  de  la 
perfonne  de  fon  perc  ,  parce  que ,  ajoûrcnr-ils, 
quand  laNovelle  117.  ch.  t.  dit ,  S'ncïmus ,  ut  fi 
quis  marient  relinqtut  ufctndentium  étliquem  & 
frutrts  ,  qui pejfint  ctsm  pteremibus  vacuri  &  site, 
riutfrutris  prumertui  filial ,  cm*  sjctndentibus  & 
frutribus  vactntur  etium  prtmertm  frutris  filii .  la 
particule  &  ,  qui  eft  répétée  en  ce  texte ,  cftdis- 
jondtive,  Se  non  con]onctive,5c  fignific,qu'il  fuf- 
tî:  qu'il  y  air  un  concurrent  avec  des  neveux. 
Mais  j'eftime  le  contraire,  &  qu'en  cet  endroit 
cette  particule  eft  une  conjonctive  j  car  la  No- 
velle  1x7.  n'a  corrigé  la  Novcllc  118.  qu'en  ce  que 
cçllc-cy  ne  donnoit  point  le  droit  de  reprefen- 
tation au  neveu ,  quand  il  y  avoit  des  frères  &  des 
afeendans  concurremment  ;  mais  bien  quand  il 
venoit  en  concurrence  avec  des  frères  feulement: 


ce  qui  eft  marqué  expreflement  dans  la  Préface 
•     de  cette  Novcllc  117.  fi  vert  meritns  rtlinquut  *f- 
ttndtntium  cliquas  V  fratrts  ex  tttrifqut  pArtnti- 
bus  canjunlles  fibi  &  filias  tx  prtmorttta  fr/urt, 
frutrtt  quidam  juffimus  fer  i<t-ûm  legtm  tum  p*- 
rtmibusvacuri ,frntrit  ver'a  plias  txclufimus.  Ainfi 
dans  le  chap.  k  elle  préfuppofe  ce  même  cas  de 
concours  des  afccndans.dcs  frères  Se  du  ncvcu,& 
établit  en  corrigeant  cette  Novclle  118.  que  do- 
re fnavant  dans  ce  même  concours  des  afeendans 
des  frères, &  du  neveu ,  ecluy-cy  fera  admis,ce 
ij.  Corn-  qui  eft  remarqué  par  Monfieur  Maynard,liv.  7. 
meot  fc  fait  chap.  zt.  &  quand  il  y  a  des  afeendans  des  frères, 
1ï  parure  &  jcs  neveux ,  les  afeendans  &  les  frères  parta- 
"àitdeTaf-  £cm  P31  te^cs  »  ^  les>neveux  font  uncrefteen- 
Lndans'des  "'eux.  Micbuïl  Grujpts  f.  fucetfta  ub  intefi.  qu. 
frère*  «c    13  n.  s.  MMbtfildttHS  dt fucttjfian.  urt.  i.  princip. 
dciMtrcox.  ».  f.  Bttttd.  in  et  p.  R*jhhuhs  inverb.  uxarem  sta- 
miné AdtUftMm  àecifi  s.  ».  7«.  Oliver.  Texter  dt 
Succeflian.  n.  7t. 

K?Ml  faut  excepter  de  noftrepropofit  ion  prin- 
cipale les  fucceffion:  qui  arrivent  dans  la  Coutu- 
me de  Bourbonnois ,  qui  appelle  en  l'art.  514.  les 
frères  germains  ou  leurs  enfans  j  cette  disjoncti- 
ve  ««qui  eftdanscet  atticle ,  décidant  la  QMcf- 
tion  en  faveur  des  neveux.  ] 
îf.Si  l'on-    Quoy  que  dans  le  Droit  le  neveu  vienne  avec 
cle  vient  a  l'aycul  &  les  frères  germains  à  la  fucceffion  de 
U  fucetf.    fon  onc|c  (  ji  nc  j'enfuit  pas ,  que  l'oncle  vienne 
(.on  de  feu       j.      .  &  |    frerçs  germains  à  la  fucceffion 
l'ayetil  le.  de  ion  neveu  }  c  eft  pourquoy  fi  1  on  fuppofe  , 
le*  kextu  qu'un  homme  ait  laluc  en  mourant  un  ayeul  ma- 
ternel ,  un  frerc  germain ,  enlemble  un  oncle  pa- 
ternel ,  ce  dernier  fera  exclus,  parce  que  la  re- 
prefentation n'eftpas  établie  en  fa  faveur ,  com- 
me au  profit  des  neveux  ,  il  demeure  dans  le 
Droit  commun ,  qui  exclut  le  plus  éloit»nc,car  la 
vocation  du  neveu  avec  l'aycul  Se  les  frères,  eft 
«ne  corieftion  de  la  Novclle  118.  établie  par  la 


Novcllc  117.  Se  doit  eftre  Iimirée  dans  fon  cas  par- 
ticulier ,  fans  pouvoir  eftre  appliquée  à  une  autre 
elpccc,quelque  rcftenibLance  Oc  quelque  recipro- 
circ  que  l'on  s'imagine  y  trouver  :  outre  que  la 
différence  des  dcuxefpcces  eft  évidente,  l'oncle 
n'ayant  point  de  reprefentation  établie  en  fa  fa- 
veur qui  l'approche  d'un  degré  comme  le  neveu. 

Al égarddesbicnsaufquclslcsafccndanspeu-  17.  Det 
vent  fucccderj'onfcait  que  les  biens  acquis  dans  biems  »uf*- 
le  Barreau  ou  dans  la  gucrre.quelcs  Jurifconful-  V*1','" 
tes  appellent  ctflrtstfi*  &  qu«fi  cafirtnfi* ,  appar-  fiÏÏÏÏJÎJ 
tiennent  pleinement  au  fils  de  famille ,  enforte  fci0„  1, 
que  de  fon  vivant  le  perc  n'en  a  pas  l'ufufruir ,  &  Droit, 
encore  moins  lorfqu'il  émancipe  fon  .hls  ;  cc 
apres  la  mort  du  père  le  fils  nc  les  rapporte  pas.  Il 
en  peut  auffi  di  fpofcr  par  teftament  ,mais  lorfqu'il 
n'en  a  pasdifpofé ,  ces  fortes  de  biens  appartien- 
nent ,1  fon  pere  &  à  fa  merc ,  même  a  les  frères 
germains,  s'il  en  a  1  ai  fie,  aux  rermes  de  laNo- 
velle 118.  Voyez  Oliver.Textardtfuctef.  *b intefi. 
n.  71.  Et  à  l'égard  des  biens  que  l'on  appelle  aven- 
tiecs ,  c'eftà  dire,  qui  n'onr  poinr  efte  gagnez  à  la 
quer  rc  ou  au  Barreau,  &  qui  ne  viennent  pas  auf- 
fi de  la  libéralité  du  perc ,  les  pere.  Se  mercy  fuc- 
cedent ,  comme  il  a  efte  dit  cy-dcflùs ,  en  con- 
currence avec  les  frères  germains  ,  félon  le  der- 
nier Droit  Se  la  Novcllc  118.  Et  ainfi  le  fils  de  fa- 
mille qui  nc  peut  pas  di  fpofcr  de  ces  fortes  de 
biens ,  parce  que  la  faculté  de  tefter  n'eft  donnée 
qu'à  ceux  qui  font  nui  frics  deux-mêmes ,  Se  non 
à  ceux  qui  font  fous  la  puiflânee  d'autruy ,  laine 
ncceflàircmcnr  ces  biens  à  un  héritier  légitime  , 
tout  au  contraire  des  biens  acquis  à  la  guerre ,ou 
dans  le  Barreau.  Cujas  fur  le  titre  du  C.  de  bénit 
fit*  Hb.  Et  pour  ce  qui  eft  des  biens  que  le  pere 
avoit  donnez  au  fils  de  famille ,  ou  qui  viennenc 
delà  ligne  parcrnellc,  ils  appartiennent  au  pere 
pour  le  tout ,  ce  qui  fera  traité  dans  la  fuite  Se 
dins  le  chapitre  du  Droit  de  reverfion  :  De  même 
ceux  qui  viennent  de  la  racte  ou  de  la  ligne  ma- 
ternelle ,  apparriennent  à  la  mere. 

La  fucceffion  des  afeendans  n'eft  pas  moins  fa-  il.  De  la 
vorablc  dans  noftre  Droit  que  dans  le  Droit  Ro-  < 
main  ;  parce  qu'elle  porte  toujours  un  caractère 
d'équité ,  Se  comme  il  n'y  a  point  de  douleur  plus 
fincere ,  que  celle  des  ocres  qui  perdenr  leurs  en- 
fans  ,  l'un  Se  l'autre  Droit  s'accordent  dans  le 
deflein  de  la  foulagcr  ,  Se  les  motif  i  de  la  Loy 
Nam  ttfiij,  de  ineff.  ttilum.  &  de  la  Loy Jure fuc- 
curfum,  dt  jurt  detium  ,  ne  font  pas  moins  de 
noftre  Jurisprudence  que  de  celle  duDigeftcjOr 
nous  avons  fept  fortes  de  fucceffions  pour  les  af- 
eendans, fuivant  la  Coutume  de  Paris,  dour la 
première  eft  celle  des  meubles  &  acquefts. 

Il  y  a  des  Coutumes  dans  le  Royaume ,  où  les  1».  Diver- 
pere  &  merc  font  fculs  héritiers  de  leurs  enfans  fc*  Coutu- 

3ui  décèdent  fans  enfans ,  relie  eft  la  Coutume  ™M  14 
c  Tournay  au  tit.  des  fucceff.  arr.7.  Ben*  filii  pu-  Jfjgï. 
ter  fint  diminutient  pofiideut  ,  ntc  fetiitm  hertdi- 
tatis  h«be»t  qui  nen  hdbtt  lutins.  Ce  font  les 
termes  de  Pline  fecond  parlant  d'un  certain  Edit 
de  Trajan. 

Auffi  la  Coutume  de  Haynaut  tit.t9.art.7.donne 
au  perc  &  à  la  mere  ,  quand  ils  furvivent  tous 
deux ,  les  dommages  Se  interefts  dont  l'on  compo- 
fe  pour  l'homicide  commis  en  la  perfbnnc  de 
leur  fils ,  cftimanr  leurs  larmes  les  plus  fincercs. 

Il  y  en  a  où  le  perc  a  les  meubles  par  préféren- 
ce à  la  mere ,  telle  eft  la  Coutume  de  la  Salle  Se 
Bailliage  de  Lille  rit.  des  fucceff  art.  94.  d'autres 
où  cette  préférence  du  fexe  a  lieu  enrre  afeendans 
pour  les  fiefs  d'acquefts comme  en  la  Coutume 
d'Acs ,  tit.  1.  art.  13. 

Il  y  eu  a  d'autre»  où  1»  pere  &  merc  fucccdcnt 
7       ■  Hiij 
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10.  Si  &in s 
tes  Coûtâ- 
mes qui  ne 
foui  point 
mention 
dci  jyruli 
au  delta  ut 
de  p:te  te 
mère ,  ils 
font  ptefc. 
ïct  aux  6c- 


aux  meubles  ;  mais  les  aïeuls  en  font  exclus ,  tel- 
le cft  la  Coutume  d'Anjou  art.  170.  Se  elle  donne 
outre  cela  aux  père  Se  merc  1  ufufruit  des  irrunca- 
bles. 

Il  s'en  voit  qui  admettent  les  perc  &mcrc  avec 
les  frères  germains  &  leurs  enians  dans  les  meu- 
bles Se  acquefts ,  telle  cft  la  Coutume  de  Bour- 
bonnois  art.  514.  mais  elle  exclut  aufli  tous  autres 
afeendans. 

La  plupart  au  contraire,  auderfautdes  pere  Se 
mere,  appellent  les  ayculs  Se  aycules ,  degré  i  de- 
gré ,  c'efti  dire ,  que  le  degré  des  perc  &  mere 
doit  cftreépuifc  le  premier,  Se  quêtant  qu'il  y  a 
pereou  merc,  les  autres  degrez  ne  font  point  ap- 
peliez. Après  quoy  vient  celuy  des  ayeuls ,  enfuite 
<eluy  des  bifayculs  ,  chacun  des  afeendans  profi- 
tant par  fa  renonciation  ou  fon  deffaut ,  1.  a  ceux 
de  (on  degré ,  1.  à  ceux  du  degré  fuperieur. 

Dans  d'autres  Coutumes  il  n'y  a  que  les  meu- 
bles qui  appartiennent  aux  perc  Se  merc  par  pre- 
ciput:  Se  pour  les  acquefts  ils  font  partagez  entre 
les  pere  &mcrc  ,  &  les  frères  &  feeurs  :  &  c'eft 
la  difpofition  de  l'article  97.  de  la  Coutume  de 
Xaintcs. 

Il  y  a  quelques  Coutumes ,  qui  admettent  les 
ayeuls  dans  le  partage  des  acquefts ,  même  des 
meubles,  avec  les  frères  Se  feeurs ,  neveux  &  niè- 
ces, comme  la  Coutume  de  Ribcmont  art.  67.  cel- 
le de  Bourgogne,  chap.  7.  art.  14.  Se  ij.  f^*  Cet- 
te Coutume  de  Ribcmont ,  dont  nous  venons  de 
parler,  cft  locale  de  Vcrmandois ,  Se  il  ne  la  faut 
pas  confondre  avec  celle  de  Ribcmont  en  Lorrai- 
ne ,  pour  laquelle  on  a  jugé  que  le  coufin  germain 
excluoit  le  pere  dans  la  fucccilïon  mobiliaire ,  par 
un  Arrcft  du  i).  Décembre  1671.  rapporté  dans  le 
Journal  du  Palais ,  partie  deuxième,  page  195.  ] 

Nous  en  voyons  a  Mitres  qui  rendant  les  pere 
Se  merc  héritiers  des  meubles,  y  apportent  cette 
exception  ,  pourvu  que  ces  meubles  ne  leur  vien- 
nent peint  m  fuccefjsort ,  telle  cft  la  difpofition  de 
l'article  j.  du  tit.  des  fuccefl!  de  la  Coutume  d'Au- 
vergne ,  en  ces  termes  ,  fuccedent  aux  meubles  & 
ttcifuejls  des  defeendans  sMrtment  faits  &  Avenus 
*ue  par  hoirie  Ab  inttftAt,  l'ufagc  ayant  retranché 
une  certaine  virgule  que  l'on  vouloir  mettre  dans 
cet  artkle  après  le  mot  de  meubles. 

Nous  en  avons  qui  donnant  les  meubles  aux  af- 
eendans ,  Se  les  immeubles  propres  ou  acquefts 
aux  coll  jreraux.ajoûtent  qu'au  deftauc  desafeen- 
dans.lcs  meubles  appartiendront  aux  collatéraux, 
&  au  derfaur  de  col  latéraux, les  immeubles  appar- 
tiendront aux  afeendans  ,  telle  cft  la  Coutume 
d'Angoumois ,  art.  %6.  Se  87. 

Enfin ,  nous  avons  une  Coutume  qui  donne  la 
moitié  des  biens  acquis  par  le  fils  aux  pcrecVmcre, 
&qui  afligne  l'autre  moitiépour  faire  prier  Dieu 
pourl'amc  du  derriint,  c'eft  la  Coutume  de  Baron- 
ne, tit.  u.  art.  10.  tanteft  grande  la  variété  Se  la 
bigarurede  noftre  Droit  fur  cette  efpcce  de  fuc- 
ccilïon. Mais  en  quelque  endroit  que  ce  foit ,  la 
Aicceflion  des  meubles  dépend  de  la  Coutume  du 
domicile  du  dcftunr;  nous  en  avons  même  une  dif- 
pofitiondans  l'art,  lit.  de  la  Coutume  de  Bar. 

L'on  demande  fi  dans  les  Coutumes  qui  ne  font 
point  mention  des  ayeuls,  ils  doivent  eftte  admis 
à  fucceder  aux  meubles  Se  acquefts  ,  quand  il  n'y 
a  point  de  pere  ni  de  merc ,  luivant  l'art,  tn.  de 
la  Coutume  de  Paris ,  ou  fi  on  leur  doit  préférer 
les  frères  &  fecurs  du  deffunt  :  &  la  choie  ayant 
cfté  d'abord  jugée  en  faveur  des  frères  pour  la 
Coutume d'Eftampcs,  laquelle  ne  fait  point  men- 
tion des  ayculs  ,  Se  cela  conformément  à  l'avis 
de  Maiftre  Charles  duMolin ,  fur  l'art.  117.  de  la 
Coutumcd'Orlcaw.  Mpnûcur  le  rreftrcÇcnt.  1. 
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chap.  79.  dit, que  l'on  a  depuis  fuivi  le party  con- 
trai te  ,  Se  juge  au  profit  de  l'ayeul  ;  mais  il  ne 
date  point  l'Arrcft;  cependant  j'inclinerais  pour 
ce  party ,  la  fucccflîon  des  afeendans  eftant  plus 
favorable ,  Se  l'ayeul  ayant  befoin  en  ce  cas  d'une 
double  confolationpour  la  perte  de  fon  fils,  Se  de 
fon  petit-fils.  Enfin ,  les  frères  du  petit-fils  n'onc 
pas  fujet  de  Ce  plaindre  d'une  joii illance  momen- 
tanée d'un  ayeul ,  dont  ils  doivent  titre  dans  peu 
les  héritiers.  Aufli  l'art.  118.  de  l'ancienne  Coutu- 
me de  Paris  ne  parlant  que  des  perc  Se  mere ,  fa 
difpofition  avoit  cfté  étendue  aux  ayeuls  par  Ar- 
rcft du  7.  Janvier  ^tJ.iufqu'à  ce  que  les  Réfor- 
mateurs les  ayent  expreflement  compris  dansl'art. 
3:1.  &  fi  l'on  veut  remonter  plus  loin,  cette  Jutif- 
prudenec  eftoit  autoriféepar  une  Sentence  de  l'an 
1194.  rapportée  par  Maiftre  René  Chopin  fur  la 
Coutume  de  Paris ,  liv.  x.  tit.  5.  nomb.  6.  Foye^lc 
Vcft  art.  116.  Se  117. 

On  demande  fi  la  claufcde  rcalifation ,  qui  af-     s«  '» 
fede  la  chofe  à  la  famille  de  la  fille,  empêche  toû-  * 
jours  que  le  perc  n  en  hérite }  Et,  t.  u  en  mariant  c,ciuttoi. 
une  fille  on  luy  a  conftitué  une  dot  en  deniers ,  jours  le  pe- 
dont  on  a  ftipulé  que  pat  tic  luy  ferait  propre,  Se  r*. 
que  la  fille  mariée  vienne  i  décéder  faiflant  un  tt.  Ao  eu 
enfant,  qui  decede  fans  enfans ,  le  mari  pere  de  ^  ûffl" 
cet  enfant,  de  la  fucccflîon  duquel  il  s'agit,  pour- 
ra  fucceder  à  cette  fortune  qui  n'a  cfte  exclure  pte. 

3uc  de  fa  communauté  par  la  fimplc  ftipulation 
e  propre  à  la  future  époufe.  Et  c'eft  ce  qui  a  cfté 
jugé  par  l'Arreft  rapporté  par  Monfieur  le  Prcftre, 
Cent.  1.  chap.  41.  ce  qui  aurait  lieu  au  cas  que 
cet  enfant  laiflâft  des  frères  &  fecurs; car  cela 
n'empêcherait  pas  le  perc  de  fucceder  i  la  part 
que  cer  enfant  auroit  eue  dans  la  fortune  ainii  rca- 
lifée,  &  non  employée  en  héritages ,  laquelle  cft 
pure  mobiliaire  quant  à  la  fucccflîon.  * 

i.  Cette  décifion  n'a  plus  lieu  dés  que  la  ftipu-  ij.  Au  eu 
lation  a  efté  faite  pour  la  future  époufe  Se  les  de  Uftipu- 
liens  ;  car  alors  le  perc  ne  fuccede  à  cette  foinmc  'J,'°°,  r*" 
que  lors  du  decés  du  dernier  des  enfans.  /'>'<°" 

i.  Si  l'on  a  dit,  pour  la  future  époufe  &r  /mi^.'ausm 
/sens  de  fon  cojié  C  ligne  ,  alors  il  n'y  fuccede  Je  U  rtij*- 
point  du  tout.  1"'»°  p* 

4.  Il  en  eft  de  même, quant  à  la  fimplc  ftipulation  1*  ^  £ 
de  propres  au  profit  de  la  future  epoule ,  l'on  a 
ajouté  la  ftipulation  d'employ,  le  pere  ne  pouvant  ^«r. 
pas  profiter  de  fa  négligence.  M-  Au  cas 

5.  Si  l'on  fuppofe  que  Te  pere  de  la  fille  luy  ait  fe  U  ^ 
donné  cette  fomme  avec  ftipulation  de  propres  à  j"^ioT. 
tlle  &  «Hxfiens  dtfontofié  &  ligne.  Se  que  cette  i«.  semdi 
fille  donataire  vienne  à  deceder  fans  enfans ,  le  'e  fut* 
per  c  donateur  ne  fçauroit  manquer  de  fucceder  à  à°aaf  lJK 
cette  fomme ,  foit  qu'on  la  confiderc  comme  mo-  ^ûnou 


liaire,  foit  comme  immobiliairc;  auquel  cas  il  y  pVoiTl'fuè! 
fucccdcra  à  titre  de  reverfion.  Mais  il  faut  dire  cedec  1  U 
qu'il  y  fuccederaâ  ce  dernier  titrc.parce  qu'autre-  fomDC  ■ 
ment  la  merc ,  qui  peut  n'avoir  pas  contribué  i 
cette  dot ,  en  profiteroit  ;  ce  qui  cft  injufte,  com-  fjn,fnf..« 
me  il  fera  expliqué  dans  la  fuite. 

6.  Si  un  ayeul  maternel  adonné  à  fa  petite- ie».  Si 
fille  avec  claufe,  que  la  fomme  feroit  propre  pour  l'*ye*Uj'u 
le  tout  tu  peur  partie  a  elle  &  aux  fiens  de  fon  cS-  donoi  1  u 
ti  &  ligne ,  Se  que  cet  ayeul  eftant  decedé  la  pe-  He  "  i^  'fe 
tite-fillc  meure  enfuite  fans  enfans ,  laiflânt  d  un  de"  ' 
codé  fa  mere  fille  du  donateur ,  6c  de  l'autre  un  1 


lien  frère  ;  c'eft  un  doute  aflêz  raifonnable  que  Prt  •  *  »c" 
de  fçavoirû  la  fomme  realifée  appartient  à  lame-       *  Jf 
re,  &  en  quelle  qualité;  fi  comme  réputée mobi-  luuV'ua^ 
liaire  ou  comme  un  propre  de  reverfion.  Et  il  uatiireloX 
faut  déjà  dire  ,que  fuppofé  qu'on  la  donnât  à  la  flT  J« 
racre,  ce  ne  feroit  pas  en  qualité  de  fomme  mo-  ttett*  * 
biliaire  ,  parce  que  ficela  eftoit ,  il  enappartien-         6 * 
droit  aufli  moitié  au  pere  de  la  r*dtc-njic  ,  ce 


Digitized  by  Google 


De  la,  fuccejpon  des  afcenJansi  Liv.  I.  Ch.  V.  Seft.  1. 


mere  e»  «  qui  fcfoit  tontre  ladcftination  du  donateur,  qui  les  afeendans  font  de  la  ligne  fi  Qu'ils  ne  re- 

^efrrée      ayant  voulu  exclure  en  tout  cas  le  mary  de  La  j>c-  montent  de  point  en  ce  cas  par  droit  do  reverlîon, 

lui  frères 
&  en  qudte 


Vax  frères  ftW-fi^Ç  »  p°ur  empêcher  qucLa  fomme  ne  paflii  nuis  de  fucceflïon ;  car  aurrement  les  oncles  cn- 
&tn  quelle  &  ne  f  ourchât ,  s'il  faut  ainfi  dire  ,  dans  une  fa-  fans  de  l'aycule  donatrice  aiiroicnt  cite  admis 
qualité.  mille  étrangère, cft  aufli  prefumé  avoit  voulu  ex-  avec  la  merc  de  la  donataire ,  puifqu'ils  eftoient 
clurc  le  mary  de  fa  fille.  Ainfi  dans  noftrc  cfpcce  au  même  degré  au  rcfpect  de  La  donatrice ,  Se 
il  refteroit ,  que  la  merc  profitât  de  la  fomme  rca-  Maiftre  Julien  Brodcau  eftimern  cet  cndroic,que 
lifée  par  l'aycul  maternel,  ou  pat  la  raifon  que  fi  une  grande  tante  avait  donné  à  fa  pctite-niccc 
cette  femme  ferait  confiderce  comme  impropre»  qui  feroit  dcccdéc  fans  enfans,  fa  merc,  niées 
auquel  la  merc  fuccederoit  comme  citant  delà  li-  de  la  donatrice,  feroit  préférée  aux  frères  & 
flpe ,  ou  comme  un  propre  de  reverfion,  fuppofé  fœ  urs  de  la  donataire  pour  l'immeuble  ainfi  don- 
"que  l'on  étende  la  reverfion  jufque-là.  né;  ce  qui  approche  encore  plus  de  noftrc  cf- 

Et  pou/  me  déterminer  fur  cette  queftion  ,    pece.  • 
j'eftime  qu'elle  eft  double;  car  elle  dépend  de       11  refte  d'examiner  fi  la  clauiede  realifation  au  je».  !£nU 
fçavoir ,  I.  fi  ,  fuppofé  que  l'aycul  eût  donné  un    profit  de  la  future  épouic  &  des  fions  de  l'on  cô-  c'*ft  un 
héritage,  le  petit-fils  huilant  fa  merc  fille  de    té  &  ligne, doit  faire  changer  cette  décifion ,  Se  {"'r*^6^' 
l'ayeuf donateur,  Se  unfrerc  ,  la  merc  feroit  pre-    il  faut  conclure  pour  la  négative,  puifque  l'on  ne  fômmc""'- 
ferce  :  1.  fi  l'affectation  aux  parens  du  cofté  tkVtr    doitpas  plusdonner  d'effet  à  la  fiction  qu'à  lave-  niée, 
gne,  qui  rciùlte  de  la  claufe  de  realifation  ,  laiflè    rite,  tantum  opertttur  fiilio  in  c*fit ficlo  ;  quantum 

vtrii/u  in  cafit  veto  :  Or  s'il  s'agifloit  icy  d'un 
héritage  ,  il  appartiendrait  à  la  merc,  comme  il 
vient  d'eftre  dit. 

J'ay  encore  vu  agiter  cette  queftion  :  Un  pere  §t-  Q?«  la 
&  une  merc  mariant  leur  fille ,  Iuy  ont  donne  une  [°^cmJ  rM" 
d       A  l'égard  du  premier  doute  ,  il  faut  dire  que    fomme  de  denicts  ,  dont  ils  ont  ftipulé ,  qu'une  ^1SC  "J^a, 
s'agit  c'eft  là  le  véritable  cas  de  l'exccptionà  larcgle.qui    partie  entteroit  en  communauté  ,  c<  que  l'autre  du 


s'il 


icy  quelque  différence  entre  le  propre  fictif  &  le 
propre  réel 

RAISONS  POVR  LA  MERE. 

A  l'égard  du  premier  doute  ,  il  faut  dire  que 


— 1  Perc> 

d'un  heii-  Jj^  propre  ne  remonte  point  .car  clic  a  toù-  feroit  employée  en  héritages  pour  demeurer  pro-  perd  fa  na- 
eftfC  donné  joUrs  cft<-'  clucntluL:  >  fuppofé  que  l'afcendarit  ne  près  À  U  future  &  mux  fient  Je  fin  nfti  &  ligne.  «»"  .  »»»« 
e  foit  de  la  ligne  ,  comme  n'eftant  faite  que  pour    La  merc  cft  dcccdéc ,  Se  le  perc  furvivant  paroif-  1u  1  °ef 

ctnpêchcr  que  les  biens  propres  ne  partent  &  ne    fant  n'eftre  pas  bien  dans  fes  affaires ,  l'on  a  élû  £fa,cr  file 


fourchent  en  une  famille  étrangère.  Àinfi  lorfquc 
le  ptere  ou  la  mere ,  ou  autre  aicendant  fe  trouve 
luy-mcmc  de  La  famille,  comme  dins  noftre  cfpc- 
ce ,  ou  au  cas  que  quelqu'un  ait  épouic  fa  pa- 
rente, rien  n'empêche  qu'il  ne  fuccede  aux  pro- 
pres de  fon  filial  eft  ce  que  Maiftre  Charles  du 
Âiolin  a  très-bien  expliqué  lur  divers  articles  de 
Coutumes  ,  &  entr'autres.fur  l'article    du  chap. 

12.  de  la  Coutume  d'Auvergne ,  où  il  dit ,  confite-  rente  rachetée  fur  un  mineur  ,  conferve  fa'nariN 
tudo  volent  e*  etnjervare  in  fit*  line*  non  exclu- 
dit  paremet  ,  fi  fini  de  ta  line* ,  Se  fur  l'article  107. 
de  la  Coutume  d'Artois ,  où  il  dit ,  que  les  pro- 
pres ne  remontent  point  ,  i  e  (jLu::n<-  i.t  divcr- 
J'«m lineamjecui  fi ptrtntet  fttntde  line*  & 


un  tuteur  étranger,  quiaexige  de  Iuy  cette  font-  fiis  n'eft 
me  ftipulée  propre  ,  enfuite  l'enfant  cft  decedé  mort  nu- 
en  minorité.  H  s'agit  de  fçavoir  fi  le  pere  fuccede  \w- 
à  cette  fomme  comme  mobiliaire ,  ou  les  colla- 
téraux comme  héritiers  des  propres  ;  Et  il  faut 
répondre  qu'elle  appartient  aux  collatéraux,  fui- 
vaut  l'art.  94.  delà  Coutume  de  Paris-  ,  Se  à  Yinfi/ 
t/tr  de  ce  qui  eft  dit  iLins  cet  article  ,  qu'i 


\r.eam,Jecus  fi  p*rtntet  /unt  de  Unca  &  proxt- 
t.  Il  en  dit  autant  fur  l'art.  100.  de  la  Coutu- 
me de  Monrfoit,  Se  le  81.  de  celle  de  Vitry  ,  Se 
cela  fe  vérifie  encore  au  cas  que  le  fils  ait  retiré 
un  ancien  propre  de  fa  famille  par  retrait  li; 


re ,  Se  cft  réputée  immeuble  :  autre  chofe  feroit, 
fi  l'enfant  cftoit  decedé  en  majorité  ;  car  quoi- 
que la  claufe  de  realifation  concerne  les  collaté- 
raux; néanmoins  dés  que  la  fomme  retlifce  aefté 
exigée  du  mary ,  cette  claule  eft  réputée  confom- 
mee:  car  l'action  même,  qui  feule  portoit  ce  cara- 
ctère de  realifation,  eft  cor.fomméepar  le  paye- 
ment qui  a  cfté  exigé  du  pere. 


îi.  De  la 


Enfin  ,  il  faut  obfcrvcr  que  pour  empêcher  cn- 

ger;  car  $'  il  vient  à  décéder  fans  enfans.le  pere  y    corc  que  les  biens  même  mobiliers  ne  paflént  d'u-  cliu<c  Sue. 

luccedera  à  l'cxclufion  de  tous  les  collatéraux.      ne  famille  en  une  autre  par  la  fucceflïon  des  af- ,out ?T 

  viendra  par 


J9.  Con-      Ce  qui  pourrait  faire  diftîculté  dans  noftrc  c£  ccnd-iiis  ,  l'on  ftipule  ordinairement  que  tout  ce  donation 

tluûen  en  pece  particulière ,  ce  feroit  le  concours  du  frere  cjui  viendra  au  futur  époux  &:  à  la  future  épouiè,  fuccc/Ko:», 

faveur  de  l*  delà  donatairé,  pour  fçavoir  qui  de  la  mere  ou  de  leur  demeurera  ptoprc&aux  Ieursdeleur  cofté&  ou  JU'fc- 

Juy  devrait  eftre  prefeté  ;  Se  j'eftime,  que  la  mere  ligne ,  ce  qui  néanmoins  ne  comprend  pas  toute  "J"'^ 

cft  extrêmement  ftvorable ,  parce  que  cette  fuc-  lortc  de  cas  :  car  il  peut  arriver  nonobstant  cet-  |e  ^  " 

cefllo'n  rétablit  l'ordre  naturel  des  fucceflions  qui  rc  claufe  ,  que  le  mary  profite  du  bien  de  la  fa-  fient  de  l'on 

avoit  cfté  troublé  par  la  donation  f.:ite  au  petit-  mille  de  fa  femme ,  comme  en  certc  cfpcce ,  où  je        *  li- 

fils ,  £v  que  le  frere  ne  fera  pas  privé  de  la  chofe,  fuppole  qu'un  pere  ait  marié  fa  fille ,  &  air  ainfi  Bne  ;  *  <lue 

puifqu'il  eft  luy-mênu;  héritier  préfomprif  delà  ftipulé,  que  tout  ce  qui  luy  viendra  par  dona  ° 
merc  ,  qui  en  profite.  Ainfi  la  ligne  alccndantc 


doit  eftre  préférée  en  ce  cas  dans  lespropres  mê- 
mes ;  ce  qui  a  cfté  préjugé  en  une  cfpece  appro- 
chante, en  laquelle  on  a  décidé  que  l'aycule  ma- 
ternelle ayanr  donné  à  fa  pctirc-fillc  ,  qui  cftoit 
decedée  fans  enfans,  la  mere  fuccedoit  a  l'héri- 
tage ainfi  donné  ,  non  pas  à  la  vérité  ptéferable- 
ment  à  des  frères  ,  car  il  n'y  en  avoit  pas;  nuis 
pat  préférence  à  des  oncles  enf.-.us  de  la  donatri- 
ce, Se  cet  Arrcftacfté  rendu  en  la prcmicrcChim- 
bre  des  Enqueftcs,au  rapport  de  Monfieur  Thu- 
dert ,  Se  cft  dans  Moniteur  Loiiet  Se  fon  Com- 
mentateur ,  fous  la  Icttc  P.  nomb.  a->.  duquel  on 
ut  inférer ,  r,  que  fuivant  les  Notes  de  du  Mo- 


tion ou  lucccflion  ,  luy  fera  propre  de'  fon  cofté  TufaiT^c1 


&  ligne ,  5c  que  la  fille  foit  decedée  avant  fon  pe-  pour  e*c!u- 
re  ,  cv  ait  laillc  un  fils  ,  lequel  ayant  fuccedé  à  re  lc  con" 
Ion  ayeul ,  vienne  à  deceder  fans  enfans ,  eV:  il  eifVolDt' 
indubitable  qu'en  ce  cas  lc  pere  de  l'enfant  fucce- 
dera  à  toutlc  mobilier  q-ii  vient  de  la  fucceflïon 
de  l'aycul ,  qui  peut  eftre  rrcs-confiderabfc:  car 
ce  cas  n'a  pas  cfté  prévu  ,  cette  fucceflïon  eftant 
échue  au  petit-fils ,  &  non  à  la  merc  ;  ce  que 
j'apprens  avoir  cfté  juge  en  cette  même  cfpcce  au 
profit  du  nommé  Drillet ,  mais  il  n'en  faut  pns  di- 
re icy  davantagc.pour  ne  pas  anticiper  fur  la  ma- 
tière des  propres  fictifs. 
Dans  les  cas  conrraires  des  amcubliflemens  des  M- 


peut  inierer ,  i.que  luivant  les  Notes  de  du  Mo-      Uansies  cas  contraires  nés  amciiDiim u*»»  ut>  ji 
lin ,  propres  héritages  peuvent  remonter ,  quand    propres ,  U  faut  dire ,  que  quoique  l'aycul ,  en  J^JJJ1^ 
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mime  donnant  un  de  fesproprcsJ  fa  pctite-fillçpar  fbn 
«ép»  «no»-  contât  <lc  mariage  ,  l'aie  ameubli  pour  le 


bll,  fera 
t-ll  ciclut 


ou  pour  partie ,  cela  n'empêche  pas  qu'il  ne  pro- 
4c  fucctdw  fitc  a  titre  de  rcvcrlîon  de  la  partie  qui  fe  trouve 
à  cet  im-  dam  la  fuccclîîon  de  la  petite  fille ,  Se  cela  au 
nicubW.     préjudice  de  ion  fils  ou  de  fa  fille  héritière  des 

meubles  Se  acquefts. 
j4.  Si  le  i.  Si  la  fille  ayant  hérite  de  fa  mere  fe  marie  & 
ptre  fucce-  ameublit  partie  de  fon  héritage  ,  après  fon  de- 
dc  au  pro-  c^.s  (3ns  enf.ins ,  fon  pere  ne  fucccdcra  pas  acer- 
&  i  "cft  tc  Par"c  am^  ameublie  pour  la  communauté  feu- 
amcubli.  ment. 

j«.  Manie-  Pour  la  manière  de  partager  entre  afeendans, 
pM"  nous  avons  dé}*  dit ,  qu'en  Droit  ce  partage  fe 
iUe  fait  par  fouchés  ,  &  qu'un  ayeul  paternel  ieul  a 
autant  que  l'ayeul  &  Payculc  maternels ,  félon  la 
Nov.  ix6.  chap.  î.  ce  qui  ne  fair  pas  que  dans  le 
Droit ,  il  y  air  une  véritable  reprefenrarion  entre 
les  afeendans,  puifqu'au  contraire  c'eft  une  maxi- 
meque  dans  cet  ordre,  le  plus  proche  exclut 
toujours  le  plus  éloigne  ,  fuivant  l'Authentique 
defuniltC.  ud StnMtufc.Ttrtyll.  maison  a  couru- 
me  de  dire  qu'il  y  a  U  dedans  une  cfpcce  ou  une 
image  de  reprefentarion.  Et  à  l'égard  de  noftre 
Jurifprudence  elle  ne  s'éloigne  pas  eh  cela  du 
Droit  Romain,  &  nous  croyons  que  L  reprefen- 


Succejftotts. 

ration  n'ayant  point  lieu  en  ligne  afcendanre  , 
comme  le  décide  formcllcmenr  l'arricle  n.  da 
titre  des  fucceflions  de  la  Coutume  de  Nivcrnoii, 
le  plus  proche  entre  les  afeendans  exclut  roû- 
jours  le  plus  éloigné ,  fuivant  Coqu.  fur  le  même 
arricle,&  que  néanmoins  les  ayeufs  partagent  cn- 
tr'cux  par  louches  Se  non  point  par  tcftes,fuivanr 
la  difpofition  de  l'article  311.  de  la  Coutume  de 
Tours  qui  porre,que  s'il  y  a  des  ayeul  s  p.-uerncls& 
marernnls  ils  parragenr  par  moitié ,  c  cft  à  dire , 
que  l'on  donne  une  moitié  aux  ayeuls  paternel) 
en  quelque  nombre  qu'ils  foient ,  deux  ou  un  ;  Se 
une  autre  moitié  aux  maternels.  Le  Grand  fur 
l'article  r04-  de  Troycs  nomb.u,  Se  la  Lande  fur 
le  313.  d'Orléans. 

Sur  ce  fondement  il  fe  fait  des  accroiflèmens  j«.  Dmc- 
en  chaque  degré  ,  Se  le  pere  renonçant ,  le  total  «o'&ki 
de  la  fucceffion  appartient  à  la  mere  ,  pourvu  ^f*1' 
que  cette  renonciation  ne  foir  pas  un  avantage 
indirect  du  mari  à  la  femme.  Er  entre  ayeuls  cet- 
accroiliemcnt  fe  fait  par  louches,  enforre  que  h 
le  petit-fils  a  laifié  un  ayeul  Se  une  ayeule  parer 
nefs  ,  &  un  ayeul  Se  une  ayeule  marcmels ,  Se  que 
l'ayeul  paternel  vienne  i  renoncer  J'acctoiflëment 
ne  fe  fera  qu'au  profit  de  l'ayeule  paternelle. 
Voyez  la  Secl.  9.  de  ce  Chap. 
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Du  droit  de  reverfion. 
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ï.  Aftiifsdu  irait  dt  rtvtrfutn. 

I.  PurtMoe  de  U  nsMtiert. 

3.  Si  U  drtit  dt  rtverfion  m  lit  h  tUns  Ut  Coutume 
dt  Paris. 

4.  Qut  et  drtit  participe"  pMrmj  nous  dt  U  rtvtr- 
fion&dtUfuectffion. 

j.  Coutumu  qui  donnent  plut  détendue'  m  U  re- 
verfitn. 

6.  Si  U  rtvtrfien  4  litu  dont  Us  Coutumts  qui 
ritn  pMrltnt  peint. 

7.  Si  U  ptre  nMturel  mI  a  rtvtrfitn. 

8.  Rtftlutit'n  ptur  U  ntgMÙvt,  1,  raifott. 

9.  Seconde  r*ifon ,  qui  Ut  reverfitn  diptnd  dt  Ct- 
blifation  dt  dttter. 

10.  Troifiime  raiftn ,  qu'tllt  diptnd  dt  l'avance- 
mtnt  d  ht  trie. 

II.  QuMtriémt  raiftn,  que  Ut  diptnd  mimt dt  lu 
pmffance  paternelle. 

11.  Cinquitmt  raiftn,  qut  U  Loynt  doit  ptint  de 
ctnfoUtitn  mm  ptrt  nuturel. 

ij.  Arrtfi. 

14.  Si  ÏMjtul  MyMnt  dtttni  m  U  pttitt-fllt,  Im  rt- 
verfion appanitnt  mu  ptre  tu  m  Ca'ytul. 

i«.  Rtftlut'itn  ptur  rayent. 

ifi.  Objellitn  ,  qut  et  qut  l' ayeul  donne  mu  petit- 
fils  ,  illt  dtrmt  ptur  l'amour  dt ftn  fit. 

rj.  Riptnfe  k  tettt  objellitn. 

18.  Quid  fi  le  pire  dtnnt  mu  filt  i  U  char  ge  dt 
rtndrt  mm  petit-fili. 

19.  Si  Im  mer*  M  Im  revtrfitn. 
10.  Quid  dit  pMrtns  coUMttrMux. 

ti.  Qut  Im  rtvtrfitn  n'M  litu  qu'en  eus  qui  le  do- 

HMtMirt  mturt  fient  tnfitns.  pMustuft  dijpntt  tn- 

trt  Métrtin  &  Bulgart. 
U.  Qu'il  n'r  m  qutlts  tnfuns  quiftnt  htrititrt , 

qui  empêchent  lu  rtvtrfitn. 
43.  Si  Im  rtvtrfitn  m  litu  liberts  exiftentibus , 

quand  U  dtnuttur  Cm  ftipulit  indifimmtnt% 


14.  Quid^  fi  etttt  clMufe  m  tfii  fiipulit  pMrundl 
stMitur  isrnngtr. 

15.  Lm  rtvtrfitn  ntmptcht  ptint  Ihyptttqut  fubfi- 
diairt  du  de  u  M  ire. 

16.  Si  Its  tnfnns  du  premitr  lit  tmpîchtnt  Im  rt- 
vtrfitn dt  Im  dtt  ctnftituie  Itrt  du  fitetnd  mu- 
n*ge  dt  leuwmtre.  Refdutitn  ptur  CaffirmM- 


tsve. 


17.  Qu'il  n'y  m  qut  les  tnfMnt  fucctjfiblts ,  qui 
fujftnt  tbflMclt  m  Le  rtvtrfitn.  Extmplt  tUns  h 
cms  dt  Im  ctnfifcMtitn  dis  biens  du  fils. 

iS.Dt  Im  etneurrtnee  d'un  uyeul,  d'un  ptrt  &  d'un 
frtrt  utérin. 

19.  5»  U  rtvtrfitn  M  litu  mu  cms  qut  Le  fille  délit 
Uiffi  du  tnfMns  qui  dtctdtnt  fient  tnfitnt. 

30.  Qu'tllt  n'a  put  litu  Itrt  dm  dtctt  dtt  pre- 
mier: petiis-filt. 

3  t.  Qu'tn  pus  s  dt  Drtit  écrit ,  Uptrt  qui  m  fut- 
ctdi  m  [et  tnfMns  Mprit  Im  mtrt  du  dernier,  rend 
le'ttut  m  r ayeul. 

3*.  Si  lu  bitnt  MyMnt  uni  fmftuchi,  il  y  m  tn- 
cort  litu  à  Im  rtvtrfitn. 

33..  Rtftlution  qut  la  rtverfitn  a  litu  ,lorf que  Itl 
tnfMns  de  la  fille  dttit  dtctdtnt  fmnt  tnfMns. 

34.  Arrefls  qui  l'ont  Minfi  jugé. 

35.  Si  un  ptre  MyMnt  ftipuli  Im  rtvtrfion  lors  du 
dteis  de  fi*  fillt,  ou  du  tnfans  de  fa  fille,  tilt 
tfi  dut  m  fis  héritier  t. 

)6.  Quid/'iï  ne  Cm  ftipulée  qu'tn  cms  du  décès  dt 
fi*  fillt,  l'MUrM-t-U  tn  cmi  du  dteis  dtt  enfinns 
de  fM  fille! 

yj.  Si  et  qui  tjl  demi  pMr  It  ptrt  tient  U  contrMt 
dt  mMriMgt  dt  ftn  fils ,  qui  It  donne  ou  FMmeu- 
blit  dant  ctmtmt  cintrât,  Mpris  Le  mtrt  du  pe- 
tit-fils ,  retourne  pour  le  tout  k  Cuyeul  pMternel: 
rtnvoy. 

}8.  Si  les  dtntttitns  quiftnt  fuitts  hors  contrMt  dt 
mMriMge ,  fuit  fuitituila  rtvtrfitn. 

3J>.  Reftlmion 
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jq.  Refolution  pour  f affrmativt. 

40.  Si  lé  femme  inflitutt  htrititrt  évtc  cléuft  dt 
rendre  une  pértit  dts  Jtitns  éux  infant .  &  qui 
reftitut  lt  tout  é  un  fils  ,  qui  s'eflant  méfié  m 
léiffé  tut  tuf 'Ht  qui  tfl  dtctdi  fans  tnfitns ,  m 
la  rtvtrfion  fur  fon  petit-fils. 

41.  Refolution  pour  taffirmétivt. 
4*.  Si  déns  >  ■<.!■■(  Droit  faytul  éyant  donné  é 

fon  pttit-filt ,  &  t jlant  dtctdé ,  U  rtvtrfitn  ap- 
partitnt  À  fan  fils. 
4j.  Refolution  pour  la  ntgativt ,  &  qut  It  ptrt  é 
l' ht  rit  agi  commt  plut  prochain  du  et  (lé  &  tignt. 

44.  '  Qut  ctt  httitégt  ntutrt  point  tn  lé  commu- 
nauté du  ptrt. 

45.  Si  1*  rtvtrfion  é  litu  pour  Ut  mtubltt  donntz.. 
a/}.  Réifons  dt  ctux  qui  feutitnntnt  qut  U  rtvtr- 
fion n'a  point  litu  pour  dt  fimpltt  mtublts. 

Aj.Raifons  dt  ctux  qui  foutitnntnt  Caffirmativt. 
48.  Opinion  métoytntit. 

49  Rtfolutitn  qut  la  rtvtrfion  né  point  litu  pour 

Us  fimplts  mtublts. 
50.  Rtprift  dt  lé  qutfiion  propoftt  éu  mmb.  37, 
ji.  Rai  font  pour  l'aytut  pattrntl. 
ji,  Raifons  pour  Its  aytuls  mattrntlt. 
jj.  Refolution  pour  Itt  aytuls  mattrntls. 
54.  Difcuffion  &  txamtn  dt  l'ufagt  qui  donnt  au 
mary  la  rtvtrfion  dt  et  qu'il  a  donné  a  fa  ftmmt 
lors  du  dtets  d'un  tnfént  commun  ,  qui  meurt 
fans  tnfans. 

5Î.  Qut  ctt  ufage  n'a  éucun  fondtmtnt  déns  It 

■ 

1.  Mot:  1  T  Es  afeendans  ne  fuccedentpas  feulement  aux 
du  droit  de  1  j  meubles  &  acquefts;  mais  ils  fuccedent  quel- 


t 


uefois  aux  propres  par  un  droit  de  reverfion 
es  chofes  qui  le  trouvent  dans  la  fucccflion  de 
leurs  enfàns  qui  les  avoient  eues  de  leur  libéra- 
lité ,  &  ce  droit  qui  fe  pratique  aujourd'hny  , 
tant  dans  le  païs  cbûtumicr ,  que  d.ns  les  Pro- 
vinces qui  font  régies  par  le  Droir  écrir ,  a  Ion 
fondement  fur  la  Loy  Jure  fucciirfum  6.ff.  dtju- 
rt  dotiunt.,  qui  dit ,  jurt  fuccurjum  tfl pétri,  ut 
fiita  amijfa  jolatii  loco  ctdtrtt  ,  fi  rtditrvur  ti 
dotabipfo  profttl* ,  ne  Cr  fiha  amijfa ,  &  pteu- 
nia  damr.u")  femiret.  Ainfi  le  premier  motif  de 
cet  établill'emcnt  a  efté  de  confoler  la  douleur 
d'un  père  qui  a  vû  troubler  l'ordre  naturel  dans 
le  predecés  de  fa  hllc:  lt  fécond  motif  a  elle  d'en- 
courager les  percs  à  doter  leurs  cnfans,cn  les  af- 
furanr  que  6  leurs  enfant  venoient  à  mourir,  ils 
rentret oient.cn  ce  cas,dans  ce  qu'ils  leur  auroient 
donne  :  de  crainte  que  fi  on  leur  fcful'oir  ce  fou- 
lagemcnr,  ils  fufient  plus  refervez  .  dans  l'occa- 
lîon  des  mariages  de  leurs  enfans ,»«  haciiijttla 
formidsnt  partntum-in  libtros  munifietntia  rttér- 
dttur ,  dit  la  Loy  Conflitutionis  t.  C.dtbon.qua 
lib.  EnHn  ,  l'on  en  peur  ajouter  use  troifiémc, 
.  qui  cil  encore  plus  particulière  que  les  deux  au- 
tres pour  le  droit  de  1  evet  lion  ,  qui  conlîfte  à  di- 
re ,  que  le  perc  manant  lbn  fils  ou  la  fille  ,  cil 
prefume  avoir  voulu  pourvoir  non-feulement  à 
fon  fils ,  mais  à  la  poikrirc  ,  enforre  que  fon  fils 
mourant  (ans  cnfv.ns  ,  on  luy  doit  reftituer  ce 
qu'il  a  donne  dans  cerre  vue  fur  le  fondement 
de  \"mF  '*  préfomorion  de  fa  volonté.  Mais  pour  cx- 
tfere.  pliquer  un  droit  fi  jufte  Se  fi  favorable ,  Se  dé- 
veloper  la  matière ,  il  faut  examiner  s'il  a  lieu 
parmy  nous ,  &  fpccialemcnt  dans  la  Coutume 
de  Raris  :  à  quelles  perfonnes  il  s'accorde  :  en 
quels  cas  il  a  lieu  :  quelles  font  les  libcralitcz 
qui  y  font  fujettes  :  3e  quels  en  font  les  effets  Se 
les  fuites.  « 

Quelques-uns  ont  douté ,  que  le  droit  de  re- 
verfion eût  lieu  dans  la  Coutume  de  Paris,  parce 


Droit. 

Qu'il  y  émimt  quelques  préjHgtT^ctntréirts. 

57.  La  rtvtrfion  conftrvt  tt  preprt. 

58.  Quid  fi  lt  donatairt  a  vendu ,  &  tnfuitt  * 
rachtté  .  lé  rtvtrfion  a-t-ttlt  lieu  lorfqu'il  di- 
ctât. 

59.  Quid  fi lt  pttit-filt  donatairt  Vtnd  é  ctluy  dont 


l'htritag, 


é  ctluy 
tvtndu 


il  tjl  héritier,  & 
fa  fucctffion. 

60.  Qu'en  Forefts  U  rtvtrfion  n'tfi  point  txtmpu 
■  dts  chérets. 

il.  Si  la  JubjUtution  pupilléirt  féit  objlaclt  à  U 
rtverfion. 

61.  Que  les  bitns  fujtti  k  lé  rtvtrfion  foufrtttt 
rhypottqitt  dt  lé  dot. 

6"j.  Qut  toutts  lit  élitnatitns  font  objlaclt  i  U 

rtvtrfion  tn  pais  coutumitr. 
64,  Ct  qui  ne  s'obftrveit  pat  déns  ïantitnttt  Ceu- 

tumt  dt  Périt. 
6$.  Qjit  la  rtvtrfitn  obligt  éux  dttttt  é  proportion 

dt  l'émolument. 
66.  Exception  quand  la  rtvtrfion  tfl  convtntion- 

tttllt. 

6-j.  Si  ctluy  qui  n'a  qut  lé  rtvtrfion  tfl  tenu  ul- 
tra vites. 

63.  S»  lé  rtvtrfion  tmpicht  lé  confifeétion  tn  pé'is 

dt  Droit  écrit. 
6<).  Quid  tn  pats  coutumitr. 
70.  Cemparaïftn  dt  Pufitgt  du  pats  dt  Droit  écrit 

avtcctluy  du  pat  s  coutumitr. 

taire  meurt  fans  enfans ,  les  chofes  données  rc-  < 
rournent  au  perc  qui  a  fait  la  dotation  -,  mais  il  de  Pam. 
dit ,  que  Its  afctndétns  fuccedent  aux  chofes  par 
tux  rionnéts  a  leurs  tuf  ans  ,  dtctdént  fans  tnfam 
&  dtfctndans  d'tux.  D'ailleurs  ce  droit  ne  s'ob- 
ferve  point  parmy  nous  ,  comme  le  droit  de  rc- 
veriion  le  pratique  dans  les  Parlcmens  qui  font 
régis  par  le  Droit  écrit ,  où  les  chofes  données 
retournent  au  donateur  fans  aucune  diminution 
pour  les  charges  &  hypoteques  ,'où  il  empêche 
le  fils  de  pouvoir  difpofcï  des  chofes  données , 
où  enfin  laycul  donateur  citant  prcdcccdé  ,  le 
perc  a  ce  droit,  encotememe qu'il  ait  efté  déshé- 
rité par  l'ayeul,  fuivant  la  dilpolîtion  préeilede 
la  Loy  Dottmô.  ff.  dt  collât,  bon.  &  on  l'a  même 
étendu  dans  ces  provinces  jufqu'aux  collatéraux 
qui  ont  donné  :  Or  tout  cela  n'«  point  lieu  dans 
noftre  Droit ,  &  même  il  a  efté  jugépar  Aneft  du 
19.  Juillet  1666.  que  dans  les  Provinces  de  Droit 
écrit ,  qui  font  du  reflortdu  Parlement  de  Paris, 
le  droit  de  reverhon  n'empechoit  poinr  la  fille 
donataire  de  difpofcr  ,  Se  qu'il  n'avoit  lieu  que 
lui  la  fucceffion  ab  inttflat. 

Cependant  il  y  a  un  point  fixe  dans  noftre  *■  Qss  « 
ufage  ,  queqnand  l'ayeul  a  donné  ,  Se  que  le  pe-  P""" 
tit-ids  meurt  fans  enfans ,  ce  n'eft  point  le  pc-  ^f 
re,  mais  l'ayeul  donateur  qui  fucccdc  aux  eno-  rrTC,fi0[i 
fes  données  ,  comme  il  fera  établi  dans  la  fuire.  &  <it  I* 
Ainlî  l'on  ne  peur  pas  s'empêcher  de  refoudre  fucceffioà, 
que  ce  droit  ctt  mixte  parmi  nous  ,  Se  qu'il  par- 
ticipe du  droit  de  reverfion  Se  du  droit  de  fuc- 
ccihon. 

Auflîily  a  des  Coutumes  ,où  il  cft  plus  éten-  i.  Coutu- 
du  qu'à  Paris  ;  comme  la  Coutume  d  Auxcrrc,  nlfl  1u' 


5.  Si  le 
droit  d 
reverfion  a 
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dans laquelle  (clon  l'art.  141.  il  s'étend  jufqu'aux  ^ 
parens  collarcraux  qui  onr  donné  ,  cV  celle  de  la  te- 
Bcrry  dans  laquelle  lit.  19,  art.  V  le  droit  de  re- 
verfion eft  établi,  enforteque  l'afcendanr  qui  ufc 
de  ce  droir  ,  ne  paye  point  les  dettes  pcrfonncU 
les  du  donataire,  fi  ce  n'cftfubiidiairemenr,  Se 
au  détour  d'autres  biens,&  n'eft  tenu  autrement 
que  descharges  réelle  s.  Enfin ,  il  a  lieu  dans  celles 
-  qui  n  en  parlent  poiut ,  fuivant  la  Note 
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de  Maiftrc  Charlcsdù  Molm,  fur  l'arc.  78.  tic  la 
Coutume  de  Valois  ,  fur  l'art.  74.  de  celle  d'Ar- 
tois,*: fur  l'art.  9.  da  cit.  des  fucccfL  de  la 
y.  Si  la  te-  Coutume  de  Montargis  ,  où  il  dit  que  ce  droit 


cft  une  pratique  univcrfcllc>&  que  s'il  y  a  dans 
„u.  le  Royaume  quelques  Coutumes  contraires,  c'ell 


lieu  «Uns 


met  qui    un  abus  dont  •  on  devroit  revenir  ;  ce  qu'il  a  vou- 
n'cnpaitcnt  lu  appliquer  à  l'ancienne  Coutume  de  Melun,qui 
point.       depuis  aefte  reformécà  cet  cg.ud ,  plusauxCou- 
rumes  d'Anjou  &  du  Maine,  où  la  règle  propret  ne 
rtmonttnt  peint ,  ne  reçoit  aucune  exception. 
Aufli  cela  a  cfté  juge  par  un  Arrcft  du  29.  Avril 
\t>c6.  pour  laCourumede  Chaulny,  laquelle  ne 
fait  point  mention  de  ce  droit ,  Se  où  l'on  a  juge 
néanmoins  qu'il  avoir  lieu-  L'Arrcft  en  cft  rap- 
porte par  Vrcvin  fur  l'air.  41.  de  cette  Coutume, 
tC  par  Monfieur  le  Prcftre  entre  les  Arrcfte*  de 
la  Cinquième  ,  plus  pour  la  Coutume  d'Angoul- 
mois  par  Arrcft  du  17.  May  16J4. 
7.  Si  U  pe-    j|  faut  examiner  à  prefenr  1  qui  le  droit  de  rc- 
itojiufcU  verflon  appartient  ;  Se  il  cft  certain  qu'il  .trrur- 
ctent  aux  alccndaus  qui  ont  donne;  maison  peut 
demander  s'il  cft  dû  au  perc  naturel ,  qui  a  don- 
ne à  fon  bâtard  ,  lequel  cft  decedé  fans  enlansî 

Kdifons  peur  It  pere  nttitrtt. 

Il  fembled'abotd  qu'il  ne  Iuy  eft  pas  moins  dû 
qu'au  perc  légitime ,  puifciue  la  dot  qu'il  confti- 
tuë  n'eft  pas  moins  profccricc  ,  Se  que  la  leulc 
différence  qu  il  y  a,  eft  qu'il  entre  plus  de  libéra- 
lité dans  celle  du  pere  naturel ,  parce  qu'elle  cft 
moins  forcée,  &  que  régulièrement  il  n'eft  point 
oblige  de  doter  ,  ce  qui  fait  qu'il  mérite  encore 
plus  la  rcverfion.  Et  pour  montrer  que  l'on  n'a 
pas  conlidcré  cette  donation  comme  faite  par  un 
étranger  ,  c'eft  qu'elle  a  cfté  jugée  ne  point  en- 
trer dans  la  communauté  du  bâtard  ,  &  eftre  feu- 
lement fujerte  au  douaire  de  la  femme  ,  comme 
une  efpccede  propre  échu  en  directe.  Il  y  en  a  un 
Arrcft  du  1.  Décembre  tr.i j.  rapporté  par  Maiftrc 
Jean  Marie  Ricard ,  fin  l'art.  171.de  la  Coutume 
de  Scnlis.  Auilî  nous  avons  une  Coutume  qui  rè- 
gle ainfi  la  queftion  dont  il  s'agit ,  &  qui  eft  uni- 
que ,  c'eft  la  Coutume  de  Sedan ,  art.  116.  &  il  y 
a  même  un  Arrcft  du  1%.  Juin  1644.  rapporté  par 
le  Grand  fur  l'art.  8$.  de  la  Coutume  de  Troycs, 
qui  a  jugé  cette  rcverfion. 


$.  Refoto- 
tion  pour 
la  negante, 
j-rcmide 
raifon. 


».  SfCondc 
jji  fon ,  qaT 
laicrf  rdô 
dcprnddc 
rotil'e->:ii>n 
de  dater. 


10.  Troi. 
ficinc  rat- 
ion, qu'elle 

«ItprnJ  ,JC 

r»?ante. 


Rjtifont  contre  le  ptrt  niturel. 

Il  faut  dire  néanmoins  que  le  perc  naturel  n'a 
point  la  teverllon.  Premièrement ,  parce  que  nô- 
tre Droit  ne  teconnoift  point  les  bâtards,  Se  n'or- 
donne de  leurs  fucceflions  que  pour  les  rejetter 
entre  les  mains  du  fiic  ;  Se  bien  loin  que  la  con- 
dition du  perc  naturel  (bit  favorable  dans  la  fuc- 
cclUon  de  ion  lîls ,  qu'au  contraire  quelques-uns 
ont  cftiméquc  dans  les  lettres  de  légitimation  , 
il  ne  fufrifoitpas  d'une claufe générale;  mais  qu'il 
falloit  une  claufe  fpecialc  pour  faire  lucccdcr  le 
pere  à  fon  bâtard,  parce  que  l'obftaclc  venoit  de 
fa  propre  faute. 

En  fécond  lieu ,  l'obligation  de  doter  de  la 
part  du  perc  légitime,  cft  un  des  fondemens  de 
l'établillemcnt  de  la  rcverfion ,  parce  que  la  Loy 
a  voulu  rendre  au  pere  ,  en  cas  de  predecés  de  fa 
fille ,  ce  qu'elle  i'avoit  obligé  de  Iuy  donner  ;  car 
le  droit  n'oblige  point  le  perc  naturel  de  doter 
fa  fille. 

En  rroiiléme  lieu,  la  reverGon  eft  encore  fon- 
dée fur  l'avancement  d'hoirie  ,  &  le?  donations 
en  dircére  citant  des  anticipations  de  fucccrtïon, 
il  cft  jufte  que  ce  que  le  petc  Icgitiinc  a  donné 


par  avance  fur  fa  fuccciîïon  future  dans  la  pen- 
féc  naturelle  que  fa  fille  Iuy  furvivra,luy  retour- 
ne en  cas  de  predecés  de  fa  fille  :  ainli  elle  ne  doit 
pas  avoir  lieu  au  profit  élu  pere  naturel  à  qui  là 
fille  ne  fucccdc  pas. 

En  quatrième  lieu  ,  fi  l'on  recherche  les  four- 
ces  de  ce  droit ,  on  les  trouvera  même  dans  la 
puilTânce  paternelle. 

Enfin  la  Loy  ne  fe  met  point  en  peine  de  con- 
foler  le  pere  naturel  de  la  perte  de  fe*  enfans,  Se 
l'on  ne  peut  appliquer  à  fon  égard  la  raifon  de 
la  Loy  Jurt  J'utcurfum  fi.  de  jure  dei  'mm ,  nt  C7" 
plu  dmijpt  &  dttit  Jamnumfeniirer,  Au  contrai- 
re, comme  elle  abhorre  le  vice  &:  les  fruits  du 
péché  ,  clic  néglige  en  ce  cas  la  douleut  du  perc 
naturel ,  qui  doit  le  confolcr  d'ailleurs  fur  ce  que 
la  perte  de  fes  en  fans  efface  le  fbuvenir  de  fes 
fautes  :  Aufli  la  Loy  jurt  fuccurfum ,  ni  la.  Loy 
Dot  k  pturtC.folut.  mAtrim.  ni  la  Loy  Conflitut. 
nov*  et  fit.  C.  de  bon.  <].?.  lib.  ni  la  Loy  Dotent 
6.f.  decolUt,  bon.  n'ont  point  non  plus  diipofc 
en  faveur  du  perc  naturel. Enfin  ceux  qui  ont  trai- 
té cette  queftion,  comme  I  errer,  fur  la  qu.  1.  de 
Dur.  font  d'avis,  que  la  rcverfion  n'a  lieu  qu'au 
profit  d'un  perc  Icgitimc.C'cft  auffi  l'avis  de  Mon- 
iteur Maynard,  liv.  9.  chap.  16.  vers  la  fin. 

Nous  en  avons  un  Arreft  du  7.  Septembre 
1584.  rendu  endre  les  Allegrains  &  Monfieur  le 
ProAtcur  General ,  qui  préféra  le  fife  nu  perc 
naturel,  qui  avoit  donné  à  fa  bâtarde ,  quoiqu'a- 
vec  dcfknfes  d'aliéner  ,  lequel  cft  rapporte  par 
Peleus  qu.  41.  par  Mothelon  ,  chap.  18.  par 
Maiftrc  Julien  Brodc.iu,  fousla  lettre  D.  de  Mon- 
fieur Loùct  ,nomb.  i.&par  Maiftrc  Jean  Marie 
Ricard,  part.  3.  de  fes  donat.  nomb.  764.  Plus,  un 
du  1.  Décembre  1609.  rendu  en  pareil  eas  au  Par- 
lement de  Eordeaux  ,  &  rapporté  par  Bcchet  du 
droit  de  rcverfion  ,  ch.>p.  1;.  Se  un  rendu  au  Par- 
lement de  Touloule  le  16.  Avril  1611.  qui  eft  rap- 
porte dans  Monfieur  de  Cambolas ,  liv.  1.  chap.  5. 
Cette  decifiondoit  avoir  lieu  àplus  forte  raifon 
dans  la  Coutume  de  Paris  ,  où  le  droit  de  rcver- 
fion eft  mixte,  &  participe  du  droit  de  fuccef- 
fion ,  puifquelepcrcnaturelncfucccdepas  àfon 
bâtard. 

Il  faut  pourtant  demeurer  d'accord,  que  cette 
rcverfion  n'eft  point  trop  contre  l'clprit  de  nô- 
tre Droit  ;  puifque  la  Cour  en  reduilant  les  do- 
nations faites  aux  bâtards,  imite  fijuvent  ladif- 
pofition  de  la  Coutume  de  Sedan  ,  art.  116.  en  or- 
donnant qu'après  le  deecs  des  bâtards  ,  fans  en- 
fans  nez  en  légitime  mariage  ,  les  biens  rcrour- 
noronr  au  perc  naturel,  ou  à  fes  héritiers;  Se  cette 
jufte  précaution  qu'elle  prend  contre  le  fifc,jufti- 
fic  qu'elle cftime  ^ud'intereft  du  pere naturclcft 
allez  légitime  en  ce  cas  particulier. 

(Jn  demande  encore  fi  l'ayeul  ayant  donné  à 
fa  petite-fille  qtiidecede  fans  enfans  ,  le  droit  de 
rcverfion  appartient  au  perc  ,  ou  à  l'ayeul  dona- 
teur} Et  il  faut  dii  cqu'il  appartient  à  l'ayeul:  par- 
ce qu'il  feroit  ir.jtifte  de  le  priver  de  cette  con- 
folation  ,  Se  de  donner  la  choie  à  Ion  fils  1  fon 
préjudice.  Chjïondas  fur  l'article  jij.de  la  Cou- 
tume de  Paris  ,  la  Lande  fur  Icj15.de  cellcd'Or- 
Icans.  J]^  Ici  rerius  fur  Guy  Pape  qutfl.  147.  ] 
L'on  diftinguoic  autrefois  entre  le  pais  de  Droit 
écrit,  le  raïs  de  Coutume,  Se  l'on  voûtait 
même  qu'il  fut  jugé  le  contraire  pour  loi  Pro- 
vinces du  Parlement  de  Paris  qui  font  régies  par 
le  Droit  ccrir,  afin  de  les  conformer  aux  pais  de 
Coutumes,  &  de  faire,  autant  qu'il  fc  pouvoit, 
un  Droit  uniforme  dans  le  relîort  d'un  même 
Parlement,  L'on  s'appuyoit  fur  ce  que  la  plûoart 
des  Coutumes,  Se  notamment  celle  de  Paris/arr. 
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De  U  fuccejjion  iei  afcendam  ,  Liv.  î.  Cht  V.  Seét.  IL  Cf 

jtj.  dent  du  mot  de  fucctjfion ,  &  non  de  celujr  véritable  donateur  ;  ce  qui  a  fon  fondement  dan* 

ST.  Refont-  de  retourna  reverfion.  Ccpendanr  outrequ'ilya  la  Loy  Proftiliti*  /.  f.  i.  f.  de  jure  dot  mm  » 

tion  pour  p|ufieurs  Coutumes  qui  ufent  du  mot  de  rtvtr-  qui  dit,  que  la  doc  que  lepercafak  donner ,  cft 

layeul.     ptn  ^  commc        <Je  Nivernois  rit.  17.  art.  9.  réputée  profc&ice. 

l'on  peut  dire  ,  qu'il  cil  difficile  de  fauver  en  fui-      Voilà  ce  qui  concerne  la  perfonne  du  perc  :  ,1  tt.  Si  U 

vant  cette  opinion ,  tous  les  préjugez  que  nous  l'égard  de  la  mere ,  l'Empereur  Léon  fuppofe  en 

avons  dans  les  livres,  même  pour  le  pais  Cou-  fa  Noycllc  15.  que  par  l'ancien  Droit  le  droit  der 

tumicr.  reverfion  n'apparttnoit pas  a  la  mere  qui  avoir 

En  effet ,  il  le  droit  de  réversion  n'a  pas  lieu  dote ,  auodvero  tut  k  nmire  *ut  *b  extr*neo  quo~ 

en  ce  cas  au  profit  de  l'ayeul  ,  l'on  peut  dire  ,  p'utm  don*tttm  filius  h*bet ,  non  item  ,  ni/s  rtvtrti 

qu'il  n'a  point  du  tout  lieu  ,  Se  que  ce  qui  s'eft  debere  id  donoteres  p*£h  complexi  fint .  Mais  le* 

appelle  jufqu'à  prefent  rtverfion.ti  eft  qu'un  droit  Loix  ne  s'en  trouvent  point ,  SC  quand  celles  que 

ordinairede  fucceflion:Orcctrcpropolition  qu'il  nous  avons ,  patient  du  perc  ,  elles  s'entendent 

n'y  apoint  parmi  nous  de  reverfion  ,  cft  difficile  aufC  delà  mere  .parecqu  elles  ne  l'exceptent  pas. 

à  défendre  i  car  commenr  fe  pourroit- il  faire  en  la  Aurrcchofe  eft  de  l'ayeul,  qui  n'eft  pas  toûjours 

compris  fous  le  nom  de  pere  ;  d'ailleurs  quoi- 
que la  fource  du  droir  de  reVcrfion  foir  la  puif- 


fuppofanr,que  l'on  eût  jugé  dans  la  Coutume  mê- 
me de  Paris ,  que  l'immeuble  donné  par  la  fem- 
me aumariou  ameubli  a  l'cffcr  qu'il  entrât  dans 
la  communauté ,  Se  échù  depuis  à  un  enfiinc  com- 
mun decedé  fans  enfans ,  apparrienr  à  la  mere  , 
ce  qui  a  cfté  décidé  par  un  Arrcft  de  la  protton- 
ciarion  de  la  Nôrrc-Dame  d'Aouft  1591.  qui  eft  le 


lance  paternelle  ,  au  fond  ic  ne  vois  pas  qu'il  y 
air  moins  d'équité  d'accorder  ce  droit  à  la  mere 
qu'au  perc  ,  ou  à  l'ayeul ,  qui  a  fes  enfans  fous 
la  puiflanec  -,  Se  même  la  mere  n'étant  pas  renuï 
de  doter  dans  le  Droit ,  il  étoit  encore  plus  à 
7j.  dans  Monthclon?  Que  fi  l'on  n'avoit  pas  jugé  propos  de  l'y  inviter  en  luy  accordanrla  rever- 
que  le  droit  de  reverfion  eût  lieu  ,  la    iion:  Auifi  elle  luy  eft  accordée  dans  tous  les 


en  ce  cas 

moitié  de  cer  immeuble  qui  avoir  appartenu  au 
mari  à  titre  de  communauté ,  auroic  appartenu 
pour  la  propriété  aux  parens  paternels.  Auili 
Maiftrc  Charles  du  Molin  fur  l'art.  74.  de  l'an- 
cienne Coutume  d'Artois  ,  dit ,  que  quand  les 
propres  partent  aux  afeendans  ,  qui  les  ont  don- 
nez ,  ce  n'eft  pas  monter  ,  mais  rcrotirncr  ,  Se 
que  cela  n'eft  pas  oppofé  à  la  maxime  que  les  pro- 
pres ne  rt moment  punt. 


Parlcmcns  ,  même  i  l'ayeul  maternel.  Maynard , 
liv.  9.  cliap.  90. 

Pour  ce  qui  cftdcs  parens  collatéraux,  ce  droit  10.  Qmd 
ne  leur  eft  poinr  accorde  par  les  Coutumes,  lî  ce  de« 
n'eft  par  la  Coutume  d'Auxcrrc  ,  arr.  141.  mais 
l'ufage  n'eft  pas  uniforme  dans  les  Parlcmcns  du 
pais  de  Droit  écrit  :  car  le  Parlemenr  de  Guyen- 
ne n'a  point  étendu  ce  droit  jufqu'aux  collaté- 
raux ,  félon  Automne ,  fur  l'art.  64.  de  la  Couru* 


Enfin,  lemor  de  futteder  qui  cftdans  l'art,  jti.  me  de  Bordeaux  ;  au  lieu  que  le  Parlement  de 
de  la  Coutume  de  Paris ,  n'appelle  pas  les  afeen-  Toulon  ic  le  leur  a'  accordé  ,  félon  Moniteur 
dans  au  préjudice  *,  mais  plûtoft  en  confequenec  Maynard ,  liv.  9.  chap.  16.  Se  Moniteur  d'Olive  , 
du  droit  de  reverfion  :  puifquc  l'art,  dit ,  tou-  liv.  4.  chap.  7.  auili  l'on  peut  dire  ,  que  ce  Parle- 
rai fnecedent  *ux  chtftt  p*r  eux  données  k  leurs  ment  en  eft  demeuré  la  ,  quoique  Bechet  chap. 
enfant  :  autrement  cette  difpofuion  établirait  Se  ij.  femblc  dire  qu'il  a  étendu  la  reverfion  juf- 
détruiroit  en  même  temps  la  #vcrfion.  qu'aux  érrangers  ,  ce  que  cet  Auteur  ne  vérifie 
K.  Ofejee-     Qcux  qui  fout  iennent  l'opinion  contraire  i  la  point  ;  les  exemples  qu'il  rapporte  auili-bien  que 
Mao,m  «  j^re  (  &  croyent  que  la  reverfion  n'a  point  lieu  Monfieur  Maynard  Se  Moniteur  de  Cambolâs  , 
^ne'îu"  en  noftrecfpccc  principale  au  profit  de  l'ayeul ,  liv.  1.  rit.  5.  ne  concernent  que  des  donations 
petit-fils,   infiftent  aedifent ,  que  ce  que  l'ayeul  donne  i  fon  faites  par  des  parens  collatéraux  ,  ce  dernier 
■  I  le  donne 
pour  IV 
mour  de 


petit-fils  ,  il  le  donne  pour  l'amour  de  fon  fils  ajoutant  Jiv.  6.  chap.  14.  que  ce  droit  ne  s'eft  pas 

ou  de  fa  fille ,  fuivant  la  Loy  Dotem  à.ffl  de  c»l-  même  étendu  audcli  des  oncles  Se  des  tantes. 
Ut.  ion,  qui  dit ,  occurrit  *<juit*s  rei  ut  quoi       Pour  examiner  i  prefent  en  quels  cas  le  droic 

fdter  meus  propter  me  fili*  me*  dédit ,  perinde/ie  de  reverfion  a  lieu ,  tl  faut  f™ 

*tmuo  ipft  dederim,  qui*  ofcium*vi  cire*  neptem  principe ,  qu'il  n'a  lieu  qu'< 

ex  o/Hcio  pttrit  cire*  fiiiuM  pendet ,  &  qui*  p*ter  fille  donataire  meure  fans 


tt.  Que  U 

convenir  comme  d'un  "«[G0* 
■   s-,       1    a  a  lieu 
en  cas  que  le  fils  ou  la    »en  ^ 


filU,  ideo  *vus  propter filium  nepti  dotem  d*re  de-    la  pratique  ont  ainfi  terminé  ce  fameux  dtffc-  w» 
bet ,  Se  que  c'eft  pour  cela  que  dans  nos  Coûta-    rend  qui  cftoit  entre  deux  Interprètes  du  Droit , 
tûmes  ce  «me  l'ayeul  a  donné  à  fon  petit-fils  ,    Martin,  Se  Bulgare ,  dont  le  premier  afoûtcnu, 


enfans  :  &  l'ufaqeôc  que  k  do- 

i.iirt 
cu.e  mm 

tûmes  ce  que  l'ayeul  a  donné  a  fon  petit-fils  ,  Martin ,  Se  Bulgare ,  donr  le  premier  a  foûtenu ,  ^ufc'  ^ 
fe  rapporre  par  le  fils  i  fa  fucceffion.  que  les  enfans  faifoienr  cefler  le  droit  de  rever-  pute  tmrs" 

y. ,  Répem.     ^  IfyonÇc  cft  ,  qu'encore  que  l'ayeul  femblc    fion  gle-f.  in  L.  dos  d  pâtre  C.ftluto  mâtr'm.  Se  le  Mmin  « 
obuâioa.   donner  à  ion  petit-fils  pout  l'amour  de  fort  fils  ;    dernier  ,  qu'ils  ne  le  faifôicnt  poinr  cefler  ,  fui-  Bulgaw. 
néanmoins  dans  la  verite  il  ne  préfère  icy  à  (by-    vant  ce  qui  eft  dit  in  Vlp.  Fragm.  tit.  de  datib. 
même  que  fon  petit-fils  :  enlortc  que  quand  ce    mortuain  m*tnmonio  jili.t ,  dotent  proftSitiam  *d 
petir-fils  vient  à  décéder  fans  enfans ,  il  n'eft  pas    patrem  revtrti ,  fervatit  tamtn  pênes  maritum  in 
iiiftc  que  le  fils  qui  avoir  cfté  poftpofc  au  petit-  fingtlos  iiberos  tjuintis.  Mais  l'opinion  de  Martin 


»j  peut- 
il». 


fils ,  foit  préféré  i  l'ayeul  qui  cft  le  donateur,  a  prévalu ,  conune  étant  fondée  furun  argument 
Auilî  le  raifonnement  de  certc  Loy  Dotemff".  de  tire  de  la  Loy  Jure  fuccurfmnff'.  de  jure  dot  mm  t 
c»U*t.  bon.  ne  va  qu'à  montrer  que  leperedoir  qttidit.quecedroitacftccrablipournepascau- 
avoir  la  reverfion  en  cas  que  l'ayeul  donateur    1er  au  perc  une  double  affliciion  de  la  perte  de 

fa  fille ,  &  de  celle  de  fa  dot ,  ne  &  fiii*  *mif*  & 
pecum*  d*mnum  fentiret.  Ce  qui  a  fait  dire  ,  quo 
le  perc  ayant  moins  de  rcilcntimcnr  defaperre , 
lorfqu'cllc  cft  reparée  par  la  pofterite  que  lai 
fille  a  lairtêe  ;  &  d'ailleurs  la  dor  qui  va  à  les  déf- 
irent ,  à  mefure  qu'un  des  petits-fils  viendra  A  cendans ,  &  qui  apparrient  au*  enfans  de  fa  fil- 
mourir,  il  y  aura  un  droit  de  reverfion  en  fa-  le  ,  n'étant  pas  perdue  pour  luy  ,  il  n'avoir  pas 
veur  de  l'ayeul  donareur  -,  car  ce  que  je  fais  don-  befoin  en  ce  cas  du  droir  de  reverfion ,  CJc  c  cft 
par  mon  fils  à  mes  petits  -  fils  ,  je  fait  préfu-  ainfi  que  l'on  a  enrendu  la  Loy  Dotkp*tre  C.fo- 
lç  leur  donner  irevroediatement ,  &  j'en  fuis  le    tteet  m*irim. 


foit  decedé. 

if        fi     U  faut  conclure  de  noftrc  dccifion ,  crue  fi 
Icpetedoo- ie        m  mariant  fon  fils  ,  luy  a  abandonné 
6,5  â  tous  fes  biens  ,  à  la  charge  de  fournir  à  cha- 
dc'rendfé*   cun  de  fes  petits-fils  une  certaine  lomme  d'ar 


ner 
ai 
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Traité  des  Succeffiom. 
lâmls  cela  indiftinfte-    de  tous  les  biens  de  la  mere,  &  qu'en  ««  qu'il  Jg^jJ^1 


y  eût  eu  des  enfans  du  fécond  mariage ,  ilsau-b|eï>  . 


On  n'a  pourtant  pas  ; — 
mène  ;  car  outre  qu'il  faut  que  les  enfans  foient 

heritiers,ou  légataires ,  ou  donataires ,  pour  cm-  roient  partage  également  les  uns  avec  les  autres  f  .fl'ent  ob- 
pecher  la  reverfion ,  fans  quoy  ils  ne  (ont  point  l'une  Si  l'autre  dot  ,  fuivant  la  Novcllc  »i.  dt  lUde  i  |a 
obftacle  à  ce  Droit  ,  comme  ils  ne  font  point    nnft.  chap.  19.  &  48.  &  la  Loy  ^lucitm^ut     C.  rc»erfioo. 

dt  bonis  nus  hb.  cela  pouvoit  faire  beaucoup  de  Exemple 


Semlâtc-  comptez  dans  la  fupputation  de  la  légitime  ni 

VCifcOU 


du  droit  d'ainellc  ,  Si  n'empêc lient  point  la  dona- 
tion entre  conjoints  ,  pourvu  qu'il  n'y  ait  point 
d'autres  parens  qui  fc  portent  héritiers ,  félon 
du  Molin  fut  la  Coutume  de  Bcrry  .  tir.  19.  art. 
Si  U  re-  8.  L'on  a  demande ,  1.  fi  le  pere  ayant  ftipulé  la 
vcifion  »   reverfion  indéfiniment ,  elle  ncdcvoitpas  avoir 
J*J*  lieu  en  ce  cas  même  que  fa  fille  eût  laine  des  cn- 
quanVk    ^ans  î  Et  tous  les  Doéhurs  conviennent ,  qu'il 
Moniteur  l'a  faut  expliquer  la  ftipulation  comme  ne  devant 
ttpulee  in-  avoir  lieu  qu'en  cas  que  la  fille  meure  fans  en- 
~~'  fans. Guy  Pape,  qu 
pofé  même  que  le  pere  c 

en  tout  événement ,  ou  en  tout  cas,  pareeque 
l'on  prefumeroit  qu'il  auroit  voulu  prévenir  par 
cette  clatifele  cas  de  ladifpofition  Si  de  l'aliéna- 
tion que  fa  fille  auroit  faite  i  mais  qu'il  n'au- 
roit  pas  entendu  priver  les  petits-fils  de  ce  qu'il 
auroit  donné  à  fa  fi  le.  En  tous  ces  cas  l'on  fuit 
principalement  la  volonté  prefnmée  du  donateur. 
C'cft  pour  cela  qu'une  mere  ayant  donné  à  fa  fil- 
le une  lbmtivc  de  de  lie  s  en  mariage  ,  &  en 
ayant  ftipulé  la  rcverlbn au  profit  de  icscollatc- 
raux.cn  cas  que  fa  fille  vinft  à  décéder  fans  enfans, 
l'on  eftime  que  ii  la  mere  donatrice  furvit  à  fa 
fille ,  elle  doit  avoir  elle-même  la  reverfion  de 
cette  Comme.  La  Thaumaftere  en  fesdécif.  liv.  4. 
chap.  59. 


doute  dans  le  païs  même  de  Droit  écrit;  &  ce  fcUcor)il. 
qui  fait  paroître  la  difficulté  plus  grande  ,  c'cft  cation  «le» 
<juc  tout  le  monde  ne  convient  pas  ,  que  le  Droit  biens  ' 


le  retour  ait  lieu ,  quand  une  fois  la  fille  do- 
tée  a  laillc  des  enfans  du  mariage ,  quoiqu'ils 
décèdent  fans  enfans  avant  le  donatcur.ee  qui 
fera  traité  incontinent  :  Aulli  Monlieur  d'Olive 
rapporte  qu'il  y  avoit  eu  d'abo.d  un  partage 
d  opinions  en  cette  affaire  i  &  Monlieur  de  Cam- 
bolas ,  liv.  6.  chap.  44.fcmb!c  incliner  dans  cette 
.  (13.  ce  qui  s'obfcrveroit,  fup-  même  cfpcce  contre  la  reverfion ,  Se  dit  que  l'on 
uft  ftipulé  cette  reverfion    confiderc  les  deux  mariages  comme  un  leul ,  Se 

qu'il  fulfit  qu'il  refte  des  enfans  pout  empêcher 
que  la  réveillon  ait  lieu  ,  &  cela  par  la  même 
raifon  d'équité  qui  a  fait  juger  qu'un  pere  ,  qui 
par  lcconnat  du  premier  mariage  de  fa  fille  luy 
a  donné  &  auxenùns  qui  naîtront  du  mariage  , 
n'eft  pas  réputé  avoir  voulu  affcâcr  la  donation 
aux  enfans  du  premier  lit  de  fa  fille  ,  enfortc 
qu'ils  donnaflent  l'exclufion  à  ceux  du  fécond  ; 
mais  qu'au  contraire  ceux-cyy  cftoient  admis  en 
concurrence  ,  comme  il  le  voit  avoir  cité  jugé 
dans  le  même  Parlement  par  Arreft  rapporté  par 
le  même  Auteur  liv.  3.  chap.  49. 

Que  fi  l'cfpcce  dont  il  s'agit  fct  prefentoit  au 
Parlement  de  Paris ,  même  pour  le  pats  de  Droic 
écrit,  je  ne  doute  pas  que  Ion  ne  fuivît  ceder- 


t».  'Z>i  d  ft    Mais  noftre  décifion  ,  qui  eft  fondée  fur  la  pre-    nier  parti  j  &  à  plus  forte  raifon  dans  le  païs  cou 


cette  cbufe  fomption  de  1'arr'cction  paternelle,  n'a  pas  lieu  au 
a  eAéùipu-cas{jUCj<irevcr(-lon  ajt  cftc  ftjpulée  par  undo- 

«aOTiKu/é"  nateur  étranger  :  car  cn.ee  cas  l'exiftancedes  en- 
mngêr.     fans  ne  fait  point  obftaclc  à  ce  Droit ,  lùr  quoy 
l'on  peut  tirer  en  argument  la  Loy  dernière  au 
'  f ./.  ftrfic.  niji& bieC.  de  jure  dottum.  AuifiGuy 
Pape  en  faqueft.51-.  dt  dut  ptr  txtrantum  con- 
fiant a  ,  dit  l'avoir  vù  ainfi  juger  plufieurs  fois  au 
Parlement  de  Grenoble, 
n.  L»  re-    L'on  va  bien  plus  loin  que  noftre  décifion  prin- 
vetfion      cipale  ,  lorfque  honobftant  la  claufe  de  rever- 
n'empctKe  fmn  (  que  le  pere  a  ftipulée  par  le  contrat  de  111a- 
pomt  l'hy-  rjagC  £c  çQn  g)s  >  pon  jug0  mlc  |e$  immeubles 

frb^la^re  compris  dans  la  donation  lont  arïé&cz  fubfidiai- 
douaire,  rcraent  Se  au  défaut  d'aunes  biens  .m  douaire 
de  la  veuve  du  fils ,  quoiqu'il  n'y  ait  point  d'en- 
fans  du  mariage  :  ce  qui  fc  juge  même  a  Tou- 
loufe  pour  la  dot  de  la  femme  ,  au  rapport  de 
Moniteur  de  Cambolas,  liv.  t. chap.  1.  vets  la  fin. 
»*\Si  ici     L'oiiptopofe  encore  cette  cfpcce  :  Un  pere  a 
enfaus  ia   m,r;c    tflle  &  elle  a  eu  des  enfans  ,  le  premier 
riT'Ln,'  marv  eft  decedé ,  e  lle  a  convolé  en  fécondes  nô- 
la  rerct&n  ces  ,  &  a  cette  OCCaUOQJC  pere  l  a  dotée  une  fc- 
<k  la  dot   conde  fois  ,  mais  clic  n'a  point  eu  d'enfans  de 
ce  fécond  lit.  iur  quoy  l'on  demande  fiectte  fé- 
conde dot  ,  que  le  pere  a  conftituée  ,  luy  re- 
tourne après  le  deces  de  fa  fille  ,  ou  fi  elle  ap- 
partient aux  enfans  du  premier  lit.  Et  cette  quef- 
tion  s'eftant  prefentécau  Parlement  de  Touîou- 


«onflttuéc 
lots  du  fc- 


ic 

leur  rncre. 
Rcfolution 
pour  Partie 


(ê  ,  l'on  a  jugé  pour  la  reverfion  par  Arreft  du  5.  mier 


tumier ,  où  il  n  y  a  point  de  préjugé  femblable 
à  l'Arreft  du  Parlcmenr  de  Touloufe  ,  &  où  le 
Droit  de  reverfion  eft  mixte  &  participe  du  Dt  oit 
de  fuccillion  ;cftant  confiant  que  les  chofes  don- 
nées i  l'occafion  d'un  premier  ou  d'im  fécond 
mariage  ,  apparnyndroicnt  indiftinétement  aux 
enfans  de  la  fille  donataire ,  fans  que  le  donateur 
y  pût  tien  prétendre  pendant  leur  vie.  Ce  que 
j'eftimerois  devoir  avoir  lieu  dans  la  Coutume  de 
Cordeaux ,  quoiqu'elle  donne  aux  enfans  de  cha- 
que mariage  les  biens  acquis  pendant  le  même 
mariage  :  pareeque  les  propres  ne  laiflent  pas  de 
fc  partager  également  dans  cette  Coutume  ,  Se 
que  l'immeuble  donné  par  un  pere  eft  propre; 
Se  cette  décifion  aura  lieu*  1  plus  foue  raifon 
dans  la  Coutume  de  Chartres  ,  qui  difpofe  en 
l'arr.  98.  que  les  propres  tenus  en  fief  appartien- 
nent aux  enfans  du  premier  lit ,  &  que  les  con- 
quefts  tenus  en  fief  appartiennent  aux  enfans  du 
fécond  lit.  Car  le  pere  n'héritera  point  du  fief 
qu'il  auta  donné  lors  du  fécond  mariage  ,  pour- 
vu qu'il  y  ait  feulement  des  enfans  du  premier 
lie. 

Ce  qui  cil  très  confiant ,  c'eft  qu'il  n'y  a  que  is  Dr  la 
les  enfans  qui  doivent  fucceder  lel'quels  puiflent  concutien- 
empêcher  la  reverfion  ,  ce  qui  fe  prouve  dans  £c 
deux  exemples.  Le  premier  eft ,  que  les  propres  JJJ^J  ^ 
de  reverfion  ne  font  point  fujets  à  la  confilca-  f,eic  mc. 
lion  des  biens  du  fils  donataire  en  naïs  couru-  un. 
même  quand  il  iaiflè  des  enfans ,  qui  1cm- 


17.  Q.uM 
n'y  a  <jue 


Juillet  153a.  rapporté  par  Monlieur  d'Olive ,  liv, 
5.  chap.  vr.  fur  ce  fondement  que  cette  féconde 
dot  eftant  conftituée  en  faveur  du  fécond  maria- 
ge, il  l'iiftifoir  que  ce  mariage  eût  efté  ftcriic  , 
ïs:  qu'il  n'en  reliât  point  d'enfans  lors  du  decés 
delà  fille  dotée  ,  pour  faire  que  la  dot  retour-  ' 
tût  au  pere  ,  fans  que  les  enfans  du  premier  lir  , 

que  le  pere  n'avoir  j>oint  conlidcrcz  lors  de  fa  do-    pofe  qu'en  païs  de  Droit  écrir  un  pc 
nation,  luy  pitflètit  faire  obftaclc.  Cependant    fa  fille.qui  air  eu  un  enfant  de  ce  mariage;  qu  1 
connue  les  enfans  du  premier  lit  cftoient  héritiers    fuite  fon  mari  l'oit  dcccdé,ôc  qu'elle  ait  paile  i 


blent  devoir  empêcher  la  reverfion  ;  mais  qui  ne 
l'empêchent  pas  néanmoins ,  n'eftant  point  héri- 
tiers ;  ainfi  dans  ce  premier  exemple  les  enfanj 
quinefuccedcntpasnc  font  point  d'obftacle  à  la. 
reverfion  ,  qui  eft  duc  à  leur  ayeul ,  ce  qui  fera 
examiné  au  nomb.  19. 
Le  lecondfc  vérifie  < 


en  cette cfpcce,où  l'on  fup-  »».$il»i« 

iir  «-rîr  un  ■wrc  ajt  mailé  yc,i,on  1 


™'  our  Uni- 
un  Jo;ée  la,Lrr 
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De  h  fucceflion  des  afeendans ,  Lin),  t.  Ch.  V.  Setf.  1 1.  c$ 


des  eofans 

qui  décè- 
dent (ans 
enfans. 


?o.  Qu'elle 


fécond  mariage  ,  donr  elle  sic  eu  aufli  un  enfant , 
&  qu'après  cela  clic  foit  decedée  ,  &  immédia- 
tement après  elle ,  l'enfant  du  fécond  lit.  Carc'cft 
un  doute  aflèx  important  de  fçavoir  qui  fucce- 
dera  à  cet  enfant ,  ou  l'aven]  a  tietc  de  réver- 
sion j  ou  le  pere  i  titre  d'héritier  ,  ou  le  frère 
tirerin  à  titre  de  fucceflion  pareillement  :car  ré- 
gulièrement le  frere  fait  obftaclc  à  l'aycul  pour 
la  reverlion  ,  qui  n'a  point  de  lieu  tant  qu'il  y  a 
des  enfans  ;  l'aycul  fait  obftacle  au  frere  qui  n'eft 
que  frere  utérin  ,  Si  qui  par  confequent  eft  ex- 
clus par  des  afeendans  :  l'aycul  fait  aufli  obfta- 
cle  au  pere ,  pareeque  la  fucceflion  n'a  point 
lieu  au  préjudice  de  la  revcrfion-,  ce  qui  fait  que 
l'on  revient  derechef  à  l'aycul ,  &  ce  qui  jette 
dans  un  circuit  Se  un  labyrinthc,qui  paroît  inévi- 
table ,  &  dont  on  a  trouvé  cette  feule  ifliiï  de 
dire  ,  que  l'aycul  a  la  revcrfion  lur  le  principe 
qui  décide  l'clpcce  preccdcntc,qui  eft  .que  le  frè- 
re lequel  eft  exclus  ,  ne  peut  pas  empêcher  la  re- 
verlion .  ce  que  l'on  a  aufli  établi  fur  un  pareil  dé- 
nouement qui  eft  en  la  Loy  tcjuifftmuw  f./i  t.v 
fitiç  ff.  <t.-i  Scnatufc.  TtrijH. 

Il  faut  examiner  à  prefent  fi  lorfquc  la  fille 


» 

no- 


n  Rffolu- 
r.on  iiue  la 
metlion  a 
lieu  ,  iolf* 
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lors  du  de 
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;t.  Qu'en 
pais  de 
l):ot  écrit 
1 


n'a  pas  lieu  dotée  a  laide  des  enfans ,  qui  viennent  à  dcccdcr 
fans  enfans  ,  le  droit  de  reverfion  a  lieu  î  Et  il 
faut  dire  ,  i.  qu'il  n'a  pas  lieu  après  le  decés  de 
l'un  des  enfans  de  la  hllc  dotée  ,  loriqu'il  en 
refte  d'autres:  car  tous  ces  enfans  touchent  éga- 
lemef  à  l'aycul  ,  qui  a  fait  la  donation  ,  &  font 
également,  l'objet  de  Ils  affections  Se  de  fes  libe- 
ralitcz  ;  ils  luy  font  tous  des  portions  de  fa 
fille  qui  eft  le  centre  de  fi  donation  :  C'eft 
pourquoi  quand  même  le  pere  auroit  ftipulé  cx- 
prcflcment  la  revcrfion ,  en  cas  que  la  fille  décé- 
dât fans  enfans  ,ou  fes  enfans  fans  enfans ,  j'efti- 
mc  que ctnjttlurâ  f  ierai' s ,  la  même  décifion  au- 
roit lieu ,  &  que  tant  qu'il  y  auroir  des  enfuis 
de  la  fille,  la  reverfion  ne  fe  feroit  pas  au  profit 
du  donateur  :  non  tnim  voit  putrum  opponi  tant 
tmmejÀ  mttrprttéti»  dtbtt ,  L.  cum  mit 7j.  f  dt 
ttndit,  &  dtmenftmt. 

De  plus  ,  dans  nôtre  cas  principal  le  mari  de 
la  fille  ayant  eu  fa  pottion  dans  ces  biens,  à 
ui  mefure  que  chacun  des  enfans  eft  dcccdé.en 
a'fucecdTaP115  de  t)roit  écrit,  eft  tenu  après  la  mort  du 
fes  enfans  dernier  de  rendre  le  tout  i  l'aycul  qui  a  furvécu , 
aptes  la     &  i  qui  le  droit  de  rcvctfîon  appartient  alors  , 
moi  t  du     &  CC\A  p;ir  une  efpcce  de  fideicommis  tacite ,  &: 
ces  portions  que  le  mari  eft  obligé  de  reftituer 
retournent  au  donateur ,  en  pais  de  Droit  écrit , 
franches  &  quittes  de  toutes  charges  Se  hypo- 
teques ,  Se  fans  aucune  diminution  ,  comme  cel- 
les qui  luy  viennent  du  dernier  des  enfans  qui  eft 
decedé ,  félon  Bechet ,  du  droit  de  revcrfion , 
chap.  8.  nomb.  i. 
xi.  Si  le»       l-  ^'cft  rnème  une  des  grandes  queftions  de 
bien»  ayant  cette  matière  que  de  fçavoir  ,  fi  les  biens  ayant 
une  fois     une  fois  louché  en  la  perfonne  d'un  enfant  du 
louché,  il  y  jonatajrc ,  il  y  a  encote  lieu  à  la  tevet (ion ,  lorf- 
l,<"i°hK  que  ccr  enfant ,  qui  eft  unique  ,  vient  à  dcccdcr 
vcifioa.     fans  enfans  ?  Carplufirurs  Interprètes  du  Droit 
ont  prétentlu,quc  quand  une  fois  lafillc  donataire 
avoir  laiflc  des  enfans,  il  n'y  avoir  plus  lieu  d'ef- 
pcrerla  revcrfion  ,  non  pas  même  au  cas  que  ces 
enfans  vinflent  â  dcccdcr  fans  enfans.  Et  de 
fait ,  fi  on  s'attache  aux  termes  d;  la  Loy  ,  elle 
n'accorde  au  pere  la  reverfion  que  pour  le  con- 
folcr  de  la  perte  de  fi  fille  :  ainfi  elle  envifa- 
gc  cette  perte  ,  &  non  celle  de  fes  petits- fils ,  auf- 
quels  il  n'a  pas  donné  ptécifément.  D'ailleurs  , 
quand  une  fois  le  pere  a  vu  foucher  fes  biens  en 
la  perfonne  de  fes  petits- fils ,  il  les  a  vû  fuivre  le 
,  cours  naturel  des  patrimoines  par  une  fucceflion 


rend  le 
il'ayetu. 


redoublée ,  il  a  trouvé  là-dedans  la  confolation 
que  la  Loy  luy  fûuhaïtc ,  Se  ne  s'eft  plus  dû  at- 
tendre à  aucun  retour  de  ces  mêmes  biens.  Aullï 
Moniteur  d'Expiily  en  fes  Arrcfts ,  chap.  125.  dit 
qu'en  ce  cas  l'on  a  jugé  au  Parlement  de  Greno 
ble  contre  la  revcrfion. 

Il  faut  avouer  néanmoins,  que  puifquc  l'on  a 
refufé  au  perc  la  reverfion  lorfque  fa  fille  ,  qu'il 
a  dotée ,  laide  des  enfans  ,  quoique  la  Loy  luy 
accorde  ce  droit  indiftinftement ,  il  eft  aflcz  jufte 
que  ces  enfans  décédant  fans  enfins ,  la  reverfion 
air  lieu  au  profit  de  l'aycul ,  qui  ayant  fait  une 
double  perte  ,  a  doublement  befoin  de  conlo!.^ 
tion ,  &  que  cet  obftacle  que  l'équité  des  In- 
terprètes a  apporté,  ne  fubfiftant  plus  ,  la  re- 
vcrfion fe  fuite  de  la  même  manière,  que  fî  la  fil- 
le eftoit  d'abord  di. cédée  fans  enfans  :  ce  qui  n'eft 
pas  même  fans  exemple  dans  l'un  Se  dans  l'autre 
Dtoit  :  puifque  la  propriété  que  perd  la  n-.ere  qui 
fe  remarie  des  chofes  qu'elle  a  eues  de  la  libéra- 
lité, de  fou  premier  mari;  parla  difpofition  de. 
la  Loy  Fcemin*  ,  Se  de  l'Authentique  lucmm  C.  d* 
ftcundit  nupt.  elle  la  recouvre  par  le  predecés 
des  enfans  de  fon  premier  lit ,  aux  termes  de  la 
même  Loy  Faemitté  f.  1.  Aufli  dans  noftrc  Droit 
la  donation  faite  au  fécond  mari  des  choie  s  fu- 
jettes  à  la  referve  établie  par  le  fécond  chef  de 
l'Edtr  ,  reprend  fa  force  par  le  predecés  des  en- 
fins  du  premier  lit ,  &:  de  cette  manière  ce  que 
l'cxiftance  des  enfuis  opère ,  fe  détruit  par  le 
predecés  de  ces  mêmes  enfins.  (tj*  Nous  en 
avons  encore  un  exemple  dans  l'art.  ^  15.  de  la  Cou- 
tume de  Pat is  ,  où  l'acqut  il  du  fils ,  ayant  efté  dé- 
volu au  petit-fils ,  Se  ccluy-ci  décédant  fans  en- 
fans ,  l'aycul  y  fuccede  comm:  G  le  hls  eftoit  mort 
fans  enfans  ,  Se  queracqueft  n'eût  pas  louché  Se 
n'eût  pas  efté  ptopre  naiflànr.] 

Aufli  dans  les  Parlemcns  de  Touloufe  Se  de  ji.  Arreft» 
Bordeaux  ,  on  ne  fait  point  de  difliculré  d'ajuger  1u'  l'ont 
en  ce  cas  la  revcrfion  à  l'aycul ,  félon  Monfîcur  ilnC  ("B** 
Maynard  ,  liv.  9.  chap.  16.  &  Automne  fur  la  Loy 
j.  C.  dtb*n.  f  ut  lib.  Se  cela  Le  juge  même  dans  le 
Parlement  de  Paris  pour  le  pais  coutumier ,  fui- 
vant  l'Arrcft  de  Largenrier  de  Troyes  ,  auquel 
onajuçea  une  rente  qu'il  avoit  donnée  à  Marie 
Larcentier  fa  fille ,  mariée  au  fient  de  Pafly ,  par 
le  deeés  de  laquelle  cette  rente  eftoil  depuis 
échûc  à  la  fille  de  ce  fïeur  de  Pafly ,  petite-fille 
du  donateur ,  laquelle  eftoit  decedée  fans  enfans. 
Il  y  en  a  encore  deux  autres  Arrcfts ,  dont  l'un 
eft  pour  le  pais  de  Droit  écrit  ,  Se  qui  font  rap- 
portez dans  les  Atreftezde  la  Cinquième  du  n. 
Juillet  1615.  &  Par  Hcniys  tom.  1.  liv.  6.  chap.  5. 
qV  1;.  Enfin  j'enay  vû  rendre  une  femblablepour 
la  Coutume  de  Poitou  le  10.  Juillet  1667.  à  PAu- 
dience  de  relevée  de  la  Grand  e  hambre  .plaidans 
Maiftre  Paillard  Se  Maiftrc  \c  Verrier.  83*  Et 
le  mercredi  6.  Mars  la  queftion  a  efté  Jugée 
pour  Montbrifon  fur  un  appel  de  Lyon  par  An  eft 
de  la  5e.  au  rapport  de  Monfîcur  dcLcdevillc  au 
profit  du  nommé  du  Huiflon  aveu!  appellant,  con- 
tre Marie  Rigaud  Sabruc  intimé  :  le  Prcfidial  de 
Lyon  avoit  jugé  contre  la  reverfion,  en  quoy  il 
fuit  le  Parlement  de  G  tcnoble  :  e\:  la  Cour  en  in- 
firmant a  cet  égard  a  fuivi  l'ufage  particulier  de 
Montbrifon ,  qui  eft  de  donner  en  ce  cas  la  rever- 
fion à  l'aycul.] 

On  n'avoir  fourrant  pas  toûjours  gardé  cette 
Jurifprudence ,  témoin  l'Arrcft  contre  Monlieur 
le  premier  Prefident  le  Maiflte,  qui  detnandoit 
une  fommede  5000.  livres  qu'il  avoit  donnée  en 
mariage  à  la  Dame  de  la  Mar filière  fa  fille  ,  avec 
claufede  realifation  pour  elle  &  les  liens  de  fon 
côte  &  ligne}  mais  cet  Arrcftfur  reradu  en  1554. 

1  Hj 


îilte'iyMt  ayant iripuJé  la  rcvcrfion  aucas de  decésde  fa'fillc 
ftipulé  1»  fans  enfans,  ou  de  deecs  de  fes  en/ans  fans  enfans, 
le  donateur  étant  decedé  lors  de  la  mort  du  fils 
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6c  avant  la  reformation  de  la  Coutume ,  auquel  Mais  cet  Arrcft  de  la  manière  même  qu'il  eft  rap- 
temps  Ion  s'artachoit  ,J*d<utè .  a  la  règle  p  r*prt  porte  par  cer  Auteur  ,  ne  juge  point  la  queftion  , 
htritau  ntrtmtntt  p*i«*.  v.  Cbap.Jur  Pétri/,    parce  que  non  feulement  le vetc  donateur  deceda 

le  premier  i  mais  la  bâtarde  donataire  laifla  des 
enfans  légitimes  qui  décédèrent  après  elle ,  ce 
qu'il  exprime  par  ces  mots ,  Sufctpti  trunt  libtri 
tx  ta  nuttrimom» ,  quitus  fuptrjïmbut 
prtfiyttr,  ptfhtqut  fpurim  uç libtri.] 
Il  s'enfuit  àplus  forte  raifon  ,  qu'en 


v. 

tit.  i.'n.  i>.  &  Uv.  *.  rit.  f.  n.  tft 
On  a  demande  en  païs  de  Droit  écrit  fi  un  perc 


'T'dtV  '  uniquc  dc  ^  ^c  q"'^0'1  ptedecedée ,  les  autres 
fille  ou  des  enfans  du  donateur  pouvoient  prétendre  la  re- 
ubni  Ac  verfion  ?  Er  quoiqu'il  fcmble  d'abord ,  que  la  rc- 
f»  EHr.rfte  verfion  ne  fe  ftipulc  par  le  donateur  que  pour 
eftJùiÉàfts  foy.njÊmc  aucas  qu'il  furvive  fa  fille  5c  fes 
kcnucii.  enj-anJ  ^  qu'jinfi  y  faUt  une  double  fume ,  lorf- 
que  la  fille  laifle  des  enfans ,  c'eftà  dire  .qu'ileft 
neceflaire  que  le  donateur  ait  furvècu  à  fa  fille  Se 
enfans  de  fa  fille  i  cependant  outre  que  c'eft 
maxime  écrite  en  la  Loy  PtRum  ç.Jf.  dt  pn- 
b*t.  que  les  ftipulations  ,  que  nous  faifons  ne 
nous  concernent  pas  feulement ,  mais  nos  héri- 
tiers 


l'cncorcquc  le  if-  3?^ 
perc  ait  ftipulc  la  rcvcrfion  au  cas  feulement  ^j1'^1  "* 
que  fa  fille  décédât  fans  enfans  ,  luy  furvivant  -,  Mt 
néanmoins  fi  elle  decede  laiflànt  un  enfant,  qui  dudecu  i» 
meure  après  fans  enfans  &  du  vivant  du  doua-  k  fille . 
teur,  la  reverfion  aura  lieu,  parce  quen  cette  I'*""-*"»* 
efpece  le  mot  d  tnfunt.  fcdoit  entendre  avec  et-  Jcs 
fet,  5c  enfortc  qu'ils  furvivent ,  non  feulement  enfej,$  de 
à  leur  mere  ,  nuis  à  l'ayculqui  a  fait  la  dona-  fa  fic- 
tion. Que  s'ils  decedent  avant  l'aveul  ,  ils  ne 
font  non  plus  d'obfhclc  â  la  reverfion ,  que  s'ils 
n'avoient  jamais  eftéi  5c  c'eft  en  ce  cas  que  l'on 


, 7»4 pltrumque  tum  btrtdibui  ntfiris  ;  tjumn 
ntbifmttipfu  cmvtmtu  ,  l'on  peut  dire  que  j'clen- 

due  que  le  donateur  a  ftipulee  pour  fon  droir  de    que  la  Loy  croit  luy  donner  par  la  rcvcrfion  , 


dit  puriutjft  non  txture,  a  ut  non  txtitijft.  Le  do- 
nateur a  encore  plus  befbin  de  cette  confolation , 


reverfion ,  marque  qu'indubitablement  il  a  vou-  p'uifqu'il  a  fait  une  double  perre.  Auffi  cette, 
lu  pourvoir  à  fes  héritiers  ,  ne  fongeant  pas  i    queftions'cftantprefentcccnuncefpecc bien  plus 


fia-vivre  aux  enfans  de  la  fille.  Ainfi  il  faut  con- 
clure pour  les  autres  enfans  du  donateur.  L'on  a 
efté  plus  loin  en  pais  de  Droit  écrit ,  où  l'on  a 
jugé  la  même  chofe  ,  quoique  la  claufen'eût  pas 
efté  redoublée  ,  5cque  la  rcvcrfion  n'eût  eftéfti- 
pufee  qu'en  cas  de  decés  de  la  donataire  fans  en- 
fans ,  comme  il  fc  voit  dans  l' Arrcft  rapporté  par 
Monfieur  Maynardliv.8.  chap.jj.  pTNous  en 
avons  un  fcmblablc  dansPapon  liv.  n.  tit.  i.art.}8. 
c'eft  auffi  l'avis d'Hcnrys  tom.  i.liv<6.  qu.  j. 

La  raifon  de  cette  Jurifprudence  eft  ce  qui  vient 
d'eftre  dit  ,que  nos  heririers  fuccedent  à  tout  ce 
jue  nous  avons  ftipulé  pour  nous  mcme.fi  ce  n'eft 
[  l'ufufruit  &  aux  droits  que  nous  n'avons  voulu 


difficile  ,  parce  que  la  donatrice  par  un  contrat 

Îu'cllc  avoit  fait  avec  fon  g<.ndre  depuis  le  deccj 
e  fa  fille  5c  de  fon  petit-fils  ,  avoit  renonce  au 
droit  de  reverfion  .contre  laquelle  renonciation 
elle  avoit  obtenu  des  Lettres  de  récifion ,  lcfquel- 
les  à  la  vérité  cftoient  fondées  fur  le  dol  du  gen* 
dre ,  qui  avoit  fait  accroire  à  fa  belle- mère ,  que 
l'enfant  avoit  furvêcu ,  quoiqu'il  y  eût  du  doute , 
la  merc  cftant  decedee  en  couche ,  par  Arreft 
du  6.  Juin  1641.  rapporté  par  Henrys  tom.  1.  Iiv. 
6.  chap.  c.  qu.  jj.  la  Cour  entérinant  les  Lettrée 


de  récifion ,  ajugea  la  rcvcrfion  à  I'aycule. 

On  a  formé  fur  ce  fujer  une  queftion  impor-  i7  *  « 

à  l'ufufruit  Se  aux  droitsque  nous  n'avons  voulu  tante  dont  voicy  l'efpecc  :  un  pere  en  mariant  g1* f£ 

attacher  qu'i  la  perfonne,  L.  13.  c.  dt  ctmmiti.  &  fon  fils  luy  a  donné  une  Terre  confiderablc  ,  la-  ftt!^ 

c»mtr*h.  JiipuUt.  Tellement  que  la  reverfion  con-  quelle  par  le  même  conrrat  le  fils  a  donné  à  fa  [c  Conc:j: 

ventionnelle  pafle  à  nos  héritiers  ,  fi  nous  ne  future  epoufe,  achetant  peut-eftre  à  ce  prix  une  n»»f 

l'avons  limitée  :  ce  qui  fe  fait  quelquefois  en  ne  illuftre  alliance.  Dans  la  fuite  le  mari  &  la  fein- 

|a  ftipulant  qu'au  cas  du  predeecs  du  donataire  j  me  font  decedez  &  ont  laillc  un  fils ,  qui  eft  de-  JJ^^.  ' 

mais  quand  nous  l'avons  ftipulée  fimplcment  au  cédé  fans  enfans ,  Se  a  laifle  cet  aycul  paternel  mcllw,t 

cas  du  decés  du  donataire  fans  enfans  ,  alors  qui  eft  le  donateur ,  &  un  ayeul  Se  une  aytulc  diiu  et 

nous  avons  parlé  pour  nos  héritiers  ou  ayant  maremcls;  &  Bêcher  chap.  j_  du  droit  de  rever-  "à™ 

caufe,  Se  il  ne  faut  pas  argumenter  ici  de  la  re-  fion  prétend,  que  la  chofe  fe  partagera  entre  {J^JIj, 

verfion  légale ,  de  la  manière  qu'elle  s'obfcrve  l'ayeul  paternel  Se  les  ayculs  mat 
dans  nôtre  Droir.i  la  reverfion  conventionnelle  : 
car  la  légale  n'eft  donnée  précifément  qu'à  la 


:nt  qu 
>ur  la 


marerntls  i  mais       ^  > 
nous  établirons  dans  la  fuite  &  au  nombre  50.  retours 
que  le  tout  doit  appartenir  aux  ayculs  maternels,  »ooj  '.:toot 
Se  cela  en  pariant  de  la  reverfion  de  ce  qui  tft  *  1  ""7 
ameubli ,  ou  donné  entre  conjoints.  renvoy- 
L'on  peut  demander  fi  la  reverfion  a  lieu  pour  Ut 
les  donations  qui  font  faites  hors  le  contrat  de  donat-om 
mariai  ,  &  la  queftion  eft  double.  Car  l'on  Ç"  ioa' 
peut  demander  fi  la  reverfion  a  lieu  lorfqu'ïl    '",t  # 
n'y  a  poinr  d'enfans,  &  fi  elle  ne  laifle  pas  d'à-  m^ujt , 
voir  lieu  ,  quoiqu'il  y  en  ait  ;  A  l'égard  de  la  font  W" 
manitc  :  Se  cette  commifèration"  ne  rêgardanc    première  difficulté  onpeut  dire  qu'une  des  prin-  Mihr.- 
que  la  feule  perfonne  du  perc ,  h  reverfion  ne    cipalcs  raifons  pour  lelquelles  on  a  établi  le  droit  ¥eI"<* 
pallé  pas  audelà  de  la  perfonne  du  pere  ,  &  eft    de  rcvcrfion ,  a  efté  que  le  perc  qui  dotoit  fa 

fille  ayant  ptetendu  pourvoir  à  fa  pofterité ,  il 
cftoit  jufte  que  dans  le  cas  funefte  du  predecés  de 
fa  fille  arrivé  fans  enfans,  il  eût  la  confolation 
de  recouvrer  la  dot.  Auffi  toutes  les  Loix  qui 
parlent  du  droit  de  reverfion,  fuppofcnt  une 
dotation.  La  Loy  Jurt  fucturfmm  jf.  dt  jurt  dt' 
tium ,  dit  1  fi  rtdàtntur  t'%  du  *b  ipfi  p rofte- 
M.  La  Loy  4.  C.  Soluté  murim.  dit ,  d*t  4  pétrt 
pnftcia.  Se  h  Loy  6.f.  dt  colUu.  bon.  dit ,  doitm 


commiieration  que  la  Loy  conçoit  pour  la  per- 
fonne du  pcTc ,  qui  perd  fon  fils  ou  la  fille ,  5c  â 
qui  il  feroit  injufte  de  faireperdre  encore  la  d«t 
qu'il  a  conftituée ,  «  &  fiH*  "*ijf* .  &  dttis 
dumnum  fmirtt ,  dit  la  Loy 'jurt  fkecurfumf.  de 
jurt  dotium  :  Se  comme  la  Loy  fuppofc  un  pere 
qui  a  négligé  de  fb'pulcr  la  reverfion,  elle  lefc- 
court  avec  referve  5c  par  un  pur  principe  d'hu- 


pure  perfonnclle.  Mais  il  n'en  eft  pas  de  même 
de  la  reverfion  conventionnelle  ;  car  comme  clic 
ne  dépend  d'aucun  fentiment  d'humaniré  ,  ni 
d'aucun  motif  de  commifèration ,  mais  qu'elle  eft 
confiderée  comme  toute  autre  ftipulation ,  elle 
ne  concernepas  moins  les  héritiers  du  donateur  , 
qui  l'a  ftipulee  ,  que  fa  perfonne  même. 

On  pourroir  oppofèr  a  cette  décifion  un  Arrcft 
du  19.  May  \6\6.  rapporté  par  M.  Ant.Morn.  fur 


laLoy5-jf.  dtjurt  'duium, "qui  jugea  que  les  ne-  quamdtdtt  mvui  .■  d'où  il  femble,  que  l'on  peut 
ririers  du  donateur  n'avoient  pas  la  rcvcrfion  conclure  que  le  pere  qui  a  donné  hors  mariage , 
qu'il  avoit  ftipulée  en  cas  de  dece»  fans  enfans-    n'ayant  pas  longe  â  pourvoir  à  fes  p^tits-fijsimaii 
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ayant  donné  à  fou  fils  purement  Se  fimplemcnt, 
ne  doit  avoir  la  reverfion  en  aucun  cas  :  Se  d'un 
autre  code,  pour  ce  qui  concerne  la  féconde  dif- 
ficulté ,  quelqu'un  pourrait  foutenir  ,  qu'il  doit 
avoir  la  rcvcrlîon  en  tous  cas ,  &  même  lorfque 
ion  fils  a  laiflè  des  enfans  ,  puifqu 'ayant  donné 
hors  mariage  il  n'a  pas  longé  à  les  petits-fils,  Se 
n'a  point  eu  dcllcin  de  leur  pourvoir. 
Refo-  Pour  Terminer  l'une  Se  l'autre  difficulté,  j'efti- 
lunon  pour  mt»  (  qUC  |e  Droit  de  reverfion  fe  règle  en  ce  cas 
1  :*  comme  quand  il  y  a  conltitution  dotale ,  parce 
qu'il  y  a  Ta  même  équité  ;  Se  que  d'ailleurs'  le 
pere  qui  donne  à  fon  fils  ou  à  la  fille  hors  ma- 
riage, jette  les  fondemensde  fon  établiflcmenr} 
*ce  qu'il  fait  avec  d'autant  plus  de  prudence,  que 
l'on  recherche  volontiers  un  mari.igc ,  dont  on 
fçait  le  prix  :  Auflî  la  Loy  Conflitunonu  nova  ça- 
pitulum  C.  de  bonis  <jua  lib.  dit  en  genetal ,  quod 
ab  ip/o  parente'eittum  vet  ante  nuptiat  donationis 
causa  :  Se  ce  droit  .ty^nt  d'abord  cité  établi  pour 

fut 


ve, 


non  feulement  ciecure  la  volonté  du  teftatcur 
envers  celuy  à  qui  il  doit  reltirucr  ;  mais  il  com- 
mence par  1'cxecurcr  luy-même  i  fon  profir  par- 
ticulier ,  Se  difpofc  enfuite  comme  celuy ,  quéen 
renonçant  dirige  fa  renonciation  au  profit  d'un 
de  fescBieriticrs  ,  fait  aûe  d  héritier  avant  que 
de  difpoler.  L'on  peut  appliquer  au  premier  cas 
les  termes  de  la  Loy  Vnum  ex  fitmùié  de  légat, 
t.  Qiid  enim  eji  quod  dt  fuo  videatur  reliquat, 
qui  quod  reliquit  rtddtre  Jebuit?  mais  ces  termes 
ne  fe  peuvent  pas  appliquer  au  fécond  cas ,  où  le 
rcltateur  a  refervé  prccilcmcnr  une  certaine  por- 
tion au  profit  de  fa  femme,  &  luy  a  bille  le  choix 
pout  le  furplus. 

2.  Il  n'y  auroir  pas  même  difficulté ,  que  dms 
noflre  Droit  les  créanciers  de  la  mere  n'euflent 
leur  hypoteque  fur  la  portion  refervée  à  fon  pro- 
fir, ce  qui  ne  feroit  pas  i  l'égard  d'une  llmple 
Trebcllianique. 


On  demande  fi  dans  noltrc  Droit  l'ayéu 


donné  a  fon  petit- fil  s ,  Se  citant  decedé, 


lyant 
droit 


41.  Si  dans 
nôtrcDioit 


te  reverfion  appartient  au  fils?  Je  dis  dans  nô-  îknné'ifbn 


la  dot  qui  avoir  elle  conftituée  par  le  pere , 
étendu  aux  donations  à  caufe  des  nôces ,  comme 

ilpaioift  par  cette  même  Loy  &  la  Novelle  15.de    tre  Droit,  parce  que  ce  n'eft  pas  une  difficulté  p^t,"  fiUA 

dans  leDroit  Romain,  fuivant  la  Loy  Dotent  quant  clUnt  decc- 
de dit  avus  ff.  de  collât,  bon.  qui  va  jufquc  -  là ,  dé ,  la  re- 
qu'clle  fait  venir  le  pere  de  lapetice-  fille  ainfi  do-  vr,fi°n^" 
tée  ,  quoiqu'il  ait  elle  déshérité  par'Taycul  :  foafiif 
mais  le  droit  de  reverfion  n'a  poinr  reçu  cette 
extenfion  parmy  nous  ,  îfctious  ne  diftinguons  4».  Rtfo- 
pas  même  comme  fait  Alexandre,  liv.  7.  conf-  ,u,!on Pt,ut 


l'Empereur  Léon,  qui  dit  ,/i filius  liberis  orbetur, 
donum  quod  itii  à  pâtre  procefferii,  ad  donatortm 
•ptrtere  rêvent.  Auflî  Moniteur  d'Olive  liv.  4. 
chap.  7.  dit ,  que  ce  Droit  a  lieu  peur  toute  forte 
de  biens  &  de  donations.  Enfin ,  la  plupart  des 
Coutumes  du  Royaume  1  ctabliilènt  indiftinetc- 
menr  pour  routes  les  donations  faites  aux  enfans 
qui  décèdent  fans  enfans ,  comme  la  Coutume 
de  Paris  article  $13.  celle  de  Châlons  article  87. 
qui  dit,  deniers  donne?  en  mariage  ou  autrement. 
Celle  d'Auxcrre ,  qui  dit  en  l'arricle  141.  par  irai- 
té  en  faveur  cCiceiuy ,  en  avanctmtnt  d'hoirie  ou 
autrement. 

Un  mary  ayant  inftirué  fa  femme  héritière  en 
païsdcDroir  écrit,  Se  l'ayant  chargée  de  reftituer 
à  un  de  fes  fils ,  à  fon  choix,  à  la  referve  d'une 
cllafc  d«"  ccrtainc  portion,  la  femme  ayant  exécuté  Se  don- 
rendre  une  n<^'  à  l,n  oc  fes  fils ,  non  feulement  les  parts  fujet- 
panie  des  tes  à  reftitution;  mais  ce  qui  luy  avoir  cite  refer- 
biens  aux  vé ,  enfuite  le  fils  cftant  decedé  &  ayant  Iaiflc  un 
' nf3n  isîtuc  cn^ant  »  Mu'  c^°'t  mort  fans  enfans,  l'on  a  deman- 
ÎTt'outTun  dé  s'il  y  avoir  lieu  à  la  reverfion  pour  la  portion 
fil$  qui  t'é  refetvée.  Et  laraifon  de  douter  1  (toit ,  1.  que  la 
uni  marie1  difpofition  du  pere  ,  &  le  choix  de  la  jr.cre  s'e- 


41 
de 


n  contemplation 


Iation  '/'"S1"."' 


40.  si  l» 

femme  in- 
ftitaée  be- 


a  Uiffc  un 


cft  JcCeli  rc  n  AVO,t  r'en  donné  qui  ne  fût  des  biens  de  fon 
fanscnEiDi,  mary*  eVqu'ainiî  s'eftanc  plùtoftabftenuë'depten- 
a  U  icver-'  dre,  qu'elle  n'avoir  donné,  elle  ne  pouvoit  avoir 
itou  fur  fon  ]A  reverfion ,  ayant  cité  le  canal ,  &  non. pas  la 
petit  fils.    fourte  dc  |a  donation ,  3.  qu'en  pareil  cas  la  Loy 
Si  fponfus  S-ff.  f./î  <}»>*  rogatus      de  donat.  inter, 
dit,  que  c'eftplûtoft  exécuter  pleinrmenr  le  fidei- 
commis  ;  que  ce  n'eft  donner  foy-même  :  atitanr 
endifenr  les  Loix  19.  Se  10.  ff.  <jut  infraudem. 
41.  ftefo-      Nonobllant  cela  il  faut  dire ,  qu'en  ce  cas  la 
luiinnpouc  rncre  a  donné  ,  &  qu'elle  a  la  rcvcrlîon  de  fa  por- 
rartumau-  t]on  apr^s  \c  decés  de  Ion  perir-fils ,  1.  parecque 
TC'  ellca  donnéprécifément  à  fon  liis.ce  qui  luy  avoir 


1  toient  faits  hors  contrat  de  mariage,  i.que  la  mé- 


rité d 


onne  par 


oi>  mari , 


nomb.  4.  lî  l'ayeul  a  donné  e«  mMiifumM  ^ 
fon  fils ,  ou  non  ;  car  quoique  parmy  nous  perej  i'i,e- 
l'ayeul  (bit  toujours  prefumé  donner  pour  l'a-  mage 
mour  de  fon  fils  ,  &  que  le  fils  rapporte  à  fa  fuc-  comme  plut 
ceflion ,  ce  qu'il  a  donné  à  fon  perit-fils  ;  nean-  Ç"*^"^ 
moins  le  pere  fils  de  l'ayeul  donateur  n'aura  f™ 
poinr  la  choie  en  ce  cas  a  rirre  de  reverfion  ; 
mais  comme  le  plus  proche  du  coltç  &  ligne  de 
l'ayeul  qui  a  donne  ,  félon  les  Notes  de  Mailhc 
Charles  du  Molin,  fut  l'arr.  3.  du  chap.  11.  de  la 
Coutume  d'Auvctgnc  ,  fur  l'art.  107.  de  celle 
d'At rois ,  fur  l'art.  100.  de  celle  de  Montforr.^c 
fur  le  81.  de  celle  de  Viti  y  *  Se  quand  le  donateur 
efl:  decedé  avant  le  donataire,nous  eftimons  qu'il 
n'y  a  plus  lieu  à  la  reverfion. 

Ainfi  bien  loin  d'étendre  ce  Droit  comme  on  44-  Que 
fait  dans  le  Parlcmcnr  de  Touloufe  ,  nous  ne  ccl  ^CIIÎ1_ 
luy  donnons  pas  même  en  ce  cas  route  l'étendic  i^int'Tn^'a 
qu'il  avoit  dans  le  Dtoit  Romain  par  ladilpofi-  commu- 
rion  de  cerre  Loy,'  Ottm  quant  dédit  avus g.  de  ruuiédu 
toiUt.  bon.  Se  ces  lu  itages  qui  monteront  par  r*te- 
la  vo)  e  de  fucctilîon  au  premier  degré  de  la  li- 
gne afeendante  ,  n'«ntrcronr  pas  en  la  cwmmu-. 
nauté  du  pere  cV  de  la  mere  ;  parce  que  bien  que 
nous  ayons  dit  ailleurs  ,  que  la  fueccilion  des  cn- 
f.:ns  aux  pères  ne  fait  point  de  propi  cs  ,  fuivanr 
l'Arreft  de  la  féconde  Chambre  des  Enqucltes  , 
rendu  au  rapport  de  Moniteur  Guillaume  ;  néan- 
moins cela  ne  fe  doit  entendre  que  des  acquelts 
du  fils  :  car  (Î  les  héritage*  cftoicnr  déjà  propres 
en  la  pt-rfonne  du  fils,  &:  qu'ils  remonrenr  au  pe- 
re par  fueccilion  ,  ils  confervent  la  narurc  de  pro- 
pres ,  parce  que  le  pere  n'y  fuccede  en  ce  casque 
comme  le  plus  proche  héritier  du  collé  Se  ligne, 
dont  ces  héritages  procèdent.  lien  eftdeniLine 
fi  le  fils  a  retiré  des  propres  de  fa  famille  par  re- 
rrait  lignager,  Se  qu'il  decede  fanscnfans.Uiflànt 
fon  pere  fon  plus  proche  héritier  ducofté  Se  li- 
gne des  héritages  ainfi  retirez. 
Ilfautcxamtnet  ip/cfentcequicflfujctaudroit  44*  Si  la 

de  reverfion,  &  lî  ce  dioit  a  lieu  pourlcs  meubles  ICVCI"on  * 

'  your 


Se  il  cil  vray  de  dire 
qu'elle  exerce  cette  libéralité  toute  entière ,  puif- 
qu'ellen.'apajfculcmcnrrcltirué;  mais  qu'elle  a 
donné  ce  qui  luy  avoit  elté  ftfervc  ,  ce  qu'elle 
n'apû  faire  fans  accepter  auparavant  la  referve  & 
la  cionarion. 

1.  Il  y  a  bien  de  !a  différence  entre  celuy  qui 
s'abltient  de  prendre  fa  quartcTrebcl!ianiquc,ou 
la falcidie.tV: celuy  qui  donne  une  pottion,  que 
le  tefiatcur  luy  a  préciféinenr  refervée.  Le  pre- 
mier ne  fait  qu'exécuter  pleinement  la  volonté  qui  ont  elté  donnez.  Â  l'égard  du  Droit  Ro-  lcCjmtu 
du  teltateur  ,qui  ne  luy  avoit  rien  relèrvé,  &  l'a-  main ,  ce  que  nous  y  avons  de  difpolîtions  pour  donne*, 
voit  chargé  de  reftituer  le  tout  -,  mais  le  fécond,    la  reverfion ,  marque  allez  qu'elle  cltok  gcnei  a- 


7* 

le  & 


Traité  des  Succejfions. 

avoit  lieu ,  foit  que  la  dot  eût  efte  confH-       Il  y  a  une  troificme  opinion  au  Palais  de  ceint  4».  Opi- 


tuée  en  meubles  ou  immeubles  :  auffi  la  queftion 
ne  s'en  forme  pas  feulement  pour  les  Parkmcns 
&^Lms  les  Provinces  qui  fuivent  le  Dioit  écrit, 
où  la  chofe  eft  confiante ,  &  a  même  elle  jugée 
pour  le  pa  is  de  l'orefts  par  un  Arrcft  dtf  ij.  Juil- 
let 1615.  rapporté  par  Henry  s  tom.  î.liv.  6.  cliap. 
5.  qu.  ij.  Mais  c'en  eft  une  des  plus  difficiles  de 
la  matière  pour  le  pais  Coutumicri  Se  afin  d'en 
faire  l'application  à  un/  cfpece  particulière,  l'on 

M   _  M    _    _       _  .         _a  A  _  a     A  ■        .  I  ...  — .  —        «  •       a    I  Al»  »  %  -.  r\    .4  .  %  .Jn 


qui  croyent ,  que  qua  net  les  meubles  font  enco- 
re en  nature,  comme  fi  lepereou  l'ayeidadonnc  11 
en  mariage  ou  autrement  des  obligations,  qui 
n'ont  point  cfté  exigées  lors  du  decés  du  dona- 
taire ou  de  fon  fils ,  ou  lorfcju'il  a  promis  de 
l'argent  ,  Si  qu'il  ne  luy  a  payé'actucllemcnt , 
la  reverfion  de  ces  meubles  a  lieu  ;  mais  que  fi 
ces  meubles  ne  font  plus  en  nature ,  comme  fi 
les  obligations  avoient  cilé  exigées  ou  l'argent 


fuppofe  qu'un  perc  ait  donné  une  Comme  de  de-  payé,  il  n'y  a  plus  lieu  à  la  reverfion.  Et  il  y  a 
niers  à  fa  fille  en  mariage ,  laquelle  foit  decedée    quelque  chofe  de  fcmblable  à  cette  opinion  dans 


1  Edit  des  mercs,  où  l'on  confiderc  I  origine  des 
meubles ,  &  l'on  diftingue  dans  la  lucciflion  du 
fils  ceuxqui  luy  viennent  du  collé  du  pcrc.quand* 
cela  paroift  par  un  inventaire  ,  dont  on  ne  don- 
à  la  merc  qu'un  funplc  ufufruit  ;  d'avec  ceux 


ne  a 


aquç 

latflànt  unfilsqui  foie  aulli drccdc,mais lanslail- 
fLr  d'enfans  ,  &  l'on  demande  fi  le  donateur  doit 
reprendre  cette  fomme  lur  la  fuccclEon  de  fon 
petit-fils  ;  ou  fi  le  père  en  doit  profiter  ;  La  quef- 
tion pourroit  encore  eftrepropolcc  dans  l'cfpece 

d'un  ayeul  qui  auroit  donné  une  fomme  de  de-  qui  luy  font  venus  d  ailleurs  .  dont  elle  a  la 
niers  à  l'on  petits-  (ils  par  une  donation  entre-vifs  pleine  propriété  ,  .comme  il  fcVa  dit  dap.s  la 
cV  hors  mariage  ,  pour  fçavoir  lî  cet  ayeul ,  ou    fuite.  *  • 

fi  les  perë  cV  mère  ,  profiteront  de  cette  fomme  On  pourroit  appuyer  cette  dernière  opinion 
après  le  decés  de  ce  petit- fils ,  que  l'on  fuppofe  du  fameux  Arrcftdu  aç.  février  1601.  appelle  l'Ar- 
mort  fans  en  (ans.  reft  de  Latgentier  de  Trçyes,  qui  fut  rendu  fur 

Comme  pîtilieurs  cftiment ,  que  la  reverfion    cette  cfpece:  Le  nommé  Largenrier  de  la  ville 
n'a  point  Liu  pour  de  firiiples  meubles,  il  faut 
rapporter  1rs  r.nfous  qu  i  s  en  allèguent ,  dont  la 


Af.  Rii- 
fons  de 
ceux  qui 

fcùn-nn^m 

que  U  te  première  eft.ouc  la  poiUUion  des  meubles  citant 
vt ifijn  n'j  peu can&lcrable,5c  citant  vil-'  &  jl>jtd.i p>jf(Jfiot 
point  lieu  dit  ta  Loy  Si  rtm%v  b  de  n  f.  de  ad^utr.  pof- 
Ç°"r  ic  /<#"><  ,  <!  eft  certain  qu'ils  n'ont  point  de  fuite, 
&  fins  une  claufe  de  rcalifation  ,  ils  ne  portent 
aucun  caractère  du  lieu  d'où  ils  procèdent,  &  fe 
confondent  facilement  les  uns  avec  Tes  autres  ; 
qu'aiulî  dans  les  mains  d'un  fils  ou  d'un  petit- 
h's ,  on  ne  diftingue  point  les  meubles  qu'il  a 
acquis ,  d'avec  ceux  qui  luy  viennent  de  fon  père 
ou  de  Ion  ayeul ,  &  qu'il  en  cft  de  même  des 


de  Troyes  mariant  f  1  fille  au  îîeur  de  Pafly ,  luy 
avoir  donné  ijooo.  livres  ,  }ooo.  livres  en  de- 
niers comptons  ,  &  iioco.  livres  en  une  rente 
fut  particuliers,  laquelle  rente  feroit  propre  à  la 
future  époufe  :  &  en  cas  qu'elle  fût  rachetée  , 
que  les  deniers  enprovenans  feroient  employez 
en  héritages.  Il  y  eut  une  fille  de  ce  mariage  , 
qui  ayant  fuccedé  1  fa  merc  mourut  fans  enfans. 
Largcntier  ayeul  prétendit  alors  que  cette  rente 
luy  jppartenoit,  &  ce  qai  cft  à  remarquer,  il  ne 
demanda  point  les  trois  mille  livres.  Le  ficur  de 
Pafly  ibutint  au  contraire  avoir  fuccedé  à  la  ren- 
te ,  parce  que  les  rentes'  constituées  font  mobi- 


actians  mobiltaircs.  Qu'en  cela  noftre  Droit  eft    liaires  à  Troyes,  &par  l'Arrcft  la  rente  fut  ajti 
durèrent  du  Droit  Romain  ,  qui  confideroir  plus 
l'origine  des  meubles  &  de  1  argent  comptant, 
comme  lî  ce  n'eftoit  p.  s  écrire  fui  uu  fable ,  que 
de  vouloir  fiirc  des  caractères  particuliers  des 


gce  a  l'ayeul  à  rittc'dc  rcverlion.  Ainli  rien'ne 
ravortic  mieux,  ce  fcmblc,  cette  opinion,  que  cet 
Anvftqni  ajuge  à  l  aytul  le  mobilier  excant  à  ti- 
tre dr  rcverlion. 


meubles  eV  de  l'argent  comptant.  A-Iibilu  pro- 
pre pxtern*  vel  materna  dici  nt.jutznt ,  cum  jus 
iir.ee  vel  flirpis  in  mobtiibut  non  procédât ,  fed  t*n- 
tum  in  rébus /<>!:,  dit  Maiftrc  René  Chopin  fur 


J'cftimc  nonobftant  tout  cela ,  que  !a  premie-  49.  Refo- 
re  opinion ,  qui  va  à  ne  donner  la  reverfion  que  lotion  que 
des  immeubles ,  ou  des  ptopres  fictifs ,  cft  la  J"™" 
mieux  fondée  dans  les  principes  de  noflre  Jurif- 
la  Coutume  d'Anjou  liv.i.  chap.  z.  tit.  1.  noinb.   prudence  ,  filon  lefqiicls  les  meubles  fe  confon-  |m  finales 
'j.  à  la  marge,  dent  aifement  ,  ne  portent  aucun  caractère  de  mcublw. 

La  féconde  ,  que  tous  les  meubles  &:  toutes  les  leur  origine ,  la  polïi  (lion  en  cft  abjecte ,  &  ne 
actions  mobiliaires  fe  perdent  Cv  (e  confondent  donne  pas  l'action  de  complainte  ;  le  retrait  li- 
dans  une  communauté  comme  dans  une  mer,  où  gnager  n'y  a  point  lieu ,  &  ils  ne  lepreferivent  pas 
il  n'y  a  plus  de  Heuvc  qui  retienne  l'on  nom,  &  même ,  à  proprement  parler  :  car  ils  fc  perdent  & 
qui  conferve  des  marques  de  fon  origine.  Mais  fe  confondent  d'abord.  C'cft  pourquoy  il  faut 
cc:tc  raifbn  ift  particulière  pour  les  donations  realilerdes  meubles  pour  les  affecter  à  la  famille, 
faites  par  le  contrat  de  mariage,  &  ne  recevroit  D'ailleurs  ,  nous  avons  conlideré  parmvnousle 
pas  d'application  dans  la  féconde  cfpece ,  fur  la-  droit  de  revetlion  comme  une  explication  de  la 
quelle  la  queftion  vient  d'eftre  propofec.  règle  pat  mm  f.Hfrwù.cndifanr  que  le  donateur 

La  troificme,  que  1rs  Coutumes  même  fem-  cftoi;,cn  quelque  façon ,  le  premier  de  la  ligne, 
blent  décider  cela  ,  puifqu'clles  apportent  le  cas  Se  meritoic  toùjours  la  préférence  :  ce  qui  a  enco- 
de  la  rêver  lion  pour  exception  à  la  règle,  propre  rc  fon  fondement  fur  d'autres  principes  &  d'au- 
hmtagt  nt  rtmomt  ptint ,  par  exemple,  la  Couru-  tics  exemples.  Car  fi  entre  les  collatéraux  l'on 
me  de  Paris  ayant  dit  en  1  art.  ;i  j.  qu'en  fuccef-  préfère  toùjours  ceux  qui  font  defeendus  de  ce- 
fîon  en  ligne  directe  propre  héritage  ne  remon-  luy  qui  a  mis  l'héritage  dans  la  famille  ,  pour- 
ra, elle  dit  en  l'art.  51t.  Toutefois  /ucetUent  is    quoy  un  donateur  ne  fcra-t-il  pas  préféré  Iuv-mc- 


chofts  par  eux  données, 


47.  Ri' 
fais  de 
c-a\  qui 


Il  en  aile  de  s'hmginer  les  raifons 


de  I  o 


pi- 


nion  contraire  ,  qvj  eft  fondée  fur  la  difpofîtion 
précifedu  Droit  Romain  ,  &  fur  l'équité,  qui 
6S£2"  tetuMe demander  auin-bicn  la  reverfion  des  meu- 
tmti.  k|cs  fa  immeubles  :  Aulli  le  fécond  chef  de 
l'Edit  des  fécondes  noces  '  qui  iinpofe  une  rc- 
ferve  des  libcralkcz  du  premier  mari  aux  enfans 
du  premier  lit ,  &  eft  une  efpcce  de  droit  de  re- 


mc  ,  lorfque  le  ddharaire  meurr  fans  enfans,  ou. 
fes  enfuis  fans  enfans,  Se  fans  freres  ni  firurst 
ainfî  ta  reverfion  parmy  nous  cft  une  préférence 
dans  les  propres.  C'eft  un  des  cas  &  le  plus  fa- 
vorable de  la  Tglc  pmtrn*  pAttrnis. 

En  effet ,  je  remarque  que  toutes  les  Coutu- 
me,  qui  ont  parlé  de  ce  droir ,  ont  f  lit  mention 
d'héritages  ou  de  propres  fictifs.  L'art.  141.  de 
Coutume  d'Auxerre  dit ,  jon  tn  btritaus  on 


tour ,  a  lieu  tant  pour  les  meubles  que  pour  les    dtnitrs  4  tnx  d*mie^p»ur  finir  n*s*ride  pro- 
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prts.  La  Coutume  de  Mclun  arr.  170.  établit  la 
reverfion  des  deniers  deftinez  pour  cftre  employez 
■  en  héritages  ;  autant  en  dit  la  Coutume  de 
Dourdan.art.  in.  celle  de  Chatons  ,art.  87.  celle 
Noyon  ,  art.  u.  celle  di  Laon ,  arr.  109.  Mais  ce 
quipourroit  faite  delà  difficulté,  cft  que  la  plu- 
part de  ces  Coutumes  ayant  efté  reformées  en 
des  temps  ,  où  l'on  ne  dillinguoit  pas  encore  les 
trois  degrez  de  la  claufe  de  realifation ,  Couvent 
elles  donnent  le  droit  de  reverfion  en  conlcqucn- 
cc  d'une  fimple  aftcâation  à  la  future  épotife ,  Se 
c'eft  auflî  la  véritable  raifon  de  l'Arrcft  de  Lar- 
gentier  de  Troycs  ,  dans  lequel  on  donna  le  mê- 
me ciFct  à  la  claufe,  par  laquelle  il  eftoit  ftipulé 
que  la  rente  demeureroit propre  à  la  future  épou- 
ic,  que  s'il  avoit  cfté  ajoute  &  mhx  fttnt  dt  ton 
cafté  &  U'gnt ,  qui  font  les  termes  cflentiels  pour 
faire  un  propre  en  faveur  des  Collatéraux,  &  mê- 
me un  piopre  de  rcvcifion  en  faveur  de  l'afccn- 
dant  qui  a  donné. 

Enfin ,  cette  opinion  cil  celle  de  la  Lande  fur 
4'art.  315.  de  la  Ç.  outume  d'Orléans  ,  cjfioy  que 
cette  Coutume 'dife  en  gênerai ,  auffi-bicii  que 
celle  de  Paris ,  que  têuttjm  Ut  n.ttndans Jkeeê- 
dtnt  •HXihoti  par  tux  donriits  :  ce  qui  ï'cxpli- 

Jue  par  l'article  précèdent ,  qui  dit ,  que  pteprt 
tritagt  ut  rtmoi.tt  pon  t,  Ccft  aufli  le 

fentinicnt  de  Bacquct  fur  cette  efrece  qu'il  rap- 
porte en  Ion  Traité  des  Droits  de  Jufticc  ch.  li. 
n.  iop.  Il  s'açifloit  d  une  fomme  de  6000.  Iivies 

•  dooace  par  un  pere  à  fa  tille  en  mariage  lans  lti- 
pulayoo  de  propre ,  &  avec  une  (impie  daufe  de 
reprife  en  cas  de  renonciation  :  les  mariez  cdant 
décédez ,  &  n'ayant  laide  ou  un  enfant,  qui  mou- 
rut quelque  temps  après ,  la  fomme  de  <  000.  liv. 
fur  prétendue  par  l'aïeul  maternel  à  titre  de  re- 
Vcruor)  t  l'aycul  paternel  foutinr  au  contraire  , 
qu'aux  terme*  de  f'arr.  $1».  de  la  Coutume  de  Pa- 
ris, qui  rrgifloit  les  Parties  ,1a  reverfion  n'avoir 
point  lieu  :  parce  que  l'art,  ne  la  donnoit  que  des 
piop:  *  que  la  fimple  reprife  n'avoit  pjs  rea- 
lilé  la  (bmme  ;  &  fur  ccrrecfpcce  ,  dont  cet  Au- 
teur ne  rapporte  pas  la  décifion ,  il  conclut  que 
la  reverfion  ,  donr parle  l'article  J13.  de  la  Cou- 
.cume  de  Paris,  ne  s  entend  que  de  s  propres  réels 
ou  fi&ifs  ;  Si  non  de  fimples  meubles  ,  qui  ap- 
partiennent toujours  à  l'héritier  mobilier.  ] 

Il  y  a  des  préjugez  confiderablcs ,  qui  appuyent 
encore  cette  opinion  :  car  outre  que  danrl  Arrcit 
de  Largentier  de  Troycs  ,  dont  il  vient  d'eftre 
parlé  1  un  ne  forma  pas  feulement  la  quedibn 
poui  les  trois  mille  livres ,  qui  avoienr  cité  don- 
nées en  argent  comptant,  quoy  que peut-eftrt  on 
les  donna  à  l'aycul  lans  conreder ,  en  voicy  un 
qui  jugea  precifément  qu'il  n'y  avoit  point  de  re- 
verfion dans  le  cas  d'une  fimple  realifation  d'u- 
ne lomme  de  dcnic{s  au  profit  de  la  future  é- 
poufe  Si  des  fiens ,  parce  que  les  mots  Àt  [on 

•  cojii  G  hght,  n'avoient  point  efté  ajourez  ,  & 
qui  cft  rapporté  par  Maidrc  Julien  Brodcau  fur 
là  Ictrrc  D.  de  Monficur  Louer ,  nomb.  66.  Le 
nommé  Thevenin  mariant  fa  fille  à  ravcrcl.luy 
donna  trois  mille  livres  ,  donr  deux  mille  livres 
entreroienr  en  communauté  ,  &  les  milles  livres 
reflans  feraient  propres  à  la  future  époufe ,  & 
aux  liens.  Il  y  eut  une  fille  de  ce  mariage  nom- 
mée Antoinette  Favcrcl ,  qui  fucceda  a  la  mere  , 
&  deceda  enfuite  fans  enfans  :  ce  qui  forma  la 
contestation  entre  Thevenin  aycul  &  Favcre-1 
pere:  l'aveul  demandant  à  titre  de  rcvcrlîon  la 
fomme  de  mille  livres  ftipulée  propre ,  le  pere  la 
prétendant  à  titre  de  fucceflion  mobiliaire  ,  & 
loûrenànt  epic  l'ayeul ,  pour  en  faire  un  propre 
de  reverfion^  avoit  du  realifcr  au  proht  de  la 


Liv.  I  Chap.  V.  Secî.  ÎI.  n 

future  &  des  fiens  &  de  fon  codé  &  ligne,  à  faute 
de  quoy  la  chofe  étoit  meuble  dans  la  fucceflion 
de  fenfanr  ,  &  ne  pouvoir  apparrenir  à  l'ayeul: 
Si  il  fut  ainfi  jugé  par  l'Arrcd  du  30.  Avril  1614.  ce 
qui  dérruir  l'opinion  de  le  Grand  fur  l'art.  14t. 
de  la  Coutume  de  Ttoycs,  gl.  4.  nomb.  5.  où  il 
eftime,  que  la  feule  flipulation  de  propre  fans 
ftipulation  d'crrploy  ,  &  fans  qu'il  loir  parlé  de 
cofii  &  hgnt ,  fufht  pour  faire  un  propre  de  re- 
verfion ;  auflî  la  Junfprudence  moderne  eft  con- 
traire. 

On  peut  agiter  a  prcfênt  la  quedion  propofée  <o.  Reprife 
cy-dertus  au  nomb.  j6.  Se  dans  laquelle  on  fup-  <Jt  U  qutf-. 
pofe  qu'un  pere  a  donUé  une  Terre  en  mariage  t'0"F,0P°- 
a  fon  fils ,  lequel  par  le  même  conttat  l'a  donnée  aoJ£ , 
à  la  future  époulc  ,  &  que  de  ce  mariage  il  y  a  "0a>  ,?' 
eu  un  fils ,  quia  lurvécu  a  fon  pere  &  à  fa  merc, 
Si  cft  decedé  fans  enfans  ,  laifLnt  fon  aycul  pa- 
ternel ,  qui  a  fait  la  donation,  de  la  Terre,  &  fon 
aycul  &  fon  ayculc  msrcrnt  Is  :  fur  quoy  l'on  de- 
mande fi  la  terre  appartiendra»  l'ayeul  paternel 
fcul  Se  a  titre  de  reverfion  ;  ou  fi  elle  le  parta- 
gera entre  les  ayeuls  des  deux  codez  ;  ou  fi  die 
ne  doit  pBinr  e  dre  donnée  aux  l'euls  ayiuls  ma- 
ternels, en  vertu  de  l'art.  31$.  de  la  Cuii  umc  de 
Paris. 

L'ayeul parcrnel  dit ,  que  c'eft  icjr  le  vrny  cas  u.  Riifont 
de  la  rcvitiion  ,  puisqu'il  trouve  dans  la  fuccef-  pourl  aytul 
fion  de  l'on  petit-fils  une  Terre  qu'il  a  donnée  a  P*l&ntl- 
Ion  fils  ,  &  qu'il  a  efté  jugé  p.ir  les  Arrcds  rappor- 
rez  Cy-dedùs  ,  que  la  reverfion  a  lieu  e  n  ce  c.is» 

Au  contraire,  les  ayeuls  maternels  dilcnt,  |» . Riifons 
qu'ils  font  précilcmcnt  dans  les  termes  de  Ytttt  P°ur  * 
m.  de  la  Coutume  de  Patis,  puiftiue  leur  fi'le  a  *><bI.1  m*" 
acquispar  donation  une  Terre  ,  qu'elle  a  laiflec 
à  Ion  fils ,  lequel  cil  decedé  fins  enfans  &  fans 
frères  ni  ftrurs  ,  &  que  d'ailleurs  il  n'y  a  point 
lieu  icy  au  droit  de  reverfion ,  puifquc  le  fils  do- 
nataire a  dtlpofé  delà  Terre  au  profir  de  fa  fem- 
me ,  qui  cft  entièrement  étrangère  au  donareur, 
&  que  dans  nodre  Droit  l'cfperancc  de  la  rever- 
*fion  ne  lie  point  lestmains  au  donaraire ,  &  ne 
l'cmpefche  point  de  dilpofcr  :  &  qu'enfin  lVyeuI 
paternel  a  même  renoncé  à  la  reverfion  par  fa 
prclcncc,  &  par  le  confentemenr  qu'il  apreftéi 
la  donation.  Car,  comme  dirCoqtrille,qu.  167. 
vefs  le  milieu ,  l'on  prefume  que  l'intention  de 
routes  les  perfonnes  ,  qui  contractent  dans  un 
traité  de  mariage,  s'unit  dans  toutes  les  clan- 
fes  qui  le  ^pmpofent  ;  c'eft  pourquoy  l'on  juge 
pour  l'hypotequc  de  la  dot  &  du  eîoùairc ,  njn- 
obdant  la  reverfion  &  la  fubditution  ,  fuivant 
l'Authentique  rtsqiu  t.  communia  dt  ttgtit.  & 
fidtie.  , 

Outre  ces  raifons ,  il  y  en  a  une,  qui  me  fait  t j.  Refo- 
conclure  pour  les  ayeuls  du  codé  maternel ,  que  ,ulion  ►ou' 
fi  la  femme  du  fils  donataire  edott  dcccdce  fans  lct  'y1"1' 
enfans ,  l'ayeul  paternel  n'auroir  jamais  pû  pre-'^''^''' 
tendre  cette  Terre  à  titre  de  reverfion  ,  &  que 
pour  avoir  la  reverfion  fur  les  enfans  du  dona- 
taire ,  il  faut  l'avoir  fur  leur  pcrco#mcre  par  la 
fucceflion  de  qui  l'héritage  leur  ed  échu  :  Or  il 
clt  certain  que  dans  l'efpece  patticuliere ,  le  pc- 
rit-.fils ,  des  biens  duquel  il  s'agir .  n'a  pas  eu  cet- 
te Terre  comme  heriricr  de  Ion  pere  :  mais  en 
qualité  d'heririer  de  fa  mere ,  &  par  confequenc 
comme  l'ayeul  n'auroit  point  eu  la  reverfion  fur 
fa  bru ,  il  ne  la  doir  poinr  avoir  fur  fon  petit- 
fils.  De  plus ,  je  n'edime  pas ,  que  félon  la  ri- 
gueur du  Droit  on  doive  admettre  l'ayeul  pa- 
ternel en  partage  avec  les  ayeuls  maternels  en 
verni  de  l'arr.  m.  de  la  Coutume  de  Paris,  quoy 
que  fon  fils  ait  acquis ,  Si  que  la  chofe  fe  trouve 
en  la  fucceflion  de  fon  petit-fils  :  parce  qu'entre 
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l'accpiifition  Ai  fils  &  la  fucceflîon  du  petit-fils , 
b  choie  a  paflc  en  des  mains  étrangères,  le  fils 
l'ayant  donnée  à  fa  femme,  fie  qu'elle  n'eft  pas  ve- 
nue dit  eAemcnr  du  fils  acquéreur  au  petit-fils  de 
la  fuccrlfion  duquel  il  s'agit. 
jvDifcof-     Sur  le  fondement  de  ce  qui  vient  d'eftre  dit, 
ïon&tu-  que  pour  avoir  la  reverfion  fur  lesenfans  qui 
«en  de  t'a-  ont  hérité  de  la  chofe  donnée.ôe  qui  meurent  fans 
5lL*l  enfans  ,  il  faut  qu'on  l'ait  pû  avoir  fur  le  perc 
min  ii  ic.  ou  la  mère,  par  la  fucceflîon  de  qui  la  chofe  leur 
vcifion  dt  eft  échue ,  je  me  fuis  fouvent  étonné  que  dans 
«  qu'il  a  noftrc  ufage ,  fclon  lequel  l'on  n  a  pas  fort  éren- 
"fcmme  fort  <"u  d'ai"curs     ^roit  *  reverfion ,  (  quclqucs- 
4a  dèlét    uns  doutant  même  qu'A  ait  lieu  parmi  nous ,) 
d'un  entant  l'on  n'ait  pas  laiflc  de  donner  la  reverfion  au 
commun,  roui  de  ce  qu'il  a  donné  à  fa  femme ,  par  la  fuc- 
Jjj  m'u,t  ccflîon  de  laquelle  chofe  donnée  eft  echûc  à  un 
enfant  commun  ,  lequel  eft  decedé  fans  enfans, 
ou  à  la  femme  de  ce  qui  ayant  efté  pav  elle  a- 
mcubli  eft  échûr  à  un  enfant  commun  par  la  fuc- 
celfion  de  fon  mary ,  lorfque  le  fils  eft  pareille- 
ment decedé  fans  enfans  ,  félon  l'Arreft  de  la 
prononciation  de  la  Noftre-Damc  d'^ouft  ijoi. 
qui  eft  le  7$.  de  ceux  qui  font  rapportez  par 
rt  Qi>e  cet  Monrhelon.  Car  il  n'y  a  dans  le  Droit  aucun 
\ifjge  n'a  exemple ,  qui  autorife  cette  reverfion.  La  Loy  Si 
•ucun  fon-  l,^HtM  c.  dt  ineffic.  denut.  au  $.  i.  dit  à  la  vc- 
ic  di'om"  rité  '  ciuc  c<r  iui tft  c,onnéPAr  !c  mafy 1  Ijfcm- 

me  Se  depuis  échu  aux  enfans  communs ,  eft  ré- 
puté venir  du  mary,  mais  fa  décifion  eft  fon- 
dée fur  la  préfuppofition  que  la  donation  cftoit 
faite  pendant  le  mariage ,  nam  qnei  mex  à  ma- 
rit»  in  fe  matrimemii  tempère  denutienit  uutsi  cet- 
Uium  ,  émancipât»  fiiie  communi  cenfentitntt  do- 
mina denitvit ,  velut  tx  bonis  putrit  ( de  cujus  fub- 
y.'.Mn'.j  prehibente  nutriment»  non  petuit  txirt  ) 
d*tum  ACtipi  ratitmt  tfi.  De  même  la  Loy  6.  C. 
de  denttt.  inter,  eft  encore  dans  le  même  fens  , 
Se  la  Loy  Cum  «Hit  4.  C-  dt  fecttnd.  nnpt.  eft  un 
droit  particulier  établi  pour  le  cas  des  fécondes 
nopees,  Se  qui  va  à  ofter  à  la  mère  la  propriété^ 
de  fes  jains  nuptiaux ,  qu'Ule  confiderc  par  cet- 
te raifon  comme  des  biens  paternels  :  ce  qui  n'a 
aucup  rapport  i  nos  préjugez.  Voyez  le  Chapi- 
tre de  la  fucceflîon  d'entre  mary  fie  femme,  nom- 
bre dernier. 

j«.  Qs'il  Aufli  cette  Jurifprudence  qui  ddhne  la  rever- 
y  a  mime  fion  au  cas  qu'un  enfant  qui  a  recueilli  le  propre 
«juckpet  amcubli  decede  fans  enfans ,  n'eft  pas  fi  unifor- 
:'US£l  me  qu'il  n'y  ait  un  Arreft  dans  lenj^me  Auteur, 
chjp.  17.  dé  la  prononciation  de  Noël  3581.  qui 
préjuge  le  contraire  :  car  il  s'agiflbic  de  la  fuc- 
trcflion  d'une  fille  ,  qui  avoit  efté  héritière  de  Ci 
ancre,  fie  en  cette  qualité  avoit  parragé  la  com- 
munauté ,  laquelle,  fuivant  le  contrat  de  mariage 
de  fes  perc  Se  cftoit  de  tous  biens  propres 
meubles  Se  acqacfts  ;  enfortc  que  cette  fille  avoit 
recueilly  la  moitié  des  propres  de  fon  perc ,  dont 
il  demandoit  la  reverfion ,  fie  par  l'Arreft  tous  les 
biens  immeubles  de  cette  fille,  tant  ceux  qui  vc- 
noient  du  effté  du  pere ,  que  ceux  qui  venoient 
du  cofté  de  la  met  c  ,  furent  ajugez  à  une  tante 
maternelle ,  quoy  que  l'on  dira  peut-eftre,  que  ce 
fut  viet  ptrmutdti  dtminii ,  Se  parce  que  le  pere 
avoit  auifi  eu  des  propres  de  la  mere  dans  le 
partage  de  la  communauté*:  mais  outre  que  cela 
arrive  toutes  les  fois  qu'il  y  a  des  ameubliflè- 
mens  refoedrifs ,  Se  qu  ainfi  il  n'eft  pas  vray  de 
dire  indistinctement ,  qu'en  cas  d'un  ameubliiîc- 
ment  la  mere  reprenne  fon  immeuble  à  titre  de 
reverfion ,  lorsqu'elle  le  trouve  dans  la  fuccef- 
fion  d'un  enfant  commun ,  il  eft  certain  ,  que  fi 
l'on  jugeoit quel»  reverfion  eût  lieu  dans  l'cfpc- 
cc  d'un  arncubliflcmcnt,  ce  devrok  cftre  en  tous 


cas  :  car  tous  les  avantages  que  l'on  fait  à  l'occa- 
fion  d'un  établ  jflèmcnt  de  communauté,  ont  tou- 
jours leur  prix  fie  leur  recompenfe.  L'un  fournie 
de  l'argent  ;  l'autre  apporte  des  immeubles  ;  l'au- 
tre fon  induftrici  1  autre  fes  talcns  naturels} 
l'autre  fa  qualité  fie  la  vettu  de  fon  nom  :  telle- 
ment que  l'on  fuppofc  toûjout s  de  l'égalité  dans 
les  mariages  :  fie  fi  l'on  refufe  la  reverfion,  quand 
rameubliflement  eft  rcfpeétif ,  fie  que  la  commu- 
nauté eft  de  tous  biens ,  on  la  doit  tcfufer  en 
tous  cas  :  car  ce  n'eft  que  pour  de  féconds  ma- 
riages qye  l'on  doit  compter-  arithmetiquement 
ce  qui  a  efté  donné  de  part  fie  d'autre  :  c'eft 
pourquoy  cet  Arreft  eft  un  préjugé  confiderable 
pour  (a  queftion  de  fçavoir  ,  fi  en  cas  d'un  a- 
meubliflemcnt  la  reverfion  doit  avoir  lieu  du 
propre  ameubli  qui  Ce  trouve  dans  la  fucceflîon 
d'un  enfant.  Il  faut  cftre  averti  néanmoins,  que 
l'on  approuve  au  Palais  cette  reverfion ,  quoy 
que  1  on  convienne  ,  que  lorfque  le  conjoint 
donataut  n'a  point  laiflc  d'enfans ,  le  donateur 
ou  ccluv  qui  a  raicramcubliflement  n'a  pas  la  re* 
verfion  :  ainfi  l'on  donne  la  reverfion  (ur  l'enfant 
commun,  qui  decede  fans  enfans  ,  après  avoir 
efté  lier iticr  du  predecedé ,  fie  on  ne  La  donne 
pas  fur  le  même  donataire  qui  eft  predecedé  , 
quand  il  n'a  point  laifl'é  d'enfans  :  ce  qui  s':~ 


il  faut 


"ent  des  effets  fie  des  fuites  17.  La  re- 


du  droit  de  reverfion  :  fie  il  eft  certain ,  que  l'hé- 
ritage retourne  aux  alccndins  en  la  même  qua- 
lité qu'il  cftoit  poflede  avant  la  donation:  ac- 
qtieft,  s'il  cftoit  acqueft,  fie  propre,  s'il  cftoit 
propre  avant  la  donation  :  parce  qu'il  retourne 
en  vertu  d'une  caufo,  ancienne  fie  d'une  condi- 
tion, que  l'on  prefume  avoir  efté  fous-entenduc 
lors  de  la  donation.  Et  c'eft  icy  un  des  cas  dans 
lefqucls  la  fucci'flïon  des  afeendans  qui  ne  fait  pas 
de  propres,  ne  laide  pas  de  conferver  les  propres 
en  leur  nature  :  car  ce  Droit  eft  meflé  de  fuccef- 
fion  Se  de  reverfion.  Que  fi  le  petit-ffls  dona- 
taire avoit  vendu  l'héritage  donné  fan?  claufede 
rachat ,  fie  que  pluficurs  années  après  il  luy  prie 
envie  de  racheter  ce  même  héritage ,  parce  que 
l'acheteur  l'auroit  bâti  depuis,  ou  par  quelque 
autre  motif,  l'on  demande  fi  en  ce  cas  la  rever- 
fion aura  lieu  au  profit  de  l'ayeul  ,  torique  le 
donataire  decede  avant  luy  fans  laifler  d'enfans, 
ou  fi  l'héritage  appartiendra  à  la  rnerc  du  dori.i- 
taire  qui  eft  rheritietc  des  meubles  fie  acquefts? 
Et  j'eftime,  que  la  reverfion  n'a  point  lieu  en  ce 
cas ,  à  moins  qu'il  n'y  aie  fraude:  ce  qui  fc  pre- 
fume  néanmoins  plus  aifémcnr  entre  la  mere  fie 
le  fils.  Mais  hors  cela  c'eft  un  rencontre  fortuit: 
fie  comme  le  petit-fils  avoit  vendu  fans  aucune 
referve,  Se  que  l'acheteur  luy  a  revendu  libre- 
ment ,  l'héritage  eft  une  fois  forti  de  la  famille, 
l'aliénation  pure  fie  fimplea  fait  manquer  le  cas 
delà  reverfion  :  après  quoy  l'héritage  racheté  eft 
acqueft  fie  appartient  à  la  mctc. 

Ce  qui  aurait  lieu  i  plus  forte  raifon ,  fi  lé  pe- 
tit-fils avoit  vendu  l'herirage  fujet  à  reverfion  â 
un  fien  parent ,  dont  il  cftoit  héritier  prefomptif, 
fie  que  cet  héritage  luy  fut  échu  de  techef  dans 
le  partage  de  la  luccellîon  de  ce  parent  :  car  cet- 
te cipecc,  eft  encore  moins  fufpefte  de  fraude, 
pourvu  que  le  petit-fils  ne  fût  pas  le  feul  héritier 
de  cet  acheteur  :  fie  en  l'un  fie  l'autre  cas  l'héri- 
tage ayant  une  fois  perdu  fa  qualité  de  propre 
de  reverfion  par  la  vente  qui  a  efté  faite  ,  fui- 
vant la  maxime  otdinairc,  que  m»t»ti»ne  perfe. 
tut,  mutstur  quMlit*,  dr  tendtti*  rti ,  il  ne  la  re- 
couvre point. 

Il  eft  certain  que  dans  laplûpaTt  des  Prôvin- 
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De  h  fucctjfton  ies  ajcenâans  ,  Liv.  I.  Chap.  V,  Sefl  II.  75 


c«  ,  qui  font  régies  par  le  Droit  écrit  ,  la  revcr- 
fion fe  fait  franchement  &  quitAncnt  de  tou- 
tes difpofitions  ,  tant  à  titre  onéreux  qui  titre 
gratuit.  Il  y  a  pourtant  quelques-unes  de  ces  Pro- 
vinces où  le  contraire  a  lieu  ,  comme  le  pais  de 
«o.  Qu'en  Forcfls  ,  (lion  le  témoignage  d'Henrys  ,  tom.  i. 
tftt  U  Ijyr.g.chjp.  j.qu.  i}.  Mais  on  a  demandé  fi  dans 
t  ces  Provinces  de  Droit  écrit  la  fubftitution  pu- 
ce '  pillaire  faite  par  le  perc ,  cmpefchc  la  revcrfion 


o'eft  point 


des  char-  au  profit  du  donateur  ,  comme  de  l'ayeul  :  &  il 
«i.SiUfub 


5e*:..  .  ,«tfl  confiant  qu'elle  ne  l'i-mpcichc  pas  dans  les 
Provinces  qui  érabliflcnt  la  revcrfion  franche- 


pillaire  £att  ment  Se  quittement  de  toutes  difpofitions  :  car 
obftacleâla  ce  que  le  fils  ou  le  petit-fils  pubère  ne  pourroit 
revcrfion.  pas  faire  luy-mcme  ,  le  perc  ne  le  peut  pas  faire 
pour  luy  pendant  qu'il  <  Il  impubère  ,  &  en  lu  y 
fail'ant  une  fubftitution  pupillairc.  La  donation 
eft  réputée  faite  fous  une  condition  refolutive , 
en  cas  qu'il  n'y  ait  point  d'enfans  ;  Se  cette  con- 
dition arrivant  ,  l'on  tient  dans  ces  Provinces , 
que  Li  reverfion  qui  procède  tx  «ntiyu*  enufa  . 
ne  foudre  aucune  altération ,  ni  par  le  teftament 
du  donataire  ,  ni  par  le  tcflament  qu'on  luy  fait, 
ni  par  les  charges  3c  hypoteques  qu'il  peut  avoir 
impofées  :  c'eft  pouiquoy  fi  l'on  fuppofe  que 
#       dans  l'une  de  ces  Provinces  un  pere  ait  doté  fâ 
fille  |  qui  ait  eu  un  fils  ,  Se  que  le  mari  ait.  fait 
une  fubftitution  pupillairc  à  ce  fils  dont  le  cas 
arrive  ,  cette  fubftitution  ne  préjudieiera  pas  à 
l'ayeul  donateur,  Se  n'empefeherapas  la  revcrfion 
des  chofes  données.  Néanmoins  dans  ces  Pro- 
vinces ,  quand  les  autres  biens  du  mary  ne  font 
fi  Que  H  Pa$  fulfii-ins  pour  la  reftitution  de  la  dot,  ceux 
bien»  (ui-u  qui  font  fujets  à  la  revcrfion  ,  ne  laiflènt  pas  d  c- 
àUre»erfiô  trepris  fubfidtairement  pour  acquitter  la  dot  au 
M  m»    Pr<^utu'ce  du  donateur  •  pourvu  qu'elle  fe  trou- 
que  de  il    vc  conftituée  dans  le  même  contrat  :  ce  qui  a  cflé 
dot.         jugé  au  Parlement  de  Touloufe ,  par  Arrcftdu  15. 

Oâobrc  itfu.  rapportépar  Monheur  deCambo- 
las ,  liv.  1.  chap.  5. 
6y  Que        A  l'égard  du  païs  coutumier , non- feulement 
urntri  Ici  l'aliénation  1  titre  onéreux  fait  obftacle  à  la  re- 
fa^obfta-  vcru°n  »  mais  l'aliénation  à  titre  gratuit ,  c'eft  i 
de  i  la  re-  dire» les  donations  entre-vifs  Se  tcflamcntaircsj 
Yctfio»  en  mais  comme  la  reverfion  n'a  lieu  en  ce  pais  que 
pjiscomu-  pour  des  immeubles ,  ou  des  propres  fictifs  don- 
■***•        nez  en  ligne  directe  ,  Icdonataire  n'en  peut  dif- 
pofer  que  du  quint ,  Se  le  donateur  fait  réduire 
le  legs  du  propre  de  reverfion  ,  comme  du  pro- 
pre de  fuccclfion  :  aufli  il  eft  obligé  de  reconnoî- 
tre  les  charges  Se  hypoteques  qui  ont  cfté  impo- 
fées fur  l'hiritagcpar  le  donataire ,  excepté  dans 
la  Coutume  de  Bcrry ,  laquelle  au  titre  des  fuc- 
ccflîons  ,  article  5.  exempte  le  propre  de  revcr- 
fion des  dettes  pcrfonnelles ,  fi  ccn'efl  fubfidiai- 
rement  &  au  deffaut  d'autres  biens  :  ceqùi  fe  ju- 
ge aullîau  Parlement  de  Provence  au  rapport  de 
Boniface  ,  liv.  7.  tit.  8.  chap.  1. 
•   «4.  Ce  <jui     Quelques-uns  prétendent  aullî  ,  que  lorfque 
ne  s'obfcj-  l'on  commença  i  établir  le  droit  de  reverfion 
voit  pat    dans  la  Coutume  de  Paris ,  on  le  jugea  exempt 
"!in~  des  charges  &  hypoteques  ,  &  citent  pour  cela 
2£        un  Arrefl  de  l'an  i5o4.f  endu  pour  HippolyrcVio- 
PaïU.       le  ,  merc  d'Agnan  de  Cailly ,  qui  eft  dans  une 
Note  marginale  fur  le  liv.  5.  chap.  1.  tit.  4.  nomb. 
11.  du  Commentaire  de  Maiftre  René  Choppin  , 
fur  la  Coutume  d'Anjou.  Mais  cet  Arreft,ice  que 
Tondit ,  ne  fe  trouve  point  dans  les  Regiftres,& 
il  eft  peu  important  de  quelle  manière  on  ait  re- 
çu de  droit  lors  de  fon  établiflcmcnt  ,  puifque 
c'eft aujourd'huy  une  chofe confiante, que  ledo- 
natcur ,  qui  a  la  revcrfion ,  eft  tenu  des  charges  Se 
des  hypoteques. 
«y  Qoe  la    Que  û  ce  n'eft  pas  le  donateur  ,  qui  eft  l'hé- 


ritier des  meubles  te  acquefts  ,  par  exemple,  fi  re»*tCoB 
c  eft  l'ayeul  qui  a  donné  ,  il  payera  fa  part  des  ffjg-  «* 
dettes  avec  le  perc  Se  les  héritiers  maternels,  i  pinportioa 
proportion  de  l'émolument.  del£nolu- 

II  y  a  néanmoins  une  exceptioh  à  la  règle  qui  nient, 
vient  d'eflrc  établie ,  que  celuy  qui  a  la  rever-  E,crP7 
lion  paye  fa  par:  des  dettes  :  c'eft  que  lorfqu'cllc  ["0t^"j^n 
eft  flipulée  franche  Se  quitte  dans  le  contrat  de  cn  COn-en- 
donation  ,  l'afcendant  ne  reconneuft  point  les  tionnelle. 
dettes , parce  qu'il  vient  ex  antiqa*  cauf* ,  Se  en 
vertu  d  uneclaufcprécifc  &  d'une  condition  ap- 
poféc  dans  la  donation  ,  ce  qui  a  cfté  jugé  par 
deux  Arrcfts  ,  l'un  du  zj.  Avril  1575.  Se  l'autre  de 
l'an  i584.rapportczpar  Portin  Se  Ricard  fur  l'art. 
jij.de  la  Coutume  de  Paris. 

Au  furplus ,  quand  l'afcendant  ne  vient  point  «7.  Si  ecluy 
en  vertu  d'une  claufe  précife ,  il  eft  tenu  en  ce  H0'  n'a  Sue 
cas  */fr*t>ir«,&audcIa  de  l'émolument  :  parce-  **  ttvt'('a'x 
que ,  quant  au  payement  des  dettes ,  la  revcrfion  . 
eft  fucccflîon  ,  fi  ccn'efl  dans  la  Coutume  de  Ber- 
ry  ,  où  les  charges  Se  hypoteques ,  dont  le  do- 

Eur  ,  qui  a  la  revcrfion  ,eft  tenu  fubfidiairc- 
t  .  ne  peuvent  pas  aller  audelà  des  chofes 
,  ttes  à  la  reverfion.  Néanmoins  il  y  a  lieude 


douter  fi  dans  nos  Coutumes  on  executeroir  ces 
maximes  à  la  rigueur  contre  un  ayeul ,  qui  ne  s'e- 
tant  immifeé  en  aucuns  biens ,  Se  n'eftant  pas  mê- 
me héritier  mobilier  de  (on  petit-fils ,  auroit  eu  i 
titre  de  reverfion  des  immeubles  qu'il  avoit  don- 
nez :  car  comme  la  donation  n'oblige  point  aude- 
là de  l'émolument ,  il  fcmble  que  la  reverfion  mé- 
rite le  même  privilège  ,  lorfqu'il  n'y  a  aucun 
foupeon  de  fraude  Se  de  recelé  ;  mais  l'ayeul  au- 
roit befoin  en  ce  cas  de  Lettres  de  refeifion  con- 
tre l'addition  qu'il  auroit  faite  des  propres  de  re- 
verfion i  Se  pour  prévenir  tout  cela,  comme  la  re- 
verfion emporte  avec  clic  la  qualité  d'héritier,  il  '  " 
eft  bon  queceluv  qui  ne  doit  eftre  héritier  que  de 
ce  qu'd  a  don  nc,fe  porte  héritier  bénéficiaire  des 
biens  fujets  à  la  reverfion. 

Enfin ,  l'on  demande  fi  les  biens  fujets  à  la  re-  tt.  Si  la  re- 
vcrfionnclaiflcnrpasdepouvoireftreconfifquez  vetfioucra-  • 
fur  le  donataire  ?  Se  il  eft  fans  doute  que  la  re-  ^nTca'tiô 
verfion  cmpcfchcla  confifeationen  pais  de  Droit  ""pjts  Je 
écrit  j  ce  qui  a  cfté  jugé  au  Parlement  de  Tou-  Droit  écrit, 
loufcpar  Arreft  du  8.  Juin  1575.  rapportépar  Pa- 
pon ,  liv.  ii.  tit.  1.  Arr.  14.  au  cas  même  que  le 
fils  donataire  Se  condamné  à  mort ,  nommé  Lau- 
rent Tabat d ,  avoit  laifl'é  une  fille ,  cV:  le  Prefidcnc 
déclara  après  la  prononciation  de  l'Arreft  ,  que 


fille  :  ainfi ,  comme  le  remarque  Monficur  May- 
nard ,  qui  rapporte  pareillement  cet  Arreft.liv.i. 
chap.  91.  l'on  jugea  ,  que  la  fille  du  condamne 
qui  ne  pouvoit  eftre  héritière  ,  nepouvoit  faire 
obftacle  à  la  revcrfion  j  demême  que  dans  nottre 
Droit ,  des  héritiers  qui  renoncent  ne  font  point 
obftacle  à  la  donation  entre  conjoints  ,  félon 
Maiftre  Charles  du  Molin  ,  fur  la  Coutume  de 
Bcriy.tit.io.  art.  8. 

A  l'égard,  du  païs  coutumier  ,  la  chofe  y  peut  <9,  f^Utu 
faire  difficulté  ,  a  caufe  du  pouvoir  que  l'on  don-  pais  coûta* 
ne  au  donataire  d'affefter ,  d'hypotequer,  Se  d'à-  mitt- 
liencr  1  titre  onéreux,  ou  à  titre  gratuit ,par  do- 
nation entre-vifs  outeftamcntaiic ,  au  ptéjudice 
de  la  revcrfion  ,  Se  qu'il  fcmble  que  celuy  qui  , 
peut  aliéner ,  peut  commettre  Se  confîfqucr.  Ce- 
pendant il  faut  foûtenir  contra  vtttrtm  rigidum 
ftylum,  comme  dit  Maiftre  Charles  du  Molin,  au 
fujet  de  la  confifeation  des  biens  de  la  commu- 
nauté ,  que  la  revcrfion  doit  avoir  lieu  en  ce  cas, 
tt  qu'il  faut  faùçdiftraaion  fur  les  bieus-fujeu 
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'Trttité  des  Succédions. 
à  la  confifeation  de*  choies  données  ,  félon  ce 


qui  eft  dit  en  la  Loy  $.  C.  dt  bénis  prefeript.  parce 
qu'en  recevant  parmi  nous  le  Droit  de  rêver/ion. 
comme  il  eft  établi  indubitablement  par  l'art,  ji}. 
de  la  Coutume  de  Pafis,&plus  expreflémenr  par 
la  Coutume  d'Auxerre ,  celle  de  Berry ,  Se  beau- 
coup d'autres  :  notuibmmes  entrez  dans  le  motif 
de  la  Loy  qui  l'avoir  établi  avant  nous  ,  qui  cil 
la  condition  j  fous  laquelle  onprefume  que  le  pè- 
re donne  i  fon  fils,  lorfqu'il  l'établit  Se  pourvoie 


Se  celui  du  païsde  Droit  écrif  ,  en  cë  que  l'un  pat»  de 
allujettit  le  pe™  donateur  aux  dettes  Se  aux  hy-  Droit  écrit 
poteques  du  fils  donataire  ,  6e  neluy  laiffe  point  *vec  ctlui 
de  moyen  de  révoquer  les  aliénations  -.l'autre  au  ^{^e, 
contraire  ne  l'nffujettit  à  reconnoiftre  aucunes 
aliénations  ni  à  titre  gratuit ,  ni  à  titre  orcreux, 
c'eft  i  dire  ,  donation ,  vente  ,  hypoteque ,  com- 
mife ,  ou  confifeation  :  Se  pour  dire  mon  avisde 
ces  deux  ufages  contraires  ,  il  fcmblc  que  ecluy 
du  païs  de  Droit  écrit  eft  trop  désavantageux  au 
à  fa  pofterité ,  Uquelle  condition  venant  à  man-    donataire ,  parce  qu'il  Iuy  lie  les  mains ,  6e  fern-  * 
quer  ,  Se  le  fils  étant  decedé  fans  enfans  ,  l'on   pêche  de  pouvoir  commercer  des  choies  don- 
luppofcen  ce  cas  une  referve  tacite  ,  que  l'on    nées ,  non  pas  même  à  fon  avantage  ,  ce  qui  eft 
exécute  au  profit  du  donateur.  contre  le  volonté  prefumée  du  donateur ,  Se  corv- 

De  plus,  on  eft  entré  en  commiferation  pour  tre  la  Loy  jurt fuccurfum ,  qui  n'ufe  pas  du  ter- 
U  perfoftne  du  pere  :  Se  c'eftk  motif  dont  s'ex-  me  de  rcvcrfion  comme  la  Loy  Si  ttnauam  C.  dt 
plique  la  Loy  jnrt  fuccurfum  f.  dt  jurt  detium.  rtvec.  mais  fc  fert  du  terme  de  reftitution  ,  fi 
Que  fi  au  milieu  de  cela  l'on  a  permis  dans  noftrc  rtddtrttur  ti  des  ab  ipje  preftSa ,  ce  qui  lignifie 
Droit  au  fils  donataire  d'aliéner  au  préjudice  de  narurellement  que  l'on  doit  rendre  au  perc  les 
la  reverfion ,  ç'acftc  parce  que  l'on  a  prefumé  chofes  données  en  l'état  qu'elles  fc  trouvent, 
que  le  deflèin  du  donateur  même ,  avoir  efté  de  D'autre  cofte  tout  ceque  produit  l'ufage  du  païs 
laitier  la  libre  difpoûtion  à  fon  fils  des  chofc  de  Droit  écrit ,  confifte  à  diminuer  en  faveur  du 
données  ,dont  11  pouvoir  avoir  befoinde  difpV   donateur  Se  contre  l'intereft  du  donataire  l'effet 


d'une  donation  ,  qui  eft  abfoluc  6c  fans  aucune 
condition  ,  à  réduire,  dans  le  cas  qu'il  n'y  ait 
point  d'enfans  ,  une  donarion  qui  eft  de  la  pleine 

Îiroprieté  à  un  furtple  ufufrit ,  enfin  à  interdire 
e  donataire,  ou  au  moins  fruftrer  fes  légitimes 
créanciers  de  leur  dû, par  la  feule  raifon qu'il  n'a 
point  d'enfans. 

Il  ne  faut  point  dire  pour  foûtenir  cet  ufage, 
qnc  le  pere  qui  s' attend!  la  rcvcrfion  fans  char- 
ge ,  en  cas  que  fon  fils  vienne  à  mourir  fans  en- 
fans,  en  devient  plus  libéral  :  car  outre  que  la 
penfee  d'un  predeecs ,  qui  rrouble  l'ordre  de  la 
n'eftpas  ordinaire,  l'on  n'a  pas  befoinde 


fer  pour  fon  ccabfincment  Se  pour  le  commerce 
de  les  affaires  :  mais  comme  cette  raifon  ne  le  vé- 
rifie pas  dans  le  cas  d'une  confifeation  ,  &  que 
le  pere  n'auroit  plûtoft  pas  donné  ,  que  de  laif- 
fer  la  libre  difpolition  à  fon  fils  à  l'effet  de  pou- 
Toit  confifquer  les  chofes  données,  il  faut  juger 
en  ce  cas  que  la  rcvcrfion  a  lieu  au  préjudice  d  un 
confifcatairc:&  c'cftle  fentiment  de  MaiftreGuy 
Coquille  fur  la  Coutume  de Nivcrnois  ,  art.  9. 
des  donnations  ,  Se  de  la  Lande  fur  l'art.  515.  de 
la  Coutume  d'Orlcans.pag.  $84.  col.  1.  C'eftainfi 
enie  l'on  a  jugé  ,  qu'une  communauté  ayant  cfté 
ftipulée  de  tous  biens  ,  même  des  propres  ,  le 

file  ,  aux  droits  du  mari  ,  ne  pouvoir  pas  pre-  ces  motifs  pour  fc  porter  i  foûtenir  ceux  à  qui 
tendre  la  moitié  dans  les  propres  de  la  femme  :  l'on  a  donné  la  vie  ,  nulla  Itx  indtslgtrt  libtris  ju~ 
parce  que  la  convention  eftoit  pont  le  mari  ,  Se  btt.  Suptrvacuum  tfl  tnim  in  id  in  futdimus  nts 
pûur  les  enfans  .  Se  non  pas  pour  le  fife.  Cho-  impelli ,  dit  Senequc ,  lit.  4.  dt  btntfic.  cap.  tt. 
pin  fur  la  Coutume  de  Patis,  liv.z.tit.  1.  nomb.  Mais  naturellement  on  leur  donne  (ans  retour  , 
17.  Ce  qui  fc  j 
particulier ,  6e 

oerté  de  difpofcr  des  choies  données  au  preju 
dice  de  la  reverfion ,  qui  eft  fondée  fur  la  vo-  vent  alors.  Ce  qui  a  même  fon  fondemenr  dans 
lotit  c  pré  fumée  du  donateur  même ,  ne  doir  pas  la  Loy  Si  cjua  tnulitr  +.  C.ad  Stnatufc.  Ttrt.  qui 
s'étendt  e  jufqu'à  la  confifeation ,  Se  que  la  raifon  établit  un  droit  femblable  en  cas  feulemenr  que 
porlr  laquelle  nous  avons  reftraintpar  noftrcufa-  les  enfans  n'ayent  pas  difpofc  des  chofes  don- 
gc  le  dtoit  de  reverfion ,  cédant  en  ce  cas ,  il  faut  nées.  Sin  auttm  univtrfi  inttfiati  ditm  ebitrint  , 
tevenir  au  droit  commun ,  Se  dire  que  le  donarai-  dur*  fertuna  ad  ntatrtm  felatia  tx  inttgre  rêver- 
ie ne  peut  pas  aliéner  de  cette  manière  au  préju-  tantur  ,  ita  fciiictt  Ht  hune  ftmijftm ,  auem  fitiis 
<diccdc  la  rcvcrfion.  vtl fitiabus  denarthrat ,  inttftate  ditm  ebtuntibus , 

Çom-  nnc  paut  pa,  quitta  cette  matière  fans  corn-  rmrfus  ipfa  ftparatim  *b  ultimi  fitiivtl  filia  ht. 
fuùec  du  parw^'un  avec  l'autre,  l'ufage  du  païs  coutumicr    rtditMt  prafumat. 
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De  l'ufufruic  des  conquefts. 
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naifans  dts  tnfans. 
X.  Si  la  communauté  t fiant  limitée  pour  la  femme 

i  une  ctrtaint  femmt ,  tilt  Aura  l'ufufruit  des 

cenautfis  dt  fon  nuiri;  f*ift  trtitvtnt  tn  U 

fmcctjfton  du  dtrnitr  dts  tnfans. 
j.  Si  1*  vtttvt  qui  4  rtnmei  k  Ut  etmmnnastti  . 
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y  Opmitn  fingHlstrxdt  Ut  Landt. 


6.  Quid  s'il  y  m  tu  ftparatian  ,  depuis  léqmtllt  un 
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7.  Qnid  dts  canqutfts  faits  avant  la  ftparatitn  ,fi 
tilt  nt  ft  fait  qui  pour  t atvtnif  :  &  fi  unt  fem- 
me peut  Ji faire  ftp'artr  peur  T avtnirjt 

'  peter  U  pafft. 


i 


acetptant  U  communauté  pet 

'  s  font 


icy  comprit  feus  k 


8.  Si  les  preprts  amtublit 
met  dt  conquefts. 

9.  Si  Itfrtrt  uxtrin  fait  abfiatl,  à  Fmjkfmt  dt, 
ptrtfHrvivattt. 
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1 3.  Opinion  dt  routeur. 

14>  Qmtct  droit  iufufrtùt  riempêcht  put  les  enfans 
dtdiffiofer. 


LA  troifiéme  forte  de  fucceffion  des  afeendans 
eft  qu'ils  fuegedentpar  ufu fruit  aux  conquêrs 


le  deecs  de 


1.  Fonde- 
men»  de  et 

fjui  'ttr  u$  dc  leur  communauté ,  Icfqucis  par 
propres     l'un  d'eux  font  échus  à  leurs  enfans ,  qui  decc- 
ruiflans  de$  dent  fans  enfans ,  Se  fans  frères  ni  fecurs  :  ce  que 
enfant.      ron  a  établi  fur  la  même  équité,  qui  a  fait  ad- 
mettre le  don  mutuel  entre  conjoints,  que  quand 
il  n'y  a  plus  d' enfans  du  mariage ,  l'on  ne  doit  pas 
envier  au  fut-vivant  la  joiïifiancc  des  conquefts 
de  la  communauté ,  qui  font  les  fruits  du  tra- 
vail commun ,  ou  de  l'crconomié  de  l'un ,  &  du 
travail  de  l'autre.  Et  même  cet  ufufruit  que  la 
Loy  défère  au  pere,  luy  tient  lieu  de  don  mu- 
tuel ,  qu'il  aurait  pû  avoir ,  fi  fon  fils  eftok  dé- 
cédé avant  le  mariage  fini  ;  Se  comme  le  don  mu- 
tuel aurait  pû  eftre  de  tous  les  meubles  Se  con- 
quefts ,  ce  droit  d'ufufruit  eft  de  tous  les  meu- 
bles Se  conquefts ,  même  de  ceux  dont  le  dernier 
decedé  a  hérité  de  fes  frères  Se  fœurs ,  quoiqu'ils 
ayent  cité  propres  anciens  en  fa  performe.  Mais 
pour  avoir  une  connoilTancc  parfaite  *de  cette 
efpece  de  fucceffion ,  il  en  faut  examiner  les  con- 
ditions &  les  effets, 
t.silacom-     La  première  &  la  plus  elîènticlle  des  condt- 
jnoruuté    t;ons  eft}  „ae  |es  conjoints  ayent  eu  communau- 

"îtït  «  >    w i!  n\?  p°jnr  *  fnr  dw,tra- 

femme  i  vail  commun  ;  mais  bien  d  un  travail  particulier, 
une  certii-  Que  s'il  eft  ftipulé  parle  contrat  de  mariage  des 
ne  Comme ,  p.IC  &  merc ,  que  la  femme  n'aura  qu'une  cerrai- 

l'ufufruît  ne  f°mmc  P°ur  tout  dro'r  ^  communauté ,  l'on 
det  cou-  demande  h  en  ce  cas  elle  fuccedeta  par  ufufruit 
quefts  de  aux  conquefts  du  mari ,  qui  fc  trouvent  dans  la 
Ion  mari ,  fucceffion  d'un  enfant  commun  :  Et  il  faut 'dire, 
qui  Te  trou.  e  comrne  Ja  femme,  nonobftant  un  tel  for- 
1  fait  entre  le  mari  &  elle,  eft  toujours  commu- 
cllc  eft  capable  de  fucceder  aux  conquefts 
par  ufufruit.  Et  ce  qui  prouve  qu'une  conven- 
tion de  cette  forte  ne  déttuit  point  la  commu- 
nauté ,  c'eft  qu'elle  a  la  même  faculté  de  renon- 
cer i  la  femme  convenue ,  qu'une  autre  a  fa  moi- 
tié dans  les  meubles  Se  conquefts  telle  n'eft  point 
tenue  au  delà  de  cette  fomme ,  non  plus  qu'une 

(le  pouvoit  fai-  1 


ment  Se  qui ttement ,  peut  fùceedcr  â  l'ufufruit  nonrf  i  la 
dft  biens  que  fon  mari  a  acquispendant  le  ma-  «mnro- 
riage ,  Se  qui  fe  trouvent  dans  la  fucceffion  du  "^.j^f?* 
dernier  des  enfans  :  car  il  peut  fouvent  arriver , 
que  la  veuve ,  qui  pour  éviter  U  difeuffion  des 
dettes,  a  renoncé  à  une  communauté ,  qui  d'ail- 
leurs n'eftoit  pas  defavantageufe ,  après  que  fes 
enfans  ont  payé  leurs  dettes  fiir  leurs  biens  par- 
ticuliers ,  prétende  fucceder  i  l'ufufruit  des  con- 
quefts ,  qu  elle  trouve  dans  la  fucceffion  du  der- 
nier des  enfans  ;  mais  il  fcmble  que  comme  après 
fa  renonciation ,  on  ne  conftdere  plus  le  droit  ha- 
bituel ,  qu'elle  avoir  eu  en  la  communauté ,  par- 
ce que  bien  loin  d'eftre  réduit  en  acte ,  il  s'eft  ter- 
miné par  une  renonciation  Se  une  reprife,  def- 
Iors  il  n'y  a  plus  de  fruits  d'un  travail  commun,  . 
aufquels  le  furvi  vant  puiffè  fucceder  par  ufufruit 
lors  de  la  mort  du  dernier  des  enfans. 

Il  y  a  plus  de  difficulté  fi  la  claufe  de  reprifê  4.  s^W  fi 
n'a  pas  efté  ftipulée  par  le  contrat  de  mariage ,  *"e  n 
Se  que  la  femme  ait  apporté  des  deniers  en  la  P*'  ftlW< 
communauté.  Car  il  eft  vray  de  dire ,  que  quoi-  l*ïtPlUe" 
qu'elle  air  renoncé ,  elle  a  au  moins  contribué  i 
la  communauté ,  &  à  l'acquifition  des  immeu- 
bles :  Se  je  n'eftime  pas  qu'elle  doive  eftre  exclufe 
en  ce  cas  particulier ,  quand  elle  a  renoncé  par   ■  • 
erreur ,  Se  croyant  les  affaires  de  la  communauté 
pi  tes  qu'elles  n'eftoient  dans  la  vérité.  Que  fi  ef- 
fectivement il  y  avoit,autant  ou  plus  de  dettes 
que  de  biens ,  Se  que  les  cnfaas  ayent  payé  ces 
î  anciens  propres , 


du  dernier  ne, 


autre  au  delà  de  l'émolument 
re  un  don  mutuel  à  proportion  de  fa  fomme. 
Enfin ,  le  prix  de  ce  forfait  fe  prend  fur  les  plus 
clairs  effers  de  la  communauté ,  ainfi  c'eft  un 
dtoit  d'irne  communauté  conditionnée.  Que  fi 
cette  fomme  monte  i  beaucoup  moins  que  les 
conquefts  du  mati ,  &  qu'ainfi  elle  profite  plus 
de  cette  fucceffion  de  l'ufufruit  des  conquefts, 
que  fon  mari  n'auroit  fair  en  cas  femblable ,  Se 
fuppofé  qu'il  eût  furvécu  à  fa  femme  Se  à  fes  en- 
fans, cela  ne  produit  point  d'inégalité  :  parce 

3uc  le  droit  de  fucceder  cftant  attaché  au  droit 
e  communauté,  il  cftoit  fous  la  même  inect- 
titude  de  l'événement ,  ecluy  qui  perdoit  à  la  con- 
vention ,  gagnoit  à  la  fucceffion ,  Se  l'une  recom- 
penl'oit  l'autre, 
j.  Si  h  vtc-    En  fécond  lieu ,  on  demande  fi  la  veuve  qui  a 
re  ci«n  a  te-  renoncé  i  U  communauté ,  &  a  repris  franche- 


dépens  de  leurs  i 
ce  cas  il  ferait  injufte  que  la  mère  eut  fufufruit 
des  conquefts  :  rt»r  ce  ferait  avoir  l'ufufruic  des 
propres  anciens  qui  auraient  efté  vendus  pour 
conferver  ces  conquefts. 

La  Lande  fur  l'article  xi6".  de  la  Courumed'Or-  j.  Opinion 
Icans  eft  de  contraire  avis ,  &  tient  que  la  veuve ,  <>npil.cre 
qui  a  renoncé  i  la  communauté  ,  ne  laifle  pas  ^îlaLiJ3,le« 
n'avoir  ce  droit  d'ufufruit ,  parce  qu'ayanr  deux 
droirs  differens ,  l'un  de  communauté ,  Se  l'autre 
de  fucceffion,  elle  peut  renoncer  i  l'un.©*  con- 
ferver  l'autre.  Mais  la  réponfc  eft ,  que  cela  a 
lieu  lorfque  les  droits  ne  dépendent  pas  l'un  de 
l'autre  t  Or  la  fucceffion  par  ufufruit  n  eftant  que 
pour  les  conquefts ,  Se  n'y  ayant  point  de  con- 
quefts fans  communauté ,  il  faut  conclure  que 
la  renonciation  à  la  communauté  emporte  l'et- 
cluûon  de  pouvoir  fucceder  par  ufufruit ,  Se  c'é- 
toit  le  fentiment  de  défunt  Maiftre  B.  Anzanet , 
dont  il  s'eft  même  expliqué  dans  fes  Mémoi- 
res. 

En  troifiéme  lieu ,  fi  les  pere  Se  merc  s'eftant  t.  s^Ws'i! 
fait  feparcr  de  biens,  l'un  d'eux  a  fait  depuis  y  «eofepa- 
des  acqui  filions ,  au  (quelles  l'en  faut  commun  ait  ",!0?>  ^~ 
fuccede ,  l'autre  ne  fuccedera  point  par  ufufruit  i.  jj,  " 
de  tels  biens,  qui  font  de  véritables  acquefts  ,  de.ioitûic 
Se  que  l'on  ne  peut  point  dire  avoir  efté  acquis  desacqujfi- 


que 
par  les  pere 
que  eut  non 
pofttio 


Se  merc.  En  effet  c'eft  une  maxime,  «««*• 
nveniunt  verbulegit.  ntc  tjut  dif. 
.  L'article  314.  de  la  Coutume  de 
Kii; 
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^Traite  ies  Suclcjfions. 


Paris  parle  des  Vient  acquis  par  pere  &  mère ,  Se  feparatia  fiât  :  Or  fi  la  femme  pour  Ce  faire  fepa- 

non  des  biens  acquis  par  l'un  d  eux.  D'ailleurs  ,  rcr  avoit  befoin  de  renoncer ,  on  ne  pourrait  pas 

l'cfprir  de  l'article  ne  fe  peut  non  plus  appliquer  dire  que  lors  d'une  feparation  le  droit  de  la  fem- 

à  cette  cfpccc ,  puifquc  ce  ne  font  point  icy  des  me  fur  la  communauté  devient  un  droit  actuel 

fruits  d'un  rravail  commun ,  &  que  cette  fuccef-  durant  &  confiant  le  mariage ,  puifquc  dans  le 

fion  eft  un  droit  fingulicr  établi  en  faveur  de  la  même  moment  qu'elle  fe  feroit  feparcr,  il  fau- 

collaboration  :  Aufli  il  cft  certain  que  ce  droit  ne  droit  qu'elle  fe  départit  de  ce  droit ,  &  qu'elle 

comprend  point  les  acqwcfts  faits  avant  le  maria-  renonçât  à  la  communauté, 

gc.  Rie.  fur  l'art.  tt^Ciurondas  fur  lemêmearr.  Ce  qu'eftanr  prcfuppofé  il  faut  conclure,  qu'en 

où  il  en  rapporte  un  Arreftdu  14.  Aouft  1J91.  ce  cas  particulier  la  lucccffion  de  l'ufufruit  des 

y.  ÇWdes    En  quatrième  lieu,  il  y  auroit  plus  de  difficul-  conquefts  peut  compatir  avec  la  feparation  des 
conquefts    té  :  '' 
£>it>  avaot 
la  fepata- 


é  à  l'égard  des  conquêts  faits  avant  la  feparation,  biens ,  Se  que  fi  l'enfant  qui  a  recueilli  des  1 

ce  qui  dépend  d'une  queftion  de  fçavoir  ,  s'il  y  a  quefts  faits  avant  cette  feparation ,  vient  à  dece- 

1  *  elle  quelque  cas  particulier  où  une  femme  puiflc ,  en  der  fans  enfans  &  fans  frères  Se  fœurs ,  le  fut  vi- 

i«e  fe  bit    demandant  la  feparation  pour  l'avenir ,  accepter  vant  y  fuccede  par  ufufruit. 

pafle  :  dans  laquelle  li  «*i 


<ju:  poui    ja  communauté,  pour  le  p, 


Il  ne  faut  pourtant  pas  abufer  de  ce  que 
~  J_  J:i_   •:!  I  :l  C.„:. 


tu  pour  biens ,  qui  vient  en  confequence  de  la  feparation 
forçat!  d'habitation ,  peut  compatir  avec  l'acceptation 
"!"'  de  la  communauté  pour  le  pafle  -,  parce  qu  elle  ne 
la  comrou-  vient  pas  en  confequence  de  la  dillipation  ;  mais 
nauié  pour  des  feviecs  Se  mauvais  traitemens.  De  plus ,  il  y 
ic  paffe.  a  tel  ch  s  où  la  femme  peut  accepte  r  la  communau- 
-  le  paflé,&  demander  la  fimplc  feparation 


te 


pour 


une  propoiition  générale  d'une  fimplc  exception  : 
ce  feroit  donner  au  fexc,déja  trop  enclin  aux  fe- 
parations ,  un  avantage  trop  injuflc  :  tnais dans  le 
cas  dont  il  vient  d'eftre  parlé.on  peut  fléchir  la  rè- 
gle pour  fauver  du  pain  aux  enfans  communs. 

On  demande  en  cinquième  lieu,fi  cette  fuccef-  S.  Si  le» 
fion  d'ulufruit  cft  tellement  bornée  aux  verita-  p'opm 
bles  conquefts ,  que  les  propres  ameublis  n'y  f"*"^'* 
foieur  pas  compris  :  &  il  faut  dire  que  le  furvivant  ^p'n? 
fucccdcraauuj  aux  propres  ameublis  :  parce  qu'ils  fous  le  n« 
tiennent  lieu  de  conquefts ,  tant  pour  la  commu-  «le  nnjuft. 
nauté  que  pour  la  fucceffion  des  euf-ns.  Que  fi 
c*cft  le  furvivant  qui  a  fait  l'amcublillcment ,  il 


pour  l'avenir  ,  comme  lorfqu'un  mari  fe  jettant 
dans  la  débauche  ,  détruit  i  plaifir  une  maifon 
bien  établie  :  car  en  ce  cas  je  ne  vois  pas  pour- 
quoy  la  femme  ceconome  qui  a  fait  la  maifon 
par  fon  ménage  5c  par  la  conduite ,  &  qui  n'a 
point  d'autres  biens  que  les  meubles  Se  conquefts 

de  la  communauté,  ne  puillè  pas  s'oppolcr  au  y  fuccedera  en  pleine  propriété,  félon  le 
torrent  de  la  dillipation  de  fon  mari  pour  all'u-  ufage ,  qui  eft ,  que  la  reverfion  a  lieu  en  ce  cas  : 
rcr  du  pain  à  fes  enfans ,  en  empêchant  qu'il  ne  ce  que  nous  avons  dit  eftre  contre  nôtre  fenti- 
confbmmc  peut-eftre  en  un  an  les  fruits  de  dix  ment  particulier  ;  dautant  que  fi  le  predecedé 
années  de  collaboration.  1.  Parce  qu'il  cft  de  fin-  cftoit  mort  fans  enfans,  la  moitié  de  la  chofe 
tereft  public  ,  que  perfonne  n'abufe  des  choies  donnécouanKublicauroirpaflcauxhcriticrsccI- 
mêmes  qui  Iuy  appartiennent  le  plus  abfolumcnt.  latéraux ,  fans  que  le  furvivant , qui  auroit  fait  la 
a.  Parce  qu'encore  que  le  mari  loit  maiftre  de  la    donation ,  ou  l'ameubli  dément ,  eût  pû  preten- 


communauté ,  néanmoins  la  femme  y  a  un  droit 
habituel ,  «5c  ainfi  elle  a  inrereft  d'en  arrefter  la 
perte  totale.  3.  Parçc  que  les  Coutumes  en  éta- 
blilTant  ce  droit  Ju  nai  i  fur  les  cftéts  de  la  com- 
munauté ,  ne  laWc-nt  pas  de  marquer  qu'il  peut 
cftrc  privé  de  ce  droit  quand  il  enabufe  :  Ainfi 
l'article  408.  de  la  Coutume  de  Bretagne  dit ,  que 
les  menèltt  j'en:  en  la  dijpoftiicn  du  mari ,  &  qu'il 
en  peut  faire  à  fa  valante \faifant  previfton  compt- 


dre  cette  reverfion  :  d'où  il  fembleque  ne  l'ayant 
point  fur  le  donataire  même ,  il  ne  le  peut  pré- 
tendre fur  les  enfans  communs.  Si  au  contraire 
c'cftle  predecedé  qui  a  ameubli ,  le  furvivant  fuc- 
cedera par  ufufruit  à  l'enfant  commun ,  foit  que 
le  propre  ait  cfté  ameubli  purement  &  fimplc- 
ment ,  foit  qu'il  l'ait  ç,fté  avec  daufe  précife  qu'il 
forttra  nature  de  conqueft ,  parce  que  la  fiction 
de  l'amcubliflcmcnt  n'eftant  autre  que  de  faire 


tante  à  fa  femme  durant  le  mariage ,  jufauei  à  ce  confiderer  le  propre  comme  un  conqueft,  Iuy 
que  le  mari  fait  trauvi  mud-ufant  de  (es  tient;  en  donne  tous  les  effets ,  fuivanr  la  maxime  or- 
d'où  il  eft  aifé  de  conclure ,  que  quand  il  en  ufc 
mal ,  la  femme  peut  arrefter  le  cours  de  fes  dillî- 
pations ,  en  demandant  la  feparation  de  biens  & 
le  partage  des  effets  de  la  communauté.  Car  au- 
trement le  remède  feroit  prefquc  inutile  :  Se  fi 


lire ,  tantumeperatur fiHia  im  tafu  fitla,  quan- 
tum veritat  in  tafu  vert-  ;  laquelle  eft  fondée  fur 
l'exemple  de  l'adoption ,  qui  fait  confiderer  le 
fils  adoptif  comme  le  fils  naturel,  L.  i.f.  dtadapt, 

La  féconde  condition ,  fans  laquelle  cette  fuc-  9.  si  lt  fart 
l'onobligeoit  la  femme  de  renoncer  en  fcfaifanr    ceffion  par  ufufruit  n'a  point  lieu ,  cft  que  l'en-  nnùa  &>c 
feparcr,  ce  feroit  donner  le  moyen  au  mari  d'à-    fanr,  de  la  fucccllîon  duquel  il  s'agit,  ne  doit  point  jî^^*^ 
chever  de  difiîper  Se  de  perdre  ce  qui  refteroit    avoir  de  frères  ni  de  fecurs.  Airui  le  furvivant  ne  d"p„"fot. 
d'effets  de  la  communauté.  De  même,  la  Couru-    fuccede  pas  à  l'ufufruit  des  conquefts ,  à  mefurc  vivant. 

que  les  enfans  meurent  ;  mais  feulement  après 
le  decés  du  dernier  des  enfans.  Sur  quoy  l'on  a 
propofé  cette  queftion  pour  la  Coutume  de  Paris: 
Un  particulier  ayant  époufé  use  veuve ,  qui  avoit 
déjà  un  fils  de  fon  premier  mariage,  a  eu  d'elle 
une  fille,  fa  femme  eftdccedée  taillant  ce  fils  d» 
premier  lit ,  &  cette  fille  du  fécond  :  ccllc-ey  eft 


me  de  Paris  en  l'article  115.  ne  permettant  pis  au 
iTuridcdifpofer  des  effets  de  la  communauté  en 
fraude  de  la  femme  ,  par  une  confequence  necef- 
fairc  permet  à  la  femme  de  faire  déclarer  nulles 
de  pareilles  donations ,  Se  de  parraçcr  les  cho- 
ies données  ,  quoiqu'elle  ne  puiflc.  tout  cela 
qu'en  fe  faifant  feparcr.  4.  C'cft  l'avis  de  Maiftre 


Charles  du  Molin  fur  l'article  15.  de  la  Coutume  morte  après  fa  merc ,  Se  le  perc  furvivant  pre- 

<lc  Paris,  nomb.  1»  où  après  avoir  dit,  que  le  tend  l'ufufruit  du  quart  des  conquefts,  qui  ont 

droit  de  la  femme  eft  un  droit  habituel ,  qui  fe  cfté  propres  naillàns  en  la  pcrlbnne  de  fa  fille ,  Se 

réduit  en  acte  après  la  diflolution  du  mariage ,  il  qui  font  les  fruirs  du  rravail  commun  de  Iuy  3c  de 

ajoute  :  Imma  etiom  confiante  matrirnoni*  pattft  fa  femme ,  d'autant  plus  qu'il  ne  refte  point  d'en- 

itiatn  ille  bakitut  ipfa  jure  txire  in  ailum ,  put*  fi  fans  de  leur  mariage  :  Le  frerc  utérin  l'empêche , 

mali  vtrfamt  aut  ve  aUa  sauf*  hturum  Si  foutient  que  ce  quart  des  conquefts  Iuy  ap- 
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particnt  criplcine  propriété ,  parce qu'il  cft  frcrc 

de  la  défunte  du  coté  ne  fa  mere ,  par  le  decés  de 

laquelle  ces  héritages  luy  font  venus. 

io.  RaifVns     Le  pere  dit,  que  quand  l'article  ji4.de  la  Cou- 

poor  la  ne-  tume  a  limité  cettte  (ucceflion  en  ces  termes,  au 

gaitve  ,  &  CAt  toutefois  fut  les  defcendans  dtctdtnt  fans  en- 

Çf.UL.?U|,CV/*w  &  dtfctndans  «t eux ,  il  n'a  pas  entendu ,  par 
nir  que  le'       ,      f  •  .        •      f  1 

frère  utérin  ccs  derniers  mots ,  les  enfans  des  pere  &  mere; 
ne  dit  pas  mais  du  fils  feulement.  Que-files  Arrcfts  ont  ju- 
d  obAaclc.       t  que  le  fils  devoit  cftrc  mort  fans  frères  Se 
lœurs.,  ç'a  cfté  en  confequence  de  la  difpolition 
de  l'art.  230.  qui  s'exprime  autrement ,  Se  dit , 
M  cas  qu'il  n'y  ait  aucuns  defcendans  de  C actjue- 
rtur  i  en  forte  que  dans  la  Coutume  d'Orlcans , 
dont  l'article  316".  eft  femblable  à  l'art.  514.  on 
juge  que  les  frères  &  fœurs  n'empefchenr  point 
cette  fucccfllon  par  ufufruit  ;  parce  qu'il  n'y  a 
point  dans  cette  Coutume  de  dilpofition  fembla- 
dIc  à  nôtre  article  230.  Ainfi  dans  la  Coutume  de 
Paris  il  faut  s'attacher  aux  termes  &à  l'cfpritde 
*  l'article  138.  &  de  l'article  314.  lefquels  voulant 

préférer  les  frères  aux  pères ,  ont  entendu  parler 
des  frères  qui  font  nez  du  mariage ,  pendant  le- 
quel les  conquefts  ont  efté  fairs,  n'y  ayant  aucu- 
ne apparence  qu'ils  fc  doivent  entendre  des  frè- 
res &  fccursd'unauttc  lit ,  qui  ne  fonc  point  nez 
pendant  la  collaboration  ;  Se  en  ce  fens  ils  font 
en  quelque  façon  étrangers  à  l'égard  des  con- 
quefts. 

En  fécond  lieu,  cette  fucccfllon  étant  une  fuite 
du  droit  de  communauté ,  Se  étant  fondée  fur  la 
faveur  du  travail  commun  ,  il  fcmble  qu'elle 
doive  cftrc  égale  pour  le  mary  &  la  femme,  com- 
me il  cft  établi  à  1  égard  du  don  mutuel ,  qui  a  le 
^nême  fondement  :  Or  dans  l'efpece particulière 
£  le  pere  étoit  predecedé,  la  mere  auroit  fuc- 
cedé  a  la  fille  du  fécond  lit  pour  l'ufufruir  de  la 
moitié  des  conquefts  :  e'eft  pourquoy  il  îemble 
allez  jufte ,  que  la  mere  étant  predecedée ,  le  pere 
fuccede  par  ufufruit  au  quart  des  conquefts ,  qui 
fe  trouvent  dans  la  fucccfllon  de  fa  fille ,  en  quoy 
faconcMion  fera  encore  moinsavantagcufc.quc 
celle  de  la  merc,  fi  elle  euft  furvécu. 
st.  Refolu.  Nonobftant  ces  raifons.i'eftime  qu'en  ce  cas 
«ion  pour  particulier  hfpcre  n'a  point  ('ufufruit,  parecqu'il 
l'arrunuri-  fufhtpour  l'en  exclure  qu'il  refte  un  enfant  de  la 
merc ,  lequel  foit  héritier  de  fes  conquefts.  En 
crfer  chacun  des  conjoints  acquérant  pour  luy 
Se  les  enfans ,  Se  étant  établi  que  les  enfans  du 
premier  lit ,  ont  part  aux  conquefts  d'une  féconde 
communauté ,  comme  ceux  du  fécond  aux  con- 
quefts de  la  première ,  l'ufufruit  du  furvivant  cft  • 
également  cmpcfché  par  tous  les  enfans  du  pre- 
decedé ,  foit  d'un  même ,  ou  d'un  autre  mariage, 
le  frercuterin  étant  toujours  préférable  pour  les 
conquefts  de  la  merc ,  a  l'égard  dcfqucls  il  cft  de 
la  ligne  &cft  defccndu  de  celle  qui  a  acquis  la 
première  :  enforte  que  cette  part  dont  il  hérite 
de  fon  frerc  cft  proprt  ancien  en  fa  perfonne , 
'comme  ayant  deia  fouché  en  celle  du  dcrïunt.  Aufll 
l'article  i;q.  de  la  Coutume  de  Paris  limite  l'ufu- 
fruit des  conquefts  en  ces  termes ,  au  cas  qu'il  n'y 
ait  aucuns  dtfctndans  de  f  acquéreur Or  dans 
cette  efpece  le  fils  du  premier  mariage  ne  defeend 
pas  moins  de  celle  qui  a  acquis1,  que  celuy  du  fé- 
cond ,  & n'eft étranger  qu'à l'égarcldc  la  part  du 
pere. 

ix.  {Wdu  Pa.1  le*  mêmes  raifons  le  fils  d'un  premier  lit 
fils  du'  pre-  du  furvivant  ne  laiy  fera  pas  obftacle  pour  cet 
mier  tu  du  ufufruit:  parce  qu  i\  n'eft  pas  du  côté  &  ligne  du 
lurritraoï.  procède  p  &  eft  étranger  au  fils ,  de  cujus  bonis 

agitur ,  à  l'égard  de  cette  partie  des  conquefts, 

gui  fe  trouve  en  fa  fucccfllon. 
13.  QuVo     Sur  lefondcment  de  nôtre  détifîon  principale, 


un  pere  peut  cftre  entièrement  prive  de  cet  ufu-  frère  utérin 

fruit  par  un  fiere  utérin  de  fes  enfans,  qui  leur  Ptut 

aura  furvécu  â  toûs ,  quoy  qu'il  dcccdc  même 

avant  le  pcrtr.lequcln'érantpomt  fon  heritier.ne  5jJ 

pourra  profiter  de  cet  ufufruit.  fruit. 

Enfin  ,  il  y  a  un  Arrcft  de  la  Grand'Chambfc,  ArrelU 

ui  a  décidé  nôtre  qu  eftidn  principale  en  faveur  fur  uHucf- 

•  ''enfant  d'un  précèdent  lit ,  au  procès  d'entre  "°?_b  *  fc 
 :r. il- w. _:_  j.t-  «.tn          1   n   '  *° 


î 


aux  tcrmrt  de  l'article  130.  qui  viennent  d'être 
rapportez,  Se  à  l'article 334. qui  ordonne  L* par- 
tage de  dettes  à  proportion  de  1  émolument.  A 
quoy  il  faut  ajouter ,  que  ce  droit  eft  moins  favo- 
rable que  le  droit  de  reverfion  ,  qui  n'eft  point 
donné  aux  al'ccndans ,  quand  ils  renoncenr  à  la 
fucccfllon  ;  Aufll  on  allègue  dans  le  Palais  un 
Arrcft  de  la  Grand'Chainbrc  donné  au  rapport 
de  Moniteur  le  Nain ,  qui  a  débouté  de  cet  ufu- 
fruit I'afcendant,  lequel  avt>it  renoncé  à  la  fuc- 
ccfllon de  fon  fils.  Et  c'eft  ce  qui  donne  lieu  à  ce 
ce  que  nous  avons  dit,  qu'un  frcrc  utérin  empef- 
chant  l'ufufruit  du  perc ,  comme  étant  defccndu 
de  l'acquéreur ,  s'il  arrive  qu'il  fuccede  â  tous 
les  enfans  du  fécond  lit  Se  deeede  enfuite  ,  le 
fécond  mary  ne  recouvrera,  &  en  ce  cas  la  même, 
aucun  ufuftuit  :  parce  qu'il  ne  peut  jamais  pre- 


Damoifellc  Marie  dcTavannes  ScDenys 
clerc  ,  qui  eft  du  14.  Mars  1591.  plus,  un  du  1. 
Avril  1596.  rapporté  par  Bacquet  en  (on  Trairé 
du  Droit  de  Juftice,  enap.  11.  nomb.11.  fur  la  fin. 

Les  neveux  enipefehent  aufll  cet  ufiifruit  dans  M.  Que  les 
la  Coutume  de  Paris-,  parce  qu'ils  font  defeendus  "f?"?*?1  c 
de  l'acquéreur,  &  ainfi  ils  font  dans  le  cas  dcl'cx-  2Sfcfii( 
ception  portée  par  l'art/ 130.  |  v»t\s. 

Quelques-uns  ont  voulu  établir  une  autre  con-  i«.  si  le  pc- 
dition,  &ont  prétendu,  que  le  pere  étoit  obligé  K  tft 
de  donner  caution  pour  jouir  de  cet  nfufruir.  Ils  w 
fc  font  fondez  fur  la  maxime  générale  ,  que  tout  pour  ca  ' 
ufufruiticr  cft  obligé  de  donner  caution,  foit  que  ufufruu. 
l'ufufruit  foit  des  meubles;  ou  d'immeubles;  d'ar-, 
gent  ;  ou  de  chofes  qui  le  confomment  par  l'u- 
fage,  félon  laLoy  13.^'.  de  ffufr.  La  Loy  i.Sc  la  Loy 
j.tf.  ufufr.  earum  rtrsan  1  en  forte  qu'il  cft  dit 
en  la  Loy  i.C.de  ufufr.  que  le  telfateur  ne  peut  pas 
remettre  la  caution  à  l'ufufruiticr,  &  en  matière 
de  don  mutuel  le  donataire  ne  gagne  les  fruits 
que  du  joirr  qu'il  a  donné  caution  :  cependant , 
félon  l'ufàgc  ,  le  pere  n'y  cft  point  obligé;  ce 
qui  cft  fondé  fur  deux  raifons ,  la  prgmierc^que 
cecy  eft  un  droir  de  fucceflîon  &  non  une  dona- 
tion ,  ni  un  émolument ,  qui  vienne  de  la  libéra' 
litcd'autrui  :  Se  ce  qui  eft  de  plus  important , 
c'eft  une  cfpccc  de  reverfion  des  conquefts,  pour 
laquelle  il  feroit  injufte  de  faire  donner  caution  • 
au  pere  qui  les  a  faits  ,  au  travail  Se  i  l'ceco- 
nomic  duquel  ils  (ont  dûs.  Et  ce  qui  montre  que 
c'eft  un  droit  de  fucccfllon ,  c'eft  la  diipolltion 
de  l'article  1  jo.  de  la  Coutume  de  Paris ,  qui  dit , 
en  parlant  des  conquefts  ,  dt/ljutls  tiens  ttuttfris 
les  pere  &  mere  .  ayeul  oh  tyeule fncctdans  k  leurs 
enfans  ,  jtùiront  far  ufufruit  leur  vit  durant  :  Se 
par  ces  tcrmcs,/*««^««  4  leurs  enfans ,  la  Coutu- 
me marque,  que  cet  ufufruit  cft  joint  à  la  fucccf- 
llon ,  ou  plûtoft  que  c'eft  un  droit  de  fucccfllon:  g 
La  féconde ,  que  cela  cft  même  fondé  en  dilpo- 
lltion  de  droit ,  félon  lequel  le  pere  ne  donnoit 
poinr  de  caution  pour  (on  ufufruit.  L.t.C.  dt  bon. 
mater».  ' 

La  troifiéme  condition  cft  donc ,  que  le  perc  17-  Que  le 
foit  héritier  de  fon  fils:  quoique  quelques-uns  P*re  . 
ayent  foutenu ,  que  cet  uuifruit  étoit  donné  au  e 
perc  par  un  droit  fingulier  ,  lequel  il  pouvoit  ac-  "Joifcet 
cepter  en  renonçant  d'ailleurs  à  la  fucccfllon  de 
fon  fils,  Se  que  par  ce  moyen  il  n'étoit  point  te- 
nu des  dettes  :  ce  qui  eft  ditccrcmcnt 
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tendre  cet  umfruit  qu'à  titre  d'héritier  ,  Se  qu'il 
ne  l*cft  pas  du  fils  de  fa  femme, 
il  Que  ce    La  quatrième  condition  eft',  que  ce  droit  foit 
droit  n'a  étaWiparlaCourumeiautrementiln^pointlicu, 
pat  heu    parcequ'il  eft  exorbitant  ,  les  conquefts  étant 
•»•*  '«     des  propres  nai  flans  en  ia  perfonne  du  premier 
Cou.umrs  henïlrrr>qui  (uivem ,  apréS  fon  decés  ,  k  côté  SC 
f*ilen«      ligne  de  I  acquéreur  ,  fans  que  le  conjoint  iur- 
fotac.       vivant  y  puifle  prerendre  aucun  droit.  Et  pont 
montrer  enrorc  que  cet  ufufi  uit  eft  un  dtoit  par- 
riculier  Se  exorbitant ,  c*cft  qu'au  lieu  d'y  faire 
fucccdcr  le  pere  à  mefurc  qu'if  luy  meurt  des  cn- 
fans,  les  articles  îjo.  Se  314.  ne  l'appellent  à  cet 
ufufruit  qu'api  és  la  mort  du  dernier  des  enfans: 
ce  qui  fait  croire  que  l'on  n'a  pas  feulement  con- 
sidéré dans  cet  éubliflëmcm  le  travail  commun; 
mais  la  douleur  du  pere  qui  fur  vie.  à  fa  famille: 
Or  un  droit  exorbirant  ne  doit  point  s'étendre 
aux  Coutumes  qui  n'en  parlent  pas.  C'cft  aufli  le 
fenruoeot  de  Pain  fur  la  Coutum,e  de  Tours  : 
Quoique  le  Grand,  fui  l'article  104.  de  cille  de 
Troycs  nomb.  19.  fur  la  fin,  tftime  que  ce  droit 
mérite  d'être  fupplééi  mais  jufqu'à  prcfçnr  l'on 
n'en  a  vû  aucun  préjugé.       Au  contraire  Maî- 
tre Jul.  Brodeau  lur  la  urre  P.  de  Moniteur 
Loutt  n.  iS.  Arr.4.  rapporte  deux  Arrcfts,  l'un  du 
17.  Mars  1^98.  l'autre  du  6.  Mars  itfio.  qui  ont  ju- 
gé que  cet  ufufruit  des  propres  naillàns ,  n'avoir 
point  lieu  dans  les  Coutumes  de  Tours  Se  de 
Mont  fort,  j 

19  Qpe  ce  Çg  droit^a  lieu  au  profit  du  conjoint  qui  aac- 
éto  td'ufu-  quis  durant  fa  communauté  ,  foit  que  le  con- 
fiait a  lieu 


nqu»ft  poutvû  que  ce  conjoint  furvivant ,  n'ait  point 
du  pett.     d'autres  defeendans  du  même  mariage  :  car  l'arr. 

i/o.  de  la  Courumc  de  Paris,  donne  ce  dtoit  aux 
pere  Se  mere,  aycul  Se  ayculc,  Se dés-lors qu'il 
eft  enrré  dans  cette  équité  dé  donner  cet  ufu- 
fruir ,  in  fëUtium  tUtnnem  umijjtrum ,  Se  en  fa- 
veur du  travail  commun  ,  il  faut  prendre  les  cas 
qu'il  a  propolez  pour  des  exemples,  &  érendre 
fa  difpofttion  dans  le  reflot t  de  la  Coutume  i 
toutes  les  cfpcces  ,  aufli  favorables  que  celles 
qu'elle  a  propofées  :  Or  fi  un  pere  ayant  fait  un 
conqueft  ,  fon  fils  hérite  de  la  moitié  apparte- 
nant à  II  mere ,  puis  fon  petit-fils  ,  &  fon  arric- 
re-pctit-fils,  lequel  vienne  à  décéder  fans  enfans, 
en  ce  cas ,  extraordinaire  néanmoins  ,  la  fuccef- 
fion  par  ufufruit  eft  aufii  favorable,  que  fi  le  con- 
queft fc  trouvoit  dans  la  (ucceflion  d'un  fils  :  car  ■ 
un  perc  qui  voit  ainfi  périr  toute  fa  porter ité  , 
mérite  d  autant  plus  cette  confolation ,  que  la 
douleur  eft  plus  grande,  quand  il  y  a  plus  de  per- 
fonnes  à  regretter  ,  Se  par  confequent  plus  def- 
perances  perdues, 
to.  Que  ce     II  faur  prendre  garde  à  ce  que  nons  difons , 
droit  n'a   que  cet  ulufruir  a  lieu  au  pronr  de  l'aiccndant 
lK Va?"  acquercur  ;  Se  non  d'autre:  car  fi  la  mere  a  acquis 
J2fe»!lL,i  Pédant  &  communauté ,  Se  Ci  étant  decedéc 
avant  le  fils ,  il  fe  rrouve  lors  du  dicés  du  fils  un 
aycul  miterncl ,  celui-cy  n'aura  pas  cet  ufufruit  ; 
mais  bien  la  pleine  propriété  donnée  a  1 .1  y  cul  par 
l'art.  115.  de  la  Coutume  de  Paris. 
M.  Sitepe-     H  faut  confiderer  à  prefent  les  fuites  Se  les 
re  conm-  confequences  de  cer  ufufruir,  Se  examiner prin- 
!ktt«  '  o  r  ciPaIemcnt  &  le  P1'1*  conrribuë  aux  dettes  de  fon 
cet  ^a°Ur  filsâraifon  de  cet  ufufruir,  Se  fuppofé  que  cela 
fruit .  te    foit  ainfi ,  comment  le  fait  la  contriburion.  Et 
co-niucnt    j'eftime  premieremenr,  que  le  pere  contribue'  aux; 
fe  taii .la   faues  i  raifon  de  cet  ufufruir,  aullï  bien  que 
pour  fes  m.-tiblcs  Se  acquefts  ,  Se  c'eft  l'avis  de 
fur  l'art,  217.  de  laÇoum- 


lion. 


me  de  Bretagnç.gl.  7.  nomb.  19.  *  Mai  J  il  refte  en-  •  y*j^  u, 
core  après  cela  d'eftimer  ce  que  le  propriétaire  Aiittuau 
Se  l'ulurfruiticr  des  mêmes  biens,  fetonr  tenus  de  lt"  J?"*1* 
contribuer  ,  chacun  en  leur  particulier  :  car  on  _J^r  ft|K 
ne  peut  pas  prendre  une  portion  dans  chaque  contr&a 
cfpccc  de  biens  ,  &  pour  faire  les  chofes  dans  la  non. 
grande  régularité  ,  il  faudroir ,  ou  que  l'ufufrui- 
tier  avançât  ce  qui  eft  dû  par  luy  &  le  proprié- 
taire, pour  cftre  fait  le  recouvrement  du  fort 
principal  par  fes  héritiers  après  futufruir  fini  , 
comme  il  eft  dit  à  l'égard  du  donaraire  mutuel 
en  l'arr.  *8cT.  de  la  Coutume  de  Paris  :  ou  fi  l'on 
ne  vouloir  pas  obliger  l'ufurruitier  ,  pour  une 
joûiflànce  momentanée  ,  à  faire  cette  avance ,  il 
faudroit  y  obliger  le  propriétaire  ,  auquel  l'ufu- 
fruitier  feroir  tenu  de  payer  chaque  année  l'in- 
tereft  de  la  fomme.  Mais  quelques-uns  eftimenc , 
qu'après  que  I  on  a  réglé  ce  qui  eft  dû  par  le  pro- 
priétaire K  rufufruitier  des  mêmes  biens ,  pour' 
régaler  cette  fomme  entr'etix  ,  Se  leur  en  faire 
porrer  chacun  leur  parr ,  il  f  .ut  que  l'ufufi  uiticc  % 
en  paye  le  tiers  ,  Se  le  proprietairp  les  deux  au- 
rrcs  tier<,&  citent  une  Ordonar.ee  du  Roy  Char» 
les  VII.  de  Lan  1441.  article  17.  qui  porte  ,  que 
quand  le  propriétaire  Çf  I'm  kfrmtier  veulent  ra~ 
ehtter  une  rente  qui  eft  fur  leur  muijtn ,  1"  usufrui- 
tier doit  payer  le  tiers  du  rechut ,  &  te  propriétai- 
re les  deux  tien.  Enfin  ,  d'autres  croyent ,  qu'il 
faur  eftimer  l'ufurtuit  filon  l'âge  du  perc ,  Se  le 
faire  contribuer!  proportion. 

Pour  moy  ,  j'eftime  qu'il  faut  déjà  rejeuer  la  uOuinioa 
prerhiere  opinion,n'étanr  pas  jufte  d'obliger  l'u-  '<e  l'Au- 
fufi  uiticr  à  l'avance  du  total  de  ce  qui  eft  dû  par  ceur- 
luy  &  lepropricraire.parce  que  fa  jouiflince  nïft 
que  momentanée  ;  non  plus  que  d"y  obliger  le* 
propriétaire ,  parce  que  la  joiiiflànce  eft  différée  : 
Mats  chacun  y  doit  contribuer  fur  le  champ  à 
proportion  de  Ion  émolument  ,  qu'il  eft  plu? 
équitable  d'arbitrer ,  que  d'eftimer  l'u/ufruit  au 
tiers  de  la  propriété  ,  Se  de  partager  de  même 
les  charges  entre  rufufruitier  &  le  propriétaire; 
parce  que  toute  forte  du  fuft  uit  n'eft  y, M  com- 
parer au  tiers  de  la  propriété.  Ot  il  y  a  pour 
cela  deux  pratiques  différentes.  La  premiere^t  ft 
celle  qui  eft  preferire  par  la  Loy  CtmpHtatta  6t. 
ffl  udl.fulcid,  à  l'effet  de  trouver  la  parr  dont 
celuy  à  qui  on  a  légué  des  alimens ,  doit  con- 
tribuer i  la  falcidic,  où  il  eft  dit ,  que  fi  le  léga- 
taire d'alimens  eft  depuis  le  premier  âge  jufqu'à 
vingt  ans ,  l'on  eftimera  (on  legs  à  rrente  années 
d'alimens  ,  depuis  vingt  jufqu'à  vingt-cinq ,  on 
luy  comptera  lôn  legs  pour  viiigt-huit*annécs. 
Surquoy  la  glofe  dit ,  que  l'on  ne  fuit  point  cet- 
te' fupputation  en  matière  d'ufufruit  ;  mais  que 
depuis  le  premier  âge  jufqu'à  trente  ans  on  doit 
eftimer  rufufruit.comme  s'il  devoir  durer  trente 
années. 

La  féconde  prarique  qui  eft  nôrre  dernier  ufu- 
ge,  c'eft  que  quand  l  ufuft  uiticr  eft  audeflbus 
de  l'âge  de  rrente  ans ,  l'on  eftime  l'ufuftuit  à  11 
moirie  de  ia  valeur  de  la  chofe  dont  il  a  l'ufu- 
fruit  ;  Que  s'il  a  dipuis  trente  ans  jufqu'à  foixan- 
tc  ans,  on  l'eftimc  au  quarr.  Er  c'eft  ,  à  mon 
avis  ,  le  meilleur  expédient  ,  quand  l'ufufruit 
n'eft  pas  de  tous  les  biens  de  la  fucceflîon  , 
comme  en  l'cfpccc  particulière  >  mais  fi  l'ufu- 
fruit eft  univcrfellcmcnt  de  tous  les  biens,  on 
ne  peut  manquer  en  vendant  des  biens  pour  payer 
les  dettes  ;  ce  qui  égale  toujours  l'ufufruiricr 
3c  le  propriétaire  dans  la  contribution  des  der- 
res. 

Enfin  ,  l'on  a  demandé  fi  ce  droir  d'ufufruit  44.  q^cc 
qui  eft  dû  au  perc  ,  emp^  fche  les  enfans  de  pou-  drou  J'ufc. 
voir  djfpofcr  î  Et  comme  c'cft  un  véritable  droir  wwt  ncm- 
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pêche  pas  de  fucceflion ,  il  faut  conclure  qu'il  ne  faic  point  propriété  de  ces  conquefts  appartient  durant  l'u- 

1%M       obftadc  à  la  difpofition  ,  Se  que  le  pere  n  a  cet  l  u  fruit  du  pere ,  &  qui  en  ont  hérite  au  moment 

^   '  uiufruit ,  qu'en  cas  que  les  conquefts  ,  devenus  du  deecs  dû 61s  ,  peuvent  aufli  affecter  Se  hypo» 

propres  naillàns  en  la  pcdbnnc  des  enfans  ,  le  tequer ,  vendre  Se  aliéner  ces  propres ,  fous  la 

trouvent  dans  leur  futtcllion.  De  plus ,  les  colla-  relcrve  de  l'ufufruit  du  pere  ou  de  l'aycul ,  quand 

terauxdu  codé  Se  ligne  du  predecedé  ,  à  qui  la  c'eft  l'aveul  qui  a  fait  les  conquefts. 

SECTION  IV. 

De  la  fuccefGon  des  afeendans  aux  propres ,  dont  ils  fc  trouvent  . 
les  plus  proches  héritiers. 

SOU  14.A  IRE. 
'Kr 

4.  Si  II  ptrt  ajam  rtnenci  i  tMfHtfl  dt  fon 
fils ,  le  peut  rtprtndrt  tUtns  U  [ucceflion  a  un 
Autre  fils  ,  quoique  devenu  propre  nj  ■■  ■  ah 
préjudice  des  frères. 


I.  Divtrs  exemple!  t>k  Pifcend-titt  fuctedt  aux 

propres  de  (k  Hffet.  • 
1.  Autorité  de  du  Afolin. 

3.  Si  celuy  l)ui  a  époufe  [a  esufint  fuccedAtit  À 
fon  fils ,  e/f  preftre  d'.tns  les  propres  mAtertieh. 


x.  Autori- 
té de  du 
Moins. 


1.  Dirers    T   A  quatrième  manière  de  fucccdcr  pour  l?s 
o"T'jfctn         afeendans  eft,  qu'ils  fuccedent  aux  propres 
danr  fuc«-  naines  »  quand  ils  (ont  de  leui  ligne  :  comme  fi 
dejux  pto-unayctil  a  donne  en  mariage  ou  autrement  un 
prctdc  ù  immeuble  1  fon  petit-fils  :  car  le  pcrcdudor.a- 
l"ôM-       raire  eft  capable  en  ce  cas  de  fucccdcr  à  cet  im- 
meuble ,  quoique  la  donation  en  ligne  directe 
,  en  ait  fait  un  propre*  De  même  fi  un  grand  on- 
cle donne  à  ion  petit  neveu  ,  le  pere  fera  enco- 
re préféré  à  tous  les  collatéraux  dans  l'immeuble 
ainfi  donne  par  fon  oncle  1  fon  fils  :  parce  qu'en 
l'un  Se  l'autre  cas  lepcffc  eft  le  plus  proche  de 
la  lig  ie.  1  ntîn  ce  ofp-rive  cntoi  c  lorfqu  il  s'eft 
fait  un  mariage  entie  parens.  Er  c'eft  ce  qui  a 
cfté  jugepar  l'Arrcft  du  ^.Janvier  i(5jo.  rapporté 
Par  Maiftre  Julien  Brodcau  fur  la  lettre  P.  de 
Monfreur  Loiiet ,  nomb.  47.  Arr.  1.  &  parun  au- 
tre du  mois  d'Avril  1676.  rapporté   dans  le 
Journal  des  Audiences. 

Ainli  la  règle  que  propres  ne  remontent  point ,n a 
pas  lieu  ,  lorfquc  le  pere  cil  luy  -  même  le  plus 
proche  de  la  ligne ,  félon  du  Molin  fur  l'article 
100.  de  la  Coutume  de  Montfort  :  parce  qu'elle 
n'eft  faite  que  pour  empêcher  que  les  propres 

3 fourchent  dans  une  autre  ligne,  nt  Ubentur 
diverjam  lincAm,  comme  dit  le  même  fur  l'art. 
107.  de  la  Cournme  d'Artois, 
j.  Si  etlay  tt^"Il  s'eft  présenté  au  Palais  une  efpece  qui 
quiaépou-  dépend  de  ectre  matière.  Un  particulier,  ayant 
(t  l'a  coufi-  èpoufé  fa  coufine  germaine  eur  d'elle  un  enfanr, 
dam'  i'Von  'amcrf  deceda  laifi'ant  des  propres  :  le  fils ,  qui 
fils, eft  pie- luy  avoir  ,  deceda  auffi  peu  après,  Se 

l'eic  dans  dans  fa  fucccllion  ,  il  y  cur  conteftation  pour  les 
les  propres  propres  maternels ,  que  le  pere  pretendoit  feul, 
ex  qui  luy  eftoient  conteftez  en  partie  pas  fes 
frères  CJc  iecurs.oni  lcs  &  tantes  deccluy  de  cm/us 
bonis. 

RAISONS    DES  ONCLES. 

Les  ondes  difoienr  qu'ils  eftoient  également 
de  la  ligne  de  ces  propres ,  qu'ils  eftoient  aufiî 
bien  que  le  pere,coulins  germains  de  la  mcre,par 
la  mort  de  laquelle  ,  cespropres  eftoient  échus  d 
celuy  dt  cnjms  bonis ,  que  ,  fi  leur  coufine  avoit 
époufé  tout  autre  qu_-  leur  Frère  ,  le  même  cas 
arrivant,  il  n'y  auroir  pas  de  difficulté,  qu'ils  au- 
roienr  partagé  touscnfemble ces  mêmes  propres, 
que  le  mariage  dj  leur  frère  avec  leur  coufine 
ne  les  devoir  pas  priver  de  ce  droit ,  que  c'eft 
un  droit  de  famille  qui  nejeurpeurpascftrcofté 


par  la  faute  d'autruy  ;  que  l'on  a  cournme'  de 
donner  la  préférence  à  ceux  qui  font  des  defeen- 
dans  de  celuy  qui  a  acquis  Se  qui  a  mis  le  pre- 
micr  l'héritage  Ams-la  famille,  par  confequent 
qu'eftant  des  defeendans  du  premier  acquéreur , 
auifi  bien  que  leur  frère ,  S:  en  pareil  degré,  par 
rapporr  à  ce  premier  acquéreur,  ils  devoienr  ve- 
nir en  concurrence:  que  le  mariage  de  leur  frere 
cftoit  le  principe  d'un  degré ,  mais  n'eljoit  pas  un 
degré  pour  leu  frere  même  :  qu'il  cftoit  toujours, 
comme  eux ,  coufin  Se  lemary  de  fa  femme,ncvett 
du  pere  de  fa  femme  ,  petir-fils  de  l'aycul  com- 
mun. Que  s'il  avoit  voulu  reflërrer  les  nceuds  de 
la  paréntcllc  ,  qui  fcrelàchoienr  rrop  félon  fon 
avis,  &  s'il  avoir  voulu  confondre  le  nom  de  fit 
coufine  germaine  dans  celuy  de  fa  femme ,  cela  ne 
rompoir  pas  leurs  degrez ,  Se  ne  pouvoir  empef- 
cher  qu'ils  ne  descendent  tons  en  égal  degré  du 
premier  acquéreur.  L'on  peut  dire  aufli  que  la 
qualiré  de  pere  ne  fait  point  en  ce  cas  ,  que  le 

[►etefoit  cenfé  cftredans  le  premier  degré  pour 
es  propres  paternels  :  ce  qui  fc  vérifie  en  certe 
efpice ,  où  l'on  fuppofe  que  le  fils  eft  decedé 
la  iflant  des  frères  :  car  perfonne  ne  dou  tera  qu'en 
ce  cas  les  autres  enfans ,  frcr«s  du  decedé  ,  ne 
foienr  préférables  au  pere,  ce  qui  marque  qu'il 
n'eft  pas  le  premier  de  la  ligne  maternelle  du 
fils.  Que  fi  les  collatéraux  luy  ionrprcferez.pour- 
quoy  ceux  qui  viennent  en  ligne  lupericure  ,  Se 
qui  font  les  frères  &  fœurs.nc  viendroicnr-ilspas 
en  concurrence  avec  luy  :  car  s'il  prétend  venir 
comme  pere  ,  il  ne  luy  apparrienr  que  les  meubles 
&  acquefts ,  fi  comme  de  la  ligne ,  d  vient  en  con- 
currence avec  les  frères. 

RAISONS  POVR  LE  PERE. 

Comme  le  pere  n'eft  pas  exclus  des  propre» 
maternels  fous  prerextede  fa  qualité  de  pere, 
damant  qu'il  eft  de  la  ligne  ,  fuivant  les  Note» 
de  Maiftre  Charles  du  Molin  fur  l'art.  107.  de  la 
Coutume  d'Artois  ;  Se  fur  plufieurs  autres  Cou- 
tumes ,  il  prerend  venir  i.  ces  propres  prcfèrable- 
ment  à  tous  autres  :  parce  qu'eftant  pere  êV:  de 
la  ligne marernelle ,  il  eft  toujours  leplusproche 
de  la  ligne  maternelle  ;  fa  femme  qui  eft  le  prin- 
cipe de  L:  ligne  eftanr  decedée  :  en  effet  com- 
ment peut-on  s'imaginer  que  quelqu'un  précède 
le  pere  en  ce  cas  i  que  fi  le  fils  ayant  laiilèdei 
frères  Se  feeurr,  ceux-ci  feroienr  préférez  au  pe- 
re ,  c'eft  parce  qu'ùYfont  defeendans  de  la  mere, 

h 
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aulfi-bien  que  de  ccluy  qui  a  m's  'c  prcm<èr  le»  enfans  cnfcmble  ne  font  qu'un  à  l'égard  du  pe- 

bien»  dans  la  famille  ,  &  tous  les  enfans  ne  font  re  »  qui  par  conléqucut  ne  peut  afpirer  qu'après 

qu'un  au  icfpcct  du  pcrc  ,  Se  luy  doivent  eftrc  eux  aux  propres  maternels.  Par  les  mîmes  rai- 

cgalentcnt  preferca,  ils  font  tous  une  portion  fonsil  faut  dire  que  s'il  y  a  des  porens  maternels 

de  la  merc,  ainli  ils  excluent  perpétuellement  plus  proches  que  le  pere  ,  ils  en  lont  exclus,  quoi- 

lcur  pore  ;  m.iis  après  eux  &  leurs  dèfcendans ,  il  que  cela  foit  contre  l'avis  de  du  Molin  fur  l'art, 

n'y  a  point  en  ce  cas  de  perfonne  qu'on  fc  puif-  107.  de  la  Coutume  d'Artois ,  où  il  demande  que 

fe*miagincr  auffi  proche  que  Je -pcrc  ,  c'eit  luy  fait  pnximiorts.  Que  fi  la  Queftion  fc  ptefente 

qui  adonné  U  vie  fcqui  a  donnélicu  indirecte-  dans  les  Coutumes  d'Aniou  &  du  Maine  ,  où  la 

ment  à  la  fucceffion.  Les  deux  lignes  font  con-  reprefentation  a  lieu  à  l'infini ,  même  en  ligne 

fondues  par  un  mariage  de  cette  forte  ,  Se  par  collatérale ,  il  faudra diftinguer.  Car  li  hs  ;cprc- 


_cqucfts  par  le  moyen  de  la  confufion    que  ,  comme  s  ilcltottunfrere,incrotrpr 
des  deux  lignes.  Ils  confervent  pourtant  la  quali-    cet  afcendant.i  caufe  querous  les  frères  n'eftoienc 
te  de  propres  contre  le  pere  ,  Se  en  faveur  des  ^ou'un ,  au  tcfpccr  dcl'akcndant  i  aulli  les  repre- 
freres  Se  iœurs ,  parce  que  la  fucceffion  du  pere  Jc-nuns  un  frere  doivent  exclure  icmcmcafecn- 
n'eftanrpas  naturelle  ni  favorable ,  l'ctTet  de  lardant;  nuis  il  n'en  cft  pas  de  même  quand  les  re- 
.cunfufion  ccffè  à  fon  égard ,  quand  il  y  a  des  fre-    pret'entans  font  au  lieu  d'u"  oncle. 
tes  Se  forars  ;  mais  il  fe  rétablit  quand  il  n'y  a      II  y  a  une  autre  efpcce  où  le  pere  cft  préféré  4.  Si  le  pe- 
point  de  ftercs ,  &  que  le  pcrc  vient  en  concur-    aux  frères  mêmes  dans  les  propres  naiflàns  :  car  n  *>'*",  '** 
renec  avec  des  oqcjes  ,  qui  lont  bien  moins  favo-    fi  un  des  fils  a  fait  des  acquefts  ou  conquefts  ,  """'ftjç 
rables  que  les  corons.  Cette  queftion  a  cfté  atnft    ci:  que  le  pere  renonçant  a  la  fuccclfion  mobi-  (o„  gf,  >  [c 
ju»ée-pour  la  Coutume  de  Montfott ,  par  l'Ar-    lialrc  ,  elle  foit  dévolue?  1  fes* frères  &  fccurs.qtii  ptut  ic- 
reft  rendu'au  mois  d'Avril  1S76.  qui  vient  d'eftre    font  le. s  auttes  enfans  du  renonçanr.tVque  l  un  ptéJirdia» 
cité,  fc  qui  eft  rapporté  dans  Ictroifiéme  Tome    d'eux  vienne  à  deceder ,  le  pcrc  pourra  hériter  j^^" 
du  Journal  des  Audiences  liv..  10.  chap.5.  La  feule    de  la  part  de  ces  acquclts  devenus  propres  naif-  a°(re  £[f 
différence  cil  que  dans  l'cfpccc  de  cet  Ar reft  le    fans  :  parce  que  fa  renonciation  ne  luy  pouvant  auoiqM 
pcrc  ne  venoit  pas  avec  fes  frercs  j  mais  avec  (es    nuire ,  comme  citant  a  une  autre  fucceffion,/. /7.J.  iren» 
c'ouuns  germains ,  Se-  cette  différence  n'eft  pas    btrti  f.  dt  étftir,  vtl  emîtt.  htr.  il  eft  le  premier  P'°Ere 
considérable;  pu: (qu'il  venoit  toujours ,  conune    de  la  ligne  du  dernier  mort ,  &par  cette fuccef-  *"*^im 
cni*cfpccc  donr  il  s  agit ,  avec  ceux  qui  fans  fon    lion  ces  biens  ne  partent  point  en  une  autre  li-  cc  Je,  fa. 
mariage  au'roicnt  efteen  pareil  degré  que  luy.    gne,  comme  il  arriverait ,  fi  le  pcrc  fuccedoit  aux  rr*. 
Pour  dite  mon  avis ,  toute  la  difficulté  de  cette    biens  maternels  :  ces  biens  font  biens  indirlcrens, 
queftion  confifte  i  établir  une  diffetence  entre    patec  qu'ils  ne  lont  ni  paternels  ni  maternels  : 
1  efpcce  de  la  concurrence  des  collatéraux  en  li-    airul  le  pere  y  fuccedera  4ÊÊFmc  *  biens 
enc  fuDerieurc.Ac  l'cfpccc  de  la  concurrence  de»    qu'un  étranger  auroit  donne  au  deftunt.  La  qua- 
lité de  propre  naillànt  ne  fait  point  obftaclp  i 


gne  fuperieurc,o£  I'efoece  de  la  concurrence  de» 
collatéraux  en  ligne  égale  ,  &  à  expliquer  pour- 

quoy  le  pcrc  cft  exclus  en  cc  cas  par  les  autres  noftrc  décifion  ,  puifqu'ellc  ne  s'applique  icr 

enfans  frercs  du  deffùnt  ;  Se  qu'il  ne  vient  pas  qu'improprement, dautant  que  l'immci.ble  n'eft 

en  concurence  avec  fespropres  frercs  &:  ferurj ,  d'aucune  ligne,  Se  quefi  lamercfurvivoit  ,  Se  fi 


urquoy  fes  auttes  enfans  le  reduifent  aux  mm-  elle  avoit  renonce  avec  le  pere  ,  clic  (uccederoit 
les  Se  acquefts  dansla  fuccclfion  de  leur  frere  i    également  avec  luy  en  ce  cas  particulier.  En  un 


Se  q  ic  cependant  il  exclut  tes  frères  &  fœurs  de 
la  fuccefliondesproprcsA'  la  raifon.i  mon  avis , 


mot,  la  règle  pnpre btritAgt  ntrttnoi.it ,  n'estant 
faite précilément  que  pour  empefeher  la  tranfpo* 
cft  que  la  qualité  de  pcrc  eft  bien  plus  conlîdcra-  fition  des  propres  d'une  ligne  a  l'autrc.dés  qu  un 
blc ,  quand  il  n'a  affaire  qu*a  des  oncles  du  def-  immeuble  n'tft  point  de  ligne  ,  Se  qu'il  cft  in- 
finité que  quand  il  a  pour  concurrens  les  frercs'  différent ,  le  pere  Se  la  merc ,  même  les  avculs  * 
du  denunt ,  qui  font  fes  autres  enfans.  llcftà  doivent  cftrcprercrcx} d'aillcursle  pcrc  n  eft  psS 
l'égard  des  oncles  dans  le  premier  degré  de  la  toujours  exclus  du  propre  naiuànr  ;  puifqu'il  y 
ligne  directe  afeendante  i  Se  eux  ne  lont  que  dans  fuccede  dans  le  cas  de  1  art.  JI5.  de  la  Coutume 
k  fécond  degré  de  la  ligne  collatérale  ;  mais  à  de  Paris;  comme  il  fera  expliqué  dans  la  Section 
l'égard  des  trcics  Se  farurs  du  deffunt ,  s'il  cft  7.  qui  a  cela  de  particulier  avec  noftrc  efpcce  , 
aulfi  dans  le  premier  degré  de  la  ligne  afeendan-  que  l'immeuble  acquis  par  le  fils ,  &  dévolu  au 
te  ;  ils  fonreux  dans  le  premier  degré  delà  ligne  petit-fils ,  n'eft  pas  plus  d'une  ligne  que  de  l'au- 
collatctalc.  Le  mariage  qui  reflerre  les  rtecudsde  tre  :  ce  qui  fait  qu  on  y  appelle  l'ayeul. 
la  famille  ,  approche  le  pere  fans  approcher  les  II  faudrait  dire  à  plus  forte  rai  fon  que  fi  dans 
oncles  ;  mais  il  a  produit  les  frères  &  feeurs  du  l'efpecc  il  n'y  avoit  que  deux  cnfansd'acqucrcur 
deffent ,  i  l'égard  dcfqucis  le  pere  demeurc-dans  Se  ecluy  quia  fuccede  ,  apréi  la  mort  de  eduy-ci 
la  difpofition  du  Droit  commun  ,  &  par  confc-  le  pcrc  fera  préféré  a  toute  forte  de  collatéraux, 
quent  réduit  à  la  fuceflion  des  meubles  &  ac-  à  ceux  de  fon  cofté  ,  Se  i  ceux  du  cofté  de  fa 
quefts  :  & ,  comme  il  vient  d'eftre  dit ,  tous  les  femme.  ] 

SECTION  V, 

De  la  fucceffion  des  afeendans  aux  propres  de  la  ligne,  donc  il  n'y  a 

point  d'héritiers. 

SOMMAIRE. 

t.Ralftn  dtctutfucttjfun  ,&  jimfil <jni Ç*hs*-  j  1.  CtUy  fui  i  iptnfi  uni  bitârit  ,  fnfÇtdt 
rtftnty  [    pr»pru  n*tj[*n$  4* (*n  filt  Hnifnt% 


De  la  fucccffwn  des  afcendans.  Liv.  I  Cbap.  V.  Seét.  V, 


L 

de  celle 


&  Aireft» 
<;ui  l'auio 
i  lient. 


».  Cetay 
oui  a  crou- 
lé une  bi- 
uide,  fuc- 
cede  aux 
^  lopres 
Di;ffins  de 
foofilsuni- 


3.  Quid  y?  qutlqu'un  a  laijft  dts  propres  mater- 
nels ,  &  pour  héritiers  un  ayeul  paternel  &  nn 
f,trc  confanguin. 

LA  cinquième  manière  de  fucccdcr  pour  les  af- 
cendans eft,  lorfqu'ils  fuccedent  aux  pro- 
pres au  derfaut  d'héritiers  de  la  ligne  :  car  com- 
me il  le  fait  en  ce  cas  un  recour  au  droit  com- 
mun ,  Se  que  le  plus  proche  fuccede ,  le  perc  c- 
tant  le  plus  proche  Se  le  plus  favorable  ,  il  eft 
préfère  a  rous  les  collatéraux  ,  qui  ne  font  point 
du  cofte  &  ligne.  U  y  en  a  divers  Arrcfts  rappor- 
tez par  Monthelon ,  Arreft  118.  par  Bouguicr  rir. 
12.  nomb.  }.  &  par  Maillrc  Julien  Hrodeau ,  let- 
tre P.  de  Monfieur  Loiiet ,  nombre  47.  &  c'eft 
ainfi  que  l'on  explique  l'art,  jjo.  de  la  Coutume 
de  Paris ,  qui  au  dertaut  d'héritiers  d'une  ligne , 
appelle  les  héritiers  de  l'autre  ligne  .  car  cette 
diipofition  n'a  lieu  que  fuppofc  que  le  dctTunt 
n'ait  point  laifledcpereni  de  mere.c'cft  auflî  une 
des  règles  des  Inftit.  de  Maiftre  Antoine  Loyfcl , 
liv.  1.  tit.  5.  art.  15. 

D'où  vient  que  dans  toutes  les  Conçûmes ,  Se 
même  dans  celle  d'Auvergne ,  où  l'art,  i.du  tit. 
des  fucceflions ,  dit  en  gênerai ,  que  lu  afcendans 
nefucctdent  point  aux  defeendans  ,  (  ce  qui  s'en- 
tend quant  aux  propres,  comme  il  eft  expliqué 
par  l'art,  fuivant ,  )  fi  quelqu'un  a  cpoulc  une 
bâtarde ,  &  en  a  eu  un  cnfint ,  qui  dcccdc  fans 
enfans ,  il  fuccedera  aux  immeubles  ,  dont  Cet 


4.  Coutumes  ou  en  et  est  Its  frtrtt  concourent 
avec  lu  afcendans.  Autres  oit  It  Seigneur  eft 
appelle. 

enfant  aura  hérité  de  fa  merc  >  parce  qu'il  n'7  a 
point  d'autres  parens. 

Que  fi  quelqu'un  Iaiflè  en  mourant  des  pro-  ».  <JW  G 
près  maternels ,  &  qu'il  ait  pour  héritiers  d'un  quelqu'un 
cofte  un  aycul  paternel ,  &  de  l'autre  un  frerc  |*  c  dcs 
confanguin ,  mais  pas  un  héritier  du  codé  mater-  ^'^1, 
nel ,  l'on  demande  q^ui  fera  préfère  dans  ces  pro-  &  pour  bel 
près  maternels  de  1  aycul  paternel ,  ou  du  frere  rtttefi  un 
confanguin?  Et  il  eft  fans  difficulté ,  qucl'ayeul 'ï""  P*" 
fera  préfère ,  comme  il  le  feroit  dans  les meu- 


blcs  &  acquefts  :  ce  qui  fe  donne  à  la  confola-  cooûn- 
tion  des  akendans.  gain. 

Il  faut  excepter  de  ce  qui  vient  d'eftre  dit ,  de  4.  Court* 
la  préférence  des  afcendans  dans  les  propres  de  mes  où  en 
la  ligne  ,  dont  il  n'y  a  aucuns  héritiers  ,  les  Cou-  ?  ,c* 
tûmes  où  les  afcendans  concourent  avec  les  fre-  [^"nf 
rcs  Se  fœurs  dans  les  meubles  &  acquefts ,  Se  ne  les  »(- 
celles  qui  appellent  precifément  IcSegneur  Haut-  andant. 
Jufticier  au  deffaur  de  lignagcrs,commclaCou-  Autres  ou 
rume  de  Bourbonnois ,  art.  ji8.  Se  celle  du  Maine  V^T/ 
art.  186.  cftapfcut. 

Enfin  dans  la  Coutume  d'Orléans  1  aycul  pa- 
ternel n'aura  que  le  fiinple  ufufruit  des  ces  pro- 
pres maternels  ,  comme  U  l'auroit  des  < 
fuivant  fart.  313.  de  cette  Coutume. 


SECTION    VI.  : 

De  la  fucceflîon  des  afcendans  aux  propres  de  leur  ligne  ,  qui  ont  efte 
retraits  par  leurs  defeendans. 

LE  fixicme  cas  de  la  fucceflîon  des  akendans    décéder  fans  enfans  ,  le  pere  eft  préfère  dans  la 
eft ,  que  fi  le  fils  a  retiré  par  retrait  lignager    fucceflîon  de  ce  propre  ,  parce  qu'il  eft  le  pluj 
un  propre  du  cofté  paternel ,  Se  qu'il  vienne  à    proche  de  la  ligne  paternelle. 
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SECTION  VII. 

De  la  fucceflîon  de  l'aycul  en  vertu  de  l'arc  31c.  de  la  Coutume  de  Paris  , 
au  propre  naiflanc  du  petit-fils. 

SOMMAIRE. 


I.  Raifoni  de  rare.  jtf.  dt  U  Coutume  de  Paris  , 
qui  appelle  Cayeulàlafuccefttn  du  propre  naif- 
fant  de [on  petit-fils. 

ï.  Si  les  neveux  du  petit-fils  peuvent  tftre  préfè- 
re^ à  Cayeul  ,  comme  le  font  les  frères  & 
feeurs. 

3.  Objetritn  &  riponfe. 

4.  S»  dans  les  ac  que  fis  faits  par  le  fils  avant  fon 
mariage  ,  l'ayeul  maternel  fuccedera  au  petit- 
fils  aveel'ayeul  paternel. 

5.  Rai fons  pour  Cayeul  maternel ,  que  Cm.  3' S-  'fi 
'indéfini,  &  au  il  n'a  pas  moins  befoin  de  con- 
folation  que  î aytul paternel, 

6.  Que  dans  topinit-n  contraire  on  fuppofe  Chtri- 
tagt  propre  avant  qu'ilfoit  acquis. 

7.  Que  iayeul  peut  difpifer  dt  ce  proprt  naijfant 
tomme  d'un  acquejl. 

8.  Riponfe  a  Pobjeclion  ,  que  la  mere  n'auroit  pa 


ponjt  a  1  opjectton  ,  que  ta  mtre  u  auroit  pai  .  17.  «<uia  i  w  /»  trouve  1 
Cufufruit  dt  tt  propre  na  ffant  ,  fi  elle  eût  1     re  petit-fils, 
rvétu.  \\%.Divtrfudtciftonsfur 


9.  Raifons  pour  t aytul  paternel ,  qut  le  tnattrntl 
eft  étranger  à  C  égard  de  et  proprt. 

10.  Autre  raifen  ttrit,  de  et  qut  la  mtrt,  fi  ellt 
eût  furvécu ,  eût  efte  exclufe. 

n.  Que  les  termes  de  l'articlt  jif  .  tit  ft  véri- 
fient point  en  et  tas  ,  a  l'égard  dt  l 'aytul  ma- 
ternel, 

11.  Qut  la  raifôn  &  It  motif  dt  cet  article  ni 
luy  conviennent  pas  non  plus. 

i}.  Qti'on  ne  laijfe  pas  de  conjîdertr  U  ligne  peut, 
lajhcctffion  des  propres  naiffans. 

14.  sirreft  pour  la  queflien  principale. 

15.  Si  dans  le  cas  de  l'article  jif.  les  frtrtt  dt 
l'atqutrturdoivtnt  tfirt  prefereTjt  Cayeul. 

i6\  Quid  ft  Chérit  âge  acquis  parle  fils ,  fe  trouvé 
en  la  fucceffion  du  petit-fils ,  qui  tn  m  htriti  dt 
fon  frere. 

17.  Quid  s'il  ft  trouve  en  U  fuccttffion  dt  farrit» 


tu 

furvécu. 


ctt  articlt/tf. 

M 
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!  aUX  aeiiucfts 
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CooranR1  'a  Coutume  de  Paris,r.iyeulfucce 

de  Pjiis,  de  foi»  fils ,  qui  le  trouvent  dans  la  fucceflion  de 
<]ui  appelle  f'on  peiir-fils  decedé  fans  enfans  &  fans  frères 

J..J,' Ch-  î U  ni  '"a'urs  :  ljclucllc  fi»«eflion  s'accorde  à  l'ayeul 
"  °"  w  joUumn  t<btrerum  anvjfontm  ,  &  parce  qu'a- 
bat lors  l«  choies  font  à  peu  prés  en  l'état  qu'elles 
auroieur  cité  ,  (i  le  filseftoit  decedé  (ans  enfans , 
auquel  cas  il  auroit  luccedé  en  pleine  propriété 
aux  n  v.K  ils  de  ("on  fils.  Mais  l'on  préfère  les  frè- 
res &  (ccurs  du  petit-fils,  non  pas  qu'ils  foient 


fucceflion 
du 
na 

Ion  pet  il 


naiflànt,  (i  ce  propre  naiflànt  fe  regarde  comme 
propre  :  puilqu'il  eft  audelltis  de  I  acqiX reur.  Il 
e(t  vray  ,  qu'il  y  a  des  cas  ou  les  propres  remon- 
rent  en  directe  hors  la  rcvcrûon  même;  mais  ce 
n'eft  point  a.  delà  de  l'acquéreur.  Par  exemple, 
fi  l'ayeul  a  donné  au  petit-fils ,  ce  (bit  decede,  £v 
que  lepetit-his  vienne  enfuitc  à  décéder ,  le  pè- 
re fuccede  :  cV  en  cela  le  propre  ne  remonte 
point  audelà  de  la  lôurcc. 

En  rroidéme  lieu  ,  ce  qui  juftifie  que  l'ayeul  7-  Qns 
fuccede  à  ce  proprcnailljut  comme  i  unacqueft,  j^^-t'T 


c'eft  qu'il  peut  dilpofcr  de  tout ,  &  n'eft  point  fc 
plus  pi  oches  que  l'ayeul  ;  nuis  parce  qu'ils  font    tenu  de  rflcrvci  Ls  quatre  quints.  Aulîi  Maiftre 


Si  Ici 

ïil*\tut  du 
jetu-fili 
V 


l'unie 


delcendus  de  l'acquéreur.  Claude  Cuerin  rendant  la  railon  de  l'ait. 515.  de 

H  leinbSc  que  la  même  railon  devroit  faire  la  Conrome  de  Paris  ,  dit  ,çitta  bâC  b»n*  propria 

préférer  les  neveux  du  petit- fils  :  car  ils  (ont  fimt  uafctmi*  ;  non  avu*  yu*  .td  *vnm  &  «ziam 

dcTcendusde  l'acquéreur;  nuis  ratt.2i5.de  laCou-  penittnt ,  tjui  prapinqttAnt  mugit  tjititm  ctttri  cot- 

tr  pr  iiez  tul,K"  àc  P*tîs  n'en  parle  point ,  &  cette  Cotitu-  laier.t/tt ,  fratnbus  jcrtribufqut  txceptis, 

iiaycul ,    menufe  p.  s  en  cet  endroit  du  mot  de  défendant  Enfin  ,  li  ceux  qui  fuûtienncnt  [opinion  con-  8.  Reponfc 

co.nmc   le  de  fticamrtur ,  t  ?mnie  elle  f  ut  en  l'article  i}0.  tra  ire  sllegucnt ,  que  la  merc  n'auroir  pas  eu  me-  »  l'ob^â  û 

mais  elle  ne  pn rie  que  des  frères  &  fccurs:ainli  me  l'ulufruit  des  .icqucfts  de  (on  1.1a  ry ,  li  elle  S^1-"1": 

régulièrement  il  s'en  faut  tenir  à  ce  degré.quel-  avoit  lurvccu  fou  fils  :  parce  que  l'on  a  juge  que 


(ont  les  £rc 
rcs  Si 

tanin. 


que  favorable  que  IblCBI  les  neveux,  &  conclure 
qu'ils  n'excluent  point  l'aveul ,  &  n'empêchent 
point  qu'il n'heritc  des,.cqueiis  de  fon  fiis ,  deve- 
nus propres  n.iiflans  en  la  p.rlounede  fon  petit- 
fils  ,  decedé  fiais  frères  &  (ccurs. 
j,  o^j<-ftiô  Von  inlîftera  peut-eftre  en  dilant  ,  que  cette 
*  lépocCc.  décifion  détruit  la  maxime  la  pius  uniforme  de  la 
matière  d>.s  propres  ,  que  les  deleendans  del'ac- 
quercur  y  lont  toujours  prêterez»  mais  la  cepotue 

tll ,  que  la  Coutume  a  voulu  accorder  ee  pnvile-    conquefts  a  pour  caufe  la  faveur  du  travail  com- 
ge  particulier  auxaiccndanslicfquels  elle  n'a  vou-   mu»,  &  dt  une  imitation  du  don  mutuel , 
lu  edieixehts  quepar  les  enfin;  de  Lcquercur,    n'ayant  lieu  qu'en  cas  qu'il  n'y  ait  point  d'en- 
rreris  \'  (d-urs  de  celuy  dt  cnjut  bonis  aptnr.        fans  ,  &:  pour  ce  qui  a  clic  acquis  pendant  le  ma- 
A.  Si  ixnt     L'0n  j  formé  une  (econdc  qoeftion  allez  im-    riage  ;  mais  il  n'en  eft  pas  de  même  de  la  lucccl- 
hsaeqodh  portnntt.  ii,r  cf  t  article  315.  fcivoir  fi  un  fiU  ayant    fion  de  l'ayeul  aux  propres  naiil  uis.  Voilà  ce  qui 
uTJint*  Jul;i'5  un  héritage  avant  fon  mariage,  venant    Ce  peuc  dire  fur  cette  qucltiou  en  faveur  de 
û>a  marif  enluitc  à  lêmarièr,  &  ayant  un  (ils  de  ce  maria-    l'ayeul  maternel, 
gc ,  l'ayeul  ge  ,  qui  après  avoir  fuccedéà  cet  herir«£,dece- 


l'art.  de  la  Coutume  de  Paris  ne 
pas  aux  acquefts  faits  avant  le  marias 
aux  conqutlts  llulcment,  &  qu'ainlil'.: 
ternel  ne  devoir  pas  partager  la  propriété  d'un 
bien,dont  la  mereauroir  elté entièrement  extlu- 
fe  même  pour  l'ulufrah  :  On  répond  pur  l'ayeul 
maternel ,  que  ce  qui  a  efte  jugé  en  intci  preta- 
tion  de  l'art.  514.  de  la  Coutume  de  Pans,  l'a 
elle  ï  11  r  ce  que  la  fucceflton  do  1  ufufruit  des 


n  auroirjaj 
eu  l'u'u- 
PO"  ttuit  de  m 
;e  ;  mais  ptopienjit". 
veulma-^'.'i^ 


iiuun  cl  de  fans  cr.tans,(ans  perc  mere.ô:  ("ans  frères  ni 
aupwiu*  ^œurs  •  l'ayeul  maternel  peut  prétendre  quelque 
filsavtc  par  »  en  cet  héritage ,  ou  s'il  appartient  toile  cn- 
l'aytul  pa-  ticr  à  l'ayeul  pa;ernel  î 

Ruions  peur  l'aytitt  nattrntt. 

j.  Rxfons    On  peut  dire  pour  l'ayeul  maternel ,  que  l'ar- 

PWr*|  ''î'1'1'  l-1  Coutume  de  Paris.appellc  indiltin- 

icnMd.oo-  ciement  l'ayeul  à  la  fucceflîon  des  propres  naif- 
l'ja.  v  .  (ans  de  (on  petit-fils ,  oc  le  préfère  à  tous  les 
r !t  m.i  in  ,  eollatcreaux  ,  à  l'exception  des  lreres,parce  qu'il 
&  n;i'il  n'.i  jUy  aonno  Cïtte  fucceflîon  in  pUimw  HberorM'/t 
M'.  1  J-  JP"'""'  •'  Or  l'ayeul  maternel  n'a  pas  moins  bc- 
coufolaiîM  Co'm  de  confolation  ,  que  le  paternel,  pour  avoir 
<)u:  l'aveu)  vû  deux  fois  lès  efpcrances  trompées,  premie- 
j  usmcl  rcmenc  en  la  nerlbnnc  de  fa  hlle  ,  St  puis  en  la 
perfonne  ite  (on  petit- fils. 

f.  Q»r  iU     En  fécond  Kcu»  fi  l'on  avoit  égard  Ml  codé  & 
l'opinion    ligne  pour  ptcftlCf  l'ayeul  paternel  de  la  ligne, 
ce  feroit ,  (  pour  ufer  d'un  vieux  terme  de  nos 

IC  ;  11  1   \  C.  ;  ».  1*1.  ;  


Rtlfotis  pour  ïs)  :»!  pjttoitî 


Au  contraire  ,  l'ayeul  paternel  dit ,  que  l'ayeul  *•  Ri'i-^ 

maternel  eft  entièrement  étranger  ;  ptufque  l'he--  f."'1^, 

ritage  a  cfté  acquis  avant  le  mariage  de  la  fille  ,  (gnS,  «m 

auquel  temps  il  n'eftoit  point  de  la  famille.  Que  le  ma:c:ocl 

fi  le  fils  fût  mort  (ans  en  tans  ,  jamais  ni  la  fan-  eité;raneci 

me,  ni  l'es  nroehesn'aïuoientpuprétendre aucun  *  l'é&™ 
.    .  c      1    i  *    1  de  ce  p:o- 

droit  lu:  cet  héritage.  ,  1 

En  fecondlicU]  de  quelque  manière  que  l'on  lo.'  Autf* 

prenne  la  chofe ,  il  y  a  toujours  de  l'inconvénient  r.i-.ion  cirée 


de  dire  ,  que  l'ayeul  maternel  ait  part  en  pleine  ^£tc  4Ui:  11 
proprietéàun  héritage,  duquel  fa  fille  x  Ci  elle  eût  ""^j-,, 
(ïirvécu,  cûr  efté  entièrement  exclufe.  vécu,  eut 

En  troifiéme  lieu  ,  il  eft  (cul  appelle  par  l'art,  cfté  ci«lu- 
31t.  de  la  Coutume  de  Paris,  qui  commence  par  tc- 
ces  termes  ,  fi  le  fit  fait  tWtuifitic»  :  Or  il  eft  "•  Q^,]ct 
vr.iy  de  dire  que  fon  h!s  a  acquis ,  &  non  pas  la  pllt  u(-n. 


fille  de  1 


aire  que 
aveu]  ai 


niternel 


pu  il  que 
efté  faire  avant  Ion  mariage. 


ClMKtMlC 

n*"0*  premiers  Prâticieiu,)  faire  rcrr.onrer  l'heritaqe    re  de  fucceflîon  , 
propî"  a'-   itnmwent ,  ic  le  fuppofer  propre,  avant  qu'il  fût 
vjii!  iju'ii  acquis  :  Or  c'eft  mie  maxime  en  matières  de  pro- 
foitao^ttit,  pi  cs ,  qu'on  nelfslair  point  remonter  atideiàdc 
leur  (burec:  ainli  «m  detunt  ayant  laiflè.par exem- 


l'acquidtion  a  fc  »cnS«ar 
po  nt  en  ce 

Auflila  raifon  poui  Laquelle  on  a  établi  cegen- c"  ■  *  '** 
■  eft  ooel'on  a  iuçéà  propos  que  nir  'Ie 


ple ,  une  grande  tante  ,  qui  fera  au  cinquième  de- 
gré à  l'un  égard,  Se  qui  cl toit  tante  de  l'acqué- 
reur ;  &:  d'autre  part  un  coulin  au  cinquième  de- 
gré,! •  coulin  fera  préféré  à  la  tante ,  parce  qu'el- 
le eft  nudeflùs  de  l'acquéreur ,  audelà  duquel  l'on 

ne  remonte  point.  C'eft  pourquoy  il  fensble  que  libins  dtctdtnti ,  fttmi  fucajfun:,  fui  fa  Jilio^,  fi 
Taycul  ne  peut  jamais  eltre  héritier  d'un  propre    *.v  «  ntptttm  non  rtiiqtijfti  :  Oi  cftil ,  que  dans 


l'avenl ,  qui  auroi:  fuccede  aux  acquefts  de  Ion  t-nlr;. 
fils,  fuccede  aux  propres  naiflans  de  Ion  petit-  n.  Que  la 
fils,  c'efl  le  motif  des  Coutumes,  félon  Ponra-  ",!o:;  4:15 
mis,  fur  rart.151.de  la  Coutume  de  îilois,  oui! 
dit,  Niiin  fient  p-:ter  i»  qutfitis  h,mobiI:bitt  fiSm  |„. ea>. 
illifitcctdcb.n  ,  fi ab'.ttt  libtris  dtctffijftt  -,  it.tcon-  rieniMai 
ftijntf:s  viftun  tjf  ,  fi  (juiflum  illum  in  tjtpotcm  r-"  aoA 
tranftuifijftt  ,  fit  6"  ptfte* fine  iiùcris  tUctfiftt  riul- 
in  f]M> ,  m  hic  fidtuitiir ,  jMCtJit  avut  nepeii  fiht 
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rcfpccc  propofée  l'ayeul  maternel  n'auroit  pas 
fuccedé  a  ces  biens  ,  li  fa  fille  cfloit  moi  re  Unis 
cnf.-ns;  îs:  par  confequent  il  n'y  doit  pas  non  plus 
fuccodél  après  la  mon  tic  ton  petk-fils. 
'3-  Qp  on     Lnfin  >  on  ne  laifle  pas  de  confidcrcrla  ligne 
re  aie  pas  p0l)r  ju  fUi:ccflion  t{kS  propres  nailTàns  ,  comme 
d.-a)niiJ;-I     -       „  .      ,r    r      ,  » 

m  i  1  eue  'or'l]llc  1  cm  préfère  le  neveu  a  1  oncle  dans  ces 
pourlâiuc.  propres  :  Or  l'ayeul  maternel  né  fe  peut  dite  en 
vtiloti  dej  aucune  façon  d<  la  iigne  d'un  propre  qui  a  elle 
F"rrc<      acquis  en  un  temps  auquel  il  eiloit  entièrement 

IU.  liQÎ.         •     '  i   ■     c       -Il         .      -w  •  >•  II 

étranger  a  I.i  famille,  /mlli  quoique  1  aycul  qui 
eft  du  collé  5c ligne,  (oit  préféré  aux  trercs  dc- 
l'acqucreur  »  qui  loin  les  piopres  eut ans  du  mé- 
mo ..ycut ,  &  fcs  oncles  du  petit-fils  dernier  dc- 
cedé  ,  comme  eftant  plus  pioche  qu'eux  dfl  collé 
cV  ligne  de  l'acquéreur  ,  néanmoins  h  l'on  parle 
d'un  aycul  qui  ne  l'oit  pas  du  colté  Se  ligne  de  l'.ic- 
quei  fur,  il  efl  indubitable  que  ces  frères  &  lèettri 
luy  leront  prêterez:  ce  qui  marque  que  l'art.  $15. 
ne  s'entendque  de  l'ayculquicltducoltéîic  ligne. 

Cette  quellion  a  cite  prévue  par  la  Lande  fur 
l'art,  j17.de  la  Coutume  d'Orléans,  vers  la  fin  , 
où  il  .1  conclu  pour  l'ayeul  paternel, elle  s'eft  aul- 
îî  trouvée  dans  le  procès  entre  Dame  Ellietmertc 
Rcgiuud ,  veuve  du  Geill  To-.toùin.Commifl.'iiro 
des  guerres ,  &  Damoifelle  Marguerite  d'Arbon- 
nes , veuve  de  Maiftrc  Jacques  Cordeau  ,  Avocat 
en  la  Cour  ,  auquel  j'avoisécrit ,  &  elle  a  1  lté  ju- 
gée dans  et  ttc  efpece  même ,  en  f.i veur  de  l'ayeul 
parcrncl.par  Arreft  rei  duau  rapport  deMonlicur 
Lefcalopier  le  1.  Aouft  1684. 
iî  Si  dins     ^u  [Ci\c  %  j|  f^ut  obferver  qu'il  y  a  quelques 

„  mémoires  de  Palais ,  dans  kfquefs  on  a  expliqué 

!a:ic1"       f  il/-  J    11    ■         r  ~  "m 

31,  Icsrrr  '  arr«  5'5*  t*c  1,1  Coutume  ne  Paris  ,  enlorte  qu  il 

mue  l'ac  préfère  les  frères  &  fœurs  du  fiîs  .îcqucrciir  à 

•jwtcur     iavcul  :  ce  qui  feroir  cricétivcmenc  foi  e  injufte  , 

pudque  dans,  lïfpccc  de  et  article ,  l'on  donne 


l'héritage 


m.  Arreft 
poir  la 
tjiwhon 


tepmciei  £ 


».  'aycul 


1  aycul  le  propre  rbiflam  de  Ion  petit-fils ,  par 
cette  raifon  d'équité  ,  que  la  mort  de  fon  petit- 
f.ls  arrivée  fans  enfuis ,  f.;it  que  les  cliofes  font 
au  même  état  que  fi  le  iils  eiloit  decedé  fans  cn- 
f.:ns  .  auqu  1  cas  le  pere  auroir  eu  les  acquefts 
de  fon  fils  par  préférence  i  fes  autres  enfans ,  ce 
qui  tait  que  le  ocric-fils  décédant  tans  enfuis, 
1 .  yeul  doit  aufll  élire  préféré  dans  ces  acquefts 
à  les  autres  enf  ms  frères  de  l'acquéreur  &  on- 
cles du  petit-fils  dernier  decedé:  Auftî  les  ter- 
mes de  cet  article  s'accordent  parfaitement  avec 
iiollrc  explication  :  car  il  ne  demande  pas  que  le 


fils  &  le  petit-fils  loierit  decedez  fans  enfuis  Se 
lànv  rreres  ni  fœurs  ;  nuis  il  fuppol'e ,  que  le  pe- 
tit-fils loir  decedé  fans  defeendans  de  luy  Ce  l  uis 
frères  &  lœurs ,  &  ne  fait  aucune  mention  des 
riem  &  fœun  du  fils  acquéreur  :  ainfi  il  donne 
une  préférence  perpétuelle  aux  defeendans  ;  mais 
non  pas  aux  collatéraux  de  l'acquéreur  :  de  la 
même  manière  que  cette  préférence  eft  donnée 
aux  defeendans  de  l'acquéreur  dans  les  anciens 
propres  au  préjudice  des  plus  proches ,  quoique 
du  colté  &  ligne. 

On  propofe  unctroifiéme  queftion,  fç.ivoir  fi      Qu  Ji 
tin  héritage  ayant  cfté  acquis  par  le  fils ,  &  rc-  1  l,"t,t-"" 
cueilli  depuis  par  le  petit  -  fils ,  Se  dévolu  à  un  Jjjjjfc 
autre  petit-fils  frère  du  premier,  l'ayeul -lui  vi-  trouve  en 
vant  profitera  non  -  feulement  de  la  parc  de  ce  U  fucwffiô 
dernier  petit-fils  ;  mais  même  de  celle  de  fon  l,"J*"^lf 
frerc  premier  decedé  ,  parce  qu'il  fcn.ble  que  la  ^"/j^  ^a 
Coutume  de  Paris  n'a  point  parlé  de  cette  dou-  |IL.CC. 
ble  futcclliaii } 

Il  faut  dire  neamTioins,quc l'ayeul  aura  le  :our, 
parce  que  le  tout  cil  un  héritage  acquis  par  fon 
fils ,  ôe  qui  lé  trouve  en  la  luca  llîon  de  fon  pc-  • 
tit  fils  ,  Se  que  d'ailleurs  le  droit  de  1  aycul  cil 
favorable. 

Je  ferois  plus  de  difficulté  d'étendre  ce  droit  17  ÇhM 
m  cas  qu:  lepetit-fils  avant  eu  un  fils  ,  ceiuv  cv  i'1"c  "ou" 

ai       1  •  r  r      '  r    1  '  •  i  «  tu  h 

t  decede  ians  enrans  :  car  r.on-lei.leimnt  c  eu  *■  ^iga 

une  fucccfilon  redoublée,  mais  elle  lorr  des  ter-  '.d'ancre, 
mes  de  l'arc,  jt^.  qui  ne  parle  que  de  l'ayeul  êc  pctu-Eli. 
du  pctir-lils ,  d'où  il  fuit  qne  ni  le  feus ,  ni  les 
termes  de  la  Loy  ,  ne  fe  vérifient  point  en  ce  cas  : 
d'ailleurs  U  s  frères  &  faurs  dupctit-fils.qui  font 
prêterez  à  l'ayeul  dans  les  cas  de  cet  article  ,  au- 
roient  fujetdeluy  contefter  ces  .anciens  propres 
dans  cette  efpece  particulière. 

J'ellimeà  inonégard.i.Qyclesfreres  &  fœurs  if.  Divtr- 
de  i'arrierc-petit-hls  font  préférez  au  bilayeul ,  ftt  àc^.hot 
non-lciik  iticnt  comme  defeendus  de  l'acquéreur; iat  Kt 
mais  comme  eftant  dans  une  efpece  qui  appro-r  **** 
che  de  celle  de  l'article  315.  z.  Que  les  frères  Se 
fœurs  du  petit -fils  ,  oncles  de  l'arrierc-petit-fils, 
feront  encore  préférez  i  parce  qu'il  fcmble ,  que 
ris  ptrvtn'trit  ad  cttfum  de  l'article  315.  où  ds 
ctoient  préferez. 

j.  Que  hors  ces  deux  genres  de  perfonnes , 
le  bifayeu'  fera  préféré  à  tous  collatéraux ,  même 
aux  neveux  &  coufins  germains  du  dernier  de- 
cedé. 
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Y  ^imgt  T)Ar  le  premier  Droit  Romain,  qui  s'appelle 
'  de  h  m».    JL  le  Droit  très  ancien,  ou  le  Droit  des  X 1  i.Ta- 
blcs,  il  n'y  avoir  que  deux  héritiers  légitimes. 
Le  premier ,  étoit  le  plus  proche  héritier  en  li- 
gne directe  defeendante ,  qui  ctoit  fous  la  puif- 
ïance  du  défunt ,  comme  le  fils  ou  le  peti t-fils. 
Le  fécond ,  ctoit  fon  plus  proche  parent  entre 
•  les  collatetaux,  defeendant  de  la  ligne  mafeu- 
UaetL,  pronunciatio  $ .  t.  de  verb.fignif.  Se  quand 
'il  n'y  avoit  point  de  ces  deux  fortes  d'héritiers , 
lerilcvenoit  à  la  fucceflion  $  .fi  plurts  &  f.  pla- 
itbatinjlit.  dt  legit.  agnat.  fuccejf.  Ainfi  la  merc 
ne  fuccedoit  point  au  fils  ,  ni  le  fils  à  la  mère. 
Cette  Loy  parut  trop  rigoureufe  dans  la  fuite , 
l'on  eut  égard  aux  droits  du  fang,  l'on  conlidc- 
ra  que  le  fils  n'eft  qu'une  partie  des  entrailles 
de  la  merc ,  qu'elle  le  porte  avec  tant  de  peine , 
qu'elle  le  produit  avec  tant  de  danger  ,  qu'elle 
1  eleve  avec  tant  d'inquiétudes  Sf  de  traverfes  ', 
qu'elle  pleure  fa  perre  avec  tant  de  douleur ,  Se 
qu'ainii  il  n'y  avoit  rien  de  plus  iniufte  ,  que  de 
la  priver  de  fa  fucceflion.  Ce  qui  donna  lieu  au 
Scnarufconfulte  Tcrtyllicn ,  par  lequel  la  merc 
fut  appeliée  à  la  fucccfllon  de  fon  fils ,  à  l'cxdu- 
fiondu  fife.  A  l'exemple  duquel  par  le  Senatul- 
confulteOrphiticn  ,  le  fils  fur  pareillement  ap- 
pelle à  la  fuceeflion  de  la  mère  ,  &  l'on  corri- 
gea par  ces  deux  Loixccrte  impiété  manifefte,  qui 
ferrouvoir  dans  la  difDofition  de  la  Loy  des  x  1 1. 
Tables  :  mais  l'on  a  cru  en  France,  qu'il  y  avoit 
'  quelque  inconvénient  dans  un  Droit  fi  fainte- 
ment  établi  ,  ce  qui  a  donné  lieu  à  l'Edit  des 
mères ,  qui  fait  un  dcrni:r  genre  de  fuceeflion, 
qui  eftoarticulier  pour  elles  Se  pour  Icpaïs  de 
Droit  écrit.  C'cft  une  Loy  qui  a  ICI  difhcultez , 
&  pour  les  examiner  avec  ordre  ,  il  faut  com- 
mencer pat  rapporter  la  difpofition  de  cet  Edit , 
enfuitc  il  en  faut  confidercr  les  motifs  ,  après 
cela  en  quelles  provinces  il  a  lieu  ,  quelles  per- 
fonnes  il  comprend  dans  fa  difpofition  ,  quelles 
fucceflions ,  quel  genre  de  biens  ,  Se  en  dernier 
■lieu .  il  faut  dire  un  mot  de  la  légitime  des  mercs 
aux  termes  de  cet  Edir. 
1.  Difpofi-    Ce  que  l'on  peut  dire  en  gener.il  de  cet  Edit 
tif  a  m»-  avant  d'examiner  les  autres  articles  ,  qui  vien- 
iift  de  cet  ncnj.  <j,eft.rc  pr0pofc2 ,  c'cft  qu'il  réduit  le  droit 
des  meres  aux  meubles  Se  acquefts  ,  Se  à  l'u- 
fufruit  de  la  moitié  des  propres  délaiflez  par 
leurs  enfans  ,  Se  que  le  motif  pour  lequel  il  a 
efte  fait ,  eft  Tufage  du  païs  de  Droit  écrit ,  félon 
lequel  n'y  ayant  dans  la  fuceeflion  d'un  défunt 
qu  tin  feul  Se  unique  patrimoine ,  comme  dit  la 
Loy  Jurifpsritos  f.  cum  oriundus  ff.  de  txeufat. 
tut.  la  mere  heriroit  tant  des  propres ,  que  des 
incuUcs  &acqucfts,& ainfi  les  biens  fourchoient 
■neceflàircmenr  dans  des  familles  étrangères ,  ce 
qui  a  paru  injufte  &  contraire  à  l'cfprir  univer- 
sel de  noftre  Droit  François.  C'eft  pourquoy  le 
lloj  Charlçs  IX.par  fonEdit  donne  a  Cuoc  Maur 


au  mois  de  May  1567.  abolit  à  cet  égard  les  Con- 
ftitutions  des  Empereurs  de  Rome  ,  c'eft  à  dire  , 
tant  le  Scnatufconfulte  Terryllicn.quc  la  Novel- 
1c  118.  f.  conjèquens ,  Se  l'Authentique  dtfunUo 
C.  de  legit.  htred.  &reduifit  le  droir  de  la  mè- 
re en  la  fuceeflion  de  fon  fils  à  ce  qui  vienr  d'eftro 
dit. 

Si  l'on  a  égard  aux  rermes  qui  commencent  5*  Qïïe  * 
cet  Edit ,  il  eft  fait  uniquement  pour  le  païs  de  Jjj  jjjj 
Droit  écrit.  Voicy  quels  ils  font  :  En  nos  pais  & 
Duché  dt  Guytnvt ,  Langutdoe ,  Provtttct .  Dau-  \n  H>*<fc 
phmi ,  &  autres  a  tfli  cy-dtvant  pratique,  ce-  Droit  éca. 
pendant  après  avoir  parle  de  la  Loy  Se  de  l'ufa- 
ge  de  ces  Provinces  ,  il  ajoute  ,  ordonnons ,  que 
dorénavant  telle  cbftrvanct  &  manière  dt  fuect- 
dtr  riait  litu  ,  &  ne  foit  fuivie  ne  pratiquée  en 
aucun  endroit  de  noflre  Royaume.  Outre  que  tou- 


tes 


au  les  dé 


étogatoircs  font  dms  la  préface, 
furquoy  l'on  peut  former  une  queftion ,  fçavoir  li 
l'article  15.  du  titre  des  fucceflions  de  la  Coutu- 
me de  Bourgogne  ,  qui  déroge  à  cet  Edit ,  doit 
eftre  obfervé  3  Se  il  eft  fans  doute ,  que  les  Etats 
du  Duché  de  Bourgogne ,  &lesCommiflâires  du 
Roy  onr  pu  déroger  à  cet  Edit  :  parce  que  la  ré- 
daction &  la  reformation  des  Coutumes  fe  font 
fous  le  bon  plaifit  &  l'autorité  du  Roy  ,  &  en 
vertu  de  Lettres  Parcnrcs ,  Se  d'un  Arrcft  d'ho- 
mologation :  Se  ainfi  rien  n'a  empêché  qu'en  1570. 
l'on  n'ait  dérogé  par  cet  article  à  l'Edit  des  mè- 
res de  l'an  1567.  Outre  que  ccr  article  ne  dtro- 
gc  pasâ  l'Edit  pour  donner  plus  aux  mercs  ;  mais 
pour  leur  donner  moins  que  ne  fait  l'Edit  :  car 
l'article  précèdent  ne  donne  pas  même  l'ufufruit 
des  propres  aux  afeendans ,  Se  les  appelle  aux 
meu  blcsSc  acquefts  concurremment  avec  les  frè- 
res Se  fœurs ,  &  les  enfans  des  frères. 

Enfin  ,  nonobftant  les  claufes  dérogatoires  de  *•  A,rttft 
l'Edit ,  on  juge .  qu'il  n'a  lieu  que  pour  le  païs  1™  !'* 
de  Droit  écrit ,  5c  il  y  en  a  un  Arreft  du  18.  '  h  ' 
Avtil  1576.  rapporté  par  Maître  René  Chopin,  de 
la  Police  Ecclcfiaftiquc ,  liv.  j.  rir.  8.  nomb.  19.  Se 
parle  VcftArr.  144.  furie  fondement  duquel  l'E- 
dit ne  déroge  point  à  la  Coutume  de  Toutnay  , 
laquelle  au  titre  des  fucce  flions  art.  7.  établit  les 
percs  Se  mercs  fculs  héritiers  de  leurs  enfans  dé- 
cédez fans  enfans  ,  non  plus  qu'à  la  Coutume 
d'Anjou,laqiK'llc  en  l'article  171.  donne  aux  pères 
Se  meres  à  titre  de  fucccfllon  l'ufufruit  de  tous  les 
immeubles  de  leurs  enfuis. 

CctEdtt  ncs'obfcrvc  pas  même  dans  tout  le  f.  Pro»in- 

faïs  de  Droit  écrit ,  Se  Maître  René  Chopin  ,  de  ct> 
1  Police  Ecclcfiaftique  ,  liv.  t.  tit.  9.  nombre  19.  ^1rf0lJ(fjï. 
rapporte ,  que  les  Etats  du  païs  de  Dauphiné.pré-  a"  nTil  p*> 
tendant  sVllrc  fournis  à  la  France, fou*  cctrccon-  obie:n. 
dition ,  qu'il  ne  feroit  rien  changé  aux  ancien- 
nes Coutumes  dupais,  a  voient  confervé  l'ufa- 
gc  du  Droit  Romain  ,  Se  que  cela  ayant  fait  une 
conteftation  ,  qui  fut  portée  au  ConfcH  du  Roy , 
lacaufc«n  avoir  çfté  appointée ,  plaidant  Mou- 
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ficur  de  Mariilac,  AvoCar  des  Etats ,  &lcprocés 
enétoir  demeure  indécis.  Il  ajoure,  que  le  Par- 
lement d'Aix  a  recul  Edit  des  mères  &:  l'exécute. 
Mais  Moniteur  Maynard  liv.  1.  chap.  Stf.arrcftc, 
que  hors  le  Gardiagc  de  Touloufe  „où  ht  mere 
eftcxclufe  par  les  frères ,  l'on  luit  le  Droit  écrit 
pour  la  fuccellîon  des  ineres  dans  tout  le  rcflbrr 
du  Parlement  de  Touloufe  :  ce  qui  cil  aulli  ar- 
teftépar  Moniteur  d'Olive  ,  liv.  5.  chap.  xj.  Il 
en  eu  de  même  du  Parlement  de  Guyenne  ,  où 
par  Arreft  du  18.  Aouft  1597.  rapporté  dans  la  No- 
te marginale  fur  la  fin  de  la  j.  qu.  part.  1.  des  Rc- 

•  marques  de  Maiftre  René  Chopin  fur  les  Coutu- 
mes de  France ,  il  fut  dit ,  en  la  eaufe  de  Damoi- 
felle  Elilabeth  Iurgon  ,  que  l'Edit  n'avoit  clic 
julqu' alors  ni  vérifié  ni  obYervc,  ce  qu'il  remar- 
que aulli  fur  la  Coutume  de  Paris  liv.  1.  rit.  5. 
nonib.  15.  Il  dit  aulli  que  le  grand  Confeil ,  à  qui 
les  procès  de  la  Guyenne  avoient  cfté  alors  ren- 
voyez ,  jugeoit  conformément  à  l'ufagc  de  ce 
Parlement ,  &  contre  la  teneur  de  1  Ecjic  :  Au  con- 
traire le  Parlement  de  Paris  a  vérifié  l'Edit, & 
l'obfervc  poar  les  Provinces  de  fon  reflbrt ,  qui 
font  régies  p<ar  le  Droit  écrit.  ' 

4'  Si  1-spe-  Pour  examiner  a  prefent  quelles  perfonnes  font 
m  font  comprifes  dans  l'Edit ,  il  cft  certain  que  fi  l'on 
fajySau  s'attache  aux  fermes  dans  lcfquels  il  eft  conçu, 
mlont  '  ù  n  c^  uniquement  que  poux  les  meres. 
pootl'affit-  Mais  onAJcmandc  fi  les  pères  y  font  tacitement 
tmùtc.  compris  :  ce  qui  feroit  beaucoup  de  difficulté  , 
fi  ce  n'eftoit  que  l'ufagc  "s'eft,  déclaré  en  faveur 
des  percs  :  car  la  raifon  de  l'Edit  convient  égale- 
ment au  père  &  A  la  mere  ,  Se  les  biens  pallcnt 
aullî  bien  dans  une  famille  étrangère  ,  torique 
le  perc  luccede  aux  propres  matcrncls,quc  quand 
la  mere  hérite  des  propres  paternels.  (_  'cft  pour 
cela  qu'en  pais  coutuniier  la  règle  eft  réciproque, 
puttrna  pattrnis ,  mattni*  dtttrnis  ,  Se  que  l'on 
dit  en  gênerai,  que  propre  herirage  ne  remonre 
point.  Ne  fcilicet  ,  dit  du  Mol  111 ,  labanwr  in 
divtrfam  lincam.  D'ailleurs  il  femble  qu'il  n'y 
ait  pas  d  inconvénient  que  le  malculin  l'oit  com- 
pris quelquefois  fous  le  féminin  ,  quoiqu'il  toit 
plus  ordinaire  que  le  féminin  foit  compris  fous 
le  nufeulin  ,  fuivant  la  Loy  ProHHnciaiio  iss.  de 
vtrb.  /îga.  ce  qui  le peut  admettre,  lorsqu'une 
Loy  cft  fondée  fur  des  motifs  ,  qui  regardent  à 
la  vet ité  l'un  Se  l'autre  ftxe  ;  mais  qui  font  plus 
particuliers  pour  le/cxe rcminin.ee  qui  faitqu'on 
ne  parle  que  de  la  mere  ,  carf*  frtqntntùt  ,  fui- 
vanr  Maiitrc  Charles  du  Molin  fur  l'article  168. 
de  la  Coutume  du  Maine  ,  comme  dans  l'cipccc 
particulière, où  les  morifs  de  la  Loy  font ,  que 
par  le  moyen  de  la  fucccllion  des  meres  aux  pro- 
pres de  leurs  cnfaus,non  feulement  les  biens  paf- 
Icnt  en  des  mains  étrangères ,  mais  fervent  quel- 
quefois d'alimensà  de  nouveaux  fcuxdorlqu  une 
veuve  ,  ainfi  riches  des  dépouilles  de  fes  en- 
fans  ,  fe  refoud  de  defeendre  à  de  fécondes  no- 
ces :  or  ces  motifs  conviennent  aupere ,  qui  fuc- 
cedant  aux  propres  maternels  de  lourds,  les  fait 
palier  dans  une  autre  famille ,  Ibuvcnt  même  dans 
un  fécond  mariage  -,  mais  pat  ce  que  ces  raifons , 
qui  conviennent  aux  deux  fexes ,  font  plu*s  parti» 

*  culieres  ponr  Je  fexe  féminin  ,  il  ne  fautpass  c- 
tonncrlî  l'Edit  a  efté  appelle  l'Edit  des  meres  , 
&  non  lEdit  des  percs  ,  6e  s'il  ne  comprend  que 
les  meres  dans  le  fens  littéral  ,  quoiqu'il  ait 
pù  être  fait  pour  tous  les  afeendans  :  de  la  mê- 
me manière  que  la  préface  Se  lé  premier  chef  de 
l'Edit  des  fécondes  nûces,ne  comprennent  que  les 
mcrcSjlèlon  la  lettre,  &  s'appliquent  néanmoins 
aux  percs  félon  l'ufagc  Se  félon  l'clprit  de  la  Loy, 
laquelle  en  taxant  la  légèreté  de  ceux 
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à  de  féconds  vœux ,  a  eu  peine  de  l'imputer  aux 
hommes.  Auili  plulicurs  ont  cfté  d'avis  que  les 
peres  eftoient  compris  dans  l'Editdc  Saint  Maur: 
&  c'eftlelùjct  d'une  Note  mai  ginale  dans  Maî- 
tre René  Chopin  lùr  la  Coutume  d'Anjou ,  liv.  3. 
chap.  }.  tit.  1.  nomb.  3.  c'eft  aulli  l'avis  de  Labbc 
fur  I  art.  311.  de  la  Coutume  de  Paris. 

Néanmoins  pour  ne  fe  point  éloigner  de  lu-  7.  Refole- 
fage  ,  il  faut  aire  ,  que  les  peres  ne  font  point  tionpour 
compris  dans  cet  Edit  :  ce  qui  fepeut  aulli  ap-  'a  ncBlllTe" 
puyer  fur  ces  deux  raifons  :  la  première  ,  qu'en 
gcoeral  les  hommes  ne  font  point  prefumez  com- 
pris dans  une  Loy  qui  ne  parle  que  des  femmes , 
luivaiit  IS  difpolitton  precile  de  la  Loy  m  it« 
'jtnfîum  4J.  ut  Ug*i2.  où  un  pere  ayant  donne 
des  tuteurs  à  fes  filles  par  fon  tcllament,  n'eft  pas 
prefumé  les  avoir  donnez  pour  fes  fils  ,  le  Jurif- 
conlûitc  Pomponius ajoutant,  txtmplt  tnim ptfli- 
n.um  tjt  fottHimn*  Vùcatiilo  iiUm  htàjiulei  ctmi- 
«irn«A  quoy  l'on  peut  ajouter  la  Note  de  Maiftre 
Charles  du  Molin  lux  l'ait.  158.  de  la  Coutume 
du  Maiue ,  où  il  dit ,  Stcib  vimurdtmMrt  :  qm* 
tttn  txprunit  dtuiT.yit ,  m  Joici  tfHûndo  d*  utrt- 
qut  ir,tilligit ,  &  ce  qui  a  cfté  jugé  au  fujet  de 
l'article  148.de  la  Coutume  d'Anjou ,  conforme 
à  la  même  Coutume  du  Maine,  que  cei«articl<î 
difant ,  que  fi  un  homme  noble  fait  faire  Profef- 
lion  en  Religion  i  l'un  de  les  enfans ,  la  part  ac- 
crois au  fils  ainé ,  il  n'en  cftok  pas  de  même  , 
lorlque  c'eft  la  femme  noble  qui  fait  faire  la 
Profcrlion. 

La  féconde ,  que  l'Edit  des  meres  cft  un  droit 
extraordinaire,  qui  ne  doit  recevoir  aucune  ex- 
reniion  :  en  quoy  il  dinerc  de  l'Edit  des  fécondes 
noces ,  qui  clt  conforme  au  Droit  ,  &  qui  outre 
cela  comprend  les  maris  dans  ion  dernier  chef. 

Quelques-uns  ajoutent  une  dernière  raifon  , 
que  le  perc  Se  les  enfin,  portent  le  même  nom  i 
au  lietf  que  le  nom  de  la  mere  eft  étranger  i  mais 
cette  railbn  <nc  fufhroit  pas  ;  puifque  les  biens 
maternels  lortent  toujours  de  leur  ligne,  quand 
ils  pallcnt  en  la  pcrldnnc  du  perc.  Quoy  qu'il 
en  (oir.jufqu  a  prefent  le*  Cours  Souveraines,  qui  * 
ont  reçu  l'Edit  des  meres ,  ne  l'ont  point  appli- 
qué aux  peres  ,  &  l'ufagc  cft  conftant. 

Il  y  a  même  un  Arreft  rendu  au  Rôle  de  Pari»  ».  Arreft 
le  17.  Février  1680. dans  l'cfpcce,  qu'un  nommé  y-UJed- 
Antoine  Ricoral.s'eftant  misetipoOcirionde  tous      1"î J* 
les  biens  delà  fucccllion  de  N.  Ricoral  fon  fils  , 
même  de  ceux  qui  luy  eftoient  échus  par  la  fuc-  compn» 
cellibn  d'Anne  du  Verger  fa  mere ,  la  nommée  <--ns  FEJifc 
Catherine  du  Verger  rante  maternelle  prétendit, 
que  c'eftoit  le  cas  de  l'Edit,  qui  n'avoit  pas  moins 
lieu  contre  les  peres  que  contre  les  mercs,&  après 
qu'elle  eut  cfte  déboutée  de  fa  demande  par  Sen- 
tence du  Sénéchal  de  Lyon ,  l'Arrcft  ,  qui  inter- 
vint fur  l'appel ,  mit  l'appel  au  néant  i  Maiftre 
Gillct  plaidant  pour  Catherine  du  Verger  ,  Se 
Maiftre  de  Maridat  pour  Antoine  Ricoral. 

On  forme  une  féconde  queftion ,  en  examinant    $i  |>£j[t 
quelles  perfonnes  font  comprifiy  êkns  l'Edit  des  dés  merci 
meres  ,  c'eft  de  fçavoir  s'il  concerne  aufii  les  «on'p'eod 
ayculs  maternels  i  Er  il  faut  dire ,  que  de  U  ma-  lei  jycu{* 
nierc,  qu'on  a  limité  l'Edit  par  les  interprétations  ■Mltt'£  ' 
dificrenres  qu'on  luy  a  donnccs,ils  n'y  lbnt  point 
compris  :  patee  qu  à  proprement  parler ,  l'on  ju- 
ge que  l'Edit  ne  fair  autre  choie  que  mettre  la 
mere  hors  de  ligne  ,  Se  la  tirer  de  l'ordre  des  fuc- 
ceftlons  :  c'eft  pour  cela  qu'elle  n'annullc  point 
leteftamentdufils  :or  les  Arrcftsqui  ont  décidé  10.  Arreft 
nôtre  queftion ,  &  ont  jugé ,  que  l'aycul  mater-  en  f-v<ur 
ncln'clroir  point  exclus  de  venit  à  U  fuccellîon ,  ^.aTeu.1* 
loni  dans  ton',  les  livres  ,  il  y  oflkun  du  »a. 
Aouft  JJ97.  quiajugea  ici  Fn>prcjfPnich  J  uu. 
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petit-fils  1  un  aycul  maternel  par  préférence  an 
frere  utérin  ,  Se  il  y  en  a  un  autre  du  6.  Aouft 
1*94.  qui  ajugea  également  la  fucceflîon  du  petit- 
fils  à  Tayeul  paternel  à  Se  l'aycul  maternel  ,  au 
préjudice  encore  du  frerc  uterin  :  l'un  Se  l'autre 
Arrcft  rendu  pour  le  païs  de  Droit  écrit ,  Se  rap- 
porté par  Maiftrc  René  Chopin  fur  la  Coutume 
dePans.liv.i.  rit.  5. nom.  tf.g^Il  y  cnaunfcm- 
blablcdu  11.  Avril  1597.  qui  préféra  l'aycul  ma- 
ternel à  la  fœurutcrine,&  quieftdans  Pclcus  liv.c. 
iù.  48.]  Comme  aufli  l'ayculc  maternelle  a  elle 
jugée  pouvoir  fucccdcr  .impropres  paternels  par 
un  Arrêté  de  la  troificme  Chambre  du,  8.  Mars 
H»o8.  rapporté-par  Monlicur  le  Prêtre.qui  en  cite 
aullî  un  précèdent  du  1;.  Décembre  1598.  qui  avoic 
jugé  la  même  chofe.  Enlin  quoiqu  il  y  ait  eu  des 
Arrcfts  contraires.qui  font  rapportczpar  Maiftrc 
RcnéChopin  fur  la  Coutume  d'Anjou  liv.  j.  tic.  1. 
nemb.  $.  &J1.U  Pclcus  en  fes  Acr.f  or,  liv.  4.  art.  1. 
comme  aufli  par  Maiftrc  Julien  Broe!c.iu  fur  (.let- 
tre M.  de  Monlieur  Loiktnomb.zi.viir.6".la  der- 
nière Jurifprudencea  admis  l'ayculc  maternelle, 
&  le  p;  emicr  Arrcft  qui  a  fixé  la  chofe  Se  corrigé  la 
Jurilpiudenccmétnycnne.nefté  rendu  en  la  pre- 
mière Chambre  dcsÉnqucftcs  au  rapport  de  Mon- 
sieur d'Amours  le  30.  May  1610.  Se  Maitte  Julien 
Btodcau,  qui  récite  cet  Arrcft,  au  lieu ,  qui  vient 
d'eftre  cite  Arr.  7.  qui  avoit  écrit  au  procès , 
dir.quc  laChambrc  fc  fit  apporter  les  Arrcfts  con- 
traires ,  &  ordonna  que  Ion  Aircft  feroit  public 
en  la  Scnéchaullcc  de  Lyon.  Il  y  en  eut  un  autre 
le  10.  Juillet  de  la  même  année  ,  qui  fuivit  cette 
Juritprudcnce  dans  des  circonftanccsaflcz forces: 
caria  merceftoit  ceflionnaire  de  l'ayculc  mater- 
ne! le  ,8c  s'eftoit  remariée.  Enfin ,  la  même  chofe  a 
encore  cfté  jugée  le  \6.  May  \r>yj. 

Enfortc  que  ce  feroit  refîjRcr  a  un  crabliflernent 
certain, quede  vouloir  comb.ittre ccttcopjnion  : 
quoique  fans  les  préjugez  l'on  pourroit  fourc- 
nir  le  contraire  :  car  j'aurois  demandé  a  ceux  qui 
ont  foutenupour  la  première  fois ,  que  l'aycul 
ou  l'ayeule  du  côté  de  la  merc  n'cftoicr.tpas  com- 
pris dans  l'Edit ,  fi  cette  doétrinc  peut  compa- 
tir avec  l'cfprit  Se  l'intention  de  l'Edit ,  qui  eft , 
d'empêcher  que  les  biens  ne  fourchent  en  des 
familles  étrangères  ,  &  fi  cet  inconvénient  n'ar- 
rive pas  ,  quand  on  donne  à  l'aycul  maternel  ce 
quel  Edit  a  ôté  a  la  merc  .laquelle  i!  fcroitplus  ap- 
parent d'appcllerauxprop:espaterncls ,  que  non 
pas  l'aycul  maternel ,  puifqu'elle  cft  plus  proche. 

De  plus ,  de  la  manière  que  l'on  accommode 
les  interefts  de  l'aycul  maternel  &  delà  mere ,  ils 
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attendant  que  l'aycul  decede  :  cependant  on  a 
fondé  cette  de  marc  Jurifpriuicncefur  cette  rai- 
fon ,  que  l'Edit  dérogeant  au  Droit  commun ,  & 
ne  parlant  que  des  mercs,  il  n'eftoit  pas  permis  de 
l'étendre  aux^iyculs  maternels,  qui  ne  lont  point 
compris  fous  irilnom  de  mtrt  en  une  matière  de 
Droit  étroit ,  comme  le  remarqué  Maiftrc  Char- 
les duMolin  en  fon  Conf.  15.  nomb.7.  où  il  dit , 
jnt  rttvum  ,  y*»  mat tr  *d  flitrum  futttfftontm 
VicatAtJl,  firiHum  eratntctxtettdtnditm,  M  put* 
rettrit  jnris  correOtrium  ,  ita  tjnod  rt»n  extenda- 
1ht  ad  aviam  ;  ftd  epus  fuit  fpeciali  neva  («nflitu- 
iittte  ad  itlam  exttnjîonem. 

Sur  ce  fondement  quelques  Arrt  fts  ont  jugé , 
qu'en  païs  de  Droit  écrit,  quoique  la  merc  fût 
encore  vivante  ,  le  frere  uterin  droit  préféré  A 
l'oncle  paternel ,  il  y  en  a  un  rapportépar  le  Con- 
tinuati  1:1  <^Blm:k  1:  Protrc  Cent.  3.  chap.  91 . 
du  17.  Sep»c 


Enfin,  en  païs  de  Droit  écrit  une  femme  ayant  1  j 
légué  par  (on  teftament  à  fon  fécond  mary  des  j°s  ^n 
biens  qu'elle  avoit  eu  par  telhment  de  fonpre-  , 
micr  mary  ,  &  une  fa-ur  du  premier  mary  ayant 
fait  juojri  pat  An  cft  de  la  quatrième  Chambre 
des  Enquêtes  du  3.  Avril  1633.  qu'elle  n'avoit  pû 
faite  cette  difpoiîtion  ,  parce  qu'elle  a,voit  eu 
des  enfans  de  Ion  premier  lit,  Iclqucls,  encore 
qu'ils  fuflént  dcccdcz  avant  elle ,  néanmoins  luy 
avoient  une  fois  été  la  propriété  de  ces  fortes  de 
biens ,  fuivant  la  Loy  Gtneraliter ,  la  Loy  Hm 
ediclali  f.hh  iJludj.  C.  de  fecund.  nupt.  la  Novclle 
a.  Cx  la  Nov.  11.  chap.  i).  Il  arriva  quelque  temps  * 
.  après  ,  que  les  oncles,  maternels  avertis  de  cet 
Aircft ,  demandèrent  leur  part  dans  ces  biens , 
foutenant  que  l'Edit  des  mères  ne  les  cxchioit 
point  de  leur  demande ,  puifqu'il  ne  les  com- 
prenoitpjs  :  &  par  autre  Arrcft  du  6.  Septembre 
I6j5.  rapporté  par  Henrys  tom.  1.  livre  6.  cha- 
pitre t.  qu.  3.  ils  obtinrent  le  partage  des  mê- 
mes biens,  &  c'eft  ce  qui  me  paroît  avoir  cfté 
jugé  en  plus  forts  termes  fur  cette  matière. 

Après  avoir  parlé  des  perfonnes,  il- faut  dire  U.  Que 
un  mot  des  fucccJiïons,  qui  font  comprifes  dans  ''iEi,1,pc 
l'Edit  des  mercs  :  &  tout  le  monde  convient  que 
l'Edit  ne  faifant  mention  que  du  Droit  de  fuece-  ?"cCtu1«. 
der  ,  fans  parler  d'inftitution  ni  A%  legs  univer-  *i  mitjuï. 
fel ,  ne  fedoit  pis  entendre  de  la  fucceflion  icfta- 
mentaire;  mais  feulement  de  la  fucccfflbn  abin- 
ttfiat.  C'eft  air.fi  que  l'on  interprète  les  Coutu- 
mes qui  portent ,  que  la  fille  par  là  renonciation 
ou  même par  fon  maria  ge.elt  txclufe  de  la  fuccef- 
fion  ,  ce  qui  s'entend  de  la  t  iicccflton-ti  intefltt 
feulement.  C'eft  de  lalbrteque  les  Ordonnances 
qui  difpofcnt  de  la* fucceflion  du  bâtard,  ne 
s  entendent  que  de  la  fucceflîon  c.b  imtftar.  Car 
quoique  les  heritierj  *k  inte/fat  &  teftamentai- 
rcs  foient  également  Iticccflcurs  à  titre  univer- 
fcl ,  fclon  la  Loy  Nihll  tfl  14.  &  la  Loy  H  en  dit  *- 
lis  tiç.  de  verb.  fi'nif.  néanmoins  dans  l'ufagç  [e 
mot  de  jucceder  s  entend  communément  des  fuc- 
ceflîon s  ab  intefttt. 

Aufli  le  partage,  que  l'Edit  frit  i  la  merc  des 
meubles  Se  acquefts  ,  &  de  l'ufufruic  de  la  moitié 
des  propres ,  marque  aflez  qu'il  entend  parler  de 
la  fucceflîon  *b  inttftdt  de  fes  enfans ,  Se  d'ail- 
leurs on  a  confideré  que  le  fils  pouvant  inftituer 
un  étranger  pour  fon  héritier ,  il  luy  devoit  eftre 
permis  d'inftitucr  fa  merc.  Enfin  la  chofe  a  efté 
jugée  par  un  Arreft  du  12.  Janvier  1590.  &  par  un 
du  1.  Juin  1647.  rapportez  par  Monlieur  Loùec  Se 
fon  Commentateur  fur  la  lettre M.nomb.  5. 5c  par 
du  Frcfne  liv.  5.  chap.  10. 

Auffilorsqueleperc  a  fait  à  fon  fils  une  fub- 
ftitution  pupillaire  exprefle,  la  fucceflîon  de  fon 
fils  n'eftant  point  comprife  dans  l'Edit  ,  la  merc 
n'y  a  aucun  dtoir,  &  elle  ne  fe  peut  pas  plaindre 
de  cette  fubftitution  ,  juin  putr  hoc  tifetit ,  dit 
la  Loy  8.  f.  ftd  ntc  impnbtrit  ff.  de  iniff.  tefl. 

La  raifonpour  laquelle  l'Edit  ne  s'étend  pas  en 
ce  cas  à  la  luccellion  de  l'impubère ,  c'eft  que  les 
biens  lont  révolus  Se  confondus  avec  ceux  du 
perepa/  un  effet  de  lapuiflànce  paternelle:  c'eft 
•  pourcruoy  la  mtte  n'a  pas  même  en  ce  cas  l'ufu- 
rhnrar fa  moitié  des  propres,  quoique  l'Edit 
fetnble  luy  donner  ce  droit ,  non  comme  un  droit 
ordinaire  de  fiicccflîon;n'.ais  à  titre  fingulier.Pap. 
liv.  10.  tu.  j.  Arr.  6.  Se  31. 

Que  fi  la  fubftitution  pupillaire  n'eft  que  tacite, 
elle  n'exclnrpas  la  merc  de  la  fucceflîon.La  tacite 
pupillaire  cft  celle  qui  s'induit  de  la  vulgaire  ex- 
preflè.comme  s'il  cftoir  dit  :/'irt/l tint  m«n  fiU  mtn 
héritier,  (Te»  car  <]»Unt!efoit  f,*t  J'inftimi  7î- 
tim  :  car  en  ce  cas ,  fi  le  fils  meurt  impubère. 

Tiriui 
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Titius  fera  Ton  héritier  ;  lisais  fi  la  tncre  furvienr 
c  n  ce  même  cas,  elle  empcfche  l'effet  de  la  pupil- 
laite  tacite,  fuivant  la  I.oy  PrttibtuS.C.deimpttb. 
&  nliis  fnb/iitnt.  Se  elle  n'a  pas  une  fimple légiti- 
me', mais  bien  tout  ce  qui  lay  c  A  donne  par  l'Edic. 
Que  fi  la  fubftitution  eA  fommaîre  Se  recipro- 
que,ou  fi  elle  cA  compendicufc,cn  ce  cas  la  pupil- 
laire  éranc  comprife  fous  les  termes  généraux 
de  ces  fubAitutions ,  elle  exclut  la  merc  de  lafuc- 
cclJïon  fiitvant  \*Loy  Lutins  Titins+ï  .ff.Atvnip  & 
p*p.f*bftit.EnEnicl\c  l'exclut  même  de  falegitimc. 
if.  Que  Pour  ce  qui  concerne  les  biens  compris  dans 
rrdit  n!«ft  l'Edic ,  on  peut  dire ,  qu'il  n'eA  pas  conçu  d'une 

ÏJ*  bieD-  manière  bien  intdligiblc.carilfcmblcqu'iidon- 
claiiaufii-       »,  ,         °,  ,  .„ 

jet  des  nc  a  "  mcrc  'cs  rneubies  qui  viennent  d  ailleurs 
meuble»  du  que  du  côté  parernel  en  pleine  propriété-,  Se  qu'à 
côté  patte  1  égard  de  ceux  qui  viennent  du  cote  du  pere,  il 
ntl-         nc  hiy  en  donne  ni  l'ulurruir ,  ni  la  propriété. 

Cependant  dans  l'ufagc  on  l'intcrprcrc  autre- 
ment ,  Se  comme  s'il  donnoit  au  moins  a  la  merc 
1'ufufruit  des  meubles,  qui  font  juAifiez  venir  du 
%t.  Opi-  côté  du  pere.  Encore  pour  faire  que  la  mere 
niem ,  que  f0it  réduite  à  ce  fimple  ufufrait  des  meubles  du 
ÏuTîriAv  côté  du  perc  ,  il  faut,  félon  l'opinion  de  quel- 
ttmt  des  ques-uns  ,  que  ce  foient  des  meubles  de  confe- 
meublei  quence,  qui  (oient  en  nature,  6c  qui  n'ayent  poinc 
<jm  pitoif-  cAc  confondus  avec  d'autres ,  Se  qui  ayent  eAé 
jCBLv!nir  inventoriez,  defquels  meubles  paternels.donron 

du  Côié  pa-  ....  7        ,  «  .  ,    c  . 

tetnel.  reconnoit  1  origine  ,  la  merc  n  a  que  le  fimple 
ufufruit  ,  comme  il  paroît  par  l'ArreA  du  ai. 
AouA  1C17. rapporté  par  Brodcau  fur  la  lettre  M. 
de  Moniteur  Louer  ,  nomb,  11.  Arr.  1.  Se  par 
l'ArreA  du  ia.  Juin  1619.  ciré  par  le  même  Auteur 
fur  la  lettre  L.  nomb.  1.  Arr.  8.  Se  celuy  du  16. 
Janv.  1610.au  même  endroir  Arr.  6\Que  fi  on  n'en 
reconnok  pas  la  fôurcc ,  ils  appartiennent  à  la 
merc  en  pleine  propriété.  C'eA  l'avis  de  Mon- 
ficur  Loiict  en  la  lettre  M.  nomb.  11.  &  fur  ce 
fondement  il  faudroit  dire ,  que  l'argent  dont 
un  fils  a  hérité  fe  pouvant  difficilement  diAin- 
guer,  appartiendrait  à  la  mere  en  pleine  proprié- 
té-, mais  que  les  meubles  remarquables,  &  qui 
ont  eAé  bien  &  dûcmcnt  inventoriez  après  la 
mort  du  pere  ,  &  fc  Trouvent  encore  en  nature 
lors  du  decés  du  fils ,  in'appartienncnt  à  la  merc 
qu'rr.  fimple  ufiifruir.  A  I  égard  des  autres  meu- 
bles Se  acqucAs ,  ils  appartiennent  à  la  mere  en 
pleine  propriété. 
D'antres  eAimenr  au  contraire ,  que  tous  les 
que  meubles  appartiennent  à  la  mere  en  pleine  pro- 
priété ,  fans  diAinguer  d'où  ils  viennent ,  6c  di- 
sppanien-  ^ent  1uc  ccs  mors  de  l'Edit,*» »4»f  <f'<«'//(f*r/  que 
ncut  a  la  du  coté  paternel ,  fc  rapportent  aux  conqueAs;  & 
mere  iod.f-  non  pas  aux  meubles  ,  Se  fc  fondent  fur  cette 
t.nûemeDt.  raifon,  que  la  poflèflion  des  meubles  cA  vile  Se 
abjecte ,  que  l'on  n'en  diAingue  point  l'origi- 
ne, &  il  y  en  a  un  ArrcAdu  14.  AouA  1575.  rap- 
porté par  Maître  René  Chopin  fur  la  Coutume 
de  Paris ,  liv.  1.  tit.  t.  nomb.  6.  Se  rendu  pour  le 
pais  de  la  balle  Marche;  un  autre  du  5.  Février 
1600.  dans  Henrys ,  tom.  1.  liv.  6.  chap.  1.  qu.  7. 
Un  autre  du  7.  Septembre  1644.  rendu  fur  l'ap- 
pel du  Sénéchal  d'Auvergne ,  ou  fon  Lieutenant 
à  Riom ,  Se  rapporté  pat  le  même ,  tom.  1.  liv.  6. 
qu.u. 

1».  Refolo.  Ce  que  l'on  peut  dire  de  ces  deux  opinions , 
non  de  c'cA  que  la  première  eA  plus  conforme  aux  ter- 
l'Autcur.  jjjç^  |-£dit-,  &la  féconde,  au  Droit  commun 
de  la  France.  Et  ce  qui  fait  pancher  pour  la  pre- 
mière, c'cA  que  l'on  voit  que  l'article  ).  du  ch  jp. 
n.  de  la  Coutume  d'Auvergne  ,  quoique  refor- 
mée en  100.  eA  conforme ,  Se  diAingue  l'origine 
des  meubles ,  Se  que  Maître  Charles  du  Molin  a 
eAé  d'avis  fur  cet  article,  qu'il  falloic  faire  cette 


Op»- 


17. 

mon 
tout  les 
meuble  t 


réparation  des  meubles  paternels  :  trgg  mater, 
dit-il ,  non  fncctiit  filio  btrtdi  pétris,  etiam  in  mo- 
bitibus  ebvtnt'u  filio  i  pâtre,  C  contra  pater  non 
ftteeedit  filio,  ttimm  in  mobilibut  obvenns  filio  ex 
fucetffiont  materna.  Or  l'on  prétend  que. cette 
Coutume  afervi  de  modèle  pour  l'Edic  des  mc- 
rej.D'ailleurs,  I  on  voit  qu'en  païs  de  Droit  écrir, 
l'on  fuit  auflî  l'origine  des  meubles  pour  la  re- 
verfion. 

fout  pourtant  convcnirquclc  dernier  ufage 
eAconrraire.ûc  qu'on  donne  a  lamerclaproprictc 
de  tous  les  meubles  fans  en  confiderer  l  origine. 

Il  y  a  eu  même  un  ArreA  en  la  cinquième 
Chambre  des  EnqueAes  leMcrcrcdi  tf.Mars  1697. 
au  rapport  de  M.  de  Leflcvillc.qui  a  ajugé  i  Marie 
Rigaud  de  la  ville  de  Montbrilon  une  fomme  de 
5000.  livres,  léguée  1  un  de  fes  fils  par  fon  mary , 
pour  tout  droit  de  légitime;  quoique  les  parens 

Î>atcrnels  fout  infient  que  la  Icgitimcquoiqu'ainfi 
eguée  ,  avoit  dû  eAre  payée  en  corps  héréditai- 
res ,  &  qu'ainfi  il  étoit  neccflâirc  de  vérifier  ce 
qu'il  y  avoit  de  mobilier  dans  ce  legs. 

L'on  a  demandé  à  ce  lu  jet ,  fi  en  païs  de  Droit  1  f.  Si  les 
écrir ,  Se  aux  termes  de  l'Edit ,  la  mere  doir  avoir  6"**  g«- 
feule  les  meubles  &  acqucAs ,  quoique  le  défont  F*" 
aitlaiflcdcs  frères  germains  ,  avec  lefqucls  elle  [[fiEL 
doit  venir  en  concurrence ,  félon  la  Norellc  118.  avec  Une. 
chap.  a.  car  d'un  côté  la  mere  dit,  que  fi  l'Edic  «. 
luy  a  été  les  propres,  en  Iuy  donnant  les  meubles 
Se  acqucAs ,  fans  faire  aucune  mention  des  frè- 
res ,  on  ne  peut  point  divifer  fa  dilpofition  :  d'au- 
tant plus  que  les  meubles  Se  acqucAs  luy  ciennenc 
lieu  de  fa  parc  dans  la  propriété  des  propres. 

D'autre  part ,  les  frères  difent,  que  l'Edit  n'a 
dérogé  au  SenarufconfulteTertyl!  !ien  ,  Se  aux 
Loix  fubfequentes ,  que  pour  les  propres  &  le* 
meubles  qui  viennenr  du  côtépatcrncl;  mais  qu'il 
n'a  poinr  dérogé  au  Droir  commun  pour  ce  qui 
concerne  les  autres  meubles  &  les  acqucAs ,  qui 
nc  font  point  compris  dans  les  motifs  de  l'Edir, 

3ui  font  d'cmpcfcncr  que  les  propres  nt?  partent 
ans  une  famille  étrangère  :  Que  fi  la  pretenrion 
de  la  m?re  doit  avoir  lieu ,  l'Edit  luy  fera  quel- 
quefois  avantageux,  lotfqu'ily  a  beaucoup  de 
meubles  Se  trcs-peu  de  propres  ;  au  lieu  qu'il  a 
cAc  fait  pour  rcltraindre  fes  droits. 

Pour  moy ,  j'cAimc  qu'il  faur  donner  à  la  mere 
les  meubles  Se  acqucAs  à  l'cxclufion  des  freres 
germains,  puifquc  l'Edir  la  réduit  a  ces  fortes  de 
biens,  Se  luy  ôte  la  propriété  des  immeubles ,  Se 
qac  d'ailleurs  les  meubles  fie  acqucAs  étant  le 
parrage  ordinaire  des  afeendans,  cetre  décifion 
rend  à  faire  un  droit  en  quelque  façon  un  i  for  me, i 
qttoy  l'on  doit  toujours  incliner:  Auflî  je  vois  que 
la  chofe  a  eAé  ainfi  décidée  par  deux  ArreAs  de 
la  première  Chambre  des  EnqueAes ,  l'un  du  19. 
Mars  1651.  l'autre  du  14.  AouAi6)5.  rapportexpar 
Maître  Julien  Brodcau  fur  la  lettre  M.  de  Mon- 
iteur Loiicr,  nomb.  n.  Arr.  }.Sc+. 

Mippofànt  donc  que  les  frères  germains  ne  10.  Si  la 
concourenr  point  avec  la  mere  dans  les  meubles  mcre  ■f* 

Se  acqucAs  ,  il  faut  conclure  que  dans  le  piïs  de  cct  E  ,  * 

D.        .  1  •       ,    „   *  .       «  encore  la 

roir  écrie  Je  nombre  des  frères  neenangepoint  querelle 

la  légitime  de  la  mere.  On  pafTe  plus  avanr ,  J'ioofk. 
&  l'on  foutient  qu'elle  n'a  plus  la  que  relie  d'inof- 
ficiofîte  :ce  qui  dépend,  ce  fcmblc ,  defçavoirfi 
elle  a  un  droir  uniforme,  foit  dans  la  fuccefllon 
teAamentaire ,  foit  dans  la  fuccefiîon  *b  inttfitt: 
car  fi  cela  eA ,  elle  n'a  pas  befoin  de  fuppofcr  la 
querelle  d'inofEciollté  pour  faire  caAèr  une  in- 
Aicution;  mais  au  contraire  elle  doit  agir  pour 
ce  que  luy  donne  l'Edit  .comme  autrefois  les  ar- 
rogez impubères  n'avoient  point  la  querelle  } 
mais  agiftoienc  tx  divi  Ammini  btntfiat,  pour 


^5                .                Traité  des  Succeffîons. 

avoir  leur  quarte  :  ce  qui  s'obferve  parmi  nous  ttrno  Edifie.  En  effet ,  quoique  le  Cens  naturel 
pour  les  referves  courumicres  ,  que  les  parens  de  ce  partage,  foit  que  l'on  réglât  a  la  mere  fa 
pourfuivent  par  forme  de  fimple  diftracrion,  fans  légitime ,  eu  égard  i  l'Edit  des  meres  ,  &  qu'elle 
donner  atteinte  au  furplus  des  difpofitions  tefta-  eût  le  tiers  des  meubles  Se  acquefts  en  propric- 
menraires  :Que  fi  au  contraire  la  légitime  de  la  te  &  de  la  moitié  de  l'ufufruit  de*  propres» 
merc  n'eft  que  le  riers  des  meubles  ,  qui  ne  dé-  comme  il  refultc  de  ce  que  le  même  Auteur  a 
rivent  pas  du  pere,  &  des  acquefts  en  propric-  dit  fur  la  Loy  15.  du  même  titre  ;  néanmoins  ce- 
ré  ,  Se  de  la  moitié  de  l'ufufruit  des  propres  ,  il  la  peur  avoir  induit  un  Auteur  à  prendre  un  che- 
femble  qu'elle  doit  avoir  la  querelle  pour  faire  mm ,  où  il  ait  cité  fuivi  de  tous  les  autres.  En- 
reduire  les  chofes  db  ittttflnt ,  au  moins  quant  i  fin ,  ce  qui  achevé  de  me  déterminer  pour  l'af- 


le  petit  en. 


t«  cette 


l'inftitution ,  &pour  avoir  fa  part  de  l'Edit  en 
fon  entier.  Mais  il  cft  jufte  de  dire  ,  qu'en  cas 
qu'elle  foit  réduite  à  fa  légitime ,  elle  n'a  que 
le  tiers  de  ce  qu'elle  auroit  eu  «b  inttfint ,  puif- 
que  nous  ne  voyons  point  que  l'Edit  luy  fade 
un  droit  uniforme  dans  l'une  Se  l'autre  fuccciTïon, 
mais  qu'au  contraire ,  on  a  jugé  ,  comme  nous 


firmative,  c'eft  que  fi  l'on s'attache  à  cette  exac- 
titude des  règles  du  Droit  Romain ,  la  mere  n  es- 
tant héritière  que  d'un  certain  genre  de  biens, 
elle  n'aura;  pas  même  d'action  pour  fa  légitime, 
laquelle  n'appartient  qu'à  ceux  qui  (ont  héritiers 
à  titre  univerfel:  ainficllc  n'aura  ni  laquercllc, 
ni  l'action  de  légitime.  Ce  qui  ne  ferait  pas  jufte. 


avons  dit  cy-deflus ,  qu'elle-même  peut  élire  inf-  Se  cft  oppofé  aux  Arrcfts  même.  Ainfi  i!  faut  di. 
tituée,  &  que  l'Edit  ne  s'entend  que  de  la  fuc-    re  qu'étant  héritière  des  meubles  Se  acquefts  , 


ceffion  *i  inttftat  :  Ainfi  régulièrement  elle  doit 
avoir  la  querelle  en  cas  de  prétention ,  ou  d'une 
injufte  exheredation  ,  afin  d'obtenir  que  la  fuc- 
ceûion  étant  réduite  *b  inttftat ,  on  luy  laide  tout 
ce  jque  l'Edit  luy  accorde. 

Le  fondement  que  nous  prenons ,  qui  eft,  que 
la  mere  cft  réduite  au  tiers  de  ce  que  luy  don- 
ne l'Edit ,  quand  elle  vient  i  titre  de  légitime, 
cft  autorifé  par  quelques  Arrcfts ,  &:  entr'au- 
trespar  un  du  16.  Janvier  1610.  rapporté  par  Maî- 
tre Antoine  Mornac ,  fur  la  Loy  15.  f.  dt  inoffic. 
teftsm.  où  il  dit ,  &  skm  éptdtnm  id  fmfftt  in 
qutrtM  çlsfft  inqmfitionnm  *m.  161».  16.  j*nun- 
rii  inttr  Joannam  Mondnrd  &  Francifcnm  Agnt- 
tanwn  ,  ctnfulitqit*  omnts  clajfts  fuijftnt ,  dtert- 
tum  fuit  Itgitimam  nuirls  in  bonis  filiornm  tfft 
ttrt'u  partis  mebilinm  &  (intjutftuim ,  atqut 
tt'utm  ttrt'u  partis  ufufrntlni  dimidiati  patrim*- 
nii,  Se  ce  même  Arteft  eft  rapporré  avec  deux 


qui  font  un  titre  univerfel  parmy  nous,  elle  peut 
intenter  la  querelle  d'inofticiofité. 

Il  faut  aulfi  obfcrvcr ,  qu'il  n'eft  pas  toujours  M-  Qs«  '» 
jufte  de  réduire  la  legitinK  de  la  mere  aux  tiers tactt  li  eft 
de  ce  qu'elle  auroit  eu  ab  inttflat  fuivant  l'Edit  £ 
des  meres  :  parce  que  cet  Edit  n'étant  fait  que  tiers  dd'E- 
pour  conserver  les  biens  dans  les  familles,  fidit.ouini 
un  fils  iafttfuë  un  étranger  en  tous  fes  biens,  Ie  61* 
tant  propres  que  meubles  Se  acquefts ,  en  ce  cas  jj"u*  ua 
l'intercft  de  la  famille  ceflant ,  là  légitime  de  la  • 
mere  doit  cftrc  conforme  au  Droit  commun,  Se 
ne  doitpas  eftrc  réglée  fur  l'Edit  des  metes,  c'eft 
à  dire  ,  qu'elle  doit  avoir  le  tiers  de  tous  les 
biens  en  propriété  ;  ce  qui  a  cfté  jugé  par  un 
Arrcftdui8.  Novembre  1579.  rapporte  par  Maî- 
tre René  Chopin  fur  la  Coutume  d'Anjou ,  liv. 
j.  chap.  j.  tit.  1.  nomb.  j. 

On  peut  encote  former  une  queftion  allez  im-  14.  C#m- 
portante,  fçavoir  comment  la  mere ,  que  l'Edit  ment  ' 


autres  conformes  ,  par  Maître  Julien  Brodcau,    réduit  a  l'ufufruit  de  la  moitié  des  propres,  Se 
fur  la  lettre  L.de  Monficur  Loiret,  nomb.  1.  Arr. 
7.  &  S.  du  Bouchel  fur  le  mot  Itgsiimt,  en  rap- 
porte un  du  ix.  Janvier  1590.  de  même  Ricard , 
part,  j.  chap.  8.  de  fes  Donat.  • 

Tellement  qu'étant  confiant ,  que  la  mere  a 
beaucoup  moins  à  titre  de  légitime  que  l'Edit 
ne  luy  donne  ab  inttflat  ,  le  feul  prétexte  qui 


à  la  propriété  des  meubles  &:  acquefts ,  doit  con-  de'ue,t 
tribuet  aux  dettes;  &  cette  queftion  devant 
cftrc  traitée  dans  le  chap.  du  payement  des  det- 
tes, il  fuflira  d'en  toucher  icy  lis  principes ,  qui 
font  que  régulièrement  en  paî's  de  Droir  écrit , 
les  dettes  doivent  cftrc  acquittées  fuivant  les 
pottions  héréditaires ,  &  c'eft  la  difpofition  de 


pourrait  refter  pour  luy  ôter  la  querelle ,  ferait  la  Loy  1.  C.  fi  ctrtmn  pttatnr ,  qui  dit,  ri»/* 

qu'elle  n'eft  plus  héritière  que  d'un  certain  g  en-  txplarati  Juris ,  htrtditaria  entra  ad  fcrtptes  htrt- 

rc  de  biens.  Mais  ce  prétexte  touchera  peu  ceux  des  pro  portiombus  htrtditariis ,  non  pro  modo  tmo- 

qui  confidereront  ,  qu'encore  que  plufieurs  lumtnti ,  ptrtintrt ,  laquelle  Loy  on  appelle  com- 

croyent  que  la  Loy  dt  tm*ncip*tit  C.  dt  Itgit.  ht-  munément  au  Palais  la  Loy  dtt  fils  aint"^:  mais 

rtd.  a  établi  entre  les  frères  Li  diftinction  des  il  femblc  que  ecttedéhnition  générale  ne  fc peut 

iiatrimoines ,  préférant  les  coufanguins  pour  les  appliquer  icy ,  où  la  mere  eft  leulc  héritier  c  d'un 

>icns  paternels ,  Se  les  faifant  hetitiers  d'un  ccr-  certain  genre  de  biens  ;  c'eft  à  dire ,  des  meubles 


tain  genre  de  biens ,  Se  que  cette  Loy  n  a  point 
cfté  abrogée  par  la  Novelle  118.  chap.  j.  ncan- 


ns  pcifonncjufqu'à  prefent  ne  s'eft  aviféde 
dire  ,  que  la  querelle  d'inofticiolîté ,  dans  le  cas 
où  l'on  avoit  coutume  de. l'accorder  aux  frères , 
leur  ait  cfté  ôtée  :  d'ailleurs  la  mere  tefte  tou- 
jours héritière  des  meubles  Se  acquefts  qui  font, 


m-  Uûgt. 


&  acquefts ,  avant  l'ufufruit  de  la  moitié  de  fur- 
plus:  ce  qui  étant  ainfi,  comment  pourroit-on 
régler  la  quotité  de  ce  qui  luy  appartient  dans 
la  fuccclîjon  ,  cV  dire  fi  elle  eft  héritière  pour 
une  moitié  ,  ou  pour  les  deux  tiers  ,  ou  pour 
une  autre  pottion  ?  Ce  qui  me  pcrfiiade  que  l'on  if.  Qo«  l« 
doit  avoir  égard  en  ce  rencontre  à  l'émolument,  deMrt  ea 
au  moins  dans  nôtre  Droit  François.un  titre  uni-    qui  cft  la  feule  règle  qu'on  puifle  fuivre  :  ce  SL-y^Tt 
vcrfcl,auffi-bicn  que  l'ufufruit  des  propres.Quoy    que  l'on  peut  appuyer  de  cette  raifon  ,  qae  J^rtatM- 
qu'il  en  foit,  la  plùpart  difent  aujourd'huy  que    les  dettes  diminuant  de  plein  droit  les  biens  de  glerfr»»* 
la  mere  n'a  plus  la  querelle  d'inofhciofîté.  Voyez    la  fuccclîîon,  la  contribution  qui  fe  fait  parmy  <i»  «•*• 
Brodcau  fur  la  lettre  M.  de  Monficur  Loiict ,  n.    nous  entre  cohéritiers  à  proportion  de  l'cmolu- 
11.  fur  la  fin.  Ne  feroit-cc  point  parce  qu'il  n'eft    ment ,  eft  allez  jufte ,  dans  les  cas  où  l'on  ne  fc 
pas  trop  bien  établi  ,  que  le  droit  de  la  mere    peut  attacher  aux  maximes  générales  qu'il  a  éta- 
n'eft  pas  uniforme  dans  l'une  Se  l'autre  fuccef-    blics.  Et  l'on  peut  confitmer  cela  par  exemple 
fion ,  Se  qu'il  y  a  quelques  endroits  de  nos  Au-    d'une  autre  decifion ,  qui  vient  d'eftre  rapporté, 
i  en  peuvent  faire  douter,  comme  loi  f-    que  quand  il  a  efté  queftion  de  fijavoir,  lî  la  mere 

deve  ' 


tcurs 


exclure  les  frères  germains  dans  les  meu- 


que  Maître  Antoine  Monarc  dit  fur  la  Loy  8 

f.ftd  ntfHt  ff.  dt  intff.  ttflam.  diftratlumqut  tfl    bles  Se  acquefts  en  vertu  de  l'Edit  des  mercs  , 
1  fH$d  nmri  prMtru*  dtbtrtwr  tx  ma-    on  a  conclu  pour  l'aftirmarive,  pour  faire,  au- 
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tant  qu'il  fe  peut ,  un  droit  commun  de  la  fuc- 
ceffion  des  meubles  &  acquefts.  Apres  quoy  quel 
inconvénient  y  a-t-il  de  le  proportionner  au 
Droit  conumin  de  la  France ,  en  un  cas  où  l'on 
ne  peut  appliquer  la  diljwiîtion  de  la  Loy  Ro- 
maine,  pui  ("qu'en  un  autre  cas  ,  où  l'on  pouvoir 
fuivre  le  Droit  Romain ,  on  a  mieux  aime  expli- 
quer l'Edit  conformément  à  l'ulage  du  paiscou- 
tumier  !  Cette  même  qucllion  le  forme  encore 
dans  le  cas  de  la  concurrence  de  pluficuri  frères, 
dont  les  uns  font  confanguins.les  autres  utérins; 
Se  fuppoié  qu'il  y  ait  des  dettes  du  côte  du  pc- 
IV  ,  &  d'autres  du  coté  de  la  merc ,  &  d'autres 
enfin  du  chef  du  frère  ,  de  la  fuccciîïon  duquel  il 
s'agir  :  mais  pour  la  rraiter  dans  cette  dernière 
efpece  ,  il  faut  prcfuppofer  une  dodtrine ,  dont  je 
n'ay  jamais  pû  demeurer  d'accord  ,  que  par  la 
Loy  De  t  m  wcîpatis  ij.  C.  dt  legùimii  htrtdibus , 
les  biens  paternels  appartiennenr  aux  frères  con- 
fanguins ,  &  1rs  maternels  aux  utérins ,  Se  laquel- 
le j'ay  réfutée  au  liv.  U  chap.  I.  de  la  fuccciîïon 
des  propres ,  fect.  z.  nomb.  i. 
la    lia  elle  parlé  cy-deflus  de  la  legirime  de  la 
mc     merc  par  rapport  à  l'Edit  de  faintMaurdu  mois 
ateen-  ^  ^j;,y  ,^7<     nou5  av0ns  prefuppofé  en  ré- 
glant la  quotité  de  cette  légitime',  qu'il  eneft 
dû  une  aux  afeendans  en  païsde  Droit  écrit:  ce 
qui  cft  conforme  à  la  Loy  Nam  &  fi  jf.  dt  igtffit. 
tt fiant,  à  la  Novclle  115.  chap.  4.  &  à  l'Authenti- 
que ut  cinn  dt  afftllat,  f.  fivt  igitur ,  St  ce  qui 
cft  d'ufage,  comme  il  paroîr  par  l'Arrcft  du  14. 
Février  158).  rapporte  pat  Maifttc  Antoine  Ro- 
bcrr,liv.  1.  chap.  1.  Auflî  la  chofe  n'a  jamais  fair  de 
difficulté  pour  le  pais  de  Droit  écrit  :  mais  on 
•         peut  demander  fi  la  légitime  des  afeendans  a  lieu 
*7-  Si  elle  dans  le  par»  coutumicr  }  Et  il  faut  dire ,  rout  au 
a  lieu  en    contraire  du  p.'.ïs  de  Droit  écrit ,  qu'elle  n'a  pas 
P^coutu-  jjcu  fanslc  pais  coutumier.On  en  rapporte  une 
raifonde  différence,  qui  n'eft pourtant  pas  vé- 
ritable, qu'eftant  confiant  dans  l'un  Se  l'autre 
Droit ,  que  la  legirime  n'eft  duc  qu'à  ceux  qui 
font  héritiers  àtirre  univerfel ,  &les  afeendans 
n'eftant  héritiers  dans  lcp.ù's  coutumier ,  qu'à  ti- 
tre particulier  d'un  certain  genre  de  biens,  ré- 
gulièrement il  ne  leur  cft  point  dû  de  légitime  ; 
iS.  Raifons  mais  encore  un  coup  cette  raifon  n'eft  pas  bien 
pour  Icf-   fondée  ;  car  les  meubles  &  acquefts  font  une  fuc- 
«juelles  cet.  ccfl;on  univerfel ,  félon  noftrc  nfage.  Ainfi  il 
n'a  pas'efté  ^,ut  **"'e  ^'u,cmcnt  <Il,c  comme  les  afeendans 


irciie. 


1?. 


font  héritiers  des  meubles  &  acquefts  dans  le 
païs  coutumier,  ils  ne  pourtoient  avoir  leur  lé- 
gitime que  fur  ces  fortes  de  biens  :  or  il  y  au- 
ruit  en  cela  deux  inconveniens  :  le  premier,  d'em- 
pefchcr  aux  enfans  la  libre  difpolirion  des  ac- 
quefts ,  qui  fonr  Ici  fruits  de  leurs  travaux  &  de 
leur  induflrie  ;  le  fécond  ,  que  ce  feroit  interdi- 
re aux  enfans  le  commerce  de  la  plus  grande  par- 
tie de  leur  bien  :  pareequ'ils  font  déjà  obligez 
de  referver  à  leur  famille  les  quatre  quinrs  de 
leui  s  propres,  &  cet  inconvénient  ne  fc  trouve 

I MS dam  la  légitime  des  defeendans  :car  fouvent 
es  quatre  quinrs  des  propres  fuffileut  pour  la 
remplir.  D'ailleurs  nous  avons  conlideré  ,  que 
la  légitime  des  afeendans  n'eft  pas  naturelle,  Se 
qu'ils  font  héritiers  contre  le  vœu  de  lanarure: 
Auflî  la  Loy  1.  C.  undt  vir  &  ttxtr ,  dit  ,  que  la 
fueccflîon  des  afeendans  eft  légitime;  mais  que 
celle  des  defeendans  eft  natutetle,&  b  Loy  Nam 
ttfiff.  ne  imjfic.  ttfiam.  ne  leur  accorde  le  droit 
de  légitime  que  par  une  efpece  de  commifera- 
tion. 

Voilà  les  principales  raifons  pour  lefquellcs 
nos  Coutumes  &  les  Arrcftsrcfufcntpour  laplû- 
partla  légitime  aux  afeendans  1  &  à  l'égard  des 


,  Liv.  I  Chap.  V.  Sett.  FUI.  ^ 

Coutumes ,  il  y  en  a  peu  qui  la  donnent ,  corn-  «««kg"** 
me  la  Counimc  d' Acqs ,  tit.  z.  arr.  ij.  &  celle  de  me* 
Pordcaux  ,  chap.  j.  art.  57.  oui  ajugent  le  tiers 
des  biens  aux  afeendans  pour  leur  légitime ,  en- 
core l'une  &  l'autre  Coutume  eft  enclavée  dans 
le  pais  de  Droir  écrit.  La  plupart  des  autres  ou  • 
ne  parlent  point  de  la  légitime ,  &  dans  celles-!! 
on  ne  la  donne  qu'aux  defeendans  ,  telle  eft  la 
Coutume  du  Maine  ,  en  laquelle  on  a  jugé  qu'il 
n'en  cftoit  point  dû  aux  afeendans  par  Arr'cft  du  r. 
Mars  1614.  qui  cft  le  quatrième  de  ceux  rappor- 
tez par  Maiftrc  Julien  Brodeaufur  la  lerrre  L.  de 
Monftcur  Louer ,  nomb.  1.  où  elles  ne  font  men- 
tion que  de  la  légitime  des  defeendans  :  telle  eft 
la  Coutume  de  Paris  :  &dans  celles-là  l'on  juge 
à  plus  forte  raifon  la  même  chofe  :  il  y  en  a  un 
Arrcftdu  t8.Juinuîii.rapporté  au  même  endroit 
Arr.  j.  comme  auflî  un  pour  la  Coutume  de  Char-  * 
très  du  17.  Octobre  1589.  rapporre  par  Monfieur 
Loiiet  au  même  endroir.  Enfin  ,  il  cft  confiant 
au  moins ,  que  c'eft  la  dernière  Jurifprudcncc  du 
Palais  ,  quoiqu'il  y  air  d'anciens  Arrcfts  qui 
ayenr  juge  le  contraire,  &  donné  la  légitime  aux 
afeendans  ,  même  contre  l'Eglife  &:  contre  les 
pauvres ,  comme  l'on  voit  dans  Maiftrc  Anne 
Robert ,  liv.  I.  chap.  t. 

Nonobllant  une  Jm  ifprudcnce  fi  bien  établie,  3°- 
la  queftion  fe  pourroir  encore  former  dans  une  ""c^°e'* 
Coutume  où  le  perc  feroit  feul  héritier  de  fon  r'0urroir 
fils  ak  irtitftat,  qui  decederoit  fans  enfans ,  corn-  m  ouvetter 
mc  en  la  Coutume  de  Tournay  ,  laquelle  au  ti-  dans 
tredes  fucceflîons  ,  arr.  7.  donne  au  perc  toute  Co  ,:um'» 
.  la  fucceifion  du  fils  ,  à  l'cxclufion  de  tous  les  col-  ^  'fcjj^. 
Lite  aux ,  Se  comme  cette  Coutume  approche  ex-  niier. 
rrcmement  du  Droit  Romain  ,  en  ce  quelle  per- 
met dedifpofer  de  rout  fon  bien  par  teftament  , 
&  que  d'ailleurs  clic  conftituc  le  perc  heritier 
univerfel ,  toutes  les  raifons  de  différence  Se  tous 
les  inconveniens  qui  viennent  d'eflre  propofez, 
n'auroient  point  lieu  :  ainfiil  femblc  qu'il  feroit 
allez  jufte  de  donner  une  légitime  au  perc  dans 
cette  Coutume. 

C'eft  auflî  une  queftion  fort  agitée,  fçavoir  fi  M- 
l'on  doit  donner  une  legirime  aux  afeendans  r" 
dans  la  Coutume  de  Bourbonnois?  Et  la  raifon' 
de  douter  cft,  que  cette  Coutume  n'ayant  point 
de  difpolition  précife  pour  certe  légitime  ,  il 
fembleque  l'on  fe  doit  rapporter  à  cet  égard  au 
Droit  commun  du  Royaume;  mais  d'un  autre  cô- 
té cette  Coutume  en  l'art.  314.  appelle  les  afeen- 
dans m  viriltt  avec  les  frères  germains  :  ainfi 
elle  fe  conforme  au  Droit  écrir ,  Se  c'eft  fur  ce 
fondement ,  &  parce  qu'il  y  a  bien  d'autres  rap- 
ports de  cette  Coutume  au  Droit,  (  dont  il  y  a 
même  quelques  veftiges  dans  le  procès  verbal ,  ) 
que  plulîcurs  eftiment ,  que  la  légitime  des  af- 
eendans a  lieu  dans  cette  Coutume.  Ce  qu'il 
faut  limiter  au  refpecl  des  donations  entre  vifs  : 
car  comme  on  ne  peur  difpofcr  par  teftament 
dans  cette  Coutume,  article  zor.  que  delà  qua- 
trième partie  de  fon  bienje  pere  trouve  toujours 
ta  légitime  dans  cette  referve. 

Il  y  a  encore  un  autre  cas  -,  dans  lequel  on  3»  Si  le  te» 
peut  douter  fi  l'on  ne  doit  pas  quelque  fecours  g1"1"  »""" 
au  perc  fur  les  biens  dont  fon  fils  a  difpofé  :  ^"JÔitVt 
c'eft  quand  le  pere  n'a  point  d'ailleurs  de  quoy  iUmcn»  au 
fubfîfter  :  car  comme  c'eft  un  devoir  au  fils  que  peie.  Rai. 
de  laiflerdesalimens  à  fon  pere ,  Se  que  pour  fe  ÇJg  P°ur 
fervir  des  termes  du  Dcclamatcur  en  fa  cinquié-  ' 
me  déclamation ,  c'eft  même  une  efpece  de  refti- 
tution ,  parentibut  vtn  ne»  prtflatii  alimenta  ; 
ftd  rtdditis  :  puifqu'cnfin  il  cft  de  l'ordre  naturel , 
que  le  fils  rende  au  perc  dans  fa  vieillcflc ,  ce  que 
le  perc  luy  a  prefté  dans  fon  enfance  ;  il  femblc 
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que  U  Loy  peut  fuppléer  an  deffaut  du  fils ,  &  ré- 
parer, furies  biens  qu'il  a  laiflêz,  une  omiflîon 
i\  impottante ,  de  Li  même  manière  que  l'on  don- 
ne la  quarte  fur  les  biens  du  mari ,  à  la  veuve  , 
qui  eft  fans  dot  &  fans  biens  :  &  de  même  que 
quelques-uns  eftiment ,  que  quand  le  decés  delà 
racre  a  clos  le  douaire  .  la  fucceflîon  de  l'aycul 
qui  clt  échue  au  perc  depuis  cette  clofture ,  ne 
laiflè  pas  de  compofer  un  douaire  de  grâce  aux 
petits-enfans  ,  qui  ne  trouvent  aucuns  autres 
biens,  les  dettes  du  pere  ablbrbant  toute  fa  fuc- 
ccllîon ,  Se  n'y  ayant  point  eu  de  douaire  préfix 

r"  ait  efté  ftipulé  :  ainll  il  fcmble  qu'en  l'cfpcce 
K  il  s'agit ,  noftrc  Droit  le  doit  conformer  au 
Droit  Romain  en  la  Loy  finale  au  $.  ipfum  am- 
iem  s.  C.  de  fort.  <jh*  lib.  Se  que,  fans  toucher  au 
furplus  du  legs  univerfel  fait  par  le  fils il  en 
faut  diminuer  quelque  chofe  ,  que  l'on  donnera 
au  perc  par  forme  d'alirncns  Se  de  peniion  via- 
gère. 

3j.  Que       Quoique  cette  opinion  foit  fort  équitable  , 
«tit  opi-  e]|c  n-cft  pas  régulière  :  car  le  perc  ne  pourrait 
™°nt  "Jj  venir  contre  un  légataire  de  fon  fils  quepar  une 
liera         action  pour  fa  légitime  ,  qui  luycftrcfulcc  dans 
noftrc  Droit.  Que  fi  du  vivant  de  fon  fils  ,  il 
pouvoir  luy  demander  des  alimens ,  c'eftoit  une 
action  qu'il  avoit  contre  luy  pcrfonncllcmcnr , 
<  qui  cftoit  fondée  fur  la  pieté  naturelle ,  Se  qui 
ne  pafle  point  contte  un  héritier  étranger  :  c'eft 
la  difpoution  précife de  la  Loy  Si        4  lièiris 
S.  f.  ittm  rtfcriptum  17.  ff.  de  Agnojc.  &  ait  ni. 
Hier,  qui  ajoute  cette  exception  ,  que  j'eftime 
que  nous  devons  recevoir  dans  noftrc  Droit ,  fi 
ju.QnVlle  ce  n'cft  >  dit  la  Loy  .  que  le  perc  fût  dans  une 
verrou  être  extrême  pauvreté  ,  fit  qu'il  n'y  eût  perfonne  qui 
rccûënean-  fut  d'ailleurs  obligé  de  luy  prefter  ce  fecours. 

"  5*!,,  ?*<  VÎVHt  filial  ex  êfficio  pietathftu  détint,  invi- 
«)u  «  i  la        ngj  »o»  »P»ntrt ,  n  '<fi  in  fumm«m  tgeflatem 
dcrniçrcnc  pattr  cinclus  eft.Ccft  pourquoy  il  faut  encore  ap- 
eeffitc.      porter  cette  limitation  à  noftrc  Droit,qui  refufe 
la  légitime  au  perc  fur  les  biens  de  fes  enfans. 
Mais  de  tels  alimens ,  comme  dit  Moniteur  d'At- 
gentré ,  fur  l'art.  711.  gl.  6.  fe  doivent  donner  fe 
ion  le  befoin  ,  Se  non  pas  félon  la  dignité.  C'eft 
ainlîquc  l'on  temperc  noftrc  Droit,  qui  refufe 
une  légitime  aux  aicendans ,  à  l'exemple  de  ce  qui 
•   a  eftedit ,  que  dans  la  Coutume  locale  du  Vcxin 
•  le  François ,  où  il  eft  dû  un  relief  à  toutes  muta- 

tions, dans  le  cas  que  le  Seigneur  joiiiflè  du  fief 
pendant  l'année  du  décès  du  pere ,  il  doit  fur  Icj 
nuits  de  cette  année  les  alimens  aux  enfans  du 
vaflil ,  s'il:  n'en  ont  point  d'autres  ,  l'équité  tem- 
pérant hcurcufcmcnt ,  en  tous  ces  cas ,  la  rigueur 
de  la  Loy  municipale. 
lUcwi-     Voilà  ce  qui  concerne  la  fucceflîon  des  afeen- 
tulatW.cs  jffl5  j  ^  j|  TCMtc  dcs  principes  cy-deflusérablis, 
â'îaVcglc*.  quc  'a  tcglcordinaire,quidit,que^«/>r»  Wj>*£« 
que  fttftt,  ne  remtt.tt peint ,  reçoit  plulîcurs  exceptions. 
mnmmittu    La  première,  quelle  n'a  lieu  que  pour  la  di- 
f"*'        rctte  :  car  les  héritages  propres  peuvent  remon- 
ter en  la  collatérale,  comme  en  ta  perfonne  d'un 
oncle  :aufli  l'article  313.  de  la  Coutume  de  Paris, 
ne  propofe  cette  règle  que  pour  la  ligne  directe  i 
mais  les  propres  remontent  de  telle  forte  dans 
la  ligne  collatérale  ,  qu'il  n'y  a  que  les  parens 
du  côté  &  ligne  qui  y  fucccdcnr  :  enforte  que  la 
règle  pttern*  paternis  fembloit  future  pour  l'une 
6c  l'autre  ligne  :  car  en  vertu  de  cette  maxime  la 
mere  devoir  cftre  exclufe  des  propres  paternels  , 
fi:  le  perc  des  propres  maternels ,  fie  les  parens 
collatct aux  de  même. 

La  féconde  exception  eft ,  que  les  propres  re- 
montent aux  afeendans  par  le  moyen  au  droit 


de  reverfion ,  Si  en  ec  cas  ils  remontent  jufqu'i 
La  perfonne  de  l'afcendant  qui  a  fait  la  donation , 
quoiqu'il  y  ait  un  autre  afeendant  du  donataire  , 
&  du  même  côté  &  ligne ,  qui  fe  trouve  entre  luy 
&:  Je  donateur: c'eft pourqnoy  fi  l'aycul  adonné 
un  propre  après  la  mort  du  petit-fils  donateur 
Srrivcc  fans  enfans.tcl  propre  apparrient  à  l'aycul 
*  non  pas  au  pere. 

Latroifiémccft,  que  les  afeendans  fuccedent 
par  ufufruit  aux  conquefts  de  leur  communauté, 
icfqueli  par  le  decés  de  l'un  d'eux,  fonr  échus  i 
leurs  enfans  décédez  fans  enfans  ,  &  fans  fiercs 
ni  feeurs,  aux  tetmes  des  art.  130.  Se  314.  de 
la  Coutume  de  Paris. 

La  quatrième  eft  ,  que  les  afeendans  fuccedent 
aux  propres,  quand  ils  font  eux-mêmes  du  côté 
&  ligne  :  comme  fi  l'aycul  a  donné  un  immeuble 
&  qu'il  foit  decedé  :  car  en  ce  cas  le  périt- fils  do- 
nataire décédant  fans  enfans ,  le  perc  comme  le 
plus  proche  du  côté  &  ligne,  fera  préféré  pour 
cet  immeuble  à  tous  les  collatéraux. 

La  cinquième  eft  ,  dans  le  cas  que  le  fils  ait 
retiré  par  rerrait  lignager  un  propre  de  fa  fa- 
mille :  car  alors  le  pere  du  côte  duquel  ce  pro- 
pre procède ,  eft  encore  préféré  à  tous  les  colla- 
téraux du  fils. 

La  fixiéme  eft ,  au  cas  que  le  fils  n'ait  point 
laiflè, d'héritiers  de  la  ligne  paternelle  ou  ma- 
ternelle :  car  alors  le  perc  ou  la  mere  fuccedent 
aux  propres  de  la  ligne  défaillante  ,  à  l'exclufion 
des  collatéraux  de  fon  côré. 

La  fepticme  eft  ,  que  fi  le  fils  fait  acquifition 
d'un  héritage  ,  lequel  par  fa  mort  ait  depuis  ap- 
partenu au  petit-fils  qui  vienne  a  deceder  fans 
enfans  Se  fins  freres  Se  fecurs  ,  l'aycul  (uceede  i 
cet  héritage  en  pkinc  propriété  ,  ftiivant  l'art. 
31j.de  la  Coutume  de  Paris. 

La  huitième  eft ,  que  fi  le  mat  i  a  donné  un  im- 
meuble 1  fa  femme  par  contrat  de  mariage  ,  Se 
qu'un  enfant  commun  ayant  fuccedé  à  ce  propre , 
vienne  à  deceder  fans  enfans  ,  Se  fans  frçrcs  ni 
fecurs ,  fclon  l'opinion  de  plufieurs ,  le  propre  re- 
tourne au  pere.  , 

Au  fui  plus ,  il  y  a  une  règle  qui  règne  toujours  3iç.  Que 
parmi  toutes  ces  fortes  de  fucccflïons ,  qui  font  quand  une 
déférées  à  divers  titics  à  un  même  afeendant ,  Se  ™IS  on  e* 
dont  nous  venons  de  pat  1er  ,  c'eft  que  quand  une  i/fcÔT  eftre 
fois  un  afeendant  ou  un  autre  héritier ,  a  accepté  &  ,oat  a 
la  fucceflîon ,  il  doitprendre  tout  ce  qui  luy  eft  aui  eu  U- 
déféré  par  les  Coutumes,  &  qu'il  ne  doit  point  £ré  pirlci 
divifer  les  titres  divcrs,qui  l'appellent  à  des  biens  Coutumci. 
dinerens  d'une  même  fucceflîon.  Ainfi  un  perc 
ne  peut  pas  prendre  l'ufufruit  des  propres  naif- 
fans  de  fon  fils ,  Se  renoncer  à  la  fucceflîon  des 
meubles  :  comme  aufli  il  ne  peur  pas  accepter  le 
droit  de  reverfion ,  qui  eft  une  cfpccedc  droir  de 
fucceflîon  parmi  nous  ,  fie  renoncer  en  même 
temps  a  la  fucceflîon  mobiliaire  }  de  même  un 
héritier  des  propres  doit  prendre  neccflàircment 
les  meubles  &:  acquefts ,  qui  luy  font  déferez  par 
la  renonciation  de  l'héritier  mobilier  ,  ou  re- 
noncer luy-mêmc  indiftincLcment  à  la  fucceflîon: 
fit  même  la  mere  ne  peut  pas  dans  le  pais  de 
Dtoit  écrit  ,  accepter  l'ulufruir  de  la  moitié 
des  propre»  ,  qui  luv  eft  déféré  par  l'Edit  des 
mercs  ,  comme  une  légitime ,  fie  renoncer  aux 
meubles  8e  acquefts.  Enfin  ,  un  afeendant  qui  fc 
trouveenétat  de  pouvoir  fucceder  aux  propres 
au  deffaut  d'héritiers  de  la  ligne,  ne  peur  pas  fc 
tenir  aux  meubles  fie  acquefts.  Et  quoique  quel- 
ques-uns ayent  prérendu  tirer  une  induction 
contraire  de  l'art.  195  de  la  Coutume  de  Paris, 
qui  permer  à  l'héritier  des  propres  de  fc  tenir 
aux  quatre  quints  des  mêmes  propres ,  fie  d'a- 
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b  indonner  le  furplus,  cet  exemple  ne  donne  point  ainll  que  dans  l'obligation  où  l'on  s'cfl  trouve, 
d'atteinre  inoftre  maxime ,  parccquedansl  cfpc-  de  diftinguer  divers  patrimoines  dans  une  même 
ce  de  cet  article  il  eft  bienpermisà  l'héritier  des  fucceflion  contre  la  difpofitiondela  Loyjurifpc- 
propres  de  fe  tenir  aux  quatre  quints ,  au  rcfpcdr  rites  au  $.  cum  oriundus  ,  jf.  de  txeufat.  tut.  Se 
des  légataires ,  &  c'eft  une  légitime  que  la  Cou-  cela  en  faveur  des  lignes ,  on  a  confervé  au  fur- 
tumeïuy  donne  contre  eux  feulement  >&  pour  le  plus  la  maxime  du  Droit,  qui  dit ,  que  pro  parte 
débaraûcr  d'avec  eux,fans  le  laiflèr  engager  dans  non  feinditur  hereditas  :  ce  qui  eft  extrêmement 
la  difeuflion  du  tcftamenr ,  auquel  cas  lé  légataire  d'ufage  dans  les  Coutumes ,  où  le  pay  ement  des 
univerfel  Iuy  laiflc  ces  quatre  quints  ,  &  l'cm-  dettes  mobiliaircs  eft  attaché  à  un  certain  genre 
pare  du  furplus  :  ainfi  il  n  y  a  rien  de  vacant.  de  biens.  Car ,  par  exemple  ,  en  Anjou  il  leroit 
Que  s'il  n'y  avoit  que  des  légataires  particu-  fort  commode  à  un  perc  d'accepter  l'ufufruit  qui 
liers,  les  créanciers  de  la  fucceflion  obligcroicm  Iuy  eft  défère  par  la  Coutume,  &  de  renoncer 
l'héritier  de  prendre  les  meubles  &  acquefts,dont  aux  meubles ,  pour  s'exempter  des  dettes  mobi- 
le teftatcur  n'auroit  point  difpofé ,  ou  les  pren-  liaircs ;  mais  cela  ne  fc  fouffre  pas  ,  non  plus 
droient  eux-mêmes  en  exerçant  fes  droits ,  Se  s'il  qu'à  un  légataire  de  prendre  un  legs  pur  &  iim- 
y  avoit  pluficurs  héritiers  des  propres ,  les  cohe-  pie  ,  Se  de  renoncer  à  un  legs  onéreux  ,  qui  Iuy 
xitiers  icpourroicnt  obliger  réciproquement  à  eft  fait  par  le  même  teftament,  fuivant  la  Loy  5. 


accepter  le  tout,  ou  à 


à  tont.  C'eft   Je  légat.  2. 


■ 

SECTION  IX. 
De  l'accroiffcmcnc  de  1'ufufruit  entre  afeendans. 
SOMMAIRE. 


1.  Si  m  An- 
jou il  y  a 
aecroifle- 
ment  J'u- 
lufiuîr  co- 
ite les  perc 
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1.  Si  tn  Anjou  il  y  «  ateniffemtnt  £  ufufruit  entre 

les  pere  &  mtrt. 
a.  Quid  en  cms  de  rentnciaiitn  du  ptrt  tu  de  U 

mere ,  <jui  furvivtnt  k  leur  fils. 

L'On  peut  encore  demander  ,  fidanslesCou- 
tumes  dont  nous  venons  de  parler ,  Se  qui 
donnent  l'ufufruit  des  immeubles  aux  pere  & 
mere:  par  exemple  ,  dans  la  Coutume  d'Anjou , 
l'ufufruit  accroît  entre  afccndans.cn  cas  de  mort 
ou  de  renonciation.  Et  il  faut  diftinguer  trois 
cas ,  dont  le  premier  eft ,  lorfqu'à  la  mort  du  fils 
il  n'y  a  que  Ion  pere  ou  fa  mere  qui  furvive  ,Sc, 
en  ce  cas,  ces  Coutumes  donnent  expreflement  le 
total  de  l'ufufruit  au  furvivant ,  &  notamment  la 
Coutume  d'Anjou  ,  art.  170. 

Le  fécond  cas  eft  ,  lorfquc  les  pere  Se  mere 
furvivent  à  leur  fils -,  mais  que  l'un  des  deux  re- 
nonce à  la  fucceflion  :  fuppolé ,  par  exemple ,  que 
le  pere  Se  la  mere  cftant  feparez  de  biens ,  le  pe- 
re renonce ,  Se  la  mere  accepte  la  fucceflion  de 
fon  fils  ,  qui  a  cfté  légataire  d'un  fien  oncle:  Or 
en  ce  cas  c'eft  une  difficulté  aflèz  raifonnablc , 
que  de  demander  fi  la  mere  aura  le  total  de  l'u- 
fufruit des  immeubles ,  ou  la  moitié  feulement  ? 
Et  il  fcmble  qu'elle  aura  tout ,  puisqu'elle  l'eût 
eû  au  cas  que  le  pere  fût  prédecedé  ,  Se  que  la 
renonciation  gratuite  produit  le  même  effet  que 
la  morr  naturelle,  fi  ce  n'eft  dans  les  cas  de  la 
repi  efentatiqn.  D'ailleurs  les  pere  &  mere  font 
conjoints  re  &  vertis  dans  ces  difpofitions  de 
Coutumes  ,  pareequ  elles  leur  donnent  à  tous 
deux  un  même  ufufruit  :  Or  la  conjonction  re  & 
vertis,  emporte l'accroiflcmcnt ,  Se  il fefait  à*  la 
perfonne  ;  Se  non  à  la  chofe  en  matière  d'ufu- 
Fruit ,  félon  la  Loy  Si  Titit  a.  au  $.  /.  f.  de 
ufufr. 

D'autre  part  l'on  peut  dire ,  que  les  Coutumes 
ne  difpofant  point  précifément  de  cette  cfpccc  , 
c'eft  fuppléer  au  texte  de  la  Loy  que  d'y  établir 
ce  droit  d'accroiflement ,  Se  que  l'onn'inferc  pas 


3.  Refolutitn  pturtaffirnuoivt. 

4.  Quid  fi  Itpert  tu  lu  mere  tfl  entre'  en  jtïtlfi 
fit  - 


fi  facilement  le  droit  d'accroiflement  de  la  con- 
jonction légale  ,  que  de  celle  qui  fe  fait  dans  une 
difpofition  teftamcntaire:ce  qucMaiftrc  *" 
du Molin établit  furlatt.  78.  de  la  Cou 


Charles 
Coutumcdc 


Paris,gl.  4.  nomb.  16.  Se  fuivant  ;  Se  la  raifon  eft, 
nue  la  Loy  municipale  eft  un  contrat,où  l'on  ne 
doit  rien  fuppléer.  D'ailleurs,  la  Coutume  divifê 
icy  en  donnante»  ufufruitau  pere  Se  à  la  mere  , 
Se  celle  d'Anjou,  art.  170.  femble  même  décider 
l'cfpece  dont  il  s'agit ,  &  en  Jtffaut  defidits  pert 
&  mere ,  &  de  chacun  d'eux ,  lefdits  biens ,  meu- 
bles &  immeubles  èchèent  k  leurs  plus  prochains 
lignagers  en  leur  ligne  collatérale. 

Il  faut  dire  nonobftantcela,quen  l'efpcccpro-  .  Refolll. 
poféc  la  mere  doir  avoir  l'ufufruit  en  fon  en-  i,on  pour 
tier  ,  foit  qu'on  regarde  l'intention  ,  foit  que  l'aft" 
l'on  confiderc  le  texte  de  la  Coutume.  L'cfprit  vt- 
&:  l'intention  de  la  Coutume  eft  ,  que  cet  ufu- 
fruit  ferve  de  confol  ition  aux  afcendans.qui  font 
dans  le  premier  degré ,  c'eft  i  dire ,  qui  font  dif- 
pofez  à  en  profiter  :  Se  c'eft  pour  cela  qu'elle 
leur  donne  cet  ufufruit  pour  le  tout  ;  mais  le  tex- 
te de  la  Coutume  donnant  le  total  de  cet  ufu- 
fruit au  cas  du  predeecs  de  l'un  des  deux  afeen- 
dans ,  le  donne  au  cas  de  fa  renonciation  :  parce 
que ,  comme  il  vient  d'eftre  dit ,  en  tous  cas.hors 
ceux  de  la  reprefentation ,  la  renonciation  gratui- 
te a  le  même  effet  que  la  mort  naturelle.  L'on 
peut  ajouter  qu'en  matière  de  fucceflion ,  la  con- 
jonction légale  produit  un  accroiflèment  necef- 
faire  :  quoique  Ton  jpourroit  répondre ,  que  cela 
a  plus  lieu  pour  leslucceflionsen  pleine  proprié- 
té,  où  l'accroiflemcnt  fefait  neceflài renient  à  la 
maflè  de  la  fucceflion  ,  que  pour  celles  de  l'ufu- 
fruit où  il  fc  fait  à  la  perfonne,  fuivant  cette 
Loy  Si  Tititss-  i .t.  ff.de  ufufr. 

Le  troifiéme  cas  eft  ,  lorfquc  le  pere  ayant  4.  Quid  fi 
joiii  quelque  temps  de  cet  ufufruit ,  vient  à  de-  le  Ve"  ou 
céder ,  &  alors  il  faut  dire,  qu'il  n'y  a  plus  lieu  14  "f*  eft 
a  I  accroiilcmcnt  au  profit  de  la  mere  :  pareeque  j0 
l'ufufruit  que  la  Coutume  avoit  donné  au  pere 
efteonfommé ,  &  par  confequent  réiini  a  Li  pro- 
priété. Guy  Pape  décif.  104.  où  il  en  rapporte  un 
Arrcftdu  Parlement  de  Grenoble.  Chopin  fui  la 
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Coutame  d'Anjou  ,  HV.  chap.  î-  tir.  t.  nomb. 
dernier.  Du  Pineau  fur  l'art.  270.  de  la  Coutume 
d'Anjou ,  quoiqu'il  faut  demeurer  d'accord  que 

le  Droit  Romain  a  décide  le  contraire  en  la  Loy  ment  entre  cohéritiers  de  l'ulufruit ,  elle  l'a  or 

I.  i.J.f-  dt         *ccrefc-  &  'a  raifon  du  Droit  donne  preci ferment  :  comme  il  fc  voit  en  l'article 

eftoit ,  que  l'ufufruit  fc  conftituoit ,  Se  fclcguoit  j  18.  où  elle  décide  ,  que  ii  l  'un  des  puînez  ,  heri- 


ecroiflement.  Et  l'on  peut  dire  pour  la  Cou- 
tume d'Anjou  en  particulier ,  que  quand, en  d'au- 
tres cas.cllea  juge  à  propos  qu'il  y  eût  accroifle- 
:  cohéritiers  Je  l'ulufruit,  1 


tous  Icsjours ,  parce  qu'il  confiftoit  dans  la  joiiif 
fancca&ucllcoc  dans  le  fait  de  l'ufufruiticr',  Se 


tiers  duperc,vicnt  à  décéder  lans  cnfjn  s,  fa  por- 
tion du  ticts  qu'il  a  par  bien-fait ,  c'eft  à  dire, 
que  d'ailleurs ,  qui>iqu'accepté ,  il  ne  parte  point    par  ufufruit  feulement,acctoît  aux  autres  puînez, 
auxhcriticrs-,  ce  qui  me  femble  néanmoins  une    Se  nefeconfolidet 

Eure  fubtilité  :  car  fi  l'ufufruit  ne  pafle  point  ,m\ 
entiers ,  c'eft  parce  que  le  Droit  en  cft  fini  Se 
confonunc  par  la  moit  de  lufiifruirier  :&par  la 
même  raifon  il  ne  s'en  doir  plus  faire  alors  au- 


■  pas  à  fa  propriété ,  qui  refide  en 
la  perfonne  de  l'aîné ,  pourvu  que  lors  du  decés 
de  ce  puîné  ,  il  n'y  ait  point  de  partage  du  tiers 
des  puinez,  Ce  qu'ils  en  jouiflent  encore  par  in- 
divis. 
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De  la  Succcfïîon  des  collatéraux. 
SECTION  l 

De  la  fupputation  des  degeez» 
SOMMA  I  RE. 


».  Dtt  rtgltt  du  Droit  Canon  &  du  Droit  Civil 
pour  la  lignt  dirtElt,  f  - 

i.  Dt  ctllt  dit  Droit  Civil  four  la  lignt  colUttrmlt 
igalt  oh  intgalt. 

j.  Dt  ctllt  du  Droit  Canon  pour  la  lignt  collait-  tâtion. 


ralt  igalt. 

4.  Dt  ctllt  du  tntmt  Droit  peur  U  lignt  collati- 
ralt  intgalt. 

5.  Qutl  Droit  fon  droit  fuivrt  pour  ctttt  fuppu- 


1,  Des  re- 
du 


T  II  y  a  deux  chofes  à  confidercr  principale- 
firoit  "ca-  *■  mcnt  c*'1"5      <i»-'Ccflions collatérales: la pre- 


U)  roit  ••■w»»»       - ^  ■»  <r  -  »■«  — —  —  —  —  g  -  — 

non  &  du  mierc,  le  degré;  la  féconde  ,la  qualité  des  biens  l 
Droit  Ci-  &  comme  le  degré  concerne  auiTi  la  iuccdfiondi- 
vil  pour  I»  rc(£e  >  qUOiqU'n  ne  fallè  pas  ordinairement  de 
hgue  Juec-  q^ftion  njm  C(?ttc  lignc.c  eft  icy  le  lieu  de  pref- 
crirc  des  règles  pour  la  fupputation  des  degrez, 
qui  concernent  ce  chapitre  5c  les  precedens  :  or 
ces  règles  dépendent  du  Droit  Civil  ,ou  du  Droit 
Canon. 

U  n'y  a  qu'une  feule  règle  dans  l'un  Se  l'autre 
Droit  pour  la  ligne  directe  ,  qui  cft,  que  l'on 
compte  autant  de  degrez  qu'il  y  a  de  généra- 
tions :  par  exemple,  le  pere  &:  le  hls  fc  touchent 
au  premier  degré,  parce  qu'ils  font  une  géné- 
ration j  l'aveu)  Se  le  petit  -  fils  fe  touchent  au  fé- 
cond degré  ,  parce  qu'il  y  a  entr'eux  deux  géné- 
rations; &  ainfi  des  autres.  Voilà  la  première  rè- 
gle de  la  fijpputation  des  degrez. 
t.  De  celle     La  féconde  eft  ,  que  dans  le  Droit  Civil  on 


later»l-  c-  ouaHi  ic  enci  ut  «.isperlormes,cntrc  iclqu 
gale  où  m-  degré  fc  compte.  Par  exemple ,  pour  compter  le 
égale.  degrécnttc  deux  frères,  on  trouve  trois  perfon- 
nes.qui  font  ,  le  perc  Se  les  deux  frcics  ,quc  fi 
l'on  retranche  la  première ,  il  en  refte  deux ,  ainii 
les  deux  frères  fe  touchent  au  fécond  degré  :  de 
même  les coufinsgermains  (e  touchent  au  quatriè- 
me , parcequ'il  y  a  cinq  perfonnes  à  compter, 
qui  (ont ,  les  deux  coufins  ,  leutspcfcs.&raycul. 

Teriement  que  le  compte  di  s  degrez  par  le 
Droit  Civil  eft  fort  aife,  fe  faifanr  dans  la  li- 
Hnc  dircdte  par  les  générations  ,  enforte  qu'il 
y  ait  autant  de  dcgrezquc  de  générations  ;  &  en 
collatérale  par  les  perfonnes,  enforte  qu'il  y  ait 
autant  de  degrez  que  de  petfonnes,  en  retran- 
s  le  chef. 


La  troifîémc  règle  concerne  la  fupputation  des  i-  De  dh 
degrez  dans  la  même  ligne  collatérale  égale  , 
mais  fuivant  le  Droit  Canon  :  Se  elle  coniifte  à  g. 
compter  autant  de  degrez  entre  deux  collatéraux  ^ccoUatr- 
égaux  ,  qu'il  y  en  a  entre  chacun  d'eux ,  &  le  chef  raie  cg^lt. 
ou  la  louche  :  par  exemple  ,  chacun  des  frères 
n'eftant  éloigne  que  d'un  degré  du  pete,  ils  fc 
touchent  réciproquement  au  premier  degré,  &: 
chacun  des  caufms  germains  n'eftant  éloigné  de 
l'ayeul  que  de  deux  degrez  ,  ils  ne  font  éloignez 
l'un  de  l'autre  que  de  deux  degrez.  Tellement 
qu'il  y  a  une  notable  différence  à  leur  égard  entre 
le  calcul  du  Droit  Civil ,  Se  celuy  du  Droit  Ca- 
non ,puifqne  le  Droit  Civil  les  fuppofc  éloignez 
de  quatre  degrez  ;  &  le  Droit  Canon  de  dent 
feulement ,  &  aii  li  le  Dt  oit  Civil  double  en  ligne 
collatérale  égale  le  s  degrez  du  Droit  Canon. 

La  quatrième  régie  concerne  la  ligne  collatera- 4.  Dtccllt 
le  inégale  ,  dans  laquelle,  félon  le  Droit  Canon,  d"  D1011 
l'on  compte  autant  de  degrez  entre  deux  collatc-  Cin0° 
raux  inégaux,  qu'il  y  en  a  entre  celuy  des  deux  t^'J'^ 
qui  cft  le  plus  éloigné  ,  Se  le  chef  ou  la  fouche. 
Par  exemple ,  le  fils  de  mon  frerc  cft  éloigné  de  le. 
deux  degrez  de  fon  ayeul ,  qui  eft  mon  perc ,  Se 

Sut  cft  noftre  fouche  communcA'  par  conièqucnt 
y  a  deux  degrez  entre  nous.  Le  hls  de  mon  cou- 
fin  germain  ,  que  j'appelle  mon  ijfu  dt gtnnain ,  eft 
éloigné  de  trois  degt ez  de  la  fouche  commune  , 
qui  cft  mon  grand-père ,  Se  qui  cft  fon  bilayenl  : 
èVpar  confequtnt  nous  fommesparensau  troilié- 
mc  degré ,  au  lieu  ouepar  le  Droit  Civil  nous  le 
fommes  au  cinquième. 

Tellement  que  dans  le  Droit  Canon  cette  pre- 
mière règle  qui  concerne  h  ligne  directe,  &  que 
a  lieu  tant  pour  le  Droit  Civil  que  pour  le  Droit 
Canon  ,  qui  eft  tic  compter  autant  de  dcgrezquc 
de  générations ,  vient  toujours  en  pratique  ,  tant 
dans  la  collatérale  égale,quc  dans  l'inégale  :  dans 
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t.  Quel 


l'égale ,  pdifquc  comptant  autant  de  degi  c2  en-  Pape  Zacluric  ,  &  du  Roy  Pcpin.  Mais  on  fuit 

tre  deux  collatéraux  égaux,  qu'd  y  en  a  entre  clia-  ordinairement  en  fait  de  mariages  la  fnppuration 

cun  d'eux  ic  la  fouche  commune ,  l'on  compte  Canonique, parce  qu'elle cft d'un ufage  neceftai- 

lcs  degrez  qu'il  y  a  entre  chacun  d'eux  &  la  fou-  rc  en  cette  matière,  où  l'on  oblerve  plus fouvenc 

che  commune ,  par  générations  :  dans  l'inégal ,  les  difpofitions  Canoniques ,  Fid.Jo4ttn,  And,  m 

pu  i  (que  comptant  autant  de  degrez  entre  deux  6.  décret.  Hotom.  degmdu  ctnfMguin.Jtnn.  Fmk. 

collatéraux  inégaux,  qu'il  y  en  a  entre  leplus  cloi-  fur  le  titre  des  lnftit.  dt  grtdu  cognât.       Jl  faut 

gné  des  deux  &  la  louche  commune ,  l'on  compte  conclure  qu'en  fait  de  fucceflîons,  on  doit  s'atta- 

encore  par  générations  les  degrez  qu'il  y  a  entre  cher  au  Droit  Civil ,  d'autant  plus  que  le  Droit 

le  plus  éloigné  &  la  fouche  commune.  *  Canon  même  n'a  voulu  établir  fa  iupputation 

Que  lî  on  demande  quel  Droit  on  doit  fuivre»  que  pour  la  matière  des  mariages  :  jufquc-14  que 

do'f  fui""  QU     celuy  qui  cft  établi  par  les  Loix  Civiles,  ou  le  Canon  «dftdtm  t.  Caufe  35.  qu.  5.  déclare  qu  on 

pour  cette  de  celuy  que  les  Loix  Canoniques  preferiventj  il  peut  fuivre  la  fupputation  du  Droit  Civil  pour 

iuppuutiâ.  fcmblc  que  le  Droit  Civil  cft  plus  exact ,  en  ce  les  fucceflions  :  auîfi  cft -elle  plus  exacre ,  comme 

que  le  Droit  Canon  ne  compte  pas  par  exemple,  il  vient  d'eftre  dit  \  &  Fortin  fur  l'artr  t;S.  de  la 

plus  de  degrez  entre  deux  couiîns  germains  ,  Coatume  de  Paris ,  la  fuit  exprelTément ,  endi- 

qu'entre  l'oncle  Se  le  neveu,  &  les  met  tous  au  fc-  font  que  l'oncle  eft  au  troificme  degré,  &  le 

cond  degré  :  ce  qui  ne  paroift  pas  aflez  exact;  au  couiin  germain  au  quatrième.  C'eft  le  fentimenc 

lieuque  le  Droir  Civil  fuppofe  que  l'oncle  &  le  ne-  deBartolcfur  la  \.oyfi*vi*C.  dtfiucejf.  ed.  Se 

veu  le  touchent  au  troiiicme  degré,  &  les  couiîns  dans  fon  confeil  qui  commence  thuritier  uirtam 

germains  au  quatricme.KeburFc  conclut  auflîpour  grsditt,  ce!a  cft  même  (pecialpar  laluccemon  des 

leDroirCiviifurlareglcjcdeChancellericjfur  fils ,  fuivant  le  Confeil  penult.de  Francifc.  de 

les  mots  piper  *li<juo  gr*dn.  C'cftoit  l'ancienne  Are  tin,  col.  penult.  ]  Voicy  néanmoins  l'arbre  de 

fupputation ,  même  en  fait  de  mariage ,  comme  confanguinité ,  qui  a  efte  fait  félon  l'une  &  l'au- 

l'obfervc  Moniteur  Cujas  fur  la  rubrique  dt  c»n-  tre  fupputation ,  &  où  le  nombre  fuperieur  mar- 

f*ng.  &  nffin.  &  l'on  remarque  qu'elle  a  cfté  fui-  que  le  degré  félon  la  fupputation  des  Canons ,  SC 

vie  rufqucs  au  temps  de  l'Empereur  Maurice ,  du  1  inférieur  félon  la  Droit  Civil. 

ARBRE   DE  CONSANQVINITÈ  SELON  LE   DROIT  CANON. 

&  fih»  U  Droit  Civil. 
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Fils. 
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».                î-  4. 
f  Us ,  filles  de  Leurs  petUs-fi!s,Leiirs  arrière, 
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• 

^  y  a  Une  manière  a  peu  prés  femblable 
pour  la  l  igne  collatérale  égale,  Se  pour  l'inégale  t 
c'eft  de  compter  toutes  les  perfonnes  collatérales, 
fans  compter  celle  qui  cft  cntrelles ,  comme  il 
paroift  dans  cet  exemple. 


Titîus. 


Sejnpronius.  Pomponna. 
Luclus.  Scacvola. 


Car  il  n>  a  qu'à  remonter  de  Luch»  a  SemproJ 


y  g  Traité  àts 

nias ,  de  Sempronius  1  M«vius,  Se  Cuis  compter 
Titias ,  qui  cft  la  perfonne  du  milieu ,  dçfccndre 
à  Caiu» ,  de  luy  i  l'omponius ,  &  de  celuy-ct  a 
Scevola,  doù  on  conclura,  comptant  les  person- 
nes .que  Lucius  fie  Scxvola  Ce  touchent  au  ûxie- 
rae  dogré. 

De  même  fi  on  demande  en  quel  degré  Sem- 
pronius cft  parent  à  -Scxvola ,  on  trouvera ,  en 
comptant  les  perfonnes  de  l'un  a  l'autre,  qu'ils  fe 
touchent  au  cinquième  degré.  Il  n'y  a  pourtant 
que  les  noms  changez  dans  cette  féconde  mé- 
thode :  où  on  appelle  perfonne  du  milieu,  ce  qui 
dans  l'autre  s'appelle  Chef.  ] 

Pour  m'attachera  prefenti  ce  qui  concerne  la 
fueceffion  collateralc.l'on  réduit  les  degrez  i  trois 
claflcs.  La  première ,  de  ceux  qui  font  égaux  au 
dcffiint ,  Se  cette  dalle  ne  comprend  que  les  fre- 
xes. 

SECTION  II. 

De  la  concurrence  des  frères  entr'eux,  &  du  double 
SOMMAIRE. 


Succejfom. 

La  féconde,  de  ceux  qui  font  defeendusde  ceux 
qui  cftoient  égaux  au  defriint ,  fie  cette  clafle  con- 
tient les  neveux  Se  arrierc-ncvcux. 

La  troifiéme ,  de  ceux  qui  cftoient  égaux  aux 
perc  &  mcre ,  Se  ayculs  du  deftunt ,  &  de  leur» 
defeendans,  &  cette  clafiê  contient  les  oncles  Se 
les  coufins.On  ne  confidere  point  ces  claflèspour 
l'ordre  des  fucccflîons;rru:  s  les  degrez  feulement: 
ainfi  les  claill-s  fucccdcnt  les  unes  avec  les  autres 
'  pourvu  qu'elles  fe  trouvent  en  égalité  de  degré: 
Un  onde ,  par  exemple ,  qui  eft  de  la  troifiéme 
daffe ,  fuccede  avec  un  neveu  qui  cft  de  la  fé- 
conde ,  parce  qu'ils  font  tous  deux  au  troifiéme 
degré  ;  fi  ce  n'eft  en  quelques  Coutumes  ,  qui 
fingularifent  à  cet  égard ,  Se  admettent  en  ce  cas 
la  reprefentation  au  profit  du  neveu ,  qui  par  ce 
moyen  exclut  l'onde,  comme  Auxcrre  art.  14J.  Se 
Valois  art.  87. 


X.'Sihs  frtrtt  dt  dfertntes  ligna  partattnt  par 

dt  Ûi  ' 


nit  écrit. 


fiuchts  ou  parttjtts  tn  pats 
X.  Fondtmtntdt  ceux  qui  ont  voulu  établir  le  par- 
tage par  fouches ,  ou  plûioft  par  lignet. 

3.  Pourquoy  ctttt  opinion  n*  p*s  eu  dît  fuite. 

4.  De  la  Loy  De  cmancipatis  C.de  legit.  hered. 
j.  Du  double  lien ,  &  <fu  il efi  donne  aux  frères  & 

aux  neveux  det  deux  eofté^. 
6.  S'il  appartient  aux  oncles  &  aux  unies  des  deux 

coi t\:  raifons  pourFaffirmativt. 
,  Rtfolution  pour  la  négative. 
g  Si  le  double  lien  a  lieu  entre  letnevtux  qui  fuc- 
'  cèdent  à  un  oncle  .  rtfolution  pour  la  négati- 
ve. _ 

9.  Ob)  tel  ion  &  rtponft. 

10.  Objection  tirée  de  ta  doubltfHVten  ,  qui  a  lieu 
dam  Ftxclufion  du  frère  confanguin  par  le  ne- 
veu, &  qui  ntfe  trouve  pas  dans  (txclufton  en- 
tre neveux. 

11.  Riponfe  à  celte  objtclion. 

11.  Objettion fondée fur  la  règle  fi  vinco  vincenrem 
te. 

Ij.  DiJlincTvB  des  Coutumes  au  fujtt  du  double 
litn. 

14.  Si  Fon  a  dû  admettre  le  double  litn  dans  la 
Coutumes  qui  n'en  font  aucune  mention. 

15.  Rtfolution  pour  la  négative. 

\6.  Sentiment  de  du  Molin  fur  cette  que/lion. 

17.  Arrtft  fur  cette  qutftion. 

18.  îhie  U  Coutume  du  Maint  a  une  difpofition 
approchante  de  celle  du  droit  du  double  lien. 

19.  ii  une  Coutume  qui  admet  le  double  lien  en 
toute  fucceffion  collattralt.ft  doit  prendre  à  la 
lettre. 

xo.  Quid  à  [égard  det  propres. 


11.  Quid  Si  F  égard  det  dtgre\ttudela  du  neveu. 
ix.  A»  /*  double  lien  a  lieu  en  Poitou  i  l'infini  , 

comme  la  reprefentation. 
ij.  Raifons  pour  la  négative. 

14.  Raifons  pour  l'affirmative. 

15.  Rtfolution  dt  F  Auttur pour  U  négative. 

16.  Si  dans  les  Coutumes  qui  donnent  le  double  litn 
aux  frères  &  aux confins  germains ,  les  neveux 
le  doivent  avoir. 

17.  Rtfolution  pour  la  ntgat'tvt. 

18.  Si  dans  Us  Coutumts  qui  Fadmetttnt  en  fuccef- 
fion collatérale,  comme  de  frères  Se  fecurs, 
Itt  neveux  le  peuvent  prétendre. 

19.  Rejoint  ion  pour  l'affirmative. 

jo.  Si  dans  la  Coutumt  dt  Ntvemois  la  fieur  ger- 
maine exclut  le  frtrt  confanguin ,  tu  fi  tilt  eft 
exclufe  parluy. 

il.  Refolution  qu'elle  eft  txcluft. 

jx.  Pourquoy  F  on  prtfere  icy  la  tnafcuïiniti  au  dou- 
ble lien  :  &  que  le  contraire  s'tbftrvt  dans  les 
Fiefs. 

jj.  Comment  t'expliquent  certaines  Coutumes ,  qui 
admettent  le  double  lien ,  jufqu'au  degré  dis  on- 
cles &  tantes,  neveux tjr niée er. 

J4.  Le  double  lien  n'a  pas  lieu  pour  les  preprtt. 

$5.  Secus  dans  le  pats  dt  Dron  écrit,  &  enta  Cou. 
tumt  dt  Btrry. 

)6.  Si  lafaur  gtrmaint  txtlut  It  frtrt  confanguin, 
ou  uttrin  dam  lit  Fiefs. 

37.  Rtfolution  pour  F  affirmative. 

}8.  Souvint  It  doubtt  litn  n'a  litu  qut  pour  Iti 
meubles ,  &  non  pour  Us  acqutfts. 

30.  Doublt  litn  a  Fit*  tn  fait  dt  fubfiitutions  a» 
profit  dt  lafamillt,  &  1 


t.  S!  l«  frè- 
tent: diffr. 
rentes  li- 
gner fit- 
UgcM  pic 
fouchet  ou 
pir  trUrs 
en  put  <tc 
Droit  i- 
tm, 

x.  Fonde - 
iz 


IL  n'y  a  d'exclu  fion  régulièrement  entre  les 
frères  qu'en  vertu  du  double  lien  dont  nous 
traiterons  incontinent  :  cependant  il  faut  obfcr- 
ver ,  que  comme  nous  avons  quelques  Coutu- 
mes qui  donnent  moitié  des  meubles  &  ac- 
quefts  aux  héritiers  paternels  ,  Se  moitié  aux 
marerncls ,  Se  entr 'autres  celle  de  Bourbonnois 
art.  }i6.  Se  celle  d'Auvergne  chapifre  ix.  art.  tt, 
il  y  a  eu  quelques  Auteurs  qui  ont  voulu  établir 
un  pareil  partage  entre  fteres  pour  le  païs  de 


Droit  écrit ,  difant ,  que  quand  il  n'y  a  point  de  «»x  ¥ 
frères  ecrmainsimais  des  confanguins  Se  des  utc-  T0^a 
rins ,  il  faut  donner  la  moitié  de  tous  les  biens  ,  SmW" 
de  quelque  nature  qu'ils  foient ,  aux  fteres  con-  foa;iSi , 
fanguins ,  Se  l'autre  moitié  aux  utérins,  en  quel-  ou  plûroS 

3uc  nombre  qu'ils  foient ,  &  que  c'eft  le  partage  t*1  ut"! 
es  lignes. 

La  raifon  dont  ils  fe  font  voulu  feevir  pour 
appuyer  cette  opinion.a  efté  que  iaNovelIe  118. 

a  bien  retranche  la  différence  des  biens,  établie, 

■  —   —  •  ,  «t 
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ont-ils  dit ,  par  ta  Loy  De  enumcipttis  tj.  C.  de  le- 
tit.  htred.  mais  qu'elle  n'a  pas  ofté  la  différence 
des  lignes  ,  &  que  ta  preuve  en  cil  dans  ta  mê- 
me Novcllc  chap.  i,  qui  établir ,  que  les  alccn- 
dans  de  difterenres  lignes  partagent  par  Couches: 
Se  ç'a  elle  l'opinion  de  Godcfroy  fur  la  Loy  De 
tmanapAtii  ,  où  il  dit  ,  Novell*  ttS.  vult  fratrtl 
conjunthl  tx  ut  roque  Uttrt  uierinil ,  vel  pAternit 
téitt'mm prtftrri.txtAntibut  uterinis  tuntum,  vil pu- 
ttrnis  tAntum  ,  dividi  hereditAttm  defuntli  in  ft~ 
m'tjfem ,  ni'.lla  habita  origine  bonorum. 
^Pourquoi  Cette  opinion  ne  s  eft  pas  long-temps  foutc- 
cette  opi-  nuë  ;  car  l'on  a  reconnu  qu'il  n'y  a  que  trois 
"^."^f"  minières  de  fucceder  :  ou  par  proximiré  dede- 
'  ère  ;  ou  par  reprefentation  ;  ou  par  l'affectation 
des  biens  à  leur  ligne  :  Or  les  frères  conlanguins 
Se  utérins  font  en  même  degré  ,  Se  viennent  de 
leur  chef  il  n'y  a  plus  de  diftinction  des  biens 
tx  conftffis  aux  termes  de  la  Novcllc  :  ainlï  ils  doi- 
vent venir  par  rêrcs,la  fucceffion  par  ligne  n'ayant 
L'eu  que  quand  elle  elV  fondée  dans  ta  d infec- 
tion des  biens  ,  ou  qu'elle  eft  ordonnée  precifé- 
ment  par  la  Loy  ,  comme  à  l'égard  de  la  ligne 
afeendante. 

D'ailleurs  cette  diftin£tion  pourroit  produire 
une  extrême  injufticc,  aucas ,  pat  exemple, que 
tous  les  biens  d'un  défunt  procédaient  de  Ion 
perc  ,  &  qu'une  douzaine  de  freres-confanguins 
n'euftent  à  eux  tous  que  ta  même  portion  de  fes 
biens  qu'un  feul  frerc  utérin  :  Aufli  cette  opinion 
iînguliere  femble  contraire  au  texte  de  la  Novc  llc 
118.  laquelle  au  chap.  j.  appelle  confufémcnt  les 
frères  confanguins  &  utetins  en  ces  termes  >  In 
fecuhdo  crd-.nt  itlis  frMrts  *A  ficctjfiontm  voca- 
mus  ,  qui  tx  tut»  parente  conjuntli  funt  defuntlo 
ftvt per  pAtrtm  ftlum .  fiveper  matrtm. 
4.  D«  U     Enfin ,  quoique  l'opinion  qui  vient  d'eftre  re- 
Loy  Dt  e-  futée,  fuppofc  que  ta  Novelle  118.  a  abrogé  ta 
Loy  Dt  e'iif.nciput'.s  C.  de  legitimis  htre  l.  Se  que 

m<tti  !'Z"  <ette  Lov  faifoic  ,a  diftinction  des  biens ,  néan- 
moins ce  neft  pas  une  chofe  conftante  entre  les 
Docteurs ,  que  cette  Loy  ait  établi  cette  diftinc- 
tion  ,  &  qu'elle  ait  voulu  que  les  frères  con- 
fanguins fiiccedaflent  par  préférence  aux  biens 
paternels ,  &  les  utérins  aux  biens  marerncls ,  ce 
qui  fera  traité  au  chap.  dr  la  fucceffion  des  pro- 
prcs,liv.i.  fect.i.nomb.  i.où  nous  montrerons 
que  cette  Loy  n'a  janruis  érabli  cette  diftinction, 
Si  qu'en  tout  cas  elle  aurait  efté  abolie  en  cela  par 
ta  Novelle  118. 
t.  Dudoa-     H  refte  donc  le  double  lien ,  qui  peut  faire  cx- 
b!e  lten,  &  clufion  entre  les  frères  ,  Se  ce  droit  eft  un  nouvel 
qu'il  eft    &4bii (fanent  contraire  au  Digefte  &  au  Code  , 
fu-'iet  k"1  ^  introduit  par  les  Novcllcs  ,  en  un  temps  où 
aux  neveux  ks  Gaules  eftoient  fujettes  à  ta  Monarchie  Frau- 
des deux    çoife,&  s'éto'ent  affranchies  du  joug  de  l'Empire: 
c'eft  pourquoy  l'on  ne  peut  pas  dire  qu'il  (oit  un 
droit  commun  ;  mais  c'eft  un  droit  particulier 
poijr  les  Provinces  de  Droit  écrit ,  ou  pour  les 
Coutumes  qui  l'admettent  cxprrflément.  La  four- 
ce  en  eft  dins  les  Novellcs  118.  chap.  5.  &  117. 
chap.  1.  dans  l'Authentique  ttffantt  C.  dt  legiiut.. 
htrtd.  Se  dans  l'Authentique  ItAque  C.  communia 
dtfucteffton.  où  non  feulement  les  frères  germains 
font  préférez  aux  confanguins  ou  utérins  ;  mais 
même  les  enfans  des  frères  germains  ,  Se  il 
eft  certain  que  le  privilège  du  double  lien  ne 
s'étend  pas  plus  loin.  Aullî  c'eft  luy  donner  allez 
d'étendue,  que  de  préférer  les  neveux  des  deux 
coftez ,  aux  frères  oui  ne  font  que  d'un  cofté  :  Se 
de  donner  le  droit  d  exclure ,  à  qui  ne  peut  venir 
régulièrement ,  que  par  la  fiction  de  la  reprefen- 
tation. jfc^  Sur  ta  Qucftion  fi  les  neveux  des 
deux  coftez  Se  de  diverfes  branches,  excluant  un 


frerc  confanguin  oli  utérin,  ils  patrngcron:  après 
cela  par  louches  ou  par  telles.  H  faut  voir  ta  beel. 
4.  de  ce  même  Chap.  n.  j.  ] 

Ç'a  efté  une  qucftion  fore  importante,  fçavoir  t.  s'il  ap- 
fi  ce  privilège  devoit  cftre  donné  aux  oncles  ou  partient 
aux  tantes  des  deux  coftez  J  Car  on  difoitpour  *»dei 
l'aftirmativc ,  que  ta  Novdie  l'ayant  érabli  en  fa-  *  j^j^ux 
veur  des  ncveux.fembloit  prcfuppofcr  qu'il  avoir  tl^t!.x  .  ra,_ 
aufti  lieuenfaveurdesoncles  ,puifqu'ils  font  ce-  foui  pour 
relatifs ,  &  que  ta  raifon  eft  égalc,3c  qucii  le  ne-  l'affirmati- 


ve. 


veu  des  deux  coftez  excluoit  le  frerc  conlanguin 
ou  uterini-îplus  forte  raifon  l'oncle  des  deux  cô- 
tezdcvoit  exclure  l'oncle  d'un  feul  cofté ,  c'eft  1 
dire,  le  frère  confanguinou  urcrin  du  pere  ou 
de  la  mère  deceluy  décrut  bonit:  Quelaraifon 
eftoir  égale  dans  la  ligne  inférieure  ou  fupericu- 
rc,  î<c  que  fi  le  neveu  lembloitplus  proche  quand 
il  eftoit  fils  du  frère  germain ,  1  oncle  l'cftoit  aullî 
quand  il  eftoit  frerc  germain  du  pcre.Qiie  la  pré- 
emption de  l'affection  eftoit  aulîï  égale,lc  neveu 
citant  prefumé  préférer  fon  oncle  germain.com- 
mc  l'oncle  eft  cenfé  avoir  de  la  prédilection  eour 
loa  neveu  des  deux  coftez  ,  c'eft  à  dire ,  le  nls  de 
fon  frère  germain ,  qu'enfin  l  Empercur  a  parlé 
de  la  (uccdfion  du  neveu  prealablcmcnr  à  celle 
de  l'oncle ,  parce  qu'elle  eft  plus  naturelle  &  plus 
ordinairexe  qui  n  empefehepas  qu'elles  ne  foienc 
corelativcs ,  Je  que  ce  qui  eft  décidé  pour  l'une, 
ne  doive  avoir  lieu  pour  l'autre. 

D'autre  part  l'on  a  confideré,que  le  Droit  an-  7.  Rrfbta- 
cien  ne  donnoit  point  de  privilège  au  double  lien,  "on  puur  U 
que  ç'a  efté  un  etabliflement  du  nouveau  Droit,  "«Satlve- 
lequel,  comme  une  exception  du  Droit  commun, 
doit  cftre  renfermé  dms  le  cas  de  ta  Novcllc, 
c'eft  à  dire  ,  qu'il  ne  doit  point  palier  les  frères 
&  les  enfuis  des  frères  qui  viennent  par  repre- 
fentation ,&  font  alors  reputezau  même  degré 
que  les  frercs. 

Le  cas  de  ta  fucceflion  de  l'oncle  n'eft  point 
dans  ta  NoveLV.êc  il  ne  reprefente  jamais  le  fre- 
rc :  par  confequent ,  il  n'a  point  ce  privilège  ;  au 
contraire  la  Novelle  118. chap.  j.  parle  en  termes 
limitatifs ,  \orfaiic\\cdk,hujm"modiveropri-v iie- 
glum  ,  in  hoc  ordme  cegnttianif  ,  felil  pi  tbtmut 
f.  Atrum  mtfculerum  &  fœminarum  filtit  ant fîli*~ 
bus  y  ut  in  futrum  purentum  jura  fuccednnt ,  nulii 
enim  Mit  omnin»  ptrpM*  in  hoc  ardine  vente  a  A 
hoc  ut  lareimw  :  ainli  clic  ne  fe  peut  étendre  i 
la  fuccelfion  des  oncles  ,  &  c'eft  le  fentimcntde 
Moniteur  Cujas  ,  en  fa  Conlultat.  4.  Se  ccqui  a 
efté  jugé  par  Arrcft  du  19.  May  i<>i8.  qui  eft  un 
di  s  Arreftezde  la  C  inquième  ,  entre  deux  tantes 
fuccedanr  d  leur  nièce,  dont  l'uneeftoit  lecur  ger- 
maine de  ta  merc  j  &  l'autre  fœur  utérine  feule-  1 
ment. 

Il  faut  dire  par  la  même  raifon ,  qu'entre  ne-  S.Siledmi- 
veux  fuccettant  à  un  oncle  ,  l'on  ne  do;' 


it  point 


ble  lie»  a 


conliderer  le  double  lien  ,  c  eft  a  dire ,  que  I  on  ,fu  cntre 

.  .    •  c  .-        ,   n  les  neveux 

ne  doit  pas  prererer  en  cette  clpcce  les  neveux  qu)  fuccc_ 

qui  font  enfans  d'un  frerc  germain  ,  à  ceux  qui  2ent  i  un 

font  enfans  du  frerc  confanguin  ou  utérin.         oncle;  rcic». 

Sur  quoy  l'on  ne  manquera  pas  de  demander  Juttonpouc 
pourquoy  ces  neveux  ,  qui  font  enfans  d'un  frère  4  fjUae- 
germain,  excluent  les  trercs  confanguins  ou  utc-  tlon  u  ié- 
rins  1  qui  ont  un  degré  (ur  eux  ,  &  qu'ils  n'ex-  ponfe. 
cluent  pas  d'autres  neveux  enfans  d'un  frerc  con- 
fanguin ou  urcrin  ,  qui  font  en  égal  degré  }  A 
quoy  il  faut  répondre  ,  que  les  neveux  font  re- 
putez  en  même  degré  que  les  frercs  par  le  béné- 
fice de  ta  reprefentation  ,  &  qu'ils  entrenr  par 
cette  voye  dans  le  degré  ,  auquel  on  a  accordé  le 
droit  du  doublclien. 

L'on  pourra  infilter&dirc  ,  que  le  neveu ,  fils  10.  Objec- 
d'unfrcrcgernaain.fembledevoirplutoftexclure £a  «n 
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ttc  f&m  le  neveu  que  le  frère  confanguin  :  parce  que  pour 
iqu!  a  1-cu  exclure  ]L.  frcrc  confanguin  ou  utérin ,  il  a  beloin 

l  ?  '  'dû  dcs  deux  à®ions  ou  ^cux  P"vileges  »  connc  la 
ficwcM-  «Btimc  ordinaire ,  l  un  pour  venir  par  reprefen- 
fanru.n  pir  cation  ;  &  l'autre  pour  donner  l'cxclufion  iceluy 
le  wvco,  *  qui  cft  plus  proche  en  degré, 
qui  n;  w  jc  répons  ,  que  la  maxime  ordinaire  celle  , 
donTl'ïï"  <lu'ln^  'a  féconde  fiction  cft  une  dépendance  de 
dufioii  t«- 1*  première  ,  Ce  qu'elle  eft  phitoft  l'effet  de  la  prê- 
tre n;«ut  rnierc  ;  que  non  pas  une  lecondc  fiction  :  ce  qui 

ii  Rcpoofe  çft  aflci  men  marqué  dans  la  Novellc  nS.  enap. 
à  cette  oJ>-        >       >  nr'  ,  * 

-âiou.        ou  aPrcs  lluc  trop"1'1" a  établi  en  ces  termes 
la  raprefentation  en  faveur  des  enfans  des  frères. 
Si  auttin  dtfunHo  frdtns  fntruit ,  &  altirius  fra- 
tris  dut  ftrtris  prtmtrtHQrum  filii  ,  vtCdlruntur 
dd  btreJiiaitr»  ifii ,  c*m  dt  pétri  &  matrt  thiis 
nufatlh  &  fitminis  ,  &  «utnlkum^H*  futrint , 
tdr.tam  IX  htrtditdie  ptrdpitnt  pirtiontm  ;  cjiién- 
tém  arum  pdrtns  fittnrus  tjfft    :ptrt  ,fi  fuptr- 
ftts  eJftii  W  continue,  &  tirant  (on  argument  delà 
reprefentation  pour  la  préférence  des  enfans  des 
frères  des  deuxeoftez ,  aux  frères  qui  ne  font  que 
d'un  cofté,  il  dit  immédiatement  après  les  ter- 
mes qui  viennent  d'eftre  rapportez  :  Vndtctnft- 
t,1 ,  ut  fi  fmi  prdmirmusfrdttr  cujus  filii 
vivunt ,  ptr  utmmqHt  pantin  nunc  cinjiouU ptr- 
fenejH»gtb.Uur  .fiiptrjiitts  AMltm  frdtns  ptr  pd- 
•  trtm  folum  farfdn  ,  dut  mdtrtm  ti  jungtbdniMr  , 
prtp»n*nitir  ifiius  filii  prtpriis  thiis ,  licit  inttrti* 
fitit  gradit,  Ainli  ce  droit  d'exclufion  eft  icy  une 
fuite  &  un  effet  du  droir  de  reprefentation ,  & 
l'on  permet  aux  enfans  des  frères  germains  d'ex- 
clure les  frères  d'un  leul  cofté  ,  parce  qu'on  les 
admet  à  la  place  de  leur  percà  titre  de  reprefen- 
tation. C'cft  ainfi*  qu'en  Droit  l'on  peut  adopter 
tout  enfemble.lc  pere  &  le  rils  .parce  que  l'adop- 
tion du  fils  eft  une  fuite  &:  un  effet  de  l'adoption 
,  duperc.  L.  ddoptienis  ff.  dt  ddopt.Se  le  tout  ne 
pafle  que  pour  une  même  fiction, 
n:  OLjec-      On  ncut  derechef  inlifter  cV:  dire  ,qtie  fi  le  ne- 
tion  tondre  veu  ,  nls  d'un  frcrc  germain  ,  donne  lYxclufion 
fur  la  teglc  au  frcrc  confanguin  ou  utérin ,  à  plus  forte  rai- 
"  /ï  iov*  vu»-  fQa  j|  ja  jjjjj  donner  i  fon  fils  par  la  règle  fi vin- 
tmum  ie.    ^  vtmtnttm  tt  ,  multh  m*gis  tt  vint:  A  quoy 
l'on  peut  répondre  ,  qu'outre  que  les  Docteurs 
remarquent  beaucoup  de  cas ,  dans  lefqucls  cette 
maxime  n'a  point  lieu  ,  par  exemple  ,  en  la  Loy 
d(}UljJimnm  Sj.fitX  fili»  f.  dd  Sti.dlltfc.  Ttriyll. 
l'on  doit  dire  icy  que  cette  maxime  ne  fait  point 
que  leprivilege  du  double  lien  ait  lieu  entre  les 
neveux  du  défunt  ,  venant  tous  en  égal  degré  ; 
mais  dont  les  uns  font  enfans  d'un  frère  germain; 
les  autres  d'un  frcrc  confanguin  ou  utérin  :  parce 
que  quand  les  enfans  d'unVrcrc  germain  vien- 
nent avec  le  frète  confanguin  ,  ils  font  reputez 
cftrc  dans  le  degré  ,  dans  lequel  le  double  lien  a 
lieu  ,  &  cela  pat  l'effet  de  la  teprefentation  ;  mais 
quand  ils  viennent  avec  d'autres  neveux  du  dé- 
funt ,  ils  ne  font  plus  dans  ce  même  degré  ,  dau- 
tant  que  venant  en  égal  degré.ils  n'ont  pas  beibin 
de  reprefentation  ,  eV  ne  font  point  par  confe- 
queotdans  le  degré  du  double  lien.  Auilî  je  rois 
que  cette  queftion  fc  juge  ainfi  au  Parlement  de 
Touloufc  ,  comme  on  lit  dans  Monficur  d'Olive, 
liv.  t.  chap.  jj. 

H  Diftinc-  p0ur  examiner  1  prefent  quel  cft  noftrc  ufage 
ron  des    ç   ccne  msrjm.   on  petit  préftippofcr  qu'il  y  a 

Coii;untet         ...  ,       '       r      jr     i  lh         '  v 

m  luiet  du  t,0l$  l°rtts  d.-  Coutumes  dans  le  Royaume  :  La 
'  "  :  lun  première ,  de  celles  qui  admettent  le  privilège  du 
double  lien  :  la  féconde  ,  de  celles  qui  le  rejet- 
tent :  la  troifiéme  ,  de  celles  qui  n'en  parlent 
point. 

Entre  les  Coutumes  qui  l'admettent ,  il  y  en  a 
qui  limitent  le  privilège  en  la  pcrfoiulC  des  frè- 


res &  fœurs.  Poitou  art.  io<..  Saint  Quentin  arti- 
cle 50.  d'autres  l'étendentauxheres  &  feeurs  ,5c 
leur  ieprclentation,commc  la  Coutume  de  Saint 
Jean  d' Angely  ,  arr.  98.  &  Tours  art.  189.  Il  y  en 
a  d'autres  qui  donnent  le  double  lien  aux  oncles 
&  aux  tantes  ,  aux  neveux  &  aux  nièces ,  comme 
la  Coutume  de  Drenx,art.  50.  &  celle  d'Orléans, 
art.  ao.  Il  y  en  a  d'autres  qui  l'admettent  entre 
les  frères  Si  les  coufins ,  comme  la  Coutume  «le 
Troyes ,  art.  93.  confirmée  en  cela  par  un  Arrcft 
du  li.  Juillet  1674.  d'autres  l'admettent  tant  que 
la  ligne  des  frères  dure  ,  lbit  par  reprefentation 
ou  autrement  :  fie  c'cft  la  diipolltion  de  l'article 
317.  de  la  Coutume  de  Itou ibonnois  :  d'autres  en- 
fin difent  en  gênerai ,  que  le  privilège  du  double 
lien  a  toujours  lieu  en  ligne  col!atcrale,comme  la 
Coutume  de  Peronne,  art.  189.  celle  de  Montar- 
gis  chapitre  ^.article  ttA  celle  de  Mois  art.  115. 
mais  ces  Courûmes  particulières  feront  expli- 
quées dans  la  fuite  :  enfin ,  il  y  en  a  qui  n'admet- 
tent le  double  lien  que  pour  les  propres ,  comme 
la  Coutume  de  Bourges  titre  des  fucccflîons ,  ar- 
ticle 6. 

Entre  les  Coutumes  qui  rejettent  le  double 
lien  ,  il  y  en  a  qui  le  rejettent  cxprcllément  ,& 
ce  font  les  Coutumes  de  Paris  ,  art.  j4o.  cV  «41. 
de  Mclun ,  art.  360.  de  Châlons  ,  art.  89.  d'Eftanv 
pes ,  art.  n7.de  Sens, art.  85.  d'Auxcrrc,art.  140. 
de  Scnlis ,  art.  168.  &:  quelques  autres.  Il  v  en  a 
d'autres  qui  le  rejettent  indirectement ,  comme 
la  Coutume  du  Maine ,  art.  186.  celle  d'Anjou , 
celle  de  Lodunois ,  chap.  9.  at t.  dern.  fur  lcfquel- 
lcs  il  tant  voir  les  Notes  de  Maiftre  Charles  du 
Molin  :  &  ces  Coutumes  rejettent  indirectement 
le  privilège  du  double  lieu ,  parce  qu'elles  parta- 
gent les  meubles  0c  acquefts  entre  les  heritierf 
paternels  Se  les  maternels  ,  donnant  les  trois 
quarts  des  meub'cseV  acquefts  au  ficre  germain, 
&  un  qui  1 1  à  l'utérin  ,  ou  au  confanquin. 

Enfin  ,  les  Coutumes  qui  ne  font  point  men- 
tion du  double  lien  ,  font  celle  de  Breragnc  Se 
plusieurs  autres. 

La  prçmicie  queflion  qui  fe  prefente  fur  cette  14.  Si  l'on» 
matière  ,  eft  de  feavoir  fi  l'on  doit  admettre  le  <M 
double  lien  dans  les  Coutumes  qui  n'en  font 


tre  te 
blelientaf 


aucune  mention  ,  c'cft  à  dire ,  qui  ne  l'admettent  ,„  CoulB. 
cVncle  rejettent  ni  directement ,  ni  indirecte-  me»  oui 
ment  :  Se  la  raifon  de  douter  cft  ,  qu'encore  que  n'en  font 
ces  Coutumes  n'enparlenr  pas.il  y  en  a  ranr  d'au-  *ucu"e 
très  qui  établiffent  ce  droit ,  qu'il  fcmblc  qu'il  nKnua0- 
foit  devenu  un  droit  ordinaire  :  &  ç/a  efte  fur 
un  pareil  fondement  ,  que  dans  les  Provinces 
de  Droit  éc:  it  l'on  a  admis  l'cxclufion  de  l'héri- 
tier bénéficiaire  en  collatérale,  en  faveur  de  l'hé- 
ritier pur  &  lîmpîc  ,  quoique  cette  exclufion 
n'ait  point  lieu  dans  le  Droit  Romain,  ce  qui  fera 
établi  au   chapitre  du  bénéfice  d'inventaire. 
D'ailleurs  ,  ce  droit  cV  ccprivilege  femble  fondé 
dans  la  nature  ,  qui  infpirc  une  affection  plus 
particulière  pour  les  frères  germains ,  que  pour 
les  confanguins  Se  les  utérins. 

Il  faut  dire  nonobftant  cela ,  que  ce  droit  ne  iç.  Rcfob- 
doit  point  eftrc admis  dans  IcsCoutumcsquin'en  tionpouili 
parlent  pas ,  &  qui  ne  l'admettent  3c  ne  le  re-  ncSitlvt- 
jettent  ni  directement  ,ni  indirectement  :  parce 
que  non-feulement  la  Coutume  de  Paris  ,  &Ja 
plupart  de  celles  du  Royaume  ,  ne  l'admettent 
point  ;  mais  il  n'eft  pas  même  établi  par  le  Droic 
du  Digefteou  du  Code  ,  &  l'on  ne  peut  trop 
repeter  que  les  Novellcs  de  Juftinicn ,  que  l'on 
appelle  le  Droit  tres-nouveau  ,  n'ont  point  en 
France  la  mL-me  autorité  que  l'ancien  &  le  nou- 
veau Droit, Comme  ayant  cfté  faites  en  un  temps 
auquel  on  ne  recevoir  poiuc  parmi  nous  les  Loix 
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des  Empereurs,  &  auquel  la  Monarchie  des  Fran- 
çois dans  les  Gaules  ,  étanr  bien  érablic  ,  ils  fui- 
voientdes  Loix  particulières  ,  dont  la  Loy  Sali- 
que  ,  Se  depuis  les  Ca  p  i  t  u  1  a  i  r  c  s , MU efte  compo- 
sez. Enfbrte  que  ces  Novellcs  n'ont  pas  même 


1  'établifTànt  feulement  pour  les  propres  en  l'art.  G. 
du  même  titre ,  duquel  Maiftre  Charles  du  Mo- 
lin  avoir  conclu ,  que  le  double  lien  devoit  avoir 
licu  à  plus  forte  raifon  pour  les  meubles  Se  ac- 
quefts  ,  ergo  k  fortiori  in  bonis  indiffèrentibus ,  SC 
obligé  es  IProvinces  qui  avoient  confervé  le  ce  qui  rend  ce  préjuge  plus  confiderablc ,  eft  que 
Droir  écrit ,  Se  qui  ne  les  ont  fuivics  que  volon-  l'on  fçair  que  la  Coutume  de  Berry  tient  beau- 
tairement  Se  avec  une  pleine  Se  entière  liberté:  coup  deladifpofition  du  Droit  Romain,  quoique 
d'où  il  faut  conclure  ,  que  les  Novelles  de  Jufti-  Relordcau  en  fes  obfcrvationi  Forenfcs ,  liv.  tt 
nien  ne  fonc  point  le  Droit  commun  en  aucun  part.  2.  chap.  15.  allègue  des  Arrcfts  contraires, 
endroit  de  la  France  ,  &  encore  moins  dans  les  Pour  ce  qui  eft  de  la  Coutume  du  Maine  Se  il.  Que  U 
aïs  de  Coutumes.  Et  c'cftfur  ce  fondement  que  <fcs  fcmblables ,  il  eft  certain ,  que  le  double  lien  Coutume 
on  a  jugé,  que  dans  les  Coutumes  qui  n'en  ont    n'y  a  pas  lieu  ;  mais  comme  elles  admettent  la  do 

repreientation  ,  tant  que  l'on  peut  inontrcr  li- ""e  f0"* 
gnage ,  Se  qu  elles  partagent  les  meubles  &  ac-  chance  de 


F. 


point  de  difpofirion  précife,  la  reprefentation 
n'a  point  lieu  en  ligne  collatérale ,  non  pas  même 
en  faveur  du  neveu,  fuccedant  avec  fon  oncle  frè- 
re du  deffunt. 

Enfin  ,  ce  qui  me  détermine  le  plus  à  dire  , 
que  le  double  lien  ne  fc  doit  pas  obferver  dans 
les  Coutumes  qui  n'en  parlent  point  ;  c'eft  en 
premier  lieu  ,  que  dans  la  règle  générale  un  cas 
obmis  par  une  Coutume  ne  doit  point  cftre  fup- 
plcc,  félon  Monficurd'Argentré  fur  l'article  itftf. 
de  la  Coutume  de  Bretagne ,  gl.  in  verb.  il  tn 

fais  une  bannit ,  nomb.  3.  Se  félon  la  maxime  or- 
dinaire ,  qui  dit ,  que  Cufus  obmijfus  rtmanet  in 
dtfptfiiiont  juris  communis  ,  qui  eft  tirée  de  la 
Loy  commoâiffimi  ffl  de  lib.  &  vofih.  En  fécond 
lieu ,  l'aurorité  de  la  Coutume  de  Paris,  à  laqucl- 

*  le  il  femble  que  l'on  fc  doit  conformer  aurant 
qu'il  eft  poffiblc.  Et  en  troificme  lieu  ,  que  dan* 
les  Courûmes  qui  parlent  du  double  lien  en  gê- 
nerai ,  on  ne  fupplce  pas  les  cas  particuliers  qui 
ont  efté  obmis.  Ainfi  nous  dirons  incontinent 
que  dans  la  Coutume  de  Troyes  ,  qui  donne  le 
double  lien  aux  frères  Se  aux  confins ,  les  ne- 
veux venant  avec  leurs  oncles  frères  du  deffunt; 
n'ont  point  le  privilège  du  double  lien:  Aufli  Au- 
tomne fur  la  Loy  5.  C.  de  fuis  &  ttgit.  dir ,  que 
l'on  ne  fuit  point  le  double  lien  dans  k  Parle- 
ment de  Bordeaux  ,  parce  que  c'eft  ur^aïs  de 
Coutume. 


âge  ,  oc  qu  ci 

cjucfts  d'un  deffunt  en  deux  moitiez  égales ,  dont  celle  du  £- 
I  une  appartient  aux  héritiers  parcrnels,  l'autre  *ceit  ** 
aux  maternels ,  en  quelque  degré  qu'ils  fe  ttou-  *>uWe  1,en' 
vent ,  cela  fait  qu'un  frere  germain  fe  trouvant 
en  concurrence  avec  un  frere  utérin  dans  U 
fucceffion  d'un  frere  commun,  le  germain  a  neuf 
onces  dans  les  meubles  Se  acquefts,  dont  les  dou- 
ze font  le  tout ,  &  l'utcrin  les  trois  onces  ref- 
tans  :  car  le  germain  prend,  d'abord  la  moitié 
compoféc  de  fix  onces ,  comme  héritier  paternel, 
puis  trois  onces  dans  l'autre  moitié,  comme  hé- 
ritier maternel ,  Se  c'eft  le  fuiet  de  la  Note  de 
Maidre  Charles  du  Molin  fur  l'article  186.  de  la 
Coutume  du  Maine,  laquelle  il  conclut  en  di- 
fant  ,  bis  tnim  confuetudmbus  fubUtum  eft  jus  " 
dupticis  vinculi ,  jure  NoveUtrum  tantitm  intro- 
duit um  :  parce  qu'eneffer  le  frere  germain  n'ex- 
clut pas  le  frere  utérin  par  le  double  lien  j  mais 
il  a  une  portion  plus  avantageufe ,  eftant  des  deux 
coftez. 

En  panant  des  Courûmes  qui  ne  parlent  point  10.  Si  une 
du  double  lien  i  celles  qui  l'admcrtcnt  indéfini-  Coutume 
menr,  il  faut  examiner  une  autre  queftion ,  qui  3u,j*'1y  " 
eft  de  fçavoir  fi  ce?  Coutumes  dévoient  s'obfer-  (u 
ver  fuivant  leur  fens  littéral ,  Se  fi  le  double  lien  tef 
y  doit 


avoir  lieu  en  toutes  luccciîîons  collatéra- 


ux Senti 
nient  de 
eu  Molin 
fur  cette 


les  -,  par  exemple ,  il  faut  pofer  l'efpccc  dans  la  k  *°lt 
Quelques-uns  de  ceux  qui  ont  voulu  autotifer    Coutume  de  Monrargis  ,'qui  dir  en  l'article- 11.  J^jjjjjje 


cette  opinion  du  fum  age  de  nos  Docteurs  Fran- 
çois.onr  un  peu  confondu:  car  il  les  ont  cirez  fur 
dcsCoutumcs  qui  rejertent  le  double  lien  directe- 
ment ou  indirectement  ;&  cen'eftpas  noftrc  quef- 
tion: ainfi les  Notes  de  Maiftre  Charles  du  Molin 
fur  la  Coutume  du  Maine  &  autres  fcmblables  , 
font  étrangères:  Se  il  eft  cerrain  que  le  double  lien 
n'a  pas  lieu  dans  ces  Coutumes  :  néanmoins  fur 
l'ancienne  Coutume  d'Amiens  qui  n'en  parloit 
point ,  il  dit ,  non  eft  hic  locus  reprtftntutioni  née 
t  dufiicitéti  vinculi ,  ut  confîlio  meo  judicdtum  fuit 
diei6.J*nu.  1s3s.Se  fur  l'article  1c5.de  la  Coutu- 
me d'Artois ,  qui  établit  le  double  lien  ,  il  dit , 
que  cette  Coutume  de  double  lien  ,  eft  prefquc 
générale  dans  le  Royaume ,  &  qu'elle  eft  jufte , 
(  htc  eft  tqua  &  fer'e  generalis  in  Gmlliis  ,  Se  fur 
l'article  11.  du  chap.  15.de  la  Coutume  de  Mon- 
targis ,  il  dit ,  que  cette  Coutume ,  en  ce  qu'elle 
établit  le  double  lien  pour  les  meubles  &  ac- 
quefts, eft  plus  uifte  que  ctlle  de  Paris;  mais  non 

Eas  en  ce  qu'elle  l'établit  pour  toute  forte  de 
iens  :  ainfi  il  n'eft  pas  bien  certain  de  quel  avis 
eftoit  Maiftre  Charles  du  Molin  fur  cette  quef- 
17.  Atreft  t ion.  M. us  il  y  a  un  Arrcft  pour  la  Coutume  de 
Berry  en  datte  du  Jeudy  8.  Février  1601.  cV  rap- 
porté par  Ragueau  fur  cette  Coutume  ,  tit.  10. 
arr.  1.  Se  par  Maiftre  Julien  Brodeau  fur  la  lettre 


du  chap.  15.  qu'en  toute  fucceffion  collatérale,  en 
pareil  degré ,  les  parens  conjoints  tx  usrotjue  le- 
ttre, forclorront  les  aurres  parens  tx  «Ittro  tan- 
tum:  ou  dans  la  Coutume  de  Pcronnc,  ou  dans 
Celle  tk- n'ois,  qui  ont  des  dtfpofitions  à  peu  prés 
fcmblables.  En  quoy  il  y  a  une  double  difficulté 
de  fç,avoir,i.  fi  cette  difpofirion  comprend  toute 
forte  de  biens ,  même  les  propres.  1.  Si  elle  s'é- 
tend audelà  de  la  Novetle  118.  à  l'égard  des  per- 
fonnes ,  c'eft  à  dire ,  audelà  des  frères  Se  des  en- 
fans  des  frères  ,  venant  avec  leurs  oncles. 

A  l'égard  de  la  première  difficulté,  elle  ne  peut  10.  Qp,J  i 
déjà  pas  avoir  lieu  dans  la  Coutume  de  Peronne, 
laquelle  en  l'article  iSp.admct  bien  le  privilège  du  f 
double  lien  en  toutes  fucceffions  collatérales  i 
mais  elle  le  limirc  précifément  aux  meubles  Se 
acquefts  :  ainfi  il  la  raur  examiner  dans  la  Coutu- 
me de  Montargis  ,-dans  laquelle  Maiftre  Charles 
du  Molin  a  eftimé  ,  que  le  privilège  du  double 
lien  comprenoit  toute  forte  de  biens  :  car  il  dit 
fur  l'art.  11.  du  chap.  15.  htecconfuetude  juftior  tft 
Pirifitnfi,  nifiin  htrediis ,  in  <juibus  confuetudt 
Purifienfis  ju  ftior  tft. 

J'eftime  cependant  que  les  propres  ne  doivent 
jamais  cftre  compris  dans  le  privilège  du  double 
lien  ,  fi  la  Coutume  n'en  difpofc  cxprcflcmenr , 
comme  fait  celle  de  Berry  au  titre  des  fucceffions 


S.  de  Moniteur  Loiict ,  nomb.  17.  Arr.  5.  qui  ju-  art.  6.  Se  que  fans  cela  celuy  qui  a  l'avantage  du 

gc  ,  que  le  double  lien  n'a  point  lieu  dans  cette  double  lien  ,  ne  doit  point  eftre  préféré  dans les 

Coutume:  parce  qu'elle  n'en  fait  point  mention  propres  :  parce  que  la  condirion  naturelle  des 

précifément  à  l'égard  des  meubles  Se  acquefts ,  propres  cftfculeracntjqu'ils  foienr  *£™:z  a  une 
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certaine  ligne:  or  le  frère  confanguin ,  par  exem- 
ple, n'eft  pas  moins  de  la  ligne  des  propres  pater- 
nels ,  que  le  frère  germain  :  ainfi  il  n'y  a  point 
d'apparence  qu'une  Coutume  fous  ces  termes,  tn 
tonttjucctfioncolUttrMlt ,  ait  compris  les  propresj 
mais  il  femble  qu'elle  ait  plûtoft  compris  les  dc- 
grczde  fucccfllon,  au  moins  ceux  qui  lont  dans  la 
Novclle  ;  Se  c'eft  ce  que  je  vois  avoir  efté  jugé 
pour  la  Coutume  de  Blois ,  qui  eft  conçue  en  ces 
mcmcstcrmcs ,  pat  deux  Arrcfts ,  l'un  rendu  par 
la  Cour  féant  à  Tours,  &  prononce  le  10.  Février 
i<9j.  lequel  eft  rapporté  par  Maître  Jean  Bacqueff 
des  Droits  de  Jufticc.chap.  15.  nomb.  8.  l'autre  du 
ji.  May  ifijtf.  rapporté  dans  le  Journal  de  du  Fref- 
nc ,  liv.  1.  chap.  110. 

Lhofte  fur  la  Coutume  de  Montargis,  atrefte 
que  l'ulage  eft  contraire  à  cette  decifton,  mais  il 
en  cite  un  feul  Arreft  qu'il  dit  cftrc  dans  le  liv. 
il.  des  Rcponfcs  de  Chaiondas,  chap.  156.  au  lieu 
que  ce  livre  n'a  que 67,  chapitres.  Que  fi  l'on  re- 
cherche la  fource  de  ce  p- étendu  ul'age  ,  c'eft  le 
*  textede  la  Coutume  jou  la  Note  de  Maître  Char- 
les du  Molin.  Pour  le  texte  de  la  Coutume ,  il 
vient  d'être  expliqué ,  Se  ces  mots  tn  t»ntt  J'uc- 
ctfflon,  Ce  doivent  entendre  de  tous  les  degrea 
de  fucceflîon  portez  par  la  Novclle. 

Pour  la  Note  de  Maître  Charles  du  Molin, 
qui  dir  ,  lu*  canfuttuit  jufl.tr  tfl  P*nfitnfi ,  wfi 
in  htrtdiis,  in  tjaibus  ctnfkttndo  Ptrijîtnjîi  jnftior 
#/?,ellc  ne  veut  dire  autrccliofe,finon  que  la  Cou- 
tume de  Lorris  eft  plus  jufte  que  celle  de  Paris, 
en  ce  que  celle  de  Lorris  établit  le  double  lien , 
qui  eft  fondé  fur  l'affection  naturelle  ;  mai?  que 
la  Coutume  de  Paris  eft  plus  jnftc  que  celle  de 
Lorris  ,  en  ce  qu'elle  étend  davantage  la  règle 
pattrna  putttnii ,  délirant  feulement  que  l'on 
foit  du  coté  Se  ligne ,  pour  pouvoir  fucceder  aux 
propres. 

Pour  ce  que  dit  Lhofte  en,  cet  endroit ,  que 
cette  Coutume  a  fuivi  le  Droit  écrit ,  en  donnant 
tous  les  biens  au  double  lien ,  c'eft  une  chofe  ab- 
folumcnt  contraire  à  la  Coutume  ,  qui  admet  la 
diftinction  des  propres ,  Se  oui  eft  fuuchere. 
si.  Q*iJ  i  A  l'égard  de  la  féconde  difficulté,  de  fçavoir 
l'ëpjiïl  dci  (ous  ccs  termes ,  m  tente  fuectflitn  ctlUttrjtt, 
%fïàu.ia  t0lIS  'cs  tk'grcz  de  collatérale  font  compris! 
ocreu.  £l  femble  que  l'on  pourroit  conclure  pour  l'affir- 
mative ,  Se  que  cette  explication  feroit  afler  na- 
tutelle:  car  qui  dit  tout, n'excepte  rien;  Se  néan- 
moins il  y  a  apparence  que  les  Rédacteurs  d.*  ces 
Coutumes  n'ont  voulu  comprendre  que  les  dc- 
grez  dont  il  eft  parlé  dans  la  Novclle ,  la  recher- 
che du  doubleHcn  dans  Iesdegrcz  pffcs  éloignez, 
eft-int  plus  pénible  ,  Se  cftant  une  occa/ïon  fré- 
quente de  procès  :  Auflî  la  chofe  a  efté  jugée  de 
cette  manieie  pour  la  Coutume  de  Blois  dans  la 
caufe  du  licur  de  Villcbramcs.parun  Arreft  rap- 
porté par  Maître  Charles  du  Molin,  fur  l'art.  15t. 
de  cette  Coutume. 

C'eft  auflî  de  cette  manière  qu'il  faut  expli- 
quer l'art.  $17.  de  la  Coutume-  de  Boutbonnois , 

3ui  dit ,  que  le  double  lien  a  lieu  tant  qu'il  y  a 
cs  defeendans  du  fterc  germain  :  ce  qui  ne  l'é- 
tablit pas  en  toutes  fucceflîons  collatérales,  com- 
me quelques-uns  ont  crû,  mais  feulement  quand 
il  s'agit  de  la  fucceflîon  d'un  frère ,  qui  eft  a  par- 
tager entre  des  defeendans  d'un  frère  germain , 
&  des  defeendans  d'un  frerc  confanguin  ou  ute- 
r  in. 

it.  Si  le  Cette  queftion  me  fait  fouvenir  d'une  qui  eft 
éoaUt  lien  prtfcntcment  pendante  en  la  cinquième  des  En- 
*  l,cu  c"  queftes.cn  interprétation  des  articles  177.  Se  195. 
fwM  °c  ,a  to""1"10  *  Poitou ,  dont  le  ptemier  ad- 
«xumz  U  met  la  reprefentation  à  l'infini  en  ligne  collatc- 
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raie  :  Se  le  fécond,  fuppofanr  qu'il  y  a  trois  fre-  reptcfcr.t». 
res ,  dont  deux  germains ,  &  l'autre  confanguin  tloD- 
ou  utérin ,  il  dit  ,  que  lï  l'un  des  deux  ger- 
mains vient  à  décéder  ,  l'autre  germain  ou  qui 
le  reprefente ,  exclura  le  confanguin  ou  l'utérin, 
furquoy  l'on  demande  lî  le  petit-neveu  du  décé- 
dé, petit-fils  du  frerc  germain  aura  ce  droit  de 
double  lien  ;  ou  s'il  le  faut  limiter  au  degré  du 
neveu ,  fuivanc  la  Novclle  î 

Pour  montrer  que  le  petit-neveu  ne  doit  pas  M-  RïfoM 
avoir  le  double  lien  ,  on  fc  fert  de  plufieurs  MHj"J"  lj 
gumens  :  car  on  dit  ,  que  c'eft  accumuler  deux  81U"" 
droits  exorbitans ,  que  d'admettre  la  représenta- 
tion Se  le  droit  du  double  lien  à  l'infini.  Que  fi 
l'article  1/7.  de  la  Coutume  a  étendu  le  droit  de 
reprefentation  audelà  de  la  Novclle  ,  il  ne  s'en- 
fuit pas  que  l'arr.  apj.  fous  le  mot  de  rtfrtftnt*- 
tion  ,  ait  entendu  parler  de  la  reprefentation  1 
l'infini  :  parce  qu'il  n'eft  pas  réputé  avoir  voulu 
accumuler  ces  deux  privilèges.  Mais  on  doit  croi- 
re cjuc  parlant  d'un  droit  établit  par  la  Novclle, 
il  s  eft  proportionné  à  la  Novclle ,  qui  n'admet 
point  le  droit  du  double  lien  audelà  de  la  per- 
fonne  de  l'enfant  dufrere  germain.  En  effet,  on 
a  bien  jugé  que  dans  les  Coutumes  qui  admet- 
tent le  droit  du  double  lien  en  toutes  fuccef- 
fions  collatérales  ,  ce  droit  ne  paflbit  point  la 
perfonne  du  neveu  ,  Se  ce  qui  marque  que  l'on 
incline  plus  à  limiter  Se  reftraindre  ;  que  non  pas 
à  étendre  ce  droit  ,  c'eft  que  l'on  a  juçé  que 
dans  les  Coutumes  qui  le  donnent  aux  frère*  & 
aux  coufins  germains,  les  neveux  ne  le  doivent 
pas  avoir. 

D'autre  part  l'on  dit ,  Se  avec  beaucoup  d'ap-  »4  Raifœ» 
parencede  raifon,  que  la  Coutume  de  Poitou  a  Pourl'1â"- 


itnc  fois  établi  la  rcpicfcnraiion  à  l'infini,  $-nutlvc> 
qu'elle  n'aura  pas  deux  reprefentations  ,  l'une 

Zr  les  fucceflîons  en  gênerai  i  l'autre  pour  le 
blc  lien  ,  que  quand  elle  dit  en  l'article  29t. 
que  lé  irere  germain  ou  fon  reprclênrant  a  le 
droit  m  double  lien  ,  il  ne  t cfte  qu'à  chercher 
qui  peut  eftre  le  reprefentant ,  (îuvant  cette  mê- 
me Coutume  ,  &  qu'ainli  on  le  doit  chercher  en 
tous  degré*  lùivant  l'arr.  177.  Qu'auflï  la  Coutu- 
me de  Boutbonnois  difant  en  l'art.  517.  que  le 
double  lien  a  lieu  ,  tant  qu'il  y  a  des  defeendans 
du  frerc  germain,  l'on  a  jugé,  que  pour  l'exécu- 
tion de  cet  article  ,  on  pouvoit  aller  audelà  du 
degré  de  la  NovrIIe  ,  Se  que  pourvu  qu'il  s'agîc 
de  la  fucceflîon  d'un  frerc  germain  ,  touslcs  def- 
eendans d'un  autre  frerc  germain  pouvoient  a- 
voir  ce  droit. 

Cette  queftion  cftant  indecife  ,au  rapport  de  tj.  Retola- 
Monlicur  le  Camus  la  Touche ,  je  n'entreprens  U°"  & 
pas  de  prévenir  la  décifîon  de  lArrcft;  mais  il  rAut"" 
femble  que  fi  l'on  eft  obligé  de  convenir  que  la  K_!  ' 
reprefentation  à  l'infini  eft  un  droit  exorbitant, 
Se  que  le  double  lien  à  l'infini  eft  auflî  un  dr«it 
extraordinaire,  l'on  doit  en  même  temps  faire  . 
tour  ce  qui  fc  peut,  pour  empefeher  qne  ces  deux 
droits  ne  Concourent  &  ne  s'accumulent  en  un 
même  fujet,  ce  qui  fe  fait  dans  la  première  opi- 
nion. Je  ne  vois  pas  même  plus  d  inconvénient 
que  l'on  établiflc  une  reprefentation  de  droit 
pour  le  double  lien ,  où  il  y  en  a  une  coutumiere 
générale,  qu'il  v  en  aurait  à  établir  une  légitime 
de  droit  dans  les  Coutumes,  qui  ont  une  légiti- 
me coutumiere  :  c'eft  à  dire ,  qui  reduifent  la  dif- 
pofition  des  biens  à  une  certaine  quotité  ,  ce  qui 
le  fait  néanmoins.  D'ailleurs .  ce  qui  a  efté  jugé 
à  l'égard  de  la  Coutume  de  Blois ,  oui  admet  Je 
droit  du  double  lien  en  toute  fucceflîon  collaté- 
rale ,  nonobstant  quoy  on  a  réduit  ce  droit  dans 
cette  Coutume,  au  degré  de  la  Novclle ,  mefem- 
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ble  eftre  un  préjuge  important  peur  cette  qucÉ 
tion.  Auflî  je  vois  que  du  Pineau  fur  l'art.  16$. 


je  vois  que 

de  la  Coutume  d'Anjou  ,  compte  la  Coutume  de 
Poitou  entre  celles  qui  n'admettent  le  double 
lien  qu'entre  des  frères  &  fcears  >  &des  neveux 
&  nièces.  Enfin  ,  dans  1a  même  Coutume  de 
Blois  qui  vient  d'eftre  citée ,  l'art  159.  donnant 
la  faculté  de  rappellcr  en  ligne  collatérale  indé- 
finiment ,  l'on  a  reftraint  ce  rappel  aux  termes 
de  Droit ,  comme  Pontanus  le  remarque  fur  cet 
art.  Se  fur  le  mot  fttrit.  Au  refte ,  ce  double 
lien  à  l'infini ,  c'eft  à  dire.ee  droit  fc  donnant 
aux  reprefentans  à  l'infini ,  fetoit  une  fourec inc- 
puifablc  de  procès  >  dont  on  arrefte  le  cours  en 
le  fixant  aux  termes  de  la  Novcllc  :  il  cft  vray» 
que  Confiant  fur  cet  art.  195.  de  la  Coutume  de 
Poitou ,  a  rapporté  un  Arreft,  quoique  fans  dat- 
te ,  par  lequel  il  ptétend ,  que  le  double  lien  a 
efté  étendu  jufqu'aux  petits-neveux  ;  mais  il  pa- 
roît  allez  que  dans  le  procès  de  la  cinquième  des 
Enqueftes.onn'apasfait  grand  fonds  lurect  Ar- 
reft :  puifque  j'apprens  que  jpar  Arreft  du  10. 
Mars  1685.  l'on  a  ordonne  qu'il  feroit  informé  fur 
l'ufage  de  l'art.  195. 
is.  si  .'..m.,  On  peut  encore  demander  fi  dans  les  Coutu- 
Icî  Coutu-  mes  qui  donnent  le  double  lien  entre  frères  & 

me*  1ui  coufins  germains  ,  comme  fait  L  Coutume  de 
donnent  le  T  &     y    ^  Nivcrnois    jfc,  ^ 

double  lien  V ,  ci     j  r 

aux  fretes  'UCCeft  art.  16.  le  neveu  fils  du  frerc  germain 
&  iux  coa-  peut  exclure  dans  les  meubles  Se  acquefts  le  fre- 
tins get-    rc  confanguin  ou  le  frère  utérin;  Et  la  raifon 
îlcVtV  le*  ^c  ^outcr  c"*»  <lu'''  Icniblfjqu'unc  Coutume  ad- 
dolïent  C  mcttiim  une  fois  le  droit  du  double  lien  ,  & 
avoir.       ayant obmis  quelque  os  particulier ,  il  doit  cftrc 
fupplcé  par  la  Novcllc  118.  chap.  j.  Or  clic  éta- 
blit que  les  neveux  des  deux  cotez  excluent  les 
frères  confanguins  ou  utérins:  &  il  y  a  d'autant 
plus  d'apparence  de  fuivre  le  Droit  Romain  en 
ce  rencontre ,  que  ce  que  nous  avons  de  cette 
matière  dans  nos  Coutumes,  nous  le  tenons  tres- 
aflufëmcnt  du  Droit.  Enfin  ces  deux  Coutumes 

Krtant  le  double  lien  audelà  du  degré  de  la 
)vclle  ,  qui  ne  l'établit  point  entre  Ils  coufins 
germains;  mais  feulement  entre  les  frères  &  les 
neveux  venant  avec  les  frères ,  il  femble  que  l'on 
doit  juger  qu'elles  entcndrnt  l'établir  ,  à  plus 
forte  raifon  dans  les  degrez  de  la  Novcllc. 

L'on  peut  ajouter,  que  ce  n'eft  point  admet- 
tre deux  privilèges  en  un  même  fujer ,  le  béné- 
fice de  la  repretentation  ,  &  le  privilège  du  dou- 
ble lien  -,  mais  Cjuc  le  dernier  cft  l'effet  du  pre- 
•  mier,  comme  1  on  juge  dans  les  autres  Coutu- 
mes que  celle  de  Paris ,  que  ce  n'eft  point  ad- 
^  mettre  deux  privilèges ,  que  de  permettre  au  ne- 
veu d'exclure  fa  tante  dans  les  Fiefs.  Enfin,  Maî- 
tre Charles  du  Molin  a  efté  de  cet  avis  fur  l'art. 
91.  de  la  Coutume  de  Dreux. 
17.  Refo-  11  faut  dire  cependant  que  dans  ces  Coutu- 
lucion  pour  mes.lc  frère  d'un  fcul  côté  vient  concurremment 
U  ucgiture.  avcc  [c  ncveu  des  deux  côtez  ,  par  la  feule  rai- 
fon que  cette  efpccc  n'eft  point  conipriic  dans 
leur  difpofition .  ce  qu'elles  ont  pû  affedter ,  afin 
de  n'établir  le  double  lien  qu'en  égal  degré,  ne 
voulant  pas  que  celuy  qui  vient  par  reprefenta- 
tion ,  ait  le  droit  d'exclure  eaux  qui  font  ont 
dans  un  degré  plus  proche  du  défunt  :  de  la  mê- 
me manière  que  dans  la  Coutume  de  Paris  on 
n'a  pas  jugé  à  propos ,  que  le  fils  du  frerepût  ex- 
clure fa  tante  lecur  du  défunt  dans  les  fiefs  de  la 
fucceflion.  Aufli  il  n'y  a  aucune  apparence  de  s'at- 
tacher au  Droit  Romain  dans  les  cas  obmis  dans 
ces  Coutumes  :  car  i.  c'eft  icy  une  matière  de 
rigueur.  1.  La  Novcllc  qui  établit  le  double  lien, 
n'eft  pas  nôtre  Droit  commun.  j.Ccs  Coutumes 


s 'éloignant  formellement  de  la  difpofition  de  li 
Novcllc  ,  en  ce  qu'elles  admettent  le  double  lien 
entre  les  coufins  germains  ,  l'on  peut  dire  qu'el- 
les fc  font,a  cet  égard,un  droit  particulier,  ^c  en- 
tièrement indépendant  de  la  difpofition  du  Droit 
Romain.  Maître  Pierre  Pithou  rapporte  une  En- 
quefte  par  turbes  qui  fut  faite  fur  ce  fuietpour 
la  Coutume  de  Troyes,  &  dans  laquelle  les  Tut- 
tiers  dépoferent  n'avoir  jamais  vû  qu'à  Troyes, 
ni  à  Bar- fur  Seine,  les  neveux  des  deux  cotez 
eu  (Ti  nt  donné  l'cxclufion  aux  frères  d'un  feul 
côté  :  Aufii  la  chofe  a  efté  ainfi  jugée  pout  cette 
Coutume  par  Arreft  du  16.  Avril  i6"n.  rapporté 
dans  le  même  Auteur  fur  l'art.  93. Se  par  le  Grand 
fur  le  même  art.  gl.  1.  nomb.  8.  Se  auffi  pour 
la  Coutume  de  Vitry  ,  par  Arreft  du  14.  Avril 
itfif.  rapporté  par  le  Commentateur  de  Monficur 
Loiict ,  fur  la  lettre  S.  nomb.  17.  Arr.  8.  Quoi- 
qu'il y  air  un  Arreft  contraire  pour  la  même 
Coutume  de  Troyes  rendu  en  1674.  le  18.  Juil- 
let ,  qui  a  donné  l'cxclufion  aux  frères  &  aux 
neveux  d'un  fcul  côté  en  faveur  des  neveux  de» 
deux  côtez. 

L'on  peut  auïfi  demander  fi  dans  les  Coutu-  tt.  Si  itnt 
mes ,  qui  établiflcnt  le  double  lien  en  ces  ter-  'es  Coûta, 
mes ,  ttifuccijfttn  colUttrilt ,  comme  dt  frtrt  eu  JJ^VV 
faur ,  ce  qui  cft  le  langage  de  la  Coutume  de  n  f„atftn» 
Château-neuf,  art.  117.  Se  de  celle  de  Dreux,  eolUttr»!, , 
art.  90.  les  neveux  ont  ce  privilège ,  &  en  quels  «*>»»«  di 
cas?  Et  il  faut  déjà  dire,  que  les  ncux  venant/^  ^ 
entr'eux  n'auront  point  le  droit  du  donble  lien.  £!^ùx  le 
Enforte  que  ceux  qui  font  enfans  d'un  frère  con-  peuvent 
fanguin  ou  uterin  ,  viendront  concurremment 
avec  ceux  qui  font  nez  d'un  frerc  germain.  Tou- 
te la  difficulté  confifte  donc  à  fç  avoir  fi  dansées 
Coutumes  les  neveux  des  deux  côtez  exeluronc 
les  frercs^mfanguins  ou  utérins  ;  Et  la  raifon 
de  douterait ,  que  nous  avons  plufieurs  Coutu- 
mes dans  le  Royaume ,  qui  n'admettent  le  privi- 
lège du  double  lien  qu'en  égal  degré  ,  comme  la 
Coutume  de  Montargis ,  chap.  15.  art.  u.  ce  que 
l'on  a  prétendu  autrefois  devoir  avoir  lieu  dans 
la  Coutume  d'Orléans,  dont  on  dit  que  le  cahier 
avoit  efté  falfifié ,  &  le  mot  tn  partit  dtgri  effa- 
cé :  Se  comme  ce  feroit  en  quelque  façon  accu- 
muler deux  privilèges ,  que  de  donner  tout  à  la 
fois  le  droit  de  reprefenration  Se  ecluy  d'exclu- 
fïon  en  vei  tu  du  double  lien ,  il  y  a  quelque  fu- 
jet de  contefter  que  dans  ces  Coutumes ,  le  ne- 
veu enfant  d'un  frerc  germain,  doive  exclure  le 
frère  confanguin  :  de  la  même  manière  que  l'on 
n'a  pas  voulu  que  le  neveu  pût  exclure  fa  tante 
dans  les  Fiefs  d'une  fuccclfion  ,  à  caufe  qu'il  ne 
vient  à  fon  égard  que  par  le  bénéfice  de  la  re- 
prefentation. 

U  faut  dire  cependant  que  dans  ces  Coutumes  1».  Refo- 
Ic  neveu  venant  avec  fes  oncles  frères  du  défunt,  lutioo  pour 
peut  avoir  le  bénéfice  du  doublclicnàlcurécard:  l'*nïrnuu- 
parec  que  ces  Coutumes  ne  propofent  les  frères  *e" 
que  par  manière  d'exemple:  doù  il  fuit  qu'el- 
les portent  leur  difpofition  plus  loin  :  or  il  vaut 
mieux  que  ce  foit  a  l'égatd  des  neveux  venant 
avec  leurs  oncles  frères  du  défunt ,  que  non  pas 
que  ce  foit  à  l'égard  des  mêmes  ,  lorlqu'ils  font 
en  concurrence  avec  d'autres  neveux  :  Car  le 
droit  de  double  lien  entre  coulins  cft  un  droit 
exorbitant ,  Se  qui  n'eft  conforme  ni  au  Droit 
commun  du  Royaume  ,  ni  au  Droit  Romain,  fé- 
lon Ferterius  fur  Guy  Pape  ,  qu.  154-  Quoique 
Monficur  Cujas  fur  la  Novcllc  118.  ait  efté  d'avis 
qu'il  étoit  compris  dans  la  Novcllc  ;  mais  fon 
opinion  n'apas  efté  fuivic  :  Auffi  Maître  Cliarles 
du  Molin ,  fur  l'art.  90.  de  la  Coutume  de  Dreux, 
a  cftimé  qu'il  devroit  s'étendre  aux  enfans  des 
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frcres ,  bief.  Ueum  htbtt In ptiïs frMrum ptr in- 
ttrprttstitntm  txttnftvtm  art.  ifâ.frfrd  fd.  ce 
qu  tla  entendu  des  neveux  venant  par  reprefen- 
tation,  comme  il  fe  peut  recueillir  de  la  Note 
du  même  Auteur  fur  l'art.  155.de  la  Coutume  de 
Blois. 

Si  «Un*  Il  fc  prefente  une  autre  queftion  à  legard  de 
UCoorame  ja  Coutume  de  Nivcrnou,  laquelle  en  l'art.  14-du 
*  Nwei-  , jtrc  ^  cxclut  la  fœur  de  la  lucccffion  en  faveur" 

ftf'ut  ger-    d»  frcre  i  &  cn  rart-  lC'  du  mêmC  titrC'  cUft 
nuise  ex-  donne  le  double  lien  au  frcre  germain  fur  le 
dm  le  fit-  frcre  conlanguin  ou  utérin ,  pour  fçavoir  fi  la 
ie  contas-  fttur  germaine  doit  être  cxclufeparle  frcre con- 
<\kt'i\ 1»  fangu'n  >  oa  ^  ,a  faveur  de  la  mafeulinité  doit 
-ehife  pat  prévaloir  fur  la  faveur  du  double  lien.  Et  la  rat- 
iuy.         (on  de  douter  cft  ,  que  cette  Coutume  femble 
extrêmement  favorable  au  double  lien:  puiiquc, 
contre  la  difpofition  du  Droit  commun,  elle  veut 
qu'il  ait  lieu  entre  coufins  germains ,  ce  qui 
ft,  Refolu-  ctoit  l'opinion  iîngulicrc  de  Moniteur  Cujas.mais 
lion  qu'elle  comme  clic  fait  une  règle  indéfinie  cn  l'art.  14. 
*ft  eidafe.  je  l'ejdufion  de  la  fœur  par  le  frcre  ,  Se  que  le 
frère  d'un  fcul  côté ,  ne  lauTe  pas  d'eftre  véritable 
frcre:  vû d'ailleurs  que  dans  l'art.  16. elle  n'ap- 
pelle les  feeurs  qu'cntr'ellcs  feulement,  au  préju- 
dice du  double  lien  ,  l'on  peut  conclure  de  ces 
deux  articles ,  que  cette  Coutume  n'a  pas  enten- 
du préférer  la  feeur  germaine  au  frère  confanguin 
ou  utérin  ;  mais  au  contraire  preferer  le  frcre. 
Voyez  Mich.  GralT.  f.fuccejfi»  «h  tut.  f**fl.  31.  ». 
ê.  Dccius ««/"./.«.Coquille  fur  l'art.  i6.du  tit.  $4. 
de  la  Coutume  de  Nivernois. 
5».  Tour-      L'on  peut  faire  a  cette  occatlon  une  queftion 
<quoy  l'on  011  une  inftance  fur  la  précédente  queltion ,  que 
pichr:  icy  ^  nc  vojs  pQmt  avojr  j<lmajs  Cltc  propofee  :  Je 

niùTuL  1  fuppofc  une  maxime  qui  pafle  pour  confiante  , 
:lien;  qu'en  matière  de  Fiefs  le  privilège  ^1  double 
«  le   lien,  l'emporte  fur  le  privilège  de  la  rrBnculinité, 
par  exemple  ,  nous  dirons  prcfcntcmcnt  qu'une 
fœur  germaine  exclut  un  frcre  utérin  dans  les 


moins  cela  ne  s'érant  pas  vérifié  ,  il  faut  con-  tes ,  neteux 
dure  que  le  neveu  des  deux  cotez ,  exclut  le  fre-  *  niéxsj. 
re  d'un  fcul  côte  ,  fuivant  la  Novelic  11S.  chap. 
3.  Se  les  Arrcfts  l'ont  ainfi  jugé  pour  cette  Cou- 


Fiefs  d  acquefts,  Se  c'eft  ce  qui  a  cftéjugé  pas 
l'Arrcft  des  Saints  Mcmins  d'Oileans ,  qui  cft 
dans  le  Veft,  chap.  48.  &  par  un  autre  qui  cft 
rapporté  par  Moniteur  Pithôu,  fur  l'art,  15.  de  la 
Coutume  de  Troyes.  Que  fi  cela  cft  ainfi ,  l'on 
peut  demander  pourquoy  le  privilège  du  double 
lien  le  cède  ,  en  nôtre  efpcce ,  a  la  faveur  de  la 
mafculinité,  a  laquelle  il  cft  preferé  dans  l'autre) 
La  réponfe  cft ,  que  dans  la  Coutume  de  Ni- 
vernois ia  fœur  étant  entièrement  incapable  de 
fucccdcr ,  tant  qu'il  y  a  des  frères,  le  double  lien 
ne  reparc  pas  cette  incapacité  générale  i  mais 
dans  les  autres  Coutumes  la  feeur  ayant  une  ca- 
pacité générale  de  fucccdcr  ,  &  n'étant  exclufe 

Ear  les  frères  ,  que  pour  un  certain  genre  de 
iens,  le  défaut  du  fexe  qui  cft  particulier  pour 
les  Fiefs,  fc  répare  aifément  par  l'avantage  gêne- 
rai du  double  lien.  Ainfi  la  fœur  germaine  ex- 
clut le  frcre  utérin  pour  les  Fiefs  dans  les  Cou- 
tumes où  le  double  lien  a  lieu  ,  quoique  d'ail- 
leurs le  maie  y  exclue  la  femelle  en  pareil  degré  ; 
fie  cependant  dans  la  Coutume  de  Nivernois  le 
frère  confanguin  ouutcrin  ,  exclut  la  farur  ger- 
maine ,  fuivant  l'opinion  de  Maître  Guy  Coquil- 
le qui  a  elle  cité  cy-dcflùs. 
On  doute  auffi  comment  l'on  doit  interpre- 
«  rcr  certaines  Coutumes ,  qui  admettent  le  dou- 
p  njumi  ^  jjcn  cn  [{g—g  collatérale  iufqu'au  degré  des 
Coutomcj  one'es  Se  tantes,  neveux  Se  meces  incluuvcment, 
qui  admet-  &  telle  cft  la  Coutume  d'Orléans ,  art.  jjo.  Et 
tei»  J*  <*<>u- 1.  quoique  l'on  ait  prétendu  que  dans  le  cahier 
u'iiTi" '  de  'a  rcf°rrnat,on  de  cette  Coutume  faite  en 
P -éiet  on.  M8}-  'cs  "»«  pareil  degré,  avoient  efté  d'abord 
cki  &  m.  appofez ,  Se  que  depuis  ils  ont  efte  effacez,  nean- 


En  fecond  lieu ,  l'oncle  des  deux  côtez ,  c'eft 
à  dire ,  le  frcre  germain  du  pere  ou  de  la  mere 
de  celuy  de  la  luccelfion  duquel  il  s'agit,  : 
le  double  lien  fur  l'oncle  d'un  fcul  côté. 

*  En  troiftéme  lieu  ,  le  même  onde  des  1 
côtez  aura  le  même  privilège  fur  le  neveu  d'un 
feul  côté,  c'eft  i  dire  ,  fur  l'enfant  d'un  frère 
confanguin  ou  utérin  ,  de  celuy  de  la  fuccellîon 
duquel  il  s'agit ,  Se  vice  vtrfa,  le  neveu  des  deux 
tfetez  aura  le  double  lien  fur  l'oncle  du  dclfunt , 
qui  ne  fera  que  d'un  fcul  côté. 

En  quatrième  lieu ,  les  neveux  Se  nièces  de* 
deux  côtez  excluront  lts  neveux  Se  nièces  d'un 
fcul  côté. 

En  cinquième  lieu ,  on  peut  demander  lî  les 
ondes  du  deffùnt ,  qui  font  des  deux  côtez ,  ex- 
cluront fes  frcres  d'un  feul  côte  i  Et  la  raifon  de 
douter  cft ,  que  nous  avons  dit ,  que  les  Arrcfts 
ont  jugé ,  que  dans  cette  Coutume  ,  les  neveux 
des  deux  côtez  excluoient  les  frcres  d'un  feul 
côté  :  d'où  il  femble  que ,  fuivant  la  même  Cou- 
tume ,  qui  admet  cn  gênerai  le  double  licn*juf- 
qtt'au  degré  des  oncles  Se  tantes ,  neveux  Se  niè- 
ces inclufivement ,  les  oncles  des  deux  côtez  doi- 
vent exclure  les  frères  d'un  fcul  côté  :  Se  cepen- 
dant il  faut  conclure  indubitablement  pour  la 
négative ,  parce  quêtant  qu'il  y  a  des  frcres  du 
défunt  1  fes  oncles  font  exclus  de  fa  fuccellîon: 
Or  il  n'en  cft  pas  de  même  des  neveux  ;  parce 
que  la  reprefentation  ftmptr  rtQ*  prtetdit  ,  ntn 
tut  cm  rétrogradé  ,  comme  dit  Maître  Charles 
du  Molin  ;  ce  qui  a  efté  jugé  en  terme  précis 
pour  cette  Coutume  par  un  Arrcft  du  19.  Jan- 
vier 1634.  rapporté  par  Maître  Julien  Brodcau, 
fur  la  lettre  S.  de  Moniteur  Loùct ,  nombre  17. 
An.  ti. 

La  plupart  de  ces  articles  ont  lieu  contre  le 
Droit  commun  du  double  lien ,  s'il  y  en  a  quel- 
qu'un ,  fdon  lequel  les  oncles  n'ont  point  ce 

tirivilcgc  ,  &  les  neveux  même  nc  l'ont  pas  i 
eur  égard ,  leur  étant  préférez  par  une  autre 
voye ,  félon  l'interprétation  d'irnerius,  &  venant 
cn  concurrence  avec  eux  ,  félon  le  Droit  com- 
mun de  la  France,  fans  confidercr  fi  l'ondeou  le 
neveu  du  défunt  a  le  double  lien. 

Il  refte  à  examiner  pour  quels  biens  le  privi-  J4<  t_e 
lege  du  double  lien  a  lieu  ,  Se  il  faut  conclure  Ué  lien  n'» 
que  félon  noftre  Droit  commun ,  il  n'a  lieu  que  P«  I"» 
pour  les  meubles  Se  acquefts  ;  Se  non  pour  les  Pour  lw 
propres ,  qui  font  attachez  à  la  ligne ,  Se  ne  dé-  t10?"*" 
pendent  jx>mt  du  double  lien  :  car ,  par  exem- 
ple ,  il  n  importe  pas ,  à  l'égard  des  propres  pa- 
ternels ,  que  l'on  loit  frcre  germain ,  ou  conlan- 
guin  :  puilqu'au  fujet  nc  ces  fortes  de  biens ,  on 
ne  confiderc  dans  le  frère  germain  ,  que  la  con- 
fanguinité,  s'il  faut  ainfi  dire  :  de  même  à  l'égard 
des  propres  maternels,  il  cft  égal  d'eftre  germain 
ou  utérin ,  puifquc  le  germain  n'y  vient  que  par- 
ce qu'il  cft  du  côté  maternel ,  Se  c'eft  la  raifon  de 
toutes  ces  Notes  de  Maître  Charles  du  Molin  , 
comme  de  celle  fur  l'art,  jo.  de  la  Coutume  de 
Dreux ,  ou  il  dit  ,ftd fkUit  ùihmduiin  fuihui  iuh 
*tttnditur  duplicités  vintmli ,  fie  de  celle  fur  l'ar- 
ticle 9}.  de  Troves  :  Aufli  la  plupart  des  Cou- 
tumes qui  établirent  le  double  lien ,  décident 
qu'il  n'a  lieu  que  pour  les  acquefts,  comme  celle 
de  Châteauncufart.  107.  celle  de  Troyes  art. 

11  faut  dire  le  contraire  des  Provinces  dcit.  Smu 
Droit  écrit ,  où  le  double  lien  a  lieu  pour  toute  **** lc  F"1 
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forte  de  biens  :  parce  qu'il  n'y  a  point  «le  nro-  même  avant  le  êegté  :  d'où  il  refulte  que  la  pro- 
pres. Il  faut  aulli  excepter  de  mftrc  règle  la  ximité  prévalant  dans  les  Fiefs  d'acquefts  a  h 
Coutume  de  Ikrry  ,  où  même  le  double  lien  n'a  mai'culinité  ,  le  double  lien  doit  aurti  ptevaloir. 
lieu  que  pour  les  propres  ,  titre  19.  article  6.  En  effet,  il  y  a  deux  Arrcftsquiont  jugélaqucf- 
cc  qui  a  C&é  confirme  par  l'Arrcft  cy-deilùs  rap-  non  en  faveur  de  la  fœur  germaine ,  l'un  appelle 
©lté.  Au  contraire  dans  la  Coutume  de  Blois  l'Arrcft  des  Saints  Mcmins  d'Orléans  , du  r.  Jan- 


l;en 


xi.  Si  U 
faut  gm- 
irf.a:  ex- 
clut le  fee- 
ic  conlàn- 
gam  ou  o- 


let  F.efs. 

V-  Rcfolu- 
i  on  pour 
l-fijimati 
ve. 


vier  1550.  rapporte  par  le  Vcft  ,chap.  48.  Se  ira. 
autre  rendu  au  rapport  de  Moniteur  Viole ,  Se 
cité  fans_  datte  dans  les  Notes  de  Mon/leur  Pi- 
tliou  fur  l'art.  15.  de  la  Coutume  de  Troycs,cmoi- 
que  le  Grand  fur  le  même  art.2L5.foit  d'avis  con- 
traire 1  Sprcferc  dans  les  Fiefs  le  frerc  d'un  i'eul 
codé  à  la  lœur  germaine. 

Au  furplus ,  encore  que  le  privilège  du  double  jt. Souvent 

en 

juepour  les 
meubles  ,8c 


U  s  propres  ne  font  point  lujets  au  double 
r.ouobftant  l'cxprcllion  générale  dont  ufe  la 
Coutume ,  fuivant  ce  qui  a  cfté  remarqué  cy- 

dcfttlS. 

L'on  demande  encore ,  lî  la  fœur  germaine  eft 
exclufe  dans  les  Fiefspar  le  frerc  confanguinou 
utérin  ,  ou  fi  elle  l'exclut  luy-même  dans  les 
Coutumes  qui  donnent  l'cxclufion  dans  les  Fiefs, 

aux  femelles ,  en  faveur  des  mâles ,  en  pareil  de-  lien  comprenne  les  meubles  Se  les  acquefts ,  il  ar-  le  <Jouible 
gré  ,  Se  qui  admettent  aitflî  le  double  lien  :  ce    rivefouvent  qu'il  n'a  lieu  que  pour  les  meubles  ;  ll™  n  ™j| 

3ui  a  efté  propolé  cy  -  de  (Tu  s  comme  une  chofe    ou  pour  les  acquefts ,  Se  que  ces  deux  chofes  fe 
ecidée  par  les  Arrcfts.  Et  pour  rechercher  les    divifent,commc  fi  quelqu'un  demeurant  à  Tioycs  non  pour. 

iV  ayant  des  acquelh  i  Paris  ,  vient  a  décéder  ,  Icsacqueft». 
(aidant  un  frerc  germain  «V  un  frerc  utérin  :  car 
le  premier  aura  rous  1rs  meubles  ,  en  quelque 
lieu  qu'ils  Ce  trouvenr,;mais  il  viendra  en  concur- 
rence avec  le  fécond  pour  les  acquefts  de  Paris  i 
iv  viceverfa  fi  le  défunt  demeuroit  à  Paris  Se 
avoir  des  acquefts  à  Troycs ,  le  double  lien  fe 
confidercroit  de  la  tuccelïion  peur  les  acquefts  i 
Se  non  pour  les  meubles.  Ainfiqtioiquc  dans  la 
plupart  des  diipofitions  des  Coutumes  les  meu- 
colté&r  ligne  ,  exclut  dans  les  Fiefs  qui  font  pro-  oies  &  acquefts  fe  trouvent  joints, il  sontfouvcnr 
près  de  la  famille  ,  le  frère  qui  n'eft  pas  du  cofté  un  differenr  fort  par  leur  fituation  differenre ,  Cl 
Se  ligne.  Ce  qui  fe  trouve  appuyé  d'un  confeil  de  l'on  peut  ufer  de  ce  terme  a  l'égard  des  meubles. 
PauFde  Caftrcs,quicftlc  191,  liv.  1.  Se  de  l'avis  Le  double  lien  peut  avoir  heu  dans  la  fubfti-  jj.  Double 
de  Maitre  Charles  du  Molin  fur  la  Coutume  de    tution  ,  quand  elles  font  faites  au  profit  de  la  lien»  lit» 


principes  de  cette  queftion  >  j'eftime  que  la  pro- 
ximité du  degré  citant  la  condition  la  plus  cfl'en- 
tielle  dans  la  fucccflioiules  meubles  &:  acquefts , 
Se  le  double  lien  e liant  un  avantage  approchant 
de  la  proximité  du  degré  ,  il  doit  prévaloir  à 
tout  autre  avantage,  même  à  celuyde  la  malCU- 
Ihuté  ,  «Se  que  comme  la  niéce  exclut  l'arriére- 
nt \  ru  dans  les  Fiefs  ,  la  fœur  germaine  doit  ex- 
clure le  frère  confanguin  ou  utérin  dans  les  mê- 
mes Fiefs.  Aufli  il  eft  confiant  ,  que  la  fœur  du 


,  cjuar 

Paris  $.  i6\  nomb.  13.  vtrf, fétus  fi  accidit.  famille.  II  fe  règle ,  en  ce  cas,par  rapport  à  l'hcri- 

En  un  mot  ,  les  deux  choies  qui  femblent  do-  tier  chargé  de  reftituer ,  tellement  que  fi  le  tefta-  |™... 

miner  en  fair  de  fucccilion  de  meubles  iVacquefts,  tcur  a  inilitué  fon  fils,  iVcn  cas  de  decés  fans  en-  profit  ïe  la 

aux  termes  des  Courûmes  ,  c'eft  la  proximité  &  f-ms ,  luy  a  fubftituc  la  famille  ,  &  que  le  cas  de  famille ,  tt 

le  double  lien ,  l'une  même  citant  relative  àl'au-  la  reftitution  foit  arrivé  ,  l'inftitué  citant  decedé  1 

tic  ,    la  feeur  n 'citant  au  fécond  de^ré.que par-  fans  enfans,  alors  des  frères  confanguins  ou  utc- 

ce  qu'elle  a  un  même  petc  feulement,  ou  un  mê-  rins  du  teftateur,  viendront  en  concurrence  avec 

me  pere  Se  une  même  merc  :  enforte  ciuc  le  lien  fes  frères  germains ,  parce  que  le  double  lien  de 

fait  le  degré  ,  c'eft  la  caufe  efficiente  du  degré ,  ceux-ey  n'étant  que  par  rapport  au  teftateur  ,  Se 

Se  il  fe  confiderc  quant  Se  quant  le  degré  \  Se  non  i  l'héritier  ,  il  n'eft  pas  confidcrablc. 

SECTION  III. 
De  la  concurrence  des  frères  Se  des  alcendans ,  &:  de  celle  des  frercs  Se  des  neveux. 

SOMMAIRE. 


en  fait  de 


I,  Divtrfes  fortes  de  Coutumes  ;  ir  concours  dts 
frtrtt  &  dti  afiendans. 

1.  Si  la  Coutume  ne  fait  aucune  mention  de  ce  con- 
cours ,  il  fisut  fuivre  celle  de  Paris.  Renvoy. 

j.  Du  concours  des  frères  &  des  neveux  du  dé- 
funt. 

4.  Si  les  neveux  au  cas  de  U  renonciation  du  frtri 
Prés  avoir  parlé  de  la  concurrence  des  fre 


unique,  doivent  partager  par fouches  ou  par  tè- 


tes. 


A 


rcs  entre  eux-mêmes 


,il  faut  traiter  de  celle 


1.  Direrfes 

iortctile 
Coutumes 

fur  le  con-  «es  mêmes  frères  avec  les  alcendans  :  &  comme 
<outs  àtt  nous  avons  déjà  touché  cette  matière  dans  le 
frctcsfc  îles  chapitre  de  la  fuccciîîot»  des  afeendans ,  nous  ne 
répéterons  rien  icy  de  ce  qui  a  cfté  dit  au  nomb. 
6.  du  concours  des  frères  germains  ,  &  desperc 
Se  mere  ,  aycul  &  ayculc  ,  félon  le  Droit  Ro- 
main ,  &  au  nomb.  11.  de  la  queftion  de  fçavoir  fi 
les  enfans  des  frercs  viennent  félon  le  même  droit 
avec  les  alcendans.  Il  fuffït  d'obfervcr  «jue  nos 
Coutumes  ont  des  diipofitions  fort  contraires 
cntr'cllcs  fur  le  concours  des  frercs  5c  des  afeen- 


5.  Qjiid  fi  un  défunt  rtyant  Uijp  un frère  qui  «cin<j 
»U  ftx  enfans,  &  un  neveu  fils  unique  d'un  autrt 
frtreje  frerc  renonce  pour  faire  venir fes  fix  enfant 
pater„tls. 


dans.  Dans  la  plupart  ils  ont  chacun  diverfes  for- 
tes de  biens ,  par  exemple  ,  dans  la  Coutume  de 
Xaintcs  art.  97.  les  pete  Se  nxre  ont  les  meubles 
par  preciput  ;  mais  dans  les  acquefts  ils  y  vien- 
nent en  concurrence  avec  les  frères  &  fecurs  :  au 
contraire  dans  la  Coutume  de  Ribcmont  article 
69.  les  frères  &  fœurs ,  neveux  &  nièces ,  viçn- 
nenren  conentt ence  avec  les  perc  Se  mercaycul 
&  ayeule  ,  pour  les  meubles ,  acquefts  &  con- 
quefts  immeubles.  Dans  d'autres  Courûmes  les 
perc  Se  merc  font  préférez  a  uxfreres  &  fœurs  dan» 
les  meubles  c\:  acquefts,mais  dans  la  concurrence 
des  aycul»  Se  des  frercs  3c  fœurs ,  les  ayculs  n'ouc 
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que  l'irfufruh  des  aequefts  Se  conquefts  ,  &  les 
frères  &  fœurs  en  ont  la  propriété,  telle  cft  la 
Coutume  d'Orléans  art.  jt}.  dans  quelques-unes 
les  pere  &  mère  font  préférez  aux  frères  Se  fœurs 
pour  la  propriété  des  meubles  Se  l'ufufruit  des 
imirîcuhlesjmais  les  frères  &  fœurs  &  autres  col- 
latéraux en  excluent  les  ayeuls  ,  &  c'eft  la  dispo- 
sition de  la  Coutume  d'Anjou  ait.  170.  Enfin  , 
dan-,  la  plupart  des  Coutumes  les  pere  &  mcrc  , 
cV  mèm-  les  ayeuls  font  préférez  aux  frères  Se 
fœurs  dans  les  meubles  Se  aequefts  ,  ©\:  c'eft  la 
difpofîtion  de  la  Coutume  de  Paris  £  de  pht- 
fieurs  autres.  Ce  qu'il  y  a  d'uniforme  à  cet  égard, 
-c'eft  que  les  frères  font  héritiers  des  propres  de 
leur  ligne  au  préjudice  des  afeendans  ,  fi  ce  n'eft 
en  U  Coutume  de  Tournay  ,  en  laquelle  au  titre 
des  fticceflions ,  art.  7.  les  pfres  font  fcitls  héri- 
tiers ik-  leurs  enfans. 
«siSi  u  Coti.     Que  li  une  Coiitiinvc  ne  règle  pas  le  cas  de  la 
HhkmCui  concurrence  des  ayeuls  avec  les  frères  &  fœurs  , 
aucune      jl  a  cftc  dit  .ai  chapitre  de  la  fucccflîon  des  af- 
cTcon-   F  cend^ns ,  nomb.  19.  qu'on  doit  fupplécr  à  cette 
couit  ,  il  omillion  ,  en  fe  conformant  à  la  difpofîtion  de 
faut  foivre  la  Coutume  de  Patis  ,  &  que  l'aycul  doit  ex- 
celle de  Pa.  t|urc  \ci  frères  &  ferurspour  ce  qui  regarde  les 
ris  ;<-nvo5*  meuble;  5c  sequefts  ;  mais  il  ne  Ils  exclut  pas 
pour  ccquiconcern:  les  propres  naillàns  ,  dans 
iefquels  les  frères  foin  ru  ferez  ,  comme  étant 
dekendus  de  l'acquoi  car.  Il  en  cft  de  même  à  l'é- 
gard des  aurres  afeendans  qui  font  plus  éloignez , 
Iefquels  doivent  élire  préférez  aux  rreres  &(œurs 
dans  les  meubles  &  acquefts ,  lî  la  Coutnmc  n'en 
difpofc  autrement. 
f.  Dticon.    Qi,e  fi  les  neveux  concourent  avec  les  frères 
5**3A  du  défunt ,  on  fuit  le  droit  de  reprefentation 
«êveùx  il  Kl  qu'il  a  cfté  établi  par  la  Coutume  :  &  li  U 
«ieftwt.      Coutume  n'établitpoint  la  rcprcicntation  en  fa- 
veur des  neveux  ,  ou  c'eft  qu'elle  exclut  la  re- 
prefentation en  general.ou  qu'elle  n'en  fait  point 
mention  ,  ou  qu  elle  ne  l'établit  que  pour  la  di- 
recte ,  fans  parler  de  la  ligne  collatérale ,  ou  elle 
l'admet  pour  la  directe  &  l'exclut  picciléinciic 
pour  la  collatérale  :  &  l'omilltonéquipolle  à  une 
exclulïon  formelle  à  l'égard  de  la  coIUtcralc  , 
comme  ilaefté  jugé  pour  la  Coutume  de  Meaux 
par  Arrcft  du  10.  Avril  1585.  rapporté  au  livre  j. 
chap.  f.  de  la  reprefentation  ,  fier.  j.  nomb.  4. 
Ce  oui  aiiroircu  lieu  nonlculemcntau  casqucla 
Coutume  établillànt  le  droit  de  rcprcicntation 
pour  la  diredte,ne  fift  aucune  mention  de  ce  droit 
pour  la  collatcralc,commc  celle  qui  vient  d'eftre 
citée  i  mais  encore  au  cas  qu'une  Coutume  ne 
fift  m  ntion  quelconque  du  droit  de  reprefenta- 
rion  :  car  on  rlcvrott  admettre  dins  cette  Coutu- 
me la  reprefentation  pour  la  ligne  directe  ,  com- 
me citant  conforme  a  U  dlfpoiitioti  du  droit  an- 
cien ;  nuis  non  pas  pour  la  ligne  collatérale  ,  ni 
même  en  faveur  des  neveux  fuccedant  avec  les 
frères  tludéfunt,parlcs  raifons  établies  a  l'endroit 
qui  vient  d'élire  ciré  ,  &  parce  que  cette  repre- 
lcnt.-'.t  ion  eft  un  droit  exorbitant ,  comme  le  dou- 
ble lien,  comme  l'cxelulton  des  femelles  par  les 
mâles  dins  les  fiefs,  SC  comme  l'cxcluliondc  l'hé- 
ritier bénéficiaire  par  le  purcV:  ftmple,  qui  font 
des  droits  qui  ne  le  doivent  point  liipplécr  dans 
les  Coutumes  qui  les  ont  obinis. 
4.  si  1rs  ne-     L'on  peut  demander  lî  un  défunt  ayant  laillc 
en  frerc  &  des  neveux  de  divers  frères ,  il  arri- 


avoir  efté  donataire  ni  légataire  ,  &  fans  avoir 
reçu  aucun  prix  ni  aucune  recompenfe  de  fa  re- 
nonciation ,  cft  réputé  pour  mot  t ,  comme  il  eft 
établi  au  même  chapitre  de  la  repreléntation  : 
cela  qu'il  ne  fait  point  part  dans  la 


&  c'eft 


reux  au  cas 


tth^TL  vc  que  le  frère  renonce  ,  en  ce  cas  les  neveux 

CjS. .011    Qtl       .1  n  r  1 

frère  «ni-  doivent  partager  par  telles  ,  ou  par  louches  • 
^ur .doivent  Et  il  cft  indubitable  que  fi  la  renonciation  du 
paii4«cr  frc.re  pji  purement  gratuite  ,  le  partage  fe  doit 
•uifuUra  £iirtTjr  reftes  cntrcles  neveux,  parce  que  ecluy 
*"  qui  renonce  gratuitement  ,  c'eft  à  dire  ,  fans 


fupputationde  la  légitime  ,  (uivant  la  Loy  Siptfi 
morttm  10.  $.  libtri  4.  ffl  de  btn. pojftff".  contra  t«k. 
Se  Moniteur  d'Argcntré  fur  l'article  114.  de  1a 
Coutume  de  Bretagne,  gl.7.  nomb.  6.  Se  7.  Quoi- 
qu'il faut  encore  ajouter  une  autre  condition  , 
que  non  feulement  la  renom  iation  foie  gratuite; 
mais  qu'elle  ne  (oie  point  en  faveur  de  l'un  des  * 
neveux  en  particulîci  :  carfi  le  frère  as'oit  dirige 
fa  renonciation  au  profit  de  l'un  de  fes  neveux  , 
en  ce  cas  les  neveux  ("croient  obligez  de  partager 
par  fouches ,  parce  que  le  frerc  qui  renonce  en 
faveur  de  quelqu'un  de  fes  cohéritiers ,  fait  acte 
d'héritier  ,  &  Maiftrc  Charles  duMolin  fur  la. 
Coutume  de  Paris  $.  9. gl.  4.  nomb.  7.  dir,qu'en 
ce  cas  le  renonçant  fait  nombre  ,  pour  régler  le 
preciput  de  l'aîné  :  ce  qui  auroit  heu  à  plus  for- 
te raifon ,  li  la  renonciation  eftoit  faite  au  profîr 
de  l'un  des  nevtux.avcc  claufe  de  cclfion  &  tranf- 
port. 

Que  li  le  frerc  a  renoncé  au  profit  Se  en  fa- 
veur de  tous  fes  neveux  ,  quoiqu'avec  la  claufe 
de  ceflion  firtranlport ,  les  neveux  doivent  par- 
tager par  teftcs.parcc  qu'en  ce  cas  le  frère  ne  fait 
que  s  abftcnir  de  la  fucceflion,  fa  renonciation 
ne  profitant  pas  plus  a  l'un  defes  coherit:ers,qu  a 
l'antre  ,  ce  qui  fera  plus  amplement  expliqué  au 
chap.  des  u  nonciattons.fè et.  u 

Que  lîau  conrrairela  renonciation  du  frere  cft 
moyennant  un  legs  teftamentairc  qui  luy  a  efté 
fait ,  fi  modique  qu'il  puiile  eftxc,  les  neveux  doi- 
vent partager  par  louches ,  ce  qui  fera  traité  au 
livre},  chapitre  de  la  reprefentation,  fection  j. 
où  il  eft  établi  par  divers  exemples  ,  que  la  re- 
nonciation qui  le  fait  moyennant  un  legs  ,  ou 
moyennant  un  prix  &  une  recompenfe,  cft  une 
véritable  acceptation  de  fuccertlon. 

Il  (é  prefente  unccfpeceà  peu  prés  fcmblable  J.CJWGbu 
lorfque  quelqu'un  eft  decedé ,  laiilànt  un  frerc 
qui  a  fix  ou  iept  enfans  ,  ev  un  fcul  neveu  d'un  u„J,"'!c'l"  ' 
autre  frere ,  Se  qu'il  arrive  que  le  frere ,  oui  n'a-  a  ci„^  ou 
voit  que  la  moitié  en  venanr  luy-mcmc  à  la  fuc-  fix  enUat , 
ceflion  ,  renonce  pour  y  faire  venir  les  enfans  k  — ?a> 
avec  leur  coufin  germain  :  car  il  cft  certain  qu'il  5!*  T3C 
lepeut ,  &  que  régulièrement  les  enfans  viennent  jicrtic  f[;. 
à  la  fucceflion,  parce  qu'il  n'y  a  point  en  cela  de  ic  réninc; 
reprefentation  d'un  homme  vivant ,  dont  ces  en-  po*"  £"rc 
f.ms  ayent  bclbin  pour  fucceder  avec  leur  cou-  »f"ltfe,fit 
fin  ;  nuis  ils  peuvent  venir  de  leur  chef  &  tx~*u 
fucctftrk  tdith.  D'ailleurs  ,  il  cft  conft.wt  que, 
félon  le  Droit  commun  ,  ils  vendront par  telles. 
Mais  comme  il  cft  vifiblc  en  cette  clpece ,  que 
le  frerc  n'a  renonce  que  pour  faire  place  à  fe» 
enfans  ,  &  mettre  en  fa  maifon  les  tac  parts  de 
cette  fucceflion, dont  les  fept  font  le  tout  ;  au 
lieu  qu'en  fuccedant  luy-mîme  il  n'auroit  eu  que 
la  moitié  au  total ,  de  peur  qu'il  ne  profite  de  fa 
fraude  ,  l'on  doit  ordonner  le  partage  par  fou- 
ches :  1.  parce  que  c'eft  le  cas  où  il  donne  à  fes 
enfans  en  renonçant  pour  les  faire  venir  ,  Se 
par  confequent  il  le  porte  même  héritier  en  re- 
nonçant ,  cette  renonciation  étant  une  véritable 
libéralité  qu'il  exerce  entre  fes  enfans,  comme 
quand  le  fils  s'abftient  delà  fucceflion  del'ayeul , 
pour  ne  pas  rapporter  à  cette  fucceflion  ce  que 
l'aycul  avoit  donné  au  petit-fils.  Jufquc-li  que 
s'il  arrive  que  les  lï\ enfans  du  renonçant  s'eftant 
portez  héritiers  de  leur  oncleJe  même  renonçant 
a  d'autres  enfans  d  ins  la  fuite  ,  comme  ceux- cy 
ne  pourront  pas  eftre  héritiers  dç  cet  oncle ,  lots 

du 


Digitized  by  Google 


De  U  fiecejfon  des  Collatéraux ,  Liv.  I  Ch.  V\.  Seét.  1 V. 

du  deccs duquel  ilsn'cftoicntpas  encore  en  vie, 
ils  auront  une  action  de  rapport  contre  leurs  fie 


res  ,  a  qui  le  pere  commun  eft  cenfé  avoir  fait 
une  donation  de  la  fucccflîon  de  l'oncle,  en  re- 
nonçant dans  ces  circonftances. 

Secondement ,  c'eft  une  fraude  évidente ,  Se  il 
eft  manifefte  que  totum  hoc  (Iruilum  contre  le 
hevea  de  l'aune  branche,  Se  C*c£  dolut  rtipfa, 
qui  produit  une  action  à  peu  prés  fcmblabfe  à 
celle,  par  laquelle  dans  nôtre  Droit  les  créanciers 
d'un  prefomptif  héritier  le  plaignent  delà  renon- 
ciation gratuite ,  &  qui  va  i  foutenir  qu'il  eft 
héritier  malgré  luy  :  parce  qu'il  ne  veut  cefler  de 
l'être  que  pour  faire  tort  i  autrui ,  Se  faire  peut- 
eftre  fucceder  un  fien  fils  à  leur  préjudice.  Il  y  a 
auflï  un  exemple  femblablc  dans  le  Droit  pour  le 
cas  où  un  héritier  inftkué  renonce  à  l'inftirution 
Se  fe  déclare  héritier  ab  inttflat ,  pour  fruftrer 
les  légataires  de  leurs  legs ,  Se  c'eft  fa  matière  du 
titre  fi  quis  omiffa  caufa  ttjlam.  L'on  a  auflî  re- 
primé une  fraude  a  peu  prés  femblablc  en  matiè- 
re de  douaire  ,  dans  le  cas  qu'un  mari  renonçoit 
a  la  fucccflîon  de  (on  pere  ou  de  fa  mere  ,  pour 
donner  lieu  à  fes  enfans  de  fc  porter  héritiers  tx 
fuccefforio  tdiUo ,  Se  fruftrer  fa  femme  par  ce 
moyen  du  douaire  qu'elle  auroit  pù  prétendre 


fur  les  immeubles  de  cette  fucccflîon  :  car  en  ce 
cas  l'on  a  donné  le  douaire  à  la  fenunc,  comme 
elle  l'auroir  eu ,  fi  Ion  mari  s'eftoit  porté  héri- 
tier. Ainfi  dans  I'efpecc  ptopofée,  le  frère  ni  les 
enfans  ne  profiteront  point  de  cette  fraude. 

Mais  lï  la  renonciation  du  frère  eft  tout  cn- 
fcmble  gratuite,  pure  Se  (impie  &  fans  fraude , 
non  feulement  les  neveux  partagent  par  teftes  la 
fucccflîon  de  leur  oncle  ;  mais  même  l'oncle  du 
défunt ,  qui  fe  trouve  en  égal  degré  avec  ces  ne- 
veux ,  vient  auflï  à  1a  fucccflîon  :  ce  qu'il  ne  fc- 
roit  pas ,  fi  le  frerc  fe  porte ir  hetitier ,  Se  que  les 
neveux  vinflènt  par  reprefentation ,  Se  c'eft  imc 
troisième  elpecc  qui  eft  à  obferver ,  celuy  qui  re- 
nonce de  la  manière  qu'il  vient  d'eftre  dit ,  n'é- 
tant pas  plus  confideré  en  tous  ces  cas  ,  que 
s'il  n  avoit  jamais  cfté ,  renuncimns  pro  nulle  ha- 
bttur. 

J*ay  vû  agiter  la  queftion  dans  une  efpcce  oti 
il  n'y  avoit  point  de  fraude ,  &:où  l'on  pretendoic 
que  deflors  qu'il  y  avoit  eu  un  frerc  capable  de 
iucccdcr  lors  du  decés  du  défunt ,  le  partage  par 
fouches  avoit  cfté  un  droit  acquis ,  au  préjudice 
duquel  la  renonciation  n'avoit  pû  fc  faire  j  mais 
je  ne  ferois  pas  de  cet  avis  par  les  raiforts  déduites 
cy-dcflùsaunomb.  4. 
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1.  Si  lé  part  du  neveu  accroît  non  ftultmtnt  à  fit 
brancht  1  mais  aux  frtres  CT  aux  autnt  ni- 
VtUX. 

1.  Si  It  partage  fif*''  Par  "P"  "*  par  fouchlt  tn- 
trt Ut  neveux  £ un  défunt ,  &  du  Rtglttntnt 
dt  tji6. 

j.  Si  l'tnclt  ftut  trâonntr  un  partage  par  fouchtt 
tntrt  fit  ntvtux. 

4.  Coutumes  qui  fin gu'arifent  a  ctt  égard. 

y  Si  Its  ntvtux  ex  ut  roque  Luerc ,  dt  divtrfts 
branches ,  txclu^nt  un  frtrt  d'un  feul  cité ,  le 
partage  ft  fait  tntr'tux  par  ttftts  ;  tu  par  fau- 
cha, 

6.  DiftinUion  tntrt  It  pais  Ctutumitr  &  It  pais  dt 
Droit  écrit. 

7.  Dm  etneeurs  dis  ntvtux  &  dts  tnclts  du  dé- 
funt. 

8.  Exceptions  du  Drtit  commun. 

9.  Quid  fi  qutlqu'un  a  laijji  dtux  tnclts  pater- 
nels ,  un  oncle  maternel ,  un  neveu  d'une  bran- 
cht  du  cité  pattrntl ,  tir  un  neveu  du  cité  mater- 
nel ,  It  part  agi  /e  fera  par  ttjlet. 

10.  Si  C  on  ftut  fucctdtr  dans  tous  Its  dtgrt^  dt 

1.  Si  la  put  CI  ce  n'eft  pas  un  frerc ,  mais  un  des  neveux , 
du  neveu  »3qui  renonce  moyennant  un  legs  qui  luy  a  cfté 
accioit  non  r<ljf  >  on  demande  fi  fa  part  en  la  fucccflîon  accroît 

h  branche*  *  tous  'cS  'lcr'c'crscn  gcncral  >  c'eft  i  dire ,  tant 
'  '  aux  frètes  du  défunt ,  qu'aux  neveux  d'u 


la  collatérale . 
n.  Rtfelutitn pour  i'.tffirmativt. 
n.  Qui  It  Sttgntur'fuflicitr  nt  ptut  faifir  tondit 

qu'il  y  a  qutlqu'un  tn  pojftjfton  iefire  &  défit 

dirt  parent. 

ij.  Que  neut  n'avons  point  dt  cas  dans  nitrt  Jurifi. 
prudtnct ,  où  It  droit  dt  fucctdtr  foit  limité  À  dt 
certain!  degre\. 

14.  Dt  U  dévolution  dts  propret  d'uni  lignt  à  Pau- 
tri. 

if.  Trois  forttt  dt  Coutumtt fur  Ut  dévolution  dtt 
proprts. 

16.  Qu'tllt  a  litu  dans  Us  Coutumtt  qui  n'en  par- 
lent pas. 

17.  Qu'au  défaut  ethtrititrs  dt  ta  lignt.  Us  propret 
perdent  ceett  qualité ,  tant  pour  U  d'fpofition  , 
qut  pour  la  fucceffim. 

18.  De  même  au  cas  dt  la  rtnintiation  dts  héritiers 
dt  la  lignt. 

19.  Comment  on  doit  prouver  fa  partnteUt. 

xo.  Dts  allions  urgentes  de  la  fucetffion ,  qui  vitn- 
—  durant  le  procès  dt  ta  partnteUt.  * 


fccre»  &  branche  ,  &  aux  frères  &  fœurs  du  renonçant: 
ou  fi  elle  n'accroît  qu'à  fa  branche  feulement  î 
Et  la  raifon  de  douter  eft ,  que  le  legs  auquel 
le  renonçant  fc  tient ,  &  qu'il  prend  pour  fa 
part  anerenre  en  la  fueceflion ,  s'acquitte  aux  dé- 
pens de  toute  la  fucccflîon ,  d'où  il  femble  que 
l'on  doit  conclure  que  la  renonciation  doit  pro- 
fiter à  toutes  les  btanches.  A  quoy  l'on  peut  ajou- 
ter, que  les  qualités  de  légataire  Se  d'héritier 


étant  incompatibles,  même  en  ligne  collatérale  Se 
à  l'égard  des  parens  les  plu*  éloignez ,  comme 
ceux  qui  viennent  au  deuxième  degré,  il  eft  jufte 
à  plus  forte  raifon  que  dans  les  premiers  degrés 
une  branche  rapporte  ce  qui  eft  légué  a  un  héri- 
tier de  la  même  branche  i  ou ,  ce  qui  éqnipollc,  il 
faut  que  la  renonciation  du  légataire  profite  il 
tous  les  cohéritiers  indiftinftement. 

Cette  queftion  fe  propofoit  autrefois  non  feu- 
lement pour  la  collatérale  ,  mais  pour  la  ligne 
directe ,  avant  qn'on  y  eût  admis  le  rapporr  des 
branches  ;  Se  l'on  prétendoit  que  la  part  d'un 
des  petits-fils  qui  renonçoit  moyennant  une  do- 
nation ou  un  legs ,  devoir  s'accroître  au  refte  de* 
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biens  ,  &  il  y  en  a  eu  même  d'anciens  Arrête  ;  Enjut/lts ,  /jut  les  caufint  trfans  det  dtux  frtrtt 
nuis  depuis  on  a  confideré  que  l'accroiuemcnt  deficientibus  patruis,/*c«<frn««  à  leur  otittt  in 
fe  devoir  faire  naturellement  à  la  branche,  &  non  capita ,  en  jusvant  [opinion  d  A^on ,  en  fats  eu  il 
à  la  liiccrrtion  ;  parce  que  ceux  qui  font  con-  n'y  a  coutume  de  reprefentation  ou  antre  dérogeante. 
joints  en  une  même  fouchc ,  quafi  in  unum  car-  Il  eft  date  dans  du  Luc  liv.  8.  tic.  io.  Arr.  6.  du  ij. 
fus  redatliCunt,  & partemcenjunliorutn  ftbi  hère-  Décembre  i«i6.  au  lieu  que  Coquille  qu.  140.  le 
,  quafi  fuam  préoccupant.  Ce  font  les  termes    date  du  10.  Janvier. 

Depuis  cet  Arrcft,  &  en  1550.  un  Particulier 
ayant  eu  befoin  de  le  lever  au  Greffe  ,  ce  qui  luy 
cftoit  rcfufé  par  le  Greffier  ,  il  prefenta  fa  rc- 
quefte  à  la  Cour  pour  T.. ire  dire,  que  le  Greffier 
(croit  tenu  de  le  luy  délivrer  ;  &  il  intervint  Ar- 
rcft fur  cette  requefte  du  14.  Mars  1550.  qui  por- 
te, que  la  Cour,  auy  fur  ce  le  Procureur  Géné- 
ral du  Ray ,  a  ordonné  &  ardonnt  pour  le  bien  de 
Ju/iice ,  fauLigeneKi  C  certitude  du  droit  des  par- 
ties ,  qu'an  juppliant  autres  partiel  ce  requé- 
rant ,  leur  fera  bailli  &  délivre  par  extrait  avec 
le  pre  ent  Arrefl ,  ledit  retenu  au  arrejlc.  Voyez 
Coquille  on.  140.  Mais  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces 
deux  Amies  ne  fe  trouve  point  fur  les  Rcgiftres, 
quoiqu'ils  (oient  tous  deux  tirez  par  tous  les  Au- 
teurs ,  comme  par  (_  harondas  fur  l'art.  510.  de  la 
C  outiiiue  de  l'ai  is ,  par  Thcvcneau  fur  l'art.  177. 
de  celle  de  Poitou ,  par  liouchj  fur  l'article  87. 
de  celle  de  Valois ,  par  Papon  en  fes  Arrcfti  liv.  U, 
Arr.  11.  il.  &  u. 


de  la  Loy  unique  f.  fin  autem  C.  decad.  tell.  Ainfi 
au  lieu  de  cet  accroiflëmcnt  à  toute  la  fucceflion, 
on  a  admis  le  rapport  des  branches. 

Cependant  ce  rapport  eft  fonde  fur  une  rail  un 
pour  la  ligne  directe,  oui  n'a  pas  lieu  pour  la 
collatérale,  c'eft  qu'en  directe  ce  qui  eft  donné 
par  l'ayeul  au  petit-fils,  eft  prefumé  donné  au 
père ,  ou  en  faveur  du  pere  ,  qui  tient  le  pre- 
mier rang  dans  les  affections  de  l'aycul , par  l'or- 
dre de  la  nature  :  &  comme  cette  pi  clomption 
n'eft  p  s  fi  violente  à  l'égard  des  donations  qui 
fe  font  en  ligne  collatérale  ,  où  un  oncle  pou- 
vant donner  ou  levier  à  fon  neveu  pour  l'amour 
de  Iiiy-mcme ,  auili  bien  qu'en  cor.fiderarion  de 
l'on  frère,  on  n'y  a  point  admis  le  rapport  des 
branelus  dans  le  cas  même  où  le  partage  fe  doit 
faire  par  fouches.  D'ail'eurs,  l'on  a  confideré, 
que  l  égalité  n'eftoit  pns  fi  cflémiclle  dans  !..  ligne 
collatérale  ;  &  comme  !e  r.-pport  des  brandies 
a  fes  inconveniens  ,  luivant  ce  qui  fera  explique 
•u  chapitre  des  rapports,  les  Arrcfts  ne  l'ont 


fs3*  On  demande  fi  dans  les  Coutumes  de  Droit  j.  silWIe 

point  admis  dans  cVtte  ligne.  Ce  qui  n'cmpccl)c  commun ,  un  onclcpcut  ordonner  par  fon  tefta-  peut  oiJoa. 

pas  qu'en  ligne  col!atcrale ,  suffi  bien  qu'en  ligne  ment  que  fa  fucceflion  fera  partage*-  par  fouches  nel  m 

directe ,  laccro-ffimcnt  fe  fait  au  profit  de  la  entre  (es  neveux  :  &  il  faut  dire  qu  il  le  peut ,  SMJL, 

btanchc  feule;  ex  non  de  tous  les  héritiers,  à  pourvu  qu'il  ne  bleflc  pas  en  cela  les  referves  trcfeiae- 

"caufe  de  la  conjonction ,  &  de  la  manière  de  fuc-  coutumiercs  :  car  fi  un  oncle  n'ayant  que  des  pro-  1 

céder  qui  eft  particulière  dans  la  branche ,  les  près ,  &  (aidant  un  neveu  fils  d'un  frerc  prede- 

frerc» venant  par  fouches  avec  les  neveux,  mais  cédé  ,  &:  quatre  neveux  enfans  d'une  faur  auflï 

les  neveux  venant  entr'eux  par  telles.  predecedee,  ordonne  entr'eux  un  partage  par 

t.  Si  le  par-    Lorlquc  les  neveux  d'un  défunt  luy  fuccedent  louches  s  en  ce  cas  les  referves  coutumiercs  (buf- 

uitc  f.  E>'«  entr'eux  feulement,  il  eft  indubitable  que  le  tirant  arreiniepar  l'exécution  de  fa  difpofition,  le 

?"  tïftei  partage  fe  fait  par  teftes ,  fuivant  l'opinion  d'A-  neveu  fils  du  frere  pourra  demander  un  partage 

ch-ftnire"  zon  ' \ui  »°nt^  wr  la  Lov  l'f-  ^'f"''  &  F"""  rcftes  »  mitU5t  le*  «MÛ»  n'aiment  venir  i 
Um'.jtMt  tegst.  kerci.  f.  a.  Se  l'on  peut  dire  que  cette  parrage  en  qualité  de  (Impies  Icgataucs,  cV  luy 
d'un  £é-  opinion  eft  établie  par  le  texte  précis  de  la  Loy,  abandonner  les  qtiat  re  quints  des  propres  :  En  ef- 
fet,  &  Ju  conirtlL.  c.]«c  a  eftc  reçût'  parmi  nous  par  des  Ar-  fet  il  n'importe  pas  de  qucllemaniere  on  viole  les 
4t  H**™'  re^*"  referves  coutumiercs  ,1a  difpofition  qui  les  viole 
'  Celte  Loy  i.ff.  de  fuis  &  ligit.  hered.  dit ,  ht-  doit  toujours  cftre  reformée  :  Se  nul  ne  peut  dire 
re  litas  proximo  agnato ,  id  eft  ei  quem  nema  ante-  que  les  Loix  n'auront  pas  lieu  dans  fa  fucceflion. 


iedit ,  deftrtur ,  &  fi  plures  fint  ejuflem  gradus , 
tmnii  us  campet  it  tfcilictt ,  ut  fi  duas  frjtres  habui 
vel  lues  pturtto!,  untts  ex  bis  unum  filium ,  abus 
duos  rtlijuit ,  he,  éditas  me»  in  très  panes  divida- 
tut. 


Cela  ne  fe  peur  donc  auto  ifer  qu'au  cas  qu'un 
teftateur  n'ait  que  des  biens  de  libre  difpohrion: 
ce  qui  fe  trouvoit  vtaitemblablemcnt  dans  l'cf- 
pece  d'un  Arrcft  rendu  au  lôlle  de  J»enlis  le  6. 
Février  \6*6.  qui  eft  au  Journal  des  Audiences, 


ctff.  dit  que  les  enfans  di  s  frères  &  les  enfans  des 
fumrs  viennent .  en  concurrence  ,  pourvu  que 
leurs  pères  ne  1rs  prcdcccdenr  pas ,  Se  qu'alors 
ils  viennent  par  telles  &  non  par  fouches  :  &  mar- 
tiio  et  am  p4irnus  tjuidtm  eft ;ui  fralris filiis,  avun- 
CrtlSs  autem  fircril  fie  fabali ,  fimili  mode  ab  utro- 
que  latere  fucceiant ,  tanquam  fi  amnes  ex  ma  feu- 
la dtfctltdttlttl  légitima  jure  ventant ,  fciltcet  ubi 
fr.iter  er  forer  fupfflites  non  lient  :  bis  etenim  per- 
fonit  prttedentibus  &  fuccejfieieom  admitttntibus , 


De  même  le  $.  4.  des  Inftit.  de  legit.  dgnat.fuc-    livre  5.  chap.  jo.  pal  lequel  l'on  confirma  pareille 

dilpofition  ,  &;  la  preuve  en  eft  que  ceux  qui  fou- 
tinrent  le  partage  par  tcftts ,  n'alléguèrent  point 
de  referves  coutumiercs.  I  es  Arrcfts  qui  ont  au- 
toril'é  les  rappels  de»  neveux  dans  la  Coutume  de 
Scnlis  ne  font  tien  ici  :  puifquc  ces  rappels  pro- 
duifent  un  retour  au  Droit  commun,  citant  faits 
pour  la  concurrence  des  neveuxavec  leurs  oncles 
frères  du  derfunr  ;  au  lieu  que  la  difpofition  dont 
il  s'agit  efteontraireau  Droit  commun.cv  ne  doit 
avoir  lieu  que  par  forme  de  legs ,  &  fous  le  tem- 
ctteA  gr.tdus  rémanent  ptnitui  fubmoti  :  vidtlicet    peramment  qui  vient  d'eftre  expliqué.] 
btrtditate  non  in  flirpet  ,fed  in  capita  dividende.       Le  Règlement  du  zj.  Décembre  icicJ.qui  vient  «.Coatu- 
Après  des  textes  fi ptécis aufqucls  l'Authentique    d'eftre  rapporté  ,  porte  une  exceprion  à  l'égard  nwjq<i:iia 
et  fuite  C.  de  legit.  hered.  n'a  rien  de  contraire ,    des  Coutumes ,  où  la  reprefentation  a  lieu  entre  Wty*ï 
puifquc  quand  elle  dit ,  vocatitur  primo  fratres ,    h  s  neveux  du  deffunt,  comme  la  Coutume  de  utt*" 
fram,  que  prsmortui  filis ,  elle  ulc  de  la  particule    Valois ,  laquelle  en  l'art.  87.  établit  la  reprefen- 
&,  comme  d'une  conjonctive,  l'on  a  euraifonde    ration  au  profit  des  enfans  des  frères,  qui  vien- 
s'actacher  à  l'opinion d'Azon,à  laquelle  auflt  l'on    nent  à  la  fucceflion  de  leurs  oncles ,  ou  de  leurs 
a  fait  cet  honneur  ,  de  l'admettre  par  un  Arrêté    coufins  germains  :  ce  qui  a  lieu  par  la  même  rai- 
rendu  les  deux  Chambres  des  Enqucftes ,  qui  é-    fon  dans  des  degrez  plus  éloignez ,  lorfque  la 
toier.t  lors,  afl'emblécs,  lequel  Arrêté  fut  conçûcn    Coutume  admet  îa  reprefentation  à  l'infini,  tant 
ces  termes  :  A  efti  aniiiférUtdtux  C  hambres  det   en  ligne  collatérale,  qu'en  ligne  direûc  :  &  quoi- 
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que  la  chofe  ait  efté  mife  en  controverfc  de- 
puis peu  ,  Se  que  quelques  personnes  ayant  foute- 
nu  que  dans  ces  Coutume1:  on  ne  devoir  pas 
partager  par  fouches  entre  coufihs  en  égal  degré; 
néanmoins  il  eft évident, que  par  tout  où  il  y  a 
reprefentation,  on  ne  peut  partager  autrement 
que  par  louches ,  3e  que  la  reprefentation  Se  le 
partage  par  fouches  font  choies  abfolumcnt  ré- 
ciproques :  ce  qui  ne  fouffre  qu'une  feule  excep- 
tion dans  la  ligne  direfte  afeendante ,  où ,  par 
exemple,  un  aycul  paternel  qui  eft  fcul  de  fon 
coté ,  prend  autant  dans  la  fuccellion  qu'un  aycul 
&  une  aycule  maternels ,  quoiqu'il  foir  des  ma- 
ximes que  la  reprefentation  na  point' lieu  en 
ligne  attendante.  Aufli  les  Docteurs  pour  accor- 
der cela  avec  les  principes ,  ont  coutume  de  di- 
re, qu'il  y  a  au  moins  une  image  de  reprefenta- 
tion dans  cette  ligne ,  ou  pluroft  que  c'eft  un 
partage  de  lignes.  Quoy  qu  il  en  foit,  ce  font 
deux  chofes  réciproques  que  la  reprcfenration& 
le  partage  par  foudaes ,  Se  le  mot  même  de  rtprt- 
Jtnutitn  l'emporte. 
5. Si  les  ne-         H  y  3  auili  un  cas  particulier ,  où  il  femblc 
«ux  ex  u~  que  dans  nos  Coutumes  mêmes,  les  neveuxx  de 
tp»t  Uieu  diverfes  branches  venant  entr'eux  à  la  fucccllion, 
brandies    Partagcnt  neccflâlrcmcnr  par  louches:  c'eft  quand 
«duani  ûn  ''s  excluent  un  frère  conlanguin,  ou  utérin  :  car 
frète  d'un    comme  ils  ne  peuvent  l'exclure  qu'entant  qu'ils 
fcul  côté ,  font  prefuppofcz  venir  par  rcprelenration ,  pqif- 
Jf  {^"'jj'  e  q»  "s  ne  l'cxduroicnt  pas  d'un  degré  plus  éloi- 
cu/'paVX  gn<=> ou  iis  font  placez  naturellement ,  il  femblc 
te» ,  ou  pat  qu'ils  viennent  à  la  fuccellion  par  reprefentation, 
louches.     Se  par  conlequent  par  fouches  :  car  de  dire  qu'ils 
l'excluent  par  reprefentation  ,  &:qu'ilsparragent 
après  par  teftes ,  cela  eft  difficile  à  concevoir  : 
puifqu  on  ne  vicnrjamaisdcdcux  manières  à  une 
fucccllion  ,  Se  qu'on  y  vient  toujours  par  fouches 
ou  par  telles  ;  quoique  quelquefois  après  que  la 
fouchc  a  partage ,  les  teftes  liibdivifent. 
t.  DiAioc-    Il  f*ut  refoudre  que  lî  la  qucltion  le  prefente 
non  entre   en  pais  Courumicr  en  une  cfpcce  où  il  n'y  ait  que 
le  pauCcm-  dej  meubles  &  acquefts ,  le  frère  confanguin  ou 
'aisde8'    utcrm  nc  n^nquera  pas  de  renoncer.  Après  quoy 
Dion  écrit.  Pr*  baittitur  ;  Ainll  le  partage  par  teftes 

aura  lieu,  fans  confidercr  que  le  privilège  du 
double  lien  aura  efté  la  caufe  prochaine  &  immé- 
diate de  la  t enonciation:  &  la  raifonpour  laquelle 
le  frerc  nc  manquera  pas  de  renoncer ,  c'eft  qu'on 
Juy  pourroir  objecter  que  le  nom  d'heririer  eft  »»- 
men juris ,  &  qu'il  auroit  afpité  à  d'autres  biens , 
comme  en  effet  il  en  peut  fui  venir  d'autres,  quoi- 
qu'il neparoifle  alors  que  des  meubles  Se  acquefts; 
maiscnpaïsdcDroit  écrit, oùil  n'y  a  qu'une  forte 
de  pattimoinc,  leptivilcgc  du  double  lien  ayant 
lieu  pout  tous  les  biens ,  fcmble  exemptet  le  fre- 
rc de  faire  aucune  renonciation  :cat  fonexclulion 
luy  fuffit,  &  comme  on  n'oblige  point  un  in- 
digne, ni  un  cxhcrcdé,ni  un  incapable  de  re- 
noncer., puifqu'ils  tor.t.aucz  exclus  par  la  décla- 
ration de  leur  indignité ,  ou  de  leur  incapacité; 
aufli  le  frèt  e  conlanguin  ne  renoncera  point  en  ce 
cas  :  ainll  il  le  faudra  conftderer  comme  eftant  ex- 
clus parle  bénéfice  de  la  teptefentation ,  ce  qui 
empotte  le  partage  par  louches  entre  les  neveux 
de  diverfes  branches.] 
7.  Du  ton-  Le  concours  des  neveux  Se  des  oncles  du  dé- 
cour» des  funt  fjjt  plus  de  difficulté  :  car  on  demande  fi 
:  dans  les  plus  pures  maximes  de  Droit ,  l'oncle  du 
défunt  doit  cftre  exclus  par  le  neveu ,  comme 
Irncrius  l'a  prcfuppofc  en  reduifant  l'Authenti- 
que pt/f fratrti  C.  de  legit.  htrtd.  Et  pour  moy , 
i  cftime  qu'il  n'y  avoit  point  de  fondement  dans 
la  Novelle  118.  pour  établir  cette  excluiion,  patee 
que  cette  Novelle  nc  pteferc  les  neveux  aux  on- 


d-sonciei 
du  dciiint. 


des,  que  lorfque  les  neveux  viennent  par  repre- 
fentation ,  3c  qu'ils  font  en  concurrence  avec  des 
frères  du  défunt  ;  ce  que  j'établirai  plus  ample- 
ment au  chapitre  de  la  reprefentation  liv.i.  &  fur 
le  même  fondement  je  conclus  que  dans  les  Cou- 
tumes qui  admettent  la  reprclcntation  en  fa- 
veur des  neveux  fuccedant  avec  leurs  oncles  frè- 
res du  défunr ,  fuivant  la  raifon  écrite ,  l'oncle 
du  défunt  ne  doit  point  eftrc  exclus  par  les  ne- 
veux ,  ce  que  j'établis  au  même  endroit  pour  la 
Coutume  de  Laon.  D'où  il  luit  à  plus  forte 
rai  (on ,  que  li  la  Coutume  nc  parle  point  dutout 
de  la  reprefentation  des  neveux ,  ni  du  concours 
des  neveux  &  des  oncles  du  défunr,  ils  y  doi- 
vent venir  en  concurrence ,  comme  eftant  en  pa- 
reil degré.  L.i.f.j.&  L.  10.  &  14.  f.  de  grud. 
tffin.  fuivant  l'aride  339.  de  la  Coutume  de 
Paris. 

YW  Pour  ce  qui  eft  du  concours  de  l'oncle  du 
défunr ,  avec  le  coulîn  du  défunt ,  il  ne  peut  pas 
faite  difficulté,  l'oncle  ayant  neceflairement  un 
degré  fur  le  coufin ,  3c  l'oncle  eftant  au  troifiéme 
deçré  ,  &  le  coufin  au  quatrième  :  ce  qui  a  efté 
jugé  par  un  Arreft  du  7.  Septembre  1565.  qui  eft 
dans  leVcft.Arr.  80.] 

Ce  qui  vient  d'eftre  dit ,  doit  avoir  lieu  en  gc-  3.  Eiccp- 
ncral ,  li  ce  n'eft  que  la  Coutume  ait  une  difpoli-  "«m»  <"» 
non  contraire,  comme  la  Coutume d'Auxcrre,  la-  Droit  com» 
quelle  en  l'article  iaj.  préfère  le  neveu  à  l'oncle,  mun' 
ou  la  Coutume  de  Valois,  art.  57.  ou  celle  de  Ni- 
vernois ,  qui  a  une  difpolîtion  femblablc ,  titre 
des  fucceflions ,  art.  8.  Enfin  u  ce  n'eft  à  l'égard 
des  propres  naiflans ,  pour  lefquels  dans  nos  Cou- 
tumes l'on  a  préféré  le  neveu  à  l'oncle  ,  par  de» 
raifonsqui  feront  expliquées  ailleurs  :car  il  n'y  a 
rien  de  plus  jnfte  ni  de  plus  régulier  que  d'admet- 
tre en  concurrence  ceux  qui  font  en  pareil  de- 
gré, foit  en  ligne  fupcricureou  inférieure,  fui- 
vant la  Loy  1.  $.  1.  de  fuis  ty  legit  hered.  prin- 
cipalement en  ligne  collatérale ,  où  la  ligne  des- 
cendante qui  n'eft  appellée  telle  qu'impropre- 
ment ,  n'a  point  plus  de  faveur  que  l'afcendantc 
&  fuperieure  :  autre  chofe  eft  des  Coutumes  qui 
admettent  la  reprefentation  à  l'infini ,  tant  en  li- 
gne collatérale  qu'en  ligne  directe  :  autte  chofe 
aufli  de  celles  qui  admettent  la  reprefentation 
en  faveur  des  neveux  6c  nièces  indiftinercment  , 
fans  requérir  qu'ils  viennenr  avec  des  frères  du 
défunt ,  comme  la  Coutume  d'Amiens,  art.  170. 
car  dans  ces  Coutumes  le  neveu  exclut  l'oncle  , 
Se  c'eft  l'cfpecc  de  l'Arreft  du  14.  Mars  IJ98.  vul- 
gairement appelle  l'Arreft  desCarons.rcndu  pour 
la  même  Coutume  d'Amiens. 

Que  fi  l'on  fuppofc  qu'un  défunt  a  laiffé  deux    tQi  fi 
oncles  du  côré  paternel ,  Ce  un  du  côté  mater-  quelqu'un 
nel ,  plus  un  neveu  d'une  branche  du  côté  pater-  alil»i "^u* 
nel ,  &  deux  autres  neveux  d'une  autre  branche  ""^"/'un 
du  même  côté,  avec  un  fcul  neveu  du  côté  ma-  oodè  ma- 
terne! ,  tous  ces  heririers  luy  fuccederont parte-  ««nel ,  un 
tes  dans  (et  meubles  Se  acquefts ,  parce  qu'il  n'y  nercud'u- 
a  poiiu  de  reprefentation  entre  les  oncles  d'un  ^cû"^116 
défunt&  fes  neveux, &  qu'iln'y  a  jamais  de  par- j^^i  ^ 
tage  par  fouches  qu'aux  cas  de  la  reprefentation ,  un  ne»cu 
dautant  que  hors  ces  cas  l'on  vient  de  fon  chef,  Jucôié  nu- 
6c  l'on  a  entte  point  en  la  place  d'autt uy  ;  l'on  K'™' 1  ^ 
vient  dans  fon  degré,  Se  par  la  feule  prérogative  j^"'^ 
de  l'on  degré  :  au  lien  que  dans  le  cas  de  repre-  Kfti 
fentationYon  fuccede  dans  le  degré  d'autruy, 
ce  que  la  Novelle  118.  appelle  in  pre-prii  p*rtnùt 
heum  fuccedere.  On  n'y  confiderc  point  la  pro- 
ximité de  l'héritier  ;  mais  plntoft  de  eduy  qu'il 
reprefente  ;  m  bec  enim  erdxne  grjtdum  fn*n  ti»U~ 
mus ,  dit  la  même  Novelle ,  &  c'eft  pour  cela  quo 
l'on  partage  par  fouches,  • 

Oy 
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ic.  s1.  Von  Ce  qui  vient  d'eftt  e  dit  pour  les  premiers  de- 
peut  fnece-  grez  des  fucccflions  collatérales ,  fuffit  pour  tous 
(ki  a™,     fc$  .  nwis  j'jy  vû  agiter  diverfes  fois  an 

"  Jk  ta  pJjis  »  <l"cftion  '  fi  r°n  Peut  fucccdcr, cn  tous 
d-,  grez  ;  ce  oui  ne  fait  aucune  difficulté  pour  la 
directe.  Et  à  l'égard  de  la  collatérale,  la  raifon  de 
douter  eft  ,quc  dans  pluficurs  Coutumes  le  droit 
de  retrait  lignager  eft  limite  à  de  certains  de- 
grez ;  par  exemple ,  dans  la  Coutume  de  Bour- 
fconnois ,  article  jh>     feptiéme  degré  ,  d'où  il 
fcmble  que  l'on  puifle  conclure ,  que  les  retraits 
Se  les  fucceflîons  ayant  beaucoup  de  rapport , 
comme  il  fe  voit  dans  l'article  jjj.  cV:  autres  du 
ritre  du  retrait  lignager  de  la  Coutume  de  Poi- 
tou ,  qui  règle  la  fucceflion  des  propres  à  Yin- 
y?4r  du  retrait,  le  droit  des  fucccflions  doit  avoir 
des  bornes  ,  audelà  dcfquclks  l'on  ne  puiflè 
fucceder ,  ce  que  l'on  veut  ordinairement  limi- 
ter au  dixième  degré ,  conformément  à  la  glofc 
fur  l'Authentique  in  fuccejf.  C.  de  fuis  &  tegit.  lib.  ' 
qui  dit ,  permit!*»»  in  omnitfiti  fuccejftonetn ,  ufqut 
ad  gradttm  dtcimnm ,  Se  ce  qui  eft  fondé  fur  ce 
*jue  l'ancien  droit  ayant  distingué  entre  ceux  qui 
te  touchoient  par  les  malles  ;  &  ceux  qui  fe  tou- 
.  choient  pat  les  femmes ,  &:  n'admettant  ceux  qui 
fe  touchaient  par  les  femmes ,  que  jufqu'au  le- 
ptiéinc  degré ,  fuivant  la  Loy  Non  facile  a.ff.  do 
fraâ.  &  ajjin.  qui  dit ,  non  facile  feptimum  gra- 
àum  qu'il  excedii ,  quatenut  ultra  cum  ftri  tra- 
dum ,  rtrum  natura  cognatorum  vitam  conftfttrt 
non  patiner,  Se  admettant  au  contraire  ceux  qui 
fc  touchoient  par  les  hommes  jufqu'au  dixième 
degré ,  félon  le  $ .  derni-r  des  Infrit,  de fuccejf.  co- 
gnât. Par  le  dernier  dtoic  les  uns  &  les  autres 
ont  cité  égalez  :  ainfi  le  dixième  degré  femble  le 
dcinicr ,  audelà  duquel  on  ne  reconnoift  plus  de 
parentclle  ;  ce  qui  s'obfcrvc  même  en  pays  de 
Droit  écrit ,  comme  l'attelle  Moniteur  Maynard, 
liv.  C.  clup.  99.  fur  la  tin. 

Et  c'eft  fur  ce  fondement  que  quelques  Doc- 
tcuts  limitoient  aufii  les  fubftitutionsgtaduellcs 
faites  au  profit  de  la  famille ,  au  dixième  degré , 
réglant  ainfi  les  fubflitutions ,  pat  les  fuccef- 
lîons. 

jt.  Refo'.u-  On  peut  dire  néanmoins ,  que  ce  n  eft  point 
non  poM  l'cfprit  de  nôtre  Jurifprudcnce  coutumierc,  qui 
l'jffiiiiuii-  ne  donnant  jamais  au  hfc  que  le  dernier  lieu  dans 
les  fucccflions ,  reçoit  les  parens  les  plus  éloignez 
a  fon  cxtluiîan  :  c'eft  pat  cette  railon  que  fou- 
vent  l'on  donne  plus  d'étendue  au  droit  de  fuc- 
ccdcr,  qu'au  retrait  lignager  ijui  rttraUui  ftric- 
tiui  eft  quant  fui  jucctjfivum  :  &  ide'o  non  fequU 
tur,  non  pote  fi  retrabert ,  trgo  non  pot  eft  fuccedere, 
dit  Maiftrc  Charles  du  Molin  fur  l'arr.  1.  du  tit. 
des  fuccefT.  de  la  Coutume  de  Rcrry  :  &  la  Cou- 
>  rume  de  Bourbonnois  en  l'art.  3)4.  limitant  le 
droit  de  retrairc  au  feptiéme  degré  ,  il  dit  fur 
•cet  article,  non  tamen \  ftquitur  quin  fucceffio  ex- 
cédât dec'unum  gradum  :  aufli  plusieurs  ont  eftimé , 
Se  même  avec  beaucoup  de  fondement  ,  que  le 
dixième  degré  n'eftoit  propofédans  le  Droit ,  que 
par  forme  d'exemple ,  &  comme  pour  défigner 
un  droit,  qui  va  a  l'infini ,  par  un  degré  fort  é- 
loigné,  Se  pat  un  exemple  affez  rare,  ce  qu'ils 
dnt  appuyé  fur  la  difpofition  de  la  Loy  1.  §.  i.ff. 
de  fms  Cr  iegit.  hered.  de'mcepfque  ctten  ,  fi  qui 
funt  fjhinc  orti  in  infinitum.  Quoy  qu'il  en  foit , 
nôtre  Jurifprudcnce  coutumierc  eft  certaine ,  Se 
il  y  cn  a  un  Aneft  du  17.  May  1571.  rapporté  dans 
Papon  ,liv.  11.  tit.  i.Arr.  19.  &  rendu  entre  Clau- 
de du  Fay  &  Marguerite  de  Mincray' fa  femme , 
contre  Cathcrincdc  Moycrs,  veuve  de  Jean  de  ta 
Mouche. 

ii.  Qn?  le     Sur  ce  fondemen»nous  cftimons ,  que  le  Sei- 
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gneur  Haut-Jullicier  ne  peut  faifir  les  biens  d'uA  Seigneur 
ne  fucceflion  à  ritre  de  déshérence  ,  Se  comme  ("ft'cicrne 
vacans  par  le  deffaut  d'héritiers ,  tandis  qu'il  fc  J^},Ifl'G' » 
trouve  quelqu'un  qui  eft  dins  quelque  forte  de  y  x  _JJf 
pofleflion  de  la  parentelle  :     nous  avons  même  qu'un  ta 
des  Coutumes  qui  cn  difpofent ,  ■comme  celle  de  pofleflion 
Tours ,  art.  51.  fur  laquelle  Maiftrc  Charles  du  j k 
Molin  a  dit,  que  pour  empêcher  la  faifie  du 
Seigneur  ,  il  furrit  d  cftrc  in  quafi pojfejftonc  partit- 
teU.  jg*  Il  dir  la  même  chofe  fur  l'art,  j.  de  cel- 
le de  Vitry.]  Aufli  il  y  a  quelques  Arrrfts  ,par  les- 
quels on  a  admisdes  parens  éloignez  à  fairepreu- 
ve  par  témoins  de  leur  parentclle ,  &  que  celuy 
de  la  fucceflion  duquel  il  s'agiflbit ,  les  tenoit 
pour  parens  &  cou/îns.  On  cn  voit  dans  Maiftre 
Julien  Brodcaïf  fur  la  lettre  F-  de  M.  Loiiet ,  n. 
11.  Ce  qui  eft  moins  extraordinaire ,  que  ce  qui 
cftoit  établi  par  h  Loy  des  douze  Tables ,  qu'au 
deffaut  de  véritables  parens ,  ceux  qui  porroient 
le  même  nom ,  dévoient  fucceder.  Ce  qui  fe  de- 
voir attendre  du  nom  de  la  fajnillc ,  non  de  ce- 
luy qui  dependoit  du  temps  de  la  naiflance , 
comme  Luciui ,  Caiut  :  ou  de  l'ordre  de  la  naif- 
fance ,  comme  Quint ut ,  Sextut,  Dtcimus  :  ou 
d'une  vertu ,  ou  d'un  deffaut ,  comme  Ctltr, ou 
Scipio. 

'Au  refte ,  nous  nous  éloignons  du  Drok  en  un  t} 
point ,  que  nous  n'admettons  point  de  caufes  par- 
ticulières ,  pout  lcfquclles  les  decrez  de  fuccef-  *ons  - 

r  *  r  •         il**  1,  «i     P  ■•      Je  «.■>!  <unî 

non  (oient  plus  limitez  qu  a  I  ordinaire  ;  au  lieu  n..re  jeij(_ 
que  cela  arrivoit  fouvent  dans  le  Droit ,  puif-  pIudcDR 
qu'il  eft  dit  dans  le  $.  t.  des  Inftit.  dt  fuccef.  li-  où  ie  di< 


nou»  n'j- 


dt  fuccejf.  U-  011  ie  diott 
ttrt.  que  les  patens  du  patron  n'eftoient  capables  J« 
de  fucccdcr  a  l'affranchi ,  que  lorfqu'ils  cftoient  '.t>V lim" 
oans  le  cinquième  degré  :  nie  non  qui  ex  tranf-  tJlDI  <jl. 
verfo  latere  veniu/it  ufque  ad  qumium  gradum ,  grt,. 
ad  fuccejfionem  libertorum  littrtarumve ,  voetn- 
tur.  Et  il  y  a  quelque  chofe  de  femblable  en  la 
Loy  1.  C.  de  vétéran,  &  milit .  fuccejf.  où  il  eft  dit, 
que  le»  parens  jufqu'au  cinquième  degré  feule- 
ment ,  d'un  (bldat  condamné  à  mort , peuvent  luy 
fucccdcr  à  l'excluiion  du  hfc.  Tour  cela ,  dis-je  , 
n'eft point  de  nôtre  Jurifprudcnce  Frarrçoife,  qui 
ayant  commencé  i  étendre  le  droit  des  fuccef- 
fions, jufquc  dans  les  degrez  les  plus  éloignez  I 
l'égard  des  Maifons  illuftres ,  a  reçu  enfuite  la 
même  chofe  dans  toutes  les  fucccflions  cn  gêne- 
rai :  enfbrtc  que  dans  les  Coutumes  où  laconfif- 
catiou  n'a  point  lieu ,  comme  dn  la  Coutume  de 
Tours ,  art.  57S.  un  parent  au  millième  degré , 
s'il  fe  pouvoir  prouver  tel ,  excluroit  Se  le  droit 
de  déshérence ,  Se  le  droit  de  confifeation. 

Que  fi  une  Coutume  limirc  le  droit  de  fuccc- 
dcr cn  collatérale  au  dixième ,ou  au  cinq  ou  fixié- 
me  degré,  on  s'y  doit  attacher  inviolablcmcnt  : 
pareeque  les  fucccflions  collatérales  ne  font  point 
fondées  fur  le  vecu  d»*  la  natutc  ;  mais  fur  la  difpo- 
fition du  Droit  civil  &  pofitif ,  qui  n'eft  pas  tou- 
jours confiant  Se  uniforme  dans  l'es  décidons  :  Se 
c'eft  le  fenriment  de  Baldc  fur  la  Loy  Aicminimui 
C.  de  legit.  hered. 

Non  feulement  l'on  peut  fucceder  en  quelque  14.  l» 
degré  que  l'on  foit  de  la  collatérale  ;  mais  il  y  a  j'vo'°e"^s 
un  cas  où  des  degrez  les  plus  éloignez  ,  l'on  peut  j'ÙmIwk' 
fucccdcr  aux  propres  d'une  ligne  étrangère ,  c'eft  i  i'iwte. 
quand  il  n'y  a  point  d'héritiers  de  cette  ligne, 
car  en  ce  cas  la  caufe  de  la  referve  Se  de  l'affecta- 
tion des  propres  ccllant ,  ils  font  confidetez  com- 
me des  acquefts ,  &  appartiennent  au  plus  pro- 
che héritier,  fuivant  l'art,  jjo.de  la  Coutume 
de  Paris,  Se  la  Note  de  Maiftre  Charles  du  Mo- 
lin fur  l'art.  4.  de  la  Courume  de  Montreuil  fur 
Mer.  Il  faut  pourtant  diftinguer  trois  fortes  de 
Coutume*. 
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K.  Troi» 
fortes  de 
Coutume* 
fur  IjHcvo- 


1t. 

a  lieu 


elle 


1>  Za  fieceffîon  des  Collatéraux  >  t  Zh.  VI.  Secl.  if.  109 

La  première,  de  celles  qui  établiflèntprecifé-  cet  attideattribuant  les  proprflLux  plus  pro- 
ment cette  dévolution ,  comme  celles  de  Paris,  ches  héritiers  de  la  ligne  dont  ils  font  venus*, 
de  Châlons ,  ait.  91.  de  Reims ,  att.  jiô.  &  la  cet  Auteur  a  dit ,  fi fuperfint  &  velin: ,  aliks  ac- 
plûpatt  des  Coutumes  du  Royaume.  crtfcunt  etiam  cenjuntlis  alterius  iattris  -,  mais  il 
La  féconde  ,  de  celles  qui  la  rejettent  expref-  femble  que  fur  cette  fin  nous  touchons  à  la  ma  - 
fément ,  &  par  une  difpolition  Inique  Se  cruelle  tiere  des  propres ,  qui  cft  un  fujet  qui  fc  diftin- 
(abrogent  te  fife  à  la  lignc*défaillante  ,  comme  les  gue  exctemement  entre  les  autres ,  fie  qui  mérite 
Coutumes  du  Maine ,  art.  18C.  d'Anjou,  art.  168.  aufli  un  chapitre  difttoct  &  fcparé^çuie  l'on  au- 
Se  de  Normandie ,  art!  144.  ra  au  Livre  fécond ,  Se  dans  lequW)  obfei  verai 
La  troifiéme,dcsCourumes  qui  n'en  font  point  fur  tout  de  ne  pas  contredire  avec  trop  d'attache 
de  mention  exprefic  :  &  dans,ccllcs-cy  ,  par  la  ceux  qui  ont  traité  la  maticte  i  rrqis  aufli  1  evi- 
raifon  qui  vient  d'eftre  dite ,  que  qu.md  la  caufe  ferai  do  rien  déférer  à  des  fentimens  finguliers  : 
nVn  ^rl'ent  ^c  t^t'tmat'on  des  propres  celle,  l'effet  doit 
p„,  aufli  cefler ,  il  cil  confiant  que  tous  les  biens  de 
la  fucccllion  appartiennent  au  plus  proche  héri- 
tier :  jufque-là  même  que  la  Coutume  de  Bour- 
bonnois  difant  en  l'art.  ji8.  que  le  Seigneur  ex- 
clut le  mari  &  la  femme ,  comme  aufli  le  ligna- 
gtr,  is  tiens  efauels  il  ne  fi  habile  à  fucceder.  Maî- 
tre Charles  du  Molin  a  fait  une  Note  fur  cet  ar- 
ticle ,  qui  n'avoit  pas  befoin  de  ces  caractères ,  mariage  :  Aulli  Monficur d'Argentré fur  l'art.  56 9. 
aufquels  toutes  les  ficmics  fc  reconnoiflont  C  M.  de  la  Coutume  de  Bretagne  ,  dit ,  ego  diflintlam 
Car  elle  marque  afîèz  le  génie  admirable  qui  l'a  &  jujiam  gradus  &  ramagii  prebationem  exigo  s 
dictée,  dans  laquelle  il  a  expliqué  ces  mots ,  ef-  Or  la  jufte  pteuve  n'eft  que  dans  de  pareils  ti- 
aueli  il  m'eft  habile  à  fucceder ,  en  difant  qu'ils  fe  très  ,  ou  au  moins  dans  un  commencement  de 
doivent  entendre  d'une  inhabilité  gcncrale.com-  prenvc  par  écrit,  fur  lequel  l'on  ait  obtenu  d'un 
me  celle  d'un  Moine,  ou  d'un  bâtard ,  ou  d'un  Juge 
•  légitimé  par  Lettres ,  à  l'effet  de  fucceder  à  de 


mes  premières  vues-  citant  toujours  pour  ce  qui 
fc  doit  juger  ;  mes  fécondes ,  pour  ce  qui  fe  pra- 
tique ,  &  ce  qui  cft  d'ufage. 

Au  refte ,  la  preuve  de  la  parentcllc  Se  du  de-  '»•  Com- 

gré  de  parentellc ,  doit  eftre  authentique ,  c'eft  A  f?"  00 
•  11  r  j  •  e  ■  doit  1  lou- 

dirc ,  qu  clic  le  don  faire  par  titres ,  comme  par-  m  g 

rages ,  Incitations  ,  actes  de  tntellcs ,  contrats  de  «nttlle. 

matiages  , 'actes  de  celebrikion  ou  certificats  de 


competant ,  Si  les  Parrieslcgitimcs  dticment 
appellées,  une  permiflîon  de  faire  Enquefte, ce 


certains  biens  feulement ,  &  a  fou  tenu  qu'au  lur-  que  l'on  ait  exécuté  avec  fuccés  :  car  c'eft  le  fcul 

plus  dans  cette  Coutume  l'héritier  maternel,  qui  cas  où  l'on  doive  icy  recevoir  la  preuve  teftimo- 

cft  au  dixième  degté ,  exclut  le  fife  dans  les  pro-  nialc ,  &  y  avoirégard  ,  fuivant  1  art.  5.  du  tit.  10. 

près  paternels ,  intellige  de  inhabilitate  abfoluta  ut  de  la  Coutume  de  Bretagne ,  Se  cette  Enquefte 

Mtnachus,  vel  fpurius ,  vel  legitimatus ,  ut  fuect-  doit  cftre  compolée  principalement  de  pet fonnes 

dat  in  mibslibus  tantkm  ;  a  liai  maternas  feptimi,  de  la  famille ,  comme  le  remarque  Jean  André  en 

vel  dec'mi  gradus  excludtt fifeum  in  fattrnis,ttt  te-  fon  arbtc  de  confanguinité ,  &  Mazucr ,  tit.  des 

tigi  f.  jij.  rtjelto  v.tlgari  tntrt.  ■  preuves  16.  nomb.  4,6.  . 

L'on  a  conclu  fur  le  fondement  de  ce  qui  vient       L'on  incline  au  Palais  A  fe  relâcher  de  ce  gen- 

d'cfire  dit ,  f  que  les  propres  de  la  ligne  dont  il  rc  régulier  de  preuve  de  la  confanguinité ,  quand 

n'y  a  point  d'héritiers,  (ont  reputez  acquefts,)  il  s'agit  de  l'intetcft  d'un  Seigneur  Haut-Jufti 


Si 


17.  Qu'»n 
dJt&w 
d'héritiers 

IcJpiôpMrV  H06  1L'  défiant  CD  avoitpû  difpoler  librement 
pcidcntcct-  que  les  héritiers  paternels  qui  profitent  des  biens 
te  «pallié ,  maternels  par  le  moyen  de  cette  dévolution ,  n'a- 
1  Four  la  vojcnt  pas  (iro;t  dc  faire  réduire  la  difpofition  du 
la  deffunt  au  quint ,  au  autre  quotité  dc  ces  ptopres 
maternels  :  parce  que  cette  referve  &  cette  ré- 
duction n'a  elle  établie  que  pour  les  héritiers  de 
la  ligne  même  ;  qui  cft  la  railon  pour  laquelle  le 


dili'flIiiOQ 
que  pour 


cicr ,  ou  d'un  donataire  du  Roy.  Car ,  1.  on  fè 
contente  que  le  parent  prétendu  articule  &  juf- 
tifie  qu'il  cft  parent ,  fans  qu'il  foit  obligé  de 
ptouver  qu'il  cft  le  plus  proche ,  parce  qucjftuc 
parent  cft  bon  pour  exclure  le  fife.  1.  IlfcmTilc 
que  l'on  veuille  aufli  permettre  en  ce  cas  de  fai- 
re Enquefte ,  fans  que  le  prérendu  parent  ait  au- 
cun commencement  dc  pteuve  par  écrit.  Bio- 
mari qui  fuccede  en  vertu  du  titre  unde  vir  &  deau  lettre  F.  nomb.  ît.  Ce  qui  me  paroiftnean- 
*xir,  ne  peut  pas  demander  non  plus  cette  re-    moins  contraire  à  l'Ordonnance ,  &  injufte ,  au 


duction.  }^*Et  une  preuve  que  les  hcriticts  dc 
l'autre  ligne  n'empêchent  point  qu'on  ne  difpofe 
librement  des  propres  de  la  ligne  défaillante ,  Se 
qu'ils  n'y  fuccedent  que  comme  à  des  meubles  Se 
acquefts,  c'eft  que  lcjpctc  &  la  merc  qui  furvit 
leur  cft  toujours  préféré  :  luivant  ce  qui  a  efte 
montré  au  ch.  5.  de  ce  Livre, fect.  5.  or  les  perc  & 
merc  ne  font  héritiers  que  des  meubles  SC  ac- 


rcfped  d'un  Seigneur  Haut-Jufticicr ,  dont  le 
droit  cft  fondéjur  un  titre  dc  conccifion ,  Se 
fur  une  conftitution  de  l'inveftiture.AulfiMazucr 
i  l'endroit  qui  vient  d'eftre  cité  ,  dit ,  que  le  Sei- 
gneur eft  à  cet  égard  aufli  favorable  qu'un  parent 
cloi'imé  Se  incertain. 


K?*  Si  pendant  qu'on  plaide  fur  le  degré  dc  la  10.  Des  a«- 
parentellc  pour  la fucceflion, ileft  ncceflàirc  d'in-  «'<"" 
quefts  :  auffi  c'eft  l'opinion  dcMaiftrc  Jean  Marie  tenter  quelque  action  ,  ecluy  qui  cft  en  pofleffion  lcnt"lk  '* 
Ricard  en  fon  Traité  des  Donations  ,  troifiémc  des  biens  ne  peut  pas  l'intenter  régulièrement ,  aail'ànnît 
Partie ,  chap.  10.  fect.  1.  nomb.  1413.  vers  la  fin. J  &  la  petirion  d'heredite  cft  préjudicielle ,  L.  /.  Lram  ie 
iS.  De  mê-  Enfin ,  ce  que  produit  le  deff.nit  d'héritiers  fur  la  f\nff.  de  petit,  htred,  néanmoins  fi  l'action  procejpouf 
me  au  cm  d'unt  ligne,  la  renonciation  des  héritiers  le  pro-  prclIeirqu'cIL"  ne  puiffceftrc  différée,  illapour-  l»Patemc''" 
cul'»n  des  ^u'r  a  :  car  'c  rcnonÇant  c^  réputé  n'avoir  ja-  ra  intenter ,  fauf  à  celuy  qui  le  trouble  d'interve-  ^ 
h"iTietf  "e  ma"  c^  :  'a  dévolution  a  lieu  en  ce  cas ,  niren  l'inftance  :  Se  celui-cy  peut  r* 
b  ligne.  fuivant  la  Note  de  Maiftre  Charles  du  Molin  fur  quer  les  effets,  L.ap.ff.  ud.J 
l'art.  J15.  dc  la  Coutume  dc  Bourbonnois  :  car 


OU) 
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CHAPITRE  VII. 
De  la  fucceffion  d'entre  mari  &  femme. 


SOMMAIRE. 


t.  Si  U  droit  tn  vtrtm  duqutl  lt  mari  &  U  fem 

me  fi  fucctdtnt  l'un  k  l'autre,  tfi  une  véritable 
fucceffion. 
t.  Partage  dt  U  ntatitrt. 

Comment  lt  titrt  undc  vir  &  uxor ,  s'tbfervt 

tn  pats  it  Droit  écrit ,  &  it  (Authentique 

Pr.tterea. 
4.  Si  it  mari  peut  demander  U  tix.ua. 
j.  Si  etnt  quarte  efi  fujtttt  aux  itttts  iu  mari. 
6.  Si  ta  femme  a  la  querelle  d"inofficiofité ,  pour  it- 

manier  cette  quarte, 
p.  Dt  qui  lu  enfant  doivent  tftrt  htrititrs  four 

reprendre  ctttt  quarte .  &  fi  ctjl  un  bien  pa- 

ttrntl. 

8.  Des  imputations  qui  fe  frttt  fur  ctttt  quart  t. 

9.  Que  lt  nombre  de  toute  forte  d  héritiers  règle  cent 
quant. 

10.  Si  une  femme  qui  a  néglige  de  prendre  cette 
quarte  fur  la  fucceffitn  de  fin  premier  mari,  la 
peut  ientanier  fur  celle  du  fécond. 

11.  Quid  fi  la  fortune  de  la  femme  change  depuis 
la  mort  du  premier  mari. 


11.  Aire  fi  pour  cette  quarte. 

'  admtti 
undc  vir  &  uxor, 


ij.  Coutumes  qui  admettent  txprtffimtnt  lt  titrt 


14.  Coutumes  qui  rejettent  ce  titrt  expreffement  ou 

tacitement. 

15.  Si  U  vtuvt  it  l 'étranger  exclut  lt  ffc. 

16.  Quid  de  la-veuve  du  bâtard. 
Vj.  Résolution  pour  C affirmative. 

îïm^'poife  k  t'objeHion  tirée  dt  U  rtglt  Ci  vinco 

"neentem  te. 
19.  Si  U  fiporation  et  habitation  fait  obflacle  k  cette 

fucctffitn.  Plufieurs  difiinSions. 
10.  Quid  fi  la  ftparation  efi  défait  feulement. 
U,  Quid  fi  elle  eflott  ordonnée  enjufiiee. 
tz.  Quid  fi  elle  efi  fondée  fur  l'adultère. 

13.  Si  la  femme ,  qui  s' efi  rtmariée ,  peut  fucceitr 
k  /on  premier  mari. 

14.  Quid  fi  elle  s'eft  remariée  iartsl'an  iu  deuil. 
45.  Si  le  mariage  putatif  iotmt  lieu  ie  fuccedertn 

vertu  de  ce  titre. 
16.  Quid  d* un  mariage  fubfequent. 
*7*  Quid  d'un  avec  difpenfe. 

18.  Des  extenfions  qu'Accurfe  &  du  Molin  ont 
données  k  ce  titre. 

19.  Si  les  meubles  flipule^propres  k  la  future  épou- 
fe,  &  aux  fieoi  de  fon  côté  Se  ligne ,  entrent 

*      dans  cette  fucceffion. 

|0.  Refolution  pour  l 'affirmative, 

;i.  Si  dans  les  Coutumes  même  qui  excluent  cet- 
te fucceffion,  lt  mari  fera  preftré  au  ffc  pour 
les  propres  ficlifs,  la  réalisation  n'ejlant  point 

t.SileJroit  T  'On  peut  douter ,  avec  raifon,  fl  le  droit  en 
en  vertu  JL_/vcrru  duquel  le  conjoint  (uccede  à  (on  con- 
du',uc'  |  joint  qui  meurt  fans  aucuns  héritiers ,  fe  doit  .ip- 
fcmrîif  f*  peller  fucceffion  :  parce  qu'il  n'y  a  aucune  paren- 
fùccc  Jtnt  telle  entre  les  conjoints  ,  qui  les  rende  capables 
l'un  i  l'jn-  de  fucceder  :  Auflî  lorfque  l'on  examine  dep-cs 
tr.-,  cft  une  cc  qnc  &  l'autre  Droit  a  établi  fut  ce  fujet, 
on  conclut  volontiers  que  cette  fucceffion  n'efï 


pourltfifc. 

31.  Quid  fi  lt  mari  domicilié  tn  Bourbon-  •  4  dit 
bitns  k  Paris. 

33.  Quid  s'il a  dis  remis  k  Paris  ou  fur  F  Ho  f  élit 

Fille. 

34.  Quid  des  autres  dates  atlives. 

35.  Si  le  mari  qui  tue  fa  femme  furprife  tn  adultt- 
re ,  luy  peut  fucceder. 

36.  S'il  peut fucceder  k  un  enfant  commun  .quia  efié 
héritier  dt  fa  femme. 

yj.  Du  mari  qui  intentt  une  faujfe  oceufation  <f  4- 
dultert. 

38.  Des  eau  fis  ttiniignité. 

39.  Si  le  furvivant ,  qui  fuectit  tn  vtrtu  it  et  tU 
trt ,  tfi  faifi  ie  plein  droit'. 

40.  Quid  fi  la  Coutume  n'admet  pas  précifement 
'tue  fucceffion. 

41.  Quid  fi  ta  femme  tfi  infiituée,  &  que  le  mari 
n'ait  point  laiffii  d'héritiers,  ou  que  jet  heritsert 
renoncent.  • 

41.  Que  le  furvivant  n'efr  faifi  qu'improprement  en 
vertu  iu  titre  unde  vir  &  uxor. 

43.  Si  ctttt  futceffion  fait  ies  propres.  Stnvoy. 

44.  Si  lt  conjbint  qui  efi  héritier  k  ce  titre  ,  peut 
demander  la  rtiuilion  de  la  difpofition. 

45.  Si  les  meubles  &  conque  fis,  dont  le  furvivant 
profite  tn  quelques  Coutumes ,  luy  viennent  i 
titrt  de  fucceffion. 

46.  De  la  reverfion  entre  conjoints. 

47.  Du  preciput  légal  des  meubles  établi  par  (arti- 
cle 2}t.  de  la  Coutume  de  Paris. 

48.  Qu'il  n'appartient  qu'aux  Noblet. 

49.  Que  les  conjoints  doivent  avoir  efié  en  ctmmif 
nauté. 

50.  Qu'il  n'a  point  lit»,  s'ils  tut  tftéfepartz, 

51.  Qu'Us  doivent  avoir  eu  leur  domicile  dans  lt 
rejfort  dt  U  Coutume  de  Paris. 

51.  Qu'il  ne  doit  point  y  avoir  i' infans  iu  ma- 
riage. 

53.  Qui  lt  furvivant  qui  accepte  le  preciput. 
ioit  payer  les  ieites  nobiliaires  &  lis  tbft- 
quet. 

54.  Que  cela  n'emporte  pas  la  confnfion  ies  rt- 
prtfil. 

5j.  Ni  ies  recompenfes. 

56.  Mais  bien  du  preciput  conventionnel. 

57.  Et  du  dtusl  de  la  veuve ,  qui  fait  partie  det 
obfeques. 

58.  Que  le  furvivant  doit  faire  inventaire, 
y).  Sans  avoir  befiin  de  Lentes  de  bénéfice.  . 

60.  Divers  effets  de  ce  privilège. 

61.  Que  ce  preciput  empefthe  de  difpofer. 

fondée  que  fur  une  prefomption  de  la  volonté 
du  conjoint ,  qui  cflprcdeccdé ,  que  l'on  fc  per- 
suade avoir  mieux  aime  que  le  furvivant  luy  fuc- 
eedaft ,  que  non  pas  le  file.  C'eft  pour  cela  qu'un 
divorce  aduel  empêche  cette  fucceffion ,  faifanr 
une  prefomption  contraire  à  celle  fur  laquelle  ce 
Droit  a  elle  établi.  C'eft  julfi  pour  cela  qu'un 
conjoint  qui  le  porterait  héritier  pur  &  fimple, 
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n'cxcluroït  pas  des  collatéraux  héritiers  bénéfi- 
ciaires dans  les  Courûmes  où  cette  cxcltifion  a 
lieu  entre  héritiers,  fi  ce  u'tft  en  la  Coutume 
deBerry,  qui  permet  cette  exe  lu  lion  aux  con- 
joints même ,  tit.  19.  art.  u.  ficc 'eft  fur  ce  mê- 
m-  fondement  qu'il  fera  dit  dam  la  l'une ,  que 
cette  forme  de  fucceflîon  ne  fait  pas  des  pro- 
pres, mais  des  acquefts,  Se  que  le  conjoint  qui 
lierite  de  ("on conjoint ,  ne  peut  pas  demander  la 
réduction  de  fa  difpofition  teflamenraire  au  quint 
des  propres  :  la  volonté  exprefle  qui  fe  trouve 
dans  le  teftament ,  empêchant  à  cet  égard  U  pré- 
emption d'une  volonté  contraire  en  faveur  du 
furvivant. 

Enfin  >  les  Loïx  mêmes  nous  conduifent  à  dé- 
rcrminer,qu'à  peine  ce  droit  mérite  le  titre  de 
fucceflîon  :  puisque  l'on  voit  que  jufqu'au  temps 
des  Empereurs  Thcodofc  &  Valcntinien ,  il  n'eft 
point  parlé  de  la  fucceflîon  des  conjoints  ,  auf- 
qucls  avant  ce  temps  on  donnoit  un  lecours  ex- 
traordinaire ,  qui  cftoit  la  pofldfion  des  biens  , 
qui  leur  tenoit  lieu  de  fucceflîon.  Mais  de  quel- 
que nature  que  foit  ce  Droit .  fucceflîon  propre- 
ment ,  ou  improprement  dite  ,  il  fait  partie  de 
la  matière  des  fucceflions  *b  mttflâ$ .  &  d'au- 
tant plus  que  c'eft  une  fucccllion  irreguliere,  il 
eftd  autant  plus  utile  &  neceflaite  d  en  exami- 
ner les  particularité?.  Ce  qui  fepeut  faire  en  rc- 
cherchanr  en  premier  lieu  de  quelle  manière  le 
titre  undt  virer  ux»r,  s'obfervc  en  ce  Royaume, 
tint  dans  le  pavs  de  Droit  écrit ,  que  dans  le 
Coutumicr.  En  fécond  lieu,  en  confideranc  les 
ualitez  qui  font  ncc:(Tàires  en  la  perfonne  ,  tant 
predecedé,  que  du  furvivant ,  pour  donner 
lieu  à  celuy-cy  de  fucceder  au  deffunr.  En  tioi- 
fiémc  lieu  ,  en  traitant  de  ce  qui  compofe  cette 
fucceflîon.  En  quatrième  Se  dernier  lieu ,  en  exa- 
minant les  c.iufes  pour  lefqucllcs  un  conjoint  peut 
eftrc  déclaré  indigne  de  cette  fucceflîon. 
$.  Commet  Ce  titre  qui  défère  la  fucceflîon  du  mari  à  la 
le  turc  »W«  femme ,  &  de  la  femme  au  mari ,  fous  trois  con- 
«*  cr  «w  ditions  :  Que  le  predecedé  ne  laide  poinr  depa- 
l'obtcrvecn  s  (  mariaee  foit  légitime ,  fie  que  fU- 
Oton  écrit,  nlon  conjugale  ne  (ou  pas  rompue  par  aucun  di- 
se de  l'Au-  vorec,  s'oblcrvcindillinclement en païsde  Droit 
iSentique  écrit  ,  quoique  M.  Mayn.ird  ,  liv.  4.  chap.  T.  ait 
ptétendû  lecontrairc.  Mais  outre  qu'il  s'eftenga- 
géà  dire  que  ce  titre  n'avoir  point  lieu  dans  tout 
le  Royaume  ,  en  quoy  il  s'eft  trompé  manifefte- 
ment,  pour  juftifier  I  ufage  particulier  du  Parle- 
ment de  Touloufé ,  il  ne  s'eft  fondé  que  fur  un 
Arreftdu  17.  Avril  IC75.  dans  l'efpece  duquel  ce- 
lui qui  feprétendoit  héritier,  fie  Moniteur  leP  o- 
curcur  General,  alléguèrent  des  faits  d'ingratitu- 
de fie  d'indigniré,  qui  donneront  lieu  d'ajuger 
la  fucceflîon  au  Roy  à  titre  de  déshérence  »  al  cx- 
clulîon  de  la  femme.  Ce  n'eft  pas  que  l'on  n'ait 
douté  long-temps  en  plufieuis  Parlcmens,  fi  ce 
titre  fe  devoir  obfe.  ver ,  fie  même  au  Parlement 
de  Paris.  Mais  il  y  a  toûjouis  eu  beaucoup  d'en- 
droits où  il  a  efté  gardé ,  &  même  des  Coutumes 
qui  l'ont  ainii  ordonne ,  comme  la  Coutume  de 
Bcrry  ,chap.  9.  art.  S.  &  celle  de  Poitou ,  art.  199. 
jufqu  a  ce  qu'enfin  cette  fucceflîon  eft  d.  venue  un 
Droit  uniforme  dans  le  Royaume ,  qui  s'obfcrve 
par  tout  où  il  n'y  a  poinr  de  difpofition  contrai- 
re ,  comme  l'attefte  Jean  Imbet t  en  fon  Enchir. fie 
Tap".  en  Ces  Ancfts ,  lis',  u.  tit.  1.  Arr.  19.  V.  Bou- 
guier  lettre  S.  nomb.  11. 

Mais  dans  le  pais  de  Droit  écrit ,  outre  la  dif- 
pofition de  ce  titre,  l'on  obferve  encore  l'Au- 
thentique PrttttrtA,  qui  eft  titée  de  la  Novcllc 
117.  chap.  5.  qui  donne  au  furvivant ,  qui  eft  dans 
laneceflité ,  la  quatrième  partie  des  biens  du  déf- 


it! 

funt ,  quand  il  n'a  Iaiflc  que  trois  cnf.:ns  ou 
moins  :  ou  fii  part  afférente ,  quand  il  y  en  a  plus, 
à  la  charge  de  referver  cela  aux  enfans  communs 
Jorfqu'il  y  en  a ,  fie  fans  referve  ,  lorlqu'i!  n'y 
a  point  d'enfans  communs  :  nous  avons  une  dif- 
pofition à  peu  prés  fcmblablcà  celle  de  cette  Au- 
thentique ,  dans  l'art.  400.  de  la  Coutume  d'An- 
jou ,  ou  il  eft  dit,  qu'une  femme  noble  qui  eft 

Frincipalc  héritière  de  fesperc  fie  mere,  ou  de 
un  deux,  ne  prend  point  de  douaire  fur  les 
biens  de  fon  mari.  Or  quand  la  Loy  parle  d'u- 
ne femme  pauvre ,  &  qui  n'a  point  eu  de  dot , 
fuptrfits  autim  Ubortt  itiopi* ,  elle  entend  auflî 
patler  d'une  femme  qui  n'a  eu  qu'une  tres-pe- 
titc  dot  :  parce  que  c  eft  une  maxime  de  Droit , 
établie  en  la  Loy  Quumvii  ff.  de  condition.  & 
demvnflrat.  que  p*rum  &  nihil  djiiiB.tr/irirur. 
En  fécond  lieu,  elle  n'entend  pas  parler  d'une 
femme  qui  air  unpcrc  riche  :  car  fi  le  pere  qui 
n'a  pas  doté ,  eftoit  opulent  ou  accommodé  ,  la 
plupart  des  Docteurs  cftiment,  que  .comme  il 
eft  obligé  de  doter  Se  de  nourrir  fa  fille ,  le  cas 
de  la  quarre  ccflë.  En  troifiéme  lieu ,  il  y  a  des 
cas,  dans  lefquels  la  pauvreté  ou  la  richefle-  de 
la  veuve  &  de  la  fucceflîon  du  mari ,  dépend  de 
la  commune  renommée,  félon  Barrole  fur  la  Loy 
Confiante  jf.fotut.  matnm.  joint  à  cela  l'arbitra- 
ge du  Juge. 

Enfin ,  quand  la  Loy  parle  d'enfans ,  elle  com- 
prend les  petits- fils ,  crilorte  néanmoins  que  tou- 
te une  branche  de  petits-fils ,  ne  foit  comptée  que 
pour  une  feule  tefte. 

L'on  doute  fi  cette  difpofition  a  lieu  à  l'égard 
du  mati ,  qui  eft  dans  la  neceflîré,  comme  a  l'é- 
gard de  la  Kmme.  Cependant  1  Authentique  Prt- 
ttrt*  C.  unie  vir  &  uxor .  parle  du  furvivant 
fans  diftinction.  De  plus ,  la  Novcllc  jj.  chap.  6. 
$.  u  attribue  ce  droit  au  mari  Se  à  Ja  femme. 
Mais  il  eft  auflî  confiant  que  la  Novcllc  117.  ch. 
5.  l'a  ôté  au  mari  en  ces  termes  :  Ptrum  enim  m 
ttlibus  et f Lut ,  tjHartum  ftcunditm  priorem  nof- 
tram  Ugtm  ex  fubflami*  mulitris  acùpert ,  modis 
omnibus  prohibe  mut.  On  peut  dire  que  la  rai  (on 
de  cette  différence  ainfi  établie  par  le  dernier 
Droit  entre  l'homme  fie  la  femme ,  eft  que  la  ua- 
turc  a  donné  plus  de  force  à  l'homme  pour  gagner 
fa  vie  :  Se  que  d'ailleurs  cette  quarte  eft  donnée 
à  l'exemple  de  celle  que  la  Loy  avoit  déjà  donnée 
à  la  femme ,  qui  sellant  mariée  fans  dot  eftoic 
répudiée  :  fie  afin  que  la  femme  qui  avoit  vécu 
dans  uneheureule  union  avec  Ion  mari ,  ne  fût 
pas  traitée  moins  favorablement ,  que  celle  avec 
laquelle  le  mari  avoit  fait  divorce ,  qui  eft  un 
motif  que  je  trouve  dans  le  même  chap.  6.  de  la 
Novclle  5}.  d'où  il  fuir  que  l'une  Se  l'autre 
quarte  eft  un  droit  du  fexe.  C'eft  pourquoy  je  ne 
me  puis  a  fiez  étonner  que  Maiftro  Charles  du  Mo- 
lin  fur  le  conf.  14.  de  Decius ,  ait  cru  que  le  mui 
pouvoir  demander  la  quarte ,  Eadtm ,  dit-il ,  in- 
ttlhgo  ex  pAne  viri. 

Eft  fécond  lieu,  on  demande  fi  cette  quarte 
eft  fujette  aux  dettes  du  mari  :  ce  que  j'eftime 
eftrc  fans  difticulté  ,  d.uitant  que  les  Loix  don- 
nant à  la  femme ,  en  ce  cas ,  la  quatrième  partie 
des  biens  qui  fe  trouvent  dans  la  fucceflîon  du 
mari,  il  faut  commencer,  pour  ttouver  cette  quo- 
tité ,  par  une  déduction  des  dettes  pailïvos ,  qui 
diminuent  les  biens  à  proportion ,  fuivant  la  ma- 
xime triviale,  qui  dit,  btna  non  dieunrur,  ni  fi  de- 
dutlo  *>e  élieno  :  Veu  d'ailleurs  qu'en  cas  qu'il 
y  ait  plus  de  trois  enfans ,  la  Loy  donne  a  U 
femme  autant  qu'à"  l'un  des  enfans ,  tantutn  *cci- 
pere  jubemus  mulitrem  ,  tjutmum  uni  competit  fi~ 
forum ,  dit  1a  Novcllc  117.  chap.  5.  Or  les  en£ini 
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n'ont  leurs  parts  Se  portions ,  qu'après  que  les 
dettes  ont  cfté  déduites  :  c'eft  pourquoy  il  faut 
préfuppofer  la  même  chofe  à  l'égard  de  la  fem- 
me ,  &  expliquer  ainfi  ces  mots  de  la  Novelle  ut 
lient  ttutri  cr  avU  117.  Se  de  la  Novelle  tf-i**r- 
um  p*ntm  tjtis  fubfiéntU,  qu'ils  s'entendent  tou- 
tes charges  déduites. 
t.  Si  U  km-    L'on  propofe  une  troifiéme  queftion  ,  qui  cft  de 
me  a  la  que-  fçavoir ,  fi  la  femme  a  la  querelle  d'inofficiofitc 
icitcti  inof-  p0lir  demander  cette  quarte  :  Et  l'on  ne  doute  pas 
JJJJj  jg.    qu'elle  n'ait  cette  quarte ,  au  cas  que  fon  mari  ait 
ounderect-  teWi  comme  l'a  tres-bien  obfervé  Balde  fur  l'Au- 
te  quarte,    thentique  Pwtrt*  C.  undt  vir  &  uxer,  Se  c'eft 
un  retranchement ,  qui  a  le  même  effet  que  la 
querelle  d'inofh'ciofire  avoit  dans  le  Droit  contre 
les  donations  entre-vifs ,  Se  parmi  nous  tant  con- 
tre lès  donations  entre-vifs ,  que  contre  les  tefta- 
memaires  :  c'eft  à  dire ,  que  la  femme  ne  fait  pas 
pour  cela  ciller  l'inftitution  Se  le  teftament  ;  mais 
qu'elle  prend  fur  le  total  des  biens ,  même  ceux 
contenus  en  l'inftinnion ,  une  quatrième  partie  ; 
mais  elle  n'a  pas  le  droit  de  pourfuivre  cette 
quarte  contre  des  donataires  entre-vifs ,  n'y  en 
ay-int  aucune  difpolition  dans  le  Droit ,  Se  ces 
mots  de  la  Novelle  53.  chap.  6.  quartum  purttm 
tjm  fubftanti*  hahtrt  mulitrtm  ,  qui  font  répétez 
dans  le  chap.  5.  de  la  Novelle  117.  ne  comprenant 
que  Us  biens  qui  font  au  temps  dudecés  :  de  mê- 
me que  par  l'ancien  Droit  la  légitime  des  enfans 
ne  feprenoit  point  fur  les  donations  entre-vifs,& 
qu'il  a  fallu  à  cet  ctt'ct  une  Loy  précife ,  &  qui  cft 
introd-.iûive  d'un  Droit  nouveau  j  c'eft  la  Loy  Si 
totas  C.  de  inoffic.  dorua.  qui  ne  parle  même  que 
des  donations  univcrfclles.  Or  n  citent  point  fait 
mention  d'un  pareil  établiUcment  pour  la  quarte 
dont  il  s'agit,  il  faut  conclure  qu  elle  n'a  point 
lieu  contre  des  donataires  entre-vifs  :  car  c'eft  un 
principe  que  toutes  les  actions  revocatoircs  doi- 
vent eftrc  appuyées  fur  des  Loix  formelles ,  com- 
me ccllcsqui  fc  donnent  pour  la  légitime  des  en- 
fans  ,  pour  la  confervarion  des  droits  des  créan- 
ciers, que  l'on  a  voulu  fi  uftrcr  par  des  aliénations 
frauduleufes,  Se  pour  l'exécution  de  la  Loy  Fami- 
ne ,  Se  de  la  Loy  Hat  tdiSali  C.  d*  ftcund.  nupt, 
>.  De  qui      On  peut  encore  demander  il  la  propriété  de 
les  enfin»  cettcquarrcappartientàtouslcscnfansindiftinc- 
oiveot      tement ,  foit  qu'ils  fe  portent  héritiers,  (bit  qu'ils 
iteis  four  fcnoncVJU  >  >-'<•'  s  il  leur  lune  pour  I  obtenir  qu  ils 
tcpiendre   foient  héritiers  duperc  :  Hnhn  .ilcft.int  héritiers 
cet 
■e 
u 

«tint!  où 

le  temps  menu:  quelle  retourne  aux  enfans -en 
pleine  propriété ,  &  qu'il  y  a  bien  de  la  différen- 
ce entre  cette  refervc&  celle  des  libctalitezd'un 
premier  mari ,  que  la  femme  qui  fc  remarie  cft 
obligée  de  conferver  aux  enfans  tic  fon  premier 
lit  :  parce  que  la  femme  qui  fc  remarie ,  ne  laiflê 
pas  d'avoir  la  pleine  propriété  des  avantages 
qu'elle  a  reçus  de  fonpremier  mari ,  quoiqu'elle 
(oit  obligée  de  les  referver  ;  au  lieu  que  la  flVimc 
n'a  qu'en  ufufruit  la  quatte  dont  il  s'agit,  ce 
qui  cft  décidé  par  le  chap.  $.  de  la  Novelle  1:7.  en 
ces  termes  :  /ta  quippt  ut  Jtlum  ufitm  in  talibut 
rebut  mulitr  habeat ,  dominium  auttm  illis  filiit 
ftrx'tiur:  ainfi  certe  quarte  appattient  en  llmple 
propriété  aux  heritict s  du  pere ,  &  après  la  mort 
de  la  femme  en  propriété  Se  en  ufufruit,  de  la 
même  manière  que  dans  nôtre  Droit ,  les  hérita- 
ges (iijcts  au  douaire  de  la  veuve,  que  plufîeurs 
même  ont  comparé  à  cette  quatte  :  c'eft  ce  que 
montre  amplement  Jcan-Baptiftc  Hodicrna,  fur 
la  huitième  décifion  de  Surdus.  Et  fur  ce  fonde- 
r,  il  faut  dire  que  le  tout,  c'eft  à  dire,  tant 
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la  propriété ,  que  l'ufufruit  qui  eft  confolide ,  cft 
repute  paternel  en  la  perfonne  des  enfans.  Ce 
qui  fe  vérifie  encore  en  ce  que  lorfquc  la  quarte 
le  donne  à  une  féconde  femme ,  dont  le  mari  n'a 
point  eu  d'enfans ,  elle  retourne  aux  enfans  du 
premier  lit ,  oui  ne  font  point  cependant  les  héri- 
tiers de  leur  bellc-mcre,  fuivant  ce  qui  eft  die 
précifément  en  l'Authentique  Prattru  C.  nnde 
vir  &  uxer ,  fuccedat  uxer  cttm  libtris  cemmuni- 
bus  elttriufvt  ntstrimenii,  Ht  tamen  tjufdtm  nu- 
triment libtris  preprittattm  ftrvtt.  Enfin ,  les  en- 
fans profitent  de  la  confolidation  de  cet  ufufruit 

fiar  le  même  Droit  qu'ils  ont  en  la  propriété ,  ï 
aquelle  l'ufufruit  ainfî  confolidè ,  retourne  de 
luy-mêmc ,  comme  la  pleine  joiiiiTancc  rc-ourne 
au  propriétaire ,  en  tout  autre  cas ,  fans  qu'ils 
tiennent  rien  de  la  merc,  à  qui  cet  ufufruit  ap- 
partenoit. 

Au  refte ,  il  faut  obfcrvcr  pour  la  pratique  de  *•  Des  im- 
cerie  quarte,  1.  qu'on  y  impute  les  legs,  que  le  puu^,0î* 
mari  a  fait  à  fa  femme  par  Ion  teftament,  fuivant  JJ  J„e°at 
l'Authentique  Prattrt*  C.  mndt  vir  &  uxer,  fur  quarte, 
la  fin. 

a.  Que  le  nombre  des  héritiers  collatéraux  ,  »•  Qw  le 
aufllbicn  que  des  enfans,  règle  le  droit  de  la  non*«ed« 
femme,  Se  qu'elle  prend  une  portion  virile  quand  |°tu^ct°'" 
ils  excédent  le  nombre  de  trois  :  de  même,  on  ,ie„  „gte 
fc  règle  auffi  fur  le  nombre  des  afeendans,  quand  crue  quu- 
cc  font  des  afeendans ,  qui  font  héritiers ,  félon  ,c- 
Bartolc  fur  la  même  Authentique. 

3.  Que  félon  quelques-uns,  une  femme  qui* a  >°-  Si  •* 
négligé  de  prendre  fa  quarte  fur  les  biens  de  fon  lcmme  1»« 

Sircmicr  mari ,  n'eft  pas  reccvable  d  la  demander  ^ ^àîic 
iir  ceux  du  fécond  ;  mais  je  ne  vois  pas  le  fonde-  otite  qouK 
ment  de  cetteopinion ,  Se  ce  casn'cftant  point èx-  fur  u  l'ac- 
cepte par  les  Novclies ,  j  eftimerois  que  ce  feroit  "ffi°n  <k 
aux  héritiers  fculs  du  fécond  mari  à  luy  fournir  tc™lct 
cette  quarte  :  parce  qu'elle  porte  fon  nom  le  refte  pt0,  'de. 
de  fes  jours ,  Se  les  héritiers  le  doivent  refpcc-  mander  for 
ter  en  fa  perfonne ,  &  faire  honneur  à  la  memoi-  a"e  du  1è- 
re du  deftunt,  en  donnant  d  fa  veuve  de  quoy  fub-  ' 
lifter  :  &  c'eft  la  raifon  pour  laquelle  on  croit 
communément ,  que  les  douaires  ont  eftè  éta- 
blis. 

4.  Que?  Ci  la  fortune  de  la  femme  reçoit  quel-  «•  fi 
;  changement  depuis  la  mort  du  mari ,  en  f*",QM 

,  71     .     .      »  ■        .•  .de  lifcmiot 

te  qu  elle  devienne ,  ou  plus  riche ,  ou  plus  change  de. 

[ ouvre ,  il  faut  diftinguer,  félon  Maiftre  Cnar-  pmslamort 
es  du  Molin  ,  furleConfcil  14.  de  Decius  :  car  fi  du  prenne* 
la  femme  qui  cftoit  pauvre  au  moment  de  la 
mort,  recueille  une  ample  fucctlTion  peu  de  jours 
après,  il  ne  luy  eft  point  dû  de  quatte  :  fi  au 
contraire  paroiflànt  allez  bien  dans  fes  affaires 
lors  même  du  deecs ,  clic  vient  à  eftre  ruinée 
quelque  temps  après  ,  par  une  incendie ,  ou  par 
un  naufrage ,  elle  peut  demander  la  quarte.  Que 
11  ces  changement  arrivent  long-temps  après  la 
mort  du  mari ,  il  faut  laifl'er  les  chofes  en  l'état 
qu'elles  font. 

5.  Cette  quarte  fc  pratique  dans  tout  le  païs  de  «.  Arreft 
Droit  écrit,  &  il  y  en  a  un  Arreft  du  Parlemenr  de  Pour  cc,t« 
Touloule,  rendu  aux  Grands  Jours  du  l'uy  ,  au  ^oar,e- 
mois  d'Oércbre  1548.  Se  rapporté  par  Papon  en 

fes  Arrefts ,  liv.  15.  titre  4.  Arr.  7.  Plus ,  un  juge- 
ment du  Prévoit  de  Paris ,  rapporté  par  Bacquet 
en  fa  quatrième  Partie  du  droit  d'Aubeinc,ch.ip. 
if.  nomb.  8. 

Après  avoir  parle  de  la  manière,  dont  le  ti-  "î- Cornu 

tre  undi  vir  &  uxer ,  s'obfervc  en  pais  de  Droit  l"'^- 
.  1 .  -•  mènent  le 

écrit ,  il  faut  voir  ce  qu  on  en  dit  en  pais  couru-  ,jIIC  unJ, 

mier,  Se  diftinguer  trois  fortes  de  Coutumes.  vir  ry*xr 

La  première,  eft  de  celles  qui  admertent  la  fuc- 

ceflion  entre  conjoints  par  des  dilpofitions  ptéci- 

fcs.  La  féconde,  de  celles  qui  la  rejettent.  La 

troiilémc, 


que 
for 
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rroiiiéme ,  de  celles  qui  n'en  parlent  point.  La 
Coutume  de  Poitou  l'admet  cxpreflàncnt  en  l'ar- 
ticle 199.  qui  porte ,  CT  ou  il  n'y  «unit  Ugtuger 
capable  À  fucceder,  U  femme  fncceâertit  au  mari, 
C  le  mari  k  la  femme ,  piuioji  que  lefdits  biens 
/tient  diu  vacant.  Autant  en  dit  la  Coutume  de 
Bcrry,  tit.  19.  article  8.  fur  lequel  Maiftre  Charles 
du  Mu!  m  a  dit  ;  qu'au  cas  que  les  conjoints  peu- 
vent le  fucceder ,  ils  peuvent  aulli  s'inftirucr  hé- 
ritiers ,Se  le  faire  d'autres  di  (polit  ions  teftamen- 
taires ,  nonobftant  la  prohibition  deJa  Coutu- 
me ,  &  que  même  ils  peuvent  tout  cela  ,  quoi- 
qu'ils ayent  des  héritiers  prefomptifs,  pourvu 
que  ces  héritiers  renoncent  dans  la  (uirc. 
Coûta-  Au  contraire ,  la  Coutume  de  Dourbonnois  en 
mes  qui  re-  l'article  }i8.prcfere  le  fife  au  conjoint  furvUrant, 

|c«cnt  ce     X,  11  ..  i  .1'  «,..,„„  r.  .nur  «.J  n»  r~L*trmm »  mi 

titre  ex- 
pteueme  ne 
ou  tjcue- 
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la  preuve  eft  qu'ils  peuvent  tefter ,  ce  auc  les 
étrangers  ne  fçauroient  faire.  D'ailleurs  ,  les  bâ- 
tards reparent ,  au  rcfpcct  de  leurs  conjoints  ,  le 
derlauc  de  leur  naiflàncc,  par  un  mariage  légiti- 
me :  ainlî  leurs  conjoints  font  en  état  de  leur 
fucceder.  Mais  le  mariage  ne  fait  rien  à  la  qualité 
d'étranger ,  c'eft  fur  le  même  fondement ,  qu'un 
bàtatd  peut  donna  tous  l'es  biens  à  la  femme 
durant  le  mariage. 

Et  pour  répondre  à  l'objedtion  ,  que  le  fife  ex-  1».  Repon- 
clut  les  parens  du  bâtard  qui  excluraient  fa  fem-  fc  »  l*o*>j=c- 
me ,  s'ils  «voient  le  lien  civil ,  comme  ils  onr  la  £  °°  nrée 
proximité  du  faue,  on  peut  dire  que  cet  argn-  pvm%%m 
ment  qui  cil  fonde  fur  la  règle  fi  v'mco  vincemem  cmtm  1». 
te ,  Mttro  magis  te  vineo,  n'a  point  lieu  ici  en  fa- 
veur du  hfc ,  comme  dans  le  cas  du  droit  d'Ati- 


ij.  Si  la 

veuvs  de 
l'étranger 
eiciu'/lc 
fife. 


&  il  y  a  d'.futrcs  Coutumes  qui  ne  rejettent  pas  beinc  :car  les  feuls  héritiers  réguliers  du  bâtard, 

directement  la  fucceflion  d'entre  conjoints  ,  mais  *  qui  font  fes  enfans  légitimes,  excluent  le  fife, 

qui  le  font  indirectement ,  en  admettant  le  Sci-  bien  loin  qu'il  les  exclue. 

gneur  Haut-Jufticier  audeftaur  d'héritiers  d'une      Enfin,  nôtre  opinion  cft  appuyée  de  l'avis  de 

ligne ,  3c  cela  à  l'cxclul'ion  de  ceux  de  l'autre  li-  Moniteur  Benoiftfur  le  chapitre  Raynutius,  fur  le  ' 

gne.  Car  09  induit  de  cette  dilpofition ,  que  le  mot ,  llxortm  nomine  Adetafiam  ettcif  /.  ». 

Scigncur-Haut-Julhcier  excluant  des  héritiers ,  Se  cft  fondée  fur  un  Arrcft  du  11.  Mars  16 jo. 

fous  prétexte  qu'ils  ne  font  pa»de  la  ligne  d'où  rapporté  dans  le  Journal  des  Audiences,  liv.  x. 

les  biens  procèdent ,  exclut  à  plus  forte  raifon  le  chap.  6"j.  , 

conjoint  qui  fetoitexclus  dans  la  concurrence  par       11  faut  dire  fur  le  même  fondement ,  que  11 

ces  mêmes  heriricrs.Telleeft  la  CfcuiumedeNor-  deux  bâtards  le  font  mariez  l'un  avec  l'autre,  ils 

mandie,  art.  145.  celle  du  Maine  ,  att.  186.  celle  fc  fuccederont  réciproquement ,  parce  que  s'ils 

d'Anjou»**?.  168.  Ce  qui  a  cfté  jugé  pour  la  Cou-  ne  lbnt  pas  enfans  legitimcs^s  n'en  (ont  pas- 

tume  du  Maine  par  Arrcft  du  1.  Aoufti6i8.  rap-  moins  de  légitimes  conjoints.  Que  s'ils  avoienc 

porté  par  Maiftre  Julien  Brodeau ,  1^  la  lettre  eu  des  enfans ,  ils  auraient  pû  fucceder  à  leurs 

F.  de  Moniteur  Loiiet,  nomb.  11.  Ai  r.  t.  Mais  il  meubles  &  acquefts,  parce  qu'ils  leur  auraient 

cft  fans  difficulté  ,  cjue  l'on  peut  déroger  à  toutes  efte  de  légitimes  afeendans ,  le  vice  des  pere  Se 

ces  Coutumes  par  des  contrats  de  mariage  :  par-  merc  du  bâtard  ne  diminuant  rien  des  ctFcrs  de 

ce  que  c'eft  un  retour  à  la  dilpolition  du  Droit  Ion  mariage,  comme  il  cft  dit  en  la  Loy  unique 

commun  qui  cft  favorable ,  &  il  cft  Jufte ,  que  ce-  C.  Thesd.  de  legit.  bered.  fife»  qualiacur^ue  juta  ^ 

luy  qui  n'a  point  d'héritiers,  ait  la  faculté  de  s'en  matrimonii  prspen'untu.  Que  fi  un  mati  qui  n'a 

adopter ,  même  par  teftament ,  c'eft/lc  fentiment  point  de  famille  meurt  en  quelqu'un  de  ces  Hô- 

de  Perrus  Grcg*.liv.  45.  chap.  1 4.  nomb.  1.  pitaux  ,  quj  ont  des  privik-ges  pour  fucceder  à" 

Enrin  la  Coutume  de  Paris  &  plulîcurs  autres  ceux  qui  décèdent  chez  eux  (ans  héritiers ,  cequi 

ne  font  aucune  mention  de  cette  lucccfiîon,  Se  luy  peut  arriWr  à  l'occalion  de  quelque  voyage 

on  ne  laille  pas  de  l'admettre  dans  ces  Couru-  ou  pèlerinage, (a  femme  qui  cft  fa  vcntablehcri- 

mes  «  comme  il  fc  voit  dans  les  livres  les  plus  tiere  exclut  l'Hôpital  :  ce  que  l'on  peut  appuyer' 

communs.  .  de  la  difpolîtion  de  l'Authentique  Mw«/>frfgn«# 

Il  faut  examiner  à  prefent  les  qualitez  necef-  C.  commuai*  de  fuccejfton.  ■ 
ftires.  Et  l'on  demanda  lurec  lujcr ,  fi  la  veuve      On  demande  fi  une  f  mime  qui  fe  trouve  actuel-  19.  Si  h  g. 

de  l'étranger  exclut  le  6(c  :  Er  il  cft  certain  que  lement  leparéc  d'avec  Ion  mari  lorfqu'il  vient  à  p»it>on 

non ,  à  inoins  que  le  Roy  n'ait  accorde  des  Lct-  dcccdcr  ,  peut  efpcrcr  de  luy  fucceder  :  Et  en  <j'h*'Mtiô 

très  de  nattiralité  ;. parce  que  le  hfc  exclut  les  premier  lieu ,  une  figuration  de  quelque  temps ,  t*Z!7rY* 


ne  donne  point  lieu  de  priver  la  femme  de  la  eerïion.Plu- 
fuccclïion  de  l'on  mari,  qui  cft  decede  fans  heri-  Gcurs  lif- 
tiers ,  aullî  cela  a  patte  en  maxime  ,  &  la  Loy  *.  ""ûions. 
jf.  de  divort.  dit ,  brtvi  rtverfa  uxor  ,ntc  divrtijfe 
videtur,  • 

En  fecondlieu  ,j'cftimc qu'une  feparation d'ha-  u>.  fi 
bitation  ,  qui  cft  de  fait  leulement ,  &:  qui  n'a  k  lépir'a- 
efté  ordonnée  en  Jufticc  ,  doit  donner  lieu  "on  c"^e 


parens  de  l'étranger ,  qui  exeluroient  la  veuve. 
Bacquct  du  Droit  d'Aubeinc  chapitre  jj.  nomb.i. 
Moniteur  Loiiet  lettre  I  .  nomb.ix.  Si  en  la  lettre 
V.  nomb*  ij. 

n.  ^iJ4c  1*  On  demande  fi  la  veuve  du  batard#  exclut 
la  veuve  du  le  fife  :  Et  la  raifon  de  douter  cft,  qu'il  fcivble 
biuid.       que  (j  |c  titre  unde  v\r  çr  uxor  cft  admis  ,  même 

dans  les  Coutumes  qui  n'en  parlent  point ,  ce 

ne  doit  pas  eftre  an  préjudice  des  droits  du  Roy, 

Se  que  comme  ceWeft  indubitable ,  à  l'égatd  de 

la  fucctlTion  des  aubeinscV  étrangers  ,  cela  doit 

aulli  avoit  lieu  pour  la  fuccellîon  des  bâtaids , 

qui  régulièrement  n'ont  point  d'héritiers  ,  ni  de 

parens  collatéraux ,  &  le  Roy  excluant  tous  ceux    deux  tout  ce  qui  leur  cft  polliblc ,  Se  ce  qui  ne 
qui  les  touchent  par  le  droit  de  nature  ,  eV:  qui    leur  eftpas 
exeluroienr  la  femme ,  fi  le  *en  civil  le  trouvoit    unique  ,f. 
uni  avec  la  proximité  du  fang ,  doit  aulli  exclure   wmum  ijuide 

la  femme  même.  r<et  mAtrtmtnium  ,  h*c  jitcctffio  iecum  non  hubtt , 

17.  Refolu-  Il  faut  dire  neaiimoins,  que  la  femme  fucce-  Se  une  femme  qui' abandonne  Ion  mari ,  perd  la 
non  pour  de  au  préjudice  du  fife ,  &  qu'il  y  a  grande  diffê-  donation  i  caufe  de  mort  ,-que  fon  mati  luy  avoit 
riffifimri.  rcncc  cntre  lcs  aubeins  ou  étrangers  qui  vivent    faite  de  donat.  inter.  Comme  aulli 

libtcs  Se  meurent  cfcLivcs  ,  Se  les  bâtards  qui  un  mari  qui  quitte  la  femme  ,  ne  gagne  pas  fa 
vivent  &qui  meutent  libres  :  c'eft  pourquoy  le  dor,  quoiqu'il  y  en  air  claufe  dans  le  Contrat 
Rov ,  ni  le  Seigneur  Haut-Jufticicr ,  n'a  pas  un  de  mariage  :  aufli  par  la  dilpolition  de  plulieurs 
droit  fi  abfolu  fur  la  fucccflkmdc  ccux-çy ,  dont    Coutumes  Ja  femme  eu  ce  cas  perd  l'on  douaire. 


indiftirt&cmcnt  de  ptiver  le  furvivant  delà  fuc- 
cclliun  du  ptedecedé,  parce  qu'en  ce  cas,  il  y  a 
de  la  faute,  des  deux  conjoints  :  à  l'un  de  l'avoir 
caulée ,  &  à  l'autre  de  l'avoir  confentic  contre  le 
vreu  lolcmncl  de  Ion  mariage,  Se  ils  /ont  tous 


fait  feule» 


poHi  le  feparcr.  Aufli  la  Loy 
•  CT  uxor  t>.  1.  dit  ,fed/tdi- 


pas  permis , 
~  unde  vtr 

m  fecutum  fit ,  titrumtamen  jure  du- 
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Ainfi  la  Courumc  de  Normandie  dit  en  l'article 
}7<î.  Ldfemmt  n'a  dtuairtfar  Ut  Htm  dt  fin 
mAri.fi  tlltn'tjhii  oxtc  luy  Un  dt  fin  dttit.  Se 
en  l'article  577.  "  f*»'  fi  **"  tnttndrt  v<*nd  tUt 
m  abondannt  fan  nutrifitm  cuuft  rtifinnabit,  •« 
y  ut  le  divtrtt  tfl  avenu  par  Ia  fouit  dt  la  ftmmt  ; 
mais  s'il  Avitnt  par  Ia  /sut*  dm  mari  ,  ou  dt  tout 
dtmx,  tilt  aura  fin  deuairt. 
H,  Qud  fi  En  troifiéme  lieu,  la  feparation d'habitation , 
elle  cft  or-  qUj  cft  ordonnée  en  Jufticc ,  empêche  encore ,  A 
mon  avis ,  les  deux  conjoints  de  fcfucccder  :  8c 
il  ne  faut  point  diftinguer  en  ce  cas ,  celuy  oui 
donne  lieu  au  divorce  ,  d'avec  celuy  qui  le  dc- 
,  le  divorce  eftant  toujours  une  faute  com- 
du  mari  &:  de  la  femme  :  ce  qui  le  peut 


donnée  en 
Jsilitc. 
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une  difpolltion  expreflè  dans  le  chapitre  dernier, 
txtrA  dt  ftttmd.  nupt.  J'eftimerois  néanmoins , 
que  quand  la  veuve  fe  remarie  bientoft  après 
la  mort  de  (on  mari ,  qu'elle  bleflc  en  cela  le 
refpeû  qu'elle  doit  à  la  mémoire  ,  Se  fait  ap- 
préhender laconfullon  du  fang,  comme, en  ce 
cas ,  elle  eft  privée  de  fon  douaire ,  fiiivant  I ' Ar- 
reft  de  l'Audience  de  la  Gtande  Chambre  du  10. 
Juin  1664.  aultî  elle  doit  cftre  déclarée  indigne 
de  la  fuccclîîonde  fon  mari ,  au  cas  même  qu'elle 
luy  ait  déjà  cité  ajugée. 

J^*  A  plus  forte  railbn  la  féconde  femme  peur 
fucceder  a  celuy  qui  l'a  épouféc  en  fécondes  no- 
ces. Peleus  liv.  4.  att.  19.  en  rapporte  un  Arrcft 
du  7.  Septembre  1600.  rendu  pour  la  Coutume  de 


vérifier  àe  par  l'efprit ,  &  par  les  termes  précis  Lorrls,  qui  n'a  point  de  d*  (polie  ion  pour  la  fuc- 
de  la  Loy  :  puifquc  l'objet  qu'on  a  eu  en  établif-  ^  cclfion  d  entre  mari  Se  femme.] 
funr  cette  lucceflîon  réciproque  entre  conjoints, 
qui  meurent  fans  héritiers ,  outre  celuy  de  pré- 
férer tout  le  monde  au  fife  ,  a  cfté  d'honorer  en 
laperfonnedu  furvivant  le  fouvenir  d'un  mariage 
bien  concordant ,  &  d'accomplir  en  cela  la  vo- 
lonté du  deftunt ,  qui  cft  prefumé  avoir  voulu 
aufli  préférer  fon  conjoinrau  fife.  C'eftainfi  que 
l'on  ote  le  don  mutuel  à  Li  femme,  qui  s'eftfair 
parce 


Enfin  il  faut  obfetver,  qu'encore  que  la  Loy  u  Si  le  nu 
unique^" undtvir  &  uxtr,  demande  précifément  peu- 
que  le  mariage  foit  légitime ,  Se  déclare  qu'un  ** 
mariage  non  valablement  contracté ,  neprodui-  ^  J*' 
lant  aucun  cfTet ,  ne  donne  pas  dWvcrture  à  »ertB  de  « 
cette  fucce(0on.  Nihil  tmm  eapi  prtpttr  injuflum  mit. 
matrimtnium  pottft ,  néanmoins  dans  les  cas  où 
le  mariage  n'eftant  pas  valablement  contracté,  ne 


:  qu'il  n'eft  que  des  biens  com-  •  laide  pas  d'avoir  les  effets civilsà  caufê  delà  bon- 
muns  au  jour  du  trépas ,  Bc  que  d'ailleurs  il  eft    ne  foy  de  l'un*  des  conjoints  ,  celuy  qui  eft  en 
fondé  comme  nôtre  fucceflion  fur  l'union  con- 
clu v  qui  eft  exempt  de  faute, 


jugalc  :  outre  qu#c 

cft  quelquefois  la  caille  des  fautes  d'autruy  :  mal 
ta  funt  fuit  culpa,  non  tamtn  fini  caufa,  dit,  le  C 
quoniam  frtaktnttr  Ht  lit,  n»n  etnt.  j4-.dijlintl.fi 
tu/ui  dt  cltr.  agr. 
■a.  *2»}i  fi  II  faut  dire ,  à  plus  forte  raifon ,  que  fi  les  con- 
«11=  eft  fon-  j0ints  ("ont  feparez  pour  adultère ,  le  coupable  ne 
i^T.!"rl'a"  lucccdqfboint  à  l'autre  :  car  puifquc  la  femme 
perd  fa  dot  en  ce  cas,  &  le  mari  la  donation  à 

-  /*         1  .    *   î      _  t. .  _      l~  -   —  "  C  I  '  _  J  .  .  1  a. 


bonne  fby ,  peut  fucceder  à  l'autre  en  vertu  du 
tiueundt  vtr  C  nxtr,  quoique  l'autte  ne  luy 


dultcic. 


fuccede  pas  :  Se  cet  exemple  n'eft  pas  nouveau , 
puifqu'il^ftc  dit  cy  dcflùs  au  chapitre  de  ceux 
qui  font  capables  ou  incapables  de  fucceder,  feft. 
1.  nomb.  5.  &  fuiv.  qu'il  y  avoir  plufieurs  autres 
exemples  où  fon  peut  fucceder  à  celuy  qui  ne  peut 
pas  fucceder  de  fon  côté.  C'eft  pourquoy  fi  un 
Preftrc  celant  les  Ordres  &  fon  Caractère, ou  un 
homme  qui  avoir  contracte  un  premier  mariage, 


caufe  de  nôces  ,  à  plus  forre  raifon  l'adultère  ou  un  condamné  à  mort ,  a  époufe  une  femme  qui 
doit  perdre  la  fucceflion  de  celuy  qui  eft  prede- 
cede,  que  ce  crime  regarde  principalement.  Mais 
l'innocent  fuccede ra-t- il  au  coupable;  Er  j'eftime 
qu'il  doit  fucceder  à  ce  qui  refte  dans  la  fuccef- 
uon,  parce  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  zizanie 
gratuite ,  qui  foit  une  faute  commune  des  deux 
conjoints  ;  mais  d'un  crime  particulier  de  l'un 


qui  cft 


principalement 


des  conjoints , 
contre  1  autre. 

»j.  Si  la  La  quatrième  queftion  eft ,  de  fçavoit  fi  la  veu- 
fc mme  qoi  %T<>  qui  s'eft  remariée ,  peut  demander ,  au  deffaut 
liée  Rm*"  d'héritiers  •  I»  fiicccflion  de  fon  premier  mari, 
luccrda"»'  qu'il  (euiblc  qu'elle  foit  l'ortie  de  fa  famille 

fon  premier  par  le  moyen  de  fon  fécond  mariage  ,  frrtuna  tfl 
mari.        mutata  thons.  Mais  il  a  efté  jugé  par  un  Arrcft  de 
•    la  prononciation  de  la  Noftte- Dame  de  Septem- 
bre 1606.  qu'elle  y  cftoit  bien  fondée:  parce  qu'un 
fécond  mariage  n'efface  point  l'alliance  contrac- 
tée par  un  premier,  &  cet  Arreft  cft  rapporté 
par  Chenu  qu.  79.  de  la  t.  Cent,  par  Montnclon 
Arrcft  91.  &  par  Maiftrc  Antoine  Mornac  fur  la 
x.4.  Qs  J  fi  Loy  f.Jf.  unit  vir  &  nxtr.  Enfortc  qjuc  la  diffi- 
cile s'eft     culte  ne  pourroit  cftre  qu'à  l'égard  d  une  veuve 
j.Jn    qui  fi-  feroit  remariée  dans  l'an  du  deuil.  Car  d'un 
côté  le  Droit  Romain ,  dont  nous  avons  emprun- 
té la  fuccellion  d'entre  coajoints ,  la  prive  en  ce 
cas  de  la  fuccellion  de  Ion  mari ,  &  la  déclare 
indigne  de  toures  fc*  liberalitez.  Il  ajoute,  qu'elle 
ne  pourra  fucceder  à  fes  propres  parens  oui  fonr 
audcli  du  troifiéme  degré.  Il  décide  qu  elle  ne 
pourra  profiter  d'aucune  donation  entre  vifs  ou 
teftamentaire  ,  de  qui  que  ce  foit.  Enfin ,  il  at- 
tache de  l'infamie  à  fon  incontinence;  mais  d'au- 
tre côté  il  faut  convenir  ,  que  toutes  ces  peines 
n'ont  point  lieu  parmi  nous ,  &  que  l'année  du 
deuil  n'eft  pas  de  nôtre  Jurilprudcnc*.  Il  y  en  a 


cftoit  en  bonne  foy  .j'eftime  qu'elle  luy  peut  fuc- 
ceder ,  au  deffaut  d'autres  héritiers.  U  y  en  a  mê- 
me une  difpofition  exprefle  dans  la  Loy  Qni  cen- 
tra ffi  dt  inetfl.  nupt.  qui  dit ,  que  celuy  qui  a 
contracté  de  bonne  foy  un  mariage  défendu ,  ne 
laine  pas  d'en  pouvoir  profiter  j  mais  cette  Loy 
ajoute  une  condition ,  laquelle  n'a  pas  lieu  par- 
mi nous ,  qu'il  doit  refilir  de  fon  mariage  dés 
que  le  deffaut  en  eft  venu  à  fa  connoi  (Tance.  Cet- 
te même  Loy  dit  encore,  que  la  bonne,  foy  doir 
cftre  fondée  'fur  une  erreur,  donr  il  n  croit  pas  aifé 
de  revenir  ,  aetrrim»  trrert ,  ce  qui  exclut  route 
exeufe  fondée  fut  l'ignorance  du  Droit ,  Se  de- 
mande un  jufte  lu  jet  d'erreur  dans  le  fait. 

U  faut  dire ,  à  plus  forte  raifon,  que  celle  qui  u.  Qjj 
ayant  çfté  entretenue ,  comme  une  concubine ,  a  4'<m 1  miia- 
cu  le  bonheur  de  purger  cette  faute  par  un  ma-  8e 
riage  fubfcqucnr ,  n'eft  pas  incapable  de  fucceder  10CBt' 
i  fon  mari  :  parce  que  la  vertu  du  Sacrement  a 
rectifie  fon  état ,  &:  elle  elt  au^ombre  des  fem- 
mes légitimes  ,  félon  la  NoveW  74.chap.  1.  Se  la 
Loy  Cum  fuit  te.  C.  dt  natur.  M.  Aulfi  fes  en- 
fans  ne  deviennent  légitimes,  ,\  capables  de  fuc- 
ceder que  par  fon  moyen. 

Il  eft  aullî  conftant ,  que  les  mariages*  fondez  17.  Q*u 
furdesdifix  nl'cslcgiiimcs.donnent  aux  conjoints  A'm  «ce 
le  droit  de  fucced:t*l'un  à  l'autre;  mais  un  ma-  d,ff*TÎ! 
riage  non  encore  confommé  ne  donneroit  pas  ce  jjg" 
droit,  félon  le  confeil  de  Bartole.  (omi:*. 

Voilà  ce  qui  concerne  les  qualitez  requifes  tS.DtttS1 
pour  donner  lieu  à  cette  fucceflion.  Car  il  n'eft  »enS<>ni  . 
pas  neceflàirc  de  rapporter  ici  l'opinion  d'Accur-  YfaSSjq 
fe,  lequel  fur  le  f.  AftnitAtii .  au  mot  ftflta  on,  ^,3.ne 
inflit.  dt  nupt.  a  eftimé  qu'au  deffaut  du  mari ,  fes  à  et  net 
parens  fuccedoienr  à  fa  femme  decedée  fans  hé- 
ritiers ,  ae  de  même  le*  parens  de  la  femme  fue- 
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cedoient  au  mari ,  tout  le  monde  ayant  donné 
contre  cette  ouverture ,  qui  n'a  aucun  fondement 
dans  le  Droit. 

L'on  fçait  aufli  que  Maiftrc  Charles  du  Mo- 
lieu  a  donné  un  autre  effet  à  ce  titre ,  Ce  a  pré- 
tendu  que  quand  les  fculs  héritiers  que  pouvoir 
avoir  le  mari ,  renoncent  à  fa  fucccllion ,  alors 
non  feulement  la  femme  pouvoir  fucceder  i  mais 
la  difpofirion  faite  par  le  mari  au  profit  de  fa 
femme  >  xontre  les  termes  de  U  Coutume ,  com- 
mençoit  à  pouvoir  fnbfifter ,  tant ,  parce  que  la 
prohibition  portée  par  les  Coutumes  n'eftoit 
qu'en  faveur  des  heritiet s ,  qui  caufe  que  la  fem- 
me cftant  lors  en  état  de  pouvoir  fucceder,  pou- 
voir au(E  eftrc  donataire.  Etytm  cenjux pote  fi  hè- 
res inflitui,  &  v*let  infiitutio  hoc  c*fn  :  Amplio 
tti*m  fi defuntlus  reliquit Jmptrflitet  habiles  *d fine- 
cedendum ,  fi  ■> i fiint >  e  m*l*nt .  qui*  tune  idem  efi , 
me  fi  non  tjfint  in  rtrum  n*tur*.  C'cft  ainfi  que 
l'héritier ,  qui  fc  trouve  feul  appelle  a  la  fuccef- 
fion ,  peut  eftrc  tout  cnfcmblc  légataire  Se  héri- 
tier ,  perfonne  n'ayant  dtoit  de  luy  objecter  l'in- 
compatibilité de  ces  qualités. 
19.  si  Ici  A  l'égard  de  ce  qui  compofe  cette  fucccllion , 
meubles  fti-  pon  pCUt  demander  premièrement ,  Il  les  meu- 
pu  "  p'o-  ycs  jj.jpUicz  pr0prc$  dans  tous  les  trois  decrez , 
près  a  la  ni.  rjE._s  j  1.  j._ZT^l.  i. 


*t57',n'  ont,  peuvent  faire  parrie  de  la  fucccllion  d'entre 
irent  dans  *    :  «.        .    ,       'r     j    j  n. 


autfactsd-  conjoints,  fc  'a  raifon  de  douter  cft,  que  cette 
ûon.  claufe  eft  ftipulée  pour  avoir  lieu  indiftinctement 
contre  le  conjoint ,  fûivanr  la  Note  de  Maiftrc 
Charles  du  Molin  fur  l'article  17.  du  titre  aj.de 
la  Coutume  dcNivcrnois,  où  il  dit ,  hoc  efi  in- 
difiintle  verurMcentr*  mmritum,  ftd  non  refpeflm 
tliomm.  D'ailleurs  ,  il  fcmblje  que  le  conjoint 
cftant  exclus  de  pouvoir  profiter  a  titre  de  com- 
munauté de  la  enofe  rcaliféc ,  non  plus  qu'à  titre 
de  fuccefllon  de  fes  enfans',  à  plus  forte  raifon 
n'en  puiflc  pas  profiter  de  fon  chef,  &  com- 
me héritier  de  fon  conjoint ,  qui  eft  prede- 
•cedé. 

«ro.  Refola-  J'cftimc  nonobftant  tout  cela,  qu'une  fomme 
tion  pour  ainli  rcaliféc  peur  faire  partie  d'une  fucteflion 
l'ifirmaii-  d'enrre  conjoints ,  parce  que  ces  trois  degrez 
,e"  de  realifation  font  à  la  vérité  contre  le  mari  ; 

mais  ils  ("ont  au  profit  de  la  femme ,  de  fes  en- 
fans  8c  de  fes  collatéraux:  enforteque  fila  fem- 
me meurt ,  qu'il  n'y  ait  point  d'enfans  du  maria- 
ge, ni  de  parens  collatéraux  qui  puifTcnr  fucce- 
der ,  l'objet  de  la  realifarion  cédant ,  elle  celle 
aufli.  Cette  claufe  cft ,  à  proprement  parler ,  une 
inftirurion  contractuelle ,  dans  laquelle  la  femme 
ou  fon  tuteur ,  déclare  que  chaque  fois  que  l'on 
mari  pourroir  profiter  de  la  choie  rcaliféc ,  foit 
à  titre  de  communauté  ,  foit  à  titre  de  la  fuc- 
cefllon des  premiers  enfans  qui  viennent  à  dé- 
céder ,  foit  a  titre  de  la  fucccllion  du  dernier 
•  des  enfans ,  foit  même  à  titre  de  difpofirion  , 
ils  l'excluent  pour  y  faire  venir  la  famille  en  fa 
place ,  enfortc  que  c'cft  une  inftitution  contrac- 
tuelle pro  re  cert* ,  c'eft  à  dire ,  pour  une  préfé- 
rence perpétuelle ,  que  la  famille  doit  avoir  fur 
la  perfonne  du  mari  ;  mais  cette  préférence  n'eft 
pas  donnée  ,  ni  prefuméc  donnée  au  fife ,  qui  a 
toujours  le  dernier  lieu  dans  l'intention  de  tout 
le  monde.  Ainfi  le  fife ,  en  ce  cas ,  n'exclur  point 
le  furvivant  dans  les  propres  fictifs  du  prede- 
cedé. 

ji.  Si  dans  Je  vais  plus  loin ,  Se  je  pretens ,  que  dans  les 
les  Couru-  Coutumes  qui  excluent  precifement  la  fucccllion 
mes  même  d'emre  conjoints  ,  comme  dans  la  Coutume  de 
2Kb' fcc.'  Bourbonnois ,  qui  l'exclut ,  att.  j*8.  Se  dans  Cel- 


les qui  la  rejettent  indirectement ,  comme  les  ccflïon ,  le 

Coutumes  de  Normandie  ,  arr.  145.  du  Maine,  mari  fera 

art.  it6.  Se  d'Anjou ,  art.  168.  le  fife  ne  doit  point  ?.'?k,i 

profiter  de  la  realifation  au  préjudice  du  mari ,  Wc  P°UI 'c* 
a  Ln.       1    n-     ■    -      ri    '  •    •       propres  hc- 

«  nonoDltant  la  Itipuianon  de  propre ,  la  lom-     \  ia  rca- 

mc  doit  entrer  en  communauté ,  quand  il  n'y  a  Uûtion  n'é- 

que  le  fife  qui  cft  héritier  de  la  femme  ,par  la  me-  t*Dt  Pomc 

me  raifon,  que  la  realifation  n'a  cfté  faite  que  F™1  Ufife- 

pour  les  herbiers  de  la  femme  j  Se  non  point 

Four  le  file,  qui  eft  un  lieriticrjiregulicr  :  Aufli 
on  a  jugé  dans  le  cas  contraire ,  que  le  fife 
cftant  aux  droits  du  mari  ,donr  les  biens  cftoicnr 
confifquez ,  ne  profîtoit  pas  de  l'amcubliflèincnt 
fait  des  propres  de  la  femme ,  Se  l'Arreft  en  cft 
rapporté  par  Maiftrc  René  Chopin  far  la  Coutu- 
me de  Paris,  liv.  1.  tit.  1.  nomb.  7.  C'cft  fur  Je 
même  fondement  que  le  fife  cftant  aux  droits  de 
l'aîné  ,  ne  prend  point  de  droir  d'aîneflè,  fuivant 
l'article  544.  de  la  Coutume  de  Normandie,  & 
qu  cftant  aux  droits  de  tout  autre  héritier,  il  ne 
peut  pas  demander  la  réduction  des  difpoiîtions 
teftamentaircs ,  ni  obliger  les  cohéritiers  au  rap- 
porr. 

En  fécond  lieu  l'on  fuppofc ,  qu'un  homme  »*.  SJW  fi 
eft  moft  en  Bourbonnois ,  où  il  avoir  fon  do-  'c  n,in 
mîcilc  ,  Se  qu'il  avoir  des  terres  aux  environs  de  Bourbon- 
Paris  ,  Se  des  débiteurs  de  rentes  conftituées  do-  noj,  4  £tt 
miciliez  i  Paris  ,  Se  l'on  demande  fi  au  de  (faut  btensà  Pa- 
d'heritiers  fa  femme  fucccdcra  en  tous  fes  biens  i  «*• 
Et  il  eft  déjà  confiant  qu'elle  ne  fuccedera  point 
aux  meubles  du  Bourbonnois ,  la  Coutume  du 
pays  rejettant ,  comme  il  a  cfté  dit ,  la  fucceflîon 
d'entre  conjoints ,  &  les  meubles  fiiivant  le  do-  * 
micile  du  deffunt ,  mebili*  ubicumque  fint ,  ft- 
quantuT  domicilim»  ptrfont,  dit  Maiftre  Charles 
du  Molin ,  fur  l'art.  140.  de  la  Coutume  dcSen-* 
lis  :  aufli  elle  fuccedera  aux  terres  fituées  aux 
environs  de  Paris ,  parce  que  la  difpoiîuon  de 
la  Coutume  de  Bourbonnois  eft  bornée  dans  fon 
rcflbrr ,  félon  la  doctrine  d'Alexandre  &  de  du 
Molin ,  liv.  j.  conf.  44.  Se  de  Moniïcur  d'Argcn- 
tre,  fur  l'art.  118.  de  la  Coutume  de  Bretagne, 
gl.  6.  nomb.  9.  où  il  dit ,  fi  plnra  tjufdtm  htmi- 
nis  f>r*di*funt,  &  divtrfis  ttrritoriis  feit* ,  4U 
vtrfo  ctUm  jurt  Ugibus  &  conditionibMS  rtg*n- 
tur ,  ctpUntur ,  transftrMtur ,  &  acquirtntur: 
Non  Aliter  qu*m  fi  plier*  pletriiem  ejfent  pttrimo- 
R74    qui*  qieoiiet  unum  &  idem  diverfo  jure  re- 
gimr ,  pro  pluribM  bmbetur.  Et  il  n'y  a  pas  d'in- 
convénient qu'une  même  perfonne  foit  héritière 
dans  une  Coutume ,  Se  non  dans  une  autre  :  ce  ' 
qui  arrive,  par  exemple,  loi  fou  'un  frereconfan- 
guin  ou  utérin  eft  exclus  des  biens  firuez  en  une 
Coutume  ,  où  le  double  lien  a  lieu,  &  fuccede 
aux  biens  firuez  dans  les  autres  Courûmes  :  ou 
lqrlqu'une  fille  qui  a  cfté  dotée,  cftant  exclufe 
des  biens  firuez  en  Poitou ,  félon  ladifpqfitiondc 
l'art.  110.  ou  au  Maine ,  félon  l'art.  141.  ne  laifle 
pas  de  fucceder  aux  biens  fituez  en  cette  Ville 
de  Paris. 

Et  à  l'égard  des  renres,  donr  les-  debircurs  ji.s^irVil 
font  domiciliez  à  Paris ,  comme  c'eft  un  Droit"»  des  remet 
confiant  que  les  rentes  fuivent  le  domicile  du  i  PY»h  •°'î 
créancier,  &  non  ecluy  du  débiteur ,  ni  le  lieu  5Tyi|je7* 
&  la  iituation  des  hyporeques ,  il  y  a  lieu  de  di- 
re que  le  mari  ayant  eu  fon  domicile  en  Bour- 
bonnois ,  fa  veuve  ne  fuccede  point  à  ces  ren- 
tes ,  Il  ce  ne  font  des  rentes  fur  l'Hôtel  de  Villû 
de  Paris ,  qui  ont  toujours  leur  ailïctte  &  leur  fi-  # 
tuation  à  Paris ,  Se  aufquellcs  la  veuve  fucccdc- 
rôit  par  cette  raifon.  Car  oi»a  trouvé  tant  d'in-  • 
convenions  dans  l'opinion  de  ceux  qui  ctoy oient 
que  les  rentes  dépendoienr  de  la  iituation  de 
leurs  hypoteques ,  qu'on  a  cfté  obligéde  l'aban- 
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donner  ,  les  hypoteques  fe  trouvant  fouvent  fous 
diverfes  Coutumes;  ce  qui  n'arrive  pas  àTégard 
des  rentes  fur  11  lôrci  de  Ville ,  qui  n'ont  qu'une 
hypoteque  fpcci.ile,  Si  n'en  ont  point  de  géné- 
rale :  6c  cette  Jurifprudence  cft  établie  par  divers 
Arrcfts  rapportez  par  Pcleus,  liv.  4.  art.  86.  Se 
par  Monficur  Loiïct  &  fon  Commentateur ,  fous 
la  lettre  R.  nomb.  ji.  Enfin ,  à  l'égard  des  autres 
derres  actives  ,  comme  des  ccdul»  Si  obliga- 
tions, quelques-uns  ont  cru  qu'il  falloit  fuivre 
le  premier  domicile  d'habitation.  Graflùs  f.ftu- 
ctffi»  i:b  int.qu.  j;.n.  6,  Mais  dans  la  pratique 
da  Palais  on  fuir  le  dernier  domicile  d'habita- 
tion ,  débet  attendi  ultimum  dbmiciiium  habita- 
tkmt ,  félon  tlu  Molin  fur  l'art.  22.  de  la  Cou- 
tume de  Montfort ,  Si  par  confequent  la  veu- 
ve fera  pareillement  exclufe  de  ces  fortes  de 
rentes. 

y.Siltm»-  H  refte  à  parler  des  caufts  pour  lefquellcs  un 
ri  qui  tue  fi  mir;  ^  mc  fcmmc  peuvent  cftrc  priver  de  cette 
knUtn*.  fucceffion  ;  3c  en  premier  lieu-,  le  mari ,  oui  a 
îtultctr,  luy  ru^  ou  f-"1  tucr  'cmrne  >  do'1  cftrc  privé  de  fa 
p  ut  fuece-  fucceflion  ,'&  c'eft  la  difpofition  de  la  Loy  10. 

$•  **J5  tnatrim.  Si  l'cfprit  de  la  Loy  uni- 
que fj\  undt  vir  &  uxor.  Faber  fur  le  $.  alut  dtj/i- 
de,  aux  Inftit.  dt  publ.  jud.  dit,  que  la  femme 
qui  attente  à  la  vie  de  fon  mari ,  commet  un  plus 
grand  crime  ,  que  la  fille  qui  conlpirc  conrre  la 
vie  de  fon  père. 

.  En  fécond  lieu ,  le  mari  qui  tue  fa  femme  fur- 
prifeen  adultère ,  doit  encore  eftrc  prive  de  fa 
'  fucceffion.  Le  Droit  n'a  jamais  permis  cela  au 
mari,  8c  ceit»  vengeance  n'eftoit  donnée  qu'au 
perc,  fuivanr  la  L°y  AVc  M  M  a.  f\  a-.ff.  ad 
L.Jul.  dt  adult.  iAeo  auttm  pétri  non  mantomu- 
turtm  C>  omntm  adulttrum  remifum  efl  occidere , 
quoi  vlerjmqut  pietas  patttni  nominis  confilium 
fro  iilt ris  tapit  i  caierum  mariti  caltr  &  impe- 
tus  facilt  décernent is ,  fuit  refranandus.  Si  la  jufte 
douleur  du  mari  l'cxcufe ,  en  ce  cas ,  elle  ne 
l'exempte  pas  tout  1  fait  de  La  pti:ie  ,  comme 
il  refaite  de  la  Loy  jS.  $.  S-tf-  f-i.  &  ■  Ile  ne  luy 
fert  au  plus  que  pour  luy  faire  obtenir  fa  grâ- 
ce, &  non  pas  pour  le  faire  profiter  de  cette  ac- 
tion, &  quand  il  s'eft  montré  un  ft  cruel  ven- 
geur de  l'honneur  de  fa  maifon ,  il  doit  mépri- 
ser de  fe  dire  héritier  de  celle  qui  l'a  remplie 
de  honte  &  d'infamie.  Bartole  fur  la  Loy  Lucitti 
ff.  de  Jure  fifei.  a  bien  elle  plus  avant ,  quand  ij 
a  prétendu ,  que  ecluy  même  qui  tue  quelqu'un 
dans  l'occalion  d'une  deffenfe  légitime  ,  ne  peut 
pas  profiter  de  fa  mort.  On  auroit  peine  à  dire 
que  le  niari  qui  tue  fa  femme  furprile  en  adul- 
tère fût  aux  armes  d'une  deftenfc  légitime.  Que 
«  il  compare ,  avec  railbn ,  l'honneur  à  la  vie ,  il 
ne  doit  pas  tirer  du  lucre  du  crime  de  fa  femmr. 
.Nôtre  Jurifpi udence a elle plusav.mt ,  les  Arrcfts 
ayant  décidé  qu'en  ce  cas ,  le  mari  ne  peut  pas 
profiter  des  iiberalitcz  de  fa  femme  -,  &  c'eft  ce 
•  qui  a  efté  jugé  par  un  Arnf:  du  ic.  Avril  irto$. 
rapporté  par  Pelcus ,  liv.d.  ace.  1.  Auffi  la  Loy  10. 
3.  i.jf.  falut.  matrim.  cil  dans  le  cas ,  qu'il  y  avoir 
dans  le  contrat  de  mariage  claufe  de  iucranda 
dote ,  dont  elle  déclare  le  mari  déchu  par  le  meur- 
tre de  f a  femme. 
vs.S'ilreoi  II  y  auroit  plus  de  difficulté,  au  tas  que  le  ma- 
fu«,<icr  i  r:  ayant  rue  la  femme  furprile  en  adultère ,  Si 
u:i  m  jn:  avmt  obtenu  des  Lentes  de  remillion ,  fe  trou- 
vât l'héritier  mobilier  d'un  enfant  illit  du  maria- 
ge', pour  Ravoir  li  La  fucceffion  de  l'enfant  n'é- 
tanr  compofee  qfii*  des' biens  de  la  merc,  il  t*n 
pourroit  profiter  :  Car  le  mari  ne  vient  point 


qui  **lîé 
li.'tnict  «te 


kv  de  Ion  chef  aux  biens  de  la  femme  ;  mais  il 
y  vient  comme  lia  mer  de  fon  fils ,  Se  du  chef 


Succeffions, 

de  fon  fils ,  en  la  perfonne  duquel  il  n'y  «voit 
point  d'indignité  i  auffi  la  Loy  Filins  4t.  au  com- 
mencement, ff.  de  bon.  libert.  dir,  Paulus  notât 
ei  qui  alto  jure  vtnit  qu'an*  eo  quod  amijît ë  ntn 
nocet  id  quod  perdidit ,  fed  predeft  quad  habet  : 
Jie  diUut»  efl  patron»,  todtmqae  patrtna fili«,  n*t$ 
tbejft  ,  quod  quaft  patronne  dtliquie ,  fi  ut  patron* 
films  ventre  pofftt. 

Que  fi  l'on  confultc  auffi  les  préjugez ,  il  eft 
certain  qu'ils  font  pour  le  père ,  &  il  a  efté  jugé 
par  Arrcftdu  Mardy  7.  Juillet  1615.  rapporte  par 
MaiftrcJulienBrodcau  fur  la  lerrre  S.  de  Moniteur 
Loiict,  nomb.  10.  Arr.  1.  &  par  Tronçon  fur  l'art. 
}U.  de  la  Coutume  de  Paris ,  fur  la  fin ,  qu'un 
mari  ayant  tué  fa  femme,  &  obtenu  fa  grâce, 
pouvoir  profiter  de  les  biens  comme  héritier  de 
fa  fille  ;  mais  fi  l'on  écoute  la  voix  de  la  nature,  ' 
ne  s'oppofc-t-cllc  pas  à  cette  fucceffion  2  La  rai- 
fon  civile  n'y  cft-elle  pas  auffi  contraire ,  lors- 
qu'elle fe  déclare  ainfi  en  la  Loy  10.  f.  fotmt.  ma- 
trim.  Non  enim  ejuura  virum  ob  facinus  fuum , 
dotem  fperart  lucrifactre.  Car  elle  ne  dit  pas  , 
que  le  mari  ne  peut  pas  eftre  le  donataire ,  ni 
1  héritier  de  fa  femme, dont  il  cft  le  meurtrier  ; 
mais  elle  dit ,  qu'il  ne  peut  pas  profiter  de  fa 
dot ,  pour  montrer  que  naturellement  les  biens 
de  fa  femme  n'ont  plus  cette  pente ,  &  doivent 
appartcnirprcfcrablement  i  toute  autre  perfon- 
ne ,  &r  au  hfc  même.  En  effet ,  généralement  par 
tout ,  les  cm  fins  de  l'aflaffin  font  exclus  auffi-bien 
que  leur  pere ,  de  la  fucceffion  de  la  perfonne , 
en  laquelle  l'homicide  a  efté  commis  ;  Que  fi 
dans  nôtre  clpccc  il  cft  en  quelque  façon  necef- 
fairc  de  les  admettre ,  pour  ne  pas  punir  les  en- 
fans  de  la  perfonne  en  qui  l'homicide  a  efté  com- 
mis ,  en  punillant  ceux  de  fon  Meurtrier  :  au 
moins  ils  ne  doivent  pas  fervir  de  canal  au  pere 
pour  profiter  des  biens  de  fa  femme,  &  tirer  du" 
lucre  Si  de  l'avanragc  du  crime  qu'il  a  commis. 
On  ne  fauve  même,  'en  ce  cas ,  la  vie  au  mari, 
que  par  la  grâce  du  Prince ,  qui  ne  s'accorde  guè- 
re» qu'à  la  jufte  douleur  de  celuy  qui  trouve  fa 
femme  en  flagrant  délit ,  Si  non  pas  de  celuy  qui  ' 
fe  défait  d'une  femme  adultère  :  car  le  fictif  Booc- 
tierc  Poitevin  ayant  tué  fa  femme  ,  &  celuy  avec 
lequel  clic  cftoit  convaincue"  d'avoir  des  habitu- 
des criminelles  ;  fur  exécuté  à  mort ,  pat  Arrcft 
de  la  Chambre  de  l'Edit  du  îj.-May  1579.  rap- 
porté par  Papon ,  liv.  tu.  tir.  9.  Arr.  6. 

Que  fi  le  mari  a  fair  une  fauflé  aceufationd'a-  j7.Du  mi- 
dulrcrc  contre  fa  femme,  il  doit  eftxe  privé  de  nqounicn- 
fa  fucceffion  :  puifque  des  injures  atroces  produi-  £  "£^£^5 
lent  la  même  indignité,  félon  la  Loy  9.  $.  \.ff.  a^d"hCrc.° 
de  hit  qua  ut  indig.  &  qu'en  la  Loy  t.  du  même 
titte ,  on  déclare  un  affranchi  indigne  de  fon 
legs,  pour  avoir  aceufé  ledeffunt  d'avoir  vendu 
des  marchandifes  deffenducs ,  qu-t/i  illicite  mercit 
t.tgttmtortm  aceufavent  :  Auffi  l'on  a  vû  depuis 
peu  condamner  un  mari  en  pareil  cas  a  des  pei- 
nes infamantes.  ■ 

Que  li  le  fur  vivant  n'a  pas  venge  la  mort  du  !*•  Dei 
oredecedé ,  il  cft  ir. digne  de  luy  lucceder  ,  fe-  ?  ,d 
Ion  la  Loy  20.  ff.  qua  ut  ind.  èc  la  Loy  27.^  dt  'gmt  ' 
jurtfifc. 

Enfin ,  s'il  ne  l'a  pas  fecouru  dans  fa  maladie , 
l'on  punit  de  la  même  manière  cetre  négligence 
criminelle  en  la  Loy  Jndigmim  }.ff.  dt  bis  qua  ut 
i>id.  &cn  La  Loy  ji.  S.  u-ff.  dtt/£dilitio  Edsllo, 

2ui  dit,  nam  fi  culpa  ejus  «cccjjit ,  pro  vivo  ha- 
ut dit  1  efl. 

•  Il  y  a  encore  quelque)  queftions  générales,  »».SiUfut. 

'  font  de  la  matière  ,  donr  la  première  cft  de  "Vlnf  »  S" 

■  fucctde  en 
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çavoir ,  fi  le  furvivant  qui  fuccede  en  verru  de  v( 
ce  titre ,  cft  faili  de  plein  droit  ;  La  raifou  de  titre,  eft 
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De  U  fucceflion  J'entre  mari'&  femme,  Liv.  I  Ch.  Fil.  \xj 


pofer  par  teftament  :  car  d'un  côté  la  plupart  des  demander 
Coutumes  n'impofcnr  pas  titat  une  referve  des  '*  ,eiuc- 
quarre  quints  des  propres  au  profit  des  collare-  'T  î'  U 
faux,  comme  elles  limitent  les  difpofitions  icf- 
ramentaircs  au  quint  des  propres,  &  aux  nfcu- 
blcs  Se  acqûcfts  :  Ainfi  cette  limitation  cil  en  fa- 
veur de  quiconque  fe  trouTera  heriricr.  En  forte 


douter  eftant  .qu'il  n'eft  point  l'héritier  du  fang  : 
cependant  il  faut  conclure  pour  l'affirmative ,  Se 
que  le  furvivant  qui  fc  trouve  en  état  de  fucce- 
der  au  predecedé ,  lequel  n'a  point  laifle  d'autres 
héritiers,  Se  n'a  point  fair  de  teftament,  eft  fai- 
fi de  plein  droir  dc  fa  fucceflion  :  parce  que  ce  uica  <x  acqui 
n'eft  point  par  le  moyen  d'aucun  a&e ,  ni  d'au-  veur  de  qi 

cunc  donation  qu'il  fucccdc  ;  mais  par  une  de-  qu'il  fcmblc  que  lesenfans  Se  les  collatéraux  le 

volurion  ou  par  une  Abrogation ,  que  la  Loy  or-  mari  &  la  femme ,  qui  viennenr  en  verru  du  titre 

donne  de  la  perfonne  du  furvivant  au  predece-  urfdt  vir  &  uxtr,  fc  peuvent  également  prévaloir 

de.  Auffi  la  plupart  des  Coutumes  déclarent  in-  de  cette  limitation. 

diftindement ,  que  te  mtnfaifit  le  vif fon  plut  D'autre  part,  il  eft  conftant,  que  quand  le» 

prochain  btrititr  hshile  i  luy  fucctdtr  :  ce  qui  fc  Coutumes  n'ont  pas  voulu  que  l'on  pût  difpofcr 

doit  entendre  de  toute  forre  d'héritiers  de  la  audelà  du  quint  des  propres,  ou  d'une  .autre 

famille  :  puifque  l'on  ne  doir  pas  diftinguer  fur  quotité ,  leur  intention  principale  a  cfté  de  con- 

une  Coutume  indéfinie ,  &  il  y  a  des  Courûmes  ferver  les  biens  dans  la  famille  Se  dans  la  lienc, 

qui  vonr  bien  plus  loin ,  Se  qui  déclarent  des  he-  dont  ils  procèdent  :  Se  qu'ainfi  lorfqu'au  défaut 

xiriers  bien  plus  irreguliers  que  ceux-cy,  faifis  de  d'autres  héritiers ,  les  biens  du  mari  paflent  en 

plein  droit ,  comme  la  Coutume  de  Troycs ,  art.  la» perfonne  de  la  femme ,  comme  ils  entrent  def- 

51.  Se  celle  de  Chaumont,  arr.  78.  qui  difent ,  lors  en  une  famille  étrangère ,  s'il  arrive  que  le 

que  le  Seigneur  fuccedant  à  fes  gens  de  main-  mari  en  ait  difpofé  auparavant ,  rien  nepeut  em- 

rrrarre,  eft  faifi  dc  plein  droit,  pêcher  que  fa  difpolition  n'ait  tout  Ion  cfTet. 

40.  J£w  fi  Cette  déerfion  doir  avoir  lieu ,  (oit  que  la  fuc-  D'ailleurs ,  c'eft  un  des  principes  de  la  matière , 
U  Ceutume  celîïon  arrive  au  conjoinr  en  vertu  d'une  difpofi-  que  le  droir  de  fucccdcr  enrre  mari  Se  femme  ' 
•rcSét* tion  ?rédic  dc  Ia  Coutumc>  commc  lorfque  '«  n'cft  fondéque  fur  une  préemption  de  la  volon* 
cette fticcef-  ^joints  eftoient  demeurans ,  ou  avoient  des  té  de  ecluy  des  deux  qui  prcdcccde,  qui  eft  re- 
fioa.         biens  lituez  lous  les  Coutumes  de  Bcrry  &  dc  puté  avoir  mieux  aime  que  fon  conjoint  luy  fuc- 

|ï              Poitou ,  foit  dans  des  Coutumes  qui  n'en  parlcnr  cedâr ,  que  non  pas  le  fife  :  Ainfi  Iorfqu'il  paroift 

point,  &  où  cette  fucceffion  s'obfcrvc  en  confc-  une-  volonté  expreflè  qui  préfère  l'étranger  au 

quence  du  droit  commun.  conjoint ,  en  ce  cas ,  ce  qui  eft  précis  Se  formel , 

41.  R»W  fi     Enfin  comme  la  règle ,  U  »»rt  ftifit  It  vif,  fc  fait  ccflêr  ce  qui  ne  pourroir  cftre  que  tacite ,  Se 
U  femme    fujc  i  l'égard  même  dc  l'héritier  tcltarncntairc ,  fondé  fur  de  fimplcs  préemptions,  fuivant  la 
e.tmfti-     quand  il  eft  tel  qu'il  fucccdcroir  -»é  i«e//4f,  s'il 
tuée,  &  que \,    .        .               ..         f  .           /•  ..  n. 
le  mati      n  croit  pas  mftitucnetitierou  tait  Icgatairc,j  efti- 

n'ait  point  rne  que  dans  le  cas  de  la  Note  dc  Maîftrc  Charles 
bilTéd'he   doMolin  fur  l'arr.  8.  dut  it.  19.de  m  Coutume  de 

îes'heru°ier*  BCI?"V'  ^  ^        '  <J"'"h1  "  Y  '       heritiers  I"' 
lcrt  renoncent ,  la  femme  qui  eft  inftituée  heririerc, 

ou  qui  eft  faite  légataire  univerfelie  par  le  tefta- 
ment de  fon  mari ,  peut  cftre  dite ^faifie  de  plein 
droit ,  tour  ainfi  que  fi  les  mêmes  heritiers^^- 


dtfpofition. 


il.  Qoele 
futviirani 
n'eft  fa,fi 
qu'^mpio- 
ftement  en 


maxime  ordinaire. 

En  trbifiéme  lieu  ,  on  dourc  fi  l'on  peut  ran-  4».  Si  k$ 
ger  fous  ce  titre  certains  avantages  que  font  les  «*«*let«t 
Coutumes  au  furvivant  des  deux  comoints.com-  ""S"^. 
me  l'ufufruit  de  la  moitié  des  conquefts  que  la  v™£ 
Courumc  d'Anjou,  article  z8j.  donne  au  furvi-  fitteoMcL 
vant:  ou  les  meubles  en  propriété,  &  l'ufufruit  de  Ve*  tou- 
la  part  des  conquefts  qui  apparrenoit  à  la  femme,  lumcs-  laT 
que  la  Coutume  de  Reims,  art.  z77.  donne  au  £ïïfif 
nonçanr ,  elle  venoit  à  la  fucceflion  *é  ittttftat^e   mari  furvivant  par  une  cfpcce  de  continuation  de  «uW 
fon  mari  rparcc^quela  renonciation  des  heritiers    pofteflion.  Et  il  faut  dire-,  que  cela  eft  plûtoft  un 
prefomptifs ,"  ayant  uneffer  rétroactif ,  la  femme    droit  de  communauté ,  que  dc  fucceflion  :  Atifli 
eft  pre  fumée  feule  héritière ,  Se  par  confequent    la  plupart  cftiment  qu'à  moins  que  les  Coutumes 
faflic ,  foit  qu'elle  vienne  *f>  inteftM ,  foir  qu'elle    ne  le  permettent  expreflemenr  „  ccr  avantage  eft 

une  referve  necefliire,  à  laquelle  celuy  des  deux 
conjoints ,  qui  meurt  le  premier ,  n'a  pas  le  droit 
de  contrevenir,  6c  c'eft  l'avis  de  Maiftre  Jean 
Manc  Ricard,  part.  j.  des  Donations ,  chapirrc9. 

Dc  même  quelques  Auteurs  ont  voulu  admet-  4*.  De  la 
treun  droir  dc  reverfion  au  profit  des  conjoints,  r"«'«°n 
mander  la  délivrance  dc  leur  legs.  Il  n'en  eft  pas  comme  il  eft  établi  au  profit  des  afeendans,  pour  cnt" 
de  même  à  l'égard  du  conjoinr  :  car  comme  la  faire  que  quand  le  conjoinr  donataire  prcdcccde  '°' 
fucceflion  ne  luy  eft  déférée  au  défaut  d'autres  fans  laifler  d'enfans ,  la  chofe  retournar  au  con- 
heriticrs,  que  fur  une  preibmption  dc  la  volon-  joint  qui  a  fait  la  donation.  Et  ils  ont  appuvé 
té  du  déf:>  !it ,  qui  eft  cenfé  avoir  mieux  aimé  que    cette  opinion  des  difpofitions  dc  Droit ,  qui  ét'a- 

bliflcnt  que  les  donations  faites  entre  conjoints 

ficndant  le  mariage ,  eftoienr-  caduques ,  lotfque 
e  donataire  mourait  avant  le  donateur.  Ce  qui 
eft  indubitable  en  Droit ,  parce  que  les  dona- 
tions ainfi  faites  entre  conjoints ,  n'eftoient  que 
des  donations  à  caufe  de  mort ,  &  avoient  be- 
foin  de  la  dernière  confirmation.  C'eft  à  dire, 
que  le  donateur  y  eût  perfifté jufqiïa  la  mort, 


vienne  en  vertu  d'un  tçftamcnt. 

Il  y  a  pourtant  quelque  différence  entre  la  ma- 
nière dont  un  conjoint ,  Se  celle  dont  un  héritier 
du  fa'ng  eft  faifi  :  car  celuy-cy  l'eft ,  encore  même 
qu'il  y  air  un  teftament  contre  loy,  Se  c'eft  en  cela 
«nuduti-  proprement  querheriticrdufangfepeur  dire  fai- 
lle «  -M  vit  fi  ,  obligeant  à  ce  titre  Içs  legaraires ,  de  luy  de 


fes  biens  paflènt  à  fon  conjoint ,  qu'à  un  Seigneur 
Jufticier,Ia  volonté  1  xprefle ,  &  .le  teftament  du 
predecedé,  non  feulement  empêche  que  le  fur- 
vivant  ne  foit  faifi  i  mais  encore  luy  ôte  abfolu- 
ment  la  fucceflion ,  en  forre  que  tout  ce  que  l'on 
peut  dire,  c'eft  que  le  conjoint  furvivant  eft  faifi, 
cu.mdil  n'y  apoint  d'autres  héritier*  abinitftni , 


ni  teftamenraires. 


«}.  Sicette    On  peut  demanderen  fécond  lieu ,  fi  cette  fuc-    félon  la  Loy  Cum  hic  thtnt.f.  ut  don*t.  inttr. 

Aufli  la  falci'die  avoir  lieu  dans  ces  fortes  de  do- 
nations ,  fuivant  le  §.  1.  de  la  même  Loy  :  Or  il 
eftoir  des  règles  dc  la  matierc  dés  donations ,  à 
Caufe  de  morr ,  que  le  predecés  des  donataires 
les  rendoit  caduques  1  ce  qui  eftoit  fondé  fur 
l'intention  du  donateur  ;  parce  que ,  comme  die 


cclfiori  fait  des  propres  :  ce  qui  fera  traité  au  chap. 
des  propres ,  liv.  1.  fect.    nomb.  19. 

L  on  demande  en  troiliéme  lieu,  fi  une  fem- 

•ndt  vir  (tr 


fucceflion 
uudeipio 
fie».  Ren- 

44.  Si  le 
t  enjoint 
Hui  eft  he- 

«"ÙTpèa"  «cèdent  ce  que  les  Coutumes  permettent  de  dii-   la  Loy  i.ffi  it  mm.  smtf*  'dtnm.  M»rtit  cah[*  dt- 

P  iij 


me  qui  eft  héritière  eu  vertu  du  titre 
mur,  peut  eu  cette  qualité  faire  réduire  les  dif- 
pofitions teftamt-ntait  es  de  fon  mari ,  quand  elles 
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n*tit  tfi ,  eùm  qtùt  m*v»lt  fe  buter*  ;  <j**m  eiem  cui  fans ,  les  pctit»-cnfans  font  compris  /bus  le  nom 
dontt ,  '&  mtgis  titnt  eut  dtnM ,  qtum  htredem  d'trftni  :  ce  qui  fe  juge  auiïï  dans  le  don  mutuel  & 
fuHm.  C'cû  pourquoy  les  Jurifconfultes  difent,    pluficurs  autres. 

que  la  furvic  eft  une  condition  tacite  ,  quiac-       La  cinquième  conditioneft,  que  le  furvivant ,  ».  Qutle 
compagne  ces  fottes  de  donations.  Il  n'en  eft    qui  accepte  ccprccipur ,  pare  les  dettes  mobilic-  Iur»1T"« 
pas  de  même  à  l'égard  des  donations  faites  par    res  Se  les  obfeques  du  défunt  :  Or  par  ce  mot  jRJS^ 
contrat  de  mariage,  dans  le  Droit  elles  ne  font    de  dettes,  mtèilieres,  l'on  entend  aufli  bien  les  dol|  «arti 
point  réputées  a  caufe  de  mort ,  Se  le  predecés  du    dettes  mobilières  de  la  communauté ,  que  celles  le»  Jette» 
donataire  ne  les  a  jamais  rendues  capables  dans    qui  feroient  particulières  au  predecedé  par  le  «aUlitrtf 
l'un  ni  dans  l'autre  Droit.  Cependant  il  y  a  des    moyen  d'une  claufe  de  feparation  de  dettes  :  par-  oblc" 
autorité/  pour  appuyer  cette  rcverfion,  &princi-    ce  que  la  Coutume  ne  difttngue  pas,  Se  cclapaflè  S 
paiement  celle  de  la  Loy  i.f.  dtf*d.  dot/à.  Se  de   contre  l'avis  de  Fortin  Se  de  Ricard, 
la  Coutume  de  Tours  article  156.  qui  y  eft  précis.       D'où  il  ne  s'enfuit  pas  qu'il  le  fafle-  confufion  f4.Qoec:- 
Comme.  aufli  on  la  juge  au  Parlement  de  Breta-    en  la  perfonne  du  furvivant ,  de  fes  reprifes  Se  u  ?'«»p<"- 
.  gne,  par  Arreft  du  6.  Avril  1617.  rapporté  par    conventions  :  car  ce  font  des  diftrachons  plû-  %ff£ 

tôt  que  des  dettes ,  la  communauté  n'en  ayant  été  «fc,  tCftlf:fc 
qucdcpolitaire  :  Aufli  la  chofe  fc  juge  ainfi  à  l'é- 
gard du  gardien  noble. 

Il  en  eft  de  même  à  l'égard  des  recompenfes  ff.  Ni  «le» 
dites  au  furvivant ,  de  quelque  nature  qu'elles  ycomgca- 
âc  ù  Cou  certîon.  Il  faut  ajouter "quelquc'chofc  au  fujetdc  l'oient. 


Bêcher  du  Droit  de  rcverfion ,  chapitre  15. 
-*7.Dupre-    Nous  venons  de  dire  un  mot  de  la  fuccefltOn 
a*""  ''m*'  ^"  n,eu^'es  '  «P"  a  ucu  cntrc  conj°'.nts  >  «uivant 
labTpir"  cc  1ui  °*  rcS'é  Par  diverfes  Coutumes,  laquelle 
l'an.  »3».   nous  avons  dit  n'eftre  qu'improprement  une  fuc 


tumedeiV  ccttc  focceflibn  imparfaite,  établie  par  l'article 
rii"  ij8.  de  la  Coutume  de  Paris,  qui  eft  un  preci- 

put  légal ,  en  faveur  des  Nobles ,  de  rous  les 
41.  Qu'il  meubles  fituez  hors  Paris.  Ainfi  la  première  con- 
n'appamét  (jjcion  pour  avoir  ce  preciput ,  cftd'eftre  Noble  ; 
qu'aux  no-  mais  jj  Joffic  quc  je  mati  lc  foie  ,  &  fa  No- 

*  •  blefie  brille  fur  la  perfonne  de  fa  femme  ,  fui- 
vant  la  Loy  S.jf.  de  Stnut.  Se  la  Loy  ij.  C.  de 
diptit.  ce  qui  n'eft  pas  réciproque  :  car  la  femme 
noble  ne  communique  pas  ce  privilège  au  mari 
roturier 


Au  contraire ,  il  fc  fait  confufion  du  preciput  «.  Mm 
conventionnel  :  parce. que  c'eft  une  dette  mobi-  biendïipie- 
licrc  :  autre  choie  eft,  fi  cc  preciput  a  efté  ftipulé  cipu«"»- 
l's  ce:  tains..  *"™ 
L'obligation  de  payer  les  obfeques ,  fait  que  \i.  Et  <fo 
quand  c'eft  la  femme  qui  furvit,  6c  qui  accepte  le  «fc"1'  de  >* 
ptivilege,  les  héritiers  ne  luy  doivent  point  de  gj™,ej'j^1 
dciiil,  parce  que  le  deuil  fait  partie  des  obfeques.  ^[  £[t> 

La  ûxiéme  condition  eft,  que  le  furvivant  faflè  que*, 
faite  inventaire,  ce  qui  ne  veut  pas  dire  qu'il  <*-  Q>:  le 


foit  dcçhû  de  fon  droit  de  fucccdcr ,  quand  il  <j""»«« 

49.  Que  le»     La  féconde  condition  eft ,  que  les  conjoints  manqueà  cette  fqrmalité  ;  mais  c'eft  qu'en  cc  cas ,  Jï^jîtei 

<(iu|o.nts    foicfit  communs  en  biens  :  car  la  Courunic  don-  il  pourra  cftre  tenu  des  dettes  mobilières  ultr* 

»ou  eilé  en  nc  cc  Prec'Put  au  furvivant ,  à  caufe  du  travail  vires  :  car  enfin  le  furvivanr  eft  un  héritier ,  que 

commun,  -Se  il  imite  en  cela  le  don  mutuel,  qui  la  Loy  itiftmtc>,  qui  doit  reprefenrer  à  l'avenir 

n'a  lieu  que  quand  il  y  a  communauté ,  Se  fous  la  la  perfonne  du  défunt ,  &  en  qui  tous  lcj  droits 

condition  de  furvic.  Ceux  qui  ont  defiré  cette  du  défunt  font  tranfmis. 


féconde  condition  ,  qui  n'eft  pas  exprefle  dans  la 
Coutume ,  ont  dit ,  que  la  Courume  nc  fe  méfie 

Eis  ordinairement  de  faire  des  libcralitez  du 
ien  des  conjoints",  mais  bien  de  donner  ou  per- 
mettre de  donner  au  furvivant  ce  qui  eft  com- 
mun entr'eux ,  ce  qu'elle  fait  ici ,  &  dans  la  ma- 
tière du  don  mutuel  :  Enfin ,  ils  ont  crû  trouver 
le  fondement  de  cette  opinion  fur  lc  texte  de  la 
Coutume ,  qui  dit  i  la  fin  de  cet  art.  138.  &  s'il  y 
«  enfans ,  panijfentpér  moitié  ;  ce  qui  juftifie  que 
l'article  prefuppofc  la  communauté  de  biens. 
10.  Qu'il       11  faut  dire  fur  cc  fondement ,  que  s'il  y  avoit 
n  »  pomt   feparation  lors  du  decés ,  ce  preciput  n'autoit  pas 
lieu . 
ont  t 
puez 


Je  n'eftime  pas  pourtant ,  qu'il  ait  befoin  de  1  ».  San  *. 
Lettres  de  bénéfice  d'inventaire ,  non  plus  que  le  ï0'r 
Hti-Julticier/  f  g™ 

Pour  ce  qui  eft  des  effets  de  ce  piivilcgc,  ,Di»e,j 
1.  Il  eft  confiant  qu'il  comprend  tous  les  meu-  e8tu  <lt  et 
bles  qui  font  hors  Paris ,  en  quelque  part  qu'ils  ptiïileje. 
fc  ttouvent,  foit  en  Normandie,  foit  à  Lyon, 
foit  dans  le  reflbrt  de  la  Coutume  de  Paris.  For- 
tin Se  Ricard  fur  cet  article. 
.  2.  L'argent  comptant  eft  compris  dans  ce  pre- 
ciput. 

On  doute  à  l'égatddes  dettes  aéVivcs ,  Se  comme 
elles  n'ont  point  de  fîtuation ,  Se  que  l'article 

'tttfi  ''cu  : c'e" a'n'"  1uc  n0US  avons  ^  au  noniD'  fcmble en  demander  une  ,  quoiqu'imparfaite pat 

ez     c  que  la  fticceflîon  ordinaire  d'entte  conjoints  n'a  ces  termes ,  tflMt  h»rs  ifi  faille  &  fauxbeurgt  di 

poinc  lieu ,  quarfd  ils  font  fepatez  lors  du  decés  Paris,  on  eftime  communément  qu'elles  n'en- 

dc  ecluy  qui  meurt  fans  héritiers.  trent  point  dans  ce  preciput. 

La  troifiéme  eft ,  que  les  conjoints  foient  de-       On  peut  encore  demander  fi  ce  preciput ,  que  tu  Qat  et 

meurans  dans  lc  reflott  de  la  Coutume  de  Pa-  la  Coutume  établit ,  empêche  ecluy  des  conjoints  p«op»' 

ris ,  &  il  fufht  qu'ils  y  demeurent  lots  du  decés  Nobles,  qui  decede  le  premier,  de  difpofcrpar  V?p^„ 

du  premier  mourant,  pourvu  qu'ils  n'y  ayent  pas  teftament  des  meubles  qui  font  la  matière  de  ce  '  po' 

rransferé  leur  domicile  à  l  occafion  de  la  maladie  precipur  :  Er  nous  avons  déjà  dit  que  l'opinion 

dont  il  eft  decedé ,  cc  qui  feroit  frauduleux  :  Que  commune  eft",  que  fi  la  Coutume  ne  décide  le 

fi  au  contraire  les  conjoints  avoient  efté  mariez  contraire ,  il  empêche  de  difpofcr.  La  raifon  eft  , 

à  Paris ,  &  qu'ils  fc  trouvallènt  avoir  unautre  do-  que  c'eft  un  droit  mixte,  qui  participe  dclacom- 

micile  lors  du  decés  du  premier  mourant ,  le  pre-  munauté  Se  de  la  fucceflion ,  Se  que  le  mari  mê- 

ciput  légal  n'auroit  point  lieu.  me  ne  peut  pas  tefter  au  préjudice  des  droits  de 

ii.Qu'ijnc     La  quatrième  eft ,  que  les  conjoints  n'ayent  fa  femme  dans  la  communauté  ;  mais  j'eftimeque 

do  s  powt  y  point  d  enfans  ,  c'eft  à  dite ,  que  non  feulement  le  mari  pourroir  en  difpofcr  entre  vifs  ,  au  pro- 

ayent  point  d'en  fan  s  communs  :  nuis  encore  fit  de  perfonnes  capables  &  fans  fraude  ;  mais 


ji.  Qh':1j 
doivuit 
voircu  leui 
doni'Cile 
clans  le  ref- 
fott  At  U 
Coutume 
4e  Pam. 


i 


*t"ce  Un"~  qu  'lucun  d"  cux  n  cn  ait  ^'un  précèdent  mariage,  non  pas  au  profit  de  fes  héritiers  prefomptifs, 
comme  aufli  qu'ils  n'ayent  point  de  petits-enfans:  ou  de  l'es  proches  heririers,  ni  de  fa  concubine, 
car  dans  les  chofes  établies  en  faveur  des  en-    ni  de  fes  enfans  naturels. 


Fin  du  premier  Livre- 
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SUCCESSIONS. 

LIVRE  SECOND». 

PES    CHOSES    AU.SQJJELLES  • 

on  fucccdc. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DES  PROPRES. 

SECTION  PREMIERE. 
DE  CE  QUI  EST  PROPRE,  DE  SUCCESSION. 

SOMMAIRE. 


t.  Diftrencu  tntrt  le  Droit  Remain  &  le  Droit 
Français ,  touchant  U  diftinlhon  des  Htm  dune 
mime  fuccefiion. 

X.  Si  dans  le  dente  un  tien  ejl  prcfumc  acq%eft  ;  ou 
propre. 

3.  Si  propre  ;  oh  conque fl  de  communauté. 

4.  Si  la  fuccefiion  des  afccnddns  fait  des  propris  en 
leurs  perjonnts. 

5.  R.fuUtion  de  U  diftintlion  de  propre  de  ligne,  & 
de  propre  qui  n'eft  pus  de  Urne. 

6.  Exceptions  où  U  fuccefiion  des  afcendansfa.it  des 
propres. 

7.  De  la  donation  *ux  afeendant ,  quelle  ne  fuit 
que  des  accueils. 

g.  Si  quelqu'un  ayant  acheté  un  héritage ,  &  ne 
[ayant  pat  paye ,  l héritage  eft  propre  ;  oh  acqueft 
en  la  perfonne  de  fis  enfans. 

5.  Quid  fi  les  héritiers  rentrent  dans  un  héritage 
aliéné  par  le  défunt. 

10.  Si  la  rente  foncière ,  confUtuit  dans  t 'aliénation 
du  propre,  eft  proprf. 

11,  St  le  pere ,  ayant  commencé  U  prefeription ,  & 
les  enfans  t  ayant  achevée  ,  [héritage  ejl  propre 
ou  acquefi. 

11.  Si  la  rente  vendue'  pur  1*  défunt ,  &  que  les  ht- 
^rttiert  re/rttment  t  leur  tfl  f 


:j.  Si  la  donation  ou  t  ameubli ftmtnt ,  fait  qu'un 
héritage  paternel  devient  maternel,  ant  vice- 
ver  là. 

14.  Quid  fi  le  donataire  paffe  après  i  de  fecondet 
noces. 

15.  Si  la  fuectjfien  collatérale  fait  des  propres. 
\6.  Quid  de  la  donation  faite  aux  collatéraux. 

17.  Si  le  droit  d 'accroifiement  fait  des  propres. 

18.  Si  la  renonciation  de  U  mere  à  la  communauté 
fait  des  propres.  .  " 

19.  Si  la  fuccefiion  d'entre  mari  &  femme  fait  des 
propres. 

10.  Si  la  dévolution  des  propres  d'une  ligne  à  une 
autre  .fait  des  propres. 

11.  Xefvlu 
il.  si 

ceffion  de  celuy  qui  les  a  eu  par  cette  dévolu- 
tion. 

ij.  SiU  fubflittstion  fait  des  propres.  QuiddeceS» 

faite  au  profit  de  la  famille. 
14.  Qmàdesfubslitutiens  graduelles,  ektonafui- 

vi  l'ordre  de  jucctder. 
if.  Si  la  fub/Ututien  vulgaire  fait  des  propres. 
16.  Si  la  donation  fait  des  propres  en  diretle  dtfctn- 

dante.  . 
i/.  Quid  en  diretle  afcettd*ntl. 


re  .fait  des  propres.  m 
fvlution  pour  t  affirmative, 
qui  ces  biens  appartiennent  dans  la  fui 
on  de  celuy  qui  les  a  eu  par  cette  dévolu 
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»8.  Quid  fi  tilt  tfl faite pur  Fayeul  «p#, 

préjudice  du  pis. 
19.  Si  l'immeuble  donné.  **  lieu  des  denitrs  dotaux 
tft»»/>»/      promis  .  fait  un  propre. 

30.  Si  l'immeuble  que  le  pert  donne  a  fon  fils,  i  lu 
charge  de  payer  fes  dettes ,  luy  efl  preprt. 

3t.  Si  l"  donation  faite  à  une  fille ,  Usuelle  u  déjà 
renoncé  à  la  fueceffton futur*  ,fait  un  propre. 

31.  S»  le  retranchement  de  l'Editdet  fécondes  niées 
dont  lofant  dtt  premier  lit  profite,  nonob fiant 

•  fit  renonciation,  luy  tfl  propre. 
5j.  Si  une  rente  conflit  uie  par  un  pert  à  fit  fille  pour 

eanfie  de  dot ,  luy  ejl  propre. 
34.  Quid  fi  le  pere  acheté  une  rente,  ou  un  imrneu- 

b:t  au  nom  de  fin  fille. 
3$.  S;  un  pere  peut  flipultr ,  par  fia  donation  à  fin 
fils ,  qu'un  héritage  propre  luy  foit  acquefl. 

36.  Dijhnfliens  fur  ce  fujet. 

37.  Atrefl.  % 

38.  Comment  le  retrait  lignagerfait  un  propre. 

39.  Que  (héritage  retiré  n'efl  propre  *  i  égard  de 
la  communauté,  que  conditionneilement ,  &  que 
le  mari  en  peut  difpofer. 

Mp.  Et  n'efl  propre  de  fueceffton ,  qu'à  la  charge  de 

ta  recempenfe  a  f  héritier  des  acquefl  t. 
41.  Qiie  cet  héritage  efl  propre  en  U  fueceffton  de 
cet  héritier  des proprts ,  fans  qu'il  en  foit  f  lut  dû 
de  recempenfe.  « 
41.  Du  douaire  coutumitr ,  &  du  prefix. 

43.  Des  propres  de  fiiïion. 

44.  De  la  clauje  de  rtmploy,  qu'elle  doit  efirt  faite 
paruncorurat  de  mariageJpour opérer lareaiifa- 
tion. 

45.  Sine  les  deniers  doivent  avoir  eflé  paye^,  fiant 
quoy  ïemploy  flipulé  n'opère  point  de  realifation. 

afi.  Djferttice  à  cet  égard  entre  la  'fimple  claufe  de 
fiipulatien  d'employ ,  &  lu  rtalijation ,  au  profit 
de  la  future  &  des  liens  de  fon  côté  &  ligne. 
47.  Si  en  cal  de  flipulation  d'employ  ,1e  mari  né- 
gligent efl  exclut  a  titre  de  fueceffton  &  de  com- 
munauté. 

,48.  De  la  flipulation  de  propret ,  appofee  à  l 'égard 
de  chefts  déjà  réputées  immeubles. 

49 .  Si  la  flipulation  ttemploj  emporte  la  realifation , 
quandilne  t'agitplus  del'tnterefl dumari. 

50.  Si  l'on  peut  rc*  !ij  er  hors  contrat  de  mariag\. 

51.  St  l 'augmentation  de  dot  efl  cenfée  reaiifée ,  com- 
me la  dit. 

51.  La  rtaiifjtion  a.  lieu,  quoique  la  femme  n'aie 

pas  eflé pdyét. 
y,.  De  la  claufe  pont  demeurer  propre  i  la  future 
cpoule. 

54.  De  la  claitfe     aux  Tiens. 

55.  De  la  ciauje  de  fon  cote  &  ligne. 

56.  Que  ces  claufes  de  realifation  s'obfervent  en  pays 
de  Droit  écrtt ,  en  ce  qu'elles  concernent  les  fuc- 
ceffions. 

O  V  s  avons  traite  des  meubles  & 
acquefts  dans  le  chapitre  des  fuc- 
u liions  collatérales ,  la  matière  des 
propres  .ne  mérite  pas  moins  que 
Ion  en  farte  une  mention  paRRU- 
cluntUdi-Jitfc  :  puifquc  c'eft  un  genre  de  biens  ,  dont  la 
ilitict'on     fuccellioB  a  des  recles  lmculicrcs  d.:ns  notre 
ri'imr  rofl    Droit  »  &      nc  'ont  point  conformes  au  Droit 
m;  L  ucf.  Romain.  Sa  difponyon  eftoit  plus  fimple,  il  ne 
ton.         reconnoirtoit  qu'un  feul  &  unique  patrimoine , 
quod  vtdelictt  unius  dite  patrimenia  effe  non  vide- 
rentur,  dit  la  Loy  J'trif'peritot  f.  cum  oriundus  t. 
jf.  de  exeufat.  tut.  au  lieu  que  nous  diftinguons 
entre  les  meubles  2c  acquefts  ,5c  les  biens  pro- 
pres ,  &  qu'entre  ccux-cy  nous  failbns  encore 
des  iubdivilions  :  cfr  il  y  a  le  propre  réel ,  qui 
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57.  S'il  fit  fait  confufiou  dttaSion  en  U  pet  f  orne  dis 
fils ,  héritier  de  fon  pere  &  de  fa  mert ,  qui  décè- 
de en  majorité. 

58.  La  realifation  finit  quand  la  femme,  ou  i'atlitn, 
u  pajfé  en  la  ligne  pour  qui  elle  efl  frite. 

59.  Que  ces  tlaufes  finirent ,  quand  le  mari  a  refli- 
tué  la  femme. 

60.  Que  la  realifation  n'tmpcche  pas  la femme  dt 
difpofer  du  tout. 

61.  Quêta  rente  etnflituée  f >ei ■<:  faire  un  propre,  juf- 

61.  Que  peur  fpavoir.fi une  rente  conflit  ut  t  tfl  meu- 
ble ou  immeuble ,  en  fuie  la  Coutume  du  domicile 
du  créancier. 

(«3.  Subrogations. 

64.  Conditions  de  lé  fubregation  par  échange: 
exemple  à  l'égard  du  propre  échangé. 

(y  Qtud  à  l'égard  de  f  héritage  fujet  a»  dtuairt 
échangé  par  le  mari.  % 

66.  Du  retour  de  partage. 

67.  Si  réchange  d'une  mai  fon  prtfrt. 
Bibliothèque ,  fait  un  propre. 

6%.  Quid  de  t 'échange  d'un  Fief,  contre 
6<).  Coutumet  oh  l'échange  fait  la  fubrog, 
qualité"^  intrinfeques, 

70.  S'il  y  a  fubregation ,  quand  dans  un  partage  l'oit 
donne  des  btens  paternels  pour  des  maternels.  ' 

71.  Fai/ons  de  douter,  &  inconvénient  de  part  & 
d'autre, 

71.  Que  U  queftien  femble plus  difficile  pour  It  >c- 
*   trait ,  que  pour  Ce  matière  des  fuccejftens. 
7j.  Refolution  pour  t' 'affirmative. 

74.  Arrefls  &  Coutumes  qui  tnt  décidé  lu  qui  flan. 

75.  Répenfes  aux  ebjetlions. 

•j6.  Si  lu  vente  fait  dtt  propres  de  fubregatiem. 

77.  De  C  immeuble  donné  u  la  fille  au  lieu  des  de~ 
niert  dotaux  qui  avtitm  e fié  promis. 

78.  Du  legs  £  une  femme  de  deniers  .fait  parle  pert 
au  fils  pour  fa  légitime.      •  . 

79.  Que  le  prix  de  la  vente  de  l'héritage  du  mineur, 
I  efl  fubregé  à  C  héritage. 

80.  De  l'acitjjion ,  &  fi  elle  fait  des  propres  dam  It 
cas  du  bâtiment  fait  fur  un  propre. 

î\.  Refolution  pour  C  affirmative. 

%u  Exemples  tire^  du  Droit  Romain. 

8j.  Si  en  ce  cas  les  héritiers  des  propret  dtivem  r*> 

compenfe  *  (héritier  des  acquefts. 
Des  annexes  d'une  Terre. 

84.  De  Ralluvion ,  &  fi  elle  fait  dtt  preprtt. 

85.  Dt  la  confelidation ,  &  fi  elle  fait  des  propret. 
%6.  Si  U  réunion  du  fief  fervant ,  au  fief  dominant. 

fait  np  propre. 

87.  Si  la  remife  de  la  confifeatien ,  fait  det  pra, 
près. 

88.  Des  Offices  :  Renvoy. 

89.  Delà  licitation  :  Renvoy. 


ert  l'immeuble  cchû  par  fucceflion,  ou  par  dona- 
tion en  ligne  diredtc  :  le  propre  réputé  réel ,  com- 
me l'Ofriee  ou  la  rente  conftituec  ;  &  le  propre 
conventionnel ,  qui  eft  le  meuble  ftipulé  propre. 
D'ailleurs ,  quelques-uns  diftinguent  le  propre  de 
lii*ne ,  qui  nous  vient  rat  une  luccertïon  réguliè- 
re ,  d'avec  le  propre  oui  n  eft  point  de  ligne,  qui 
eft  l'immeuble  .lequel  nous  vient  par  la  voye  d'u- 
ne fuccertion  irregulierc  :  comme  par  le  titre  un- 
àe  vir  C  uxer  ,  ou  par  la  f ubrogat ion  d'une  ligne 
à  une  autre  ligne.  Enfin,  nous  établirons  des  dif- 
férences confider.ibksentrt  le  propre  nai(lant,& 
l'ancien  propre.  Ainfipour  exnofer  icy  ce  qu'il  y 
a  de  plus  remarquable  fur  ce  f'ujct ,  il  faut  diftin- 
guer  dans  cette  première  ieftion  ,ce  qui  eft  pro- 
pre, d'avec  ce  qui  ne  l'eft  pas  :  &  après  avoir  fait 

4e 


Digitized  by  Google 


Des  Propres,  Lit. 

le  difee rnement  des  propres  ,  dans  une  féconde 
Section,  on  les  aflignera  à  ceux*  qui  ils  font  dûs, 
e*  l'on  déchargera  d'aurant  le  t  irre  des  fucceflion» 
collatérales ,  qui  auroit  eu  trop  détendue,  fi  on 
y  avoir  mêle  ce  qu'il  y  a  de  plus  lîngulier  dans  la 
fucceflion  des  fiefs,  Srdans  celle  des  propres. 
x.  Si  Jint     La  qualité  la  plus  naturelle'  de  tous  les  biens, 

Urn  "<î  "n  cVft  d>ftrc  •lc<lucfts  ' & à*™  le  doute  ils  doivent 
piéfuràc     cftrc  prefumez  tels, parce  qu'eftre  propres  c'eft 
icqucft ,  ou  u nc  qualité  qui  leur  iurvienr  par  une  longue  pof- 
liflion ,  ainfî  cette  qualité  accidentelle  cftfujetre 
à  cftre  prouvée ,  cV  on  ne  la  prefume  pas  non  plus 
que  la  qualité  de  fief,  qui  eft  unc  prééminence 
do  l'héritage,  dont  la  preuve  doit  parciflfcnenc 
eftrc  établie  :  Que  fi  d  ailleurs  on  conlidcre  les 
coimnencemens  de  I*  vie  de  l'homme ,  Se  cet- 
te pauvreté  naturelle  ,  qui  eft  fi  bien  repre- 
fenrée  par  la  nudité  de  l'homme  naiflànt ,  qui 
peut  douter  que  la  nature  luy  ayant  laifle  le  foin 
d'acquérir  ce  qui  luy  eft  ncccflàirc ,  &  ne  l'ayant 
pourvu  de  rien  ,  ce  qu'il  poftede  dans  la  fuite,  ne 
loit  réputé  acqueft  î  Mais  ce  qui  ne  peut  cftrc 
contefté  ,  c'eft  qu'un  bien  eft  acqueft,  avant  que 
d'eftre  propre:  ainfî  la  qualité  dV.cqucft  eft  la  qua- 
lité originaire,  qui  durejufqu'à  ce  qu'il  paroif- 
fe  quelle  ait  cfté  changée  :  ce  qui  arriyc  lorf- 
que  des  parens  fe  fucccdcnt  les  uns  aux  autres 
•   dans  la  pofléflîon  d'un  héritage.  Aufli  quoique 
par  la  Loy  Etiam  6.  C.  dt  dêiuu,  inttr.  la  femme 
foit  réputée  avoir  acquis  de  fon  mari,  ce  qui 
ne  paraît  pas  avoir  cfté  rapporté  par  elle  en  ma- 
riage :  néanmoins  c'eft  une  maxime,  que  l'on  eft 
plûroft  préfumé  avoir  acquis  quelque  chofe  par 
fon  induftric  que  de  la  tenir  de  la  main  d'autruy: 
pnr  exemple ,  un  tuteur  eft  préfumé  s'eftre  enri- 
chi par  fon  induftrie,  L.  fi difundui.io.C.  *rbi~ 
trium  tmtlt  ,  Se  ce  qui  fc  trouve  dans  les  biens 
du  fils ,  n'ert  pas  préuimé  venir  du  pere  ;  mais  eft 
cenfé  procéder  de  l'induftrie  du  fils. 

Ainii  il  eft  difficile  d'entrer  dans  le  fentiment 
de  1  cronius.fur  la  Coutume  de  Bordeaux.rirrede 
retrait',  ni  de  Tiraqucau ,  du  retrait  lignager,  $. 
i.  nomb.  pi.  Se  91.  où  ils  prétendent ,  que  dans  le 
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doute  un  héritage  eft  pluroft  réputé  propre,  que 
non  pas  acqueft.  Car  de  dire,  comme  faitTira- 
queau  ,  qu'il  eft  plus  natut el  de  fucceder ,  que 
d'acquérir  ,  c'eft  donner  la  queftion  même  pour 
raifon  de  décider.  Aullî  au  nomb.  63.  fuivant ,  il 
eft  d'avis ,  que  fi  quelqu'un  demande  un  hérita- 
ge, comme  propre  de  fa  ligne  ,  il  doit  vérifier 
cette  qualité  de  l'héritage  :  Se  par  là  il  femblc  ap- 

rrouver  l'opinion  commune .  que  dans  le  doute 
héritage  eft  réputé  acqueft.  C'eft  aullî  le  fenti- 
ment de  Moniteur  du  Val,  traité  tf.  pag.  «ji.où  il 
dit  ,  que  dans  le  doute  il  faur  donner  la  provi- 
fïon  à  ecluy  qui  fou  tient  que  l'hcrirage  eft  ac- 
queft. 

3.  Si  fta-      C'eft  fur  le  même  fondement,  qu'il  faut  dire, 
i'":^icaix'  que  li  un  mari  Se  une  femme  ont  poflèdé  un  he- 
«nnii.    riu£c-        M»''1  P-Uut  *  <l«el  titre,  fi  comme 
■ami       acqueft  ou  tomme  propre ,  Se  fi  cet  héritage  a 
enfuitetfté  recue  illi  par  un  enfant  commun,  qui 
mourant  fans  enfans ,  a  laiflc  des  héritiers  pater- 
nels &  des  héritiers  maternels,  en  cecas,  l'héri- 
tage eft  réputé  avoir  efté  un  conqucftde  la  com- 
munauté des  pere  Se  merc ,  Se  par  confequenr 
eftrc  moitié  paternel,  Se  moitié  maternel  en  là 
fucceflion  du  fils. 
*■  Si  U  Tue-     Le  moyen  le  plus  ordinaire  ,  par  lequel  un 
"ilian  dc'  acqueft  peut  devenir  propre  ,  c'eft  la  fucceflion 
STÏT*  <lirc,ai:oi,Iilcol,jrerale.Arégarddcladircae,on 
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peut  demander  fi  la  fucceflion  des  afeendans  fait 
leur  t  pet-  un  propre  aulli  bien  que  celle  des  defeendans,  Se 
fc"**.     li  1  immeuble ,  dont  le  pere  profite  par  la  mort 
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du  /ils ,  eft  réputé  propre  ?  Et  il  femblc  déta.que 
fi  le  pere  fuccede  à  titre  de  reverfion ,  l'immeu- 
ble «p,,  erolt  propre  aupete  ,  nvanr  qu'il  en  eût 
futune  donation  a  fon  fils ,  doit  cftrc  réputé  de 

que  le  droit  de  reverfion  eft  fondé  fur  une  rcïcr- 
«  Se  une  ftipularion  que  l'on  préfume  que  le 
Perça  eudeflein  de  faire  lorfo/l  adohnc\  que 
Uientagc  luy  rerourneroif,  en  casque  fon  fil» 
accédât  fans  enfans  :  c'eft  le  fondement  de  la  dif- 
pol.tion  delà  Loy  Duk?Mrt  +.C.  fitmtmmim. 
j      .c,      unc  cfPece  «le  droit  foncier  impofé 
flans  1  aliénation  du  fond  ,  en  vertu  duquel  le 
pere  rentre  de  plein  droit  dans  la  ponYflion  de 
J  immeuble  qu'il  a  donné,  dont  il  rie  s'étoit  dé- 
pouillé que  fous  condition.  D'où  il  femblc,  que 
1  on  peut  conclure  que  l'héritage  retourne  avec 
U  même  qualité  Se  condition  qu'il  avoit  aupa- 
ravant. Quoiqu'i  vray  dire,  ce  droit  n  eft  pro- 
prement ni  une  reicrve  foncière ,  ni  une  verira- 
blc  iutccflion  ,  puifquclcs  hypoteqnes  demeu- 
rent. Ce  qui  n'auroit  pas  lieu.ft  ce  droit  étoir 
conlidcre  comme  unc  véritable  referve  fonciè- 
re &  iinpofée  dans  Ialienction  du  fond  ,  Se  que 
d  ailleurs,  l'ayeul  donateur  ufe  dc  ce  droit  au  pré- 
judice du  pere:  ce  qui  montre  que  ce  n'eft  point 
une  véritable  fucceflion.  Ce  qui  ne  m'empcfchc 
pas  néanmoins  de  conclure  ,  que  ce  droit  parti- 
cipant de  la  relervc  impofée  dans  l'aliénation  du 
rond,  la  chofe  donnée  doit  retourner  avec  lante- 
rne qualité  de  propre ,  5c  que  la  reverfion  ayant 
ucu,  les  chofes  font  remifes  pour  l'avenir  en  pa- 
reil état  qu'elles  auroient  cfte,  fi  la  donation  n  a- 
voit  point  cfte  faite,&qu  ainfileproprc  retourne 
en  cette  qualité.C'eft  ainfi  qu'encore  que  réguliè- 
rement I  immeuble  qui  vient  au  pere ,  parla  fuc- 
ceflion du  fils  ,  n'augmente  pas  le  douaire  de  la 
femme  i  néanmoins  fi  cet  immeuble  avoit  efté 
donné  par  le  pere  au  fils,  Se  qu'auparavant  il  eûr 
cite  lu/et  au  douaire  dc  la  femme  du  pere,  en 
ce  cas  ,  cet  immeuble  retournant  au  pere  par  la 
mort  du  fils ,  devient  derechef  fujet  au  douaire 
de  la  femme.  Mais  on  pourrait  conclure,  par  U 
même  raifon,  que  fi  lWtage  donné  avoir  efté 
acqueft  en  la  perlonnc  du  pere  donateur ,  il  fe- 
rait encore  acqueft  depuis  la  reverfion  !  ce  qu'il 
faut  dire  neceflai  rement,  fi  ce  n'eft  qu'en  confi- 
derant le  droit  dc  retour,  comme  un  droit  de 
fucceflion,  l'on  ne  fe  détermine  aufli  i  dire  dan» 
la  thefe  générale ,  que  la  fucceflion  des  afeendan» 
aux  defeendans,  fait  des  propres,  ce  qu'il  faut 
examiner.  1 

Xàfins  pour  Ur,tg4tivt. 

L'on  peut  dire  pour  la  négative  ,  que  les  fuc- 
ccflions  qui  fuivent  l'ordre  naturel ,  fonr  de* 
propres  .parce  que  le  droit  qu'ont  les  defeen- 
dans fut  les  biens  des  afeendans,  femblc  fixer 
les  mêmes  biens  dans  la  famille  :  &  ce  qui  vient 

.  ÏV°  l  * Aoh  cftlc  fi  chcr  &  fi  Fecieux 
qu  .1  feinblc  que  cela  ne  doive  plus  fortir  de» 
mains  des  enfans  ;  ce  que  l'on  a  étendu  aux  fuc- 
ccllions  collatérales  .parce qu'elles  n'ont  riende 
contraire  aux  vœux  dc  la  nature.  Auffi  i  propre- 
ment parler,  il  n'y  a  point  d'afeendans  en  cette 
ligne  ;  mais  feulement  des  perfonnes  en  degré 
fupericur.  Enfin ,  ce  n'eft  point  unc  chofe  con- 
traire aux  vœux  dc  celui  qui  a  gardé  le  célibat , 
qu  il  arrive  que  les.  collatéraux  luy  fucccdcnt.  II 
n  en  eft  pas  de  même  de  ce  qui  vient  aux  afeen- 
dans par  la  mort  des  defeendans ,  contt e  ie  fou- 
hait  des  uns  Se  des  autres,  &  contre  le  vceu  de 
la  nature.  Car  quelle  apparence  cTaccordcr  le» 
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mêmes  privilèges ,  qui  font  établis  pour  la  fuc-  tant  plus  il  eft  difpofé  à  faire  des  propres ,  S£ 
teftion  naturelle  des  enfans  aux  percs,  à  celle  des  tant  moins  il  efl  nature! ,  tant  moins  il  y  cft  dif- 
pcics  aux  enfans ,  &  tic  donner  cette  inrerpre-  polé:  ce  qui  fe  vérifie,  non  feulement  dans  les 
ration  aux  Loix  ,  laquelle  eft  appcllée  dans  le  fucccflîons  &  les  donations  \  mais  dans  plutieurs 
Droit,  flt  principalement  en  la  Loy  Cnm  tale7*.  autres  cas.  Car  l'ailuvion  ,  qui  cft  un  accroiflê- 
jj\  de  tondit.  &  dtmonflr.  ominofa  intirprtiatie.  ment  impcrccptible.&lefcul mouvement  delà  na- 
Aulli  la  Loy  i.  C  und*  vir  &  ux*r,  voulant  s'ex*  tutc  ,qui  conlifte  dans  une  augmentation  &  une 
:r  jnfte,  au  fujet  de  la  fucceflion  des  afeen-    diminution  infcnuble.qui  le  fait  perpétuellement 

de  tous  les  corps  naturels  ,  peut  forr  bien  faire 
des  propres  >  au  contraire  le  mouvement  fubit  Se 
impétueux  du  Meuve  qui  joint  un  het itage  à  un 
autre  ,  ne  fait  pas  un  propre ,  parce  qu'il  n'eft 
pas  naturel.  De  même  l'accefllon  ,  qui  eft  une 
uniq0>*tuHi telle  de  la  fuperficic  avec  le  fond  , 
peut  faire  un  propre  :  comme  aufli  la  confolida- 

par 
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dans  ,  Se  de  celle  des  defeendans ,  elle  appelle  la 
première,  légitime ,  Si  la  féconde  naturelle,  pour 
montrer  que  la  pteniierc  eft  plus  fondée  fut  la 
difpofition  de  la  Loy  que  fur  la  nature  ;  aut- 
nés  déficit  mmI  parentum ,  lihertrumve  légitima , 
vel  naturalis  Juccejfi)  :  Se  ce  qui  n»ontre  quel 
eft  l'cfprit  de  .nôtre  Jurifprudcncc  furcefujet, 
c'eft 
nux 


que  nous  ne  donnons  pas  même  de  légitime  rton  &  la  réunion  ,  qui  fe 
afeendans  ,  &  le  rapport ,  non  plus  que  la    l'cxpirationdu  bîil  emph 


fait  naturellement 


phyteotique  ,  ou  de  l'in- 


xcprcûntation  ,  n'.i  point  lieu  dans  ccttelignc.  feodation,  peut  faire  un  propre  s  mais  la  réunion 
Enfui  ils  n'ont  point  de  droit  d'aîneflë.  D'aiî-  &  la  conlolidation  qui  le  fait  par  lacommife  ou 
leurs  ,  de  quelle  ligne  feroit  l'acqucft  du  fils  de-  par  la  conril  cation ,  n'en  fait  point ,  parce  qu'cl- 
VCnu  propre  naillànt  au  perc  ,  puifquc  le  fils  le  n'eft  pas  naturelle  :  Of  la  fucceflion  des  afeen- 
renferme  en  f.\  perfonne  la  ligne  paternelle  &  la  dans  eft  plus  contre  le  vœu  de  la  nature  qu'aucu- 
ligne  maternelle  i  Ce  n'eft  pas  que ,  félon  le  fen-  ne  fucceflion  collatérale  ,  même  en  ligne  fupe- 
tiincnt  de  quilques-uns  ,  un  bien  peut  eftre  pro-  ricure.  Que  fi  quelques  articles  de  Coutumes  di- 
pre  fans  eftre  propre  de  ligne ,  comme  il  a  déjà  fent  en  gênerai  que  les  fucccflîons  font  des  pro- 
efté  dit ,  &  l'exemple  s'en  trouve ,  dir-on ,  dans  près, ils  fe  doivent  entendre  des  fueccifionsordi- 
Ja  lucccfllon  d'un  mari  à  la  femme ,  5c  des  parens  mires  ;  Se  non  pas  de  celles  qui  lont  ou  irregu- 
d'une  ligne,  aux  propres  de  l'autre  ligne ,  l'effet    lietes,  ou  contre  le  vœu  de  la  nature  :  car  ies 

Loix  fe  doivent  toûjout s  appliquer  ,  autant  qu'il 
fe  peut,  à  ce  qui  arrive  ordinairemenr ,  plùtoft 
qu'à  ce  qui  eft  extraordinaire,  Se  en  quclqucfa- 
çon  imprévu  ,  fuivant  la  difpofition  précife  des 
Loix  5.  4. 5.  &  6.ff.  delegib.  CT  fenat. 

Que  fi  Maître  Charles  du  Molin  a  iugé  avec 
iîicccflîon  des  afeendans  foit  contraire  à  l'ordre  quelques-unes  de  nos  Coutumes  ,  que  la  luccef- 
lutiitcl ,  elle  a  toujours  efté  traitée  favorable-  non  des  afeendans  n'étoit  pas  moins  favorable, 
nie  m  ,  fuivant  la  difpofition  de  la  Loy  Nam  eifi  que  ccllcdcs  deleendans.il  ne  s'enfuir  pas  qu'el- 
ff~.  de  inef.  teftam.  qu'auflî  elle  ne  produit  point  le  fallc  des  propres  en  leurs  perfonnes  :  au  con- 
dc  relief,  quand  il  y  a  des  fiefs ,  comme  le  de-  traire,  comme  il  cft  plus  avantageux  de  pofleder 
cide  l'article  4.  de  la  nouvelle  Coutume  de  Pa-  un  immeuble  en  qualité  d'acqueft ,  qu'en  qualité 
ris.  Ce  qui  a  fait  dire  i  Maître  Chailes  du  Mo-  de  propre -.parce  que  " 
lin,  fur  l'article  3).  de  la  Coutume  de  Troves  ,  ment ,  on  favorite  divantage 
qu'en  gênerai  la  ligne  afeendante ,  étoit  aufli  fa- 
vorable que  la  defeendante  :  idem  favor  afeen. 
dettium.  ac  defcendtnthim  ,  que  d'ailleurs  elle 
eft  encore  plus  favorable  que  celle  des  collaté- 
raux ,  laquelle  fait  des  propres  ,  comme  il  fera 
expliqué  dans  la  fuite  ,  &  qu'il  parte  pour  maxi- 
me ,  que  toute  fucceflion  d'immeuble  fait  un 

tropre  ,  ce  qui  eft  préjugé  par  l'article  ijo.  de  n'eft  point  de  ligne,  c'el 
1  Coutume  de  Paris ,  qui  porte  en  termes  ge-    l'appelle  propre :OtI\iC. 


de  cette  uualité  de  propre  et,  nr,  en  ce  cas ,  d'i 
pcfchct  L  dilpolition  du  total  de  ces  biens. 

Raiftns  four  taffirmatiu. 

t 

D'autre  part  on  peut  dire  ,  que  quoique  la 

j  r  1  —  •  .  ;  i-  _J_.. 


on  en  dilpofe  plus  libre- 


a  lueccifion  des 
en  jugeant  qu'elle  ne  tait  point  de 


ment , ou 
alccndans 

propres  ,  &  qu'elle  ne  fait  que  des  acquefes. 

Et  pour  ne  point  divifer  mon  fentiment ,  j'ef- 
time  que  tout  ce  qui  n'eft  point  coniîderé  com- 
me un  propre  de  ligne  ,  ne  mérite  pas  le  nom  de 
propre ,  parce  que  le  propre  étant  un  bien  parti- 
culièrement aftecté  à  la  famille  ,  dés  qu'un  bien 
ftfort  inutilement  qu'on 


appr 


,  que  les  ac- 


ncratix,  que  la  moitié  dei  conautflt  avenue  aux  quefts  du  fils ,  aufqucls  le  peVe  ,  ou  un  autre  af- 
heritiert  du  trèpc.ffc  ,  efl  le  propre  l/entage  defdits  tendant  fucccdc  ,  ne  font  point  confiderez  com- 
herititn  :  d'où  il  s'eniuit ,  que  foit  que  ce  foit  un    me  des  propres  de  ligne  ,  puifquc  tous  les  pa- 

Grc,  ou  des  coll  .terauxqui  fuccedent,  l'immcu-    rens  du  peie  étant  également  les  parens  du  fils  , 
e  qui  cft  acqueft  ou  conqueft ,  devient  propre    il  n'y  a  point  à  cet  égard  de  côté  Si  ligne  à  dif- 
siaillant  en  leurs  perfonnes.  tinguer  ;  ce  qui  jultifie  invinciblement  qu'en 

vain  on  les  coiifidcreroit  comme  propres  par 
gefiluiiott  fwr  la  négative.  rapport  aux  (bcceâxma  :  cV  il  faut  de  n^ceflité 

que  le  pere  qui  a  ainli  recueilli  cet  acqueft  du  fils, 
Pour  me  déterminer  fur  rxtre  queftion,  j'ay  de    venant  à  décéder  (ans  enfans  ,  (on  plus  proche 
U  peine  i  dire  que  la  fucceflion  des  afeendans    héritier ,  fans  diltiuction  de  côté  cV  ligne  ,  luy 
faflé  .les  propies  en  leurs  perfonnes  ,  fi  elle  n'eft    fuccede  à  cet  lu  t  itage  :  ce  qui  montre  qu'il  cft 
mêlée  du  droit  de  reverfion,  &  que  l'hcrît^ge    inutile  de  confiderer  le  fils  tomme  premier  ac- 
quéreur ,  ei:  de  fuppolef  que  les  biens  foienc 


leur  fïit  déjà  propre  avant  la  donation  :  car  il 
n'eft  pas  moins  contrenature,  que  le  pere  fuccede 
tut  fils ,  qu'un  ruiflèau  remonte  à  fa  fourec,  & 
ii  cela  arrive,  c'eft  un  cas  fortuit  êVuncobven- 
tion;  8c  non  pas  le  cours  naturel  des  fitccellions, 

3 ni  (lui  fait  les  propres  :  autrement  il  faudroit 
ire  ,  que  la  (itceflion  du  Seigneur  Haut.Jufti- 
cier  ,  Si  du  ht'c  ,  c\'  de  celuy  qui  a  fous  luy1  des 
gens  de  mainmorte,  fait  des  propres.  Aufli  c'eft 
une  maxime  ,  que  tant  plus  un  titie  cft  naturel, 


propres  en  la  pet  fonne  du  perc  :  &  qu'au  con- 
traire ,  il  faut  de  neteffué  que  le  perc  loit  rcpiré 
le  premier  acquéreur,  parce  que  c- n'a  point  clic 
par  la  voye  d'une  (bcceflionnnturclle.qu'il  a  fuc- 
cede à  cet  héritage  ;  ainfi  c'eft  luy-méme  qui  l'a 
mis  le  premier  dans  la  famille,  e\:  il  eft  propre 
naiflàni  en  la  petfonne  des  héritiers  du  pere.èV: 
— >n  pas  propre  ancien. 

11  a  efté  aufli  jugé  par  un  fameux  Arreft  de  la 
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Des  Propres  .  th. 

féconde  des  Enqucftes  ,  au  rapport  de  Monficur 
Guillaume  ,  que  la  fuccdlion  du  fils  au  perc  ne 
faifoit  point  un  propre  ,  Se  n'augmentoic  point 
ledoiiairecoutumier  de  la  mere:  &  je  tiens  que 
cela  doit  avoit  lieu  ,  foit  que  le  pete  le  l'oit  re- 
marie ,  ou  non.  Quelques-uns  y  apportent  néan- 
moins des  exceptions  :  la  première  ,  au  cas  que 
l'héritage  eût  efté  donné  par  le  perc  au  fils  ,  & 

Su'avanc  cette  donation  il  fut  déjà  fujet  au 
DÙaire  de  fa  femme  :  La  féconde  ,  en  cas  que 
l'héritage  eût  efté  donné  par  l'ayeul  au  petit-fils , 
auquel  cas  11  le  perc  y  fuccede  ,  ils  prétendent 
qu'il  augmenrera  encore  le  doiiairc  de  la  femme. 
Quoy  qu'il  en  foit,l'Arreft  deMoniïcui  Guillaume 
elt  du  ji.  Juillet  1675.  Se  il  eft  dans  la  4.  Parc,  du 
Journ.  du  Pal.p.4j7.Enfin  fi  le  pere  qui  a  fuccedé 
à  ion  fils  .vient  à  vendre  l'hcritag*,  il  n'y  a  point 
lieu  au  retrait. 

U^J*  Il  faut  pourtant  avouer  qu'il  y  a  un  Arrcft 
contraire,  prononcé  le  10.  Février  1574.  Se  rap- 
porté par  le  Velt  arr.131.qui  jugea  qu'en  IaCoutu- 
mede  Montfott,  où  on  ne  peut  donner  entre-vifs 
que  le  quint  de  les  propres  ,  une  mere  qui  avoir 
hérite'  d'un  fief  d'acqueft  apparrenant  à  fa  fille  , 
n'en  n'.tvoitpûdifpoler  que  du  quint;  maison  ne 
voit  pas  que  la  qmftionait  efté  traitée  lois  de 
cet  Arrcft ,  ni  qu'on  ait  reprefenté  principalement 
que  lepropre  iuppofé  n'auroir  point  eu  de  ligne: 
ce  qui  n'clt  pas  (ulceptîbledc  réponfè.  ] 
5.  Réfuta-      D'où* l'on  voit  combien  eft  inutile  la  diftinc- 
tion  de  1*  tion,  que  nous  avons  dit  que  l'on  fait  ordinaire- 
£ftir»fhon  ment  de  propre  de  ligne  ;  Se  propre  qui  n'eft 
d:  ligne "«c  P°mt  t*L'  'lSnc>  par  rapport  aux  fucccfllons:  car 
propre  qui  a  quoy  eft  bon  dans  les  fucccfllons  un  propre 
u'cli  pas  de  qui  n'eft  point  de  ligne?  En  quoy  fera-r-il  diftin* 
''S"-       guedes  biens  ordinaires ,  c'eft  à  dire,  des  meu- 
bles &  acquefts  »  à  qui  feta-t-il  propre  ,  s'il  ne 
l'eft  à  aucune  ligne  ;  de  quel  ufage  fera-r-il  mê- 
me dans  le  retrait  lignaget  ,  qui  ne  fe  donne 
qu'aux  patens  de  la  ligne  î  enfin,  eft -il  jufte  de 
1  affecter  à  la  ligne ,  en  ne  permertant  pas  d'en 
difpofcr  audelà  du  quint  :puifquc dans  les  exem- 
ples qu'on  rapporte  ordinairement  du  propre 
fans  ligne  ,  qui  font  la  fucccflîon  d'entre  mari  & 
femme,  &  celle  des  héritiers  d'une  ligne  aux 
propres  d'une  autre  ligne ,  ce  qu'on  appelle  pro- 
pre f*nt  Hent,  eft  ordinairement  d'une  autre* li- 
gne :  ainfiildoir  cftre  confideré  comme  un  pur 
acqueft  :  aufll  ce  font  toujours  les  héritiers  des 
acqmftsquiy  fuccedenr,  c'eft  à  dire ,  le  pere  & 
la  mere  prcferablcmenr:&  fubordinément  les  au- 
tres héritier  des  meubles  &  acquefts. 
«.  Fxce p-      Outre  l'exception  qui  vient  d'eftre  rapportée 
lion  où  la  du  propre  de  reverfion,  il  y  en  a  encore  quel- 
/ucccflîon   ques-uncs  :  car  11  le  pere  fuccede  ,  comme  étant 
JUa*  £m    'cp'us  procn*e  du  côté  &  ligne,  pat  exemple  , 
dr$  pro-    s'»  fuccede  à  l'héritage  que  l'ayeul  avoit  donné  à 
fon  fils ,  qui  eftdccedé  (ans  enfans ,  alors  l'héri- 
tage ne  perd  point  fa  nature  île  propre  :  de  mê- 
me il  le  fils  a  retiré  par  rerrait  lignager  ,  &  que 
le  perc  foit  fon  plus  proche  héritier  du  côté  3e 
ligne  ,  ainfi  il  faut  dire  en  général ,  que  la  fuc- 
cèfliondes  afeendans  ne  fait  pas  des  proprcs.c'cft 
à  dire,  qu'un  pere  fuccedant  aux  acquefts  de  fon 
fils ,  ces  biens  ne  luy  fonr  pas  des  propres  naif- 
fans  ;  mais  qu'elle  conferve  les  propres ,  foirque 
le  pere  fuccede  à  titre  de  révei  llon ,  foit  qu'il  hic- 
eede  comme  plus  proche  du  côté  &  ligne. 

Il  me  refte  néanmoins  un  fcrupule  fur  ce  fu- 
jet ,  fondé  fur  ce  que  l'on  voit  en  quelques 
exemples,  que  le  titre  qui  n'eft  pas  capable  de 
faire  des  propres ,  ne  les  conferve  pas  ;  par 
exemple  ,  une  donation  faite  en  collatctale , 
Wkm  fuccttfitn ,  ne  conferve  point  la  qualité  de 
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propre  :  parecque  régulièrement  une  donarion 
ne  fair  point  un  propre  j  mais  un  acqueft  : 
d'où  l'on  pourroit  induire  que  la  fuccefCon 
des  afeendans  confervant  les  propres ,  elle  peut 
&  doir  faire  des  propres ,  au  cas  qu'un  amen- 
dant fuccede  à  un  acqueft.  Mais  il  faut  ré- 
pondre qu'encore  que  ce  qui  n'eft  pas  capable 
de  faire  des  propres ,  n'eft  pas  capable  de  les 
conferver  ;  il  ne  s  enfuit  pas ,  que  ce  qui  eft  capa- 
ble de  les  conferver  ,  les  puific  faire  :  car  la  rc- 
verfion  conferve  les  propres,  Se  ne  les  fait  pas 
toute  feule.  Enforrc  que  l'immeuble  dont  le  pe- 
rc profite  à  titre  de  rcvcrGon  ,  n'eft  point  pro- 
pre  en  la  pcrlbnnc  ,  s'il  ne  l'eftoit  avant  fa  do- 
narion. 

Enfin  ,  fi  la  fucccflîon  des  afeendans  eft  ac-  7.Delado- 

3ueft  en  leur  perfonne  ,  i  plus  forte  raifon  la  n»<ion  aux 
onation  qui  leur  eft  faite  par  leurs  defeendans.  af«<"k"*  > 
C'eft pourquoy  fi  le  fils  donne  au  pere,  le  donjPc 
eft  acqueft  de  fucccflîon  ,  Se  le  pere  peut  difpo-  acquett». 
fer  du  tout ,  comme  il  a  efté  jugé  en  la  troiflé- 
me  Chambre  des  Enqueftcs,&  l'on  ne  s'étonnera 
pas  de  cette  déciilon  ,  lorfquc  l'on  confiderera 
qu'en  ligne  defeendante  même  ,  la  donation  fait 
quelquefois  un  acqueft,  dans  le  cas  que  le  perc 
donne  à  un  fils ,  que  la  Loy  exclut  de  fa  fucccf- 
lîon -,  comme  lorlqu'un  perc  donne  à  fon  puî- 
né dans  la  Coutume  de  Ponthieu ,  où  il  n  y  a 
qu'un  fcul  heritiet  dans  qhnquc  fucccflîon ,  qui  eft 
l'aîné:  car  cette  donation  eft  un  acqueft  en  la  per- 
fonne  du  puîné ,  qui  n'eftoit  appelle  ni  à  la  fucccf- 
lîon ni  à  la  légitime ,  comme  A  a  efté  jugé  par  plu-* 
ileurs  Arrcfts  rapportez  par  Monficur  Boueuier  , 
en  la  lettre  D.  nomb.  10.  L'oppofition  à  1  ordre 
légal ,  &  i  la  difpofitionde  la  Coutume ,  faifanc 
icy  ce  que  fait  dans  noftre  clpccc  principale  l'op- 
pofition  à  l'ordre  naturel. 

Il  s'enfuit  de  ce  qui  vient  d'eftre  dit ,  qu'un  tel 
don  fait  par  le  fils  au  pere ,  eft  aufll  acqueft  de 
communauté. 

On  p?ut  demander  en  fécond  lieu,  au  fujet  de  s.  si  quel- 
la  fucccflîon  directe  ,  que  nous  venons  de  dire  qu'un 
devoir  faire  des  propres  ,  fi  quelqu'un  ayant  aJ'D,,cl,e" 
paflé  de  fon  vivant  un  contrat  d'acquifit ion  d'un  [aee"^^^ 
héritage  ,  mais  n  en  ayant  pas  payé  le  prix  ni  l'jyanr  pat 
pris  poflcllîon  :  Se  les  enf uns  ou  autres  heririers  piyi ,  l'ne- 
executant  le  contrat,  cetherirage  doit  eftre  re-  lK'%'tb 
uutéen  leurs  perfonnes  un  propre  ruiflant.ou  un  ProP"  00 
acqueft  ?  Ce  qui  fait  ladirhcultccft  ,  que  les  hc-  la  perfonn* 
ritiers  n'ont  eu  qu'une  fimplc  action  pcrfonnel-  de  fei  cn- 
le  pour  fe  faire  ajuger  l'héritage  ,  &  fait  cordon- 
ner  l'exécution  du  contrar  paflé  par  le  défunr. 
Or  quoique  la  Loy  1$.  de  diverf.  regul.  jur.dife , 
que  celuy  qui  a  l'action ,  femble  avoir  la  choie 
même  ,  /*  <jti  aclitnem  b*btt  *d  rem  rtcuotrtti- 
d*m ,  ipfam  rem  fubere  videtur  :  i  quoy  eft  con- 
forme la  Loy  4J.  /r  verb.flgnif.  Néanmoins  l'on 
n'applique  ces  textes  qu'aux  actions  técllcs  ,  Se 
non  pas  à  la  fimple  action  pcrfonnclle ,  laquelle 
on  prétend  ne  tenir  pas  lieu  de  la  chofe  comme 
l'action  réelle , fu  i  van  t  \ef.  Diverf*  +.  de  la  Loy 
Satuàum  if.  f.  qui  f*tifd«rt  codant ur ,  Se  la  Loy 
Sentit,  n.fflde  Aur»  &  *rg.  leg*t.  Mais  je  ne 
vois  poinr  que  dans  noftre  Droit  François ,  l'on  fe 
foit  attache  i  cette  diftinction,  qui  eft  plus  fubtile 
qu'elle  n'eft  folide  ;  &  comme  celui  qui  a  une  ac- 
rion  pcrfonnclle ,  a  droit  à  la  chofe ,  s'il  ne  l'a  en 
la  chofe.en  pluficurs  cas  il  eft  réputé  proprierai-  • 
rc.  Ainfi  un  mai  i  ayanr  une  action  pcrlonnclle 
lors  de  (on  mariage  ,  pour  fe  faire  ajuger  un  hé- 
ritage, fi  cette  action  a  fon  efFer  duranr  le  maria- 
ge ,  l'héritage  luy  fera  repuré  propre,  &:  n'enrre- 
ra  point  en  communauté.  Aufll  il  fera  fujet  au 
doiiairc  de  fa  femme ,  ce  qui  a  fait  dire  à  Mon- 
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finir  d'Argentrc  fur  Part.  4)}.  de  la  Coutume  de 
Bretagne ,  gl.  t.  nomb.  1.  htbert  MM  vidttur  à 
<juo  rit  tvinci  pottfl  ;  rurfum  htbtrt  vidttnr  qui 
«ffiwrito  rtm  eonfojui  pottfl-,  &  il  établit  enco- 
re Ici  mêmes  principes  fut  l'art.  418.  gl.  j.  nomb. 

l.J-4-5-  ,„    .  . 

J'eftimc  donc  qu  en  ce  cas  1  héritage  eu  pro- 
pre naiflànt ,  en  la  pet  fonne  des  héritiers  de  Vac- 
quereur  ,3c  ell  réputé  eftre  de  fa  fucceflîon ,  cn- 
iortc  qu'entre  fes  enfans  le  droit  d'aînefle  au- 
roit  lieu  fur  cet  héritage,  quoique  le  prix  n'en 
ait  pas  efté  payé  par  le  deffuut  ;  Se  c'eft  l'avis  de 
Maiftre  Charles  du  Molin  ,  fur  l'article  u.  de  la 
Coutume  de  Paris ,  nomb.  ji.  Ce  qui  aurait  lieu 
au  cas  même  qu'il  n'y  eût  eû  qu'un  fimple  acle , 
portant  promette  de  vendre.  De  plus  ,  je  n'eftime 
pas  ,  que  fous  prétexte  de  ce  payement  du  prix  , 
auquel  tous  les  héritiers  ont  conrribué  ,  il  foit 
dû  aucune  recompenfe  entre  les  héritiers  de  ces 
héritiers ,  comme  il  fera  explique  au  clup.  du 
payement  des  dettes ,  liv.  4. 
>.  Oyi  Ci  II  en  cft  de  même ,  fi  le  deftunt  ayant  aliène  un 
Ici  h:  nu  tri  héritage  à  vil  prix,  fes  héritiers  fe  font  reftituer 
contre  l'aliénation,  Sci  plus  forreraifon,  fi  ayant 
vendu  fous  faculté  de  rachat,  ils  en  intentent 
l'action  après  fa  mort ,  car  en  l'un  &  l'autre  cas , 
l'héritage  fera  propre  en  la  perfonne  de  ces  hé- 
ritiers. 

Si  quelqu'un  a  aliéné  fon  propre  fous  la  refer- 
vc  d'une  rente  foncière ,  cette  rente  luy  demeure 
pre  ,  comme  faifant  partie  du  fond  :  Auttc 
l'aliénation  f      ,  s'il  a  conflitué  une  rente  de  la  vente ,  & 
du  f  ropre,  après  en  avoit  réglé  le  prix. 
cOpiopie.      Que  fi  le  dcrTunt  n'ayant  point  de  titte  fuffi- 
Si  le  ye-  fanc  nOUr  acquérir  l'héritage,  en  a  commencé  la 
!  prefeription,  laquelle  ait  cité  achevée  par  fes  hé- 
ritiers ,  il  y  a  lieu  de  douter  fi  cet  héritage  cft 
propre  ou  acqueft  en  la  perfonne  de  ces  héri- 
tiers^ qui  en  ont  achevé  la  ptefetiption.  Et  j'ef- 
time  qu'il  cft  propre  naiflànt  en  leuts  perlonncs, 
foit  que  la  ptefeription  ait  efté  de  dix  ou  vingt 
ans ,  qui  fuppofc  un  titre  colore ,  dont  toute  la 
eu  ic<jueft.  pofleflîon  qui  le  fuit  cil  réputée  dériver  :  foit 
qu'il  s'agillc  d'une  pofleflîon  de  trente  ans ,  qui 
ne  demande  poinr  de  titre  ni  réel,  ni  coloré: 
dautant  que  cette  prefeription  même  dépend  de 
fon  commencement  ,  qui  cft  le  point  client  ici 
dans  toutes  les  preferiptions .  enlorte  que  dans 
celles  qui  demandent  de  la  bonne  foy  ,  l'on  juçe 
la  bonne  foy,  eu  égard  au  premier  moment  de  la 

Ïircfcription  ,  Se  la  mauvaife  foy  qui  furvientne 
ait  point  d'obftacle ,  L,  un.  C.de  ufucap.tr  Anf- 
form.  qui  dit  ,  ut  in  omnibus  juflo  titulo  pojftffio- 
mi  aiitccejf  ris  jufhi  dtrtntio ,  ijuamin  rt  habuit , 
itiltrrnmpMur  ,  tX  paffiriorc  ferfîun  alun»  rù 
fcitnii*.  Aufli  dans  le  doute  on  cft  toujours  pré- 
fumé  podèder  de  la  même  manière  ,  que  l'on 
pofledoit  dans  ce  premier  moment ,  ne/no  tnim 
ex  filé  animi  fui  dtjlinationt  mutare  pettft  fibi 
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rantic ,  cette  rente  fera  propre  en  leur  perfonne,  mters  re 
qui*  ttnfttur  ma  gis  rtaditum  ;  quAm  trAnflatum  prennent 
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domimum  ;  ce  qui  a  efté  jugé  par  un  Arreft  du  }. 
Mars  16:8.  rapporré  par  la  Lande  furl'art.  314. p 
de  la  Coutume  d'Orléans. 

L'on  doute  aulli 
e  II  en  la  fuccellion 
tre  propre  paterne 

trouve  en  la  fucceflîon  du  perc ,  ne  laine  pas  d'ê-  d'un  hê- 
tre propre  marcrnel ,  au  cas  que  les  conjoints  fc  nuge  pa- 
foient  transferez  leurs  propres  par  une  donation  ,ernel  >  <k- 
ou  par  un  ameublillement ,  qui  fc  trouve  dans  j**^1"^ 
leur  contrat  de  mariage  :  Se  il  cft  déjà  confiant ,  Xlttxt>f*. 
que  ce  qui  cft  donné  par  un  conjoint  à  l'autre 
eftant  acqueft  au  donataire ,  cft  propre  naiflànt 
de  fon  côté  en  la  perfonne  de  (on  héritier  ,  & 
l'on  dit  comt#mémcnt ,  que  mutation»  ptrfona  , 
mututur  ftatus  dr  cenditio  rti  ,  quoique  quel- 
ques-uns ay  en  t  prétendu  que  le  titre  eftant  pu- 
rement gratuit ,  la  chofe  donnée  eftoit  propre  du 
coté  du  conjoint ,  qui  avoit  fait  la  donation  ,  Se 
entr'autres  Charondas  fur  l'art.  u&.  de  la  Cou- 
tume de  Paris ,       &  que  cela  ait  même  efté  ju- 
gé par  l'Arreft  de  Longucvillc.rapporré  par  Mon- 
ficur Valla  dt  nb.  dub.  Traité  10.  n.  10.  ]  Ce  qui 
ne  pourrait  avoir  lieu ,  félon  mon  avis ,  que  par 
rapporr  à  la  légitime  qui  cft  duc'  fur  les  biens 
du  donatcut  :  cat  le  perc  ayanr  donné  à  la  merc , 
les  enfans  confiderent  d'abord  les  biens  donnez 
comme  paternels  ,  Reprennent  fur  ces  brens  ,  la 
légitime  qui  leur  cft  duc  dans  la  fucceflîon 
du  pere ,  Se  enfuite  ils  confidetent  ces  mê- 
mes biens ,  comme  biens  maternels ,  &  y  pren- 
nent ,  c'eft  à  dire  ,  fur  le  refidu  ,  la  légitime  qui 
leur  cft  duc  dans  la  fucceflîon  de  leur  mere.  De 
même  la  part, dont  un  conjoint  profite  de  l'amcu- 
bliflëmcnt  fait  par  l'autre  conjoint,  cft  un  pro- 
pre naiflànt  en  fa  fucceflîon.  Mais  à  l'égatd  de  la 
part  qui  appartient  à  ecluy  qui  a  fait  l'ameubli i- 
fement,  j'eftime  qu'elle  ne  luy  cft  point  acqueft  ni 
conqucft,fi  ce  n'cllquc  l'héritage  fut  déjà  acqueft 
avant  l'ameubli  (liment  :  nuis  s  il  eftoitpropre  de 
fucceflîon,  il  demeure  rel  dans  fa  fucceflîon,&  cft 
ancien  propre  en  la  pei  (onne  de  fes  héritiers  : 
pareeque  perfonne  ne  peut  changer  le  titte  de  la 
pofleflion  :  auflî  les  afeendans  ne  fucccdcnr  point 
a  cette  portion  fous  prétexte  de  cer  amcubliflè- 
ment ,  comme  la  Lande  avoit  eftimé  fur  l'art,  jij. 
de  la  Coutume  d'Otleans ,  pag.  J95.  col.  1.  fur  le 
fondement  d'un  Arreftdu  u.  Avril  1616.  qui  vrai- 
fcmblablcment  a  efté  mal  rapporté  par  Maiftre 
Julien  Brodeau  en  la  lettre  P.dc  Moniteur  Louer, 
nomb.  ao.Arr.  10,  lequel  feroit  en  cela  contraire 
à  l'ancienne  &  à  la  nouvelle  Jurifptudcnce ,  qui 


a  toujours  juge ,  que  la  part  de  ecluy  qui  a  hait 
l'ameubliflcmcnt ,  ne  change  point  tie  nature ,  Se 
qui  cil  rapporrée  par  Monficur  Loiiet  en  la  lettre 
P.  nomb.  n.  8c  nomb.  40.  Aùflî  Maiftre  Charles 
du  Molin  a-r-il  efté  d'avis  fur  l'art.  78.  de  la  Cou- 


caufam  p-jftljiimi  Jus.  Enfin  l'on  juge  encore  fur  tume  de  Paris,  gl.  1.  nomb.  ioj.  &  104.  que  fi  le 
le  même  fondemenr ,  que  la  prefeription  con-  mari  vend  l'héritage  que  fa  femme  avoir  ameu- 
vcncionnelle  eftant  une  fois  commencée  fous  un  bli ,  les  parens  de  fa  femme  le  pourront  retirer 
majeur ,  fe  peut  achever  fous  un  mineur  :  parce    pour  le  tout. 

que  l'on  a  égard  principalement  au  commence-  Que  fi  un  conjoint  adonné  fon  propre  à  Tau- 
nient  de  la  prefeription  :  &  c'eft  la  décifion  des  tic  par  contrat  de  mariage ,  il  cil  propre  au  ref- 
Arrefts  rapportez  par  Monficur  Loiiet ,  &  par 
Maiftre  Julien  Brodc.iu.lcrrrc  P.  nomb.  jtf.  D  où 
il  refulte ,  que  l'héritage  que  le  perc  a  commen- 
cé ,  Âc  que  les  enfans  ont  achevé,  de  ptefcrirc.eft 
propre  en  la  perfonne  des  enfuis. 

Si  le  detfunt  avoit  aliéné  une  tente  avec  clau- 
fede  gATAniir ,  fournir  &  fmrt  VA.'oir ,  &  que  les 

1  ccllionnairc 
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dur  par  le  héritiers  la  rcprenncnt,&  payent  au  1 
HZ  '£  Jcfo" PrinciP^d  l  cffct  ^  fc  décharger  delà  ga- 


peftde  la  communauté ,  &  pf  opre  naiflànt  du  cô- 
té du  donataire  en  la  perfonne  de  fon  heritiet  ; 
enforte  que  h:  fils  commun  ayant  recueilli  cet  hé- 
ritage dans  la  fucceflîon  du  donataire ,  s'il  decede 
fans  enfans.rheriragcapparricnt  aux  héritiers  du 
côté  &  ligne  du  même  donaraiic  ,  c'eft  le  fenti- 
ment  de  Bacquer  ,  thap.  15.  nomb.  7. 

La  feule  difficulté  eft  ,  lorfquc  le  donataire  «4-  <îïyS 
fe  remaiic  :caril  fcmblc  qu'en  ce  cas,  eftant  obli-  'eioMa':f 
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a  Loy  Fxmltn  C.  itfecnnJ.  nupt.  Auflî  n'a-t-il  itft.  de  la  Coutume  d'Orléans,  avoir  cft< 

pas  même  le  pouvoir  de  dHpofer  de  ces  chofes  que  la  fuccellion  collatérale  ne  fuffiloit  pas  pour 

entre  les  enfans  de  Ton  premier  lit ,  au  moins  fi  faire  un  propre  j  mais  il  ne  difoit  cela  que  par 

l'on  fuit  l'Authentique  Lucrum  du  même  titre.  La  application  a  cette  Coutume,  qui  en  difpolbit 

Loy  les  défère  tellement  aux  enfans ,  qu'elles  ne  amfi  ,  que  ç'a  efté  l'opinion  de  Pithou  fur  celle 

s'impurenr  pas  même  fur  leur  légitime.  Enfin ,  il  y  de  Troycs ,  arr.  144.  de  le  Grand  fur  l'art.  95.  gl. 

a  un  exemple  approchant ,  qui  cftceluy  du  douai-  1.  de  Labbé  fur  Bcrry ,  tir.  14.  arr.  4.  Si  même  de 

xe ,  lequel  du  confenrement  de  tous ,  cil  réputé  d'Argentré  fur  le  tit.  des  Promcfles ,  arr.  184.  & 

propre  patcrncl-.c'eft  pourquoy  pluficurs  onr  con-  que  nous  ayons  encore  quelques  Courûmes ,  qui 

du  ,  que  les  chofes  ainfi  retranchées  cftoienrpro-  en  difpofcnt  ainfi  ,  comme  la  Coutume  de  Hai- 

pres  du  côte  du  donateur  ,  Se  entr  autres  Bac-  naut ,  chap.  77.  Mais  certe  opinion  n'a  pas  elle 

quet ,  chap.  15.  nomb.  6.  Cependant  l'opinion  la  fuivie ,  la  Courumc  d'Orlcans  s'en  cft  retraitée  , 

plus  lui  vie  cft ,  que  ces  chofes  font  propres  du  arr.  joj.  de  fa  nouvelle  reformation  ,  &  entre  Ici 

côte  du  donataire  \Se  que  l'Aurhcnriquc  Lucrum  Arrcfts  qui  onr  jugé  le  conrraire,  il  y  en  a  un  du 

n'a  poinr  lieu  dans  noftre  Droit  François ,  le  fur-  7.  Juillet  163  j.  quî  jugea ,  qu'un  héritage  acquis 

vivant  qui  fe  remarie  n'eftant  point  privé  pour  par  l'oncle,  &  depuis  échu  au  ncvcu.qui  en  avoir 

cela  de  la  propriété  de  ce  qui  luy  a  efte  donne  dilpolé  par  vente ,  cftoit  fujet  au  rctrair  ,  Se  cft 

par  le  prédecedé ,  parecque  l'Edit  l'oblige  feule-  rapporte  par  Maiftre  Julien  Brodcau  fur  l'art.  1x9, 

menrà  referver  ces  biens  aux  enfans  du  premier  de  la  Courumc  de  Paris. 

lit,  et  qui  cft  même  décidé  par  un  Arrelt  rap-  En  "effet  ,  quoique  la  feule  fticceflîon  ,  qui 

porté  par  Monficur  Loiict ,  lettre  N.  nomb.  3.  Et  fcmble  tout-à-fait  conforme  au  vœu  de  la  naru- 

a  l'égard  de  l'exemple  du  doiiairc,  il  cil  entière-  rc  ,  foit  la  fucccu'îondifcérc,&  que  l'on  confide- 
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ment  étranger,  paiceque  régulièrement  la  fem- 
me n'a  le  douaire  qu'en  ufuftuit  ,  &  la  propriété 
en  apparrient  aux  enfans  ,  du  vivant  même  tic 
leurs  parens.  Ainlî  les  enfans  le  tiennent  de  la 
main  du  pere  qui  s'en  cft  dépouillé  en  fc  ma- 
riant i  au  lieu  que  dans  l'efpece  dont  il  s'agir ,  les 
chofes  données  ont  efté  données  directement  au 
conjoint  ,&  en  pleine  proprieté,la  Loy  l'obligeant 
après  cela  de  les  referver  aux  enfans  de  l'on  pre- 
mier lit  ,  pour  la  peine  de  fon  fécond  mariage  : 
Ainfi  l'immeuble  donné  cft  propre  naiftant  du 
côté  du  donataire  ,  en  la  perfonne  des  enfans 
du  même  lit  :  quoique  le  donataire  fc  rema- 
rie. 

Il  faut  parler  1  prefent  de  la  ligne  collatérale , 
&  examiner  fi  la  fucccllîon  collatérale  fait  unpro-  ticnncntle  premier  rang  après  elles.  C'eft  pour- 
pre ,  quoique  l'hcriragc  n'ait  jamais  louché  én  quoy  c'eft  aujonrd'huy  une  Jurifprudence  unifor-f 
directe,  3c  il  y  a  des  Coutumes  qui  décident  me ,  que  les  fucceftlons  collatérales  font  des  pro< 
l'affirmative,  d'autiesquilapréfuppofcnr,  l'art,  près ,  de  laquelle  même  je  ne  crois  point  que 
130.  delà  Coutume  de  Paris ,  datant ,  que  U  m»i-  Maiftre  Charles  du  Molin  fe  foit  éloigné  trop  dc- 
tii  des  conqueftt  avenue  aux  héritiers  du  trcp.Jfé  ,  terminément ,  puifquc  lur  le  chap.  77.  de  la  Cou- 
ift  le  propre  héritage  JefJus  héritiers ,  s'explique    tume  de  Hainaut ,  qui  porte  ,  que  les  Fiefs  qui 

e'chéent  en  ligne  collai  trait,  font  acquefis .  il  dit, 
hoc  non  efl  aquum  ©"  longe  fatius  habtri  dtbtnt 


:  que  1 

rc  comme  aubrines  les  fuccedîons  collatérales , 
enforte  que  quelques  tradttâcurs  ayent  ainfi  ren- 
du ces  mots  de  la  dernière  iaty  re  de  Perfc ,  fum 
tibi  Mercurius.Je  vous  Annonce  qu'il  vous  e(i  icbSt 
une fmctffion  collatérale ,  SC  que  dans  le  vieux  fty- 
Ie.  la  cLufc.fauf  loyale  échoue ,  appofée  dans  les 
rcnonci.it  ien  s  aux  luccefiions  futures ,  ne  veut  di- 
re aurre  chofe  ,  félon  pluficurs  ,  finon  ,f»uf  les 
fucctjfions  collatérales  -,  néanmoins  il  faur  conve- 
nir,  que  l'ordre  de  la  nature  n'eft point  troublé 
dans  les  lucccffions  collatérales ,  qu'elles  ne  font 
point  contraires  aux  vœux  de  ceux  qui  préfèrent 
le  célibat  au  mariage ,  &quc  fi  elles  ne  fonr  pas 
fi  naturelles  que  les  fuect fiions  directes  des  def- 
cendans,  dans  l'ordre  même  de  la  narurc  ,  elles 


ordinairement  tant  des  héritages  en  ligne  colla- 
térale ,  que  des  heririersen  ligne  directe  :  mais 
la  Coutume  d'Amiens  art.  89.  dit  précilèment  , 
que  les  biens  acquis  par  pere ,  mire  ou  autres  pa- 
rens .  venant  par fucctffion  à  leurs  enfans  oh  autres 
héritiers ,  font  propres  aufJits  enfans  oh  autres 
htritiers  ,  &  font  jujtts  à  retrait ,  s'ils  font  par 
eux  vendus  ;  Se  la  Coutume  de  Chartres ,  art.  99. 
dir,  que  tous  héritages  qui  icheent  en  fuccejjion 
de  ligne  collatérale ,  font  rephtefje  propre  hérita, 
ge  Je  ceux  à  qui  ils  icheent.  Enhn  il  y  a  beau- 
coup d'autres  Coutumes  qui  font  conformes  , 
comme  Meaux,  art.  m.  &  Ion  peut  dire,  que 


{jro  heredsis  cùm  fini  boita  fiirpis.  Ç'a  efté  aufli 
e  fenriment  de  Berault  fur  la  Préface  du  titre  des 
Succédions  de  la  Coutume  de  Normandie ,  &  de 
Chopin  fur  celle  de  Paris ,  liv.  1.  tit.  t. 

Ce  qui  fait  quelque  confufion  fur  ce  fujet  , 
c'cftque  (auvent  le  plus  proche  parent  en  gêne- 
rai ,  le  trouvanr  aullî  le  plus  pioche  du  coté  Se 
ligne,  lot  (qu'on  luy  ajtige  les  héritages,  ceux 
qui  ne  fçavcnrpas  entrer  dans  les  principes  qui 
foi  ment  la  Jurifprudence  des  Arrcfts ,  s  imagi- 
nenr  que  l'on  a  pige  acqncft  ,  ce  qui  cftoit  de- 
c'eft  un  dioit  commun  que  la  fucccftîon  colla-  venu  propre  par  la  fucccilion  collatérale  ,  &  ce 
tel  aie  fait  des  ptopres  ,  3;  qu'il  n'eft  point  ne-  qui  cticcttvcincnr  a  efté  jugé  tel.  Car  fi  l'on  fup- 
ceflaire  à  cet  effet ,  que  les  héritages  ayent  fou-  pofe  que  Pierre  a  acquis ,  que  Jacques  Ion  fre- 
ché  en  directe ,  (  fi  ce  n'eft  dans  Tes  Coutumes  rc  luy  a  fuccedé,  Se  qu'il  fe  pre  fente  deux  hc- 
fouchefes  où  l'on  ne  fuccedojpoint  aux  propres ,  ritiers  pour  fucceder  à  ce  propre  naiflànt  de  Jac- 
que  l'on  ne  foit  defeendu  de  l'acquéreur  ;  aurre-  ques  ,  un  coufin  germain  paternel  ,  Se  un  coufin 
ment  le  plus  p  oche  fuccede  :  ainfi  il  n'y  a  de  ilfu  de  germain  du  côté  maternel,  fi  l'on  ajuge 
propres  dans  ces  Coutumes  que  pour  les  def-  l'héritage  entier  au  coufin  germain ,  parctqu  il 
cendans  de  l'acquéreur  en  ligne  dll  ecte  -,  )  Se  ce  cft  le  plus  proche  du  côté  de  l'acquéreur  ,  con- 
droit  commun  cft  fondé  fuf  une  police  publi-  tre  la  prétention  du  coufin  iflù  de  germain,  qui 
que.  Car  comme  on  s'eft  appliqué  principale-  foûtient  que  l'héritage  ayant  efté  propre  naiiTuit 
menr  à  confiirvcr  les  biens  dans  les  familles,l'on  à  Jacques ,  tant  du  côté  paternel,  que  du  côté 
a  jugé  à  propos ,  que  non-feulement  les  biens  matcrnel.parccqu'il  cftoit  frerc  germain  de  Picr- 
qui  viennent  par  la  fucceflion  dtrefte  i  mais  en-   re  acquéreur  ,  il  faut  le  partager  par  moitié  i  Ej 


ii  l'onjuçe  en  ce  cas  .comme cela  eft  des  règles  > 
qu'il  fufÈc  au  coulîn  germain  paternel  d'eftre  le 
plus  proche  du  dcfTunt  du  côte  &  ligne  de  l'ac- 
quercur ,  Se  qu'entre  deux  héritiers  du  côté  &  li- 
gne du  premier  acquéreur ,  quoique  l'un  foit  du 
côté  paternel  >  Se  l'autre  du  côte  materncl.lc  plus 
proenc  des  deux  eft  préféré ,  fans  que  l'on  parta- 
gc  l'héritage  enrrelcs  deux  lignes ,  il  eft  aifé  de 
le  rromper  fur  l'explication  d'un  Arrcft  de  cette 
nature  ,  &  de  prétendre  que  l'héritage  a  cité  ju- 
gé acqueft  fous  prerexte  qu'il  n'a  jamais  fouché 
en  ligne  directe  ;  quoiqu'il  ait  efté  jugé  propre 
naillant ,8e  ajugé  au  coulîn  paternel  fui  les  raiions 
qui  viennent  d'eftre  dites. 
u.  QmH      Au  contraire ,  la  donation  en  ligne  collatérale 
•de  làj&jfr  fait  un  acqueft  ,  quoique  faite  au  plus  proche 
héritier,  Se  jufqu'a  concurrence  de  ce  qu'il  eût 
pn  avoir  à  titre  fucccfllf.  Enfin  ,  quoiqu  cllefoir 
teftamenraire,  il  y  a  néanmoins  des  Coutumes  qui 
flngularifent  fur  ce  fujet ,  comme  Laon  ,  art.  m. 
fur  la  fin,  Maine,  arr.  507.  Bourbonnois ,  art. 
174.  Poitou  &  pluficurs  autres. 
ï>  Si  te       Pour  ce  qui  eft  du  droit  d'accroiflemerft  ,  il 
droit  d'ic-  fait  des  propres  dans  les  difpofitions  qui  font 
xtoiffemeai  faites  en  directe  ;  mais  il  n'en  fair  point  dans 
frnjlt»     les  difpofitions  qui  font  faites  en  collatérale: 
ni  à  plus  forte  raifon  dans  celles  qui  font  faircs 
au  profit  des  légataires  étrangers.  Et  ce  droir  a 
lieu  quand  le  teftateur  a  conjoint  deux  légatai- 
res dans  la  chofe  &  dans  les  termes  de  la  difpo- 
fition ,  ou  dans  la  chofe  feulement  :  par  exem- 
ple ,  s'il  a  dit  :  Je  ligne  ma  maiftn  de  Paris  k 
Pitrrt  &  à  Jacques  mts  enfant  .'cet  te  conjonction 
cftantdansla  chofe  &  dans  les  paroles, puifquc 
le  reftateur  lègue  une  même  chofe  à  (es  deux 
enfans,  fans  dire  pour  quelle  portion,  ou  s'il 
a  dit ,  je  lègue  k  Pierre  ma  maiftn  de  Paris  , 
je  le*  tte  k  Jacques  m*  maiftn  de  Péris  :  &  !  a  rai- 
fon pour  laquelle  l'accroillernent  a  lieu  en  l'un  & 
l'autre  cas,c  eft  qu'une  même  chofe  cirant  léguée 
à  Pierre  cv  A  Jacques ,  fans  diviiïon  entr'eux ,  ils 
ne  font  part  l'un  &  l'aurrcquepar  leut  concours , 
&  lorfqu'ils  entrent  en  poneflion  de  leur  legs  : 
ils  ont  chacun  le  tout  jui'ques  à  ce  moment  :  L. 
re  eonjunlli  de  légat,  j.  cnfbrtc  que  fi  l'un  des 
deux  renonce  au  legs ,  ou  meurt  avant  le  tefta- 
reurd'autre  conferve  le  tout ,  qu'il  avoit  déjà  au- 
paravant. Que  fi  la  conjonction  n'eft  que  dans 
les  paroles  &:  non  dans  la  chofe  ,  comme  fi  le 
teftateur  a  dit  :  Je  lègue  rua  maiftn  de  Paris  k 
Pierre  CT  *  ficjues  met  enfans  ,  par  égales  por- 
tons :  en  ce  cas,  ce*  deux  légataires  font  part 
dés  le  commencement,  aux  termes  de  ecttedif- 
pofition,     aucun  des  deux  n'ayant  jamais  efté 


Tréitê  des  Succédions. 


ne  conviennent  point  1  cette  cfpecc  de 
fion 
I 


légataire  que  d'une  moirié  feulement  ,  ne  pi 
point  prof 
de  l'autre. 


point  profiter  de  la  renonciation  ni  du  r 


:nt  ,  ne  peui 
i  du  predecés 


it.  Si  U  re-     Sui  ce  fondement  quand  la  mere  renonce  à  la 

noncution  communauté ,  le  droit  d'accroiflèment ,  ou  plû- 

de  U  nrcie  toft  de  non  décroiilèmenr  ,  fait  îles  propres  en 

*  ,lconV   J,(  perfonne  des  infans.  De  même  ctuarid  un  fils 

musiuie,    ,r,        .  e .       cji  •  ,    ,  „ 

£>it  de»  legataircuniverlelprohtcdelarcnonciationdun 

propres,     légataire  particulier,/er«r,à  l'égard  d'un  héritier 

collatéral. 

1*  Si  la       A  l'égard  de  la  fucccjfion  d'entre  mari  &  fem- 

l'ucccflïon   mc>  jc  n'eftime  point  qu'elle  f.iflè  un  propre  : 

d'encre      parce  que  les conjoitus  par  mariage  ne  fe  tou- 

ti  et  km-  chent  point  de  parentclfc;  mais  font  les  princi- 
nie  tiit  des  _c 

le  alliance  ,  fuivant  le  langage  de  la  Loy  f-tnf- 


ic  p. 

es  d'une  nouvelle  parcntcllc,  &  d'une  nouvel- 


etnfultus  10,  ff.  de  gradib.  &  aff.n.  f.  ro*n.!tionis 
4.  Si  la  Note  d'Accurfe  fur  la  Loy  jijfiuitatis  C. 
ctmmunia  de  fucctjf.  D'ailleurs ,  toutes  les  rai- 
forts ,  pour  lefqucllcs  l'on  a  établi  les  propre: , 


on ,  un  conjoint  eftant  entièrement  étranger  i 
1  égard  des  biens  de  fon  conjoint ,  qui  parlent  par 
le  moyen  de  cette  fueceflîon  dans  une  autre  fa- 
mille :  ainfi  il  n'y  a  plus  de  fujet  d'en  empêcher 
la  libre  difpofition,  ni  de  ies  aàujcttir  au  rctrair, 
ni  de  les  affecter  à  aucune  ligne  :  Se  ce  font 
là  néanmoins  les  feuls  motifs  de  lctablifrcmcnc 
des  propres.  Auffi  nous  avons  déjà  remarqué  , 
que  dans  les  commcnccmcns  cette  dévolution 
des  biens  d'un  conjoint  a  un  autre  conjoint ,  au 
deffaur  d'héritiers  légitimes,  ne  fe  faifoir pas  mê- 
me à  titre  de  fueceflîon;  mais  par  la  voyedcla 
pofleflîon  des  biens ,  qui  cftoit  un  remède  cx- 
ttaordinairc  que  donnoit  le  Prêteur  pour  exclu- 
re le  fife.  Que  s'il  cftoit  dit  dans  la  Loy  r.  C.  un- 
dtvir&  ux»r  ,  qui  eft  des  Empereurs  Theodo- 
fc  Se  Valcntinien ,  que  la  fueceflîon  conjugale  eft 
d'un  ancien  droit ,  c'eft  par  rapport  A  une  Loy 
précédente  des  mêmes  Empereurs ,  dont  il  cftfaic 
mention  en  la  Loy  dernière  C.  Thetdof,  de  le- 
gif.kered.  comme  Godcftoy  l'a  tres-bien  obfer- 
vé,  &  ces  Empereurs  fbnr  les  premiers ,  qui  ont 
qualifié  ce  droirdu  ritre  defucccflion.D'ailIcurs, 
quoique  nous  ayons  reçu  ce  droir  parmi  nous 
clans  les  Coutumes  qui  n'ont  point  de  difpofi- 
tion  conrraire,  fuivanr  l'Arreftdu7.  Septembre 
1581.  il  faut  avouer  au  moins  qu'il  y  a  pluficurs 
Coutumes ,  qui  l'ont  rejetté  ,  &  ont  préfet  é  le 
fife  toutes  les  fois  que  la  ligne  eftoit  défaillan- 
te :  telle  eft  la  Coutume  de  Bretagne ,  arr.  toc. 
Se  celle  de  Rourbonnois.art.  319.  On  a  aufll  dou- 
té fi  le  conjoint  qui  feportoir  héritier,  avoit  be- 
fbin  de  Lettres  de  bénéfice  d'inventaire  ,  &  fi  en 
cela  i!  n'avoir  pas  le  même  privilège  que  le  Sei- 
gneur Haut-Jufticicr  ,  qui  n'eft  poinr  tenu  ultra 
vires ,  pourvu  qu'il  fade  faire  inventaire ,  Se 
quoiqu'il  n'obtienne  pas  de  Lettres  ?  Et  l'on  a 
eu  peine  à  luy  accorder  qu'en  le  difant  héritier 
bénéficiaire  ,  &  obtenant  main-levcc  des  failîes , 
à  h  charge  de  payer  les  dettes  jufqu'à  concur- 
rence des  biens ,  il  pût  s'exempter  des  droirs  Sei- 
gneuriaux. 

Enfin ,  il  y  a  toute  forte  de  juftice  de  juger  , 
que  l'immeuble ,  dont  un  conjoint  hérite  de  fon 
conjoint,  n'eft  poinr  propre  ,  puifquc  tout  l'a- 
vantage que  la  famille  du  conjoinr ,  qui  fucce- 
dc  ,  pourroir  rrouver  en  cela,  confifteroit  à  luy 
en  empêcher  la  libre  difpofition  :  or  il  ne  fem- 
blc  pas  fort  équitable  ,  que  celuy  qui  met  le  pre- 
mier un  héritage  dans  une  famille  ,  ou  à  l'occa- 
fion  de  fon  mariage  ,  ou  aurremenr  ,  n'en  ait 
pas  luy-même  la  libre  difpofition  ,  Se  foit  obligé 
delercfervcr  à  fa  famille.  Ainfi  on  ne  fe  peut 
aflêz  étonner  ,  que  quelques-uns  ayenr  voulu 
foûtenir  la  propolîtion  conrraire  ,  Se  qu'un 
immeuble  qui  vient  par  la  fueceflîon  d'un  con- 
joint ,  foit  réputé  propre  :  ce  qu'ils  n'appuyent 
que  d'une  maxime  qu'ils  fe  forment  eux  mêmes, 
Se  qui  ne  fe  trouve  point  indéfiniment  dans  les 
bons  Auteurs ,  que  toute  fueceflîon  fait  un  pro- 
pre, Se  qu'il  y  a  des  propres  qui  ne  fonr  d'au- 
cune ligne.  Car  il  n'en  point  vrav ,  qu'il  y  air  des 
propres  fans  ligpe  ,  Se  ces  propres  feroient  fort 
inutiles.  Et  d'ail'etfrs ,  quand  on  dit  que  les  fuc- 
cellîons  fonr  des  propres ,  cela  s'entend  premiè- 
rement 5«:  (peciriquement  des  fucceffions  direc- 
res  ;  Si  c'elloit  à  quoy  Maiftre  Charles  du  Molin 
redutfoit  les  verirables  propres.  Et  en  fécond 
lieu  ,  cela  s'entend  dans  «ne  plus  ample  fignifi- 
cation  des  fuccellîons  régulières,  relies  que  les 
fucceffions  des  defeendans  Se  des  collatéraux,  Se 
non  des  fuccellîons  irreguliercs  ,  telles  que  cel- 
Ic-cy,  qui  n'eft  fondée  que  fur  cette  préfom- 
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diftîcultc,  qui  eft  de  fçavoir      A  qui 
•  'a  Liens 
jjpjnien- 


Des  Propres tLiv.  IL  Chap.  1.  Sccf.  I 

ptîondcr.iffc(aionmarit.i!e,quclcdcfuntamicux       II  rcfte  encore  une 

aime  Avoir  Ion  conjoint  pour  héritier ,  ou  pour    à  qui  ces  biens  doivent  appartenir  en  la  lUCCCl 
fuccclleur  ,  que  de  iburfi  ir  que  les  biens  fiiflènt    lion  de  ce  parent ,  qui  les  1  ainfî  recueillis  .m  dé-  r-  (  djnj 
dévolus  au  nie.  Et  c'eft  pour  cela  que  cette  Aie-    faut  d'heritiet  s  de  1  autre  ligncrcV  il  faut  dire  que  ia  iUcal- 
ccllion  n'a  point  lieu  entre  les  conjoints  l'épatez    ce  lira  aux  parens  du  côté  &  ligne  du  picmiet  6cm  de  cc- 
d'habiration  ,  fclon  Bcned.  fur  le  chap.  Rjjnu-    decedé  ,  qui  cft  réputé  avoir  mis  le  premier  les  luy  1U1  lc* 
tint ,  i/$  vtrb.  M.xtrtiti  nomme  AdtUftam  decif.  /.    héritages  dans  la  nouvelle  ligne  ,  Se  cft  à  cet  é-  f.iff'.J1 
tiHm.ijS.  Se  cjue  la  femme  qui  le  marie  dans    gard  le  premier  acquéreur,  enforte  que  l'hérita-  volution. 
l'an  du  deuil , eft  privée  de  ce  droit  :  parce  qu'a-    gc  cft  propre  naiflant  en  la  perfonne  de  l'héri- 
tier de  l'autre  ligne  qui  luy  (uccedceV:  propre  an- 
cien en  la  fucceflîon  de  ecluy-cy ,  qui  cft  dû  aux 
parens  les  plus  proches  du  côrc  &  ligne  du  pre- 
mier decedé. 

Commr  il  arrive  fouvent ,  que  les  fubftitu-     Si  I* 
les  principes  cy-dcllùs  établis ,  que  cette  fuccef-    tions  ïuivent  l'ordre  des  fucceflions ,  je  deman-  ^b"lJut'5 
fion  ne  fait  point  de  propres.  Car  de  dire  que    de  li  elles  font  des  propres  ,  eV  premicremenr  Jaotu, 
l'on  confonde  les  deux  lignes  du  mari  Se  de  la    pour  ce  qui  cft  des  fubftirutions  fimples,  Se  non  dé 

duelles ,  ni  perpétuelles ,  li  le  teftateur  infti-  celle  £aite 


lors  cette ptélbmprion  celle.  Enfin,  il  faut  ob- 
ferver ,  que  les  Loix  des  lîiccellions  fonr  violées 
dans  ce  genre  de  fucceflîon ,  puilque  l'on  fait 
fucceder  au  dcfiunt  ,  ccluy  qui  ne  luy  rouche 
d'aucune  parentelle.d'où  il  faut  conclure,  fuivant 


femme  en  une  feule  ,  c'eft  tomber  dans  une  des 
crreursd'Accurfc,  qui  admettant  cette  confulion 
des  lignes,  étendoit  le  ritre  ttndevir  &  «a-or, 
aux  parens  des  conjoints. 

Il  n'en  cft  pas  de  même  lotfquc  les  collaté- 
raux d'une  ligne  fuccedent  aux  propres  d'une  .iu- 


dcvolution 
Je?  pr.-pr'-j 
ti'une  lu 


tre  li^ne  :  car  comme  en  ce  cas 


fuccedent 


i  une  .u.  rn  qualité  de  plus  prochains  héritiers  ,  &  par 
•  ut, fin  des  une  clpecc  de  fucccllion  ,  qui  n'a  rien  de  con- 
traire «41  Droit  commun  ,  j'eftime  que  cette  fuc- 
ccllion fait  un  propre  naillant  en  leurs  perfbn- 
nes  :  &  'quoiqu  ou  dife  ordinairement ,  que  des 
propres  de  diverfes  lignes  faflènt  des  fucccfiïons 
différentes  à  l'exemple  de  ce  qui  eft  dit  en  la  Loy 
Si  CtrtArmm  17.  f.  1.  ff.  dt  ttftaiH.  milit.  fi  fm$ 
élitttn  cjflrenfium  rtrnm ,  *ïi*m  ctitrarum  icrip- 
fijftt ,  s;><  •  iuornm  btminum  dans  btrcdiléttt  in- 
ttlllgi.  Si  quoiqu 'en  confcqucncc  en  matière  de 
rapports  ,  l'héritier  des  meubles  Se  acquefts , 
peut  cftrc  donataire  des  propres;  néanmoins  il 
faut  fç.tvoir  que  cela  a  lieu  ,  lorfqu'il  y  a  des 
héritiers  qui  lont  de  la  ligne  ,  &  en  ce  c.is,  ce 


grau 

tuë  un  étranger  &  luy  fubftituc  Ion  propre  he-au  F,otK 
ritier  prtfomptif  en  collatérale,  en  ce  cas,  la  fub- 
ftitution  ne  fait  qu'un  acqueft ,  pat  la  raifon  mè- 
ne ,  qucc'eft  une  difpoliiion  faite  en  collatérale. 
Que  (1  le  teftateur  inltitué  un  étranger  &  luy  fub- 
ftmië  le  fils  de  l'étranger  même  ,  la  fubftitution 
fera  pareillement  un  acqueft,  quoique  !e  fils  le 
trouve  lubftitué  au  père  ,  parce  qu'encore  que 
l'on  dife  que  dans  les  fubftituuons  obliques  &  fi- 
dcicommillairc  ,  le  fubftituc  lient  la  chofe  des 
mains  del  inftituéà  la  différente  de  l  i  fubftitu-- 
rion  directe  et  vulgaire;  néanmoins  cela  ne  s'en- 
tend que  de  la  poflcflion.cv  quant  à  la  propriété  il 
cft  certain  qu'il  la  tient  du  teftateur.  C'eft  pour- 
quoyfi  le  teftateur  ioftitsië  un  étranger, &  luy  fub- 
ftituc  Ion  propre  fijs,en  ce  cas, le  lubftitué  tenant 
la  fubftitution  du  teftateur  ,  qui  eft  fon  pere  ,  la 
fubftitution  fera  un  propre  en  fi  perfonne.  Aufli 
dans  ces  cas,  l'on  règle,  A  peu  prés  par  les  mêmes 
principes  la  queftion  de  fçavoir  ,  s'il  eft  dû ,  ou 
non ,  des  Droits  Seigneuriaux.  Je  Ah  À  peu  près  ^ 


»i  Rrf-lu-  n'cft  pas  par  une  incapacité  pet  tonnelle  que  l'on    car  en  haine  de  ces  droits  l'on  juge  qu'ils  n'ont 
•  pouc  exclut  les  héritiers  de  l'autre  ligne;  mais  par  une    lieu  pour  une  fubftitution  ,  que  quand  clic  pro- 
préferenec  particulière  que  l'on  fait  des  héritiers    duit  une  double  mutation ,  tant  de  la  pollution 


im 

l'jfBrtiud- 


dc  la  ligne  ,  pour  les  biens  de  la  même  ligne. 
Mais  lorfqu'il  n'y  a  point  d'héritiers  de  la  li- 
gne, dont  les  biens  piocedent ,  en  ce  cas ,  la 
Caufc  de  la  préférence ,  qui  n'eft  qu'une  vetita- 
ble  exception  du  Droit  commun  ,  cédant ,  l'effet 
doir  aufli  cclfcr  ,  &  les  biens  propres  d'une  li- 
ic  y  appartiennent  aux  plus  proches  héritiers 
de rlunr,  quoiqu'ils  foient  d'une  autre  ligne 


que  de  la  propriété,  &  que  le  fils  qui  cft  fubftituc 
au  pere  ne  doit  point  de  relief,  paTcc  qu'il  n'y  a 
poinr ,  en  ce  cas,  de  mutation  de  pofleflion,  le  fils 
éranr  réputé  une  même  perfonne  que  le  pere. 
C'eft  l'opinion  de  Maître  Charles  du  Molin  fur 
l'article  11.  de  l'ancienne  Coutume  de  Paris , 
nomb.  88.  &  celle  de  Maîrrc  Jean  Marie  Ricard 


,q 

parce  qu'ils  (ont  d'ailleurs  capables  de  fucceder  nomb.  107.  &  d'Hcnrys  tom.  1.  liv.  j.  qu.  16.  où 
aux  biens  du  defrunr.  Au  (fi  en  ce  cas ,  les  afeen- 
dans  font  préférez  aux  collatéraux  :  ceque  Maî- 
tre Charles  du  Molin  explique  en  ces  termes  fur 
l'art.  4.  de  la  Coutume  de  Mor.ftrciiil  fur  mer, 
tt'uim  in  itntijuis  prt.  His  ,  fi  non  *pf*rtant  h*tbi- 


en  fon  traité  des  fubftitutions  .  l'ait.  1.  ch.; 


ip.  }. 


il  rapporte  l'Arreft  rendu  en  la  caufe  du  Cardi- 
nal de  Lyon. 

Al'ég ard  de  la  fubftitution  faite'  au  profit  de  la  fa- 
mtlle.d-tns  laquelle  pour  conlervcr  les  biens  dans 
fa  famillcjOn  faifdesdcffcnfesdclesen  aliéner  en 


lei  Ad  jHCCtd<ntlum  de  M*  l-nt*  ,  <jnit)ui  Agmf.  ces  termes  t  Jt  dtffini  h  mtn  hcritltr  ttalitr.cr;  & 
CM  ■  praxbmorti  cujufvit  linu  Jifcnm  Cx- 

tbtibmt  :  comme  aufli  l'on  voit  qu'.  u  cas  de  cet- 
te fucceflîon  les  héritiers  qui  fuccedent,  ne  peu- 
vent pas  demander  que  la  dilpofuion  tcft.imcn- 
tairc  que  le  dctftmt  a  faite  de  ces  mêmes  pro- 
pres ,du  côté  dcfquels  il  n'avoit  point  d'héri- 
tiers ,  (bit  réduite  au  quint. 

D'où  il  fuit ,  qu'en  ce  cas  il  ne  fc  fait  point 
tant  une  dévolution  des  propres  d'une  ligne  aux 
héritiers  d'une  autre  ligne  -,  ce  qui  feroit  une 
fucceifion  extraordinaire,  comme  il  fe  fait  vérita- 
blement un  retour  au  Droit  commun  ,dans  lequel 
on  confond  avec  les  acquefts ,  les  propres  de  la 
ligne  défaillante,  &lc  plus  proche  fuccede  à  tous 
les  biens  ,  ce  qui  cft  la  manière  de  fucceflîon  la 


jt  vtkx  tju'il  cenfirve  rrtts  biais  k  la  ftmiitt.  L'on 
peut  demander  fi  certe  fubftitution  fait  des  pro- 
pres en  la  perfonne  de  ccluy  en  qui  elle  finit.  En 
forte  que  les  biens  appartiennent  à  fes  héritiers 
des  propres  ,ou  à  fes  héritiers  des  meubles  &  ac- 
quefts. Et  pour  cela  il  faut  fçavoir  que  ces  fub- 
ftitutions lont  limitées  à  de  certains  degrez  ,  non 
feulement  par  l'article  59.  de  ''Ordonnance  d'Or- 
léans :  mais  encore  par  le  Droir.  La  Novelle  159. 
parlant  d'une  fubftitution  faite  au  profit  de  la 
famille  avec  dcft'enlès  d'aliéner  ,  &  la  réglant  à 
quatre  d -grcz.Et  il  faut  encore  fçavoir.que  dans 
ces  fubftirutions  on  fuit  l'ordre  de  fucceder,  en- 
forte  que  l'on  préfère  le  plus  proche  parent  de 
l'inftitué  ,  poutvû  qu'il  foit  du  côté  &  li^ne  du 


plus  naturelle  ,  laquelle  par  confequent  fait  des  teftateur.  Ce  qui  t  ftant  aJnfi  pt  éftinpofé ,  on  dj 
propres,  fuivant  les  principes  cy-dellùs  établis,    mande  fi  le  bien  linfi  fubftituc  cft  propre  en  I 
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perfonne  de  celtiy  ciî  qui  finît  la  fubftitution,  Se 
il  faut  répondre ,  que  dans  la  fubftirution  ex- 
preflcmcnt  faire  au  profil  de  b  famille, celujr 
dont  nous  parlons poflede  la  chofe  fubftituée  i  ti- 
tre de  proprc,parce  qu'elle  luy  cft  dévolue  comme 
au  plu«  proebe  héritier  fuivant  l'ordre  de  fuccew 
der,  auquel  le  teftateur  s'eft  voulu  conformer, £c 
comme  la  fucceflion  ordinaire  fait  des  propres, on 
préfume  que  le  teftateur  qui  n'a  rien  voulu  chan- 
ger de  la  manière  ordinaire  de  fucceder ,  n'a  rien 
voulu  retrancher  non  plus  des  effets  naturels  des 
fucceflions,  d'autant  plus  que  cet  effet  cft  extrê- 
mement conforme  à  fa  difpofition  ,  qui  ne  tend 
qu'à  afleâer  le  biens  à  fâ  famille.  Ainfi  je  ne  fais 
pas  de  difficulté  que  cette  fubftitution  ne  fafle 
un  propre  en  la  perfonne  de  ecluy  en  qui  clic 
finir. 

Ce  qui  doit  encore  avoir  lieu  au  cas  que  la 
fubftiiution  ne  foit  pas  cxprcfïc,mais  tacite:  com- 
me fi  quelqu'un  inftitué'  ion  prefomptif  héritier 
avec  deffenfe  de  mettre  le  bien  hors  la  famille,' 
(ans  difpofer  précifement  au  profit  de  la  famillet 
car  comme  cette  liibftitution  fuit  encore  l'ordre 
des  fucceflions ,  elle  fait  un  propre  qu.4td  elle 
finit.  U  feroit  inutile  de  demander  dans  les  deux 
cas  de  la  fubftitution  expreflè  ou  tacite  ,  au  pro- 
fit de  la  famille ,  fi  l'infatué  Je  les  premiers  fub- 
ftituez  poflcdenr  l'héritage  comme  propre;  puif- 
qu  a  l'égard  de  l'inftirué ,  cela  dépend  de  fçavoir 
fi  l'inftitution  cft  faite  en  directe ,  auquel  cas 
elle  fait  un  propre ,  ou  en  collatérale ,  auquel  cas 
elle  fait  un  acqueft. 

A  l'égard  des  premiers  fubftitucz,  comme  ils  y 
viennent  par  l'ordre  des  fucceflions,  il  cft  vray  de 
dire ,  que  l'héritage  Lui  eft  propre  ,  quoiqu'ils 
le  tiennent  du  teftateur,  dont  ds  n'eftoient  peut- 
cftrequc  parenscollateraux.parce  qu'une  fois  ils 
y  viennent  par  l'ordre  des  fucceflions. 
14.  Qjùd      Enfin  je  crois  que  l'on  en  peut  dire  autant  de 
des  fubftu  toutCj  |cs  fubftitutions  graduelles ,  qui  fuivent 
mrimîlri  '  ort^re       fucceflions ,  pourvu  qu'elles  regar- 
da l'on  a'  dent  la  famille  même  du  teftateur  ;  mais  fi  qucl- 
fiûvi  l'or-  qu'un  inftitué?  un  étranger,  Se  fait  une  fubftitu- 
die  de  fuc-  tion  graduelle  &  perpétuelle  dans  la  famille  de 
céder.       cct  étranger,  comme  le  dernier  fubftitué  tiendra 
les  biens  de  la  main  du  teftateur ,  Se  non  du  pre- 
mier inftitué ,  ni  des  premiers  fubftitucz ,  Se  que 
ce  dernier  fubftitué  eft  étranger  au  teftateur,  il 
cft  fans  difficulté  que  les  biens  ne  feront  pas  pro- 
pres en  fa  perfonne. 
»t.  Si  la       A  l'égaru  de  la  fubftitution  vulgaire,  comme 
fubftuution  elle  n'eft  à  proprement  parler  qu'une  inftitution, 
fa^d™     pour  fçavoir  fi  elle  fait  des  propres,  il  fcmblc 
p'i'opiei.     qu'il  faut  fuivre  les  maximes  ordinaires ,  Se  dire, 
que  li  c'eft  un  héritier  en  ligne  directe  qui  vienne 
en  vertu  de  la  fubftitution  vulgaire ,  1  confïde- 
rer  même  la  fubftitution  comme  une  donation 
tertamentaire,  elle  fait  un  propre}  mais  que  fi 
la  teftateur  n'ayant  point  d'enfans  a  fait  la  fub- 
ftitution vulgaire  entre  fes  héritiers  collatéraux, 
quoiqu'il  ait  fuivi  l'ordre  de  fucceder ,  la  difpo- 
iii ion  doit  faiic  de  /impies  acquerts  en  la  per- 
fonne de  celuy  des  collatéraux  qui  fera  héritier: 
Se  néanmoins  j'eftime  qu'en  ce  cas  même  les  biens 
feront  propres  à  l'héritier  :  parce  qu'il  paroift  af- 
fez  par  une  difpolîtion  de  cette  nature,  que  le 
teftateur  a  voulu  régler  comment  fes  héritiers 
d  voient  venir  à  fa  fucceflion  ,  c'eft  i  dire  ,  fc- 
lon  l'ordre  naturel  Se  la  difpofition  dclaCoutu- 
mr.  Auflî  cet  héritier  cft  faifi  de  plein  droit ,  fé- 
lon Tiraqucau  ,  Dcclar.  7.  Se  9.  Miis  ilfiut  dans 
ce  cas  &  dans  les  précédera,  que  la  (ubltictitioii 
foit  univcrfellc ,  c'eft  à  dire  ,  que  le  dernier  fub- 
ftitué dans  la  fideicommiflaire ,  Se  dans  la  vul- 


gaire, celuy  qui  profite  des  biens ,  foit  fubftitué 
pour  une  certaine  quotité.  Car  fi  la  fubftirution 
eftoir  faite  pour  unechofcparticulierc,cornrne  ce 
ne  feroit  en  effet  qu'un  legs  particulier  ,  elle  ne 
feroit  pas  des  propres  dans  la  ligne  collatérale  :  *  ,rt9Hjk 
mais  bien  dans  la  directe.  * 

Après  avoir  traité  des  propres  que  forment  *«  Si  \, 
les  fucceflions ,  il  faut  parler  de  ceux  qui  te  for-  d°n»'">i 
ment  par  la  voyc  de  la  donation.  Et  il  eft  déjà  r"  A"' 
confiant  ,  que  la  donation  fair  des  propres  en  ffinfe  JcL 
directe  ,  Se  qu'elle  fait  des  acquefts  par  tout  ail.  cendan:;. 
leurs.  La  donation  en  directe  eft  réputée  propre 
de  fucceflion  ,  parce  qu'avant  la  donation  mê- 
me ,  les  enfans  avoient  dé/a  une  efpece  de  pof- 
feflion  des  chofes  données,  fuivant  la  Loy  In  fuis 
Jf.  dt  lH.  &  ffl.  Ainfi  la  donation  n'cfl  qu'une 
délivrance  des  chofes ,  fur  Je  (quelles  l'enfant  do- 
nataire avoit  im  droit  anticipé.  C'eft  une  maxi- 
me que  tout  ce  qui  eft  donné  ou  prefté  aux  def- 
cendans  ,  eft  réputé  un  avancement  d'hoirie  ;  Se 
il  y  en  a  une  difpofition  précife  en  l'article  178.de 
la  Coutume  dePatis.  Aulii  l'article  146.  de  cette 
Coutume  dit  précilément ,  que  ce  qui  eft  donné 
en  directe  ne  tombe  point  en  communauté. 
Enfin ,  cela  a  lieu  encore  même  que  la  dona- 
tion excède  la  part  héréditaire  de  l'enfant  dona- 
taire ,  ce  que  je  vois  décidé  dans  l'article  ilh  de 
la  Coutume  d'Anjou ,  où  il  eft  dit ,  que  fi  le  pè- 
re noble  donne  en  propriété  à  fes  enfans  puinez 
le  tiers ,  dont  ils  n'auroient  eu  que  l'ufufruit , 
dans  la  fucceflion  *b  inttjUt ,  le  tout  cft  piopro 
en  leur  perfonne.  Maison  peut  demander  s'il  en 
eft  de  même  de  ce  que  les  defeendans  donnent  aux 
afeendans ,  Se  l'on  ne  peut  pas  douter  «fuivant 
les  principes  cy-deflus  établis  ,  que  ces  dona- 
tions ne  foient  des  acquefts,  encore  même  que 
par  une  claufe  exorbitante  .  &  dont  il  n'y  a  point 
d'exemples,  on  eût  dit  qu'elles  auroient  cfté  fai- 17.  <+uU 
tes  en  avancement  d'hoirie,  &  le  donateur  ne  les cn  dueât 
pourrait  rendre  propres  au  donataire  qu'à  l'effet 
de  les  exclure  de  fa  communauté  feulement,  fui- 
vant le  même  article.  14*.  de  la  Courume  de 
Taris ,  Se  n'en  peut  pas  faire  des  propres  de  fuc- 
ceflion ,  quoique  la  donation  ne  contienne  au- 
tre choie  que  ce  dont  l'afcendant  auroit  fuccedé, 
puifque  la  fucceflion  même  des  afeendans  ne  fait 
pas  des  propres.  En  un  mot ,  ce  qui  eft  donné  au 
afeendans  n'eft  jamais  donné  cn  avancement 
d'hoirie  ,  ce  qui  cft  même  aflèz  defigné  par  les 
termes  de  cct  article  178.  de  la  Coutume  de  Pa- 
ris ,  qui  explique  le  146.  Se  qui  réduit  ce  qui  cft 
donne  en  avancement  d'hoirie ,  à  ce  qui  eft  don- 
né aux  defeendans.  Au/fi  une  donation  de  cette 
nature  entre  cn  communauté,  Se  d'ailleurs  clic 
n'augmente  point  le  douaire  d'une  première  ni 
d'une  féconde  femme  ,  &:  encore  un  coup  ,  la 
claofe  par  laquelle  le  donateur  auroit  déclaré 
cette  donation  cftrc  faite  cn  avancement  d'hoi- 
rie ,  feroic  nulle  cn  ce  cas,  comme  contraire  au 
voeu  de  la  nature ,  la  Coutume  n'autorifant  pa- 
reille claule  qu'entant  qu'elle  fc  trouve  confor- 
me aux  kntimens  naturels ,  c'eft  à  dire ,  pour  les 
donations  faites  aux  defeendans  ,  quoique  du 
Molin  fur  l'art.  17.  de  la  Coutume  de  Paris,nomb. 
7.  Se  Pap.  liv.  t.  tit.  1.  Arr.  16.  autorifent  cette 
claufe  dans  les  donations  faites  aux  afeendans» 
Comme  aufti  nous  voyons  qu'en  certaines  Cou- 
tumes la  claufe  d'avancement  d'hoirie  cft  d'un 
tel  effet  qu'on  l'exécute  toûjoursà  la  lettre  :  Ainfi 
dans  la  Coutume  d'Amiens,  quoiqu'il  n'y  ait 
point  de  rapport  entte  des  enfans  dotez  égale- 
ment ou  inégalement ,  néanmoins  fi  les  dona- 
tions portent  claufe  d'avancement  d'hoirie ,  il  y 
a  rapport;  ce  qui  fc  juge  ainfi  au  Bailliage  d'A- 
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miens ,  fclon  que  le  témoigne  Dcheu  fur  l'art. 
9j.  de  cette  Coutume. 

On  peut  demander  à  l'égard  de  la  ligne  di- 
recte defeendante ,  fi  une  donation  faite  par  un 
ayeul  en  faveur  de  fon  petit-fils  ,  au  préjudice 
même  de  fon  fils  ,  qu'il  fruftre  par  ce  moyen 
d'uotf  bonne  partie  de  l'es  biens  ,  cft  réputée  pro- 
pre en  la  perfonne  de  ce  petit-fils  ;  Et  la  raifon 
de  douter  eft ,  qu'une  donation  qui  trouble  l'or- 
dre naturel  des  fucccllîons  ,  ne  peut  paseftre  ré- 
putée faite* en  avancement  d'hoirie ,  Se  qu'il  a  efté 
dit  cy-deflus  fur  le  même  fondement  ,  que  la 
fucceflion  des  afeendansne  fait  pas  des  propres  , 
parcequ'elle  cft  contraire  au  vœu  de  la  narurc  , 
non  plus  que  celle  des  conjoints ,  parcequ'elle 
n'eft  pas  non  plus  une  fucceflion  régulière  :  d'où 
il  femble  qu  il  faut  conclure  ,  que  la  donation 
dont  il  s'agit ,  nefait  point  un  propre:  &  nonob- 
flanr  cela  il  faut  dire  indubitablement ,  qu'en 
quelque  degré  que  la  donation  d'un  immeuble 
foir  faite  en  1  igne directe dcfccndantc,  elle  fait 
un  propre ,  quand  même  elle  feroit  faite  à  l'ar- 
riére petit-fils  au  préjudice  du  fils  Se  du  petit- 
fils  ,  p.irceque  l'on  ne  peut  trouver  que  des  hé- 
ritiers dans  fes  defeendans ,  &  qu'il  y  a  une  telle 
liaifon  entre  ceux  qui  compofent  la  ligne  des  def- 
eendans ,  que  ce  qui  cft  donné  au  fils  eft  réputé 
donné  au  pere  Se  en  fa  conlideration  :  enforte 
que  le  pere  n'eft  pas  moins  obligé  d'en  faire  le 
rapport ,  que  s'ileftoit  donné  à  luy-raêmc.  Outre 
que  ces  fortes  de  difpofitions  font  de  judicieux 
confeils  que  la  pieté  nanirelle  donne  aux  percs 
dans  la  connoiflance  qu'ils  ont  de  leurs  defeen- 
dans ,  cette  affection  &  cette  pieté  naturelle  leur 
faifant  toujours  prendre  le  meilleur  parti  pour 
leurs  cnfiins ,  enforre  que  le  perc  qui  exherede 
fon  fils  ,  luy  profite  quelquefois  ;  mnlti  non  mi* 
tau,  a  txhtrtdtnt  fiUot  ;  ftd  M  eit  profint ,  parce 
qu'il  fçair ,  fuivant  la  penfée  du  Poète  ,  qu'il  le 
desherireroir  en  luy  laiflint  fon  bien  ,  Se  luy 
donnant  l'occafion  de  le  dillîpcr.La  Loy  s'en  rap- 
porte donc  à  la  prudence  du  pere  ,  qui  décide 
comme  il  veut ,  (ans  cftre  cenlé  troubler  l'ordre 
naturel,  Se  ce  qu'il  donne  à  fes  defeendans  ,  eft 
toujours  réputé  ,  fans  claufe  fpeciale ,  un  avance- 
ment d'hoirie,  fie  fait  un  propre  en  la  perfonne 
du  donataire. 

a».  Si  l'im-    Que  faut-il  dire  1  prefent  au  cas  que  le  pere 
meuble      ou  la  mere  ayant  promis  à  leur  fille  une  fomme 
i°°nA  'a    ^c  deniers  pour  caufe  de  mariage  ,  moyennant 
niers  Cdo-   1"°?  c"e  a  m'-'me  renoncé  à  leur  fucceflion ,  les 
"aux  qui"  autres  enfàns ,  qui  le  portent  héritiers ,  luy  don- 
a»oientet>é  nenr  dans  la  fuite  des  immeubles  en  payement  : 
promit,  fâu  rard'un  côté  la  renonciarion  déclare  allez  que 
un  piopic.  ja  JonatÎQn  n  cft  point   faite  en  avancement 
d'hoirie  j  de  l'autre ,  l'immeuble  donne  en  paye- 
ment ,  tient  lieu  en  ce  cas  d'une  fimple  fomme  de 
deniers  ,  qui  avoir  cfté  promife:  Se  l'on  peut  di- 
re même ,  fuivant  la  maxime  trivialc,quc  cepaye- 
ment  doitpafler  pour  une  véritable  vente:  d'au- 
tant plus  que  l'immeuble  n'eft  point  donné  com- 
me c fiant  de  la  fucceflion  ,  p.irccqu'il  n'appar- 
tient i  la  fille  qu'une  fomme  de  deniers  ;  3;  non 
aucun  immeuble  d;  la  fucceflîon,&  c'eftune  cho- 
fc  fortuireque  cefimmeuble  le  trouve  delà  fuc- 
ceflion du  nere  ,  ou  de  la  merc. 

Nonobftant  cela  j'eftime ,  que  la  feule  diftinc- 
tion  qu'il  y  a  i  faire  en  cette  eipecc.eft  entre  l'im- 
meuble qui  vient  de  la  fucceflion  du  pere  ,  Se 
celuy  qui  vient  d'ailleurs  :  car  l'immeuble  de  la 
fucceflion  qui  eft  donné  à  une  fille  en  payement 
de  fa  dot ,  foit  qu'il  foit  donné  par  le  perc,  l'oit 
par  les  heririers ,  foir  par  lesautres  créanciers 
de  la  fucceiuoa,  foie  même  que  U  fille  s'en  rende 
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adjudicataire  par  décret  fur  &  tant  moins  de  fa 
dot,fbit  encore  que  la  fomme  air  efté  donnée  en 
avancement  d'hoirie ,  foit  qu'elle  ait  efté  donnée 
pour  le  prix  d'une  rcnoaciation ,  foit  enfin  que  la 
donation  excède  la  part  que  le  donataire  auroit 
pû  avoir  en  la  fucceûion.foit  qu'elle  foit  beaucoup 
audefiousidoit  clhc  réputé  propre  en  fa  perfonne, 
parecque  l'on  a  plus  d'égard  à  ce  qui  eft  fait  ac- 
tuellement ,  qu'a  ce  qui  eft  exprimé  :  fie  comme 
dans  l'événement ,  encore  que  le  pere  eût  promis 
des  deniers ,  néanmoins  la  donation  fe  termine 
à  un  immeuble  de  fà  fucceflion ,  elle  cft  confidc- 
rée  comme  donataire  de  l'immeuble ,  Se  l'on  pre- 
iume  que  le  donateur  n'ayant  pas  de  deniers 
comptans ,  mais  ayant  des  immeubles  ,  a  donné 
ce  qu'il  avoir ,  plutoft  que  ce  qu'il  a  promis. 
C'eft  ainfi  qu'en  matière  de  donations  de  iornmei  ' 
mo  bili  aires  ,  lorsqu'il  ne  fc  trouve  point  'd'ar- 
gent comptant  dans  la  fucceflion  du  donateur  , 
&  qu'elles  s'exécutent  neceflàirementfurdes  im- 
meubles ,  on  les  confidere  comme  fi  elles  com- 
prenoienr  les  immeubles  même ,  fur  lefqaels  el- 
les s'exécutent ,  Se  pour  cela  on  les  rient  fuset- 
tes à  l'infinuation.  C'eft  fur  ce  fondement  que 
l'on  déclare  nulle  une  donation  d'une  fomme 
mobiliairc,  faite  à  Paris  au  profit  d'unheriner 
préfomrrtif ,  lorfiiu'cllc  ne  fe  peut  exécuter  que 
)ur  des  biens  fituez  en  des  Courûmes ,  où  il  n  cft 

fias  permis  de  donner  à  cet  héritier.  C'eft  aufS 
ur  le  même  fondement  que  ce  qui  cft  donné  â 
un  fils  conditionit  tmpltndtcs*  <  ,  de  la  part  de 
l'héritier  inftiruc ,  citant  tftùd  htrtditwnttm ,  s'im- 
pute fur  la  légitime.  En  tous  ces  cas  l'exécution 
déterminant  la  fubftancc  de  la  donation.  Ce 
qui  auroit  lieu ,  au  cas  même  qu'il  y  eût  des  de- 
niers dans  la  fuccdfion  ,  que  les  héritiers  aimaf- 
fent  mieux  conferver.en  donnant  des  immeubles 
pour  payement  de  lador  promife ,  car  en  ce  cas  , 
oh  confidere  la  volonté  du  donateur  Se  de  fes 
héritiers ,  comme  une  même  volonté ,  Se  ce  qui 
eft  donné  en  payement  par  les  héritiers ,  cft  pre- 
fumé  avoir  efté  promis  pour  caufe  de  dor  par  le 
donateur  :  Aufli  la  Courume  de  Paris,  art.  16. 
décide  qu'en  ce  cas  ,  il  n'eft  point  dû  de  relief 
pour  le  fief  qui  eft  donné  en  payement,  quoi- 
que la  donation  foit  le  prix  d'une  renonciation  ,  ' 
ou  qu'elle  excède  la  parr  héréditaire  ,  ce  qu'elle 
a  ajouté  pour  terminer  d'anciennes  difficulté! 
qui  le  formoient  fur  cefujet. 

Et  pour  répondre  à  la  maxime  ordinaire ,  qui 
dit ,  que  tUtio  m  fiintum  vietm  vtnditio/tii  oeti- 
ntt,  il  faur  dire  avec  la  Loy  6.  f.  dt  jttrt  détint*, 
que  ce  qui  cft  donné  en  payement  d'une  dot ,  qui 
a  efté  promife ,  cft  moins  une  vente ,  que  l'ac- 
compliflcment  d'une  dot ,  non  fimpltx  vtnditi»  , 
ftd  dont  c*ufs. 

Que  fi  le  pere  donne  a  fon  fils ,  ï  la  charge  de  jo.  siPim- 
payer  fes  dettes  jufques  à  concurrence  d'une  cer-  meuble  que 

raine  fomme ,  laquelle,dans  la  vérité ,  équipole  à  '.e  Pc,e. , 
•       i        il-  i    j      '■        donne  a  fou 

la  valeur  des  biens  contenus  en  la  donation  , ,:;    j  u 

j'eftime  que  la  donation  ne  laiflc  pas  d'eftre  pro-  ebarge  de 
pre  ,  parecque  ce  n'eft  point  une  venre  ■,  mais  p*yef  «et 
une  donation  oncreufe  :  Se  d'ailleurs ,  la  charge  ie""  •  luy 
qui  cft  impofée  à  cette  donation  eftoit  attachée  Fr°?"- 
à  la  fucceiiion,  Se  le  donataire  eût  cfté  oblige  de 
l'accomplir  comme  héritier  :  car  quoiqu'il  (bit 
dir  en  la  Loy  iZ.f.  dt  douta,  que  la  donation  fe 
mefurc  A  la  libéralité  :  enforte  que  quand  la 
charge  équipole  le  profit ,  comme  il  n'y  a  point 
de  libéralité,  il  n'y  a  point  aufli  de  donation';' 
Néanmoins  comme  l'on  confidere  en  cette  ma- 
tière les  donations  comme  des  lucceflîons  anri- 
cijlées ,  Se  qu'il  n'y  a  point  de  biens  dans  les  fuc- 
ceflions,  qu'après  que  les  dettes  ont  cfté  acquit- 
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ces  ,  il  eft  vray  de  dire ,  qu'une  donation  faîte 
Païunpcre,  à  la  charge  de  payer  fes  dettes  , 
n'en  eft  pas  moins  une  donation  en  avancement 
d'hoirie ,  quoique  la  charge  équipole  à  la  libc- 
ralité.comme  le  donataire  n'auroit  pas  moins  cfté 
héritier ,  encore  que  les  dettes  enflent  confommé 
tous  les  biens  de  la  fucceflion,  Se  que  par  canfe- 
quent  cette  donation  ne  doit  point  paflet  pour 
nne  vente  qui  fafle  un  acqueft  \  mais  pour  une 
fucceflion  anticipée  qui  fait  un  propre.  Audi  une 
donation  de  cette  nature  ne  produit  point  de 
droits  Seigneuriaux .  comme  il  a  cfté  jugé  par  un 
-Arreftdu  u.May  rôji. 
'V  Silïdo-     L'on  peut  encore  demander  fi  la  donation  en 
Dation  faite  directe  fait  un  propre  ,  quand  elle  eft  faite  .au 
à  une  fille ,  profit  d'une  fille ,  qui ,  au  moyen  d'une  donation 
Uqu  iiea^  prtcedeiKe^  renoncé  il»  fucceflion  future  defes 
téili'fac-fCTcSc  merc:  Se  la  difficulté  confifteen  ce  que 
«tffion  fu   l'on  ne  peut  pas  dire  que  cette  donation  tienne 
turc  ,  6it  Xîeu  à  la  donataire  de  (a  part  afférente  en  la  fuc- 
*w  .ceflion  ,  puifquc  l'on  fuppofe  qu'elle  y  avoit  dé- 

jà renoncé  ;  &  néanmoins  il  faut  conclure ,  que  fi 
c'eft  un  immeuble  qui  eft  donné  par  cette  fécon- 
de donation ,  il  eft  réputé  propte  en  la  perfon» 
ne  de  la  donataire,  pareeque  le  donateur  pou- 
voir faire  un  rappel  au  lieu  de  cette  féconde  do- 
nation ;  &  le  rappel  qui  eft  fait ,  comme  celuy-cy, 
■Jntr*  ttrminot  jurh ,  fait  un  titre  de  fucceflion  , 
comme  il  refulrcdc  la  Note  de  Maifttc  Charles 
du  Molin  fur  l'art,  ô.  de  la  Coutume  de  Lcpuroux 
■Se  Bouge.  D'ailleurs ,  les  renonciations  au  profit 
des  mâles  ne  rendent  pas  la  renonçante  inhabile 
«  fuccedet-,  mais  l'excluent  feulement  pout  faire 
venir  les  mâles  en  fa  place.  Enforte  qu'au  dé- 
faut des  mâles  la  fille  qui  a  renoncé  ,  eft  admife 
à  la  fucceflion ,  nonobftant  fa  renonciation ,  8c 
«•ft  toujours  préférée  aux  collatéraux  :  ce  qui  juf- 
tifie  qu'eftant  héritière  naturelle,  n'ayant  renon- 
cé que  fous  une  condition  tacite ,  3c  pouvant 
Venir  â  la  fucceflion  en  de  certains  cas ,  non  feu- 
lement par  l'effet  d'un  rappel  \  mais  même  de 
«lein  droit ,  lorfque  les  motifs  de  la  renoncia- 
tion ceflent ,  il  n'eft  pas  inconvénient  que  ce  qui 
luy  eft  donné  en  cet  état  par  fes  pere  Se  merc  , 
loir  réputé  propre  en  fa  perfonne ,  nonobftant  fa 
*  renonciation ,  6c  il  y  a  quelque  chofe  d'appro- 
<hant  dans  la  Coutume  d  Anjou  ,  laquelle  ayant 
dit ,  en  l'art,  an.  qu'en  fucceflion  de  perfon- 
ne noble ,  les  cadets  n'ont  qu'un  tiers  par  bien- 
fait feulement ,  c'eft  â  dite,  en  ufufruit ,  ajoute 
en  l'article  150.  que  fi  on  leur  donne  à  tenir  par 
héritage  ce  qui  leur  appartient  par  bienfait ,  le 
don  n'eft  pas  un  conqueftde  communauté  j  mais 
un  propre  fujet  au  douaire. 

Il  femble  qu'il  faudrait  dire  fur  le  même  fondc- 
ment.quc  dans  les  Coutumes  où  il  n'y  a  qu'un 
ftul  héritier ,  la  donation  faite  par  unperea  fon 
puînémelaifiepas  de  luy  eftreproprc  :parcequ 'el- 
le imite  l'ordre  naturel  des  fucceflions  ,  &  que 
d'ailleurs  les  puinez  ne  font  p.is  prive?  de  la  fuc- 
ceflion par  une  incapacité  per formelle  j  mais  par 
un  privilège  que  l'on  accorde  ilcur  aîné  ;  nuis  le 
contraire  a  lieu  par  les  raifons  expliquées  au  n.7. 
5i.Si  le  re-  Enfin  ,  fi  un  enfant  du  premier  lit  renonce  à  la 
tranche-    ftlccefl;on  de  ("«  pere  Se  merc  ,  comme  il  ne  laif- 

mrnt  de-  .         r       t   i       r        •    J  L 

l'Edit  dci  fera  pas  de  profiter  de  la  referve  Cv  au  retrantne- 
llcoudc»  ment  otdonnez  par  l'Edit  des  fécondes  nôces  , 
mn-cj  donr  l'immeuble  dont  il  profitera  eu  vertu  de  cette  re- 
I  cnrant  du  fc^ç  >  fcra  prCprf  en  fA  perfonne ,  nonobftant  fa 
■mfte  renonciation  ;  mais  il  fera  réputé  propre  mater- 
oonobftinr  ncl  fi  c'eft  un  don  fait  à  la  mere ,  Se  non  propre 
f*  tenon-  paternel  :  pareeque  la  merc  a  cfté  une  fois  pro- 
cucion.luY  prietairc  incommutablc  de  la  donation  ,  qui  jpy 
ci»  propre  a  cfc  £aitc .  &  (w  lccorul  nyuiagc  nc  pa 


dépouillée  de  cette  propriété  -,  maïs  l'a  fe  ulcment 
auujcttie  i  cette  referve  ,  comme  pat  unecfpece 
de  lubftitution. 

L'on  demande  encore  fi  une  rente  qui  a  cfté  jj.  Si  one 
conftituée  pour  caufe  de  dot  par  un  pere  au  pro-  f*ote,  co°- 


fit  de  fa  fille ,  eft  acqueft  ou  propre  naiflant  en  ^""^/T 
la  perfonne  delà  fille.  D'un  côté  il  femble  qu'elle  f"fiif/|ouî 
(bit  acqueft  :  parcequ'clle  n'a  jamais  cfté  pofle-  caufe  d.< 
déc  par  le  pere  ,  Se  elle  appartient  à  la  fille  dés  do*,  luy  eft 
qu'elle  eft  conftituée  :  Que  fi  elle  procède  de  la  ?tolM- 
libéralité  du  pere ,  c'eft  en  tant  qu'il  l'a*  conftituée 
fur  luy-memc  ,  non  pas  qu'il  en  ait  jamais  joui  : 
car  on  ne  dira  pas  que  le  débiteur  d'une  rente , 
poflède  cette  même  rente  ,  Se  généralement  la 
poflcflion  des  noms  &  actions  refide  pardevers 
celuy  à  qui  ils  appartiennent  :  D'autre  part  l'on 
dit  que  cette  rente  eft  un  immeuble  qui  vient 
du  pere  â  titte  de  donation,  ce  qui  fuffit  pour 
faire  un  propre. 

Enfin ,  il  y  a  une  opinion  métoyenne  qui  va  l 
dire ,  que  fi  le  pere  conftituc  fur  luy  directement 
une  rente  â  titre  de  dot ,  la  rente  eft  propre  1 
la  fille ,  &  que  s'il  promet  une  fomme  de  de- 
niers pour  laquelle  il  conftituc  enfuite  une  rente, 
cette  rente  eft  acqueft-,  nuis  ce  temperamment  Se 
cette  diftinction  me  paroift  fans  aucun  fonde- 
ment ,  puifqu'atr  contraire  fi  f  immeuble ,  qui  eft 
donné  en  payemenr  d'une  dot  protnife  en  de- 
niers eft  propre,  (orfqu'i!  eft  de  la  fuccpfïon 
du  deffunt ,  il  femble  qu'il  y  aurait  autant  de 
raifon  de  dire  ,  que  quand  le  pere  promet  une 
fomme  de  deniers ,  Se  enfuite  conftituc  une  rente 
te,  cette  rente  doit  cftre  repurée  propre  ,  que 
dms  le  cas  qu'il  air  d'abord  conftitué  une  rente 
pour  caufe  de  dot.  Ainfi  la  diftinction  n'eft  pas 
fort  jufte.  C'cftpourquoy  la  laiflântâ  part  il  faut 
dire  indiftinctement ,  que  cette  rente  eft  acqueft 
en  la  perfonne  de  la  fille  :  pareeque  l'on  appelle 
propre  ce  qui  ayant  efté  poflede  par  quelqu'un  , 
çft  paffé  à  les  héritiers.  Or  cette  rente  n'a  jamais 
appartenu  au  deftunt ,  puifqu'il  en  eftoit  débi- 
teur :  Se  cctcc  décilion  le  peut  encore  appuyer 
par  une  autre  raifon ,  qui  rcfultc  de  l'objet  prin- 
cipal de  Pérabliflëment  des  propres  qui  n'ont  eu 
lieu  qu'à  l'effet  que  l'on  canlervat  dans  les  famil- 
les les  biens  qui  ont  déjà  paflé  des  mains  d'une 
perfonne  de  la  famille  en  celles  de  fon  héritier, 
comme  du  pere  dans  les  mains  du  fils  :  Or  il  eft 
impofliblc  de  s'imaginer  qu'une  rente  ,  qui  au 
moment  qu'elle  eft  créée  appartient  à  la  fille  , 
qui  en  a  cfté  dotée ,  ait  jamais  pafle  des  mains 
du  pere  dans  les  fiennes ,  ni  que  le  pere  qui  l'a 
créée  fur  luy ,  puifle  en  avoir  eu  aucune  poflef- 
fion  :  Ainfi  elle  n'eft  pas  plus  affectée  à  la  famille ,  . 
que  tout  autre  nouvel  acqueft. 

Autre  chofe  ferait  d'une  renre  ou  rout  autre  im-  M- 
meuble  que  le  pere  achèterait  pour  &  au  nom  de  'î  fT!  ¥ 
fa  fille  :  car  il  femble  d'abord  acheter  cette  rente  tZZ 
ou  tout  autre  immcublc.Sc  enfuite  en  faire  don  1  an  muœu- 
fa  fille ,  ce  qui  pafloit  pour  prélegs  dans  le  Droit  Me  au  rum 
Romain ,  fuivant  la  Loy  FitU  /S,  C.  fjtm.  t*ùfc.  ^ 
C'eft  pourquoy ,  en  ce  cas ,  la  rente  ou  autre  im- 
meuble eft  propre  en  la  perfonne  de  la  fille. 

Il  arrive  quelquefois  que  le  donateur  ordonne  Jf*  si  ■ 
luy-même,que  l'héritage  par  kiy  donné  fera  pro-  £etc£w 
pre  ou  fera  acqueft  au  donataire  :  &  l'on  peut  J^f,' 
demander  fi  un  pere  ayant  donné  à  fon  fils  un  ii^-on  i 
propre  ,  d  la  charge  qu'il  luy  tiendrait  lieud'ac-  fon  rili . 
queft;  ou  fi  quelqu'un  ayanr  donné  un  héritage  <Iu'unki:n' 
à  fon  héritier  collatéral,  à  la  charge  qu'il  luy  }upfJj[,°£ 
feroir  propre  de  fucceflion  ,  cette  difpofition  a]tlL 
doit  cftre  exécutée  i  Ce  qui  peut  faire  de  la  diffi- 
culté, à  caufe  des  préjugez  ,  dont  on  nc 
quera  pas  de  fc  prévenir  fur  ce  fu;ec , , 
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3u'il  y  aplufîeurs  Coutumes  qui  décident  que  le  mariage,  qu'une  donation  faire  en  directe  , 

onateur  peut  ftipuler  que  la  chofe  donnée  fera  Toit  point  fyj.treà  rapporter  dansnosCoutunus , 

propre  au  donataire  ,  comme  la  Coutume  de  qui  n'admettent  pas  les  prclegs  ,  ni  ordonner 

Troyes  ,  arr.  i  ît.  &:  celle  de  Paris ,  ai  t.  146.  par  Ton  reftamenr  que  les  dettes  feront  prifes  fur 

CeptncLint  à  bien  examiner  la  choie  ,  la  Cou-  les  meubles  &  acquefts ,  comme  nous  dirons  ,  li  v. 

tume  de  Paris  &  l'es  fcrnblablcs  ,  ne  préjugent  j.  chap.  1.  feô.  j.  nomb.  69.  • 
point  nôtre  queftion,  &:  elles  ne  vont  quàper-       Cette  décision  fouffre  pourtant   une  exec- 

mett.e  au  donarcurde  ftipuler?  que  la  chofe  ption,au  cas  qu'il  y  ait  une  ratÉh  prclFantc  de 

donnée  apparriendra entieremenr  au  donataire  ,  changer  le  bien  de  nature,  ce  qui  le  peut  veri- 

&  n'entrera  point  en  fa  communauté  ;  nuis  elles  lier  en  cette  efpece  ,  où  je  fuppofe  qu'un  pere 

ne  décident  point  ni  qu'un  donateur  étranger  donne  un  immeuble  à  fon  fils,  même  hors  con- 

puidl"  Ilipulcr  que  la  chofe  donnée  fera  propre  trar  de  mariage ,  Se  le  charge  de  payer  fes  der- 

dc  fucceffion  au  donataire ,  ni  qu'un  perc pu ifle  tes  :  car  en  ce  cas  le  pere  pourroit  appofer  la 

faire  que  l'immeuble  qu'il  donne  à  fôn  fiis  luy  condition,  que  les  immeubles  par  luy  donnez 

.  foir  acqueft  :  Si  la  raifnn  de  différence  cil,  qu'il  riendroient  lieu  d'acqucftsl  l'on  fils.à  l'effet  d'o- 

m   eft  ordinaire  de  vouloir  que  ce  que  l'on  donne  fcligcr       ^s  d'accepter  fa  difpofîtion  ,  &  de 

appartienne  pour  le  totalau  donataire  ,  en  cm-  nertoyer  fes  dettes ,  Se  peut-eftre  dans  la  crainte 

péchant  que  la  chofe  donnée  n'entre  en  fa  com-  qu'autrement  fon  fils  ne  voulût  pas  convertir  en 

munauté  ,  a  l'exemple  de  ce  qui  eft  dit  cnl'Au-  propres  fes  acquefts  particuliers,  dont  il  eftime- 

thentique  Excipitur  C.  de  km.  qu*  lit.  que  l'on  roit  la  poflcflîon  plus  avantageufe  :  ce  qui  arri- 

pouvoit  donner  au  fils ,  A  la  charge  que  le  pere  veroit,  s'il  employoit  fes  acquefts  d  payer  les  der- 

n'auroit  point  Iudifruit  de  la  choie  donnée  :  Se  tes  de  Ion  pere.  J'eftimc  que  certe  claufe  feroit 

ce  n'eft  pas  faire  changer  de  narurc  à  la  chofe  valable. 

donnée-,  mais  c'eft  l'attacher,  telle  qu'elle  cft,àla       Au  furplus  ,  nôtre  propofition  principale  eft  $7. 

perfonne  du  donataire;  au  lieu  qu'en  ftipnlanr  appuyée  de  divers  Arrcfts  :  car  le  zj.  Janvier  161$. 

que  la  thofe  donnée  foit  propre  de  fuccdîion  au  la  Cour  jugea  ,  qu'encore  qu'un  Particulier  eût 

donataire  étranger  ou  parenr  collatéral  ,  c'eft  déclaré  par  le  contrat  de  création  d'une  rente  , 

vouloit  régler  la  fucccflion  du  donataire  d'une  qu'il  entendoit  qu'elle  luy  tinft  lieu  de  propre  , 

façon cxrràordinaire.fans  qu'il  ait  aucun  intereft  dautant  qu'il  l'avoit  conftituée  des  deniers  d'u- 

dans  cette  ftipulation.  ne  autre  rente  qui  luy  eftoit  propre  ;  néanmoins 

3*.  Diftinc-     Pour  moy  )  tftime  qu'il  fuir  diftinguer  les  con-  cette  nouvelle  rente  devoir  appartenir  en  la  fuc- 

tioo  de      trats  S:  les  perfonncs.Et  premièrement,  à  l'égard  ccflîon  de  ce  Particulier  à  l'héritier  des  acquefts , 

d'un  étranger  ,  cette  ftipulation  ne  produirait  Si  cet  Arreft  cftrapporté  dans  le  Journal  de  du 
aucun  effet ,  quand  même  elle  feroit  faite  dans 


lano 

fon  contrat  de  mariage  :  car  la  chofe  donnée  ne 
pouvant  eftre  propre  de  ligne  ,  ce  feroit  fort  inu- 
tilement qu'elle  feroit  itipulée  propre  de  fuc- 
cdîion. 

En  fécond  lieu  ,  fi  la  donation  eftoit  faite  à  un 
parent  collatéral ,  dans  fon  contrat  de  mariage  , 
comme  la  chofe  donnée  pourroit  eftre  propre  de 
litine,  qu'elle  l'auroit  elle  dans  la  fuca  (lion  *b 

•  . .  /t  .     r      -ri   l_  j  •  _  c*    t'L  _<-•  


Freine. 

De  même,  le  14.  Juin  icTjj.  on  jugea, qu'en  la 
Coutume  de  Poitou  il  ne  fuffifoit  pas  d'avoir 
ainli  des  propics  de  déclaration,  pour  pouvoir' 
difpofer  de  fes  acquefts,  Se  cet  Arreft  eft  rapporté 
par  Conftanr  fur  l'art.  103.  de  la  Coutume  de 
Poitou  ,  nomb.  1.  pag.  104.  de  la  dernière  édi- 
tion. 

L'on  a  encore  décidé  quelque  chofe  de  fem- 
i.ntflat  :  fuppofé  que  le  donataire  fut  l'héritier  blable  le  11.  Juin  1667.  qu'un  perc  ayant  ven- 
préfo:r.p:tf  du  donateur,  &  que  d'ailleurs  il  n'y  a  du  fon  Fief,  6c  déclaré  par  le  contrar  de  vente 
xicnqui  ne  fe  puille  ftipuler  dans  un  contrat  de  qu'il  entendoit  que  les  deniers  provenans  delà 
mai  i.ïgc,  fi  ce  n  eft  ce  qui  eft  précifément  contrai-  vente  fuiîcnt  partagez  comme  Fief,  &  peu  après 
re  aux  bonnes  mœurs ,  j'eftime  que  la  claufe  de-  ayant  employé  ces  deniers  en  l'achat  d  une  ren- 
vroit  s'obferver  ,  même  quand  le  donataire  ne  te,  nonobftanr  toutes  les  déclarations  du  pere  , 
feroit  pas  le  plus  prochain  héritier.  cette  rente  devoir  fe  partager  entre  fes  enfant 

En  rroifîcmc  lieu ,  il  n'en  ferait  pas  de  même  comme  une  roture  ,  Se  cet  Arreft  eft  rapporté 
d'une  donation  faire  hors  contrat  de  mariage:,  p.v  Maiftrc  Julien  Brodeau,  fur  la  lettre  S.  de 
car  la  qualité  des  biens  des  particuliers  ne  dé-  Moniteur  Loùet,  nomb.  10. 
pend  point  de  leur  volonté;  mais  bien  de  la  dif-  Enfin  nous  avons  un  Arreft  plus  récent ,  & 
polîtion  de  la  Loy  ,  qni  fait  des  propres  &  des  qui  a  cfté  rendu  en  1671.  le  it>.  Avril,  par  lequel, 
acquefts  d'elle-même  fins  la  participation  de  quoiqu'un  noirmc  Nicolas  Baillv  eût  déclaré 
ceux  à  qui  les  biens  appartiennent ,  &  qui  pref-  lors  de  la  conftirution  d'une  renre  de  deux  mille 
ait  les  moyens  d'acquérir  ,dont  il  n'eft  pasper-  livres  en  principal,  &dcracquifition  d'unOffi- 
mis  de  s'éloigner  :  Il  Pâtit  dite  ,  en  ce  cas  ,  avec  cède  Chargeur  de  bois  ,  qu'il  faifbit  ces  acqui- 
lc  grand  Papinicn  ,  en  la  Loy  Pater  f.  de  fuit  &  filions  des  deniers  proeedans  de  la  vente  de  Ces 
levir.  e»m  feripturam  jtis  fecctffionit  non  mmajft ,  propres  maternels, &  qu'il  entendoit  qu'elles  luy 
pr.vJtBrum  MM  CMHtltntm  Jta:t.-n  auticrit.7:t  non  tiendraient  lieu  de  propres  du  même  côté  ,  nean- 
cenferi ,  Si  avec  la  Loy  5.  f.jnli.initiff'.  de  admi-  moins  la  Cour,  en  confirmanr  la  Sentence  du 
ni/frir.  tut.  jus  pubiicum  Ttmtlttft  non  puait  hâ-  Prévoit  de  Paris  ,  les  ajugea  comme  acquefts  aux 
jufcodi  tmtkwktt ,  ntc  mnt*rt  form*m  Mniiqni-  héritiers  paternels  ,  qui  cftoient  en  plus  proche 
tuscanftitutitm.  Voyez  Loy  (eau,  liv.  1.  des  Ofïi-  degré. 

ces ,  chap. 7. nomb.  54.  L'on  ne  peur  pas  ftipuler     II  Ce  rrouve  d'autres  fois  qu'au  moment  de  lac*  !*■  Com- 

3 ne  les  Èoix  n'ayenrp.is  lieu  dans  U  fucceflion  quifîtion  la  chofe  devient  propre  i  l'acheteur, 
'autruy,  Se  la  Loy  65.  ff.  dt  jun  detium,  auilî  comme  au  cas  du  rctrair  lignagcr  :  car  du  mp- 
bien  que  la  Loy  Qnotiet  j.  C.  dt  donat.  qut  fuk  menr  qu'il  eft  ajugé  ,  l'héritage  devient  pro- 
modo  ,  qui  dilent ,  que  l'on  peut  impolcr  relie  pre  de  fucccflion  en  la  perfonne  du  rctrayant,  8c 
condition  que  l'on  veut  à  fa  donation ,  fouffrenr  appartient  dans  fa  fucccflion  à  l'héritier  des  pro- 
ectte  exception  :  car  on  ne  dira  pas ,  par  exem-  près  du  côté  Se  ligne  dont  il  eft  venu  ,  fuivant 
pic ,  que  1  on  puifle  rcalifer  des  meubles  par  un  l'art.  159.  de  la  Coutume  de  Paris.  Il  n'en  eft  pas 
tcftatnent ,  ni  ftipuler  >  même  par  uncontrat  de   de  même  lorfquc  quelqu'un  acheté  un  héritage 


ment  le  rt- 
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ïjr  Tuité  des  Succédons. 

lequel  eft  de  fon  côté  &  ligne  :  car  comme  il 
fait  cette  acquisition  ut  qmhbtt ,  l'héritage  cft 
tequeft  de  fuccellion  en  fa  perfonne ,  quoique 
propre  de  retrait,  &  c  'eft  ce  qui  a  efté  jugé  par 
tm  Arrcft  du  \6.  Février  1647.  rendu  entre  Mcf- 
ficurs  Ourlet  «Se  Moniîcur  Lallcmanr  Confcil- 
lcr  en  la  Cour  ,  Se  cft  rapporté  par  du  Frcfnc  , 
liv.  y  char».  f'>^* 

Autre  chofe^tt  de  la  rente  conltituée  dans  l'a- 
Iicnation  d'un  ancien  propre  :  car  comme  c'eft 
une  véritable  rente  foncière  ,  qui  cft  prefumée 
faire  partie  du  fond  ,  elle  cft  de  la  même  qua- 


?».  Que  II  faut  encore  obfcrvcr  que  ce  que  nous  vc- 
l'krriujç:  nons  dp  dire,  que  l'héritage,  qui  vient  par  rc- 
txvté  neft  trjjt  |jgn-1gcr  )  cft  propre  oc  ce  moment ,  reçoit 
remède  U11C  première  limitation  en  nuticre  de  commu- 
ta commu  nauté  de  biens  :  car  j'eftime  que  quoique  le 
nauié  que  mari  ait  retire  au  nom  de  fa  femme ,  cela  ne  l'em- 
coii  ut.uii-  pcfchcrapasdc  dilpofer  de  l'héritage  comme  d'un 
*  q'u^'lc  iC(\w "e  fa  communauté  ,  «Se  fuppolé  qu'il  n'en 
mari  en  difpofc  p.rs  ,  cet  héritage  n'eft  propre  pour  le 
ni  dit'po-  tout  aux  héritiers  de  la  femme ,  qu  à  la  charge 
d'en  payer  le  mi-denier  ,  8c  de  faire  dans  l'an  & 
jour  du  decés  de  la  femme  ,  la  déclaration  de 

■vouloir  confes  ver  le  total  de  l'héritage:  car  c'eft  ladifpolitîondela  Loy.  Laftipulation  fe  faitauiu 
icy  ,  à  proprement  parler  ,  un  retrait  contre  la    en  deux  manières  :  or  l'on  realife  par  une  llm- 


de  fon  travail  a  ceux  qui  ont  bien  mérité  de  luy  : 
Se  je  me  rends  à  ces  rations.  ] 

Que  dira  t-on  du  doiiaire  ?  &  il  cft  conftant  4 1.  Do 
que  le  coutumicr  eft  un  propre  paternel  en  la 
lucceflion  des  enfans  dou.ùricrs.  11  y,a  pluiîeurs  £U^m'"' 
de  nos  Coutumes  qui  en  difpofent.  *  ' 

Il  n'en  eft  pas  de  même  du  prefix  en  deniers  , 
qui  cft  mobilicr^oit  qu'il  ait  efté  acquitté  ou  non. 
L'art.  ij9.dclaCoutumc  de  Paris  y  cft  précis  ;  ce 
qui  a  lieu,  (bit  que  les  enfans  décèdent  majeurs 
ou  mineurs  .  Se  quoique  ce  douaire  tienne  lieu 
du  coutumicr ,  quiauroit  efté  propre  en  leur  foc- 
ceflion  :  parce  le  coutumier  ne  leur  a  poinr  efté 
dû  ,  la  difpofition  de  l'homme  dans  I  crablilTc- 
menr  du  doiiaire  prefix ,  faifant  cefler  celle  de  la 
Loy  1  &  le  doiiaire  coutumier.  • 

Cela  a  encore  lieu ,  au  cas  que  les  enfans  euf-  * 
lent  l'option ,  Se  que  le  tuteur  ait  choiiï  le  prefix, 
comme  plus  avantageux  aux  mineurs.  Enfin  , 
quoique  le  douaire  prefix  de  l'enfant  du  premier 
lit ,  vienne  du  premier  mariage  ,  il  n'appartient 
pas  moins  dans  fa  fuccellïon  aux  frères  confan- 
guins, qu'aux  freres  germains. 

La  ficîion  fait  aulli  des  propres,  &  cette  fiction  «H- "Dr» 


fe  fait  ou  par  la  ltipulation  de  l'homme ,  ou  par  J^"rc*  * 


<}u'i  la 
charge  de 
U  recom- 

!'i  .  ii:cr 
«'et  ac- 
V:!h. 


*  1 

cri 


Que 

herita- 


communaute. 

40.  Et  nVft  En  fécond  lieu ,  après  le  retrait  lignager ,  l'he- 
propre  de  ritage  retiré  n'eft  propre  en  la  fuccellïon  du  re- 
ruceciTian  ,  trayant ,  &  n'appartient  à  l'héritier  des  propres 
du  côrc  Se  ligne  ,  qu'à  la  charge  de  rembour- 
fc  à  l'héritier  des  acquefts  dans  l'an  &  jour  le 
prixdc  l'héritage,  félon  le  même  arr.  159.  de  la 
Coutume  de  Paris  ,  ainli  c'eft  un  rctrair  que  l'on 
donne  à  l'héritier  des  propres  fur  l'héritier  des 
acquefts ,  Se  fous  le  condition  du  rembourlc- 
nu  11t. 

En  troiûém;  lieu  ,  H  faut  obfcrvcr  ,  que  le 
même  heriiaçe  ainli  retiré  ,&qni  a  pâlie  eufui- 
c"  Pro"  rc  en  la  perfonne  de  l'héritier  des  propres ,  cft 
L  -  ['ûioa  ProPrc>  p°nr  'c  touc  cn  f-1  fuccellïon  .  Donobftant 
d?  cet  be-  le  rembourfement  qui  a  efté  fait  du  prix  à  I  hc- 
xitier  des  riticr  des  acquefts  :  &  fi  ce  propre  aparté  du  tc- 
propres ,  trayant  en  la  perfonne  de  fes  enfans  ,  qui  eftant 
KM»  quil    ■  A 

cment  héritiers  des  propres  &  dcs«cquefts, 
dû  de  te-1"  11  °nr  fair  aucun  rembourfcinent ,  il  fera  encore 
propre  Marie  tout  en  lair  fucctflïon  du  même 
coté  Se  ligne ,  nonobftant  la  confulîon  du  rem- 
bourJemcnu 

Enfin  ,  cette  condition  du  rembourfemenr , 
qui  doit  cftrc  fait  à  l'héritier  det  acquefts  ,  n'a 
lieu  qu'une  feule  fois ,  &:  dans  le  premier  degré 
de  fticceifion ,  c'eft  à  dire  ,  dam  la  fucceflion  de 
ecluy  qui  a  retiré  ,  Se  ne  s'exécute  point  dans  les 
autres  degrez. 

83*  l-c  même  héritage  cft  propre  de  retrait  : 
&  il  (cmblc  que  ce  l'oit  l'cfprit  de  l'arr.  iaç. 
de  la  Coutume  de  Paris  ,qui  lefuppofanr  retire, 
ce  le  déclarant  propre  de  fuccellïon  .quoiqu  a  la 
charge  du  rembourfemenr,  fcmblc  aulli  luppofer 
qu'à  l'avenir  il  leralujctau  retrait  lignager,  il 
a  plus  de  difficulté  pour  la  difpofition  :  Car  nue 
is  il  n'a  cité  retire  que  moyennant  le  prix  du 
retrait  :  d'ailleurs  le  retrayanr  nepretend  pas,  en 
affectant  un  propre  de  fa  famille ,  |ufqucs  à  en  in- 
tenter le  retrait,  %'orcrla  dilpolïtion  des  fruits 
de  ion  travail  ou  de  fon  épargne ,  &la  liberté  de 
liguer  un  propre  par  tcftamenr  comme  un  vérita- 
ble acqueft  :  ayant  deifeind'acquetir  ,  il  a  préfé- 
ré ce  propre,  &  ena  inrentéle  retrait  ;  nuis  il 
n'a  pas  entendu  qucccttcarTeCtion,qu'il  a  témoi- 
gnée ,  le  dût  priver  de  ce  que  l'homme  affecte  le 
plus ,  c'eft  à  dite  de  la  liberté  de  laiflér  les  fruits 


..  qu'elle  ia  t 
it  reali-^,eû(t 

pat  un  con- 


plc  deftin.it  ion  cn  employ  d'héritages ,  qui  feront 
propres  à  1*  futurt ,  &  aux  fitnt  de  fin  dit  dr 
tint*,  ou  par  une  tlaufe  précife ,  que  les  deniers 
même  feront  propres  à  quelqu'un  V  aux  fitnt 
dt  font  cité  CT  Itgnt.  A  l'égard  de  la  deftination 
des  deniers  en  employ  d'héritages  qui  feront  pro- 
pres ,  &c.  il  cn  faut  cx.unincr  les  conditions  rte- 
cefiaires  Se  les  effers. 

La  première  condition  cft,  que  la  deftinarion  «4.  De  la 
foit  faite  par  un  contrat  de  mariage  :  car  fi  par  «l*o|c  <k 
un  autre  aéVe  l'on  avoit  deftiné  des  deniers  en  Kmf^T: 
employ  d'héritages ,  ils  ne  feroient 
lez  ,  cette  claufe  n'ayant  fon  effet  que  par  la 
vertu  te  l'autorité  du  contrat  de  mariage ,  félon  »*«  de  im- 
Jc.m  Gall.  qu.  8;.  quoiqu'elle  a  quelque  fonde-  rlJRe.r«« 
ment  dans  le  Droit ,  (pccialcmcnt  en  la  Loy  Mu-  ÏÏJtolu 
litr  ti.  ff.  dt  p*el.  doiAl.  qui  dit  ,  mw  dwfr.it lC* 1 
f»ffe  inttr uxortm  C/"  virum  ctnvtniri ,  ut  dot  tju* 
in  ptçuntA  numtrAtA  tjftt ,  ptrmntArttkr ,  &  trAnf. 
fintturm  corporA ,  cum  tnnlitri prtdtfî ,  Se  dans  la 
Loy  16.  ff-  dt  jure  dotiunt. 

La  féconde  condition  eft,  que  les  deniers  dont  as.  Qoela 
on  a  ftipulél 'employ ,  foient  actuellement  payez  denieti 
ou  tenus  pour  payez ,  de  même  que  le  prix  d'u-  *■ 
'ne  renonciation  à  une  fucceflion  future  ,  doit  j^"  e  ^ 
eftte  actuellement  payé  ,  fans  quoy  la  renoncia-  ÎJuôy  \-tm. 
rion  ne  vaut  rien:  &  l'on  fonde  cecy  fur  la  Loy  ploy  fhpu- 
ii.jf.dt  pecuiï»,  qui  dit  ,  ntn  (hum  tfuod  domi-^n'°i<K 
nus  valait  in  rt  fit*  ptculii  tjfe  ,  peculium  fteit  ;  P°'."  * 
ftd  fi  trAdidit ,  aui  cum  Apud  eu  m  tjftt ,  pr»  trA~ 
dit»  kubuit  :  dtfidtr*t  tnim  rts  nAturAlem  dit- 
tionem  :  ce  qui  a  fa  raifon  ,  puifque  le  motif 
pour  lequel  on  juge  ,  que  les  deniers  que  l'on  a 
ftipulez  eftrc  employez  cn  hcrit.igcs,qui  dévoient 
cftrc  propres  à  la  future  ,  &c.  doivent  lorrir  na- 
ture de  propres  ,  encore  que  l'employ  ne»  ait 

Cas  efté  fait,  fuivant  la  decifion  de  l'art.  94.  de 
1  Coutume  de  Paris ,  eft  qu'il  ne  feroit  pas  jufte 
que  le  mari  profitât  de  fa  négligence  :  Or  il  n'y 
a  pas  de  fa  faute  de  ne  pas  employer  des  deniers 
qu'il  ne  reçoit  pas ,  Se  il  n'y  cn  pourroit  avoir 
qu'en  cas  qu'il  n'eût  pas  fait  lespourfuites  necef- 
iaircs  :  ainli  pourvu  qu'il  ait  fait  les  pourfuites 
pour  avoir  le  payement  de  la  dor ,  elle  demeure 
mobiliairc ,  même  à*  fon  égard  ,  lorfqu'elle  n'eft 
point  acquittée  ,  &:  ceja  nonobftant  la  ftipularioa 
d'cmploy  cji  héritages. 
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At.  Diffir- 

JËrimn  cl"!u'c  de  ftiPulation  dVmploy ,  &  la  cnufc  de 
lafimple  rcalifation  au  profit  de  la  future  époufe  &  des 
claufe  de    /iensde  Ton  côté  Se  ligne  ,  eft  que  la  rcalifation 


Des  Propres  ,  Liv.  Il  Ch.  I  Seti.  î. 


La  raifon  de  différence  a  cet  égard  entre  la    quelque  circonftancc  particulière  ,  Se  que  le  ra- 
diât des  renfes  pouvoir  avoir  efté  fait  depuis  le 


decés  de  la  mere ,  auquel  cas  le  fils  cirant  décé- 
dé en  minorité,  l'action  eftoit  de  même  nature 


profit  de  fe<j*enùam  rtmeum  ,  en  ce  que  l'on  eftime  que 
futur*  o-  le  mari  ne  doit  pas  profiter  de  fa  négligence ,  ni 
*»  fiff  *  ne  peut  pas  alléguer  un  défaut  d't  mploy  ,  qu'il 
/«•  titc  ty  nc  tenojt  qU'i  ]Uy  <JC  fjjrc  .  amfi  quand  on  ne  luy 

■  *  a  point  payé  la  fortune ,  il  eft  en  droit  de  dire  que 
la  rcalifation  qui  nc  pouvoir  venir  que  de  l'cm- 
ploy ,  lequel  n'a  pûcftrc  fair  ,  n'a  point  eu  lieu  ; 
mais  dans  le  dernier  cas  ce  caractère  cil  formel- 
lement impofcfurla  fomme  ,  &  par  confequent 
fur  l'action  j  ce  qui  ne  dépend  plus  d'aucun  cm- 
ploy  :  c'eft  pourquoy  il  faut  que  les  deniers , 
-  dont  on  a  ftipulé  l'cmploy  fans  les  .realifer  au- 
trement,  foient  actuellement  payez,  ce  qui  eft 
préjugé  parl'Arreft  du  n.  Aouft  1607.  tapporté 
par  Moniteur  Louer  en  la  lettre  D.  nomb.  66. 
qui  a  décidé  ,  qu'une  dot  promife  en  argent  ,  Se 
ftipulée  cftre  employée  en  héritages  ,  eftoit  une 
derte  p.flivc  mooiliaire  ■  dont  la  mere  eftoit  te- 
nue ,  même  pour  la  part  du  perc ,  &  cela  en"  qua- 
lité d'hcritiercmobiliairc  d'un  fils  qui  l'avoir  cite 
du  pere ,  Se  dans  la  Coutume  de  Poitou ,  où  ce- 
luy  qui  fucccdc  aux  meubles  doit  acquitter  les 
dettes  mobiliaircs. 
47.  Si  en  fécond  lieu ,  l'on  peut  demander  ,  fi  le  ma- 

tai de  ni-  ri  n'ayant  fait  aucunes  pourfuites  pour  fc  faire 
pulation  payer  de  la  dot ,  que  l'on  a  ftipulée  devoir  eftre 
d  employ  ,  employée  cn  hcriraçcs ,  en  eft  exclus  ,  non-feu- 
le  mari  ne-  ,    r   '  .    .       .    °  ,        •    1    •  1 

gtigeot  eft  ventent  i  titre  de  communauté  ;  mats  a  titre  de 

exclut  i  ti-  fiicccflïon  :  &:  il  feir.ble  qu'il  y  a  autant  de  ncgli- 
tte  de  fuc-  genec  de  n'avoir  pas  exigé  la  dot ,  que  de  ne  T 


On  pounoit  douter  ,  que  pour  faire  opérer 
une  ftipuIation  d'cmploy,  il  ne  Lllut  une  troi- 
fîémc  condition  ,  outre  les  deux  qui  onrefté  ex- 
pliquées cy-dcflùs  ,  qui  eft  l'cmploy  actuel  en 
héritages  i  nuis  comme  cet  employ  eft  cn  la  fa- 
culté du  mati  ,  Se  qu'on  ne  le  peut  contraindre 
à  le  faire ,  il  n'eft  pas  imite  qu'il  profite  de  fa  nc- 
digenec  :  Se  quoiqu'il  n'ait  point  fut  d'cmploy, 
Lci-ailca  fon  effet  pour  l'exclure,  tant' a  titre  de 
fucceflion  ,  que  de  communauté,  comme  il  vient 
d'eftredit ,  ècen  cela  l'on  prefumefait ,  ce  qu'il 
eftoit  r.cceflJfrcMe  faire. 

Ainfi  l'effet  de  la  ftipulationj  d'cmploy  en  he-  4»-  la 
ritages  qufcfe/OOC  pi  opt  es ,  &c.  eft  de  realifer  la  "'P0'"'»1» 
choie  contre  le  mari ,  encore  que  1  employ  n  air  ^pô,,,  j4 
pas  efté  fait.  Mais  on  peur  demander  fi  cela  a  rcaiiûtion, 
lieu  a  l'égard  même  des  héritiers  collatéraux ,  Se  quand  tl  ne 
fi  une  fomme  ayant  efté  ftipu'ée  propre  pure-  '  *** H"* 
menr  &  Amplement,  &  deftinéc  en  employ  d'he-  J'j™8* 
ritages ,  qui  feront  propres,  &c.ce  ("ci a  indiftin- 
ctement  le  plus  proche  neriricr  collatéral  du  cô- 
té du  perc  ou  de  la  merc  qui  ont  fait  la  ftipuIa- 
tion ,  qui  cn  profitera  ,  la  fomme  eftanr  confide- 
rée  comme  un  meuble  dans  la  fucceflion  de  la 
fille  mariée  ,  ou  fi  ce  fera  le  plus  proche  héritier 
du  côté  du  pc  c ,  qui  profitera* rie  la  moitié ,  Se 
le  plus  proche  héritier  du  côte  de  la  mere  ,  qui 
profitera  de  l'autre  moitié.  Et  j'eftime ,  que  la 
fomme  eft  meuble ,  quand  il  ne  s'agit  point  de 
l'intercft  du  mari ,  à  moins  qu'outre  lacl.uifcdc 

m. .         m  .  a.  ,  a....— 


*   voir  pas  employée ,  conformément  "au  contrat  de  ftipql  uion  d'cmploy ,  l'on  n'ait  réalité  la  fomme 

mariage  ,  après  l'avoir  reçue ,  Se  qu'il  y  peut  au  profit  de  la  Future  époufe  ,  6c  des  liens  de 

avoir  même  du  dolcnl'un&  l'autre  cas ,  quoi-  fon  côte  &  ligne-,  &:  il  y  cn  a  un  Arrcftdc  la 

que  ion  nc  prefume  pas  fi  aifément  que  le  pere  GrandeC  hambre  du  10.  Fcviier  1664.  plaidans 

ait  fongéà  fc  préparer  la  fucceflion  de  les  enfansi  M.iiftrelffalis  &  Maiftrc  Raviercs  :  mais  cela  fera 

ainfi  fa  négligence  tient  lieu  à  fon  égard  ,  Se  traité  plus  amplement  dans  la  queftion  fia- 
nte. 


chofes  d 
reputeYi 


A  l'égard  de  la  claufe  par  laquelle  la  femme  10.  Si  l'on 
ftipule,  que  les  deniers  feront  propres  *  tilt  &  F™ i'"'1" 
MHxfltniéifinçiti  &Uçett  elle  doit  eftre  fti-J^* 
te  aufli  pat  un  contrat  de  mariage  ,  &  l'on  ncnunage. 
peut  par  aucun  autre  acte ,  fc  changer  le  titre 
de  fa  pofliflion ,  ce  que  l'on  a  permis  dans  ces 
contrats  ,a  eaufe  de  la  neceflite  où  l'on  eft,  en 
ces  occifions  ,  de  donner  de  l'argent  comptant 
pour  l'otage  du  mari ,  dont  on  a  intereft  néan- 
moins d'afliircr  le  fond  à  la  femme,  Se  a  fa  fa- 
mille ,  &  d'empefeher  que  le  mari  n'en  profite  à 
titre  de  communauté  ,  ou  de  fucceflion  :  auffi  il 
eft  évident  que  durant  le  mariage  le  mail  ni  la 


quand  ti  s'agit  pour  luy  lt  tuera  ctpttndo  ,  d'u 
ne  rétention  actuelle  :  &.'  comme  ,  au  cas  qu'il 
eût  rcçuladoc,  il  feroit  exclus  de  la  fomme  fti- 
pulée cftre  employée  cn  héritages ,  tant  à  titre 
de  communauté ,  qui  titre  de  fucceflion ,  fui  vaut 
j'Arrcft  du  14.  Juillet  1657.  rapporté  par  Maiftre 
Julien  Brodeau  ,  fur  la  lettre  D.  de  Moniteur 
Loua ,  nomb.  66.  Arr.  4.  aufli  ne  l'ayant  point 
reçûë;  mais  nc  l'âyant  point'pourfuivic,  il  cn 
doir  cftre  privé  à  l'un  &  Vaurrc  titre. 
4S. Delà       H  faut  auffi  obfer vergue  l'on  prérend que  la 
de  propret  elatife  de  ftipuIation  de  propres  appofée  dans  un 
appoféc  a   contrat  de  mariage  fur  des  biens  déjà  rcpfttcz 
l'égard  de   immeubles  ,  eft  prcfuppofée  avoir  efte  mife  pour 

'  Jt|J  le  remploy  ,  ce  que  l'o^i  dit  avoir  efté  jugé  par  femme  ne  peuvent  pas  realifer  au  profit  de  leur 
une  Sentence  arbittale  cn  cette  efpece.  Un  perc  famille  des  effets  mobiliers  qui  leur  viendront 
&:  une  metc  avoient  donré  à  leur  fille  cn  ma-  par  fucceflion  ou  par  donation.  Mais  fi  les  de- 
riage  la  fomme  de  neuf  mille  livres  eu  conftitu-  niers  l'ont  donnez  à  l'un  de,  conjoints  pendant 
tion  de  rentes ,  avec  claufe  que  trois  mille  li-  te  mariage ,  on  par  le  perc  ,  ou  par  un  étranger, 
vers  cn  entreroienc  cn  communauté,  Se  les  fix  je  nc  vois  pas  pourquoy  ils  ne  pu  i  fient  eftre  rca- 
mille  livres  reftans ,  feroienr  propres  à  la  future  lifez  par  le  donateur  au  profit  du  conjoint  do- 
te aux  fiens  de  fon  côté  &  ligne,  &  dans  le  me-  nataire  ,  &  du  fitnt  dt  fin  cité  &  ligut  ,  puif- 
mc  contrat  ily  avoit  la  claufe  ordinair c  de  rem-  que  cette  rcalifation  nc  tend  qu'à  aflurer  la  clio- 
ploy  ;  mais  fans  que  l'action  de  remnloy  fùr  fti-  fc  au  donataire  &  aux  fiens ,  &  que  régulière- 
puléc propre.  Les  renres  avoient  efte  rachetées,  ment  on  impofe  telle  condition  que  l'on  veut  i 
Se  le  fils  unique  du  mariage  cftant  decedé  ,  l'on  fa  libéralité ,  comme  à  toute  autre  forte  d'alic- 
juçea  que  l'action  de  tcmploy  appartenoit  aux  nation,  L.filig«io  65.ff.dt  jure detium,  L  eju*' 
collatéraux  ,  &  nefe  confondoit  pas  cn  la  per-  ties  3.  C.  dtdtti4t.  tjnt  fub  mtdo.  A*th,  Excipt- 
fonne  du  pere  comme  héritier  mobilier ,  Se  nous  tut  C.  de  b»n.  <}U*  lit.  Chopin  fur  la  Coutume 
avons  cette  décifion  dans  quelques  mémoires  de  de  Taris ,  liv.  i.  tir.  1.  nomb.  11.  La  même  Cou- 
Palais,  mais  j'eftime  qu'il  y  avoit  necefl'airement    tumc.arr.  146.  celle  deTroycs ,  art.  141.  En  effet 
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nous  avons  expliqué  cy-deflus  ,  que  l'on  peut    pnncip*ltter  ctnfiituendd ,  mit*  Tunt. 

changer  les  qualitez  des  chofes  données ,  quand       La  clauCe  de  realil-uion  au  profit  de  la  future  i?«li- 
ilyvad'un  intereft  confiderable  du  donataire  ou    époufe  &  des  fiens  de  Ion  coté  &  ligne,  peut  jjj****  . 
du  donateur ,  comme  quand  un  perc  donne  un    avoir  Ton  effet ,  quoique»  la  Comme  n'ait  pis  efté  iJ^Zl 
immeuble  à  Con  fils  >  à  la  charge  de  payer  l'es  det-    actuellement  payée  :  parce  que  l'action  reçoit  le  ^  „•„, 
tes  ,  avccclaufc  que  cet  immeuble  leraacqueft    même  caractère  d'immeuble  ,  que  la  femune  qui  pwcfté 
au  fils  ,  de  crainte  qu'il  ne  renonce  a  la  dona-    aurait  dû eftre  payée,  la  nature  des  actions  de-  P*7<c- 
tion  .pour  ne  pas  employer  en  l'acquit  des  det-    pendant  de  la  qualité  de  leur  objet ,  c'eft  à  dire, 
tes  dé  Con  perc  ,  Ces  acquefts  particuliers ,  dont    de  la  qualité  des  choCcs  qu'elles  pourluivenr. 
il  peut  eftimer  la  poiTeflion  plus  avantageul'c  que    D'ailleurs ,  ces  deniers  produiCant  intereft  d'eux- 
ccllc  des  propres  -,  mais  qu  il  n'en  Ccroit  pas  de    mêmes ,  le  mari  a  quelquefois  Cujct  de  Ce  con- 
même  au  cas  qu'il  n'y  eût  aucun  intereft  preffant    tenter  de  ces  interdis  :  ainfi  il  ne  Cuc'ccde  point 
du  donateur;  ou  du  donataire,  comme  Ci  un    à  cette  action  comme  héritier  mobilici  de  Con  fils; 
étranger  donnoit  à  un  homme  qui  Ceroit  hors  d'à-    mais  elle  pafle  aux  collatéraux.  Drodcau  Cur  l'art, 
ge  de  Ce  maricr.avcc  clauCc  que  l'immeuble  don-    93.  de  la  Coutume  de  Paris. 

ne  riendroit  lieu  au  donataire  de  propre  de  Cuc-       A  l'égard  des  effets  des  chuCes  de  realiCation     pt  f» 
celTion  :  ou  Ci  un  perc  donnoit  un  immeuble  1    Se  de  ftipulation  de  propres ,  ils  concernent  non-  claufe  mw 

avec  clau-    leuicment  la  matière  de  la  communauté  de  biens  ; 

mais  celle  dés  Cucceflîons.  Le  premier  degré  de  JFJ"  Vj[ 
ces  cl.mCesqui  eft  renfermé  dans  ces  termes  , 
pour  demeurer  propre  it  elle  ,  exclut  le  mari  de  la 
loinme  rcaliCéc  à  titre  de  communauté  :  auflî  ce 
degré  de  la  clufe  ne  concerne  purement  Se  fim- 


■■■■■«■■  ■  — —     —  i  — - — ~  — 

Con  fils  Cans  aucune  charge  de  •vy^k 
Ce  qu'il  luy  tiendroit  lieud'acqueft  -.M  ectre  clau- 
Ce ne  paroiflànt  point  neceffaire  pour  l'cxccurion 
de  la  donation  ,  comme  en  l'autrf  •pece  ,  Se 


l'intereft  que  le  fils  pourrait  Ce  former ,  de  polie 
derplutoft  à  titre  d  acqueft  qu'a  titre  de  propre, 
n'eftant  pas  a/Tez  conlidcrable ,  pour  faire  ainfi 
changer  l'ordre  des  Cucceffions ,  j'eftimerois  que 


rlement  que  la  commun  mïé  :  eniorie  que  quand 
on  s'xft  tenu  à  ce  degré  ,  en  tout  autre  cas  que 
nonobftant  la  claul'e  ,  l'immeuble  demeurerait  celuy  de  la  commuiuuré ,  la  Comme  eft  réputée 
propre  au  fils  5c  appartiendrait  à  Ces  héritiers  mobiliairc  ,  &  loir  qu  il  s'agifle  de  la  Cucccflion 
du  côté  &  ligne.  On  peut  dire  de  nos  pro-  de  la  femme  au  profit  de  qui  la  ftipulation  a  efté 
près ,  ce  que  la  Loy  dit  de  nos  parens ,  que  nous  faite ,  foit  de  celle  de  Ces  enfans  qui  luy  ont  Cuc- 
nepouvons  pas  faire, par  des  pa&kmscxtraordi-  cédé. 

naircs  ,  qu'ils  nous  Coienr  des  étrangers  ,  /.  jus  Le  Cccond degré  qui  eft compris  en  ces  mots,  c*.  Del» 
ttgn.tihmi  34.  ff.  de  puilit.  ]  Mais  dans  l'cCpcce  &  *ux  fient  ,  exclut  le  nuri  ,  &  l'empêche  de  t1'0'^  & 
propoCée  ,  la  realiCation  eftanr  au  profit  du  do-  ptofiter  non-Ceulemcnt  à  titre  de  communauté  ;  **xi"m' 
nataire,Sc  contre  (on  conpint,  donnant  par  con-    mais  à  titre  de  Cucccflion ,  à  médire  qu'il  decede 


si.  Si  l'aug 
PU  nution 
de  dot eft 
ctntïe  re* 


de  fient  comprend  toute  forte  d'héritiers  ,  & 
que  cclity  qui  contracte  pour  luy  3c  les  liens ,  eft 
cen Ce  contracter  indiftinch  ment  pour  Ces  héri- 
tiers directs  ou  collatéraux  ,  cnCorte  que  cette 
claufe  empêche  que  le  mari  ne  vienne  même 
après  le  eLcés  du  dernier  des  enfans  ;  mais  on  a 
jugé  depuis  ,  Se  c'eft  aujourd'huy  un  point  fisc , 


conlc-qucnce  de  la  règle  qui  permet  d'appo- 
Cer  telle  loy  &  telle  condition  que  l'on  veut  à 
Ca  libéralité  ,  Se  de  l'utilité  que  le  donataie  en 
reçoit. 

Que  Ci  un  perc  ayant  donné  à  Ca  fille  en  ma- 
riage une  certaine  Comme,  avccclauCc,  que  les 
deux  tiers  de  cette  Comme  demeureraient  pro- 
iiicT.cora-  près  *  elle  &  mx  fient  defon  eiti  &  ligne ,  de-  que  le  motdcy/c«j,fait  fueceder  l'es  enfans  lesuns 
mcU  dot.  puis  Se  pendant  le  mariage  luy  a  encore  donné  aux  autres;  nuis  n'empêche  point  lerruri  de  luc- 
unc  autre  Comme  d'argent  par  augmentation  de 
dot,  Cans  réitérer  cette  ftipulation  de  propre, 
&  Cans  que  la  clauCe  ordinaire,  que  tout  ce  qui 
aviendra  par  donation  ou  Cucceflion  ,  Cera  pro- 
pre ,  ait  efté  ftipuléc  dans  le  contrat  de  maria- 
ge ,  on  demande  s'il  faut  Cous-entcndre  cette 


céder  au  dernier  decedé. 

Le  troifierac  degré  qui  confifte  en  ces  mots  ,  «'  D*  U 
de  fondit  cr  ligne,  exclut  le  mari  de  fuccccier  à  c!aufc,  * 
Ces  enCans,  même  au  dernier  decedé  ;  &  appelle  ,''n'^" 
les  collatéraux  do  la  Cenimc  à  Ion  préjudice.  A 
plus  Corterailbn  ,  il  exclut  les  collatéraux  duma- 


mêrac  clauCe  de  ftipulation  de  propres  dans  cet  ri.  Enfin ,  cette  exclui'n»  eft  tant  pour  ia  por 
augment?  Quelques-uns  Cont  de  cet  avis  ,  Se  tion  de  la  Comme  rcalifee  ,  dont  le  dernier  des 
s'appuyent  Cur  le  texte  de  la  Loy  Inter focerum  cn&ns  a  Cuccedé  de  Con  cheC,  que  pour  celles 
16.  JS.  cnm  inter  M,Jf,  de  pail.  dotât,  où  il  eft  dit ,  qui  luy  Cont  venues  des  Cucceflîons  de  Ces  Cre- 
qu'un  perc  ayant  ftipule  ,  que  Ca  fille  venant  à  rcs  ,  parecque  le  tout  eft  Cucccflion directe  ,  au 
décéder  Cans  enfans,  la  dot  luy  retournera,  3c  rcfpçct  de  la  merc  ;  qut  a  efté  dotée  :  ainfi  la 
le  cas  eftant  arrivé,  le  mari  non-Ceulcment  doit  choCc  n'a  point  encore  paflé  en  la  ligne  collatérale, 
reftituer  ce  qu'il  a  reçu  lors  du  mariage ,  Si  pour  11  faut  donc  prendre  de  ces  dauCcs  ce  qui  conec;  ne 
cauCc  de  dot  ;  mais  encore  ce  que  Con  beau-pere    les  Cucceflîons. 

avoit  donné  depuis  en  augmentation  de  dut  :       En  premier  lieu  ,  il  eft  à  obCervcr  que  ces  Cor-  ««.  Qotcw 
Ntc  feparabiiur  p*rtio  dotis  ndÀttitmtnti  m*/*    te»  de  rcaliiàticw  n'ont  pas  moins  de  lieu  en  dit  «  * 
dttafipofte*  nihil  tlimd  convenu;  t  .•  ce  qu  i  pou r -    pais  de  Droit  écrit ,  qu'en  pais  courumicr.cnce 

qu'elle»  concerner*  1«  fûc^effions:  Se  quoique  if^Z 
clans  le  Droit  I  on  ne  rafle  point  la  dtltinction  rw.t  è 
des  lignes ,  néanmoins  l'on  a  jugé  par  l'Arrcft  de  ««t .  en  ce 
Regn  uid  du  11.  Décembre  1600.  que  la  fttpula-  S"'ci'  5 
tion  d'cmp'oy ,  &  l'aficctationà  la  ligne  ,  reali-  ^'"'^ 
foit  tellement  U  Comme  ,  même  en  p?  îs  du  Droit  iiouîT" 
écrit,  qu'après  la  mort  de  l'enfant  nedu  mariage, 
elleappartenoit  à  l'héritier  de  la  ligne,  Ôe  non  au 
père;  l'Arreft  eft  r.-pportc  par  }v  Ion  lie  ur  Louer 


roit  avoir  lieu ,  au  cas  que  la  donation  Cur  fai- 
te à  la  fille  ,  Se  non  aux  conjoints  ni  au  gendre, 
SC  que  le  donateur  l'eût  qualifiée  du  titre  d'aug- 
mentation de  dot ,  Cuivan:  la  Loy  Si  confiante 
10.  C.  de  donationibitt  éuttt  nttptiat ,  où  il  eft  dit 
vers  le  milieu  ,  p*clit  viitlktt  de  redhiktione 
vel  retentiont  *nll*  dotit  vel  dontitionit  ,  pront 
purtet  confenferint ,  pro  j*m  flatuto  modo  intun- 
dit  ,  fit/e  injungendit  veteritm  p*llis  ,  qut  initié 


twpi  'uimm  dt  Aittt  nnptiêt  donatwtt  ejr  dote   en  la  lettre  R«nomb>  44. 
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En  fécond  lieu ,  c'cft  une  queftion  aflcz  impor-  realifation  farts  fepcrdrc  &  fe  confondre  ;  niais  il 
tante ,  de  fçavoir  fi  ayant  cfte  héritier  du  pere  Se    n'en  cft  pas  de  même  i  legard  du  mari  qui  n'a 


Des  Propres ,  Liv.  îl  Ch.  h  Setf.  I  13, 

J7-  Tilfe 
£ut  confu. 

l'anton  fo^e     merc  ,  &  eftant  deccdé.mèmc  enmajo-  point  d'aftion  contre  la  femme  pour  la  répétition 

la  perfonne  rite  ,  il  s 'eft  fait  condition  en  là  perfonne  de  de  ce  qu'il  a  apporté;  principalement  quand  elle 

du  (ils  J»eii-  l'action  de  rcmploy  de  la  fortune  realiféc  :  car  il  renonceà  la  communauté  :  ainfi  fa  realifation  ne. 

£  dlû iembIe  qwe  ccttc  addition  d'hérédité  n'eft  pas  peut  cftrc  attachée  qu'aux  deniers  mêmes  qu'il 

capable  d'éteindre  l'obligation  active  &  pafiive ,  realifé,  lefquels  fe  confondent  dans  fes  mains. 

Earceque  la  fomme  eft  une  fois  realiféc  ,  &  que  Et  nonobftant  cela  il  faut  dire  que  la  realifation 
iconfufion  n'a  lieu  que  pour  les  choies exactions  doit  cftrc  exécutée  dans  tous  les  degrez ,  tant  au 
mobiliaires ,  &  non  pour  les  actions  immobiliai-  refpccc  du  mari ,  qu'à  l'égard'  de  la  femme  *,  en 
rcs ,  Se  c'cft  le  (intiment  de  Brodcau  fur  l'art  9,'.  !  forte  que  le  mari  ayant  realifé  &  venant  à  décè- 
de la  Coutume  de  Paris.cc  qui  fera  examiné  der,  fa  femme  fera  cxclufcdc  profiter  des  de- 
dans la  fection  3. 

En  troifiéme  lieu ,  les  claufes  de  ftipulation  de 
propre  fînillcnt  d'elles-mêmes ,  lorfqu'elles  ont 


mere  ,  qui 
dreede  en 
nvjjaxiié. 


5I.  ta  rta- 
liCuioo  fi 


rôm^ïu'4  cu  unc  fois  lcnr  cnticr  cffet  ' foit  cn  aircftc  ■ 

V^on»   foit  en  collatetale  :  6c  déûors  la  chofe  realiféc 


pillé  en 
U  ligne 


elle 


».  Que 
cm  cUufcl 
finiffent , 
aiuaci  le 
nuii  a  re- 
ilitaé  U 


reprend  fon  ancienne  nature  ,  Se  eft  meuble 
comme  auparavant,  ainfi  qu'il  eft  décidé  à  l'é- 
gard du  douaire prefix, par  l'art,  z59.de  la  Cou- 
tume de  Paris  :  ce  qui  a  lieu  «  foit  que  celuy  en 
qui  j'efteonfommé  le  dernier  degré  delà  clau- 
le,  foit  decedé mineur  ;  foit  qu'il  foit  mort  ma- 
jeur ,  fuivant  un  Arrcftdu  16.  Avril  1674.  quieft 
dans  le  Joutn.  du  Pal.  parr.  j.  pag.  361. 

En  quatrième  lieu,  ces  claufes  (initient  enco- 
re par  la  reftitution  de  la  fomme  faire  par  le 
mari ,  par  exemple ,  s'il  a  fait  xette  reftitution  a 
l'es  enfans ,  lorlqu'ils  ont  efté  parvenus  en  ma- 
jorité ,  ou  fi  Ces  héritiers  l'ont  payé  à  fa  femme 
qui  a  furvecu ,  ou  s'il  l'arcftituéc  luy-mcnu:  à  fa 
femme  a  l'occafion  d'une  feparation  de  biens.Que 
fi  le  mari  l'arcftituéc  au  tuteur  de  fes  enfans  , 


mers  rcalifez  à  titre  de  communauté  :  Se  les  eu- 
fans  venant  pareillement  i  décéder  ,1a  mere  en 
fera  encore  exclufe  i  titre  de  fuccefiion  :  enfin 
après  le  decés  du  dernier  des  enfans ,  les  collaté- 
raux viendront  encore  à  fon  préjudice  :  enforre 
que  certe  claufe  s'entend  en  ce  casjndifiinBi  c«i- 
trd  uxortm. 

Pour  l'opération  de  ccttc  realifation  elle  eft  tcl- 
le,quc  quand  la  femme  accepte  la  communauté,oa 
prélève  fur  la  communauté  le  propre  fifetif  du 
mari  j  quand  elle  y  renonce,  la  communauté  de- 
meurant toute  entière  aux  héritiers  du  mari ,  ils 
fe  pavent  eux-mêmes  de  leurs  propres  fictifs.  Que 
fi  la  femme  ayant  renoncé  à  h  communauté  de- 
mande à  rirre  de  fuccefiion  de  l'argent  comp- 
tant ,  qui  fe  trouve  en  la  fuccefiion  d'un  fils  com- 
mun »  en  ce  cas  fuppofé  que  la  realifation  foit  au 
profit  du  mari  Se  des  tiens  de  fon  côté  Se  ligne  , 
ces  deniers  appartiendront  aux  frères  de  ce  fils, 
ou  à  fes  héritiers  paternels ,  fuppofé  qu'il  fut  fils 
unique  ;  Se  la  mere  en  fera  exclufe ,  la  fuccefiion 


il  fcmblc  que  la  realifation  dure  ,  félon  l'art.  94.  mobiliairc  n'eftanr  que  de  ce  qui  refte  après  qu'on 

de  la  Coutume  de  Pat is.  Voyez  la  feft.  3.  de  ce  a  prélevé  les  propres  fictifs, 
chap.  nomb.  51.  Voyez  ci-aprés  fec-t.  3.  num.  18 .  Se       II  s'eft  prelenté  unc  elpcce  où  l'on  a  efté  plus 

fuiv.ius.  loin;  car  eftant  dit  dans  le  contrat  de  mariage  que 


tous  les  biens  du  mari ,  qui  par  un  inventaire  faic 
lors  du  mariage ,  montoient  a  dix  mille  écus  d'ar- 
gent comptant ,  Iuy  (croient  propres  j  luy  Se  aux 
tiens  de  fon  côté  Se  ligne ,  Se  par  unc  autre  claufe 


B^J-  Elles  fcmblent  aufiî  finies  quand  le  mari  eft 
mort  le  premier.&quc  la  femme  luy  a  furvécu  cn 
majorité  :  parcequ'alors  il  ne  s'agit  plus  de  l'in- 
tereft  du  mari ,  &  que  ces  claufes  font  indiftin- 

ctvment  contre  le  mari.  Cependant  cch  dépend  que  tout  ce  qui  arriverait  â  chacun  des  conjoints, 

dcl  intentiuiidcspartics  :  qui  ont  attaché  larea-  par  donation ,  fuccefiion ,  ouautremenr,  àl'ex- 

lifation  à  l'action  ,  qui  fublifte  jufques  au  paye-  ception  des  meubles  mcublans ,  luy  demeurcroit 

ment,  ou  jufqucsà  ce  que  tous  les  degrez  delà  propre,  Se  eftant  échu  au  mari  la  focccflîon  de  fon 

realifation  (oient  confommez ,  &  qui  n  ont  point  pere ,  où  il  y  avoir  beaucoup  d'argent  comptant  -, 

entendu  que  l'action  &  que  la  realifation  fût  enfin  le  mari  lors  de  fondeecs  ayant  laifièplufieurs 

finie  tant  qu'il  refteroit  des  degrez  à  confom-  enfans  dont  il  deceda  quelqu'un,  l'on  eftima  dans 

mer.  Que  fi  Maiftre  Charles  du  ^Molin  ,  a  dit ,  une  aflcmbléequi  fe  fit  deplufieur»  Avocats ,  que 

h*c  tjl  indiftinUi  contr*  m*rit*m  :  ntn  éuttm  rtf-  fur  l'argent  comptant ,  qui  fe  trouvoir  appartenir 

ptHu  éliorum,  il  a  entendu  par  ces  mots  que  la  .i  la  fuccefiion  de  cet  enfant ,  fes  frères  Se  fecurs 

femme  n'eftoit  pas  interdire  de  difpofer  au  profit  dévoient  prendre  la  part  qu'il  avoir  eue  dans  les 

d'étrangers;  non  que  le  mari  eftant  predecedc.la  propres  fictifs ,  avant  que  la  mere  furvivanrepûc 

fomme  n'appartinftpas  aux  héritiers  despropres,  rien  prendre  pour  la  part  que  cet  enfant  avoir 

tant  que  l'action  fubfifte  Se  qu'elle  n'eft  pas  par-  eue  dans  la  fuccefiion  de  fon  ayeul  -,  Se  qu'encore 


venue  au  dernier  degré  :  aufli  il  faut  donner  a  la 
fiction  le  même  effet  qu'à  la  vérité  ;  Se  fuppofer 
la  fomme  un  héritage ,  juiques  aupayemenr  de  la 
fomme  Se  à  la  confommation  des  degrez  de  la 
realifation, ce  qui  fcmblc  même  de  l'intention  des 
fui  ries ,  qui  ont  voulu  affecter  à  leur  ligne  ,  Se 
appelle  les  collatéraux  à  la  fomme  tant  qu'elle  ne 
ferait  point  payée.  Cela  doit  avoir  lieu  a  plus  for- 
te raifon  fion  a  realifé  quant  à  tous  effets ,  &  fans 
qu'en  aucun  cas  la  fomme  pût  eftre  cenfétsmobi- 
liaire,  même  avec  ftipulation  d'cmploi.qui  forti- 
roit  même  nature  de  propre. 
En  cinquième  Se  dernier  lieu ,  en  claufes  eftant 
réciproques  fedoivent  obferver  de  part  Se  d'au- 
tre ,  même  au  rcfpeûdu  mari ,  quoique  la  rea- 
lifation eftant  fur  l'action  ;  à  l'égard  de  la  femme 
qui  a  realifé ,  il  cft  bien  plus  natutel  de  la  conce- 
voir cn  fa  perfonne,  parcequ'ellc  a  action  pour  la 
répétition  de  la  dot,  &  cette  action foutient  U 


que  l'argent  comptant  qui  pouvoit  vçnir  delà  fuc- 
n'cftôit  propre  aux  termes  de 
fe,  qu'a  l'effet  de  ne  pas  entrer 


mot 

ceffion  âc  Taycul  1 

cette  féconde  claufe,  qu  a  1  erret  œ  ne  pas 
cn  la  communauté  ,  mats  non  pas  à  1  effet  d'en 
exclure  la  mere  a  titre  de  fuccefiion;  ces  deux 
claufes  de  ftipulation  de  propre ,  n'ayanr  rien  de 
commun  l'une  avec  l'autrcda  féconde  devoir  eftre 
limitée  à  la  communauté  ,  fans  palier  outre. 
Qu'ainfi  en  vertu  de  la  première ,  les  frères  dé- 
voient confommer  l'argent  comptant  jufques' à 
concurrence  de  la  pan  que  le  fils ,  dt  en/ut  fonts, 
avoir  eue  dans  les  propres  fictifs  de  fon  pere  ; 
fans  que  la  mere  qm  cftoit  en  état  de  profiter  de 
la  fuccefiion  mobiliairc  de  fon  fils ,  Se  même  de 
l'argent  comptant  qui  venoit  de  l'ayeul ,  pût  pré- 
rendre de  concurrence  avec  eux;  que  le  furplus 
appartiendrait  à  la  mere  à  titre  d'heritiere  mobi- 
liairc de  fon  fils, 
llya  plusdcdi^cukécniâridkrruuiappouajtt 


de  l'argent  comptant ,  Aïpule  qu'il  en  fera  em- 
ploy  en  héritages  ,  oui  luy  feront  propres  à  luy  & 
aux  ficmdc  fon  côtc'&  ligne  :  car  comme  pareille 
ftipulation  eftant  faite  pour  la  femme  ,  la  raifon 
pour  laquelle  le  mari  qui  n'a  point  fait  d'employ 
cil  exclus  de  profiter  de  la  fomme  pour  le  tout  , 


^TtAitt  des  Succcjfwns. 


tages  ,  félonies  Arrcfts  rapportez  par  Monfieur  J?"*1» . 
Lotiet  Se  fon  CdWntatcur ,  lettre  R.  nom- 


ou  pour  partie 


a  titre  de  communauté  Se  de  fuc- 


ceflion ,  c'eft  que  s'il  en  profitoit  à  l'un  ou  l'autre 
titre ,  il  tirerait  avantage  de  fa  propre  négligen- 
ce ;  voyez  cy-dcfiiis  numéro  44.  Se  fuivans  :  Se 
que  cette  raifonn'a  point  lieu  quand  la  ftipulation 
dcmploy  cft  faite  au  profit  du  mari  :  pareeque  ce 
n'eftoit  pas  à  la  femme  à  faire  l'emploi ,  il  fcmble 
qu'elle  peut  profiter  en  ce  cas  a  titre  de  commu- 
nauté ou  de  fucceflion  :  cependant  il  faut  encore 
en  exclure  la  femme  à  l'un  Se  l'autre  titre  :  parce 
qu'il  ne  faur  pas  non  plus  que  la  négligence,  du 
mari  profite  a  la  femme  i  autrement  pareille 
claufe  ("croit  une  vraye  referve  d'avantager  fa 
femme  dorant  le  mariage.  Il  fcmble  pourtant  que 
le  contraire  ait  cfté  juge  par  un  Arrcft  de  la  pro- 
nonciation de  Noël  1609.  rapporte  par  Mônth. 
Arrcft  ut.] 

tfb.  Que  la    Au  furplus ,  la  rcalifation  ne  va  point  à  cm- 


pnfer  4u    liiez,  la  femme  peut  difpofcr  du  total  de  l'cm- 
'*°«         ploy  ,commed'un  véritable  acqueft ,  fuivant  l'a- 
•    vis  de  pluficurs  :  ce  qui  a  quelque  fondement , 
puifquc  la  rcalifarion  ni  la  ftipulation  d  cmploy 
n'a  pas  efte  fait*  contre  la  femme.  Enfin  ,  elle 

Îcut  aulfi  difpofcr  de  l'action  de  rcmploy  pour 
:  tout ,  quoiqu'elle  aifefté  ftipulée  propre  *hx 
fitns  dt [m  cité  &  ligM ,  Se  qu'elle  fcmble  fubro- 
gée  1  l'héritage ,  qui  a  elle  vendu ,  cette  fubroga- 
tion  eftant  fort  imparfaite. 
a.  Que  u    A  l'égard  des  immeubles  &  des  propres  fictifs 
rente  con.  quj  fonc  te|j  «ar  la  difpofirion  de  la  Loy ,  nous 
kirc^n*1"  en  avons  de  deux  cfpcccs ,  les  rentes  &lcs  Offi- 

ptofUifd-  ces  »  &  f°us  'c  0101  rtnm  j'entcnas  'ts  con_ 
«jiks  111  ra-  ftituées:  car  les  foncières  font  immeubles  de  leur 
•chat actuel,  nature,  &  font  partie  du  fond.  Or  quoiqu'il 
y  ait  quelques  Coutumes  dans  le  Royaume  où 
les  renres  conftituces  font  meubles ,  comme  cel- 
le de  Troycs,  art.  66.  celle  dé  Vitry  ,art.  13t. 
celle  de  Reims ,  art.  18.  &  celle  de  Cluuny  ,  art. 
66.  Néanmoins  l'on  pent  dire  ,  que  la  plupart 
des  Coutumes  les  repurent  immeubles  ,  &  que 
c'eft  un  droit  commun.  Ainfi  elles  peuvent  eftre 
propres  de  fucceflion,  quoiqu'elles  ne  le  foient 
pas  pour  le  retrait  ,  pareeque  le  droit  du  re- 
trait eftplus  étroit  que  ecluy  des  fucceflïons  , 
Maiftre  Char  les  du  Molin  fur  l'art.  1.  du  titre  19. 
de  la  Coutume  de  Bcrry.  Sur  ce  fondement  les 
lentes  fuivent  leur  ligne  comme  les  héritages,  Se 
auand  même  à  faute  de  payement  des  arrérages , 
i)  y  a  cuScnrenccqui  a  ordonne  lç  rachat ,l.t  rente 
cft  encore  immeuble ,  fi  le  rachat  n'a  pas  efte  fait, 
parce  qu'il  n'y  a  qu'un  rachat  actuel .  qui  dlffbu- 
de  la  rente  conftituée ,  fuivant  l'art.  94.  de  la  Cou- 
tume de  Paris.  Ce  qui  a  lieu ,  au  cas  même  que  la 
condimnation  au  rachat ,  vienne  en  confequence 
d'un  vice  inhérent  au  contrar,&  d'un  fteliionat. 
'  Que  fi  le  rachat  cft  fait  depuis  le  decés  de  cc- 
'  luy  des  biens  duquel  il  s'agit ,  les  deniers  fc  par- 

ragent  comme  immeubles  ,  Se  l'on  confidere  le 
temps  de  l'échéance  de  la  fucceflion  ,  auquel  la 
rente  eftoit  encore  immeuble ,  Se  le  principal  en- 
core «aliéné. 

Ck  Qje  Enfin,  il  faut  obfcrver  que ,  pour  déterminer 
pourtça-  g  UBe  rcntc  cft  meuble  ou  immeuble  ,  l'on  fuit 
rente  con*  'J  Coutume  du  domicile  du  créancier  ;  Se  non 
;  cft  (clic  des  débiteurs ,  ni  de  L  ûiuation  des  hcii- 


bre  3t.  '  creiocitr. 

Après  avoir  parlé  du  propre  que  fait  lafucccf-«j.  sok*. 
fion  ,  la  donation  &  la  convention  ,  il  faut  crai-gutoiu. 
ter  de  celuy  qui  fe  fait  par  le  moyen  de  la  fubro- 
gat ion  ,& examiner  à  cet  effet  en  premier  lieu 
quels  font  les  titres  qui  produifent  la  1  abroga- 
tion. Et  en  fécond  lieu  ,  quelles  chofes  peuvent  • 
faire  la  marierc  d'une  lubrogation. 

Il  y  a  des  fubrogation  s  légales  »  Se  il  y  en  a  de 
conventionnelles ,  ainfi  La  Loy  Se  la  convenrion 
font  les  propres  par  fubrogation  :  par  exemple , 
la  Loy  décide  ,  que  toutes  les  fois  qu'un  mari  a 
échangé  un  héritage  dotal ,  l'héritage  qu'il  re- 
çoit eft  réputé  dotal ,  Se  c'eft  la  difpofitiondc  la 
Loy  Qatafifutrit  n.ff.  dt'jurt  d»ti*m.  Et  il  cft 
dit  en  la  Loy  Et  quod7i.  dt  ltg*t.  a. que  fi  un  hé- 
ritier eftant  charge  de  reftituer  ce  qui  luy  refte- 
roir  des  biens  de  la  fucceflion  après  fa  mort  , 
avoir  vendu  pendant  fa  vie  des  biens  de  la  fuccef- 
lion ,  &  du  prix  en  provenant  avoit  acquis  d'an- 
tres biens,  ces  biens  ainfi  acquis feroient  fujets 
à  rcftitution.commc  lubroçez  en  la  place  de  ceux 
de  la  fucceflion  :  ce  qui  a  fait  dire  que  la  fubro- 
gation n'a  lieu  que  dans  les  tittes  ôfjugemens 
univeTfels.  Il  cft  conftant  néanmoins ,  qu'il  y  a 
des  titres  particuliers ,  qui  laproduifcnr  de  plein 
dioir ,  comme  il  faut  convenir  que  la  plupart  ne 
la  produifent  pas ,  &  j'avoue  ,  que  qui  pourroir 
donner  des  règles  certaines  fur  une  matière  aulfi 
confufe  que  cclle-cy  ,  ne  mériterait  pas  peu  du 
public.  Mais  comme  la  chofe  demanderait  un 
traite  particulier ,  il  faur  fe  contenter ,  de  crain- 
te de  faire  des  digreffions  à  l'infini ,  depolcr  icy 
quelques  fondemens  de  cette  parric de  nôtre  Ju- 
rifprudence. 

De  tous  les  genres  de  conrrats ,  l'échange  oc  la 
ventefont lcsfeiilsquipui(Tcntprodiiirela  (abro- 
gation ;  mais  ni  l'un  ni  l'autre  ne  la  produit  pas 
toujours.  Car  fi  j'échange  un  fief  conrre  ui:e  ro- 
ture ,  qui  m'eft  donnée  en  cbntrc-écnange ,  il  cft 
vray  de  dire  que  la  fubrogation  aura  lieu  en  un 
fens,  Se  qu'elle  n'aura  pas  Heu  en  un  aurre  fins. 
Si  le  fief  m'eftoit  propre ,  la  roture  me  fera  pro- 
pre par  fubrogation  ;  mais  elle  ne  tiendra  pas 
lieu  de  fief  dans  ma  fucceflion ,  parce  que  d'eftre 
fief,  ou  rature ,  c'eft  une  qualité  en  quelque  fa- 
çon intrinfeque ,  qui  cft,attachécà  l'héritage ,  & 
quipallë  avec  luy  ,  en  quelques  mains  qu'il  puiffè 
tomber  ;mais  auffi  qui  ne  s'y  attache  pas  aifetnent, 
cela  ne  dépendant  pas  de  la  deftination  que  fc 
font  des  pollèflèurs. 

De  plus  ,  fi  j'échange  mon  propre  contre  un 
meuble ,  ce  meuble  ne  me  fera  pas  propre  par 
fubrogation  :  Que  fi  je  vends  mon  Fief,  quoique 
le  prix  en  foit  dû  après  ma  mort,  mon  aîné  n'y 
aura  aucun  droit  d'aînefle  i  ce  qui  a  lieu  au  cas 
même  qu'il  y  ait  terme  donné  pour  le  payement 
du  prix ,  qui  ne  feroit  pas  encore  échu  ,  lequel 
n'empefeheroit  pas  que  l'action  pour  le  payement 
du  prix ,  ne  fut  une  pure  action mobiliaire  .com- 
me il  a  efte  jugé  par  Arrcft  du  8.  ou  du  18.  Janvier 
i668.au  rapport  de  Moniteur  Pctaut,en  la  troi- 
liémc  Chambre  des  Enqueftes,  entre  Marie  Bro- 
chard  &  Claude  Hcrmant  ;  ou  au  cas  que  par  le 
contrar  de  vente  l'acheteur  ait  conftjrué  une  ren- 
te pout  leptix  du  propre  vendu  :  car  cette  ren- 
te cft  encore  acqueft  dans  la  fucceflion  du  ven- 
deur. Et  il  y  en  a  Arrt  ft  du  14.  Mars  1591.  enrre 

Samoifelle  Marie  de  Travers  Se  Maiftre Deny s 
;  Beauclcrc.  Mais  fi  mon  fief  n'eft  vendu  qu'a- 
prés  ma  mort ,  &  avant  le'partage  de  mes  biens , 
mon  aîné  aura  fon  droit  d'aincûc  fur  le  prix,com- 
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me  i!  aurait  eu  fur  le  fief.  Enfin  fi  pofledant  un 
propre  en  une  Coutume,  où  il  n'eft  permis  de  dif- 

foferpar  teftamcnr  que  du  quint  dés  propres ,  je 
échange  contre  un  autre  immeuble  iitucen  une 
Coutume  où  il  cft  permis  de  difpofer  de  la  tierce 
partie  d/  Ces  propres,  je  puis  difpofer  par  tefta- 
ment de  ce  nouvel  immeuble  fuivant  la  Loy  du 
païs ,  fans  qu'on  puifle  réduire  ma  difpofirion  au 
quint  de  cet  immeuble  ;  parce  que  les  Coutumes 
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règle  qui  vient  d'eftre  dite ,  que  routes  ces  cho- 
rmeipe  d'équité  :  d'où  il  rcfulte 
première  condition  de  ces  fu- 


fcsfe  jugent  parprincipe d'équité:  d'où  il  rcfulte 
que  l 'équité  cil  la  première  condition 
brogations. 

C'cft  fur  ce  rondement  qu'en  matière  de  com-  «•  Do  te* 
munauté  de  biens  le  retour  de  partage  de  fuccef-  wot  * 
fïon ,  quoique  dû  ou  paye  en  deniers  à  l'un  des  tuuF- 
conjoints ,  cft  propre  de  communauté  ,  lo'rfqu'il 
tient  lieu  d'immeubles ,  Se  que  le  partage  a  efte 


^.Condi- 
tions <ie  la 
fubroga- 
tion  par 
«change. 


Juge> 

de  l'échange ,  qui  cft  le  contrat  le  plus  difpofé  à    fubrogation ,  Se  l'on  conlîdere  la  foulre ,  < 
produite  la  fubrogarion ,  qu'il  la  produir  quand    l'héritage  dont  elle  tient  lieu, 
il  y  a  quelque  juftice  à*  la  fubrogation ,  que  d'ail-       Que  ii  quelqu'un  échange  une  maifon  qui  Iuy  «7.  Si  Té- 
leurs,  la  chofe  reçue  en  échange ,  cft  fufccptible    cft  propre  contre  une  Bibliothèque,  il  ne  le  peut  ck*nge<i'u- 
des  mêmes  qualitczquc  la  chofe  donnée,  &que    faire,  ence'cas,  de  fubrogation  de  laqualitédc  M  nu,foa 
ces  qualitez  peuvent  aifément  paffèr  d'un  fujet    propre,  parce  que  des  meubles  ne  font  pas  fafeep-  fanfr"  une 
en  un  autre.  Voilà  les  trois  conditions  de  la  fu-  û  tibfes  de  cette  qualité:  ainfi  la  féconde  condition  B  iblioche- 
brogation.  Ainfi  quand  on  e^mge  une  maifon    de  la  fubrogation  m.mque  en  ce  rencontre.  La  o,ue,raitoo 
propre contre.un  autre  héritage ,  l'équité perfua-    chofe  ne  fe  jugeant  pas  en  ce  cas ,  comme  nous  ïl°F* 
dant  la  fubrogation  auprofit  de  la  famille  :  d'ail-    venons  de  dire  qu'elle  fc  juge  en  l'efpecc  prece- 
leur» ,  l'herirage étant  uifceptible  de  cette  quali-    dente ,  où  un  retour  de  partage  ,  quoique  mo- 
ré  de  propre,  & -cette  qualité  étant  une  qualité    bilicr,  cft  fubroge  à  un  immeuble ,  parce  qu'il 
cxrrinfeque  qui  paflè  aifément  en  un  fujet ,  com-    n'a  pas  icy  fujet  de  craindre  l'avantage  indirect 
me  elle  s'en  efface  aulfi  aifémenr ,  dans  le  con-    comme  entre  conjoints. 

Enfin,  fi  dans  un  pat  tage  des  biens  du  perc  l'on 
donne  des  biens  maternels  à  l'un  des  enfans ,  au 


cours  de  ces  trois  condirions  ,  la  fubrogation  fe 
fait  de  plein  de  droit ,  aufti  c'cft  la  difpofition  de 
l'article  143.  de  la  Coutume  de  Paris  ,  Se*  du  173. 
de  celle  d'Anjou  ;  mais  fi  j'ay  hypoteque  fur  une 
rente  qui  foit  depuis  vendue  par  mon  débiteur , 


lieu  des  biens-  paternels ,  il  fe  fait  une  fubroga 


tion  des  uns  aux  autres ,  Se  les  biens  maternels 
devienntnt  propres  paternels  :  p*arcc  que  la  qua- 
Se  que  le  nouvel'acquercur  ayant  échange  cette    lire  de  propre  eft  une  qualité  extt  infeque  ,  qui 
rente  contre  une  maifon ,  celuy  entre  les  mains    paflè  aifement  d'un  fujet  i  un  autre ,  ce  qui  fera 
duquel  la  rente  a  paflè  en  reçoive  le  rembourfe-    expliqué  inconrinent  :  mais  fi  je  change  un  Fief  (t.  £(W4e 
roent,<je  demeure  fruftré  de  Éion  hypoteque,    contre  une  roture  ,  la  roture  ne  Tiendra  point  l'**l»*i>ge 
parce  qu'il  n'y  a  point  de  raifon  qui  appuyé  cette    lieu  de  fief  dans  ma  fucccflîon ,  cVflraon  aîné  n'y  "B 
fubrogation  :  Au  contraire  1  hypoteque  étant  un    aura  point  de  droit  d  ainefle  :  parce  que ,  com-  t0{iut. 


droit  réel ,  fixe  Se  permanent  .qui  ne  change  point 
par  le  changement  de  poflefleur ,  il  n'y  a  aucune 
neceflîté  qu'elle  pafle  d  un  fujet  i  un  autre,  a  l'oc- 
calion  de  l'échange.  Carde  aire  dan  s  cette  efpe- 
cc ,  que  fans  la  fubrogation ,  je  perds  mon  hypo- 
teque ,  c'eftun  mauvais  projexte  :  dautant  que  je 
la  perds  par  la  fragilité  de  la  chofe  qui  me  fet  voit 
d'hypotcquc,dont  l'extinction  3c  l\imortifïèmenr 


l'égard  de 
l'héritage 
fujet  aa 
douaire 
échangé 
y»  le 


me  y  a  efté  dir  cy-deflùs  ,  la  qualité  de  fief  eft 
une  qualité  en  quelque  façon  intrinfcqûe  ,  au 
moins  elle  eft  rixe  Se  permanente  ,  6e  ne  fe  chan- 
ge pas  a  l'arbitrage  du  valîàl ,  félon  Maître  Char-  • 
les  du  Molin  ,  fur  l'article  30.  de  la  Coutume 
d'Amiens ,  lequel  article  décidant  en  termes  ge- 
nerarix ,  que  les  héritages  pris  en  échange ,  font 
de  même  nature  Se  condition  que  les  héritages 
fc  pouvoit  aufti  bien  faire  fur  mon  débiteur  ori-  donnez  en  échange ,  il  dit  là-defius ,  in  titulo  fù- 
ginaire ,  que  fur  celuy  qui  avoit  acquis  de  Iuy.  tictt  rtfftllu  ^nsliutnm  Mii/jui  vtl  ntvi  pr*dii 
Ainlî  dans  cet  exemple  la  fubrogation  manque  rtfptliu  *c*uirtnti*m ,  ftd  ntn  rtjbtclu  tfHAlitA~ 
par  le  défaut  de  la  première  condition  ,  qu'il  y  tnm  intrinfte*rnm ,  vtl  rttlium  if  fins  fundi ,  qui* 
air  quelque  jufte  raifon  qui  la  perfuade.  lien  eft  4e  feutUli  ntn  fit  ccnfmett  t  vtl  tmtrà  ,  tiUmfi 
de  même  à  cet  égard  que  d'une  renre  foncière ,  *b  ttdttn  domina  utntmqut  pridium  mevtrttur. 
qui  affecte  toujours  le  même  héritage ,  quoique  II  faut  pourtant  eftre  averti ,  qu'il  y  a  des  Cou-  *»•  Couro- 
le  preneur  l'échange.  tomes  OU  l'échange.fait  même  la  fubrogation  des  mes  °^ 

li  y  a  quelque  chofe  d'oppofé  dans  la  matière   qualitez  intrinfeques ,  par  une  cfpece  de  fiction,  f^SJ  ïj* 
du  douaire  coutumier  :  car  fî  ma  femme  a  fon    qui  n'a  lieu  que  dans  un  premier  partage,  telle  eft  ,lon  l^t " 
douaire  fur  mon  héritage  ,&  que  je  l'échange  con-    la  Coutume  du  Maine  article  190.  car  cet  atricle  Qualités 
treun  autre,  la  plus  commune  opinion  cft,  qu'elle    décidant  que  l'héritage  reçu  en  échange  ,  têra 
a  le  choix  de  prendre  fon  douaire  fur  l'un  ou  fur    partagé  pour  la  première  fois ,  comme  1  eût  efté  I1**- 
l'autre, pourvu  qu'elle  y  trouve  fon  avantage  :    l'hetitagc  donne  en  échange,  on  a  inféré  fort  ju- 
car  toutes  chofes  égales  ,  on  l'oblige  de  fe  con-   dicieufemenr,  que  cet  article  avoit  Heu  à  l'égard 
tenter  de  la  chofe  reçue  en  contre-échange,  parce    même  des  qualitez  intrinfeques,  parce  que  n'ad- 
que,  commedit  la  Loy  Siid  ejutdf.  dt  d»n*t.  in-    mettant  cela  que  pour  le  premier  partage ,  il  de- 
ttr ,  nwt  tmsrt  ntc  Ht  inttr  inftfitt  illnd  tr*U«n-    ligne  allez  ,  qu'il  l'admet  comme  une  chofe  cx^ 
dmm  tft.  Il  n'eft  pas  même  permis  aux  héritiers    traordinaire  :  Or  il  n'eftpas  nouveau  que  la  cho- 
du  mari ,  au  cas  que  l'échange  foit  extrêmement    fe  reçue  en  échange,  retienne  les  qualitezexrnn- 
avantageux,  d'offrir  à  laveuvedelafaire  jouir  de    fcques,ainfîilfc  doit  entendre  des  qualitez  in- 
l'ancien  héritage ,  Se  nonobftant  fes  offres  elle  fe    trinfeques  qui  fe  confervent  à  l'occafion  du  pre- 
pourra  renir  à  l'échange,  s.  parce  qu'il  cftpermis    mier  partage  ,  c'cft  pourquoy  en  cette  Coutume 
au  mari  d'augmenter  l'héritage  fujet  au  douaire,    la  roture  reçue  en  échange  pour  un  fief,  fc  parra- 
principalement  quand  il  ne  Tuy  en  coûre  rien,    ge  la  première  fois  comme  fief.  Voilà  les  condi- 
2.  Parce  que  le  douaire  n'étant  qu'un  fimple  ufu-    tions  lous  lefquelles  l'échange  produit  la  fubror 
fruit ,  les  héritiers ,  à  qui  la  choie  doit  retourner,  gation. 

n'ont  pas  fujet  de  fc  plaindre  de  ce  que  la  veuve       C'cft  icy  le  L'eu  d'examiner  cette  queftion  tri-  70.  S'il  y  a 
l  l'échange  :  &  en  troiheme  lieu,  par  cette   vialc  de  fçavoir ,  fi  lorfque  dans  un  partage  fan  j 
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Trdité  des  Skectfliont. 

donne  à  un  cnfinr  des  propres paternels  pour  des  pendant  il  eft  certain  que  la  chofe  ne  feauroft  fc 
maternels  ,  qiti  luy  jpparriennent ,  il  fc  fait  une   divifer  >  Se  que  «qui  devient  propre  maternel 

par  fubrogation  à  legard  des  fucccflions,  devient 


futerneit 
pour  des 


nirni  de 
pin  Se 
d'autre. 


tint  va 

des  biens 

fubrogation  dans  cet  échange:  enforre  quai  *, 
venir  dans  la  fueccilion  de  cet  héritier  &  dan» 
les  autres ,  ces  propres  feront  reputez  mater- 
nels ,     feront  fujets  incontinent  aptes  ce  pre- 
mier partage  i  cflrc  retirer  par  les  héritiers  ma- 
ternels ,  en  cas  qu'ils  foient  vendus.  Et  il  faut 
avouer  d'abord,  que  fi  l'on  fc  déclare  pour  l'affir- 
mative i  l'on  contredir  un  grand  nombre  de  nos 
plus  fameux  Auteurs,  comme  Monficut  Tira- 
queau.  Maître  Charles  du  Molin,  Monficur  d'Ar- 
gentte  ,  &  Maître  René  Chopin. 
71.  Raifons     On  peut  même  ajouter  ,  que  quelque  opinion 
débouter,  que  l'on  cmbataflc,  clic  feraiuivicdc  tres-grands 
te  inconvc-  jntonvCnicns  :  d'un  côte  il  fcmblc  ,  qu'il  le  fait 
en  ce  rencontic  un  véritable  échange ,  lequel 
fait  d'autres  propics  par  fubrogation,  luivant  la 
maxime  ordinaire  ,  que  tnut/ttionc  ptrftnt,  mut*- 
inr  faim  &  ctnàïti»  rti,  d'autant  plus  que  cela 
fe  f.iit  à  l'occafton  d'un  partage,  qui  clt  un  titre 
univerfel.  Néanmoins  il  femblc  qu'il  y  ait  de 
l'inconvénient  de  faire  ainfi  changer  en  un  mo- 
ment une  qualité  ,  qui  ne  s'eft  acquife  que  par 
fucceffion  de  temps,  èc  de  faire  qu'après  un  fîm- 
plc  partage ,  qui  eft  l'ouvt ace  a  un  inftant ,  des 
païens  maternel  s  ayentun  droit  de  retrait  ligna- 
ger  fur  des  biens  qui  depuis  deux  cens  ans  ont 
apparrenu  à  la  ligne  paternelle:  Ce  qui  a  fait  con- 
clure Monficur  d'Argent  ré  ,  fur  l'article  418.  de 
la  Coutume  de  isrcragne  ,  pour  la  négative  : 
D'autre parr,  ce  parti  même  produit  desabfurdi- 
tcz  ,  car  fi  l'on  dit ,  que  les  oicm  patctntls  que 
l'on  donne  au  lieu  des  maternels  dans  le  partage 
de  la  fucceffion  de  la  merc  ,  confervent  leur  an- 
cienne naturel  il  s'enfuivra,  que  quand  la  mê- 
me chofe  arrivera  dans  le  partage  d'une  fucceffion 
collatérale  ,  un  coufin  par  exemple  ,  ayant  eu 
des  propres  d'une  autre  ligne,  la  fucceffion  ou  le 
retrait  de  ces  propres  appartiendra  à  ecluy  qui 
^  ri"  eft  point  fon  parent ,  fous  ce  feul  prétexte  qu'il 
eft  du  côté  i:  ligne  des  ptoptes  qui  luy  ont  efte 
donnez.  Et  li  je  partage  la  fueccilion  d'un  cou- 
fin  ,  à  qui  j'etois  tel  du  côte  de  fa  mete  ,  avec 
d'autres  coufins  qui  luy  ctoient  tels  du  côte  de 
fon  pere  ,  &  qu'au  lieu  des  propres  maternels  on 
me  donne  des  paternels  ,  fi  ces  propres  ne  chan- 
gent point  de  nature  à  l'occafion  de  ce  partage 
par  l'i-flet  de  la  fubrogation,  il  s'enfuit  qu'ils 
appatiennen:  dans  ma  fucceffion  aux  parens  pa- 
ternels de  mon  coufin ,  qui  ne  me  fonr  point  pa- 
reris,  &  que  les  mêmes  les  poutront*ctircr,fije 
les  vends  pendant  ma  vie. 
Aufli  ceux  qui  foutiennem  qu'il  ne  fe  fait  point 
icy  de  fubrogation,  pour  éviter  cette  abfurdirc, 
font  obligez  de  faire  une  exception  de  cette  cf- 
pece  particulière;  mais  fans  alléguer  de  r.iiibn  de 
différence ,  Se  difenr  feulement  que  la  choie  va 
ainfi  dans  une  efpccc,  &  qu'elle  va  autrement 
dans  une  autre  ,  que  dans  l'une  les  propres  ne 
changent  point  de  nature ,  &  que  dans  l'autre  ils 
en  changent. 

71.  Qu;  la  Lorfquc  l'on  examine  cette  queftion  par  rap- 
queftion  portail  retrait  lignager ,  l'on  trouve  plus  d'in- 
fcmble  plus  convenient  dans  cette  fubrogation  ,  que  lorf- 
^our'le  re  Hu"on  I'cxamiIU"  p->r  rapport  aux  fucccflions  :car 
IC"  il  eft  difficile  de  s'accoutumer  à  croire ,  que  fous 


trau  ,  que 


pour  la  nu  prétexte,  que  dans  le  partage  des  biens  de  ma  me. 
une  dci  ie,  l'on  m  a  donné  des  biens  de  mon  perc,  def- 
fucccrlwns.  ]orîccs  biens  deviennent  tellement  propres  itu- 
tcrnels ,  que  mes  parens  du  côté  materne!  ,  qui 
avant  ce  parrage  croient  entièrement  étrangers 
à  l'égard  de  ces  fortes  de  biens,  y  ayent  un  droit 
de  retrait  quand  je  viendra)  à  en  difpofer.  Cc- 


:  des  biens  de 


aufli  propre  de  retrait  de  la  même  ligne. 

Rtftlut'un  peur  l*  f»brig»t'\«n.  , 

Et  pour  me  déterminer  fur  cette  queftion,  j'ef-  7j.  Refok- 
time  que  la  fubrogation  a  lieu  toutes  les  fois  jj** 
qu'à  1  occafion  d'un  partage ,  l'on  donne  des  -„  "w" 
propres  d'une  autre  ligne  ,  ou  quand  les  coparta- 
geans  fe  donnent  de  leurs  acquefts ,  au  lieu  des 
propres  qui  leur  appartiennent  :  parce  que  rou- 
tes les  conditions  neccflaircs  pour  la  fubroga- 
tion fe  rencontrent  alors  ,  l'équiré  la  perfua- 
dant ,  les  chofes  échangés  étant  fufceptiblcs  des 
mêmes  qualitez  ,  &  ces  qualitez  étant  tranfrnif- 
fibles  d'un  fuict  en  un  autte  :  enfin  s'agiflanr  d'un 
frrrirablc  éenange ,  qu  i  eft  le  contrar  le  plus  dif- 
pofé  à  produire  l.uBbrogation.  . 
La  féconde  railon  eft,  que  cette  opinion  ne 

rroduit  point  d'abfurdité  ,  comme  en  produit 
opinion  contraire  :  car  quand  on  donne  des 
propres  d'une  ligne  pour  des  propres  d'une  au- 
tte ligne  ,  chaque  ligne  conferve  les  droits  ,  foit 
pour  le  retrait ,  foir  pour  les  fucceffions.  Que  fi 
on  donne  à  un  héritier  des  propres,  des  acquefts 
du  défunt ,  il  n'y  a  pas  beaucoup  d'inconvénient, 
que  ces  acquefts  foient  reputez  anciens  propres 
en  fa  perfonne,  6c  que  l'héritier  des  acquefts  pof- 
fede  ces  anciens  proprcs.comme  des  propres  naif- 
fans.  Que  fi  à  ce  même  héritier  des  propres  on 
luy  donne  des  acquefts  qui  ne  foient  pas  de  la 
fucceffion  i  mais  qui  ayent  cite  faits  par  l'héri- 
tier des  meubles  Bc  acquefts ,  il  n'eft  pas  ftirpre- 
nant"  qu'un  immeuble  foit  fûbrogé  par  un  échan- 
ge à  la  place  d'un  autre  immeuble ,  Se  qu'il  pren- 
ne fes  qualitez  dans  cette  fubrog.it  ion, ce  qu  ainfî 
des  acquefts  deviennent  propresen  la  perfonne 
de  l'héritier  des  propres  -,  &  au  contraire ,  il 
naît  de  l'opinion  contraire  des  abfùrdirez  ,  aux- 
quelles on  ne  peut  parer  :  car  de  rai  fon  de  diffé- 
rence de  cette  efpccc  Mopolée.pour  la  fuccillion 
-direûe  ,  ou  pour  la  iucculion  collatérale ,  il  n'y 
en  a  aucune. 

Enfin,  l'Arreft  du  10.  Mars  ijjo".  rendu  en- 74.  Anefb 
rrc  Euftache  de  Saintion  &  les  Danets ,  avant  *  Costu- 
lequel  les  Chambres  furent  confultécs>  comme  ""j^ 
le  rapporte  Tronçon, fur  l'article  i45.de  laCoutu-  UgLjfcn 
me  de  Paris  ,  &  le  Continuateur  de  Monficur  le 
Prcftrc ,  Cent.  j.  chap.  88.  fcmblc  ne  devoir  laif- 
fer  aucune  difficulté  ,  puifqu'il  décide  ,  que  les 
biens  maternels  qui  avoient  efté  a  jugez  à  un 
enfant  pour  fon  partage  de  la  fucceffion  du  pe- 
rc ,  ctoient  reputez  paternels  par  l'effet  de  la 
fubrogation ,  &  en  cette  qualité  apparrenoient  i. 
fes  pareu  s  îk  héritiers  paternels.  Il  faut  aufli  ajou- 
ter qu'il  y  a  des  Coutumes  qui  confitment  nô- 
tre opinion,  qui  fonr,  entr'autres  ,  laCourume 
de  Troyes,  article  154.  &  celle  de  Sens  ,  arti- 
cle 44. 

A  l'égard  des  objections  que  l'on  fair  ordi-  jr.  Répcn- 
naircmeiit ,  elles  ont  leurs  réponfc*  :  car  fi  l'on  *>" 
dit ,  qu'il  y  a  quelque  inconvénient  qu'un  bien  )<ftiolu- 
ayant  efte  de  tout  temps  le  propre  d'une  ligne, 
devienne  en  un  inftanr,  &  par  la  feule  dcftina- 
tion  d'un  parrage ,  le  propre  d'une  autre  ligne,  Se 
que  de  ce  moment  les  héritiers  de  cerre  autre 
ligne,  y  ayenr  droit  de  terrait  &  de  fucceffion  , 
il  eft  aifé  de  répondre  qu'il  fêmble  bien  plus 
étrange  qu'un  acqueft ,  contre  lequel  un  propre 
eft  changé  dans  un  contrar  d'échange  ordinai- 
re ,  devienne  en  un  moment"  le  propre  de  la  fa- 
mille ,  tant  pour  le  retrait  que  pour  la  fucceffion , 
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ce  qui  pafle  cependant  fans  conteftation. 

Que  fi  l'on  objecte encore  qu'il  y  aura  fbuvent 
de  la  difficulté  dans  l'exécution,  parce  qu'un  hé- 
ritier des  propres  ayant  eu  tous  les  acquefts  :  ou 
ayant  eu  de  1  argent  Se  des  acquefts  j  l'oit  de  la 
fucceflion  ,  foit  des  cohéritiers  :  ou  quelque- 
fois un  héritier  des  propres  d'un  côté  pour  le 
tout ,  Se  des  meubles  &  acquefts  en  pattie,  ayant 
eu  tous  les  meubles  Se  acquefts  de  la  fucceflion, 
ou  încmc  de  ceux  de  fes  cohéritiers  ,  lorfqu'il 
s'agira  après  de  retirer  ce  qu'il  aura  vendu  ,  ou 
de  luy  fucceder ,  il  faudra  difeuter  ce  qu'il  y  au- 
ra de  propre  ou  réputé  propre  dans  les  acquefts 
qui  luy  ont  cfté  donnez.  Et  il  faut  demeurer  d'ac- 
cord de  cet  embaras ,  duquel  néanmoins  l'on 
fortira  aifc-ment  à  l'aide  du  partage  où  cet 
échange  aura  cfté  fait ,  dans  lequel  l'on  recon- 
noîtra  quelle  part  il  avoir  dans  les  meubles  Se 
acquefts ,  Se  dans  les  propres. 

Enfin,  Maître  Charles  du  Mo!  in  ne  s'eft  point 
tellement  déclaré  de  l'opinion  contraire ,  qu'il 
n'ait  approuvé  la  nôtre  fur  l'article  154.  de  la 
Coutume  de  Troycs ,  où  il  établit ,  que  l'échan- 
ge fait  la  fubrogation  des  propres  d'une  ligne  à 
une  autre,  même  dans  un  partage,  lorfque  la 
foultc  n'excède  pas. 
ti.  Si  U  A  l'égard  de  la  vente ,  ordinairement  elle  ne 
»toie  ■**  produit  point  la  lubrogarion,jyparcc  que  les  de- 

ï"fukw»l*  mcrs  1l"  k"c  m0D'''crs>  ne  ,ont  Pas  fufccptibles 
uoam  d'eux-mêmes  de  la  qualité  de  piopres,&  qu'ils  ne 
Ja  reçoivent  paylc  ladcftination desparties,  fans 
une  ftipulatioaHtocflc  :  carficcluy  qui  échange 
ion  propre  tonflRin..utie  immeuble,  longe  à  lu- 
broger  l'un  à  l'autre  ;  il  n'en  eft  pas  de  même 
de  celuy  qui  vend  fon  propre  :  citant  vray  de 
dire  feulement,  que  ecluy-cy  préfère  l'argent  au 
propre  ,  non  pasqu'il  ait  delîcindc  fubroger l'ar- 
gent au  piopre,pour  luy  faire  avoir  la  même  qua- 
lité dont  il  n'eft  pas  naturellement  fuiccptible. 
L'on  a  jugé  cela  d-ins  le  cas  même  qu'un  homme 
en  vendant  fon  propre,  eût  donné  terme  à  l'achc- 
rcur,&  tut  mort  avant  l'cxpiration,&  en  ce  cas  on 
aajugéleprixdc  la  vente  à  l'héritier  mobilier  .par 
Arreftdu  8.  Janvier  i6u.  quieftdjnsMonficurle 
Prcftrc.entre  les  Arreftezde  la  cinquième  C  ham- 
bre des  Enqucftes.  La  même  chofe  fut  jugée  pour 
des  deniers  payez  à  un  tuteur  en  exécution  d'un 
réméré  d'un  héritage  vendu  par  le  perc  du  mineur, 
carie  mineur,  eftant decede durant  fa  minorité, 
on  a  a[ueé  les  deniers  aux  héritiers  mobiliers , 
quoiqu'ils  fuflent  le  prix  d'un  héritage  qui  ap- 
partenoit  à  un  mineur  :  l'Arreft  qui  eft  du  Parle- 
ment de  Bretagne  en  eft  rapporté  par  Frain,  tom. 
t.  chap.  75.  page  r+v]  Au/Ii  la  dot  étant  en  ar- 
gent ,  fi  l'on  en  fait  des  acqnifitions  ,  réguliè- 
rement les  chofts  ainfi  acquifes  ne  font  point 
réputées  dotales  ,  fuivant  la  Loy  Pecuni*  C.  de 
jure  dot  mm  :  ce  qui  a  lieu  parmy  nous ,  fi  ce 
n'eft  que  le  mari  obfervc  des  formalitez  telles 
que  la  Coutume  de  Bout  bonnois  ,  article  139. 
preferit  à  cet  effet ,  &  qu'il  fafle  une  déclara- 
tion lors  de  la  vente ,  un  employ  peu  après  ,  & 
une  féconde  déclaration  lors  du  même  employ. 
Ce  qui  répond  parfaitement  i  la  difpofition  du 
Dtoit,  en  la  Loy  Si  venri  ff~.de  bon,  *uth.  jud. 
peff.  en  la  Loy  \i.ff.  yui  potions ,  Se  en  la  Loy  t. 
C.  dt  kit  jiti  m  prmrQm,  Aufîî  il  y  a  des  cas  dans 
Je  Droit  ,  où  la  venre  de  la  fubrogation  ,  com- 
me fi  l'on  acheté  quelque  chofe  des  deniers  d'un 
mineur,  fuivant  la  Loy  j.  C.  urbitrium  tutelt. 
De  même  parmi  nous ,  fi  des  frères  avant  que 
de  faire  leur  partage  vendent  un  fief  de  la  luc- 
ceflion ,  ou  s'il  s  en  fait  une  licitation:  car  les 
fubiogcz  au  lieu  du  fief,  cnfoite 
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que  l'aîné  y  a  la  même  part  qui  luy  apparrenoit 
dans  le  fief ,  quoique  ce  prix  ne  luy  foit  pas 
propre ,  mais  un  fimplc  cftet  mobilier.  Mais  fi 
le  perc  avoir  vendu  le  fief  de  fon  vivant ,  quoi- 
que le  prix  en  fût  dû  lors  de  fon  decés  ,  1  aîné 
n'auroit  point  de  droit  d'aîiu  ffe  fur  ce  prix:  parce 
jue  le  fief  n'a  point  efté  de  la  fucceflion  ;  mais 
eulemcnt  le  prix  de  la  vente-  Que  fi  quelqu'un 
aliène  fon  fief  avec  referve  d'une  rente  foncière, 
il  n'y  point  dans  fa  fucceflion  de  droit  d'ainef- 
1c  fur  cette  rente,  parce  qu'il  n'eft  pas  vray  de 
dire  qu'elle  foit  fief  j  mais  feu  lement  qu'elle  tient 
lieu  de  fief.  Autre  chofe  fi  le  bailleur  avoir  re- 
tenu la  foy  &  hommage  :  car  alors  la  rente  étant 
féodale-,  l'aîné  y  prendrait  fa  plus  grande  por- 
tion ,  Se  même  par  la  difpofition  de  la  Coutu- 
me d'Orléans, art.  93.  par  un  effet  de  la  fubroga- 
tion il  y  prend  la  valeur  de  fon  preciput ,  c'eft  i 
dire ,  du  principal  manoir. 

Que  fi  Von  donne  un  immeuble  de  la  fuccef-  ff,  De 
fion  à  la  fille ,  a  laquelle  il  eft  dû  une'dor  en  de-  l'immeuble 
niers ,  l'immeuble  n'eft  pas  tant  fubrogé  en  la  donné  i  la 
place  des  deniers  ,  qui  avotent  cfté  promis  ,  ^'sc  ^n',cu 
qu'il  eft  vray  de  dire  qu'il  eft  réputé  avoir  cfté  jo^u, 
promis ,  comme  il  a  cfté  donné,  Se  il  eft  propre  avokw  cité 
à.  la  fille  dotée.  Enforte  qu'encore  jque  ce  paye-  ftonus. 
ment  Ibit  une  cfpece  de  vente  ,  fuivant  la  Ltoy 
Si  prtdinm  4.  C.  de  eviQ.  il  n'en  eft  point  dû 
de  droits  Seigneuriaux  ,  fuivant  l'article  16.  de 
la  Coutume  Paris.  Que  fi  le  pere  ayanr  donné 
à  fa  fille  en  mariage  une  Terre  d'un  certain  prix, 
à  la  charge  de  la  pouvoir  retirer  dans  un  temps 
preferit ,  vient  dans  la  fuite  à  exercer  ce  rémé- 
ré, le  pere  eft  encore  re|>uté ,  en  ce  cas ,  n'avoir 
promis  &:  n'avoir  donne  que  des  deniers ,  fuivant 
un  Arreft rapportépar Papon.liv.  ij.tit.i.  Arr.14. 
en  datte  du  9.  Juin  154S. 

Enfin  ,  fi  le  pere  lègue  une  certaine  fomme  1  71.  Du  legs 
fon  fils  pour  fa  légitime,  4V:  que  ce  fils  décédant  d'un*  fom- 
peu  après ,  il  foit  queftion  de  fçavoir ,  fi  cette ,n*  f*" 
fomme  eft  mobiliairc  ou  immobilière  dans  fa  °£"e*  *JJ 
fuccdlîon.ccla  dépend  d'examiner  fi  le  legs  a  efté  lu  fii,  poux 
paye  :  car  cela  étant ,  il  eft  meuble  en  la  fuccef-  u  légitime, 
lion  du  fils ,  Se  la  niere  en  profitera  tant  en  pais 
de  Droit  écrit  en  vertu  de  l'Edit  des  mcres.ces 
deniers  étant  confondus  avec  les  autres  meubles 
du  fils,  qu'en  pais  Coutumier.  Que  fi  le  (ils 
avoit  accepté  le  legs  avant  fon  decés ,  ne  l'ayant 
pas  reçu  néanmoins,  il  feroit  encore  meuble  en 
l'a  fucceflion  ;  bien  entendu  en  l'une  &  l'autre  cf- 
pece que  le  fils  foit  mort  en  majorité  :  car  s'il 
étoit  decedé  mineur,  cela  dépendrait  de  fçavoir 
ce  qui  luy  aurait  efté  plus  utile ,  ou  d'accepter 
le  legs ,  ou  de  demander  fa  légitime  :  car  fi  la, 
légitime  luy  étoit  plus  avantage ufe ,  nonobftant 
le  payement  ou  l'acceptation  du  legs ,  elle  fera 
duc  en  corps  hcreditaitcs,  qui  fuivtont  la  ligne 
dans  fa  fucceflion  ,  Se  le  legs  fera  reftitué.  Que 
fi  le  legs  n'a  efté , ni  acquitté,  ni  accepté ,  com- 
me la  légitime  du  fils  n'a  pû  eftre  diminuée  par 
la  difpofition  du  pere,  L.  quonUm  im  prie-ribui 
C.  àe  m  offic.  te/l.  le  legs  tiendra  lieu  delà  légiti- 
me, &  fera  propre  à  proportion  de  ce  que  le  fils 
eût  eu  d'immeubles  dans  la  fucceflion ,  comme  le 
x  d'un  fief  vendu  après  la  mort  du  perc,  tient 
ieu  du  fief ,  &  fe  partage  de  même  ;  Se  cela  à 
plus  forte  raifon ,  puifquc  la  légitime  comprend, 
une  univcrfalité  de  droits  ,  Se  eft  une  quotité  de 
la  fucceflion  ;  ce  qui  fait  que  la  fubrogation  y 
eft  plus  naturelle  ,  L.  firtm  &  pretium ,  /ub  fi- 
f.  tlt  petit,  btredit.  Se  même  les  héritiers  du 
fils  ne  feront  point  obligez,  s'ils  ne  le  veulent,  de 
fc  tenir  au  legs. 

•  Enfin  ,  il  «rive  encore  dans  la  fucceflion  de»  7h  S2*«t 
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fi  !err.t  de  mineurs,  que  le  prix  de  la  vente  eft  lubroge  à 
la  vt»tï  de  l'héritage,  qui  a  cfté  vendu  lans  remploy  pen- 
Vhmttp  dant  k  ur  minoritc  ,  parce  qu'il  ne  doit  pas  cftre 
tît  en  la  faculté  d'un  tuteur  de  changer  le  bien  d'un 

iriufit«2c.  mineur  ,  ni  d'affecter  par  ce  moyen  fa  fuccef- 
fion  à  qui  bon  luy  fcniblc;  &  que  d'ailleurs  la 
convcrlion  de  l'héritage  ou  de  la  rente  en  argenr, 
quoique  ncccflàirc  ,  (croit  une  altération  du  pa- 
trinKiinc  du  mineur,  filon  ne  donnoit  aux  de- 
niers les  qualircz  de  l'héritage  ,  ou  de  la  rente. 
El  cette  fubrogation  a  lieu  pour  faire  reputer  les 
deniers  non  feulement  immobiliers  ;  niais  enco- 
re propres  de  la  ligne  dontétoit  l'héritage  ou  la 
rente:  donc  il  ces  dcr.icrs  fc  trouvent  en  na- 
ture lors  de  la  mort  du  mineur,  ils  appartiennent 
aux  héritiers  aufquels  l'héritage  aurait  apparte- 
nu :  Que  s'ils  ne  font  plus ,  ces  héritiers  s'en 
vengeront  fur  les  effets  mobiliers  ,  où  ces  de- 
niers fe  font  confondus,  s'ils  n'ont  efté  employez 
aux  affaires  du  mineur  ,  aufquelles  les  meubles 
eftoirnr  particulièrement  affectez  :  Que  s'il  n'y  a 
point  d effets  mobiliers,  ou  que  ceux  qui  le 
trouvent ,  nefoientpas  fuffif.ins,  ils  doivent  cflxe 
rcconrjcnfcz  fur  les  autres  biens. 

ft^*  Que  fi  c'eft  encore  un  autre  mineur  qui 
fuivcdc  à  ces  deniers  ,  dont  le  premier  mineur 
avoir  cfté  hci  icter ,  la  fiction  ne  continue  pas  en 
l'a  pet  forme  :  parce  que  fiftiontt  femtl  tamum 
funguntnr  :  £c  quoiqu'il  ait  fueccoe  à  ces  de- 
niers comme  héritier  des  propres  ,  il  les  garde 
comme  acquefts  :  parce  que  laficrionqui  lesavoit 
rendus  ptopres ,  a  eu  tout  /on  effet  :  ce  qui  fc 
peut  appuyer  de  l'exemple  du  douaire  prefîx  , 
dont  il  cft  parlé  en  l'art.  2Ç>;.  de  la  Coutume  de 
Paris  ,  5c  de  l'exemple  de  la  fomme  rcalifée.qui 
étant  une  fois  acquittée  par  le  perc  à  un  tuteur 
étranger  qui  a  efté  créé  à  fesentans  ,  reprend  fa 
nature  de  meubles  ,  quoiqu'elle  appartienne  à 
des  mineurs.  Feu  Maître  du  Pleflis  eftoit  d'a- 
vis contraire  ,  commcilparoift  en  fon  Traité  des 
Droits  Incorporels,  liv.  1.  fi  les  rentes  font  meu- 
bles ou  immeubles  -,  &  il  y  a  même  quelque  Ar- 
reft  contraire  dans  Maître  Julien  Biode.ui  fur 
Monfîcur  Louer,  lettre  O.  no;r\b.  5.  art.  19.  mais 
c'eft  proroger  l'effet  de  la  faction  audelà  de  fon 
objet  &  de  fa  fin.  Il  faut  dire  en  marietc  de 
remplois,  que  le  remploy  qui  cft  immeuble  dans 
la  Cuccdllonrlc  lamcre  decedee  en  minorité.dc- 
vient  meuble  dans  la  fucceflîon  du  fils  ,  quoique 
detede  auflî  en  minorité.  ] 

Que  fi  le  tuteur  a  remployé  les  deniers  pro- 
cédai» de  la  vente  de  l'héritage ,  alors  l'hérita- 
ge eft  encore  fiibrogé,aveccertcdiftcrcncc,  que 
la  fubtogatioH  des  deniers  non  remployez  cefle 
en  la  perfonue  de  l'héritier,  qui  les  recueille  au 
lieu  de  l'héritage  ,  foit  majeur  ou  mineur  \  mais 
que  la  fubrogation  du  nouvel  héritage  ,  auquel 
les  deniers  ont  efté  remployez  cft  perpétuelle, 
&  fair  un  propre  dans  les  fucceftions  fuivantes: 
comme  aullî  l'héritier  qui  recueille  les  deniers 
non  remployez  ,  en  peur  difpofcr  comme  d'un 
meuble,  parce  que  l'eff  et  de  la  fubrogation  a  ccf- 
fé  dés  qu  il  a  reçu  ces  deniers:  au  lieu  que  dans 
l'autre  cas  ,  il  ne  peut  difpofcr  de  l'héritage,  au- 
quel ces  deniers  ont  cfté  remployez ,  que  comme 
d'un  ptopre. 

Si  par  avis  de  parens  l'on  vend  le  fief.ippar- 
tenant  >;a  mineur,  &  que  l'acheteur conftituefur 
luy  une  rente  ,  fuppofé  que  le  mineur  meure  en 
minorité ,  la  rente  fc  partagera  dans  fa  fucceflîon 
de  la  même  manière  que  le  rief  auroit  efté  parta- 
gé, filtrant  l'art.  94.  de  la  Coutume  de  Paris. 

(t^Si  le  perc  a  acheté  un  héritage  fous  facul- 
té de  rachat,  &  decede  laiflànt  un  fils ,  contre  le- 


quel on  exerce  le  réméré  :  êv'quc  cehry-cy  décè- 
de en  minorité  ,  c'eftune  qneftion  de  fçavotr  fi 
les  deniers  qui  font  entre  les  mains  du  tuteur 
font  meubles  ou  immeubles  :  car  il  femblc  que 
I  hcrirage  ayant  une  difpofition  prochaine  à eftrc 
converti  en  deniers ,  il  faut  fuppoferquc  le  mi- 
neur, n'a  fuccedé  qu'à  des  deniers  mobiliers ,  Je 
qu'ainfi  ces  deniers  appartiennent  à  fon  héritier 
mobilier  ;  ce  qui  a  même  un  préjugé  du  Parle- 
menr  de  Bretagne  du  1.  May  1619.  rapporté  par 
Train  ,tom.t.  pag.  145.  D'autre  part,  on  voit  un 
héritage  de  fucceflîon  en  la  perfonne  d'un  mi- 
neur, qui  n'eft  racheté  que  durant  fa  minorité, 
quoique  tx  *m\tjHA  cmuiâ  &  inbirtntt  cih- 
irAtUi:  Pour  moy  je  conclus  que  les  deniers 
font  reputez  propres  :  parce  que  la  faculté  de  ra- 
chat n  cmpcfchc  pas  que  l'acheteur  ne  fc  puifle 
dire  &  ne  foit  vcritablemcnr  propriétaire  ;  quoi- 
que fous  une  condition  refolutoire,  &  rcvocablc- 
ment ,  auflî  le  contrat  n'eft  point  révoqué  en  ce 
cas  des  à  prefent ,  comme  deflors  ;  &  deflors  , 
comme  dés  à  prefent,  Se  la  vente  fubfiftc  jufques 
au  réméré  accompli ,  en  quoy  cette  cfpece  diffè- 
re d'une  reftitution  pour  lezion  d'outre  moitié 
de  jurtc  prix.  Auflî  fuppofé  que  I'hcrit.ige  eût  cfté 
un  fief,  quoique  le  réméré  eût  cfté  fait  avant  le 
partage,  il  y  tût  eu  droit  d'aînefle  fur  le  prix. 
Maître  Char!csdu  Molin  fur  l'art.  11.  de  la  Cou- 
tume de  Paris ,  n.  ;i.  à  moins  que  la  vente  n'eût 
cfté  un  fimple  contrat  pignoratif,  auquel  cas  il 
n'auroit  efté  dû  que  des  deniers  à  la  fucceflîon. 
Hcnrys  en  fes  Aniwtauons^ijcet  endroit  de 
Frain  ,  prétend  que  la  Jurl^Bclcnce  du  Par- 
lement de  Bretagne  a  change,  quoiqu'il  n'en 
cire  pas  d'Arrcft  dans  le  cas  du  réméré. 

Silepere  laiflê  une  maifon  pour  tous  biens, 
&  qu'il  ordonne  par  fon  teftament  que  cette  mai- 
fon foit  vendue  aprés/on  decés,  pour  cft rc  le 
prix  en  provenant  partagé  entre  fes  cnfàm  par 
égales  portions,  &  qu'il  y  ait  des  mineurs,  dont 
l'un  vienne  à  deceder  après  Je  perc  ;  mais  avait 

3u'on  ait  trouvé  Mai  chand.  C'eftune  queftion 
e  fçavoir  fi  la  mère,  ou  les  frères,  fucccdcront  i 
la  part  que  ce  mineur  avoit  dans  la  maifon.  La 
mère*  dit  que  la  maifon  eft  deftinée  pour  eftrc 
vendue  :  &C  que  cette  deftinarion  a  une  exécu- 
tion ncccfTàirc  :  puifque  c'eft  une  difpofition  fai- 
te par  un  perc  entre  fesenfans  :  que  l'exccurion 
d'un  teftament  a  un  effet  rétroactif  •  enforte 
qu'il  eft  décidé  dans  le  Dtoit  que  l'héritier  ne 
confond  point  les  droits  qu'il  avoit  fur  lachofe 
léguée ,  ou  qu'au  moins  il  doit  eftrc  rétabli  dans 
fes  droits  après  la  délivrance  du  legs,  L.  om- 
nibus ff.  dt  fervitut.  C'eft  pourquoy  il  faut  con- 
fiderer  certe  maifon  comme  n'ayant  pas  cfté  de 
la  fucceflîon  *b  inrc/lat  .parce  qu'elle  devoir  eftrc 
incefl!nnment  vendue. 

•r  Les  frères  difent  au  contraire  que  la  difpofi- 
tion étoir  un  pur  confeil,  nndum  prtctptum: 
qu'ainfi  la  maifon  a  dû  eftrc  parragée  tbiate/ÏM, 
&  que  la  mort  du  mineur  c.-jrit  arrivée,  il  cft 
vray  de  dire  qu  i!  a  laifle  une  portion  de  mai- 
fon, qui  leur  appartient  par  confequent.  Cette 
queftion  dépend  de  fçavoir  s'il  y  avoit  de  l'obli- 
gation d'exécuter  la  difpofition  rcftamentairc  : 
D'un  coté  c'eft  une  difpofition  inier  libères  ,  & 
un  parcage  fait  dans  un  teftament  :  D'autre  part, 
Imtcicfticul  des  mineurs  femblc  faire  obstacle  i 
cette  vente,  puifque  l'on  ne  permet  pas  au  perc 
d'ordonner  par  fon  teftament  la  vente  des  im- 
meubles de  les  enfms  mineurs  (ansneceflité,fanf 
difeuflion  fc  fins  décret,  Loik-t  lettre  A.  11.  5. 

Pour  moy  j'eftime  que  la  faveur  d'un  pai  rage 
itittr  tibtrti ,  le  doit  emporter  fur  la  faveur  par- 
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cioifierc  d'un  mineurtd'autant  plus  que  le  mineur 
n'a  l'héritage  de  la  main  de  la  Loy  dans  la  uic- 
cclfion  eb  intefiat ,  que  quand  le  pere  n'en  a  pas 
difpofc.au  heu  que  dans rcfpcec des  Arreftsrap- 
porcez  dans  Moniteur  Louer ,  le  teftateur  avoir 

f»réluppofé  que  le  mincurauroir  Ton  partage  a  vanr 
a  venre  qu'il  ordonnoir  de  les  immeubîes  :  aulfi 
la  même  clpccc  s  étant  prefentec ,  niai»  pour  la 
ligne  collatérale  ,  f£  un  reftateur  ayant  ainli  or- 
donné que  fes  biens  ieroient  vendus ,  pour  eftre 
le  prix  partagé  enrre  fes  héritiers  collatéraux, 
par  Arrcftdu  ij.  Avril  1616.  rapporté  par  du  Fret 
nc  Iiv.  i.  chap.  95.  on  ajugea  à  la  mere  fa  part 
d'un  des  heririi  rs  decede  mineur  :  Il  eft  vray 
qu'en  certe  efpece  la  vente  avoir  cité  exécutée 
avant  la  mort  du  mineur.  J 
Jo.  De  Tac-     Il  a  efté  dit  cy-deuus  que  le  droit  d* accroilîe- 
fC'ï'wn'f,fc  nicnr  r"J''°'t  quelquefois  des  propres  ,  il  faut 
les'  mo   '  Par'cr  a  P'efent  de  certains  droits  ,  qui  reflem- 
prei  «Uni  oleni  allez  à  l'accroiflèment  ,  qui  font  le  droit 
le  ta*  du    d'accellron  ,  &  le  droit  de  confolidation.  L'ac- 
bitiment    ceflion  eft  imc  union  naturelle  d'nn  corps  avec 
fait  ut  un  un  autre>  comme  du  bâtiment  avec  la  place  , 
*       '      quelquefois  néanmoins  ce  mot  s'applique  aux 
préfet  iptions,  &  lignifie  la  conjonction  di  s  temps 
du  podcilèur  &  de  fon  prédcccflcur  ,  comme  en 
la  Loy  De  acttffiimbks  14.  fi]  dt  diverf.  temp, 
prafcnpt.  mais  nous  le  prenons  icy  dans  le  pre- 
mier fens.  Au  contraire ,  la  confolidation  eft  une 
union  civile  d'une  chofe  avec  une  autre ,  comme 
de  l'arricre-fief  avec  le  fief,  il  faut  commencer 
par  lacccffioa. 

La  queftion  la  plus  triviale,  mais  la  «lus  im- 
portante ,  qui  le  forme  fur  ce  fujet ,  eft  de  fça- 
voir  ,  fi  ce  qu'on  bâtit  fur  fes  piopres  ,cft  repu- 
té  prop  c ,  &  fi  cela  étanr  repute  propre  ,  il  en 
eft  dû  reconipenic  à  l'héritier  des  .icquefts  ?  A 
l'égard  de  la  pt  emierc  difficulté,  il  y  a  eu  des  Doc- 
teurs qui  ont  eftime  précifément ,  que  ce  qui 
étoir  bâtit  fur  un  propre  n'éroit  point  propre, 
Hotoman  /W.  hb.t.  cap.  jS.  mais  que  néan- 
moins cela  r.ppartcnoit  à  I  héritier  des  piopres 
par  la  règle  Snperfuiet  cedtt  /uni»  ,  L.  adeo  f. 
Si.Rcfo-  'i>  fi-       actju'\r.  rtr.  dtmin.  Mais  j'eftime 

lunoo  pour  que  l'acct  ifion  produit  une  union  réelle  &  aéhiel- 
l'iffirauu-  jc  (  qUj  fajt  qUe  |a  cJ10fe  nouvell.ment  ajoutée, 
eft  de  même  nature  Se  de  même  qualité,  que  cel- 
le à  laquelle  elle  fc  vient  d'unir,  &  qu un  bâ- 
timent fair  lur,  un  propre ,  elt  cenfé  propre, 
parce  qu'il  ne  compofe ,  avec  le  fond ,  qtf'un  mê- 
me tout ,  &  que  l'acccfloire ,  qui  ne  peut  fc  fe- 
«1.  tiem-  parer,  doit  luivre  la  nature  du  principal.  AulTî 
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propres,  &  il  y  auroit  de  l'injufticc  qu'un  bâ-  >!mVen:  re- 
timent  fait  fur  un  propre ,  ayant  peur-cllte  épui-  9™??*  * 
le  tour  l'argcnr  comptant  d'un  défunt ,  &  con-  \^tJ^* 
fomme  la  meilleure  partie  de  ce  qui  devoi:  faire  *Lrfo~ 
la  fuccefllon  des  meubles  &  acqticfts  ,  l'héritier 


pic»  tuez  en  termes  de  droit,  Il  quelqu'un  avoir  hypotc- 
Dro't  qué  une  place  en  particulier  ,  &  y  bâtiffoit  de- 
puis, l'hypoteque  avoit  lieu  fur  la  maifon  ,  flri- 
vant  la  Loy  dom»  2t.  ff.  pi{nor.  ail.  Se  la  Loy 
Paulns  29.  f.  2.fipigner  r>  hyptt.  Se  lî  quel- 
qu'un ,  après  avoir  légué  par  fon  teftament  une 
place  laquelle  n'étoit  pas  bâtie ,  vient  à  la  bâ- 
tir dans  h  fuite  ,  la  place  &  le  bâtiment  font 
dûs  au  légataire,  à  moins  que  le  reftateur  n'ait 
fait  une  déclaration  contraire  ,  félon  la  dilpofi- 
tion  précife  de  la  Loy  Servumfilii  44.  f./i  art* 
4.  de  légat.  '•  Unrin,  tous  les  Docteurs  convien- 
*  nent.quc  le  bâtiment  doit  appartenir  ,  en  ce 
cas,  à  l'héritier  des  propres  ;  maïs  la  principale 
difficulté  eft  de  fçavoir.  s'il  en  doit  recompenfe 
à  l'héritier  des  acquefts. 

Raiftni  pour  taffirmÂtivt. 


S).  Si  en  ce  Ceux  qui  foûticnncnr  l'affirmative,  Ce  fondent 
ru'ierï'dc  ^  '  'l0'"  '  &  t"(cnt  <\ve  héritiers  des  ac- 
prapre* ,  '  q«cfts  iont  aufll  favorables ,  que  les  héritiers  des 


acqueli 

dis  propies  en  profite,  fans  en  rien  rembour  fer: 
qu'il  eft  défini  en  Droit,  que  toutes  les  fois  que 
la  chofe  d'autruy  c(l  attirée  par  la  mienne,  il  y 
a  aclt'on  de  dol ,  li  je  ne  recompenfe  cet  étran- 
ger de  ce  qui  me  vient  par  cette  voyc  ,  c'eit  la 
difpofition  de  la  Loy  In  rem  t$.  $.  in  crnml'iu  4. 
ff.  de  rei  via  lient.  Se  c'efl  fur  ce  fondement  que 
le  mari  retire  les  iir.pcnfisqu'il  a  faites  fur  le 
fond  dotal ,  &  l'héritier  inftitué  les  augmenta- 
tions qu'il  a  faites  fur  l'héritage ,  qu'il  eft  charge 
de  t eftituer  :  ce  oui  s'obferve  aullî  danf  noftre 
Droit.Enfin,  ils  allèguent  l'article  1J9.  de  la  Cou- 
tume de  Paris, qui  décide,  quequand quelqu'un 
a  retiré  par  retrait  lignager  un  héritage  de  fon 
côté  &:  ligne  ,  cet  héritage  n'appartient  dans  fa 
fuccefllon  à  l'hctitier  des  propres,  qu'à  la  char- 
ge de  rcmbourlcr  le  piix  du  retrait  dans  l'an  Se 
jour  i  l'héritier  des  meubles  Se  acquefts. 

Raifins  p«»r  U  négative. 

Nonobftant  tout  cela ,  j'eftime  que  les  héri- 
tiers des  propres  profitent  du  bâtiment,  qui  x 
cite  fait  fur  l'héritage  p:  opre  au  défunt,  fans  eftrc 
tenus  de  rien  rembourfer  à  l'héritier  «les  meu- 
,  Mes  &  acquefts  :  parée  qu'il  y  a  bien  de  la  dif- 
férence entre  ecluy  qui  bâtit  fur  un  fond,  qui 
luy  appartient  incoir-mutatUement ,  &  lequel  jl 
n'eft  point  obligé  de  reftitucr  â  perfonne;  &C 
celuy  qui  bâtit  (ùr  un  fond  d'autruy,  ou  fur  un 
fond  iiijer  â  reftitution.  Le  mari  qui  bâtit  fur  le 
fond  dotal  ,  n'eft  pas  prélumé  vouloir  donner  : 
ni  ecluy  qui  bâtit  furie  fond  fujet  â  reftirution: 
ni  le  pere  qui  bâtit  fur  le  fond  adventice  de 
fon  fils,  dont  il  a  l'ufufi  uir  :  ni  l'cmphytcote  qui 
bâtit  fur  le  fond  qu'il  doit  reftitucr  dans  peu  : 
c'eft  pourquoy  ils  répètent  tous  leurs  impenfes; 
mais  le  pere  qui  bâtir  fur  fon  fief,  le  reftateur 
qui  bâtit  fur  la  chofe  qu'il  a  léguée  par  Ion  tef- 
ument ,  ne  (onge  qu'à  s'accommoder  ex'  à  fc 
profiter  â  luy-mêmc ,  Mil.  f.  t.  «I.  4.  n.4.  Se  ne 
profite  â  fon  aîné  &  â  fon  légataire  que  per  con- 
fequtntiam  remotjra  :  de  même  celuy  qui  bâtit 
fur  les  propres  ,  ne  dirige  point  fon  intention 
au  profit  des  héritiers  de  fes  propres  :  mais  def- 
tine  de  fc  faire  une  habitation  ,  ou  d'augmen- 
ter fon  revenu  :  il  ne  fonge  pas  à  s'acquér  ir  une 
action  contre  luy-roême ,  qui  dérive  de  fa  perfon- 
neaux  héritiers  de  fes  acquefts  ;  mais  il  dilpole 
en  maiftre  ;  il  ufe  de  fon  bien  comme  bon  luy 
.fcmblc ,  il  applique  fes  accjucfts  à  l'augmentation 
de  ils  propres ,  parce  qu  il  les  pourroit  vendre 
&  en  rÛfpofer  autrement  à  fa  volonté  :  il  pour- 
roit perdre  &  diifiocT  Ion  argenr  :  il  ne  doit  rien 
ni  à  fon  héritier  des  propres ,  ni  à  fon  héritier 
des  acquefts  :  il  n'eft  point  en  focieté  avec  eux; 
mais  étanr  mriftrc  abfolu de  tout  fon  bien,  il 
luy  donne  telle  forme  que  bon  luy  femble  ,  il 
convertit  tout  en  acquefts,  s  il  le  veut;  Se  au 
contraire ,  s'il  veut  augmenter  fes  propres  par 
des  bâtimens  ,  il  convertit  de  tettte  m.  nierc  fes 
acquefts  en  propres  :  &  de  même  que  s'il  avoit 
vendu  tous  les  propres  ,  &  au  lieu  de  cela,  se- 
toit  fait  des  acquittions  ,  les  héritiers  des  pro- 
pres n'auroient  pas  iûjct  de  demander  le  prix 
de  ces-  propres  a  l'héritier  des  acquefts  :  parce 
que  du  vivant  de  celuy  dont  ils  font  héritiers, 
ils  n'avoient  pas  non  plus  de  focieté  entr'eux 
qui  leur  donne  lieu  d'intenter  ces  fortes  d'ac- 
*  Siij 
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lions  aptes  fa  mort  i  auflî  l'héritier  des  acquefts 
n'a  rien  à  demander  à  cet  égard  aux  héritiers 
des  propres.  Et  en  ecla  même  la  condition  de 
l'héritier  des  acquefts cft  bien  plus  avantageufe  : 
car  il  cil  bien  plus  aifé  &  plus  ordinaire  de  ven- 
dre tous  fis  propres,  Se  les  convertir  en  acquefts; 
que  de  mettre  tous  l'es  acquefts  fur  Tes  propres: 
car  il  n'y  a  gueres  que  les  bâtimens  qui  con- 
vertiflent  les  meubles  Se  acquefts  en  propres  : 
Se  tout  autre  acccfïbirc  ,  qui  le  peut  feparer  du 

fropre ,  comme  fi  à  une  maifon  qui  cft  propre  , 
on  y  joint  des  héritages  qui  font  d'acqueft , 
ou  s'en  fepare ,  Se  appartient  i  l'héritier  des  ac- 
quefts ,  ou  produit  fa  recompenfe  &  fon  rcm- 
bourfemenr  ,  en  cas  que  l'on  ne  veuille  pas  fe- 
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Il  y  a  même  des  efpeces  ,  où  cclny  qui  bâtir 
fur  la  chofe  fujetreà  reftiturion,  ne  laide  aucune 
action  de  recompenfe  à  aucun  de  fes  héritiers 
ni  de  fes  créanciers  5  par  exemple,  fi  un  pere  a  bâ- 
ti fur  le  fond  fujet  au  douaire  de  fa  femme  &de 
fes  enfans  :  de  même  fi  un  bénéficier  a  bâti  fur 
fon  bénéfice. 

Que  fi  l'on  oppofe  des  raifons  d'équité  pour 
foûtenir  le  parti  de  l'héritier  des  acquefts ,  il 
faut  dire  que  la  faveur  de  l'égalité  entre  les  hé- 
ritiers de  divers  genres  de  biens  ,  qui  même  i 
proprement  parler,  ne  font  pas  cohéritiers ,  la- 
quelle ne  peut  jamais  confifter  qu'à  leur  laifler 
ce  qui  leur  appartient ,  tu  égard  à  l'état  des  biens 
au  temps  du  decés ,  n'interdit  pas  ceux  dont  ils , 
font  héritiers ,  Se  ne  les  cmpefche'pas  de  difpo- 
fer  entre-vifs, ni  deconvettir  leurs  biens  d'une 
nature  en  une  autre  ,  félon  la  ncccilïté  de  leurs 
affaires,  &  que  nous  fournies  obligez  de  fouff'rir 
des  chofes  qui  paroifient  bien  plus  extraordinai- 
res, pour  laifîèr  aux  hommes  fa  libre  difpofition 
de  leurs  biens:  comme  lorfqu'un  filsayantcftc 
héritier  de  fon  perc  &  de  famerc  ,  Se  venant  à 
dcccdcr  fans  enfans  ,  fes  héritiers  du  côté  ma- 
ternel, duquel  côté  il  n'y  a  poinr  de  dettes  pafli- 
ves,  font  obligez  néanmoins  de  contribuer  au 
payement  des  dettes,  avec  les  héritiers  paternels, 
du  côté  dcfquels  toutes  les  dettes  procèdent  :  Se 
lorfqu'en  ce  cas  là  même  ,  l'on  juge  que  le  fils 
a  perdu  fes  actions  de  remploy ,  Se  les  a  confu- 
fes  en  fa  perfonne  par  la  facilité  qu'il  a  ci  ede  fe 
porter  héritier  de  fon  pere  :  Or  des  héritiers 
maternels  n'auroicnt-ils  pas,  en  ce  cas,  le  même 
fujet  de  le  plaindre  ?  &  cependant  on  ne  les  é- 
couteroit  pas ,  parce  qu'on  cft  bien  aile  de  Iaif- 
fer  aux  hommes  la  liberté  de  difpofcr  de  leurs 
affaires  à  leur  gré  ,  &  de  fe  charger  des  dettes 
d'autruy  par  de»  additions  d'hérédité ,  au  détri- 
ment de  tels  de  leurs  héritiers  qu'il  appât  tien- 
dra ,  Se  la  fepararion  des  biens  &  des  patrimoi- 
nes ne  s'accorde  point  aux  hcriticrM;  mais  aux 
créanciers  d'un  defrunr  contre  ceux  de  l'héri- 
tier. 

Enfin ,  n'admettons  -  nous  pas  quelque  chofe 
d'aufii  extraordinaire ,  lorfque  nous  jugeons  que 
non-fculemcnt  l'acceptation  de  la  communauté, 
faite  par  la  veuve,  engage  fes  héritiers  immobi- 
liers, Qiun  en  peuvent  jamais  profiter  ,  au  paye- 
ment des  dettes  de  la  communauté,  meinc  de 
celles  011  clic  n'avoirpoint  parlé  ,  &:  cela  jufqu'à 
concurrence  de  ce  dont  toute  la  fucct  flîon  pro- 
fite de  la  communauté,  Se  que  la  contribution  fe 
fait  à  pioportion  de  l'émolument  dans  la  firccef- 
fion;  mais  même,  que  l'acceptation  faite  par  les 
héritiers  mobiliers,  engage  les  héritiers  immobi- 
liers à  la  même  chofe,  &  qu'enfin  unjx-re  héri- 
tier mobilier  de  l'on  fils  ,  engage  anlli  quelq 
-r,  dans  les  dette»  de  fa 


té ,  les  héritiers  immobiliers  de  fon  fils ,  lorfque 
I  on  juge  que  cette  acceptation  de  la  communau- 
té eût  efté  avantageufe  à  fon  fils. 

En  tous  ces  cas  ,  les  héritiers  immobiliers 
fouffrent  un  préjudice  confidcrable ,  quelquefois 
par  la  deftination  Se  la  conduite  de  celuy  dont 
ils  font  héritiers,  d'autres  fois  par  le  fait  de  leurs 
cohéritiers  même  :  Se  par  ces  moyens  fouvenc 
une  Jignc  porte  les  péchez  &:  les  dettes  d'une 
autre  ligne  :  4e  néanmoins  en  tout  cela,  nos 
Réformateurs  de  Coutumes  ont  eu  leurs  raifons, 
&  ont  crû  que  c'eftoit  beaucoup  gagner,  qued'ef- 
fuyer  de  moindres  inconvexiiens ,  pour  en  éviter 
de  plus  grands. 

Que  dire  à  prefent  de  ce  que  l'on  juge  lous  les 
jours.que  leprixd'un  fief,  qui  n'eftprcfquecom- 
pofe  que  d'un  Châtciu  Se  de"  quelques  dépendan- 
ces, fe  trouvant  dû  lors  du  decés  du  perc ,  qui  en 
a  fait  l'acquifition,  l'aîné  qui  profite  fcul  de  cette 
acquifition ,  ne  paye  pas  plus  de  dettes  que  fes 
frères  &  fecurs  qui  n'en  profitent  point  ? 

L'on  pourroit  citer  pluficurs  autres  exemples , 
où  des  héritiers  fouffrent  des  inégalitez  confi- 
derablcs  ,  aufquclles  on  n'a  pas  voulu  apporter 
de  remède ,  pour  ne  pas  donner  atteinte  a  la  dif- 
pofition générale  de  la  Loy ,  &  qui  ferviroient  i 
montrer, que  dans l'efpcce  propoféc,  les  héri- 
tiers des  acquefts  ont  bien  moins  fujet  de  fe 
plaindre,  d'autant  plus  que  dans  un  cas  contrai- 
re, &  qui  arrive  très  -  fouvent ,  ils  pouvoient 
profiter  des  propres ,  au  cas  que  le  dcfiunt  les 
tût  aliénez  pour  faire  des  acquifitions. 

En  un/not ,  l'on  partage  les  fucceflions  comme 
elles  fe  trouvent:  fi  les  propres  ont  augmenté  par 
des  batimens ,  les  héritiers  des  propres  en  pro- 
fitent :  Se  s'ils  ont  efté  vendus ,  comme  cela  arri- 
ve tres-fouvenr ,  &  qu'au  lieu  de  ces  propres,  le 
deffiint  ait  fait  des  acquifitions,  les  héritiers  des 
acquefts  s'en  trouvent  bicn,&  Ion  ne  remonte 
point,  plus  loin.  De  même  ,  que  quand  les  pro- 
pres de  la  femme  ont  efté  aliénez  fans  fon  con- 
sentement même  ,  l'action  de  remploy  appartient 
à  fes  héritiers  mobiliers ,  quoique  fi  ces  propres 
eufient  efté  en  nature,  ils  euflènt  appartenu  a  fes 
héritiers  immobiliers. 

Enfin  ,  l'art.  139.  de  la  Coutume  de  Paris,  cft 
une  exception  qui  confiimc  la  règle:  on  a  jugé 
à  propos  de  dire,  que  quand  quelqu'un  a  retiré 
par  retrait  lignager  un  propre  de  fa  famille,  ce 
propre  iinfi  retiré  n'appartient  en  fa  fueccifion 
aux  héritiers  des  propres  de  la  même  ligne,  qu'à 
la  charge  de  rembourfer  le  prix  du  retrait  aux 
héritiers  des  meubles  &  acquefts  ,  parce  que 
l'on  a  eftiméque  fuivant  Maître  Charles  du  Mo- 
lin,  lerctrayantcftoit,  en  ce  cas,  un  véritable  ac- 
quéreur ,  eftant  fubrogé  au  lieu  &  place  de  l'ac- 
quercur  :  Confuttudo  rttrAtl^t  froximiuth ,  ,fl 
trtnflAtm*,  &  trtmftrt  tmpiimtm  in  rttrs'heu- 
itm  ,  Se  que  quoiqu'il  entre  dans  fon  action  de 
retrait  quelque  prédilection  pour  l'héritage  de  fa 
famille,  il  y  entre  encore  plusdedcfïéin  de  com- 
mercer ,  Se  de  pruriter  du  bon  marché  qu'il  s'i- 
magine dans  la  vente  j  que  d'ailleurs  il  acquiert 
un  héritage  auquel  il  n'avoit  rien  auparavant: 
qu  enfin  ,  il  fait  tout  cela  volontairement ,  Se  ' 
tans  aucune  ncccfîité  :  Or  toutes  ces  raifons 
nont  point  d'application  au  cas  dont  il  s'agir, 
de  I  acccfîion  qui  Ce  fait  du  bâtiment  fur  le 
fond  ,  Se  de  l'union  naturelle  du  fond  avec  la 
fuperhcie.  Et  pour  montrer  même  qqc  l'on  n'a 
pas  entendu  que  cette  decifion  de  l'arr.  In.  de 
la  Coutume  de  Paris,  dÛteftrc  appliquée  à  d'au- 
tres matières  ,  c'tit  qu'on  ne  l'applique  pas  en 
à  autres  cas  de  la  même  matière ,  pour  laquelle 
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on  nom  l'a  donnée  :  caf >  par  exemple ,  s'il  arri- 
ve ejuc  cet  héritier  des  propres  vienne  à  décé- 
der (ans  enfans  ,  quoiqu'il  ait  cfté  obligé  pour 
profiter  de  ce  propre,  ainfi  retiré  ,  d'en  rcm- 
bourfer  le  prix  aux  héritiers  des  acquefts  ,•  & 
qu'ainfi  il  l'ait  véritablement  acheté  ;  néanmoins 
Ion  héritier  des  propres  y  fuccedera  fans  faire 
un  pareil  rembourfementi  l'héritier  des  acquefts: 
ce  qui  juftifîc  que  l'on  a  réglé  le  cas  de  l'art.  139. 
comme  un  cas  extraordinaire  ,  dont  la  décifion 
ne  fe  pourrait  appliquer  ï  aucune  autre  cfpecc. 
Il  y  a  quelques  préjugez  conformes  à  nôtre  opi- 
nion dans  Confiant  fur  la  Coutume  de  Poitou , 
te  dans  Vrcvin  fur  celle  de  Chauny.  Mais  il  faut 
croire  que  cette  queftion  ne  fera  plus  agitée 
après  le  Règlement  du  Mardi  de  relevée  j.^ouft 
1688.  prononcé  par  Monfieur  le  Prcfïdent  de 
Baille u  1 ,  fur  la  requifition  de  Monfieur  l'Avocat 
General  de  Lamoignon ,  par  lequel  il  a  efte  dit 
en  pareil  cas,  que  le  bâtiment  ferait  partagé  com- 
me propre  ,  fans  que  les  héritiers  des  propres 
fuflent  renus  d'en  donner  aucune  rccompcnfc  , 
te  que  l'Arreft  ferait  publié. 

De  même,  fi  quelqu'un  racheté  une  rente 
foncière  qui  citoit  impofee  fur  fon  propre  ,  fes 
héritiers  qui  fuccederont  à  ce  propre  ne  devront 
rccompcnfc  aux  héritiers  des  acquefts: 
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Seigneur  Haut- Jufticîer  ï  rirre  de  confiîcation , 
ou  autremenr,  n'eft  pas  la  matière  d'une  confo- 
lidation :  car  le  Seigneur  n'eft  point  bailleur  du 
fond  ,  mais  a  un  fimple  droit  de  Jurifdiétion, 
qi'i  n'a  r^n  de  commun  avec  le  fief  Se  la  Sei- 
gneurie dWcûe.  Auffi  il  cft  fans  difficulté,  que  ce 
qui  appartient  à"  un  Seigneur  Haut-Juflicier  à  ti- 
tre de  cônfifeation ,  Iuy  cftacqucft,  entre  en  fa 
communauté  ,  &  regarde  l'héritier  de  fes  meu- 
bles Se  acquefts ,  félon  XJonficur  du  Val ,  Traité 
ît.  p.  176.  Il  en  eft  de  même  des  cfbavcs ,  des  au- 
beines,  des  déshérences  ,  te  du  droit  de  bâtar- 
dife ,  &  généralement  de  tout  ce  qui  procède  du 
droit  de  Haute- Juftice  :  Se  la  raifon  eft,  que  tout 
ce  qui  Iuy  vient  à  ces  titres ,  n'a  jamais  cité  dé- 
membré de  fa  Juftice.  Auflî  Maître  Charles  du 
Molin ,  fur  l'art,  jt.  de  la  Coutume  de  Paris  , 
nomb.  i8j.  conclut  que  toutes  les  obventions  de 
la  Juftice  font  acquefts,  &  que  dans  la  fucceffion 
du  Baron  elles  appartiennent  à  l'heriricr  des  ac- 
quefts, qu'il  en  peutdifpofer  fans  referve,  &  que 
s  il  en  difpofe  par  vente  ,  elles  ne  font  point  fil- 
lettes à  retrait,  qu'enfin  étant  arrivées  pendant 
le  mariage,  elles  ne  fonr  point  finettes  audoiiai- 
rc.  Il  faut  examiner  s'il  en  eft  de  même  de  la  Sf. 
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réunion  Se  confolidation ,  qui  fc  f.-.it  quelque-  «Won  «■ 
fois  du  fief  fervant  au  fuf  dominant  j  ou  fi  clic  fcf£f*V  ' 
parce  que  ce  rachat  eft  l'amorti  dément  &  l*x-    fait  un  propre  lorfque  le  fief  dominant  cft  pro-  ™JZt  jyj 
tinftion  dyne fervitude , plûioft qu'un  acqueft.  ]    pre  au  Seigneur  Suzerain  ,  (c  pour  cela  il  faut  un  propre. 
Les  nouveaux  acquefts  que  l'on  joint  1  une    diftinguer  les  manières  dont  cette  réunion  fe 


Terre  pour  l'augmenter ,  Se  qui  s'appellent  *n- 
ntxtf ,  ne  font  pas  une  véritable  acccfftbn  ,  l'u- 
nion n'en  eft  pas  réelle  ,  comme  celle  du  bâti- 
ment aux  fonds,  &  l'annexe  qu'on  en  fait,  induit 
feulement ,  qu'ils  font  des  appartenances  Si  dé- 
pendances de  1a  Terre,  &font  cenfez  compris 
dans  la  faifie  réelle  de  la  Terre,  principalement 
lorfqu'ils  font  exploitez  depuis  dix  ans  avec  la 
Terre,  fuivant  la  glofe  &  les  Doétcurs  fur  la 
Loy  Cum  ât  in  rtm  verje,  fur  ces  mots  lengo 
fcilictt  Autnnio  ff.  dt  ttfnr.  mais  ne  les  rend  pas 
propres  comme  la  Terre  ,  &  s'ils  fon  en  rotu- 
re, elle  n'en  fait  pas  des  fiefs.  Ce  qui  fe  trouve 
ainfi  décidé  par  l'article  44t-.de  la  Coutume 
d'Anjou.  • 
14.  De  l'ai.  A  l'égard  de  l'alluvion,  qui  cft  un  accroifTc- 
lavion  .  &  ment  imperceptible  d'un  héritage, auquel  le  fleu- 
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peut  faire. 

Premièrement  ,  cette  réunion  fe  peut  faire 
parracquifition.quele  Seigneur  dominant  peut 
faire  du  fief  fervant.  1.  Par  la  voyc  du  Verrait 
feodai  5.  Par  la  commilc.  4.  Par  l'expiration  de 
l'infeodation.  Si  la  réunion  fe  fait  pat  l'un  des 
trois  premiers  moyens,  l'arriére- tufacquis,  reti- 
ré, ou  commis,  eft  acqueft,  &  appartient  dans 
U  fucceffion  du  Seigneur,  à  l'héritier  des  meu- 
bles £\'  acquefts  :  quoiqu'en  cas  de  retrait  féo- 
dal ou  de  commilc,  if  folt  propre  de  commu- 
nauté; mais  fi  l'arrierc-ficf  eft  téiini ,  parecque 
le  temps  pour  lequel  l'infeodation  avoit  cfté  faite 
eft  expire  ,  il  fuit  la  nature  du  fief  dominant,  & 
cft  propre  au  Seigneur ,  fi  le  fief  dominant  Iuy 
eftoit  propre. 

Pour  établir  ces  diftinéUons ,  il  fait  obferver 
ve  ajoute  quelque  choie  ,  elle  unit  tellement  ce  que  l'on  juge  plus  aifement  une  choie  propre  à 
qui  accroift  au  corps  de  l'héritage,  félon  du  Mo-  1  égard  de  la  communauté ,  qu'à  l'égard  de  l.i  fuc- 
lin,  fur  l'art.  1.  de  la  Coutume  dé  Paris  ,  tL  S-  in  ccfiion  :  parce  que  la  communauté  étant  de  droit 
vtrb.  le  fief,  n.  us. Se  Tiraqucau  fur  la  fanduti-  étroit ,  &  exorbitante  du  droit  commun,  l'on  n'y 
tre  duretc.  convent.  nomb.  91.  que  j'eftime  avec  fait  entier  que  ce  qui  eft  précifément  ftipulé,  ou 
les  mêmes  Auteurs,  que  ce  qui  accroift  reçoit  les  ordonné  par  la  Coutume  :  c'eft  pourquoy  pour 
mêmes  qualitez,  &  que  fi  l'héritage  eftoit  pro-  le  peu  qu'un  irmneuble,  qui  arrive  à  l'un  do» 
pi  e  ,  ce  qui  accroift  devient  auflî  propre.  Mais  &  conjoints  pendant  la  communauté ,  ait  ion  fon- 
unc  rivière  changeant  fon  coûts  ordinaire ,  laide  dément  fur  un  droit  antérieur  au  mariage ,  il  cft 
une  ifle,  qui  appartienne  au  Propriétaire  de  la  réputé  propre  de  communauté.  Auflî  l'on  voie 
plus  prochaine  rive  ,  l'on  peut  douter  qu'il  fe  fat-  en  gênerai  qu'au  lieu  qu'un  immeuble  n'eft  pro- 
ie une  telle  union  de  cette  ifle  ,  avec  cet  hérita-  pre  de  fucceffion  que  lorfqu'il  cft  venu  par  fuc- 
ge  ,  qu'elle  en  prenne  les  qualitez ,  Se  qu'elle  de-  ccfiion ,  ou  pat  donation  en  ligne  directe,  les  ac- 
vienne  propre,  li  l'héritage  eAott  propre  :  &  j'ef-  quefts  faits  avant  le  nuriaga  font  propres  de com- 
time  au  contraire,  que  cette  aubeine  fait  im  pur  munauté.L'on  voit  de  même  qu'une  (oultcdcpar- 
acqueft,  parce  qu'à  proprement  parler ,  cette  ifle  tagequi  cft  toujours  meuble  dans  les  fucceffions, 
n'eft  point  unie  à  cet  héritage ,  &  Bien  fouvent    cft  propre  de  communauté  quand  le  partage  eft 


je  aïs ,  que  ce  qui  vient 

,cas  que   le  mouvement  impétueux  du  fleuve  par  la  voye  du  retrait  féodal ,  ou  par  la  voyc  de 

ajoute  quelque  nouvelle  portion  de  terre  à  un  la  commilc  ,  cft  acqueft ,  Se  «on  propre  de  fuc- 

berhagCi  ceflion  :  encore  même  que  le  fief  dominant  foit 

Il  faut  parler  à  prefent  de  la  confolidation  ,  Un  propre  ancien  dans  la  famille  ;  Se  que  nean- 

$C  fous  ce  mot  on  ne  doit  comprendre  que  ta  moins  c'eft  un  propre  de  communauté;  Se  la  rai- 

"iTV  *a    réiinion  dtfkleux  chofes ,  qui  faiioient  un  même  fon  pour  laquelle  c'eft  un  acqueft,  Se  non  un  pro- 

'  tout.  Ainfi  à  proprement  parier,  ce  qui  vient  au  pre  de  fucceffion ,  c'eft  que  les  fiefs  étant  patrt- 
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moniaux  parmi  nous  ,  &  le  fief  ayant  cfté  le  pa- 
trimoine du  vafTal  dont  il  avoit  la  propriété  plei- 
ne Se  incommurable  avant  la  commite  ,  ou  k  re- 
trait féodal,  le  Seigneur  n'en  a  depuis  profite  que 
par  l'effet  d'une  nouvelle  caofe ,  qui  eftfurvcnuë, 
c'eft  à  dire ,  ou  du  délit  qui  a  donnjlieu  à  la 
commife ,  ou  de  la  vente  qui  a  donné  lieu  au  re- 
trait féodal,  Se  cela  ne  luy  cft point  venu  directe- 
ment oc  immédiatement ,  &  par  la  feule  vertu  de 
la  claufe  appoféc  dans  le  contrat  d'infeodation  : 
A  plus  forte  rai  Ton  fi  le  Seigneur  n'a  fait  qu'ache- 
ter purement  &  fimplcmcnt  l'arriefc-ficf  dépen- 
dant de  luy ,  pour  lé  réunir  à  fon  fief  dominant. 
Mais  il  n'A  cft  pas  de  même  à  l'égard  de  la  com- 
munauté, car  il  îuftit  que  la  commife  3c  le  retrait 
foient  fondez  originairement  fur  le  titre  d'infeo- 
dation ,  qui  étoit  un  droit  acquis  avant  le  maria- 
ge du  Seigneur  Suzerain,  pour  faire  qu'ils  foient 
propres  de  communauté. 

Au  contraire  le  fief  fervant  fc  réunifiant  au 
fief  dominant,  par  l'expiration  du  temps  preferit 
dans  le  titre  a  infeodâtion  ,  il  retourne  au  Sei- 
gneur Suzerain ,  tx  »mi^n»  C  primsvM  t*uf», 
Se  le  titre  d'infeodation  cft  la  caufe  précife  Se 
immédiate  de  ce  retour  :  enfortc  que  comme 
c'eft  une  claufe  impoféc  dans  l'aliénation  du 
fond  ,  &  dans  la  conftitution  même  de  l'ar- 
rierc-fief ,  Se  qu'il  cft  de  la  nature  d'une  refer- 
ve  foncière  de  faire  partie  de  l'héritage ,  on 
peut  dire,  que  la  fin  Se  l'expiration  de  l'infeo- 
dation,  Se  cft  un  droit  précis  Se  immédiat  du  fief 
dominant ,  Se  en  fait  partie  :  d'autant  plus  qu'elle 
arrive  fans  le  fait  de  l'homme  ,  fans  qu'il  in- 
tervienne aucun  nouvel  acte  ,  enfin ,  naturelle- 
ment Se  de  plein  droit.  Ainlî  ce  droit  fuit  la  na- 
ture du  fief  dominant,  &  l'arricrc-ficf  cft  propre 
au  Seigneur  Suzerain,  fi  le  fief  dominant,  dont  il 
fait  alors  partie  ,  luy  eft  propre.  Car  il  faut  en- 
cote  obfctvcr ,  que  ce  retour  n'eft  pas  un  fruit  ni 
une  obvention ,  comme  le  retrait  Se  comme  la 
commife,  Se  que  l'arricrc-fief  n'eftant  donné  que 
pour  cent  ans  ,  ou  pour-une  ou  deux  vies ,  il  fi- 
nit de  luy-même,  Se  non  point  par  l'effet  d'une 
caufe  lucrative  ,  Se  c'eft  la  doctrine  de  Maître 
Charles  du  Molin.fur  l'art.  31.  de  la  Coutume 
de  Paris ,  Se  de  Monficur  d'Argent  ré  ,  fur  l'art. 
418.  gl.  x.  nomb.  ij.  Se  14. Et  nous  avons  encore 
dans  noftrc  Jurifnrudcncc  une  aurre  preuve  de 
la  différence  qu'il  y  a  entre  ce  retour,  qui  fe  fait 
par  l'expiration  de  l'infeodation  ;  Se  la  réunion 
qui  arrive  dans  le  rettait  féodal ,  ou  dans  la 
commife  :  car  quelque  pofiefleur  que  ce  fuit  du 
ficfdominant,  qui  foit  charge  de  reftitution,  Se 
du  temps  duquel  ce  retout  naturel  du  fief  fervanr 
•  doit  faire  ,  il  fera  obligé  «de  reftituet  le  fief 
fervant  avec  le  ficfdominant  :  comme  fi  c'eft  un 
acheteur  fous  faculté  de  rachat ,  ou  un  héritier 
bénéficiaire,  Se  que  l'un  ou  l'autre  foit  évincé 
par  le  vendeur,  ou  par  l'hetiticr  pur  5c  fimple:  au 
lieu  que  fi  l'un  ou  l'autre  exerce  un  retrait  féo- 
dal pendant  fa  pofleffion ,  ou  s'il  aruive  de  fon 
temps  une  commife ,  il  ne  fera  pas  obligé  de  ref- 
tituer  le  fief  fervant  :  parce  qu'il  cft  prefumé  a- 
voir  exercé  le  retrait  féodal ,  ou  avoir  ufé  de  la 
commife  à  fon  profit }  Se  non  du  fief  dominant, 
dont  il  n'eftoit  pas  proprietaitc  incommutable  : 
Au  lieu  que  le  retour  de  l'arricrc-fkf  qui  vient 
par  l'expiration  du  temps,  fc  fait  toû|ours  au  pro- 
fit de'  la  chofe ,  c'eft  à  dire,,  au  profit  du  fief  do- 
minant. 

11  reftede  dire  un  mot  de  la  remife  de  la  con- 
fifeation ,&  d'examiner  fi  elle  fait  toujours  des 
...  ûiTaci  ac<iuefts>ou  fi  elle  laine  les  biens  en  l'état  qu'ils 
propret,    eftoient  avant  que  la  confifeation  eût  eu  lieu,  ac- 
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quefts ,  ou  propres,  fuîvant  ce  qu'ils  eftoient  m- 
paravant  i  Et  j  eftime  que  la  remife  de  la  confif- 
eation qui  cft  accordée  aux  enfans ,  laific  toû- 
jouts  les  biens  en  l'état  qu'ils  eftoient ,  foit  que 
les  Lettres  foient  par  fonne  de  don ,  foit  qu'el- 
les foient  par  forme  de  remife ,  ou  de  dciifteincnc 
du  droit  acquis,  foit  qu'elles  foient  accordées  par 
une  bonté  générale ,  ou  qu'elles  foient  données 
au  mérite  ou  aux  fetviecs  des  enfans  ,  Se  qu'au 
contraire  la  remife  qui  cft  faite  au  profit  des  hé- 
ritiers collatéraux  du  condamne ,  fait  indiftinclc- 
ment  des  acquefts. 

La  raifon  de  cette  diftinclion  entre  la  ligne 
directe  &  la  ligne  collatérale  ,  cft  que  de  tout 
temps  les  enfans  ont  eu  quelque  part  fur  les  biens 
conhfqucz  de  leur  perc,  comme  il  paroift  par  la 
l.ov  fc>*W#  .?.•«; r  le.  C.  dt  bon  projiript.  Ainfi 
dans  le  temps  même  que  la  confifeation  avoit  lieu 
dans  le  Droit  Romain  ,  les  enfans  eftoient  héri- 
tiers d'une  moitié  des  biens  ,  nonobftant  la  con- 
fifeation ,  ce  qui  fait  qu'à  prefent  que  quelques 
Coutumes  ont  établi  le  droit  de  confiscation ,  la 
remife  de  ce 'droit  cft  une  eipecc  de  retour  au 
droit  commun ,  Se  laifle  les  enfans  héritiers  de 
leurs  pères.  Auflî  cft-il  manifefte.  que  quoique 
le  dernier  droit  aboliflânt  la  confifeation  pour  les 
crimes  ordinaires  ,  ait  appelle  même  les  collaté- 
raux à  la  fucceflion  ;  néanmoins  ce  changement 
s'eft  fait  principalement  en  faveur  des  enfans ,  ce 
oui  eft  airez  marqué  dans  la  Novclle  «54.  chap. 
dernier.Sc  dans  l'Authentique  A' ?  .-m  t.'.  j'<  btn.pnf. 
envi,  m?  il  dit ,  que  la  confifeation  n'eft  remi- 
fe aux  héritiers  collatéraux  ,  que  jufqu'au  ttoi- 
fiéme  degré. 

La  f  éconde  raifon  qui  eft  le  fondement  de  U 
première,  eft  que  les  enfans  ayant  du  vivant  mê- 
me de  leur  perc  un  droit  anticipé  fur  fes  biens,  ce 
leur  fucccliîon  n'eftant ,  à  proprement  parler , 
qu'une  continuation  de  pofleilion,  leur  droit  pré- 
vient le  crime  &  la  grâce  :  enforte  que  la  grâce 
n'eft  qu'une  remife,  L.  tum  rtuitff.  dt  le*,  djmruu. 
Mais  quand  ïaconfifeation  eftaccordée  aux  colla- 
teraux.dmtant  qu'ils  n'ont  point  de  droit  anticipé 
fur  la  fucceflion»  c'eft  une  véritable  donation, 
qui  fait  un  acqueft  en       4  nés. 

Enfin ,  l'on  peut  comparer ,  en  ce  cas ,  les  en- 
fans à  la  femme  &  aux  créanciers,  aux  droits  def- 
quels  la  confifeation  ne  donna  jamais  aucune  at- 
teinte ,  fuivant  la  Loy  1.  C.  ne  uxtr  prt  mtrit» , 
la  Loy  M*rito  jt.  ff.  feint.  mMrim.  la  Loy  1.  C. 
pttniififcéL  trtd.  prdf.  C'eft  pourquoi  fi  les  enfans 
viennent  à  vendre  ces  héritages ,  après  cette  rc- 
mife  qui  leur  aefté  faite,;'eftime  qu  ils  font  fujets 
au  retrait ,  comme  aufli  que  les  fiefs  qui  font  par- 
t\ç  de  cette  remife,  fe  doivent  partager  entr  eux 
avec  un  droit  d'ainelïc ,  Se  la  femme  du  fils  aura 
fon  douaire  fur  ces  mêmes  biens,  quoique  la  re- 
mife ait  cfté  faite  pendant  fon  matiage. 

Au/fi  tous  nos  Docu  u  r  s  ont  efté  de  cet  avis ,  à 
l'égard  de  la  ligne  directe ,  comme  Maîtr c  Char- 
les du  Molin,  fur  l'article  30.  de  la  Coutume  de 
Paris ,  qu.  18.  au  fujet  de  la  remile  de  la  commife: 
Se  à  l'égard  de  celle  de  la  confifeation,  il  avoit  efte 
bien  plus  avant  :  car  il  avoit  crû ,  fur  l'article  13. 
de  la  Coutume  de  Sens,  que  les  propres  ne  dé- 
voient pas  cftrc  compris  dans  la  confifeation. 
Maîtte  René  Chopin  fur  la  Coutume  d'Anjou , 
liv.  1.  chap.  4  nomb.  14.  Monfieur  Tiraqucau ,  du 
retrait  liçnagcr,  î .  31.  nomb.  19.  Enfin  les  Arrcfts 
ont  établi  nôtre  diftin&ion,  ils  font  communs 
dans  les  livres  :  il  y  a  l'Arreft  de  Spifamc  du  tC- 
Janvier  1556.  rapporté  par  Maître  René  Chopin, 
fur  la  Coutume  de  Pans,  livre  x.tir.  3#omb.t7-& 
pat  Charondas,  liv.  5.  refp.  4.  lequel  juge,  que  la 
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remife  de  U  confiscation  accordée  aux  cnfans,fait 
cics  propres  en  leurs  perfonnes  ,  â  l'égard  des  jm- 
rncubles,&  déboute  la  mere  qui  les  avoir  préten- 
dus dans  leur  fuccciîionen  qualité  d'acqueft ,  de 
fes  demandes  &  conclufions.Au  contraire  V Arreft 
dé  Vatan  du  i$.  Juin  1640.  qui  efldans  le  Journal 
des  Audiences ,  liv.  ;.  chap.  31.  juge ,  que  le  Roy 
ayant  sssrtis  la  confi (cation  du  iicur  Florimonddc 
Vatan  à  la  Daine  fa  fœur  ,  les  biens  avoient  cité 
faits  des  acquefts  en  fa  perfonne.  L'on  cite  encore 
fur  cette  mat  iercl' Arreft  de  Canillac  ,  du<î.  Sep- 
tembre 1673.  Mais  il  faut  convenir  ,  qu'il  y  avoir 
des  circonftanccs  particulières  ,  la  confiscation 
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Jurisprudence  du  Confcil  ne  foufifre  pas  que  le 
Fermier  du  Domaine  prenne  fbn  tiers  furlcsrcmi- 
fesde  confifearion  faites  aux  cnfans,&  que  le  Pu- 
blicain  Te  mêle  parmi  des  noms  fi  (acrez.  Ce  font 
les  termes  de  Pline  fécond  ,  qui  dan»  le  Panégy- 
rique de  Trajan  explique  ,  que  Nerva  ne  voulut 
pas  que  le  vingtième  ,  quelcfifc  avoir  coutume 
de  prendre  fur  les  lucceilions ,  que  les  étrangers  , 
mêmes  nattiralifez,  pouvoient  recueillir,  eût  lieu 
dans  les  fuccefliems  des  enfans  aux  mercs  ,  ou 
dans  celles  des  mercs  aux  enfans,  raims ,  dit  Pline, 
improbe  et  infolenter  *c  peni  mpiè  ,  bit  nemini- 
bus  inftri  pubticanstm. 

ayant  cfté  donnée  au  ficur  de  IaMotte  dcBretillac,  9  II  refte  de  dire  un  mot  d'une  efpece  de  biens  tt.  De» 
qui  n'eftoit  point  héritier  préfomptif ,  Se  lequel  aflez  bizarre ,  qui  font  nos  Offices ,  laquelle  eft  Offices  : 
après  avoir  joiïi,pcndant  huit  inois.des  biens  con-    tres-frcqucnte,cVcompofe  aujourd'huy  une  bon- 

ne  partie  du  patrimoine  de  toutes  les  familles, 
le  labeur  du  Marchand ,  l'évertument  du  Palais  , 
Se  l'eflbr  du  financier ,  tendant  également  à  faire 
un  Officier ,  grand  ou,  petit  «tellement  que  nous 
pouvons  dire  avec  Pétrone  :  Ntftr*  civitat  tam 
frequentibsu  pletuteft  numinibul ,  Ht  faciiiui  Dtim  . 
quant  hominem  inventas.  Et  il  eft  confiant ,  que 
les  Offices  qui  varient  fort  d'ailleurs,jc  parle  des 
Offices  de  Finance  Se  de  Judicarurc ,  Se  non  des 
domaniaux,  Se  font  tantoft  meubles  Se  tantoft 
immeubles  ,  font  immeubles  dans  les  fucceffions, 
Se  font  fufceptiblcs  de  la  qualité  des  propres  , 

Quoique  l'Officier  tire  fon  droit  des  Provisions 
u  Roy  :  ce  qui  s'eft  érabli  favorablement  pour 
prudence,  autorifée  par  tant  de  raifons.  Voilà  ce  le  Ken  des  familles  :  fcT  LcsArrcftsenfontrap- 
que  l'on  rapporte  ordinairement  de  préjugezfur  porrez  parMaiftre  JeanMaricRicardenfonTrai- 
ce  fujer.  Sur  tout  il  faut  éviter  certaine  diftinc-  ré  des  Donar.  parr.  3.  chap.  10.  feét.  1.  n.  1416.  ] 
tion,quc  des  modernes  ont  trouvée,  difant  qu'en  Ainfi  l'on  fuit ,  à  l'égard  des  Offices ,  comme  des 
dire&e  même ,  la  remife  de  la  confifeation  peut  autres  immeubles ,  la  règle  paterna  patemit ,  le 
faire  un  acqueft,  quand  elle  eft  faite  piécifément  double  tien  n'a  point  lieu  à  l'égard  des  mêmes 
en  faveur  de  l'héritier ,  ou  fur  des  recomman-    Offices ,  quand  ils  font  propres.  Enfin  ,  au  même  V.  U  ir.it 

cas  l'on  n'en  peut  difpofer  que  du  quint.  Ils  font  '»  ¥ 
auffi  propres  de  communauté s  mais  ils  ne  font 
propres ,  pour  le  douaire ,  que  fubfidiairemcnr  Se 
au  défaur  d'aurres  biens.  Voyez  au  liv.  j.  le  cfiap. 
des  Rapports. 

La  ficitation  d'un  immeuble  de  la  fucceffion  S».  Pe  U 
fait  auffi  un  propre  en  la  perfonne  de  l'heriricr  liaunoo  : 
adjudicataire  ,c'cft  i  dire ,  que  non  feulement  la  RcnTOï« 
part  qu'il  avoit  avant  la  fucceffion ,  luy  demeure 
propre  ;  mais  celle  qu'il  acquierrpar  la  liciration, 
foit  que  l'on  ait  admis  des  étrangers  à  la  licira- 
tion ,  foit  qu'elle  fc  foit  faite  entre  les  coheririers 
feulement  ,  ce  qui  eft  traité  livre  4.  chap.  des 
Partages. 


fifquez ,  les  avoir  remis  1  la  Damoifcllcdc  Canil- 
lac ,  fil  le  du  condamné ,  laquelle  ayant  fait  un  legs 
univetfel ,  l'on  jugea  que  les  biens  confifqucz  en 
faifoient  partie.  Il  faut  bien  qu'il  y  ait  eu  quel- 
que circonftance,a  peu  prés  femblable ,  dans  Vef- 
pece de  l'A.  1  Ht  d'Hqucour , du  Lundy  19.  Janvièr 
1691.  Se  que  la  Cour  s'arrefta  aux  termes  des  Let- 
tres de  dons  accordées  à  la  merc  ,  &  non  aux 
enfans ,  quoiqu'en  ceb  même  modifiées  par  l'Ar- 
rcftdc  vérification ,  Se  expliquées  depuis  par  de 
fécondes  Lettres  en  faveut  dés  enfans  :  car  fans 
cet  objet  ,  des  biens  confifqucz  Se  remis  par  le 
Roy ,  n'auroienr  pas  cfté  déclarez  acquefts  en  la 


dations  qa'iksstuës  auprès  du  Prince.  Car  on  dé- 
truit par  cette  diftinâion  la  règle  ,  qu'on  a  éta- 
blie auparavanr ,  ces  forres  de  rcmiles  ne  s'ob- 
tenant  jamais  que  par  quelque  faveur  Se  recom- 
manditian  particulière.  U  faut  mettre  cettedif- 
tinction  avec  une  ancienne  opinion  qui  s'eft  abo- 
lie par  un  ufage  contraire ,  Se  qui  a  Hoir  i  dire  , 
que  quoique  régulièrement  les  dons  faits  par 
tout  autre  ,  qu'un  afcendanr ,  entrent  dans  la 
communauté  du  conjoint  donataire  ;  les  .dons  du 
Prince  en  font  exceptez.  Les  liberalitez  du  Tan- 
ce ne  font  jamais  plus  recommandabtes  ,  que 
quand  par  fa  grâce ,  il  ne  change  point  l'ordre 


quand  par  fa  grâce ,  il  ne  cha 
naturelle  des  chofes.  ni  le  droit 
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L  va  pluficurs  fortes  dcdifpofuions  touchant    n'cftoiciir  pas  encore  appeliez  à  lafucceffion  ,  Se 
Lcr  <ir<  propres  :  Se  ptcmierement,dans 


le  pï™  de Droit  Sf:  tous  les  biens  d'undctTuni 
ne  compofent  qu'un  feul  &  unique  patrimoine  , 
dans  lequel  on  ne  diftinguc.point  les  biens  qui 
procèdent  du  perc ,  ou  du  coté  du  pere  ;  d'avec 
ceux  qui  viennent  du  côte  de  la  mere  ,  félon  le 
texu  vulgaire  de  la  Loy  Jurifperites  }.  tum  t-riun- 
dutff.  de\xcufat.  tut.  qui  dit ,  jure  ctmmuni  du» 
Mil  patrimar.ia  efe  n*n  pojfunt ,  la  Loy  Stdfi 
plunt  f.filief.  devulg.  laLoy  Cum  filins  f.  tuer» 
de  légat.  2.  De  plus,  on  ne  diftinguepas  même 
danf  le  Droit  1  acqueft  d'avec  le  propre.  Ainf^ 
tour  le  bien  d'un  dcfrVmt  appartient  a  Ion  plus 
proche  héritier ,  fans  diftindion  de  l'acqueft ,  ou 
du  propre ,  de  ce  qui  tuy  eft  venu  du  coté  de  fon 
perc  ,  ou  de  l'a  merc  :  Si' ce  n'eft  dans  la  fucccilion 

»  Ji  en  dcS  frcrcs  '  P°ur  ,jquel,c  on  Pr"cnd  <lu"il  cft 
Droit  l;  établi  que  li  quelquun  decede  fans  eufans  Se 
frerc  utérin  fans  f.crcs  germains,  fon  fterc  confanguin  eft 
eiclut  le  préféré  dans  les  biens  paternels  ,  &  fon  frère 
confingu.B  urcrjn  dms  |cJ  bjcns  matcrntls  ,  (don  la  Loy 

«flîon  de»  De  émancipant  C.  d*  legit.  ktrtd.  où  il  eft  dit ,  ex- 
bfew  mi-    ceptis  mat  t  mis  rébus,  in  quibus  fi  ex  eadtm  maire 
tcrntlt.      frutres  vel  fororts  ftnt ,  ees  fths-vocari  optrtet ,  Se 
félon  l'opinion  de  laglofe  fur  l'Authentique  lia- 
Qu'il  eft  que  C.  communia  dejucceff.  Quoiqu'il  vray  dire 


ils  ne  l'ont  efte  que  par  la  Loy  Aitmim 
rem ,  du  meinc  titre ,  de  leg:t.  t. 


mus , 
ered. 


.  on  a  de  la  peine  à  comprendre ,  que  le  Droit  pre- 
didbercr  a  fcr(.  Jc$  frefos  ^  fcux  cocc2  >  a  CC11X  qU, nc  lont 

commun"  ,  <]ac      un  cot<-:  Pour  toute  *""C  dC  b'CnS  *  & 
fur  l'cjpli-  qu'en  confequence  un  frerc  germain  exclue  un 
i       frerc  confanguin,  à  l'égard  même  des  biens  qui 
viennent  du  côte  du  perc  ,  comme  il  eft  décide 
dam  l'Authentique  Ceinte ,  Se  dans  l'Authenti- 
que pejffratres  C%de  legit. hered.Se  comme  tous  les 


Loy  Ot  f 

W*-l.p.:t!$. 
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fed  ntc  ff turent ,  du  même  litre ,  de  Ugtt.  l.ered,  la- 
quelle eft  pofterieure  à  la  Loy  De  émancipant  ; 
parce  qu'elle  eft  de  Juftinien  Conlul  pour  la  qaa- 
tricme  fois  avec  Paulin  ;  au  lieu  que  la  Loy  Dt 
émancipant ,  eft  à  la  vérité  du  même  Erfpereur 
nuis  eft  datiécdc  la  leconde  année  du  Confu- 
lat  de  Lampadius ,  SC  d'Orcltcs.  D'où  il  luit  que 
la  Loy  De  emancipatit  ,  ne  pouvoit  pas  donner 
l'exclufion  en  faveur  du  frerc  utérin  ,  lequel  , 
bien  loin  de  pouvoir  exclure,  n'eftoit  pas  alors 
admis  à!  1a  fuccellion.  . 

Cette  impofllbilitc  Se  la  raifon  qui  a  elle  cy-  4.  Refoîi. 
deftùs  alléguée  ,  me  perfuadent  que  la  Loy  De  non  contre 
émancipant ,  n'a  pas  établi  cette  txclufion ,  &  cet-  JjJ fol:. 
te  diftindion  des  lignes  Se  des  biens,  d  ailleurs  p*"^' 
du  tout  contraire  à  l'clprit  du  Droit  Romain,  rufon  tare 
Et  en  effet ,  h*  l'on  examine  de  prés  le  texte  de  la  de  U  defu- 
Loy  De  emancipaus ,  Se  li  on  le  prend  en  fon  en-  1  a,,t>B  * 
rier ,  il  fera  aile  de  fe  déterminer  pour  ce  parti  :  mK  Lo'' 
car  toute  Cette  Loy  ne  concerne  que  les  droits 
des  parens  fur  la  fuccellion  des  enfans  émancipez, 
Se  n  eft  point  faite  pout  régler  l'ordre  général  des 
fuccellioiii  \  mais  leulement  pour  égaler  les  fuc- 
ceilions  des  enfaus  émancipez  aux  autres  fuccef-  • 
lions  :  Or  il  n'y  a  gueresd  apparence  qu'au  mi-» 
lieu  de  ces  difpolîtions.par  Itlquelles  l'Empereur 
déclare  que  la  fuccellion  des  enfans  émancipez 
fuit  le  droit  commun,  il  eût  voulu  décider  cette 
queftion  dont  il  ne  s'agillôit  pas ,  Se  qui  eftoit 
étrangère  à  Iamatiere,&  rendre  en  même  temps 
le  frerti  utetin  capable  de  fucccdcr  &  d'exclure  le 
confanguin  de  la  fuccellion  des  biens  maternels  : 
Aufli  le  mot  de frère  utérin  n'eft  point  employé  dans 


Docteurs  font  obligez  d'avouer ,  Se  principale-    la  Loy,&  il  eft  feulement  du  fommaire  deSalyccr, 
ment  Monlicur  Cujas ,  fur  le  titre  du  Code  de  le-    Se  du  Commentaire  d'Accurfc  ,  éfeLoy  appelle  le 
cependant  le  frerc  confan-    perc  à  l'ufufruit  des  biens  de  l'émancipé  ,  &  Ici 


gitt.n.  heredib.  Se  que 

guin  exclue  le  frerc  utérin  dans  les  biens  du  perc- 
Cai*  û  on  ji  égard  1  la  ligne  dont  les  biens  pro- 
cèdent ,  pourquoy  le  frère  confanguin ,  qui  eft  de 
la  ligne  du  pere ,  cft-il  exclus  des  biens  qui  vien- 
nent de  ce  côté-là  , «par  le  frère  germain,  qui  ne 
difteVe  d'avec  luy ,  que  parce  qu'il  touche  au  dé- 
funt du  côté  maternel ,  dont  les  biens  ne  proce- 


%.  Opinion 
de  ïjcIu- 


freres  germains  &  confanguins  à  la  propriété  ;  en 
forte  néanmoins  qu'en  concurrencées  germains- 
(oient  préférez  aux  confanguins      • , 

En  lecond  lieu ,  li  la  Loy  eût  voulu  diftinguer  f.  Rufant 
la  ligne  des  biens ,  Se  ajuger  les  biens  maternels  nrtwde  ce 
en  la  fuccellion  du  frerc ,  au  frere  utérin  ,  non  V 
lculcmcnt ,  conunc  il  a  efté  dit  cy-dcflùs  ,  elle  JiEwS 
dent  pas }  Et  pourquoy  ell-il  même  exclus  par    n'auroit  pas  préféré  le  frere  germain ,  au  frere  fingum. 
les  enf  uis  de  ce  frere  germain  5  Et  fi  l'on  n'a  pas    utérin  clans  les  biens  maternels  ;  mais  il  faut  au 

moins  demeurer  d'accord,  qu'en  dérinillant  que 
le  frere  utérin  feroit  préfère  dans  les  biens  ma- 
ternels ,  elle  auroit  ajoùté ,  que  le  frere  confan- 
guin feroit  pareillement  préféré  dans  les  biens 
paternels ,  6c  il  n'entrera  jamais  en  penféede  qui 
que  ce  foie ,  qu'une  Loy ,  qiii  eût  voulu ,  pat  un 
droit  nouveau ,  établir  la  diftindion  des  lignes  , 
fe  fut  contentée  de  dire  que  le  frerc  uterinYcroir 
preferé  dans  les  bi<  ns  maternels ,  fans  dire ,  &  le 
confanguin  dans  les  paternels.  Ce  quiprouve  in- 
vinciblement,  que  la  Loy  De  em*netp*tis,  n'a 
point  voulu  établir  ces  diftindiions ,  &  qu'en  par- 
lant du  frere  de  la  même  inere  ,  elle  a  pré/ùppo- 
fé  qu'il  eftoit  aulli  du  même  pere. 

La  Loy  Deemui;tip.ms  C.  drlegii,  htrtd.cÛAnt  t.Qu'ca 
ainli  expliquée,  l'opinion  contraire  demeure  fuis  10ut  <■  11 
fondement  :  car  la  Noveile  84..  ne  fjvorifc point  Lol  v\' 
ce parti,  &  au  contraire  la  Noveile  118.  qui  eft  le  r„"t'*ik>- 
dernier  Droit ,  &  abolit  en  fa  Préface  toutes  les  |iC  pttli 
Loix  précédentes ,  au  chap.  j.  appelle  indiftinde-  Nor 
fi  tx  eddem  maire  fratrts  vel  fontes  ,  1  on  entend    ment ,  après  les  heres  germains  ,  ceux  d'un  feul  ,lS- 
les  frères ,  qui  font  aufli  du  côte  du  pere ,  en  un    côté  ,  in  fecundo  ordine  Ubi  filtres  ud  h-reJim. 

rem  vicamus,  qui  ex  un»  parent t  conjunili  funt' 
defunfle- ,  fine  perpMrem  jolum  ,five  per  nuurem  -,  * 
Se  c'eft  pour  cela  qu'entre  ceux  qui  cioycnt  que 
la  Loy  De  eimndputis ,  a  diftingué  les  lignes  cn- 


d  égard  à  la  ligne,  pourquoy  le  frerc  confanguin 
Se  le  frere  utérin-,  ne  fucccdcnt-ils  pas  enfemble 
aux  biens  de  l'un  Se  de  l'autre  ligne  ?  Et  c'eft  ce 
qui  a  efté  plus  prudemment  établi  par  quelques- 
unes  de  nos  Coutumes,  comme  cène  de  Pcron- 
ne,  article  190. qui  attachant  les  propres  à  leur 
ligne  ,  établit  en  même  temps  ,  que  le  côté  &  li- 
ne fuffit  pour  fucccdcr  aux  propres  ,  fans  qu'il 
oit  betbfn  du  double  lien. 
Aulfi  Fachineus  Ctntrtv.  lib.  6.  cap.  r.  eft  d'avis 
qu'il  les  faut  admettre  concurremment  a  toutes 
fortes  de  biens ,  Se  il  fe  fonde  fur  le  texte  de  la 
Noveile  de  bered.abint.  ven.  f.  fit  igitur  „  qui  dit , 
his  auttm  ntn  exifientibus ,  in  jecund»  «rdine  iilts 
frAtret  ai  hereditatem  vttamus ,  qui  ex  uno  paren- 
te ctnjunQifunt  dtfuntlo  ,  ftvt  per  patretn  foLtm , 
five  per  matrem  ,  ce  qui  fcmble  les  appelle!  con- 
curremment a  toute  forte  de  biens.  Se  il  répond 
à  l'objedionqui  refuite  de  la  Loy  De  émancipa, 
tiiC.  de  legit.  here  4.  en  difant  que  fous  ces  mot  s  , 
fi  ex  eadem  maire  fratres  vel  fortres  ,  l'on  entend 
frères ,  qui  font  aufli  du  côte  du  pere ,  en  un 
mot  les  frères  germains.  Enfin  ,  il  dit  que  ces- 
termes  ne  pouvoient  pas  même  cftrc  appliquez 
au  frerc  utérin  .lorfquc  cette  Loy  De  émancipa- 
lit  a  efte  faite ,  parce  qu'alors  les  frercs  utérins 
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ne  frerts ,  Se  a  préféré  les  utérins  pour  tes  biens 
maternels,  pluueuts  e (liment  que  laNovelle  ni. 
l'a  révoquée ,  &  entr'autres  Monfieur  Cujas , 
Novelle  118.  Hotoman  Conf.  it.  Hcnrys  ,  liv.  6. 
chap.  i.  ou.  4.  • 

Enfin,  la  Jurifprudcnce  des  A  rrefts  a  confirme 
nôtre  opwuon#&  Automne,  fur  l'Authentique  dt- 
fmtUo  C.  md  Stnauufe.  TtrtyU.  porte  témoignage 
qu'elle  eft  futvie  par  le  Parlement  de  Bordeaux , 
quoiqu'il  faut  ajouter ,  qu'il  7  a  de  très  fameux 
Docteurs  qui  s'en  éloignent ,  comme  Moniteur 
Cujas ,  fur  la  Novelle  84.  Grafliu  f.dt fitcttff.  *b 
inttfi.  fu.  jt.  Monfieurdu  Val  tit.  6.  nomb.  j.  ou 
4.  &  quelques-uns  même  taxent  Automne  de 
n  eftre  pas  bien  inftruit  de  l'ufage. 

Il  faut  auffi  remarquer  ,  que  ceux  même  qui 

Î rétendent  que  la  Loy  Dt  tm*nc>p*iit  C.  dt  Itgtt. 
trtd.  dorme  la  préférence  au  frerc  utérin  dans 
les  biens  maternels,  qui  fe  Trouvent  en  lafuc- 
ccflion  d'un  frère  commun ,  fur  un  frère  confan- 
guin  ,  &  au  frere  confanguin  dans  les  biens  pa- 
,  rernels,  fur  le  frere  utérin,  reconnoiflentque  cet- 

te diftinc>ion  des  lignes ,  ne  paile  pas  la  perfonne 
des  frères.  Voyez  Moniteur  du  Val  au  lieu  pi  cal- 
lerçué ,  Se  c'eft  ce  qui  a  efté  jugé  par  un  Arreft 
donné  aux  grands  Jours  de  Clermont  le  17.  Sep- 
tembre 1581.  Se  rapporté  par  Moniteur  Louer , 
lettre  V.  nombre  }.  Se  par  un  du  8.  Avril  1595. 
rendu  fur  un  appel  du  Sénéchal  de  Lyon ,  &  rap- 
porté par  Chopin  fur  la  Coutume  de  Paris ,  liv.  a. 
tit.  v  nomb.  6". 
t.  Origine  Quoique  la  Loy  Ot  tm*ncipétit  n'établifTc  pas 
Règle"*.  la  diff*rence  à*3  ligne»»de  la  manière  que  la  Glo- 
wmjSmr  fe  &  Monfieur  Cujas  l'ont  prétend* ,  néanmoins 
nu.  cette  interpretarion  que  l'on  en  a  faire,  bien  ou 
nul,  afu  donner  lieu  à  nôtre  règle  puttmat 
féutmit ,  Mtttrit»  mtitrnit ,  ce  que  Monfieur  Cu- 
jas en  fa  confultation  1  j.  a  fort  bien  remarqué.où 
il  dit ,  &  htc  t;1  q uti  dicitur  puttrnd  patemù , 
quad  l.  dt  tmdndp.  C.  d*  Ugii  htrtd.  eenjliiutum  . 
tum  tjftt  tdnt'um  in  frdtritut  .martt  dd  amnti  ta- 
gndtei  pr«r**tr»*t  :  Se  en  cela  on  a  voulu  faire 
un  droit  uniforme  ,  comme  l'on  a  tenté  depuis 
à  l'égard  du  retrait  lignage  r ,  qui  a  le  même  forv- 
dcmentquela  reglcp*»srw*  pditntit,  Se  qucl'on 
a  voulu  établir  dans  le  païs  de  Droit  écrit ,  Mon- 
fieur le  Prefident  Briffbn  ayant  drefîe  une  Ordon- 
nance! cet  effet.laqucllc  cft  dans  le  Code  Henry, 
livre 6.  titre  16.  art.  1.  $3"  Quoique  c'en  foit ,  le 
Parlcmenr  de  Provence  s'eftloûmis  à  cette  règle, 
ayant  préfère  l'oncle  maternel  au  paternel ,  dans 
les  biens  maternels  de  la  nièce,  par  un  Arreft  du 
10.  Novembre  ij8j.  rapporté  par  M.  le  Prefident 
Eftienne ,  décif.  48.  Se  dans  le  Parlement  de  Tou- 
loufe  on  la  fuit  en  un  cas  particulier ,  lorfqne  la 
veuve  cft  déchue  de  la  fucceilîon  de  fesenfans, 
f  pour  s'eftre  abandonnée  durant  fon  veuvage  :  car 

en  ce  cas  on  ajuge  ces  fucccilîons  aux  parens  pa- 
ternels ,  en  quelque  éloignemenr  qu'ils  puifknt 
eftre ,  au  préjudice  de  la  mere  Se  de  tous  les  pa- 
rens maternels  :  ce  qui  eft  juftifié  par  la  Rocne- 
flavin  ,  livre  a.  Arr.  14-  J  D'ailleurs  nous  avons 
vu ,  qu'encore  que  la  Loy  Jurifptrift  f.  dt  tx- 
cufdt.  tut.  dife  que  duo  umut  m»imm  tfft 
'  ntn  pofnnt  ;  néanmoins  dans  la  diftinâion  que 
l'on  faifoit  en  Droit  des  biens  caftrenfes ,  on  ne 
laifîôit  pas  de  dire  qu'ils  faifoient  une  fuccef- 
fion  diftinâc&feparce,  comme  il  eft  décidé  en 
la  Loy  Sittrtatrum  f.  i.ff.  dt  milit,  ttfittm.  ce 
qui  nous  a  peut  -  eftre  montré  le  chemin  de  dif- 
tinçuer  ainfi  divers  patrimoines  en  une  même 
fucceûion  ,  de  feparer  les  meubles  &  les  ac- 
quêts, Se  les  propres  de  l'une  Se  de  l'autre  li- 
gne, &  de  coniidcrer  toutes  ces  chofes  comme 
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des fucceffiont  différentes:  enforre  qu'il  n'y  a 
point  de  droit  d'nccroillcmcnt  entre  les  héritiers 
des  propres  ,  &  les  héritiers  <les  acquefts  :  &  fiun 
des  héritiers  des  propres  renonce,  ce  n'eft  point 
l'héritier  des  acquefts  qui  en  profite  1  de  même 
qu'en  Droit,  il  n'y  avoir  point  d'accroiflèmcnt 
entre  l'héritier  inftituépar  l'affranchi ,  Se  fon  pa- 
tron :  parce  que  c'eftoicut  deux  tittes  differens  de 
fuccciUon.  L.  jtd  cum  pdtrana  f.  dt  pofef. 
Je  crois  bien  que  ça  efté  là  l'origine  de  nôtre 
Jarifpradence.  L'on  impute  néanmoins  1  et.iblif- 
fement  de  la  règle  p*:tm*  fmttrms ,  à  une  Conf- 
titution  de  l'Empereur  Charlcmagne.  Mal.  çtnf. 
7.  n.  4t.  Se  il  eft  certain  au  moins ,  que  cette  règle 
n'eft  pas  de  la  Loy  Salique,  laquelle  au  titre  Ci. 
dtdkà,  C.r.  ajuge  les  biens  indiftin&emeni  au 
plus  proche  parent  >  mais  quelque  origine  qu'cl- 
lepuiflè  avoir  ,  c'eft  aujourd'huy  le  Droit  com- 
mun de  la  France,  que  les  propres  auvent  la  li- 
gne dont  ils  procèdent. 

Après  le  Droit  écrit  Se  le  Droit  commun  de  la  ».  Si  l'oit 
Fraoce.il  faut  entrer  dans  le  détail  des  Coutumes,  <k;t  fop- 
dont  le  premier  ordre  eft  de  celles  qni  ne  font  P'^r 
point  mention,  ni  directement,  ni  indirectement  |.,  (- 
dc  cette  règle  p*itrn* pMtrnït ,  Se  1  on  a  demandé  mes  qui 
fi  l'on  devoir  préfuppofcr  cette  maxime  dans  ces  n'en  font 
Coutumes  :  &  tous  les  Autheurs  qui  onr  touché  iucunr 
cette  queftion ,  l'ont  d'avis  ,  que  l'on  doit  fup-  rocml00• 
pléer  à  cette  omiflion ,  Se  que  pourvu  qu'il  n'y  ait 
point  dans  une  Coutume  de  dtfpofirion  contraire, 
la  règle  ptttrva  pmtrnis  y  doit  avoir  lieu  :  parce 
que  les  difpofitions  qui  font  de  Droit  commun  , 
doivent  eftre  fuppléces  dans  les  Coutumes  : 
qmritHr  f.  <jkij  mfftduét  Jf.  dt  t/£diiit.  £diH. 
C'eft  l'avis  de  Bacquct  du  Droit  de  Déshérence , 
chap.  4.  nomb.  z.  de  Chopin  fur  Paris ,  liv.  a.  rit, 
5.  &  cela  s'eftant  prefente  pour  la  Coutume  de 
Chaumont  en  fiâiljgny ,  il  a  efté  jugé  par  Arreft 
du  z; .  Juillet  1571.  au  profit  des  d'Avaugours  fieurs 
de  Courtelan  Se  Fervacqucs  ,  que  le  Comté  de 
Chafteauvilain  leurappartenoit ,  comme  coufins 
d'Anne  Comteflè  de  la  Baume  ,  Se  de  fon  enfant  i 
&  non  au  ficur  d'Annebaut  pere  du  même  en- 
fant ,  quoique  ce  Comté  foit  fitué  en  cette  Cou- 
tume qui  n'a  point  de  dtfpofition  fur  ce  fujet. 
AufC  Gouflèt  fur  l'arr.  4a  remarquc,quc  la  Cour 
ordonna ,  que  l'Arreft  feroir  publié  au  Bailliage, 
&  que  cela  fut  exécuté.  Cela  fe  juge  auffipour  la 
Coutume  de  Charrrcs ,  en  inrerpretation  de  l'art. 
94.  au  rapport  de  Bacquer  de  desh-chap.  4.  nomb. 
2.  &  de  Brodeau  fur  Monfieur  Loiict ,  lettre  P. 
nomb.  18.  Arr.  5.  Se  6.  Mais  il  eft  important  de 
remarquer ,  que  dans  ces  Coutumes ,  qui  n'ont 
point  de  difpofition  précife  pour  l'affec>ation  dcf 
propres  à  la  ligne  dont  ils  procèdent ,  il  fiiAt 
d'eftre  le  plus  proche  parenr  paternel  du  dcflunt 
pour  avoir  les  propres  paternels  ,  &  c'eft  ce  que 
Brodeau  rapporte  avoir  efté  jugé  pour  laCoutu-  *  ^ayt^Ut 
me  de  Chartres.  *  AUftmt. 

Le  fecohd  ordre  des  Coutumes  cft  de  celles  10.  Coutu- 
qui  établirent  à  la  vérité  la  règle  pMttrn»  p*ttr.  mes  qui  é. 
nù  i  mais  cela  fans  parler  d'eftoc,  ou  de  louche,  ïïïï  ^ 
ou  de  côté  :  ainfi  la  Coutume  de  Bordeaux  tit.  r>:-St 
des  Tcflim.  &  Succefli  art.  1.  appelle  U  plut  pra-  p«Ur  ic 
cht  dtU  lipti,  Se  la  Coutume  de  Meaux  en  I  art.  eW  ,  <fV- 
,41.  appelle  It  plut  prtxhaiindtUtignt  calUitrdt , * 
Se  ajoute,  que  l'héritage  doit  retourner  en  ligne 
dont  il     venu.  De  même  l'art.  41.  de  la  nou- 
velle Coutume  de  Chauny ,  dir ,  que  les  propres 
doivent  retourner  «m  plms  pnchtùn  dt  laiiitnt 
dont  ilt fantvtn*s.  La  Coutume  d'Eftaropes  dir, 
que  lu  bit  m  pMtrntlt  vintntnt  au  ligntgtr  pd- . 
itrrM  i  &  lis  insttrntlt  mu  méttmfl ,  tnwrt  qu'il 
Ht  [M  II  plut  pr«cbùn  du  dtffunt ,  ce  qui  eft  étft. 
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blir  purement  Si  Amplement  la  règle  psrtrn*  pa- 
ttrnit ,  fans  rien  demander  de  plus.  La  Coutume 
de  Normandie  ,  art.  244. dit  aufli ,  que/"  berit*. 
gtt  venus  du  eiii  paternel  ,  yttt-ument  toijettrs 
par  fuccefiim  aux  partns  paternels  :  comme  auffi 
tous  ceux  du  ci:*'  maternel ,  mux  maternels  :  Or 
dans  ces  Coutumes ,  comme  dans  celles  du  pre- 
mier ordre ,  dont  ilvicntd'eftreparlé.pour  fuc- 
ceder à  un  propre,  il  fuflit  d'eftre parent  du  dé- 
funt du  côté  de  fon  perc  ,  ou  de  tel  autre,  par 
la  mort  duquel  les  héritages  luy  font  échus;  mais 
il  n'eft  point  neceflairea  cet  effet  ni  d'eftre  def- 
cendu  de  l'acquéreur  ,  ni  d'eftre  du  côtefic  ligne 
de  l'acquéreur  :  enforte  que  dans  ces  Coutumes 
un  parent  paternel ,  quoiqu'il  ne  foit  ni  de  la 
ligne  ,  ni  du  côte  de  l'acquéreur ,  exclura  un  pa- 
rent dcl'cendu  de  Tacqucrcur  qui  fera  en  degré 
plus  éloigne  ,  &*ccs  Coutumes  ne  différent  de 
celles  dont  il  vient  d'eftre  parlé  cy-deffùs ,  qu'en 
ce  que  la  règle  paternay  cft  précité  ;  au  lieu  qu'on 
1       <c.  \'x  fuppjée  dans  les  autres  *  :  ainfi  il  fuflit  égale- 
ment dans  la  Coutume  d'Eftampes  Se  dans  la 
Coutume  de  Chartres,  d'eftre  parent  du  côté  de 
eduy  ,  par  le  decés  duquel  les  héritages  luy  font 
venus ,  pour  pouvoir  fucceder  à  ces  mêmes  he 
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ritages.  |jP  Si  le  défunt  a  eu  l'héritage  de  la 
fuccdlion  de  fon  perr  ,  il  fuflit  pour  v  fucceder 
d'eftre  fon  plusprothc  parent  paternel  :  fi  par  la 
fucceflîon  dun  frerc  germain ,  il  fuflit  d'eftre  fon 

Iilus  proche  parenr  :  car  ^héritage  eft  des  deux 
ignes ,  comme  le  frere  germain:  Si  par  la  ftic- 
cdlion  d'un  frerc  confanguin ,  il  fuflit  d'eftre  fon 
plus  proche  parent  paternel  :  fi  par  la  fucceflîon 
d'un  frète  utérin ,  il  fuflit  d'eftre  fon  plus  proche 
parent  maternel  :  Si  par  la  fucceflîon  d'un  onde 
paternel,  il  fuflit  d'elkrc  fon  plus  proche  parent 
du  cô:é  paternel  V  Si  par  la  fucccilto»  d'un  cou- 
fin  geimainpatcrnd  ,  de  même.  ] 

Le  rroincrac  ordre  cft  de  certaines  Coutumes 

Jui  difent ,  que  pour  fucceder  aux  propres.il 
mteftre  du  tronc  commun  ,  c'eft  à  dire,  qu'il 


Tr'éûti  des  Succejfons. 

ver  ,  1.  que  quoiqu'il  foit  neceflaire  d'eftre  in 
côte  Se  ligne  de  1  acquéreur ,  il  n'eft  pas  befoin 
d'en  defeendre.  1.  Que  néanmoins  les  defeen- 
dans  de  l'acquéreur  font  toujours  préférez  à  ceux 
qui  ne  font  que  de  fon  côté  *  ligne,  t.  Que 
dans  les  propres  naiffans ,  le  neveu  doit  eftrc  pré- 
féré à  l'oncle,  fuivantl'Arrcft du  tj.  Mars  1646". 
nuis  rout  cela  viendra  dans  la  fuite ,  ne  s'agif- 
fant ,  quant  à  prefent ,  que  de  rapporter  en  gê- 
nerai les  diverfes  difpohtions  des  Coutumes  fur 
cette  matière. 

Quoy  qu'il  en  foit ,  dans  ces  Coutumes  du 
quatrième  ordre  ,  il  ne  fuflit  pas  pour  fucceder 
en  collatérale  à  un  propre ,  d'eftre  parenr  du  dé- 
funt du  côté  du  pere ,  par  la  fucceflîon  de  qui  ce 
propre  luy  eftédiû  ;  mais  il  faut  luy  eftrc  parent 
du  côté  &  ligne  de  celuy  qui  a  mis  le  premier 
l'héritage  dans  la  famille  ,  foit  du  côté  da  pere  , 
foit  du  côté  de  la  merc  du  même  acquéreur. 
Que  s'il  nefettouve  point  de  parent  de  cette 
forte  ,  l'heritagccft  conlideté  comme  acqueft,  Se 
appartient  au  plus  proche  héritier  :  quoiqu'il 
ne  laide  pas  d'eftre  propre ,  quant  au  retrait ,  Se 
quanta  la  difpofition  teftamenraire.  Car  les  pro- 
pres fc  confidcrcnt  autrement  dans  les  fuccef- 


n.  Des 

Coutumes 

qui  «oient  £1UI  cftre      tronc  commun  ,  c'eft  a 

aur  1  on 
fou  du  ttôc 

commun  ,  le  tronc  commun  Se  ancien  entre  lederunt  ;  OC  ce- 
pour  pou  Juy  qui  luy  veut  fucceder  :  telle  eft  la  Coutume 


fions ,  que  dans  les  retraits ,  dans  les  communau- 
tez  1  Se  dms  les  teftamens. 

B^*  On  ne  manquera  pas  d'oppofer  à  cette 
limitation  ,  qui  concerne  la  lucccltion  teftamen- 
tairc.ce  que  nous  avons  dit  cy-ddlùs  liv.  1.  ch.ip. 
6.  fec"t.  4.  n.  14.  que  quand  il  n'y  a  point  d'héri- 
tiers de  la  ligne,  les  propres  devenoient  acqueft  s, 
même  quant  a  la  difpofition  :  ainfi  il  faut  rendre 
railon  pourquoy  dans  les  Coutumes  (oucheres , 
ou  de  tronc  commun  ,  ou  de  côte  Se  lienc ,  ce- 
luy qui  n'a  point  d'héritiers  de  la  qualhv  que  la 
Coutume  requiert  pour  fucceder  à  des  immeu- 
bles en  qualité  de  propres  ,  n'en  a  pas  plus  de  li- 
berté de  difpofcr  de  les  propres;  &quc  cepen- 
dant en  toutes  Coutumes ,  celuy  qui  n'a  point 
d'héritiers  d'une  lignc.cn  a  plus  dcliberté,&  peur 


îoii  du  ttôc  fMÏ  °iuc  I  héritage  ait,  appa'tcnu  à  celuy  qui  a  fait    difpofer  i  fon  gré  de  tous  les  propres  de  cette 

ligne  :  Or  la  railon  de  différence  cft  que  la  plufpart 
de  nos  Coutumes  ne  font  point  fouchercs ,  ni  de 
tronc  commun  ,  ni  de  côté  Se  ligne,  quanta  la 
difpofition ,  non  plus  que  quant  au  retrait  >  mais 


voir  fu«e-  Je  Bourgogne,  laquelle  dit  au  tit.desSucccflions 
do  aux  arc  ^  jlt  farittgtt  enfuivent  en  fucetflion 
pl°pI"'  Ui,-j,(  du  trtvc ,  dt  laquelle  ils  font  iffut.  Chaf- 
fanee  in  vt<4.  prochain ,  Si  Bouvot  ,  expliquent 
ainfi  cet  article  :  telle  eft  la  Coutume  de  Sens  : 
qui  dit  en  l'art.  8$.  &  quant  aux  propres  ,  ils  en- 
fuivent  le  tronc  dt  leurs  pere  &  mtrt ,  &  autres 
tieftnels  ils  font  arjenut.  A  quoy  cft  à  peu  prés 
conforme  l'art.  140.  de  la  Coutume  d'Auxcrrc  : 
ainfi  dans  ces  Coutumes ,  fi  mon  pere  a  acquis  un 
iicriragc  auquel  j'aye  fuccedé,  5cquc)claiflccn 
mourant  un  frère  utérin ,  Se  un  onde  &  un  cou- 
lin  germain  paternel ,  au  lieu  qu'à  Paris  ce  feroit 
-Tonde ,  qui  cftam  du  côté  Se  ligne  de  mon  pere 
quia  acquis  l'héritage,  y  futeederoit  ,  dans  ces 
Coutumes , ce  fera  mon  frere  utérin  ,  Se  la  railon 
cft  ,  que  l'on  ne  peur  pas  dire ,  que  l'héritage  ait 


Jiue  nos  Coutumes ,  quant  a  la  faculté  de  difpo- 
cr  ,  fui  vent  la  règle  paterna  patents  :  Enforte 
qu'en  gênerai  celuy  qui  a  des  héritiers  paternels 
eft  fujet  aux  referves  coutumicres  dans  fes  pro- 
pres paternels  :  Se  celuy  qui  n'a  point  d'héritiers 
paternels  n'eft  point  fujet  à  ces  referves ,  quant 
aux  propres  paternels.  Il  en  eft  de  même  a  l'é- 
gard de  la  faculté  de  difpofer  de»  propres  ma- 
ternels. C'eft  pour  quoy  il  ne  faut  pas  s'étonner 
fi  nous  avons  dit  au  Chap.  de  la  Succeflîon  des 
Collatéraux, fetr.  4.  n.  14.  que  celuy  qui  n'a  point 
d'héritiers  de  la  ligne  paternelle ,  n'eft  point  fujet 
aux  referves  pour  les  biens  de  certe  ligne  :  Se  fi 
nous  difons  ici  qu'en  Coutume  foucherc ,  celuy 
qui  n'a  point  d  héritiers  de  la  qualité  rcqiule 


appartenu  à  celuy  qui  a  fait  le  tronc  commun  Se    par  la  Coutume  pour  fucceder  aux  propres ,  n'en 


ancien  entre  moy  OC  mon  onde ,  puifqu  il  n  a  pas 
appartenu  i  monaycul  :  ainfi  il  n  cft  pas  propre  , 
Se  appartient  â  mon  frerc  utérin  .comme  mon  plus 
proene  héritier. 

Il  y  a  un  quatrième  ordre  de  Coutumes ,  dans 
lcfquelles.pour  fucceder  auxproprcs.il  Wut  eftrc 

Î tarent  du  côté  &  ligne  de  l'acquercurttciles  font 
a  pftfpart  des  Coutumes  du  Royaume  ,  Paris  , 
iîic  H  |i-  art.  Ji6".  Se  519.  Montfort  m.  Calais  118.  Bout- 
*ne*  bonnois  115.  Reims  191.  Laon  79.  Se  15t.  Chàlons 
86".  Amiens  87.  Ponthicu  If,  Se  14.  Artois  io^Or- 
icans  jij.&pluficius  autres.  Mais  il  faut  obfet- 
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a  pas  plus  de  liberté  de  difpoler  de  fes  propres  : 
Cependant  il  peut  arriver  en  ces  Coutumes ,  que  , 
les  héritiers  qui  empêcheront  le  teftateur  de  * 
difpofer  de  fes  propres ,  n'y  fuccedent  pas  eux- 
mêmes  ,  comme  n'eftant  pas  les  plus  proches  hé- 
ritiers pour  fucceder  aux  nequefts. 

On  peut  réduire  fous  ce  quatrième  ordre  les  Connu'' 
Coutumes  qui  font  non-feulement  de  côfté  & 
gne,  mais  de  branchage  ;  dans  lcfquelles  entre  c^*t- 
plusieurs  héritiers  de  côté  Se  ligne ,  ou  entre  plu- 
lieurs  héritiers  également  defeendus  de  l'acqué- 
reur. &  du  même  degré,  ceux  qui  ont  un  brau- 
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chage  commun  avec  celuy  de  cujut  ttnit ,  font 
préférez  i  telle cft  la  Courumc  d' Angoumois ,  ar- 
ticlc  94.  On  a  voulu  autrefois  établir  çertefingu- 
larité  dans  U  Coutume  de  Paris  :  &  il  y  en  a  mê- 
me un  Arreft  de  larGrand'Chambrt  du  19.  May 
i£jt.  rendu  an  profit  de  Matic  Martin  ,  femme  de 
Maiftrc  Lagault.Avocat  Se  rapporté  par  duFrefne 
après  le  chap.  ai.  du  liv.  6.  maison  prétend  que 
cinq  ans  après,  &  le  4. ou  5.  Février  \6)6.  le  con- 
traire fut  jugé  en  la  même  Chambre  au  rapport 
de  Monfieur  de  Vcrtamont.  J 
it>  De»        Enfin  ,  dans  le  cinquième  ordre  viennent  les 
Coutume  1  CoUtUmes  que  l'on  appelle  ordinairement  /•*- 
foucberei.  cytrts  >  fclon  lefqucllcson  ne  fuccedepoint  com- 
me héritier  des  propres ,  que  l'on  ne  foit  defeen- 
du  de  celuy  qui  les  a  mis  le  premier  dans  la  fa- 
mille :  Que  s'il  ne  s'en  trouve  point,  de  cette 
forte ,  les  anciens  propres  appartiennent  a  l'héri- 
tier des  meubles  Se  acquefts ,  c'eft  à  dire  ,  au 
plus  proche  parent  :  telle  cft  la  Coutume  de 
Montargis ,  chap.  1$.  arr.  j.  qui  dit ,  qu'w  Ugnt 
collai  trait  its  htritagts  du  tripaffi  appanitnntnt 
À  f  il  plus  prochts  partnt  ,  étant  dt  U  ftucht  & 
Ugnt  dont  proctdtnt  Itfdits  htritagtt  ,  aufqutls  font 
propris  &  rttrayablts  ,  &  tn frrcloftnt  Us  autrtt 
partns  d"autrt  Ugnt  plus  prochain!  ,  &  fi  Itfditt 
htritagts  navoitnifait  ftucht  tu  dtgri  it  la  ptr- 
fonnt  qui  vtta  fucctdtr.  Ht  font  i\ti  proprts ,  & 
y  fucttdtnt  Us  plus prochains  tn  dtgri.  Mais  l'art. 
167.  de  la  Courumc  de  Mante  8e  Meulan  eft  en- 
core plus  précis  ,  lorfqu'il  dit  ,  &  s'tnttndtnt 
Itfdits  htriiitrs  tflrt  dt  l'tjioc  <T  kranchagt  ,  -dtnt 
font  prtctdtz.  Itfdits  htritagtt  ,  quand  ictux  ht- 
riiitrs font  dtfctndtit  dt  ctluy  par  qui  Itfdits  htri- 
tagts *nt  tftt  prtmitrtmtnt  acquit  ,  aufautlt  Ut 
fnectdtnnt ,  tncort  qu'ils  ftitnt  plut  prochti  pa- 
rais du  défunt  ;  autrtmtnt  n*n.  Telles  font  enco- 
re la  Coutume  de  Dourdan,  art.  117.  celle  de 
Melun ,  art.  ij 7.  Se  164.  Que  dira-t-on  de  celle  de 
.KtViUi  Tours  t  * 

Kl*  Quoique  cette  Coutume  foit  déclarée  ex- 
prellcrncnt  foucherc  dansl'art.z88.parcc  qu'il  dir, 
&  s  'tnttnitnt  Us  htriiitrs  tflrt  it  l'tflM  c  bran- 
chagt,dont  font  prtctdtz.  Itfdits  htritagts,  quand  ils 
font  dtfctndsts  dt  ctluy  far  qui  Ut  font  prtmitrt- 
mv-t  Acquit  ,  &  y  fucctdtront  tncort  qu'Ut  nt 
foitnt  plus  prochains  partnsdn  défunt,  néanmoins 
on  a  juge  conformément  à  l'art.  310.  qu'il  fuffit 
dans  cette  Coatume  d'eftre  de  l'cftoc  Se  bran- 
chage ,  Se  qu'elle  n'eft  point  prccifcmcnt  fouchc- 
re.Palu  en  rapporte  fur  cet  art.  188.  des  Sentences 
des  Juges  des  ltcux,&  des  Arrefb.  Ce  qui  n'empê- 
che pas  que  dans  cette  Coutume  ,  comme  dans 
celle  de  Paris ,  les  dcfccndaas  de  l'acquéreur  ne 
foient  préfères  à  ceux  qui  font  fimplcmcnt  de 
l'eftoc&  branchage  :  &  c'eft  l'explication  qu'on 
donne  à  cette  att.  z88.  pour  l'accorder  avec  les 
Arrefts. 

Il  y  a  difficulté  pour  la  fubdivifïon  dans  les 
lignes  ,  comme  il  paraît  en  cette  efpece ,  où  on 
tneide7o"é  fùppofe  que  Jean  a  acquis  pendant  fa  commu- 
ât ligne,  nauté ,  Se  a  laine  fon  fils  Pierre  qui  eft  decede 
fans  enfans  :  car  le  conqueft  fc  divifant  d'abord 
encre  les  héritiers  paternels  Se  maternels  de 
Pierre ,  on  demande  fi  dans  chaque  ligne  il  fe  fait 
une  fubdivifïon  de  moitié  au  profit  des  héritiers 
paternels  de  Jean  ;  Se  d  autre  moitié  au  profit  des 
héritiers  maternels  du  même  Jean. 

Ceux  qui  foutiennent  qu'il  ne  fe  fait  point  de 
fubdivifïon,  Se  que  dans  le  partage  par  moitié  des 
hetiticrspatetnels  Se  des  héritiers  maternels  de 
Pierre,  chaque  moitié  appartienr  au  plus  proche, 
difent  qu'autrement  on  ferait  une  retente,  ce  qui 
o'cft  pis  permis  :  qu  auffi  cela  ne  s'obferve  pas 
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à  Paris  ,  &  que  la  Coutume  de  Tours  rie  diffère 
pas  de  celle  de  Pari*,l  'eftocôc  branchage  n'eftant 
autre  chofe  que  le  coté  Se  ligne. 

Au  contraire  ceux  qui  foutiennent  la  fubdivi- 
fion ,  difent  que  fi  Jean  eftoit  decedé  fans  enfans  , 
fes  héritiers  paternels  &  fes  héritiers  maternels 
auraient  partagé  l'acqueftpar  moitié ,  fuivant  un 
Arreft  du  lo.  Juin  i6"ex5.  rendu  après  Enqueftc  par 
tûrbes,en  interprétation  de  l'art.  1S7.dc  la  Cou- 
tume de  Tours ,  entre  Monfieur  de  Liencour  ,  Se 
la  Dame  d'Onglée ,  Se  rapporté  par  Monfieur  le 
Preftre ,  cent.  z.  chap.  14.  qui  a  jugé  que  la  règle 
fattrna  pattrnit ,  a  lieu  en  cette  Coutume  ;  d'où 
ils  concluent  que  les  deux  lignes  ayant  efté  une 
fois  abreuvées  en  laperfbnncde  Jean,ne  doivent 
point  perdre  leur  droit. 

En  effet  cette  raifon  décide  en  cetre  autre  ef- 
pece ,  où  on  propofe  qu'un  frère  ait  fait  un  ac- 
qucft.qu'il  l'ait  Iaifte  dans  fa  fucceffion  à  fon  ftere 
germain  ,  Se  que  ce  frère  germain  mourant  fans 
enf.int ,  il  foi  t  contefté  d'un  côté  par  un  frère  fim- 
ple  confanguin,<fautte  par  des parens  maternels 
plus  éloignez  -.car  en  ce  cas  on  doit  partager  l'hé- 
ritage entre  les  deux  lignes  qui  ont  efté  abreuvées 
en  la  pet  fonne  de  l'acquéreur. 

Il  faut  même  obfet  ver  que  certe  fubdivifïon 
dont  il  s'agit ,  n'eftpoint  une  refêntc  :  car  la  pre- 
mière divifion  entre  les  héritiers  paternels ,  &  les 
ihatcrnels,n'eft  pas  une  fente  ;  mais  eft  une  fucce£- 
fioh  i  l'ordinaire ,  qui  contient  ce  qui  eft  de  cha- 
que ligne.  L  r lotte  que  la  divifion  de  la  moitié 
qui  appartient  aux  heririers  paternels  ou  mater- 
nels de  Pierre  >  eft  une  première  fente  ,  Se  non 
point  une  refente  :  Se  on  y  appelle  les  deux  lignes 
qui  ont  efté  abreuvées  en  la  perfonne  de  Jean ,  Se 
cela  fans  confîdercr  la  propriété  du  degré  i  quoi- 
que dans  chaque  ligne  on  préfère  le  plus  proche» 
car  fi  onfaifoit  le  contraire  ce  ferait  une  refente. 

Cela  peut  eftre  fondé  fur  l'art,  jio.  qui  déclare 
la  Courumc  d'eftoc  &  branchage  :  or  la  différence 
entre  les  Courûmes  de  côté  Se  ligne  ,  &  celles 
de  ramage  ou  branchage ,  ne  peut  confifter  que 
dans  cette  fubdivifïon  qu'on  préfuppofe  ici. 
Enfin.c'eft  l'opinion  de  Palu  fur  1  art.  jix.  p.  $35. 
Nous  venons  de  toucher  une  efpece  qui  ne  laif- 
fe  pas  de  faire  difficulté  dans  cette  Coutume  de 
Tours ,  d'un  bien  qui  n'a  point  fouchéen  directe, 
qui  ayant  efté  acquis  par  un  frère  apalléaprés  fa 
mort  à  fon  frère  germain,  à  rexclufiondclcs  frè- 
res confanguins  ou  utérins,  &  qui  fe  trouve  en  la 
fucceffion  de  ce  frerc  germain, Se  eft  contefté  d'un 
côté  par  un  frère  con(anguin,&  de  l'autre  par  des 
parens  maternels  plus  éloignez. 

D'un  côté  on  peut  dire  que  le  frère  confanguin 
fuccede  feul ,  parce  que  l'art.  189.  donne  les  meu- 
bles 6c  acquefts  aux  fteres  germains ,  Se  i  leur 
défaut  aux  frères  confànguins  ou  uter  ins,5c  qu'on 
a  jugé  par  les  Arrcfts  rapportez  t>ar  Palu  fur  cet 
articlc,que  quand  il  n'y  a  qu'un  frère  confanguin 
ou  un  utérin  ,  il  a  le  meuble  &  l'acqueft  pour  le 


tout ,  fans  que  les  parens  plus  éloignez  dcTi 
ligne  puifl'ent  concourir  avec  luy. 

Cependant  on  juge  que  ce  bien  approchant 
beaucoup  d'un  acqueft  ,  parce  qu'il  n  a  point  de 
ligne  ,  quoiqu'il  foit  un  véritable  propre ,  com- 
me venant  d  une  fucceffion  naturelle  ,  les  deux 


lignes  qui  en  ont  efté  une  fois  abreuvées  en  la  per- 
fonne de  l'acquéreur  ,  doivent  conferver  leur 
droit.&quecebien  cftunproprc  affecté  aux  deux 
lignes. 

On  cite  contre  cet  avis  un  cerrain  Arreft  de 
MonmiuTcaux  ,  rendu  au  rapport  de  Monfieur 
Tronçon  après  Enqueftc  par  turbes ,  qui  a  pré- 
fère le  frere  confanguin  :  mais  on  prétend  que 
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ce  n'eft pas  l'avis  du  Barreau  de  Tours. 

Dans  cette  Coutume  non  feulement  lcsdcfccn- 
dans  de  l'acquéreur  font  prêterez,  comme  dans 
celle  de  Paris  i  mais  comme  dans  chaauc  ligne  la 
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ledit  défunt  ,  fi  lefdit  s  meubles  &  conquefts  (ont 
(uf&Tàiis  :  "lus  les  héritiers  patrimoniaux  paye- 
ront le  rtii^HM  f  ri  r*t*. 

Cependant  il  lemble  que  cette  décilion  ne  doit 


rcprclcnratjon  a  audi  lieu  à  l'infini ,  félon  la  an.    point  avoir  lien  en  laCoutumc  de  la  Marche,  con- 


1S-.1X9.vV'  j'o-  chaqne  héritier  collatéral  remon- 
te à  Ion  ascendant  ,  qui  cil  le  plus  ptochc  de 
''W.'"  l'acquéreur ,  fle  compte  par  luy  fondegré.  ]  * 

Enfin ,  il  y  a  une  Coutume  ,  qui  n'eftant  point 

1  ,r 


foncherc  pour  les  fucceflîons,  feft  pour  les  re- 
traits ,  c'cftla  Coutume  de  Nivernois  :  car  au  ti- 
tre des fuccefiC  art. 7.  die  dit,  que  /<»  btrittgu 
m  fafctjjitm  tnfmiviut  U  Ufni  dm  trnt  0  tflte 
dont  Ut  font  ijftts ,  Se  répétant  la  même  chofe  en 
l'art,  u.  du  titre  <futRtt  clffu  frmt  rtpmtiet  mtm- 
ittt,  «lie  ajoute.  &  q»**tk  rarMU  tifnd^tr .  il 
nid  rtputi  d*  ftjitc,  t'it  n'j  s  tu  dtfitnd*nl  aux 
dit  fstcctdi  ,  tf-  ptury  vtmr ,  tfi  rtjuù  f  *«  U  rt- 
irtxjAHi  [t  'a  dtfctndm  dndit  temutrtur.  Sur  quoy 
Maiftre  Châties  du  Molin  a  fait  cette  Note ,  & 
Jic  jmi  rttrfbtedi  ut  put  rt/indum  *d  dtfctndtntts 
à  flipite ,  tji  jiriQuu  ;  qwtmjut  fuc(tdtndt*b  imt- 
ftétt»  ,  ptr  b*nc  ctnfuttmdintm. 

C'dtoR  autrefois  le  Droit  commun  de  la  Fran- 
ce, que  pour  fucceder  aux  propres ,  il  falloir  cftre 
defeenda  du  premier  acquéreur.  Voyez  Jean  Fa- 
ber  f.piuru  wftir.dt  Ugit.  fucetff. 
.Conta-    Enfin,  il  y  a  des  Courûmes  où  les  meubles 


H 

mes  où 

„  explique  fc  que  l'on  oblervc  l'art 
«.logent    de  la  Coutume  d  Auvergne  ,  quoiqu  il  ulc  du 
tu  piemict  terme  gênerai  de  kitnt ,  ce  qui  a  lieu  princip.de- 
ment  en  fait  de  dot  mobiliairc  ,  quoique  non 
real  il "ce.enforte  crac  dans  la  fucccllion  d'un  défbnr, 
chaque  ligne  a  droit  de  rechercher  les  meubles 
qui  iont  du  perc  ou  de  la  mere  du  défunt ,  Si  la 
ligne  paternelle  s'applique  les  meubles  &  actions 
nobiliaires  qui  viennent  du  coté  du  père ,  &  la 
ligne  maternelle  les  meubles  Se  actions  mobiliai- 
res  qui  procèdent  de  la  mere.  De  plus ,  cette 
Coutume  nediftingue  pas  les  biens ,  comme  font 
les  autres,  en  meubles ,  acquefts  ,  &ptoprcs, 
mais  en  biens  paternelsou  maternels  ,  &  biens 
acquis  par  le  défunt  .meubles  ou  immeubles  .vou- 
lant qur  les  héritiers  paternels  fuccedent  à  tous 
les  biens  procédez  d  ailleurs  que  du  côté  ma- 
rerncl ,  Se  payent  les  dettes  de  même. 
De  Ii  Cou-     j^"  U  y  a  beaucoup  de  raifon  de  fou  tenir  que  la 
tumt  4e  U  Coutume  de  la  Marche  cft  lémblablc  à  l'égard 
*lutkr-     des  meubles  ,  Se  qu'ils  eftoquent  en  cette  Cou- 
tume .parce  que  quand  elle  parle  de  la  fucceilion 
collatérale  ,  elle  ne  diûinguc  point  les  biens  en 
meubles,  5c  immeubles  i  mais  le  contente  dédite 
que  les  biens  fuivent  leur  eftoc  Si  ligne  :  de  plus 
clic  ajuge  les  biens  d'acqueft  par  préférence  aux 
héritiers  paternels  :  enfin  elle  fait  aullî  payer 
les  dettes  par  eftoc  5c  ligne.  En  quoy  (Ile  cft  con- 
forme à  celle  d'Auvergne.  L'art.  iiS.dit ,  En  fuc- 
ceilion fraternelle  ou  collareralle,  chacun  fucccdc 
es  biens  furvenus  du  côté  donr  il  atteint  au 
dcfîunr.  L'art,  iii.  dit,Tous  biens  acquis  par  le 
défunt  de  la  fuiLvflion  duquel  cil  queftion  ,  font 
reputez  biens  paternels,&:  y  fuccedent  les  parens 
paternels,  &  en  font  les  maternels  forclos  :  l'art. 
114.dk  ,Ceux  qui  fuccedent  du  côté  paternel  paye- 
ront les  dettes  Se  légats  du  côté  paternel  :  le  115. 
dit, Ceux  qui  fuccedent  du  côté  maternel  payeront 
les  dettes  du  côté  maternel  :  &  le  :  ;  S.  ajoute  , 
Et  li  le  défunt  a  fait  des  dettes  de  fon  côté,&  qu'd 
délaifle  aucun  meuble  Se  acqueft,  les  parens  du 
côté  paternel  qui  fuccedent  efdits  meubles  Se  ac- 
quefts ,  feront  tenus  payer  les  dettes  faite*  par 


tre  le  pere  qui  fucccdc  aux  meubles  Se  acquefts , 
foit  qu'Us  viennent  de  lucceftion  ,  foit  qu'ils 
foient  acquis  pat  le  fils ,  parce  que  l'art.  xx+aïugc . 
indiftmercment  au  petc  la  propriété  des  meubles 
&  acquefts  ,  au  lieu  que  celle  d'Auvergne  chap. 
ii.  art.  x.  Se  3.  ajugebien  les  meubles  acquis  au 
pere  ,  mais  hty  ôte  les  meubles  de  (ucccftion  :  ce 
qui  fait  une  notable  différence  carrelés  deux  Cou- 
tumes i  Se  ce  qui  juilific  qu'au  pais  de  la  Marche, 
les  meubles  ne  pourroient  au  plus  eftoquer  qu'en 
tre  parens  collatéraux  ,  pour  empêcher  que  les 
plus  proches  ne  les  ayent ,  mais  non  au  reipeâ 
du  pere  qui  doit  avoir  tous  les  meubles  de  quel- 
que part  qu'ils  viennenr ,  aux  termes  de  cet  art. 
114-  qui  cft  indéfini ,  &ne  porte  point  de  diftin- 
tt ion  entre  les  meubles  acquis  &  les  meubles  de 
fucccûion ,  pareille  à  celle  qui  fe  trouve  dans  U 
Coutume  d'Auvergne.  Il  le  voit  même  dans  le 
procès  verbal  ,  y«r  C«itcitn  tuiielt  nt  tUnmêit 
4mx  *fctnd*uu  <]ui  Ut  mtuiiti  miwtt  **x  (■- 
fdnl  MHtrtmtni  4/mt  ptr  U  jïtcctjfitn  dt  lewi  pri- 
dtctjfturt  i  Se  que  le  nouveau  leur  a  donné  tous 
les  meubles  -,  ic  quoique  le  procès  verbal  porte 


eftoquent  au  premier  degré:  c'eft  ainlî  que  l'on  cjuccc  changement  n'a  efté  fait  que  parce  que 
rxnliriue  &  aue  l'onoblcive  l'jtt.  4.  durit.  11.    1  ancien  article  droit  trop  obicui,i)cjnrnoins,cei.i 

ne  fait  pas  croire  qu'il  n'y  a  pas  de  changement 
client  ici  i  puifquc  la  différence  des  termes  per- 
fuade  qu'il  y  en  a ,  Se  que  dans  la  reformât  ion  , 
on  a  voulu  donner  tous  les  meubles  au  pere. 

On  pourroit  militer  en  difant  que  Vclprit  de 
cette  Coutume  &  de  cet  art.  1x4.  cft  de  ne  donner 
au  pere  que  les  meubles  acquis  i  &:  de  faireeito- 
quer  les  meubles  de  fucccftkon ,  ce  qui  le  juihfie 
par  l'art,  xxt.  qui  fuit  ,  lequel  donne  encore  au 
pere  l'ufufruit  des  biens  maternels  en  gênerai , 
ce  qui  dans  ces  deux  Coutumes  d'Auvergne  & 
de  la  Marche  comprend  les  meubles  ,aiun-bien 
que  les  immeubles  maternels  ,  comme  il  fe  voit 
dans  les  articles  xxS.  &:  <xi.  qui  font  eftoquer  les 
biens  ,  &  dam  les  articles  134.  135.  Si  Z36.  qui 
font  eftoquer  les  dettes  en  confequenccprécile- 
ment  de  ce  que  les  biens  tant  meubles  qu'immeu- 
bles eftoquent ,  &  font  payet  aux  héritiers  parer» 
nels  .  les  dettes  créées  par  le  defhxnt ,  en  confe- 
quence  de  ce  que  les  meubles  Se  acquefts  appar- 
tiennent aux  héritiers  paternels. 

Voila  les  idées  que  Ton  fe  pouvoit  former  de 
ce  rte  Coutume  au  tnier  de  la  iaccclfion  des  afeen- 
dans  aux  meubles  de  leurs  defeendans,  cepen- 
dansil  faut  fuivre  la  première  opinion  ,  &  dire  , 
que  le  pere  fucccdc  à  tous  les  meubles  ,  parce 
que  outre  les  raiforts  qui  l'appuyent ,  par  Arreft 
rendu  en  l'Audience  de  la  Grand'Cnambrc  le 
Lundy  11.  Aouil  1691.  la  queftionaeftéainiî  ugée 
en  la  caufe  de  Gabrielle  la  Chaut.pIaidantM.Bcr- 
royer ,  cet  Arreft  ayant  décidé  ,  qu'en  cette  Cou- 
tume le  pere  fuccede  aux  meubles  ,  de  quelque 
part  qu'ils  dét  ivenr.  En  cri  1 1  il  femble  que  comme 
dans  les  articles  118.&  131.  le  mot  de  biens  com- 
prend tant  les  meubles  que  les  immeubles  ;  .-.ulU 
dans  l'art.  118.  le  mot  de  meubles,  s'entend  tant 
des  meubles  de  fuccethon  ,  que  des  meubles  ac- 
quis,  outre  que  la  rcfbrmation  de  l'ancienneCour 
tume  qui  ne  donnoit  aux  afeendans  que  les  meu- 
bles acquis ,  &  la  fubftitution  du  nouvel  arriclc 
qui  leur  donne  tous  les  les  meubles  generaicmenr, 
a  efté  un  folide  fondement  pour  cet  Arreft. 
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Des  Propres,  Liv,  tt  Ch.  I.  Sctf.  lit  i5t 

SECTION  III. 
Du  partage  des  Propres. 
SOMMAIRE. 


Contu- 


i.  A  qui  Itt  frophs  appartiennent  dans  Us 

mis  qui  n'tn  parlent  point. 
i.  Rai  fins  dt  douttr. 

y  Raijent  dt  décider ,  &  que  dans  Us  Coutumes  te 
propre  apparat  au  plus  proche  parent  du  côté 


Dans  Its  Coutumes  jcmuiancs  a  cwc  ai  rar- 
ris ,  quand  il  n'y  a  aucun  parent  du  côté  &  U- 
jflf  de  C  acquéreur,  Chérit  agt  appartient  au  plut 
trtcht  comme  un fimple  acqueft. 


indijlinltement 

4.  Dans  les  Coutumes  femblablet  à  celle  de  Pa^ 
ris 
ftne 

5.  Qjtt  l' héritier  dtfctndu  dt  f acquéreur  ,  tft  prt 
ftrè  m  ceUty  qui  n'tft  qui  du  coté  de  Vacqut. 
reur. 

6.  Que  dant  nos  Coutumes  on  ne  confidtroit  pas 
le  tronc  commun  ,  comme  une  qualité^  avanta- 

tjeeiifc. 

7.  Si  à  Paris  le  plus  proche  du  cite  &  Urne  dt 
facjuertur  ,  [oit  du  coté  paternel ,  ou  du  coté 
maternel  du  mime  acquertur ,  efl préféré,  ou  Ji 
le  plus  proche  du  cité  paternel  de l 'acquéreur  a  la 
moitié ,  &  le  plus  proche  du  côté  maternel ,  l'au- 
tre moitié. 

S.  Si  les  parent  du  coté  &  ligne  fi  prennent  dans  la 
ligne  collatérale  fuperieure  in  inhnitum. 

9.  De  (opinion  de  ceux  qui  eftiment  que  celuy-la 
doit  eftre  préféré  dans  let  propret  en  collatérale , 
qui  a  un  pere  commun  avec  le  défunt  dant  une 
clajfe  plut  prochaine; 

10.  De  la  canfufion  qui  ft  fait  en  la  perfonne^  du 
fis ,  héritier  du  pere  &  de  la  mere  ,parrap'pert 
aux  clan fts  Je  fiipulation  de  propres  &  aux  ren- 
tes conftituêet. 

11.  Que  cette  confufton  a  lieu  pour  uncK  rente  ctnfti- 
tuée. 

11.  Exempta  dt  droitt  réels,  qui  s'éteignent  parUt 

confufton. 

Ij.  Réponfe  à  une  objection  tirée  dt  U  LiyDcbitor 

ff.  ad  Scnar.  Trebcll. 
14.  Réponfe  k  une  autre  objeftion  tirée  dt  la  régit 

ranrumoperatur  fiiftio  in  cafu  fi&o. 
ij.  Réponfe  k  quelque!  exemples  ou  là  confufionh'efl 

pat  perpétuelle. 

16.  Autorité"^  pour  la  confufton. 

17.  Si  la  jitpulation  de  propres  étant  faite  au  profit 
dt  la  femme  &  des  fient  de  fon  côté  &  lignt  , 
CT  la  femme  étant  decedée  aprit  fans  enfant  , 
ayant  laiffc  un  coufm  paternel  &  deux  mater- 
nels  ,  le  coufin  paternel  aura  autant  k  luy  fcul 
dans  la  fomtnt  rcaljcc  ,  qui  les  deux  confins 
maternels. 

18.  Qu'il  faut  diftinguer  par  qui  la  fille  4  eftê  do- 
tée ,  &  U  reali/aticn  fttpulée. 

ij.Quid  fi  te  pere  a  donné  tant  far  U  fucceffion 
échue  ;  que  fur  ta  fienne ,  avec  fiipulation  de 

..  A  qui  le,  A  F"  aVOit'  C°f"  ff^Sifè  SCn"aUX  ^ 
propres  ar>-  -L\.  la  matière  des  propres  ,  11  Faut  traiter  les 

).i(i«ru)ciu  cjULilions  particulière  %-fijÙ  fepr  élément  ordinai- 

<Uni  Itt     rcment  au  fujet  de  l.i  luctiffion  des  propres, 

CoJturti"  dont  In  première  ,  qui  a  déjà  cfté  touchée  cy-def- 

pMlfDi"    fus>  c^  <k  'S'3*0^  ■  lîui  'cs  Propr«  appartien- 
poiat.       hent  dans  les  Coutumes  ,  qui  n'ont  point  de  dif- 
pofuions  precife  pour  établir  la  diittnétton  des 
.propres.  Ce  qui  le  peut  suffi  propofer  à  l'égard 


proprt  a  U  future,  &  aux  fitns  dt  fon  côté  & 
lignt. 

10.  Refelution ,  qu'tn  ci  cas  U  pere  n'a  realifi 
en  faveur  de  fa  lignt,  qut  ce  qu'il  donnoit  de 
fuo. 

U.  Autre  opinion ,  qut  U  tons  tft  dû  indsft'mQtmtnt 
aux  plut prochet  héritiers  coliattraux. 

îi.  Réfutation  de  cette  opinion. 

ly.  Quidjî  U  pere  4  marié  fa  fille  avtç  f„  droite 
mattrntls ,  &  d  rtalifé. 

14.  Opinion  dt  etnx  qui  tftimtnt,  due  fi  Pon  plut 
fuivrtla  dérivation  dts  meubles  de  Ut  fille  dotét , 
tilt  dirigt  la  rtalifation. 

15.  Réfutation  de  cette  opinion. 

x6.  La  fiipulation  de  proprt  qui  tombt  fur  lt  rem* 

ploy ,  ne  s'étend  pat  fur  U  rtprtft. 
17.  Réponfe  à  un  Arreft  du  Journal. 
iS.  Des  efett  dt  U  fitlion  dont  la  ftipuUtion  de 

proprts ,  &  dtla  rtglt  tantum  operatur  fiftio 

in  cafu  fiéco. 
19.  Exctption  dt^cettt  rtgle  djtnt  U  matière  du 

proprts  fiiliff. 

30.  Si  Ut  rtalifation  empicht  de  difpoftr  entre  con- 
joints. 

ji.  Lt  rttrait  nu  point  titu  pour  Us  dtnitrl  rta- 

31.  Lafemmertalifce unt fois  txigit,  ptrdfa  qua- 

lité. 

jj.  S'il  fe  fait  compenfation  dt  U  femme  realifte 
tn  la  ptrfonne  du  fils,  htrititr  dt  fa  mere,  & 
d'ailleurs  débit  tur  dt  fon  pire,  lequel  fils  tft  dé- 
cédé tn  minorité. 

34.  Rai  ont  pour  Cafiirmativt. 

35.  Raifens  pour  la  ntgattvt. 

j<î.  Rtj  oiutton pour  lt  mimt  partit 

37.  Dt  la  règle  qui  empêche  qut  lt  bien  d»  mineur 
ne  change  dt  naturt. 

38.  Réponjt  à  l'objttlion  tirét  de  ce  que  la  cemptn- 
fatton  tft  un  payement  forcé. 

39.5»  dant  le  mimt  cat  la  temptnfation  n'a  pat 
tttn ,  s  l'effet  au  moins  dtfairt  ctjfer  Us  intt- 
refts. 

40.  La  fomme  ftjjmlée  proprt ,  n'eft  pas  confie  un 
propre ,  à  ï>:fc:  d'empêcher  la  fubrogaùon  des 
acquefts  aux  propres ,  établit  tn fitvtur  dts  hé- 
ritiers ,  dans  tes  Coutumes  qui  s'apptlltnt  de  fu- 
orogation. 

41.  Si  les  âeniert  rtalift^Ji  diftributnt  filon  l 'ordre 
des  hypoteques. 

41.  Que  la  dtttt  pajftvt  dts  deniers  realiftn ,  tft 

tut  mobiliairt. 
43.  Si  la  dévelutien.des  prgprts  mattrntls  pro- 

fitt  aux  héritiers  paternels  ,  ou  À  leur  cejjion- 

naire. 

des  Coutumes  qui  établirent  en  gênerai  la  règle 
patenta paternit ,  fans  aller  plus  loin ,  &  fanspar- 
ler  de  ti  onc  ,  de  fouche ,  d  cftoc  ,  ni  décote.  Et 
il  cft  dé|a  confiant  ,  que*  de  quelque  manière 
que  ce  foit  ,  l'on  doit  (uppléer  au  défaut  de  ces 
Coutumes  :  parce  que  la  règle  patenta  pattrnis» 
cil  un  Droit  commun,  ce  qui  a  efte  établi  cy- 
defliis.  Mais  il  s'agit  de  fçavoir  fi  l'on  fe  confor- 
mera en  ce  cas  aux  Coutumes  foucheret ,  «' 


Traité  des  Succejftons. 

qui  a 
lhcrt- 


t  II  faut  cftre  defcendu  de  celuy  qui  a   du  pcrc  du  défunt ,  que  d'examiner  qui  a  mis  t< 

premier  l'héritage  dans  la  famille ,  Se  qui  e 


lcfque\les„ 

mis  l'hcritaec  dm*  la  famille , 

taee  marie*  au  plus  proche  |  ou  aux  Cou-    plus  proche  du  coce  Se  ligne  de  cet  acquéreur  . 
'     tûmes  qui  demandent  que  le  tronc  foit  commun,    ainfi  il  cft  d  une  grande  equirc  de  s  attacher  a  cet- 
&  que  rheritage ait  appartenu  a  celuy  qui  a  efté    te  opinion. 

le  tronc  commun  Se  ancien  ,  entre  celuy  de  la  En  troifiémc  lieu,  quoique  la  règle  fMtrn* 
fucceffion  duquel  il  s'agit ,  Se  celuy  qui  hiy  veut  fsttnds  ,  foit  devenue  un  droit  commun  dans  le 
fucccdcr  ;  ou  aux  Coutumes  qui  derrundem  feu-  Royaume ,  elle  n'eft  telle  que  ftcmndsni  s  il  faut 
liment  que  l'on  foit  de  l'eftoc.ou  côte  Se  ligne  de  ainfi  dire  :  car  le  droit  commun  primitif  &  ori- 
l'acquercur ,  fans  requérir  précifément  que  l'on  ginairc ,  cft  de  donner  la  fucceffion  af  plus  pro- 
cn  defeende  :  ou  enfin  aux  Courûmes ,  ou  il  fuf-  che  parenr ,  &  la  Loy  Saliquc  au  titre  6l.  dt*l*d. 
fit  d'eftre  le  plus  procheparetir  ducôté  deceluy  j.  S.  en  difpofe  ainfi  :  du  Molin  en  fonConi.7. 
pat  le  decés  duquel  l'herirage  appartenoit  au  dé  -  nomb.  48.  cftimant  (eulemcnr ,  que  cette  règle 
Çunr  s'eft  établie  dans  le  Royaume  pat  jmic  conftitution 

x  Refont  La  raifon de  douter  tcfulte  ,  de  ce  que  la  re-  de  l'Empereur  Chat  lemagne  :  Mi  il  fuit  qu'il 
*  douter.  e|e  pMtrn*  p.ttrms ,  n'ayant  lieu  dans  les  Cou-  faut  s'éloigner ,  le  moins  qu'il  cft  poffiblc ,  de  la 
fumes  qui  n'en  ont  point  patlé ,  qu'en  vertu  de  difpofition  de  ce  droit  primirif  Se  originaire ,  qui 
la difpolition du  Droit  commun ,  il femblc quel-  eft même  confotmc  au  Droit  Romain  ,  qui  n a 
le  v  doit  avoir  lieu ,  conformément  au  Droit  corn-  jamais  fongé  à  diftiuguer  les  biens  paternels  &  le* 
roun         *  biens  maternels  ,  non  pas  même  en  faveur  des 

Que  fi  l'on  cherche  quel  cft  le  Droit  corn-   frères,  comme  il  a  efté  établi  dans  la  Scdhon  pre- 
mun  de  la  France  fur  le  fait  de  la  fucceffion  des    cedente  :  Or  l'on  s'en  éloigne  beaucoup  m»ins 
propres ,  on  Trouvera  qu'il  y  a  beaucoup  plus  de   en  confideranr  purement  Se  amplement  le  côté 
Coutumes  ,  qui  défirent ,  que  pour  fucceder  aux   d'où  procèdent  les  biens ,  par  rapport  à  celuy  car 
propres  l'on  foit  du  côté  &  ligne  de  l'acquéreur  ,    la  fucceflipn  duquel  les  biens  ont  appartenu  à  la 
fans  requérir  néanmoins  que  l'on  foit  defcendu    perfonne  dt  cujnt  bonit  Mgitur,^  en  recherchant 
*   de  luy  .  que  de  tous  les  autres  genres  de  Cou-   dans  le  pafle  la  première  origine  des  ces  mêmes 
tumes  :  ainfi  cette  difpofition  pourroit  paflér    biens,  tant  de  fois  cftaccepar  les  mutations  qui 
pour  un  Droit  commun  :  i  quoy  l'on  peut  ajoû-    font  arrivées ,  fuivant  la  Loy  Stififtnrtt  10.  f. 
ter ,  que  c'eft  celle  de  la  Coutume  de  Pat is ,  a   fB»f.  de  vtdg.  cr pup.fubft».  qui  dit  en  matière 
laquelle  l'on  fc  conforme  volontjct  s  pour  les  cas    de  fubftitutions  pupiilaue  s  ,J*ntl*  tnim  btrtdtw 
obmis  par  les  autres  Coutumes ,  comme  l'on  a    tapit  tft .  Se  la  Loy  i%.ff.  dt  btn.  <«ii./l4  p»f 
fait  depuis  peu ,  Se  par  un  Droit  nouveau ,  quand   qui  dit ,  t mm  bertditat  cr  f*tris ,  Çfiut  mn*  tft. 
il  s'eft  agi  de  régler  l'âge  auquel  on  peut  tefter    Ainfi  chaque  degré  de  fucceffion  ayant  apporté 
dans  les  Coutumes  qui  n'en  parlent  pas.  Ce  qui    un  nouveau  changement  dans  les  biens ,  il  fem- 
fcmblcnr  devoir  avoir  lieu  i  plus  forre  raifon ,  fi    ble  qu'il  doit  foftire  de  confiderer  la  dernière 
li  queftion  fc  prefente*  pour  une  Coutume  voi- 


fine  de  celle  de  Paris.  De  même  que  dans  la  Cou 
rumede  Chartres ,  la  Loy  du  remploy  a  efté  fup- 
plééc ,  conformément  aux  difpofitions  des  Cou- 
tumes voifincs  ,  Se  que  dans  celle  de  Vitry  -  1c- 
François  on  a  admis  la  continuarion  de  commu- 
nauté ,  dont  clL  ne  fait  point  de  mention  :  &  ce- 
la pareillement  fuivant  la  difpofition  des  Coutu- 
mes voifincs ,  comme  l'attelle  Maiftte  Charles  du 
Molin  ,  fur  l'arr.  54.  de  cetre  Coutume ,  en  ces 
termes  :  n»n  tft  irr*ti»n«biUt ,  &  tft  vicU 
tierum  Uttrmn  etn/upudimitu  ctitfbrmh ,  bit  ujin 
admilltndut  tft. 
.  Raifons      J'cftimc  néanmoins,  que  dans  ces  Coutumes 


perfonne ,  par  le  moyen  de  laquelle  les  biens  font 
échùs  au  défunt  ,  fans  remonter  jufques  à  la 
fource.  Ce  qui  a  efté  jugé  pour  la  Coutume 
de  Chartres  par  Arrcft  du  jo.  Mars  1607.  Se  par 
d'autres  rapportez  par  Maiftrc  Julien  Bi  odeau  fur 
la  rcttrcP.de  Moniteur  Loiïermomb.  18.  Arr.  5.6. 
Se  7.  Se  par  la  Lande,  fur  l'art,  jij.de  la  Coutu- 
me d'Orléans. 

Quoique  dans  les  Coutumes ,  qui  ne  fonr  au-  4. Dut  lu 
cunc  mention  de  la  règle  puttrn* ptutrmt ,  on  l'ob-  ^°*?V,n';' 
ferve  de  la  manière  qui  vient  d'eftre  dite,  &  que  lcU{ijl 
pour  fucceder  à  un  propre ,  ilfufht  d'eftre  parent  Pinti 
du  côté  deceluy,  parla  mort  duquel  l'héritage  qtuodiln'y 
eft  échû  à  la  petfonne  dt  cu/mi  ètms  égitur;  ncan-  »a»ci»r*- 


«.Rations      j  cltimc  néanmoins ,  qucaan.t-cs  ^uuiumcs  — —i  —~  -4 —  •  \ 

de  d«tJer,tuj  nc  font  point  mention  de  la  règle  piiin*  moins  dans  lesCourumcsqui  veulcnr ,  quepour  ™  £ 

&  qu?  dm»    ttrflis    oU  pu;  cn  font  mention  ,  (ans  parler  fucceder  à  un  propre  ,  l'on  foitparent  du  côté  &  J:  Vt°p. 

^!^UB'iUo^  de  tronc  commun ,  de  fourche  ou  fburchage  ,  ligne  de  l'acquéreur ,  s'il  arrive  qu'il  n'yair  point  «.jhri. 


,  pdttrms  , 

çq  nui  n  % 

.  d'eftoc  Se  de  côté ,  il  faut  admettre  cette  règle,  dëparens  ducôte  &  ligne  de  l'acquéreur ,  l'on  nc 

tient  au     enforte  que  le  plus  proche  parent  du  côté  pa-  préfère  point  ceux  oui  font  parens  de  celuy  par««nt1^ 

plus  p">-    ternel  indiftinâ:emcnt ,  fuccede  à  l'heritagcflui  le  decés  duquel  les  héritages  font  échus  au  dé- 

CMC  ^ltClît  />  _  •  .1  I;   C.mmm.   »    *  1  il*.*» •  J.  --t  mM  lam.  — — —  l 

du  côté  in 


,  vient  du  même  côté.  Car  cn  premier  lieu  ,  c'eft 
l'explication  1a  plus  fimp'e  &  la  plus  naturelle 
de  cette  règle  ,  que  dire  purement  &  Amplement 
que  rhcritnçc  paternel  appartient  au  plus  pro- 
che parent  du  côté  paternel ,  fans  confiderer  s'il 
eft  du  côté  Se  ligne  de  l'acquéreur.  Et  fur  ce  fon- 
dement ,  fi  le  défunt  ,  dt  chjhs  btnis  mgltHr , 
avoir  eu  l'héritage  de  fon  petc ,  il  me  fufh't ,  pour 
luy  fucceder  dans  cer  lier  itage  ,  de  ne  luy  pas  ap- 

Ï>  irtenir  du  côté  maternel  feulement  ;  mais  d'être 
e  plus  proche  du  côté  de  fon  pcrc  ,  quoique  je 
ne  fuv  touche  pas  du  côté  de  fon  aycule,qui  avoir 
mis  l'héritage  dans  fa  'famille. 


funt  ,*  ni  ceux  qui  font  parens  de  celuy  en  laper-ua^pis 
fonnedequi  l'héritage  a  fouchépour  la  première  icooWl. 
fois  dans  la  famille  ;  mais  la  condition  fous  la- 
quelle la  Coutume  a  affecté  les  propres  à  la  ligne, 
manquant  en  ce  cas  ,  on  les  confidcre  comme  de 
Amples  acquefts ,  &  on  les  donne  indiftinéremeat 
au  plus  proche  :  de  même  que  dans  les  Courûmes 
fouchercs ,  lorfqu'iln'y  a  point  de defeendans  de 
l'acquéreur  ,  les  propres  pallènt  pour  acquefts 
dans  lesfucceffio^s,!)^  fuivanr  l' Arrcft  du  Parle- 
ment de  Bourgogne ,  rapporte  dans  le  Journal  du 
Pal.  rome  6.  page  194.  ]  Se  la  raifon  de  cela  cft,que 
quand  la  Coutume  ne  difnole point  de  la  fuccef- 


En  fécond  lieu ,  cette  explication  peut  fervir  1  fion  des  propres ,  on  fupplée  cette  omitlion  par  ce 

•  Terranchcr  une  infinité  de  procès,  qui  fcprcfcn-  qui  paroir  dé  plus  équitable  &  de  plus  conforme 

tent  rous  les  jours  dans  les  Coutumes ,  qui  onr  au  droit  commun  i  mais  quand  une  Coutume  dif- 

d'aurres  difpofitions  :  car  il  cft  bien  plus  aife  de  pofe  de  la  fucceffion  des  propres ,  il  faut  s'atta- 

diftinguerqui  cft  le  plus  proche  du  côté  Se  ligne  cher  indifpcnfableraent  i  ce  qu'elle  établit ,  Se 
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comme  elle  s'éloigne ,  fous  des  conditions  parti- 
culières ,  de  la  difpofition  du  Droit  commun  ,  qui 
défère  toutes  les  fucceflions  aux  plus  proches  pa- 
rens ,  Se  qu'elle  nedonne  les  propres  précil'ément 
qu'à  ceux  qui  font  de  l'cltoc ,  ou  côte  &  ligne  de 
l'acquéreur,  on  doit  s'attacher  à  ces  conditions, 
Se  les  propres  ne  doivent  appartenir  qu'à  ceux  en 
qui  ces  mêmes  conditions  fc  vérifient  :  parce  que 
les  Coutumes  font  de  Droit  étroit ,  ce  font  des 
Loix  formées  par  le  furfrage  commun  de  tout 
le  peuple,  &  appuyées  de  1  autorité  du  Prince. 
C'cft  une  cfpece  de  crime ,  que  de  leur  donner  la 
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tume  de  Scnlis ,  &  fur  le  40.  de  l'ancienne  Coutu- 
me d'Amiens ,  fcf*  &  l'Arreft  du  14.  Aouft  IJ70. 
donné  en  la  Coutume  de  Sentis ,  qui  eft  dans  le 
Veft  Arr.107.]  parce-  que  le  neveu ,  Ô£  non  l'on- 
cle ,eft  defeendude  l'acquéreur.  Et  dans  les  Cou- 
tumes de  Lorraine,  art.  134.  le  coufin  germain 
eft  préféré  au  même  contre  la  difpofition  de  la 
Loy  AvHMCul*  C.  emmunim  di  fncctff.  Se  c'cft  le 
fujet  de  l'Arreft  du  17.  Mars  1646.  rendu  entre 
Maiftre  Jean  de  Montrcuil  Avocat ,  oncle  ma- 
ternel de Maiftrc  Pierre  Martin, Officiai  de  faiiu 
Gcrmair»dcs  Prcx ,  Se  Jacques  Baudouin ,  neveu 
moindre  atteinte.  Vbi  vtrbs  Ugit  dtfxiunt ,  ctf-  dudit  Maiftre  Pierre  Martin ,  Se  rapportéaulong 
fit  tjut  dijptfitio ,  Se  l'on  fupplée  plus  aifément  à  avec  les  moyens  des  parties  dans  le  Trairé  du 
un  cas  tout  à  fait  obmis ,  que  l'on  ne  fupplée  au  neveu  &  de  l'oncle.  Ainfi  oi\  a  préféré  ce  qui 
défaut  d'une  condition ,  que  la  Loy  a  rcquilcpré-  cftoir  félon  le  vécu  de  la  nature ,  8c  le  vœu  par- 
cifément.C'cftpourquoy  il  faut  rejetter  l'opinion  ticuiier  de  l'acquéreur,  au  fens  lirteral  de  la 
de  ceux  qui  ont  eftimé  qu'au  défaut  de  parens  du  Coutume ,  Se  l'on  a  jugé  que  la  penfée  d'un  pc- 
côté  &  ligne  de  l'acquéreur ,  on  devoit  préférer  rc  eftant  d'acquérir  pour  fes  defeendans,  qui  doi- 
ccux  du  coté  Se  ligne  du  fils  de  l'acquéreur,  Si  ain-  vent  cftre  fes  véritables  parens  de  côté  Se  ligne, 
fi  fucceflivement ,  afin  de  retenir  Se  exécuter  ,  au- 
tant qu'il  fc  pouvoir ,  la  règle  pMtr**pMttatis.  Et 
il  faut  dire  en  un  mot ,  que  quandla Coutume  dé- 
fère les  propres  au  plus  proche  du  côté  Se  ligne 
du  premier  acquéreur ,  on  ne  les  peut  obtenir  à 
titte  de  propres  qu'en  cette  qualité  :  fînon ,  qu'il 
les  faut  confiderer  comme  de  fimplcs  acquefts , 
Se  les  ajuger  au  plus  proche  parent  indiftincte- 
ment.  De  même,  dans  les  Coutumes  qui  deman- 
dent que  l'on  foit  du  tronc  commun ,  il  eft  abfo- 
lumcnt  neceflaire  que  l'héritage  ait  une  fois  ap- 
partenu à  ecluy  qui  a  cfté  le  tronc  commun  d'en- 
tre le  défunt  Se  l'héritier  :  Et  s'il  n'y  apoint  d'hc- 


iis  dévoient  toujours  cftre  préferez.  Sur  ce  fon- 
dement fi  mon  ayeul  a  acquis ,  Se  que  l'héritage 
fc  trouve  dans  ma  fucceflion,  &  que  je  laifle  un 
grand  oncle  frère  de  mon  ayeul ,  Se  un  remué 
de  germain ,  ecluy-cy  fera  préféré  pour  c«t  héri- 
tage ,  comme  defeendu  de  l'acquéreur. 

il  faut  obfcrver  néanmoins ,  qu'il  ne  s'enfui-  t.  Que  dan» 
vroit  pas  de  là  ,  que  fi  entre  deux  héritiers  en  °p*  Couio- 
parcil  degré,  Se  qui  feroient  également  du  côté  *c 
&  ligne  de  l'acquéreur  ,  ou  reputez  tels ,  l'un  des  lcjt  _aj  {c 
deux  eftoit  du  tronc  commun ,  c'cft  à  dire  ,  que  treoe  com- 
1  héritage  eût  appartenu  à  ecluy  qui  auroit  efté  mun  ,com- 
1c  tronc  commun  Se  ancien ,  d'entre  le  défunt  Se  me  uoe 


ritier  en  qui  cette  condition  fe  vérifie",  l'héritage    Itiy ,  quoiqu'il  n'en  eût  pas  cfté  le  premier  ac-  JJÏÏLyft, 
doit  appattenir  à  perfbnne  en  qualité  de  pro-    quercur ,  cet  héritier  dût  eftre  préféré  à  l'autre , 

comme  ayant  une  qualité  qui  fl-mblc  plus  avan- 
tageufe.  Car  le  tronc  commun  n'eft  pas  une  cir- 
conffance  qui  fe  confidere  dans  nos  Coutumes , 
ni  qui  ait  aucun  fondement  dans  la  nature  ,  ce 
n'eft  pas  comme  l'avantage  d'eftre  des  defeen- 
dans de  l'acquéreur  ,  qui  eft  une  prérogative  du 
fang. 

Hors  la  prérogative  des  defeendans  de  l'ac 


pre ,  8c  ainli  des  autres  cfpcces  de  Coutumes, 
t.  Quel'he-     Que  fi  l'on  ne  peut  fucceder  à  un  héritage  en 
rect  def-  qualité  de  propre,  lorfque  l'on  a  une  qualité 
moins  avantageufe  que  celle  que  la  Coutume  re 


LL-I  iU  dî 

Jftïïïïj  quiert,  quclquefois'avec  une  qualité  plus  favo- 
à  ctloy  qui  râDlc  que  celle  qui  eft  préciféroent  requife  par  la 
n'eft  que  <lu  Coutume,  on  obtient  la  préférence  fur  ceux  mê- 
ci-éde  l'ac  mes  cn  qu,  fes  conditions  de  la  Coutume  fc  veri- 
qacttur.     £ent .      pjçjppig  j  s'il  fe  prefente  un  hetitier  de 
la  ligne  de  l'acquéreur  pour  fucceder  à  un  propre 
fitué  dans  la  Coutume  de  Paris,  lequel,  outre  cet- 
te qualité  requife  par  la  Coutume ,  foit  encore 
defeendu  du  même  acquéreur ,  il  fera  préféré  à 
ecluy  qui  fera  à  la  vérité  du  côté  &  1 


7.  Si 


Pa- 

quereur ,  iffuffit  pour  fucceder  à  un  propre  dans  n*  '« '  P1"* 
la  Coutume  de  Paris,  &  autres  fcmblabfes  ,  d'ê-  gjjj  * 
tre  le  plus  proche  parent  du  défunt  du  côté  de  gnc  ac  l'ac- 
ccluy  qui  a  mis  le  premier  l'héritage  dans  la  fa-  quercur . 
mille.  Mais  on  a  demandé  fi  le  plus  proche  du  'au  du  «W 
côté  Se  ligne  de  l'acquéreur  obtenoit  l'héritage  p: 


igne  de  1  ac-    ™.  ~        « ~-r»~-~  «  .  .y* 

quercur ,  Se  meme  plus  proche  ;  mais  qui  ne  lera    entier ,  loit  qu  il  tuft  du  côte  paternel ,  foit  du  retnei  <ju 
pas  de  fes  defeendans  :  patec  que  dés  que  l'on    côté  maternel  de  l'acquéreur  :  ou  fi  le  plus  pro-  mime  ac- 
ctablic  des  propres,  l'on  fuppofe  neceflai rement    che  parent  du  défunt  du  côté  paternel  de  l'ac-  quercur, eft 
une  préférence  abfoluc  en  faveur  des  defeendans    quercur ,  n'en  pouvoir  avoir  que  la  moitié ,  l'au-  Z"^'*,  ' 011 

tre  moitié  eftant  refervée  au  plus  pioche  parent  l^*^ 


du  défunt  du  côté  maternel  de  ecluy  qui  a  mis  <Att 
le  premier  l'héritage  dans  la  famille  :  Et  il  eft  nrl  de  l'ac- 
certain  qu'en  ce  cas ,  l'héritage  eft  dû  indiftinc-  »  U 

tement  au  plus  proch- 
du  côté  paternel ,  foit 


:he  parent  du  défunt  foit~^ 
it  du  côte  maternel  de  l  ac-  th£  ju  [^é 


de  l'acquéreur,  eftant  fort  imitile  de  donner  cet 
te  qualité  à  des  biens  qui  ont  cfté  acquis  dans  la 
famille:  fi  ce  n'eft  ptincipalement  cn  faveur  des 
defeendans  de  celuy  qui  les  a  mis  le  premier  dans 
la  famille ,  fuivant  fes  vœux  &  fa  deftination  par- 
ticulière ,  propttr  wtum  ptrtntum  &  n*tur*ltm 

trg*  filias  chdrttattm,  comme  il  eft  dit  eu  la  Loy  quercur  ,  à  l'cxclufion  de  ceux  de  l'autre  côté,  maternel , 

lyff.  dtincflic.ttftAm.  le  Droit  anpcllant  cette  fuc-  qui  ne  font  pas  li  proches  cn  degré  :  parce  que  l'amie  raot« 

celfionsunc  dette  naturelle ,  vtlnt  ad  debitum fuc-  nous  ne  confiderons  pas  dans  nôtre  Droit  ni»™* 

ctjfimtm  €»t yoetnd» ,  dit  la  Loycwm  r*ti»  ff.  de  gnation,  ni  la  cognation,  dont  les  différences 

bon.  d*mn*t.  Enfortc  qu'une  branche  venant  à  avoient  même  efté  ôtées  par  le  dernier  Droit  Ro- 

manquer,  le  propre  retourne  à  une  autre  bran-  main  :  Se  pour  fucceder  à  un  propre,  il  fuffit 

che  :  &  pour  latisfaire  à  l'intention  de  celuy  qui  d'avoir  en  fa  perfonne  les  deux  qualitcz  requi- 

l'a  mis  le  premier  dans  la  famille ,  on  l'ajugc  à  (on  fes  par  la  Coutume  ,  c'cft  à  dire ,  d'eftre  parent 

defeendanr ,  quoique  plus  éloigné  ,  par  préfe-  du  côté  Se  ligne  de  l'acquéreur  ,  Se  d'eftre  le 

renée  fur  le  plus  proche  parent  du  défunt ,  dt  plus  proche  du  même  coté.  C'cft  pourquoy  fi 

tujui  bonis  "gitur,  quoiqu  il  foit  du  côté  Se  li-  c'cft  un  parent  du  côté  paternel  de  l  acquéreur , 

gne  du  même  acquéreur  :  c'eft  la  raifon  pour  la-  qui  foir  le  plu*  proche ,  le  propre  luy  eft  dû  pour 

quelle  dans  les  propres  naiflans ,  le  neveu  doit  le  tout  :  de  même  fi  c'cft  un  parent  du  défunt 

eftre  préf-'ré  à  l'oncle ,  fuivant  les  Notes  de  Mai-  du  côté  maternel  de  l'acquéreur ,  qui  foit  le 

tre  Charles  du  Molin ,  fur  l'article  140.  de  la  Cou-  plus  proche  au  défunt ,  l'agtution  fera  inutile  aux 
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parem  du  défunr ,  qui  ("ont  du  côté  paternel  du 
môme  acquéreur  :  de  la  même  manière  que  dans 

la  fuece  llion  d'une  tomme  de  deniers  ,  que  quel- 
qu'un en  fc  mariant  s'elt  llipulé  propre ,  tant 
pour  fuv  que  pour  les  fiens  de  fon  cote  Se.  li- 
mite ,  lorique  la  Comme  pâlie  dans  la  ligne  col- 
latérale ,  die  appartient  au  plus  proche  du  côte 
&  Jigoc  indiftinétement ,  fans  qu  elle  doive  cftrc 
pat tagée  par  moitié  entre  les  deux  lignes ,  prin- 
cipalement Iotfque  la  realifation  n'a  pas  efté  fti- 
puléc  par  un  perc  ou  une  merc ,  ce  qui  fera  cx- 

Ï 'ligue  plus  amplement.  Et  dans  tous  les  cas  il 
iiffit  d  cftrc  le  plus  proche  du  côte  &  ligne  fins 
diftinction  :  parce  que  ecluy  qui  cft  parent  du 
côté  de  la  merc  du  premier  acquéreur ,  ou  de 
celuy  qai  a  fait  la  realifation ,  n'eft  pas  moins 
parent  du  côte  &  ligne ,  que  celuy  qui  eft  pa- 
rent du  côté  paternel ,  &  qu'il  feroit  abfurde  de 
porter  la  diftinétion  des  lignes  au  delliis  du  pre- 
mier acquéreur ,  ou  de  celuy  qui  a  fait  la  ftipu- 
lation  de  propre ,  qui  cft  à  cet  égard  l'origine 
de  la  ligne,  ce  qui  tftant  décidé  par  l'art.  tit. 
de  U  Coutume  de  Reims ,  en  ces  termes  '.Suffit 
peur  fucctdtr  Audit  htritétjt ,  qu'il  fttt  pdrtnt  du 
tiii  péttrittl  eu  mtttrnti  dt  i'acautrtur  d'ictluy 
btritagt ,  Maiftrc  Charles  du  Molin  a  dit  fur  cet 
article,  idtm  Ptrifitt  ut  Ai  f.  112.  &  f.  17t.  Se 
cela  s'obfctve  aujourd'huy  par  une  Jurifprudcri- 
cc  uniforme ,  fondée  fur  plufieurs  Arrefts  ,  Se 
entr'autres  fur  un  dernier  du  8.  Mars  1678.  ren- 
du à  l'Audience  delà  Grnnd'Clumbre ,  entre  les 
Varadcs  &  les  le  Sueur ,  plaidans  Maiftrc  le  Ver- 
rier &  Maiftrc  Vaultier  ,  quoiqu'il  y  air  quel- 
ques anciens  Arrefts  qui  ont  jugé  le  contraire , 
cV:  qui  fonr  rapportez  pat  Papon,  liv.  M»  Arr. 
15.  &  itf. 

83*  Le  pl"s  ptochc  parent  du  côté  &  ligne  de 
l'acquéreur  cft  donc  ,  ou  un  collatéral  de  l'ache- 
teur ,  comme  un  frerc  ,  ou  quelqu'un  de  fes  def- 
cendans  :  ou  c'eft  un  collatéral  du  pet c  de  l'ache- 
teur ,  ou  quelqu'un  de  les  dclcendans  ;  ou  c'eft  ur» 
collatéral  dç  l'aycul  de  l'acheteur  ,  ou  quelqu'un 
de  fes  defeendans  >  ou  c'eft  un  collatéral  du  bif- 
aycul  de  l'acquéreur,  ou  quelqu'un  de  fes  defeen- 
dans ;  mais  il  n'y  a  qu'une  ligne  au  dcflùs  de  l'ac- 

Î|ucrcur ,  laquelle  on  ne  néglige  pas ,  comme  on 
ait  dans  les  Coutumes  de  reprclentation  à  l'infi- 
ni ,  où  on  ne  reprefenre  perlonnc  qui  foit  audef- 
fus  des  collatéraux  de  1'achetctir.J 
si  la  p»-    °n  peat  auflï  demander  fi  les  parens  du  côté 
ictuduoltc  &  ligne  fc  prennent  dans  la  ligne  collatérale  (ù- 
&  ligm  i'e  perieurc  M  infinitum ,  &  ii ,  par  exemple ,  il  (uirit 
prennent       ur  fuccerjcr  cn  collatérale  à  un  ancien  propre, 

S'côjUw-  d'cftrc  Pîrem  du  dé(uM  du  Coté  *  l'»nC  * 
raie  Iuk.    l'aycul  de  l'acquéreur ,  &  d'eftre  dckendu  d'un 

«leurc»»-  frerc  de  l'aycul,  c'eft  a  dire,  d'un  grand  on- 
cle de  l'acquéreur  ;  ou  s'il  faut  cftrc  au  moins 
du  côté  Si  ligne  du  pere  de  l'acquéreur ,  Se  def- 
eendu d'un  frerc  du  pere ,  c'eft  à  dire ,  d'un  on- 
cle de  l'acquéreur.  L'on  peut  fuppofcr ,  par 
exemple ,  qu'un  défunt  ait  lr.illc  des  propres,  & 
deux  héritiers  en  égal  degré,  qui  nient  tous 
deux  du  côté  &  ligne  de  ces  propres  >  mais 
dont  l'un  foit  defeendu  d'un  grand  oncle  de 
l'acquéreur ,  &  l'autre  d'un  oncle  du  même  ac- 
quéreur :  car  il  eft  ordinaire  que  clins  une  bran- 
che il  y  ait  moins  de  générations  que  dans  une 
andefi 


jurre 


Or  l'on  demar 


dans  cette  efpecc  le 


parent  qui  cft  delccndu  d'un  grand  oncle  ,  c'eft 
a  dire ,  d'un  frerc  de  l'aycul ,  ou  de  l'ayculc  de 
l'acquéreur  j  fous  prétexte  que  ce  feroit  faire  re- 
monter, comme  Ion  dit,  le  propre  audeli  de 
fa  fource ,  doit  cftrc  exclus  par  le  parent  qui  eft 
defeendu  d'un  oncle  de  l'acquéreur  :  Et  il  faut 


Succtjfions. 

conclure  pour  la  négative,  Se  dire  que  ces  deux 
parens  eftant  en  pareil  degré  au  détone  ,  vien- 
dront tous  deux  par  concurrence  ,  parce  qu'ils 
ont  tous  deux  les  conditions  necclfaires  pour 
lucceder  à  ces  propres ,  eftant  du  côté  Se  ligne 
de  l'acquéreur,  &  n'y  ayant  perfonne  de  ce  mê- 
me côte  &  ligne  qui  les  précède.  Que  li  l'on  dit 
ordinairement ,  que  l'on  ne  fait  point  rcnionter 
les  propres  auddi  de  leur  fource ,  cela  ne  fi- 
gnihc  autre  chofe  ,  linon  que  l'on  ne  diftingue 
point  les  lignes  au  dclTùsde  l'acquéreur  ,  c'eft  à* 
dire,  que  les  parens  paternels  &  maternels  de 
l'acqucrcur  ,  ne  font  qu'une  ligne ,  cv  que  les  pro- 
pres n'appartiennent  pas  plutôt  aux  uns  qu'aux 
autres  :  parce  que  l'on  ne  peur  pas  les  feindre 
propres  avant  qu'ils  foient  acquefts ,  le  faire  rc- 
monrer  cette  qualité  de  ptopres  au  dcfliis  du 
temps  de  l'acquilition ,  qui  eft  ce  qui  vient  d  e- 
tte expliqué  dans  le  nombre  précèdent  :  mais  ce- 
la ne  veut  pas  dire ,  qu'en  ligne  coliarerale  fu- 
perienre  ,  l'on  (bit  exclus  des  propres,  Se  que 
les  parens  qui  font  au  dcflùs  du  premier  acqué- 
reur ,  ou  leurs  defeendans  ,  cn  (bienr  privez. 
AuiU  il  n'y  adifpofition  quelconque,  principalc- 
ment  dans  la  Coutume  de  Paris ,  qui  puiflc  au- 
torifer  cette  exclulîon  -,  Se  l'Arreft  des  Courtil- 
licrs ,  que  Papon ,  liv.  M.  lit.  1.  Arr.  14.  dit  avoir 
fiiivi  cette  opinion ,  contre  ce  qui  vient  d'eftre 
établi  cy-deflùs,  Se  qui  cft  rapporté  pat  Mon- 
iteur Louer ,  lettre  P.nomb.  z8.  Se  fc  trouve  cn 
forme  dans  le  Traité  de  l'oncle  Se  du  neveu ,  n'é- 
roit  point  cn  cette  efpecc  :  mais  a  décidé  feu- 
lement ce  qui  a  cfté  établi  cy-deflùs  ,  que  pour 
fucceder  à  un  propre ,  il  fuHit  d'eftre  parent  du 
côté  &  ligne  de  l'acqucrcur,  foit  du  côré  de 
(on  pere  ou  de  fa  merc  :  parce  que  l'un  Se  l'autre 
côté  ne  fait  qu'une  ligne,  qui  s'appelle  U  Ugit  dt 
f  .icqutrtur. 

Il  finir  donc  conclure  cn  gênerai ,  que  quicon- 
que cft  le  plus  ptochc  parent  du  défunt  du  côté 
ê\:  ligne  de  l'acqueteur  ,  foit  qu'il  (bit  dans  la  li- 
gne collatérale  fupericure  ou  inférieure,  doit 
eftrc  préféré  dans  les  propres  ,  pourvu  qu'il  n'y 
ait  aucuns  defeendans  de  l'acquéreur ,  qui  font 
toujours  préférez.  A  quoy  il  faut  ajouter ,  que 
l'on  a  reprouvé  par  un  ufage  contraire  une  cer- 
taine opinion ,  a,ui  a  du  rapport  à  la  queftion 
dont  il  s'agit ,  qu  entre  collatéraux  ccluy-là  cftoir 
préféré  pour  la  (ucceflion  ,  qui  avoir  un  pere 
commun  avec  le  défunt ,  de  la  fucceflion  duquel 
il  s'agit ,  dans  une  claflcplus  prochaine,  Se  qu'à 
ce  titre  il  l'cmportoit  (tir  ceux  qui  avoient  un 
peic  commun  avec  le  défunt  ;  mais  dans  une 
claflc  plus  éloignée ,  quoiqu'ils  fuflent  cn  mê- 
me degré  ;  que  par  confequent  fi  quelqu'un  laif- 
foit  un  fils  Je  fon  coufin  germain,  vulgairement 
nppellé  ijfu  dt  germain.  Se  un  fils  de  fon  grand 
oncle ,  le  fils  du  coufin  germain  devoir  cfttc  pré- 
feré  :  parce  que  le  pere  commun  de  Iuy  Se  du 
défunt ,  cftoit  l'aycul  du  défunt  ;  au  lieu  que  le 
pere  commun  du  fils  du  grand  oncle  &  du  défunt 
eftoit  le  bifaycul  du  défunt ,  quoique  Cha  (lance 
fiir  la  Coutume  de  Bourgogne  ,  titre  des  Succcf- 
lions ,  art.  10.  ait  elle  de  cet  avis.  Et  cecy  fait 
un  Droit  uniforme  pour  les  meubles  &  acquefts , 
8C  pour  les  propres  ;  Se  comme  le  plus  proche 
cft  toujours  préféré  pour  les  meubles  fl[  acquefts, 
fans  qu'on  s'arrefte  a  toutes  ces di (Huerions,  auflï 
le  plus  proche  du  côré  5c  ligne  de  l'acqucrcur ,  A 
l'égard  des  propres. 

H  faut  parler  à  prefenr  de  la  confufion  qui  fc  t:  Dt  b 
fait  cn  la  peHônnc  d'un  fils  ,  héritier  de  fou  pc-  «w&fitw 
re  &  de  fa  merc,  &  qui  empêche  fou  vent  que  S"1'1'1" 
les  actions  ne  partent  dans  U  ligne  collatérale  (£no.P,V 
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fit  hrritin  après  la  mort  du  fils  ,  ce  qui  fc  prefcnte  en  di- 
cta ftit  li  vcYfcs  efpeces.  Par  exemple,  l'on  apropofé  au- 
ra-'«dm"  ""efois  cette  queftion.  Un  particulier  ,  debireur 
aux  cUufei  d'une  rente  de  cinq  cens  livres ,  avoir  époufé  ccl- 
&  IhiaJa-  le  à  qui  il  devoir  cette  fomme,  qu'il  aroit  pri- 
tion  <ie  pro-  fc  avcc  fcs  droits  :  cette  femme  deceda  étant  cn- 
piti.fc  aux  COfC  mjneurCj  se  Uiil'a  un  enfant  du  mariage  , 
'"qui  deceda  majeur,  laiflant  des  héritiers  pater- 
nels,  Se  des  marernels  :  ccux-cy  demandèrent  la 
continuation  de  la  rente ,  Se  prétendirenr  qu'il 
ne  s'en  étoic  point  fait  de  confufion  en  laper- 
fonne  du  fil»  :  parce  que  la  rente  éroit  un  droit 
immobilier,  non  fujer  à  confuiion ,  d'autant  plus 
que  la  femme ,  dont  ils  croient  héritiers  mé- 
diats ,  étoic  morte  en  minorité  ;  &  qu'ainil  fon 
bien  n'ayant  pû  changer  de  nature  de  Ion  vivant,* 
fuivant  l'art.  94.  de  la  Coutume  de  Paris ,  ce  n'e- 
.  toit  point  un  fimplc  remploy  qui  étoit  dû  ;  mais 
un  bien  réel  Se  eflé&if ,  &  une  renre  conftituée. 

Cette  proportion  ne  recevant  pas  de  répli- 
que ,  il  faut  examiner  fi  la  confuiion  a  lieu  pour 
une  rente  conftituée,  qui  eft  réputée  immeuble 
parmi  nous.  Et  1.  Si  elle  a  lieu  pour  les  droits 
réels.  1.  Si  fuppofé  qu'elle  n'eût  pas  lieu  pour 
les  droits  purement  réels ,  elle  auroir  lieu  au 
moins  pour  des  rentes  continuées,  qui  ne  font 
des  immeubles  que  par  fiction.  Lt  il  cftconftanr 
en  Droit  ,  que  la  confuiion  ,  qui  fc  fait  par  la 
concurrence  de  deux  qualités  incomparibles  , 
éreint  Se  amortit  les  obligations  perfonnelles 
principalement  :  Or  une  rente  conftituée  eft  une 
Que  obligation  perfonnellc  ,  &  les  hypoteques  qui  y 
font  attachées  ,  fuivent  en  ce  rencontre  le  fort 


plement ,  comme  les  dettes  du  fils  deeede.  Il  faut 
donc  dire  en  cette  e(i>ece,que  la  rente  eft  éteinte, 
eV  amor  rie.loit  que  fa  femme  (bit  decedée  en  ma-  • 
jori té, auquel  cas  elle  n'avoit  qu'une  Itmple  action 
de  remploy,  qui  étant  pure  mobi[jaire,a  efté  con- 
fui  c  en  la  pcrlonne  de  fon  fils;  (bit  qu'elle  foit  dé- 
codée en  minorité ,  auquel  cas  il  a  cité  dû  à  La  vé- 
rité une  rente  ;  mais  cette  rente  s'eft pareillement 
éteinte  par  la  confuiion  Se  la  concurrence  qui  s'eft 
faire  en  la  perlonnc  de  fon  fils,  des  deuxqualitez 
incompatibles  de  créancier  &de  débiteur. 

E»  pour  fatisfaire  à  ptefent  aux  objections  R'p°n- 
qne  propofent  ceux  qui  (ont  d'op;":""   :  fc  *  " 


inton  contrai- 


Cftte  coo. 


lieu  pour  de  l'obligation  perfonnellc  ,  dont  elles  font  ac- 
une  rente  ccfioires\  fuivant  la  difpofitionprécife  de  la  Loy 
ff.  d* ■'->"■'■  qui  dit  ,  in  «muièut  fptàUui  li- 
btra'ipnum  ttinm  «cttffttnti  Ubtr*ntur.  D'ailleurs 
quand  le  fils  créancier  du  chef  de  fa  merc ,  de- 
vient propriétaire  des  biens  de  (bnpcrc ,  furtef- 
quels  la  rente  de  fa  mere  étoit  affectée  Se  hypote- 
quée,  l'hypotcque  s'éteint  d'elle-même  ,  parce 
que  rts  Jk*  nvnini  ftrvit ,  L.  nttjut  pignui  +f. 
de  ri*.  jur.  En  fécond  lieu ,  il  y  a  même  dans 


le  Droit  planeurs  exemples  de  droits  réels  Se 
droui^ecls  immobiliers ,  qiii  s'ancantifient  par  la  confuiion: 
<jui  t'érei- puifque  non  feulement  l'ufufruit  fc  confond; 

mais  auffi  les  fe'rvitudcs  réelles ,  fuivant  la  Loy 
30.  ff,  dtftrvitut,  préJ.  rufîic.  Se  principalement 
les  hypoteques  ,  a  plus  forte  raiion ,  une  renre 
conftituée ,  qui  n'en  qu'un  immeuble  fictif,  eft- 
ellc  fujetre  i  confufion ,  éranr  impofEbJe  de  con- 
cevoir qu'une  perfonne  fe  puiflè  devoir  une  ren- 
re i  elle-même,  Se  conferver  des  hypoteques 
fur  fcs  propres  biens.  Auffi  l'on  eft  revenu  de- 
puis lông-temps  de  cette  vieille  erreur ,  qui 
avoir  pourrant  d'illuftres  Sectateurs ,  Se  laquelle, 
pour  étendre  la  règle  ptttrn*  pattmis ,  audelà 
de  fes  bornes  naturelles ,  6c  pour  conferver ,  par 
exemple  ,  des  actions  de  remploy  aux  héritiers 
du  côté  d'une  femme  ,  failbit  pafler  par  defliis 
la  confufion  ,  qui  refulte  du  concoOrs  de  deux 
qualitez  incompatibles,  5c  fans  avoir  égard  à  ccr- 
re  confufion ,  qui  eft  des  plus  purs  principes  de 
l'une  &  de  l'autte  Jurifprudcnce,failbit  revivre, 
après  la  morr  d'un  fils  majeur  ,  les  actions  de 
remploy  3c  de  ftipulation  de  propres.  Comme 
aufti  l'on  ne  diftingue  phn  les  dettes  qui  vien- 
nent du  côté  du  pere  ,  d'avec  celles  qui  vien- 
nent du  côté  de  la  merc ,  en  la  fucccflîon  du 
fils  decedé  majeure  :  &  nous  appliquons ,  à  cet 
égard  ,  la  maxime  qui  dit ,  que  ktrtiitM  *dit* 
n*n  tft  tanpliut  htrtdittt  ;  fti  pmrunemum  htrt- 
dis  ,  L.i.jf.  dt  ndquir  ptjftff.  Se  les  unes  Se  les 
autres  dettes  fonc  confidérées  purement  &  firo- 


r'c.  La  première  refulte  de  la  Loy  Dtbittr  f.  *d  ££fl£D 
Stn.tu-c.  TrtbtHUnum ,  où  il  eft  dit ,  que  quel-  loyDtUt-r 
qu'un  étant  inftituc  héritier  par  fon  débiteur ,  f-  *d  tmà, 
recouvre  fa  créance  ,  après  avoir  reftitué  la  fuc-  7 '"Mi. 
cefiion  ,  en  verru  d'un  fideicommis  :  d'où  ils  in- 
ferenr ,  que  la  confufion  qui  vienr  de  la  concur- 
rence de  deux  qualitez  incompatibles  ,  n'eft  pas 
toujours  perpétuelle. 

Il  faur  convenir  pour  répondre  i  cette  objec- 
tion ,  que  quand  la  caufede  la  confufion  n'eft  pas 
perpétuelle ,  la  confufion  ne  l'eft  pas  non  plus  , 
&  que  l'action ,  en  ce  cas ,  n'a  efté  qu'en  fulpens. 
A:i  ii  un  acheteur  évincé  par  un  retrait  féo- 
dal ,  lignager  ,  ou  conventionnel  ,  rentre  dans 
les  droirs  Se  hypoteques ,  qui  avoient  efté  con- 
fufes  lors  de  fon  acquifirion  ,  felou  du  Molin, 
fur  le  f .  ij.  de  la  Coutume  de  Paris,  gl.  5.  ce  qui 
arrive  auffi  en  fait  de  revocation  de  donation , 
*b  fuptrvtnitntittm  libearum ,  Se  en  fait  de  ref- 
ritutton  ,  fondée  fur  lezion  d'outre  moitié  de 
jufte  prix ,  Se  cela  eft  appuyé  de  la  Loy  ii.ff~.dt 
ftrvit  ut.  qui  dit,  in  tmnibut  ftrvitittibut ,  qud 
étdititnt  ctnfkft  fttnt ,  rtfpenfum  tfl  dtli  txctptit- 
ntm  nteituntm  tt/Mnrit  ,  fi  ntn  put'utur  pu  itt- 
rum  imptni ,  fur  la  Loy  16.  Se  la  Loy  9).  $.  S.  ff. 
dt  fttttt.  A  quoy  femble  conforme  l'article  15.  de 
l'Ordonnance  de  1 441.  Mais  rous  ces  exemples  ni 
ces  difpofitions  n  ont  pas  d'application  à  1  efpcce 
où  la  caufe  de  la  confufion ,  qui  vient  de  l'addi- 
tion faite  par  un  fils  en  pleine  majorité,  lequel 
n'eft  oblige  i  aucune  relbtution,  eft  une  caufe  per- 
pétuelle ,  dont  l'cffcr ,  par  confequenr ,  doit  aufli 
être  perpétuel. 

'  La  féconde  objection  eft  de  dire ,  queles  im-  14.  fcrfpon- 
mcubles  3e  propres  fictifs,  foit  que  la  fiction  fe  i  une  au- 
procede  de  la  Loy,  commçJi  l'égard  des  Offices  tte  o*>ieç- 
Se  des  rentes  conftituées  ;  foit  qu'elle  vienne  de  jjV'rTle 
la  difpofition  de  l'homme ,  comme  dans  le  cas  ^wm^Et 
d'une  realifation  Se  ftipularion  d'employ,  doi-  mUr  ftHt 
vent  imiter  les  immeubles  &  propres  naturels  ,  inufkfid*. 
Se  que  c'eft  une  maxime  ,  que  tantum  operétinr 
fiiiio  in  C4fu  f'do  ,  quantum  vtritét  in  cafû  vtrt  : 
Se  qu'ainil ,  comme  après  la  mort  d'un  fils  dé- 
cédé majeur ,  l'on  diftingue  en  fa  fuccrffipn  les 
biens  paternels  d'avec  les  biens  maternels,  à 
l'égard  des  propres  réels,  fans  que  l'addition  ait 
confondu  les  uns  avec  les  autres  ,  &nonobftant 
la  maxime  du  Droir  Romain ,  qui  dir ,  que  htrt- 
dims  *d'u*  non  tfl  Ampliut  htrtdtfét  ;  ftd  pat  ri- 
mant um  htrciit ,  l'on  doit  fairele  même  à  l'égard 
des  propres  fictifs. 

La  réponfe  à  cette  objection  eft ,  que  la  fiction 
fait  bien  que  la  rente  foit  réputée  réelle ,  Se  que 
les  deniers  realifez  foient  reputez  immobiliers: 
de  même  elle  fait  que  l'action  pour  la  rente  Se 
pour  le  recouvrement  des  deniers  realifez ,  eft 
réputée  réelle  ;  mais  elle  n'empêche  pas  que  cette 
action  ne  foit  un  Droit  incorporel  :  enfortc  qu'il 
faut  confiderer  une  rente  comme  un  droit  de 
fervitude  réelle  ,  qui  eft  toujours  véritablement 
un  droit  incorporel ,  3c  comme  le  droit  d'un 
r  V  i j 
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ufufruit  on  d'une  fucceflîoil,qui  produit  des  cho-  Icmaripoflcdoit  un  fief,  qui  fur  en  la  mouvance 

fes  corporelle» ,  &  ne  laiflé  pas  d'eftre  incorpo-  d'un  autre  fief  appartenant  à  fa  femme.  Ccpcn- 

rel ,  fuivant  le  $.  2.  dt  rtC.  corptr.  &  incorfor.  dant  tout  cela  ne  doit  pas  être  avance  indiftincle- 

aux  ltiftir.  Se  quelque  fiction  qu'on  veuille  faire ,  ment  ;  &  i.  le  droit  du  mari,  comme  maître  de  la 

il  cft  difficile  d'empêcher  qu'il  n'y  ait  une  nota-  communauté,  Se  ayant  en  cette  qualité  l'ufufruit 

Me  différence  entre  un  droit  de  partage  ou  d'hy-  des  propres  de  fa  femme ,  ne  fait  point  de  con- 

poteque  ,  Se  la  propriété  d'un  héritage.  La  fie-  fufion  perpétuelle  &  irrévocable  ,  parce  que  le 

tion  .1  fes  bornes  &  fes  limites ,  6e  c'eft  pour  ce-  principe  n  en  cft  pas  perpétuel ,  &  ce  droit  finit 

la  qu'il  cft  dit  dans  le  Droit ,  qu'un  fils  naturel  avec  la  communauté.  2.  Lorfqu'un  enfant  fuc- 

n'eft  jamais  réputé  un  fils  adoptif,  quelque  adop-  ccdcà(bn  perc ,  qui  avoit  le  fief  fervant,  &  à  fa 

tion  qui  en  {oit  faite.  Nam  m  Mini  ftt  t  jurt  fie  mère  qui  avoit  le  fief  dominant ,  &  qu'il  decede 

etftrvAri  ctnvtnit ,  ut  vtri  fdtris  Adtptivus  fi  tint  en  minorité ,  il  cft  vray  de  dire ,  qu'il  ne  fe  fait 

numjuAm  inttlUgAtur  ,  nt  im*gint  ttAturt  vtritai  point  de  réunion  en  la  perfonne  de  cet  enfant , 

tdmmbntur,  dit  P.ipinien  en  la  Loy  filit  qutm  dont  le  bien  n'a  pû  changer  de  nature  ;  mais  fi 

jj.  f.  dt  Ut.  &  pofih.  Or  les  droits  incorporels  cet  enfant  cft  decedé  en  pleine  majorité ,  la  mou- 

5c  les  actions ,  quoique  réelles  ,  ou  réputées  -vanec  eft  éteinte  Se  amortie,&  le  fief  fervant  cft 

relies,  1  raifon  de  la  qualité  des  chofes  qu'elles  réuni  au  domaine  du  fief  dominant,  à  moins  que 


pour fuivent ,  font  particulictcment  fujettes  à  la 
cenfufion,  comme  il  paroît  dans  l'exemple  des 
fervirudes  réelles ,  Se  dans  la  Loy  jo.  f.  dt  jtr- 
vitut.  pféJ.  ru  fi.  la  Loy  16.  5c  la  Loy  dernière  jf. 
dt  ftrvit.  p'.t  H.b.  Ainfi  ,  quoique  par  la  régie 
■f*ttrnA  pAttrnit ,  l'on  a  cmpcîché  que-deux  héri- 
tages ,  dont  l'un  cft  paternel ,  5c  1  autre  mater- 
nel >  ne  fe  confondent  1  un  avec  l'autre  dans  la 
poflèflion  d'un  même  héritier  ,  cette  règle  ne 
peut  pas  empdcher  de  même  ,  que  la  dette  acti- 
ve, &  la  dette  paillve  ,  ne  fe  confondent  en  une 

même  perfonne,  ni  faire  qu'un  même  héritier  fait  p*r  Uctncurrtnet  dt  dtux qu*litt^jnc{  ( 
lôtt  créancier  5c  débiteur,  Se  qu'il  ait  liypotc-  titltt ,f*it  cejftr  Ftjftt  dt  U  flipuUtion  dt  proprtt 
que  fur  fon  propre  bien  :  parce  qu'il  y  a  une  dif-  d tfioc ,  tu  dt  cité  &  lignt  ,fi  Itfdits  tnf*ni  dtet- 
fcrcncc  invincible  entre  ces  choies,  l'héritage  le  dtnt  majturs.  Maïs  leur  dtcii  Arrivé  tn  minorité, 
confond  plus  difficilement,  dautant  qu'il  a  un  il  »'y«i  point  dt  confufion.-cc  qui  autorité  nôtre  opi- 
être  réel  :  mais  la  rente  ou  la  fomme  realifée  fe  nion ,  tant  à  l'égard  des  propres  fictifs,  qui  font 
•confond  Se  s'éteint  plus  ailément ,  &  la  qualité  établis  par  la  difpofition  de  la  Loy,  qu'à  l'égard 
de  propre  qui  n'eft  qu'accefloire ,  5c  adhérente    de  ceux  qui  dépendent  de  la  convention  de 


le  fils  n'eût  fait  une  déclaration  contraire  lors  de 
l'addition  de  celle  des  dcuxfucceflions  qu'il  a  re- 
cueillie la  dernière,  Se  qui  devoir  faire  la  confu- 
fion  ;  ce  qui  fera  expliqué  plus  au  long  dans  le 
Chapitre  de  la  fucceflion  des  Fiefs,  Section  I. .  * 

Que  filachofedépeniloit  des  autoritez,  il  y  en  t*.  A«wi- 
a  une  qui  doit  cftre  confiderable  au  Barreau,  c'eft  ,é  P^ur  " 
la  Confultation  du  16.  Mars  1661.  vulgairement  amiubaa- 
appellée  la  Mercuriale ,  laquelle  dit ,  en  l'article 
/.  QuAnd  il  y  a  dtt  enf*nt  qui  ont  rtcutilli  lu  fuc- 
ct]Ji»nt  dt  Itun  ptrt  &  mtrt ,  U  ttnfinjltn  oui  ft 


à  la  cliofc ,  s'éteint  avec  elle, 

Que  fi  dans  un  exemple  approchant  l'on  ne  dis- 
tingue point  d'où  ptocedènt  les  dettes ,  fi  du 
■côté  paternel , ou  maternel,  qui  eft  au  cas  qu'el- 
les ont  efté  une  fois  réunies  en  la  perfonne  d'un 
fils  héritier  ,  quoique  l'on  diftingue  les  biens, 
ce  qui  marque  que  l'on  eftime  que  les  choies  in- 
corporelles le  confondent  bien  plus  ailément  que 
les  corporelles  ,  5c  fi  la  règle pAttrnA  pitttrms  n'a 
paspû  faire  ,  que  les  héritiers  paternels  d'un  fils 
decedé  fans  enfans ,  fuflent  obligez  d'acquitter 
les  dettes  paternelles ,  Se  qu'elles  ne  fuflent  point 
du  toutà  lach;»rge  des  héritiers marcrncls,  pour- 
quoy  cette  même  régie  fouriendra-t-elle ,  en  la 


l'homme:  fie  quoiqu'il  faut  demeurer  d'accord , 
que  l'ancienne  doctrine  étoit  contraire  ,  &  que 
Moniteur  d'Argentré ,  Maître  René  Chopin,  Se 
pluficurs  autres ,  ont  eftime  que  le  concours  des 
deux  qualitez  ne  produifoit  point  en  cette  occa- 
sion la  confufion,ou  qu'au  moins  l'action  r en j if- 
foi  t  après  la  mort  du  fils  héritier  de  les  perc  & 
merc ,  Se  qu'il  y  ait  même  d'anciens  Arrcfts  qui 
autorifent  cette  opinion  :  néanmoins  la  nouvel- 
le Jurifprudence  cft  contraire  ,  jufque-la  même 
quequelques-unsprétendent  que  la  confufionne 
laide  pas  d'avoir  lieu ,  encore  que  le  fils  ait  efté 
héritier  bénéficiaire  du  perc,  &  citent  un  Arrcft 
du  16.  Avril  1666.  plaidans  Maître  de  Monthe- 


lf,  Répon- 
f:  à  quel- 
que c«cm- 
l'bi  où  h 
confiifioa 
u'cft  fil 
f  crpetucllc. 


peifonnc  de  ce  même  fils,  la  qualité  d'agent  &  Ion  Se  Maître  Langlois ,  ce  qui  feroit  contraire 
de  patient,  de  créancier,  &  de  débiteur  >  Pour-  au  privilège  du  bénéfice  d'inventaire  ,  lequel 
quoi  empefchera-t-cllc  laconfufiondans  lecasde  empefehant  que  l'héritier  ne  toit  tenu  ultrA  vi- 
ls, concurrence  de  qualités  fi  incompatibles  que  m  de  la  fucceflion ,  cmpefche  aulli  qu'il  ne  con- 
cclles-là  î  Et  il  ne  faut  pas  dire  que  l'intention  fonde  fa  créance  particulière  »•&  feparc  fbn  pa- 
des  parties  contractantes,  qui  ont  fait  une  ftipu-  trimoine  de  ecluy  du  défunt,  à  la  fucceflion  du- 
tation^dc  propres  ,  a  efté  que  la  chofe  pafsat  à  quel  il  peut  faire  créer  un  curateur ,  pour  exercer 
leurs  collatéraux  ,  fans  que  l'action  en  fut  contre  luy  les  actions  qu'il  avoit  contre  le  dé- 
éteinte  par  la  confu/ion.  Car  s'ils  ont  fongé  a  la  funt ,  &  même  ce  que  le  Droit  ne  fcmblc  point 
fucceflion  des  collatéraux,  ç'a  efte  principale-  aurorifer ,  nous  diipcnfons  l'héritier  benenciai- 
incnt  en  ce  cas  qu'ils  n'euflènt  point  d'enfans.  re  d'être  pourfuivi  en  fes  propres  biens ,  jufqi  - 
2.  Ils  n'ont  pas  entendu  qu'ayant  des  enfans,  ils  a  conairrenec  des  biens  du  défunt.  C'eft  po 
feroient  créanciers  Se  débiteurs  d'eux-mêmes 
pour  conferver  la  choie  realifée  aux  collatéraux. 

Enfin ,  tous  les  exemples  qui  lont  alléguez 
par  ceux  qui  foutiennent  l'opinion  contraire,  fer- 
vent à  confirmer  nôtre  avis ,  &:  appuyent  la  dif- 
tinciion  que  nous  avons  faite  entre  la  confufion, 
qui  a  une  caufe  irrévocable  Se  perpétuelle,  Se 
celle  qui  a  une  caufe  révocable  Si  momentanée. 
Car  ils  difent  en  premier  lieu  ,  que  fi  l'heriragc 
du  mari  cft  charge  de  quelque  fci  vitude  envers 
l'héritage  delà  femme,  que  cette  fervitude  revit 
après  la  mort  de  l'enfant  commun,  de  même  fi 


t  pour- 
quoi fi  un  fils  créancier  du  chef  de  fa  merc,  s'é- 
toit  portéheriticr  de  lbn perc  fous  bénéfice  d'in- 
ventaire ,  pourvu  que  l'on  renonçât  pour  luy  1 
la  fucceflion  bénéficiaire  ,  5c  que  l'on  en  rendit 
rompre,  il  n'y  auroit  point  eu  de  corfufion  en 
fa  perfonne.  Mais  apparemment  dans  l'efpecc  de 
cet  Arrcft  ,  cette  renonciation  n'avoit  pas  cfié 
faire:  Ainfi  l'on  confidera  le  fils,  comme  ayant  re- 
cueilli les  dcuxfucceflions ,  Se  l'on  jugea  par  cet^ 
te  raifon ,  que  nonobftanc  la  realifarion  faite  de' 
la  fomme  de  i2cop.livres,au  profit  dcMagdelcine 
Dcnys,  5c  des  ficus  de  fon  coté  &  ligne ,  l'Abbé 
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Marîgny  fon  fils,  qui  s'étoit  porté  héritier,  corn-  vertu  de  la  difpofition  de  ces  deux  Coutumes, 
me  aulli  de  Sebaftien  Archambaut  fort  pere.avoit  qui  donnent  les  propres  tenus  en  fief  aux  enfans 
confbndu.ccrte  dette  en  fa  perfonne,  &  qu'après  du  premier  lit.cV:  les  acquefts  tenus  en  fief  aux  cn- 
lc  decés  de  l'Abbé  Marigny,  elle  ne  pafioit  point  fans  du  fécond  ,  fuivant  la  Note  de  Maiftre 
aux  collatéraux.  Charles  duMolin  ,  fur  l'article  89.  de  la  Coutu- 
I?.  Si  1»  Ai-    Après  avoir  examine  l'effet  de  la  confiifion,  par  me  de  Dreux.  C'eft  pmirquoy  en  l'clpece  dont  il 
pulation  de  rapport  aux  claufes  de  ftipulation  de  propres,  Se  s'agit ,  où  l'on  fuppofc  la  dot  avoir  cfté  confti- 
propret  i-  avoir  montré  qu'elle  cmpefchc  que  la  fonuricrca-  tuée  par  les  pcrc  Se  merc,  l'on  doit  confiderer  la 
à*"'  tofit    **^*  nc  Pa^c  auJt  co^atcraux  »  u  ^aut  rcprcndre  fomnic  realifée  comme  un  immeuble ,  qui  auroit 
de  Efan-  ,a  lui  te  de  ce  'que  nous  avions  commencé ,  &  cfté  donné  pour  moitié  par  le  pere,  Se  pour  moi- 
ne Se  des  continuer  à  difeerner  les  collatéraux,  qui  font  tié  par  la  merc,  &  qui  fc  partageroit  de  même 


Confultationdu  16.  Mars  1661.  appcllécla  Mcrcu- 


rcedée  »-  tui  c  époufe,  &  des  liens  de  fon  coté  &  ligne  ,  & 

pré*  fans  cette  perfonne  au  profit  de  qui  la  realifation  a  riaJc,  &  eft  préjugé  par  quelques  Coutumes  ,  Se 
mûris  ,  «c  cfâ  principalement  faite ,  venant  à  décéder  fans  entr'autres ,  par  celle  de  Sedan,  art.  18. 
ayant  biffé  cafMS  &  fan$  pcrc  &  incre ,  Iaiffant  un  cou-  03*  Il  ne  s'enfuit  pas  que  li  l'on  a  dit  dans  un 
mterad  &  h"  paternel ,  &  deux  coufins  maternels  ,  tous  contrat  de  mariage  qu  il  entrera  une  certaine  fom- 
deux  ma-  trois  au  même  degré ,  ces  trois  coufins  viendront  me  de  la  dot  dans  la  communauté  ,  Se  que  le 
par  têtes;  ou  fi  le  coufin  paternel  aura  autant  que  furplus  fera  propre  à  la  future  époufe  &  aux  liens 
les  deux  coufins  maternels,  ce  qui  dépend  à  mon  de  fon  côté  Se  ligne ,  les  immeubles  dé/a  pro- 
avis de  fçavoir.fi  la  fille  s'eft  mariée  elle-même  j  près  d'ailleurs  ,  changent  de  ligne ,  Se  que  fi  elle 
ou  fi  elle  a  efté  mariée  par  un  tuteur  étranger,  ou  n'en  a  que  du  côté  maternel,  il  arrive  par  l'ef- 
par  fon  pcrc ,  ou  fa  merc,  ou  par  fes  pere  Se  me-  fer  de  la  deftination ,  dont  nous  venons  de  par- 
re  conjointement  ?  Et  il  eft  indubitable  que  fi  la  1er ,  qu'ils  deviennent  propres  à  l'une  Se  l'autre 
dew  «M?  fiIle  •'«*  «»"ice  elle-même  ,  ou  qu'elle  ait  cfté  ligne-,  cette  ftipulation  de  propres  nc  regardant 
fins  mateï.  mariée  par  un  tuteur  étranger,  le  plus  proche  du  que  les  menbles  &  effets  mobiliers  ,  Se  ne  pou- 
ircls.         côté  Se  ligne  indiftinâement  fera  préféré  ,  &  vjnt  avoir  effer  à  l'égard  des  immeubles ,  que 

is.  QuM  qU-ain(]  lcs  coufins  des  deux  côtez  étant  en  égal  pour  ce  qui  recarde  1  action  de  rcmploy  ;  au  fur- 
fau.  d.Am-  ^ 


tcrnels  ,  k 
couûn  pj 
tcrncl  aura 
autant  à 

lUY  ICUl 

djns  U  iô 
17, c  icali- 


Jcgré,  partageront  par  têtes  Se  par  égales  por-    plus  elle  ne  realife  pas  ce  qui  eft  déjà  réel ,  Se 
qoi'u'fille  'ions  ,  le  coufin  paternel  n'ayant  pas  plus  qu'un    ce  qui  eft  déjà  propre  ,  qui  ne  peut  pasdeve- 
a  crté  do-  des  coufins  maternels ,       «  qui  aura  lieu,  au    nirplus  réel  ni  plus  propre  qu'il  eft  deja ,  coro- 
,a  cas  même  que  la  fille  ayanr  renoncé  à  la  fuccefT 
le  fa  mere ,  n'ait  rien  eu  de 


,ée,  ft 
rcalifatic 
ft.pulée. 


fion  de  lbn  pere  ou  de  la  mere  ,  n'ait  rien  ci 
ce  côté-là  :  car  on  ne  confiderc  pas  tant  l'origi- 
ne &  la  dérivation  des  biens ,  que  l'affection  na- 
turelle de  la  fille  ,  qui  fcmblc  égale  pour  l'es  deux 
lignes  :  Se  qui  fans  les  diftinguer ,  oppofe  fa  li- 
gne &  fa  famille,  à  la  ligne  &  à  la  famille  de  fon 


me  on  nc  pouvoir  pas  en  Droit  adopter  fon  fils 
narurel  qui  n  ctoit  pas  émancipé.  ] 

Que  fi  un  pere  a  doté  fa  fille,  Se  luy  a  donné      Î<W  fi 
une  certaine  fomme,  tant  fur  la  fucceffion  échue  *5  P«,e  » 
de  fa  merc ,  que  fur  fa  fucceffion  future ,  avec  J?" 
claufe  de  ftipulation  depropre  à  elle  &aux  liens  «ffon  t.  ' 
de  fon  côté  Se  ligne ,  il  femblc  que  régulière-  chue"  que 


mari  :]  mais  fi  les  pere  Se  mere  ont  doté ,  il  fem-  menr  il  faur  diftinguer ,  Se  qu'à  l'égard  de  ce  qui  fur  'a  "fien- 
blc  que  chacun  a  voulu  pourvoir  à  fa  ligne,  &  "  eft  donné  fur  la  fucceffion  échue ,  cela  doi 


doit  être  nej1VfC,V' 

luy  a'flurer  ce  qu'il  donnoit ,  &  ce  qu'il  t ealifoit  confideré  comme  une  dotation  faire  par  un  tu-  EÏÏJJ^  ta 
au  profit  de  fes  parens  du  côté  Se  ligne:  car  ecluy    rcur  étranger  des  deniers  de  la  fille  ou  comme  fmure  & 


fouhaiter  non  plus  que  les  collatéraux  de  fa  appartiendra  à  fes  plus  proches  héritiers  colJate- 

femme  en  profitent  :  comme  en  matierc  de  re-  raux  indiftinctement ,  toit  du  côté  paternel,  (bit 

verfions,  l'ayeul  qui  donne  à  fa  petite-fille ,  avec  du  côté  maternel ,  mais  que  ce  qui  eft  réputé 

claufe  du  côté  Se  ligne ,  exclut  non  feulement  le  donné  par  le  pere,  eft  affecté  aux  héritiers  du 

mari  de  fa  petite-fille,  mais  le  mari  de  fa  fille  :  côté  paternel.  Et  comme  par  la  dernière  Jurifpru- 

enforre  que  le  côté  Se  ligne  fc  doit  entendre  en  denec  du  Palais ,  l'on  épuife ,  en  ce  cas ,  tout  ce 

noftrc  cfpecc ,  comme  en  celles-là  ,  par  rapport  qui  étoit  dû  de  la  fucceffion  échue ,  Se  que  l'on 

au  donateut -,  étant  naturel  que  chacun  ftipule  nc  repurc  donation  que  ce  qui  eft  audelà  du  prix 

plûtoft  pour  fes  héritiers ,  que  pour  ceux  d'au-  de  la  même  fuccclfion  :  parce  que  l'on  préfume 

truy  :  ce  qui  s'obfcrvc  même  dans  les  fideicom-  que  le  donateur  a  voulu  commencer  par  s'acquit- 

mis  faits  au  profit  de  la  famille  ,  dans  lefqucls  ter  ,  ce  qui  a  cfté  récemment  |ugé  en  la  féconde 

on  préfère  les  parens  de  l'héritier  qui  font  du  des  Enqucftespar  Arrcftdu  ai.  Avril  1681.  au  rap- 

côté  Se  ligne  du  teftateur.  D'ailleurs,  il  eft  des  port  de  Moniteur  Monchal^  entre  Marguerite 

règles  que  la  fiction  opère  dans  fon  cas  àpropor-  l'oy  ,  tutrice  de  fes  enfans  mineurs  ,  d'une  part, 

tion  de  la  vérité  :enlortc  que  l  'on  juge  que  dans  &Claudc  deRegnonval,auiiî  tuteur  de  fes  enfans 

les  Coutumes  fouchercs ,  les  propres  conven-  mineurs  :  il  fcmblc  par  la  même  rai  fon ,  qu'il  n'y 

rionncls  appartiennent  à  l'héritier  des  meubles  a  que  l'excédant  du  prix  de  la  fuccclfion  mater- 

&  acquefts ,  s'il  ne  fc  prefenre  quelque  .héritier  ncllc ,  qui'foit  affecté  à  la  ligne  paternelle  5  mais 

N  defeendu  de  ecluy  de  qui  la  fomme  eft  venue,  que  la  donation,  jufqucs  à  concurrence  de  ce  qui 

fuivant  l'Arrcft  du  Mardy  de  relevée  17.  Février  ctoit  dû  pour  cette  fuccclfion  échue ,  doit  appar- 

iiîjj.plaidans  Maiftre  Ravieres ,  &:  Maiftre  Pilot:  tenir  aux  plus  proches  héritiers  de  fa  fille,  fondu 

ce  qui  néanmoins  recevroit  aujourd'huy  beau-  côté  du  perc  ,  (bit  du  côté  de  la  merc. 
coup  de  difficulté  :  comme  aulli  dans  la  Coutume       Voilà,  encore  un  coup ,  ce  qui  feroit  de  la  der- 10.  Refo- 

de  Dreux  Se  de  Charrrcs  ,  lorfque  le  mari  em-  nierc  rcgulariré  &  de  l'exactirude  des  maximes  : luti5  <JU'C« 

ployé  les  deniers  dotaux  ,  qui  ont  efté  ftipulez  Se  nonobftant  cela  il  faut  dire  en  faveur  de  l'é-  "^J* 

propres ,  à  l'acquifition  d'un  fief ,  ce  fief  appât-  galité  des  lignes,  que  fi  l'on  préfume  que  le  pere  efl 

tient  entièrement  aux  enfans  du  premier  lit ,  en  a  realife  ce  qu'iidonnoit  en  faveur  de  fa  ligne  £»»eur  de 

Viij 
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tçS  *    Traite  des  Succeffions. 

**  feulement,  il  faut  conclure ,  par  une  confequen-  fuivant  la  Loy  Hmdts'mti  si.  f.  cmn  itéff.  Ai 

.  ce  necefTairc ,  qu'en  réalifant  auffi  le  furplus ,  il  Stn*t*fc.  TrtMl.  d'où  l'on  a  tiré  cette  maxime, 

l'a  fait  au  profit  de  In  ligne  maternclle.D'ailleurs,  que  plnrMitni  rtfolvitnr ,  ht fiuu  fiigaUritmu.  Et 

deflors  que  l'on  diftingue  dans  le  total  de  ce  qui  cette  explication  cil  d'autant  plus  équitable,  dans 

a  cfte  donné,  ce  qui  l'a  efté  pour  la  fucceffion  é-  l'clpcce  particulière ,  qu'elle  eft  fondée  fur  cette 

chûë  de  la  mere,  d'avec  ce  qui  vient  de  la  libéra-  préfomprion ,  que  ecluy  qui  veut  que  les  parens 


de  fa  fille  foient  préférez  à  fon  gendre,  fouhaite 
auffi  que  fes  propres  parens  collatéraux  foient 
ptéfèrez  a  ceux  de  fa  femme ,  fuivant  l'exemple 
cy-dcfl'us  rapporté. 

Enfin ,  fi  le  pere  a  marié  fa  fille  avec  fes  droits  »*.  i 
matctncls  feulement,  Icfqutls  confident  en  effets  '*  ff«  * 
mobiliers ,  fans  Iuy  rien  donner  du  fien ,  Se  a  fti-  Sf"e  û 
pulc  que  fa  dot  luy  Ici  ou  propre  *  tut  &  *ux  \„  ilva 
fitnt  dt  fon  eiti  &  lignt ,  il  Faut  confiderer  cette  nutciwh , 
dot  Se  cette  ftipulation ,  comme  fi  la  fille  fe  le-  *»«mW«- 
toit  faite  elle-même ,  auquel  cas  les  plus  proches 


kt.  Autre 


lité  du  donateur  ,  la  raifon  pour  laquelle  l'on  ap- 
pelle concurremment  les  héritiers  paternels ,  & 
les  maternels ,  qui  font  en  égal  degré ,  quand  la 
fille  s 'eft  dotée  elle-même,  ccfle  auffi-roft  :  car  on 
les  appelle  ainfi  concurremment  :  parce  que  les 
biens  qui  compofenr  la  dot  que  la  fille  fe  con  (li- 
me*, font  confondus,&  lorfqu'elle  les  realife  ainfi, 
on  ne  diftingue  point  d'où  ils  procèdent ,  mais 
ils  paroiflent  feulement  procéder  d'elle,  Se  par 
confequent  fuivent  fon  coté  Se  ligne  indiftincie- 
ment  ;  mais  dans  l'cfpece  particulière  on  distin- 
gue les  deniers  qui  procèdent  du  côté  maternel:  parens  de  la  fille  dcccdéc  fans  cnfans,fans  diftin- 
parce  que  Ton  évalue  ce  que  le  pere  a  payé ,  pour  guer  fi  du  coté  pater ncl ,  ou  du  côté  maternel , 
trouver  ce  qu'il  a  donné  :  ainfi  comme  ce  qu'il  a  auroient  fuccede  1  cette  fomme.  En  cffcr,lc  pere 
donné  du  fien ,  eft  propre  du  côté  paterne!  -,  aulfi  ne  donnant  rien  du  ficn ,  il  fait  la  ftipulation  pour 
ce  qu'il  a  payé  pour  la  fuccefiîon  de  la  merc,  eft  fa  fille,  Se  au  lieu  &  place  de  fa  fille  :  ainfi  il  ne 
propre  du  côté  maternel.  peut  déjà  point  affecter  à  fa  propre  ligne  ,  ce  qui 
If  faut  erre  averti  néanmoins ,  quç  les  avis  font  ne  procède  pas  de  fa  libéralité  ;  mais  auffi  il  n'tx- 
opimô  <juc  un  peu  partagez  au  Palais  fur  cette  matière,  plu-  dut  pas  fa  propre  ligne  qui  vient  en  concurren- 
nw  ru  di)  ficlirs  cltimanr  que ,  foir  que  la  fille  fe  marie  cl-  ce  avec  la  ligne  maternelle  ,  de  la  même  manic- 
indifonac-  jc.m^.me  j  (ojt  quV]le  fdît  mariée  par  un  tuteur  rc  ,quc  fi  la  fille  a  qui  il  prefte  fa  voix,  ckpour 
pUii'  p*r"  étranger ,  foit  par  fes  pere  &  merc,  foir  par  l'un  qui  il  ftipule ,  avoir  fait  la  realifation.  Que  fi  la 
ttxt  ht  ri  -  des  deux ,  ce  qui  eft  realife  .m  profir  d'elle  Se  des  h!  le  n'ayant  de  biens  échus  que  des  effets  mobi- 
titn  colla-  fiens  de  fon  côté  &  ligne,  appartient  indiftinûc-  liers  du  côté  de  fa  merc  ,  avoit  ftipulé  que  ce» 
ment  à  fes  plus  proches  héritiers  collatéraux, fans  effets  luy  fci  oient  propres  à  tilt  &  **x  Jttmt ,  dt 
diftinguer ,  fi  c  eft  du  côté  paternel ,  ou  du  côté  fi»  tkè  &  Hgr>€,  cela  comprendroit  tous  fes  pa- 
maternel,  parce  que,  difent-ils ,  la  realifation  ne  rens  collatéraux  indiftinctement  :  car  étant  éga- 
fc  fiit  que  contre  le  mari ,  Se  contre  la  ligne  du  lement  de  la  ligne  du  pere  Se  de  celle  de  la  merc, 
mari ,  uidijtittili  centra  mtritnm  ■■,  Se  non  oour  clic  n'eft  point  préfumée  avoir  plus  d'affection 
.-  diftinguer  les  lignes  fupcrîeurcs  de  la  per  tonne  pour  l'une  que  pour  l'aurrc^  lcsmiubles  n'ayant 
dorée ,  ce  que  les  termes  mêmes  de  ces  fortes  de  point  de  ligne ,  &  étant  des  biens  indifferens , 
realifarrons  dénotent  afl'ez  :  puifquc  l'on  realife  ils  ne  deviennent  de  ligne  que  par  rapport  a  la 
ordinairement  au  profit  de  la  future  époufe  ,  Se  pcrfbnne  i  qui  ils  appartiennent  :  c'eft  pourquoy 
des  fiens  de  f6ri  côté  Se  ligne  ,  ce  qui  étant  fti-  fi  c'eft  le  pere  qui  donne ,  &  qui  realife ,  ils  dc- 
pulé  par  des  pere  Se  merc  qui  font  la  donation,  viennent  de  la  ligne  du  pere,  indiftinctement  ;  fi 
ne  fe  peut  rapporter  qu'au  côté  &  ligne  de  la  *  c'eft  la  mere,  ils  deviennent  de  la  ligne  de  lame- 
femme:  car  autrement  les  parens  rcalifèroient  au  rc,  Se  fi  c'eft  la  fille  à  oui  les  meubles  appartien- 
profit  de  la  fille  Se  des  fiens  de  leur  côté  Se  ligne,  nent ,  qui  fait  la  ftipulation  de  propres ,  ils  dc- 


te  an  profit  de  quelqu'un  ,  &  le  pere  qui  ftipule  concurremment.  D'où  il  s'enfuit  ,  que  quand  le 

eft  rcuuté  la  f.iirc  au  profit  de  fon  côte  &  ligne,  pere  marie  fa  fille  avec  fes  droits ,  mais  qu'il  ne 

qu'il  iuy  eft  naturel  de  diftinguer  Ôcdegratifier,  donne  rien  du  fien,  comme  iln'eftpas  pluscon- 

Se  chacun  ayant  cette  jufte  prédilection  pour  fa  fideré  ,cn  ce  cas ,  qu'un  tuteur  étranger ,  la  fti- 

lignc,  la  fille  qui  fe  marie  elle-même  ftipule  au  pulation  de  propre  qu'il  fait ,  eft  confiderée 

profit  de  fa  ligne,  Se  le  pere  qui  la  marie  ftipule  comme  ft  la  fille  fe  l'etoit  faite  elle-même ,  Se 

au  profit  de  h  fienne  :  Que  fi  lepere  Se  la  merc  eft  réputée  faite  par  elle ,  te  par  confequent  fuit 

l.i  marient  conjointement  ,  quoiqu'ils  realifent  les  mêmes  Loix  ;  Se  regarde  indiftinctement  fe» 

au  profit  de  fon  côté  Se  ligne,  cela  s'entend  du  plus  proches  parens  collatéraux.  Car  de  dire , 

côté  &  ligne  de  chacun  des  deux  donateurs  :  comme  font  quelques-uns  ,  que  quand  le  pere 

parce  queîa  donation  qui  fe  fait  au  nom  du  perc  marie  fa  fille  avec  fes  droits  maternels ,  Se  qu'il 

à:  de  la  merc  conjointement,  fe  réduit  à  une  do-  ftipule  que  les  effets  mobiliers  qui  les  compo- 

narion  particulière  Aite  par  le  pere  ,  Se  à  une  fent ,  feront  propres  à  elle  Se  aux  fiens  de  Ion 

faite  par  la  mere ,  Se  étant  ncccnairc  de  préfup-  côté  Se  ligne,  il  eft  préfumé  les  affecter  à  li  li- 

pofer  que  dans  la  donation  générale ,  il  y  a  deux  gne  de.  fa  femme ,  c  eft  fuppofer  le  pere  plus  af- 

donations  particulières ,  qui  y  font  comprilés,  le  feétiormé  a  la  ligne  de  fa  femme  ,  que  U  fille  , 

mot*  4*  fon  côti  &  lignt  convient  aflèz.,  fe  pou-  pour  qui  il  fait  la  ftipulation.  D'ailleurs  c'eft  re- 
monter à  la  fource  Se  â  l'origine  des  meubles ,  es 


v.mt  rapporter  i  chacune  de  ces  deux  donations 
particulières.  C'eft  ainfi  que  l'on  dit,  en  matière 
de  fubftitutions ,  que  quelqu'un  inflituant  deux 
licritiers ,  Se  leur  fobftituant  un  tiers ,  au  cas  que 
l'unît  l'autre  meurt  fans  chf.ins ,  cette  difpofi- 
tion  générale  fe  réduit  endes  difpofïtions parti- 
culières^ que  le  reftateur  a  fubftitné  le  tiers  au 

premier  des  deux  héritiers  qui  decedi-roit  fans    merc,  alors  la  ftipulation  de  propre  ne  regarde  u  llfinr 
enfans,  3c  a  fiiblthtfé  ce 'même  tiers  au  fécond,    que  les  parens  du  côté  &  ligne  dont  ces  droits  no*  «» 
quand  il  viendroie' auffi  a  décéder  fan»  cnfaai,    procèdent ,  Se  qu'il  en  eft  de  même  lorfque  1»  aeMa  * 


qui  eft  contre  les  règles ,  fi  cela  n'eft  appuyé  fur 
une  deftination. 
Ceux  qui  s'attachent  à  l'opinion  contraire  ,  i4.  Opia  t 

Krércndcnt ,  que  quand  une  fille  a  des  droits  mo-  à*  cmx  jé 
iliers  échus  ,  qui  Ce  diftinguent  aifémenr:  par  fl1" 
quand  elte  a  fuccedé  à  Ion  pere  ou  a  fa 
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Des  Prùpres ,  Lfo.  II.  Ch.  I  Sefi  lll 

U  fille  do-  Pere  marie  fa  fille  avec  fes  droits  maternels ,  fans 
iéc,  clic  di- luy  rien  donner  du  fien  ;  mais  que  la  la  fille  a 
uStâMk*"*  ^'vcrs  t'ro't$  1"'  k  confondent  aifément ,  la  fti 


*5> 


pulation  de  propre  qu'on  luy  fait ,  ou  qu'elle 
le  fait  elle-même ,  regarde  également  tous  fcs 
parens,  foit  du  côté  paternel,  foit  du  côté  ma- 
ternel. 

M.  Réfuta-  C«te  diftinction  doit  cftre  rejettéc  par  dcult 
non  de  cet-  raifons.  La  première ,  qu'elle  eft  contraire  à  l'ef- 
ic  opinion,  prit  de  nôtre  Juriiprudencc ,  félon  lequel  l'on  ne 
recherche  guercs  l'origine  des  meubles.  MtH- 
Ua  preprit  pMttrns  vtl  m*ttrn*  diei  ntfutnnt  :' 
cum  jus  linut  vtl  ftirpis  in  moHUins  ntn  proct- 
d»t .  dit  Maiftre  René  Chopin  ,  fur  la  Coutume 
d'Anjou  ,  liv.  1.  chap.  1.  tit.  1.  nomb.  j.  Auilî  la 
poûcflion  des  meubles  eft  réputée  vile  &  abjec- 
te ,  félon  la  Loy  S»  rtm  mobdtm  ff.  dt  adquir. 

{"Jf'jT.  C'eft  pourquoy  dans  nôtre  ufage ,  ils  ne 
"ont  point  fuftcptibles  d'hypoteque,  ni  compris 
dans  le  droit  de  reverfion  :  Se  c'eft  pour  cela  en- 
core qu'il  faut  tant  de  précautions  différentes, 
en  matière  de  fubrogations ,  pour  fuivre  l'origi- 
ne des  fommes  mobiliaircs.  Ainfi  la  fiction  qui 
les  réalité,  doit  commencer  par  la  perfonne  pour 
qui  le  fait  la  ftipulation,  ou  tout  au  plus  par  la 
perfonne  du  donateur  ,  Se  ne  doit  point  remon- 
ter plus  haut  :  parce  que  la  fiction ,  dont  l'effet . 
eft  de  changer  la  nature  des  chofes  ,  doit  cftrc 
reftrainte. 

La  féconde ,  que  cette  diftinction  oblige  à  une 
recherche  pri'fque  impofllble  :  car  comment  re- 
connoiftre  d'où  procède  la  Comme  realifée  par 
une  fille ,  quo.qu'cllc  ait  une  fucccfllon  échue  2 
Les  patrimoines ,  cômme  les  fleuves ,  augmen- 
tent ou  diminuent  dans  leur  cours  :  &  il  n  y  a 
point  de  caractère  particulier  ,  ijui  diftir.gue  l'o- 
rigine des  deniers ,  Se  qui  (épate  ceux  qui  vien- 
nent d'une  fucceflion ,  d'avec  ceux  qui  procèdent 
de  quelque  autre  caufe.  Il  eft  donc  beaucoup  plus 
expédient  de  dire ,  que  la  fille  qui  fc  marie  elle- 
même  ,  Se  qui  realiiedes  deniers,  avec  claufe  dt 
eiti  &  iignt ,  quoiqu'elle  ait  une  ou  plufieurs 
fucceflions  échues ,  eft  réputée  realifer  indiftin- 
etement  au  ptofit  de  fes  plus  proches  parcns  col- 
latéraux, foit  du  côté  paternel  ou  maternel,  & 
qu'il  en  eft  de  même  quand  le  perc  la  marie  avec 
les  droits  fans  luy  rien  donner  ;  mais  que  fi  le  pere 
donne  quelque  chofe  du  lien  avec  pareille  claufe, 
il  eft  préfumé  l'affecter  à  fa  ligne  particulière, 
i*.  La  fti-  On  a  propofé  une  autre  queftion.  Un  perc  a 
paUtion  de  doré  fa  fille  de  plufieurs  héritages ,  qu'il  a  ftipulé 
pca»rr  cjui  proprcs  à  tilt  &  aux  fitnt  dt  fin  Ccti  &  ligna 
ifT-mplov  a  C^  ajouté  dans  le  contrat  de  mariage , 
ne  sYutrni  qu'en  cas  qu'il  fut  fait  quelque  aliénation  de  ces 
pis  lui  U  propres  pendant  le  mariage,  le  mari  feroit  tc- 
•  reptile  nu  de  faite  le  rcmploy  en  autres  héritages ,  qui 
firoicnt  pareillement  propres  5  la  future  épou- 
fe ,  &  aux  fiens  de  fon  côte  &  ligne ,  &  que  fi 
Je  rcmploy  n'en  eftoit  fait  durant  le  mariage  ,  il 
feroit  fait  après  la  diflolution  de  la  communau- 
té fur  les  effets  de  la  communauté  ,  &  fubiidiai- 
rement  fur  les  propres  du  mari ,  &  l'on  en  eft 
demeuré  11.  Pendant  le  mariage  il  a  efté  aliéné 
des  biens  ;  mais  l'on  n'en  a  fait  aucun  rcmploy. 
Il  eft  né  un  fils  du  mariage  ,  qui  a  efté  héritier 
du  perc  &  de  la  mere ,  mais  qui  eft  mort  en  mi- 
norité :  la  queftion  eft  de  fçavoir  fi  la  confufion 
n'ayant  point  eu  lieu  en  la  perfonne  de  ce  fils 
decedé  en  minorité ,  les  héritiers  paternels  Se  les 
maternels  indiftinctement  fuccedent  â  ce  rcm- 
ploy ;  ou  fi  les  héritiers  maternels  y  fuccedent 
feuîs,  &  ont  droit  de  l'exercer  contre  les  héri- 
tiers paternels  :  en  un  mor ,  fi  cette  action  de 
rcmploy  eft  mobiliairc ,  ou  fi  elle  eft  propre,  Se  fi 


la  ftipulation  de  propre  qui  eft  faite  fur  les  héri- 
tages donnez,  qui  eft  répétée  à  l'égard  des  heri- 
rages  qui  feront  nouvellement  acquis  par  le  mari, 
au  lieu  &  place  de  ceux  qu'il  aura  aliénez,  eft 
cenfée  réitérée  dans  le  dernier  cas ,  c'eft  d  dire , 
fuppofé  que  le  mari  n'ait  point  fait  de  rempla- 
cement de  fon  vivant ,  Se  qu'il  refte  à  faire  après 
fon  decés  fur  les  effets  de  la  communauté ,  ou 
fur  fes  propres. 

Et  pour  ne  point  tirer  la  chofe  en  une  im- 
portune longueur,  j'eftime  que  l'action  eft  pure 
mobiliaire,  parce  que  la  claufe  dt  cité  C  ugr.t 
n'a  point  efte  appoféc  pour  le  cas  qui  eft  arrivé  ; 
mais  que  l'on  s  eft  contenté  de  ftipulcr  un  rcm- 
ploy à  l'ordinaire  :  Or  il  en  eft  de  même  des 
claufes  de  ftipulation  de  propres ,  que  des  clau- 
fes  de  reprife,  on  les  exécute  dans  tons  les  cas, 
où  elles  ont  efté  ftipulées  ;  mais  on  n'y  fupptée 
jamais  aucun  cas ,  parce  que  comme  elles  font 
contre  le  Droit  commun ,  elles  font  auftî  de  ri- 
gueur Se  de  Droit  étroit  ;  l'on  peut  même  dire  en 
gênerai ,  que  l'on  ne  fupplée  ,  &  l'on  n'ajoute  pat 
a  la  lettre  dis  contrars  entre-vifs ,  comme  1  on 
fait  ^  l'égard  des  reftamens  ,  filtrant  les  LcJix  ir. 
&  44.  dt  rtg.  jur.  Ainfl  un  certain  Arrcft  du  4. 17.  Répon. 
May  1646.  qui  eft  rapporté  dans  le  liv.  4. du  Jour-  f-  »  *»>  At- 
n^l  des  Audiences,  &  qui  femblc  avoir  jugé  le  '-ft  du 
contraire,  eft  fujet  à  explication,  &  il  y  avoit  Jouu" 
dans  l'efpecc  de  cet  Arrcft  une  circonftance  qui 
n'a  pas  efté  bien  expliquée  :  en  voicy  l'efpecc 
de  la  manière  qu'elle  eft  rapportée  dans  ce  Jour- 
nal. Il  avoit  efté  convenu  dans  un  contrat  de 
mariage ,  que  les  deniers  delà  future  époufe  fe- 
raient employez  en  .jch.it  d'héritages  ou  rentes , 
qui  luy  Ici  oient  propres  à  tilt  &  ahx  fitnt  dt  fin 
coït  G"  ligft  ;  &  qu  en  cas  de  vente ,  ou  de  rem- 
bourfement  de  ces  héritages  ou  rentes ,  le  rem- 
placement qui  en  feroit  fait ,  tiendrait  même  na- 
ture :  Se  qu  où  le  rcmpLcement  n'auroit  pas  efté 
fait ,  la  reprife  s'en  ferait  fur  la  communauté  Se 
fur  les  propres  du  mari.  La  femme  deceda,  6c 
enfuitc  un  fils  unique  du  mariage, dans  la  fuc- 
crftlon  duquel  la  reprife  fut  conteftée  entre  le 
perc ,  &  les  héritiers  maternels.  Le  pere  foûte- 
nant,  que  la  teptife  n'eftant  affectée  lia  ligne, 
eftoit  mobiliairc  ;  Se  les  héritiers  maternels,  que 
tous  ces  degrez  ne  compofoient  qu'une  feule  Se 
unique  claulc ,  Se  que  les  deniers  citant  une  fois 
rcalifez  avec  claufe  de  côté  Se  ligne ,  cette  mê- 
me claufe  eftoit  cenfée  répétée  pour  la  reprife , 
ce  qui  fut  jugé  par  cet  Arrcft.  Voilà  au  moins 
la  manière  dont  cet  Auteur  le  rapporte.  Pour 
moy  j'eftime  que  le  dénouement  de  cet  Arrcft 
eft ,  que  le  perc  n'ayanr  fait  aucun  rcmploy ,  ou 
ayant  revendu  après  avoir  employé  fans  avoir 
fait  de  fécond  cmploy ,  ce  qui  clt  le  même ,  au 
refpect  d'un  mari ,  qui  a  reçu  des  deniers ,  la 
chofe  eftoit  demeurée  propre  à  fon  égard ,  fut- 
vant  les  maximes  ordinaires.  Aurrc  chofe  (croit  1 
l'égard  de  fonds  donnez  avec  ftipulation  de  pro- 
pres ,  &  claufe  de  remploy  en  héritages  de  pareil- 
le nature ,  Se  de  reprife  fur  la  communauté  Se  fur 
les  propres  du  mari.  Car  la  claufe  de  ftipulation 
de  propres  n'eftant  point  inférée  dans  la  ftipula- 
tion de  reprife ,  l'action  de  reprife  eft  mobiliaire , 
quand  les  propres  ont  efté  aliénez  ,  Se  qu'airtfi  el- 
le ne  pourluit  que  des  deniers. 

La  principale  objection  que  l'on  peut  faire 
contre  nôtre  décillon  ptincipalc  ,  eft  que  dans 
les  claufes  de  realifarion ,  ce  qui  eft  ftipulé  fur 
la  fomme  realifée,  eft  cenfe  ftipulé  pour  l'action  : 
d'où  il  femblc  que  le  même  doit  avoir  lieu  dans 
les  claufes  de  rcmploy,  en  cas  d'alicnarion  des 
héritages  propret.  1.  Parce  que  l'héritage  vendu 
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fe  convertit  auflWn  deniers,  Se  qu'il  n'y  a  pas 
de  différence  entre  des  deniers  procedans  de  la 
vente  d'un  propre ,  Se  des  deniers  donnez  en  ma- 
riage, x.  Parce  qu'il  y  a  autant  de  négligence  de 
la  part  du  mari ,  de  ne  pas  remployer  le  prix  d'un 
propre  dé  fa  femme  qu  il  a  vendu ,  que  de  ne  pas 
employer  des  deniers  qui  luy  ont  elle  apportez 
par  fa  femme,  &  dont  il  a  promis  un  employ,&: 
que  par  confequent  en  l'un  de  l'autre  cas ,  il  doit 
porter  une  égale  peine  de  fa  négligence ,  qui  con- 
fite ,  en  ce  que  1  action  foit  réputée  propre  con- 
tre luy  &  les  fiens. 

Je  reponds ,  que  la  raifon  de  différence  eft, 
que  quand  on  realife  des  deniers ,  l'on  ne  peut 
realiler  que  l'action  pour  le  recouvrement  de 
ces  mêmes  deniers  :  car  les  deniers  s'évanouif- 
fent  dés  qu'ils  font  reçus  :  auiîî  c'eft  un  bien  qui 
confite  tout  dans  l'action  i  mais  que  l'on  ne  fait 
pas  ta  même  chofe  quand  on  ftipuic  un  remploy 
des  propres ,  qui  feront  aliénez  pendant  le  ma- 
riage, Se  qu'on  ajoute,  que  les  héritages  auf- 
queis  on  aura  employé  le  prix  de  la  vente ,  fe- 
ront pareillement  propres ,  Se  qu'à  faure  de  rem- 
ployée prix  fera  repris  fur  la  communauté  ,  & 
,  fubordinément  fur  les  propres  du  mari  :  car ,  en 
ce  cas ,  on  ne  itipulc  point  les  deniers  propres 
comme  dans  refpeccdc  la  (impie  résiliation,  nuis 
toute  la  fiction  tombe  fur  les  héritages  nouvelle- 
ment achetez.  Autre  chofe  feroit,  s'il  cftoit  dit 
dans  la  claufe ,  qu'en  cas  qu'il  fût  aliéné  des  pro- 
pres ,  le  prix  en  feroit  propre.  Ce  que  l'on  peut 
appuyer  par  cette  maxime ,  qu'il  ne  faut  jamais 
donner  à  la  fiction  que  l'effet  qui  eft  absolument 
necefiàire-.Or  dans  nôtre  claulc,  l'effet  ncceflài- 
re  eft,  que  les  héritages  nouvellement  acquis 
foient  reputez  propres.  Les  parties  n'ont  ftipulé 
que  cela ,  Se  cet  effet  fuffit. 

Cette  réponfe  fert  à  ce  qui  eft  dit  de  la  né- 
gligence du  mari.  Car  on  fe  doit  contenter  de 
la  peine  exprimée  dans  nôtre  claufe ,  qui  eft  la 
reprife  fur  la  communauté  Se  fur  les  propres  du 
mari.  Les  parties  qui  l'ont  exprimée,  n'ont  vou- 
lu que  cela  ;  autrement  ils  auroient  dit  que  l'ac- 
tion feroit  propre ,  ou  que  les  deniers  de  la  vente 
demeureroicnt  propres. 

L'on  iniîfte ,  Se  1  on  dit  contre  nôtre  decifion 
qu'il  y  a  trois  claufes  dans  les  termes  dont  il 
s  agit ,  qui  font  relatives ,  Se  dépendent  les  unes 
des  autres.  La  première ,  par  laquelle  on  a  fti- 
pulé les  héritages  de  la  dot  propres  *  la  fut  un 
&  mmx  /tins  de  fin  citi  tjr  ligne.  La  féconde , 
par  laquelle  on  a  dit ,  qu'en  cas  de  vente  de  ces 
héritages,  le  prix  feroit  employé  en  autres  héri- 
tages ,  qui  feroienr  propres  à  la  future  èptufe  & 
aux  fient  de  fen  cité  &  ligne.  La  troilïéme  ,  qui 
eft  celle  dont  il  s'agit ,  par  laquelle  on  a  dit , 
qu'en  cas  ant  le  remplt-y  n  tût  efie  fait  fendant  & 
c§o fiant  le  mariage ,  il fertil  fait  après  la  dijftlu- 
t  'te-n ,  premièrement  fur  les  effet s  de  la  ctmmitnau- 
tt  ,  &  fubtrdiniment  fur  let  prtpret  du  mari.- 
Or,  dit-on,  les  parens  collatéraux  qui  font  ap- 
peliez dans  la  première  8c  dans  la  féconde  clau- 
fe, font  les  mêmes  qui  doivent  reprendre  les 
propres  fur  la  communauté  ,  &  fubordinément 
fur  les  propres  du  mari  dans  le  cas  de  la  troilïé- 
me claufe. 

A  quoy  je  réponds ,  que  ce  raifonnement  n'eft 
indé  que  fur  une  préfomption ,  Se  cela ,  en  une 
matière  où  l'on  ne  fuppléc  jamais ,  dés  qu'il  y  a 
un  effet  necefïàire  qui  peur  fuffiic.  On  a  dû  di- 
re au  profit  de  qui  feroit  fait  le  remploy ,  ou 
rcalifcr  l'aâion ,  ou  dire  que  le  prix  de  la  vente 
feroit  propre ,  pour  affecter  la  fomme  aux  parens 
collatéraux,  la  dernière  claufe  eft  indépendante 
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des  deux  autres ,  comme  l'on  juge  en  matière  de 
communauté ,  que  quand  les  enfans  font  avec  leur- 
mere  dans  la  claufe ,  portant  faculté  de  renoncer, 
&  qu'ils  ne  font  pas  dans  la  claufe  de  reprendre 
franchement  Se  quittement ,  ta  reprife  n'appar- 
tient qu'à  la  merc. 

Il  a  cfté  obfcrvé  cy-defTus  que  la  fiction ,  en  tt.  Dm 
matière  de  ftipulation  de  propres ,  opère  ordi-  t:u  £t  u 
nairement  autant  que  la  ycrité  i  Se  il  en  a  cfté  '«j 
cité  trois  exemples.  Le  premier ,  que  dans  les  j1  ftl:_ali" 
Coutumes  fouencres ,  la  fomme  ftipulée  propre  ~  ^J* 
avec  claufe  de  côté  Se  ligne ,  ne  regarde  que  u  règle , 
ceux  qui  font  defeendus  de  celuy  qui  l'a  appor-  ttmmm  «p. 
tée  dans  la  famille  ,  &  que  lor (qu'il  n'y  a  point  ,Jt"/<* 
d'héritiers  de  cette  qualité  ,  elle  eft  confiderée 
comme  un  acqueft,  &  appartient  au  plus  proche 
héritier  :  en  quoy  cette  claufe  Se  cette  fiction 
imitant  la  venté  ,  en  a  moins  d'étendue  en  ce 
cas  particulier  :  car  après  le  decés  des  enfans 
nez  du  mariage,  il  n'y  a  que  les  collatéraux  qui 
font  defeendus  du  pere  qui  a  donné ,  qui  puil- 
fenr  profiter  de  la  fomme  realifée  :  Se  lorlqu'il 
ne  s'en  trouve  point ,  elle  pafle  ncceflài rement  au 
conjoint ,  quand  il  en  refte  un  :  ce  qui  limite 
dans  ces  Coutumes  l'effet  de  la  ftipulation  de 
propres,  gey  II  y  en  a  un  Arrcftdu  17.  Décembre 
1655.  rendu  pour  la  Coutume  de  Mclun ,  qui  eft 
Coutume  fouchere ,  &  rapporté  au  Journal  des 
Audiences ,  tom.  1.  liv.  8.  chap.  16.  de  la  dernière 
Edition.  ]  Le  fécond  exemple  eft,  que  dans  les 
Coutumes  de  Charrrcs  &  de  Dreux,  lorfquc  le 
mari  a  employé  les  deniers  ftipulcz  propres  en 
héritages  féodaux,  les  fiefs  ainfi  acquis  appartien- 
nent aux  enfans  du  premier  lit ,  comme  vérita- 
bles propres  tenus  en  fief,  fuivant  la  Note  de 
Maiftre  Charles  du  Molin  fur  l'art.  89.  de  la  Cou- 
tume de  Dreux  :  Le  iroilicmc  eft ,  que  quand  le 
pere  &  la  merc  ont  donné  avec  cl;  ufe  de  ftipu- 
lation de  propre  à  leur  fille ,  &  aux  fîens  de  fort 
côté  &  ligne,  l'un  &  l'autre  cftant  prefumé  a. 
voir  fait  cette  ftipulation  pour  fa  ligne ,  de  mê- 
me que  fi  les  pere  Se  merc  avoient  donné  une  mai- 
fon  d'acqueft,  la  moitié  de  cette  maifon  feroit 
affecte  c  a  la  ligne  paternelle  ,  l'autre  moitié  i 
la  ligne  maternelle,  la  fomme  realifée  fe  parta- 
ge icy  entre  les  deux  lignes  :  enfonc  que  s'il  y 
a  trois  coufins  en  égal  degré ,  dont  un  eft  du 
côté  paternel ,  Se  les  deux  autres  du  côté  ma- 
ternel ,  le  coufin  paternel  aura  la  mo:rié ,  &  ainfi 
le  partage  fe  fait  non  par  fouches ,  mais  par  li- 
gnes ,  puis  par  teftes  dans  chaque  ligne.  Il  fuffit 
de  ces  trois  exemples  pour  vérifier  la  maxime , 
que  dans  les  propres  conventionnels ,  la  fiction 
imite  la  vérité  :  il  faut  à  p relent  établir  les  exce- 
ptions de  cette  règle. 

La  première  eft,  que  la  fiction  des  propres  i»twp- 
conventionnels  n'eft  que  pour  les  communautez  "00»  * 
Se  les  fucceffions ,  Se  non  pour  les  difpoiîtions  J",'^ 
entre-vifs  ou  teftamentaires  :  enforte  que  l'on  tlcitin 
peut  difpofcr  d'un  propre  fictif,  comme  d'un  proprafc- 
veritable  meuble.  L  on  avoir  néanmoins  douté  »«*• 
autrefois  de  cette  propofition  :  parce  qu'il  fem- 
bloir  qu'inutilement  un  pere ,  par  exemple ,  af- 
fectoir  à  fa  ligne  un  bien  dont  il  feroit  permis  à 
fa  fille  de  difpofcr  ;  mais  nôtre  Jurifprudcnce  s'eft 
établie  fur  deux  raifons.  La  première ,  que  les 
ftipulsrions  de  propres  ont  pour  principal  objet 
l'exclufion  du  conjoint  Se  de  fa  ligne,  indiftinÛi 
contra  maritum  :  La  féconde ,  que  nous  eftimons 
qu'une  libéralité  diminue  beaucoup  de  fon  prix, 
quand  il  n'eft  pas  permis  au  donataire  de  difpo- 
fcr des  chofes  données  :  Se  c'eft  pour  cela  que 
nous  n'avons  pas  reçu  le  droit  de  reverfion  de 
la  manière  qu'on  l'a  admis  dam  les  Provinces  de 
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Des  Propres,  Liv.  Il 

Droit  écrir,&  que  nous  n'avons  point  voulu  qu'il 
fît  obftaclcàla  difpofîtion  entre-tifs  ou  reftamen- 
tairc.  Nous  eftimons  de  même  ,  que  les  ameu- 
bli  (Terrien  s  ne  l'ont  que  pour  la  communauté  :  en- 
forte  que  l'immeuble  ameubli  par  la  femme  ,  A 
l'clTcr  d'entrer  en  la  communauté ,  n'eft  point 
fujctàladifpoSitionde  l'art.  179.de  la  Courumc 
de  Pari»  ,  qui  oblige  la  femme  ,  quife  remarie  , 
de  referver  les  conqueftsde  la  première  commu- 
nauté aux  enfans  de  fon  premier  lit ,  H  la  femme 
en  peut  difpofcr  comme  de.fes  propres  biens  > 
parecque  l'on  ne  doit  jamais  faire  paner  la  fiûion 
d'un  cas  à  un  autre. 

•  H  y  a  plus  lieu  de  douter,  Si  dans  les  Coutu- 
"  mesoù  il fcft  permis  de  fe  donner  entre  conjoints, 
.  ils  fe  peuvent  donner  des  propres  fictifs.  Ce 
qui  Sê  peut  propofèr  pour  la  Coutume  du  Mai- 
ne ,  laquelle  en  l'article  permet  aux  conjoints 
de  fe  donner  par  donation  lîmplc  ou  mutuelle, 
teftamentaire  ou  entre-vifs  ,  leurs  meubles  & 
conqucftscnulufruit,  quand  ils  ont  des  enfans, 
te  en  pleine  propriété  ,  lorsqu'ils  n'ont  point 
«Tcnfans. 

Réûfont  ft»r  ttjfirmmvt. 

• 

Il  Semble  que  cette  réalifatron  au  profit  de  la 
future  époufe  ,  &"des  fiens  de  fon  côté  de  ligne , 
établi:  une  préférence  perpétuelle  de  la  famille 
au  conjoint ,  laquelle,  lelon  les  termes  généraux 
de  la  claufe  ,  ne  concerne  pas  moins  la  difpofi- 
tion ,  que  la  communauté  Se  la  fucceflion  :  Se 
que  c'en  la  même  choie  que  lî  l'on  difoit  ,  tou- 
tes les  fois  que  le  conjoint  pourroit  venità  quel- 
que titre  que  ce  foit  ,-dc  communauté,  de  fuc- 
ceflion ,  ou  de  difpofirion  ,  alors  la  famille  luy 
fera  préférée,  qutftjjerpetuofjmili* fiUeicomrniï- 
fo ,  tellement  qu»  c  tft  une  institution  contrac- 
tuelle de  la  famille  pour  cette  préférence ,  t*n- 
ftum  pra  re  ctri*.  Suivant  la  Loy  9.  f.fi  dnof. 
de  htrei.  inftit.  la  Loy  10.  &  la  Loy  II.  Si  la 
Loy  Ex  faQ»  jo.  du  mente  titre  :  Or  Jes  in- 
ftitutions  contractuelles  font  irrévocables ,  fc- 
Jonnoftre  nfage ,  foit  qu'e  lles  foient  générales , 
Se  faites  pour  tous  les  biens  fuivant  la  Coutu- 
me de  Bourbonnois,  art.  11.  Se  119.  Se  celle  d'Au- 
vergne ,  chap.  14.  arr.  16.  foit  qu'elles  foient 

Crtiailicres  ,  &  faites  pour  certains  biens  „  fc- 
i  la  Coutume  de  Bcrry,  rit.  des  Mariages , 
art.  j. 

En  fécond  lieu ,  dans  la  Coutume  du  Maine  Se 
fes  Semblables ,  qui  compolènt  le  don  d'entre 
conjoints  des  meubles  &  des  conquefts ,  il  n'y  a 
que  les  chofesqui  entrent  en  communauté,  qui 
entrent  aiiflidans  cette  cfpece  de  donation  :  ainfi 
latéalifation  qui  exclut  lalbmme  de  la  commu- 
nauté ,"  l'exclut  aullîdela  donation  d'entre  con- 
joints ,  a  qui  ces  Coutumes  n'ont  permis  de  fe 
donner  que  les  fruits  de  leur  collaboration  : 
auffi  quoique  cet  atticle  $$4.  porte  le  mot  dW 
jueflt .  ilaelté  jugé,  qu'il  ne  s  encendoit  que. des 
conquefts. 

En  troisième  lieu ,  ce  parti  fe  peut  appuyer 
par  beaucoup  d'autorité*.  Car ,  1.  la  Note  dedu 
Molin,  fut  I  art.  17.  du  tit.  15.  de  la  Coutume  de 
Nivernois  ,  dit  ,  hoc  efl  indtjiintli  verum  contra 
maritum ,  fed  non  refpeUtt  aliornm  :  Or  par  ces 
premiers  mots  ,  hoc  efl  indiftincli  verum  contra 
muritum  ,  il  exclut  le  mari ,  à  quelque  titre  que 
ce  foit ,  cV  par  ces  derniers ,  fed  non  refpeelu  «- 
liorum.  ill'cxclut  tacitement  à  titre  de  diipofi- 
tion  :  pareeque  s'il  n'avoit  entendu  parler  que 
de  la  communauté  &  de  la  fucceflion ,  il  n'auroit 
pas  ajoûté  ces  derniers  mots  ,.fed  non  tefpttl* 
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Aliornm  ,  qui  ne  le  pourroienr  pas  vérifier ,  eftant 
certain  qne  les  propres  fictifs  (ont  ptopres.quant 
à  la  fucceflion ,  a  l'égard  d'autres  que  du  mari  : 
d'où  il  s'enluit  qu'il  a  entendu  parler  ,  non  de  la 
fucceflion  ,  nuis  de  la  difpolitiom  Er  la  preuve 
que  les  propres  fiétifs  font  propos  de  fucceflion 
â  l'égard  d'autres  que  du  mari,  fepeut  tirer  des 
exemples  rapportez  ci-defliis.  1.  C'cft  l'avis  de 
Palu  ,  fur  l'art.  144.  de  la  Coutume  de  Tours,  &: 
de  Loiiis  fur  l'art.  354.  de  celle  du  Maine:  enfin  , 
c  cft  un  des  points  «le  la  Confultaflon  du  16. 
Mars  \66u  vulgairement  appcllée  U  Mercuriale, 
qui  porte  précisément  en  fart.  6.  que  les  con- 
joints ne  peuvent  difpofer  entr'eux  ,  ni  au  profit 
l'un  de  l'autre  ,  ni  des  enfans  d'autre  mariage,  de 
ces  propres  fictifs ,  linon  aux  mêmes  cas ,  & 
pour  les  mêmes  portions  que  les  Coutumes  per- 
mettent de  difpofcc  des  ptopres  naturels,  j.  Il  y 
a  plufieurs  Arrcfts  qui  ont  jugé  cette  queftion  , 
conformément  a  ce  premier  avis.  Un  du  Lundy 
dernier  Juillet  1517.  rapporté  par  Maiftre  Julien 
Brodcau  fur  la  lettre  O.  de  Monficur  Louer  , 
nomb.  17.  lequel  décide ,  qu'un  mari  ayanr  Stipu- 
lé par  Ton  contrat  de  mariage  ,  que  fon  Office  luy 
feroir  propre  ,  Se  aux  fiens  de  fon  côté  &  ligue  , 
ne  l'avoit  pû  léguer  à  fa  femme  que  jtifqucs  à 
concurrence  de  ce  qu'il  luy  cftoit  permis  de  lé- 
guer de  fon  héritage  pvpre ,  Se  en  confequeffee 
reduifit  le  legs  au  quart  de  l'Office,  fuivant  l'art. 
81.  de  la  Coutume  de  Dreux. 

Il  y  a  un  autre  Ar relt ,  qui  a  jugé  la  queftion  en 
termes  exprès  pour  la  Coutumc'de  Tours ,  Se 
dont  l'efpccc  cft  rapportée  par  Palu  fur  l'article 
144.  de  cette  Coutume.  Par  contrat  de  mariage 
dui7.Févricr  1614.  il  cftoit  dit.quc  le  futur  époux 
feroit  tenu  d'employer  en  achat  d'héritages  la 
fomme  de  trois  mille  livres ,  qui  feraient  reputtz 
propres  *  U  future  époufe ,  &  WX  fiens  de  fon 
e/foc  <*r  ligne  :  pendant  le  mariage  il  fe  fit  un  don 
mutuel,  &  la  queftion  cftoit  de  feavoir  ,  Si  cette 
fomme  eftoit  entrée  comme  meuble  ,  &  pour  le 
•Dur  dans  le  don  mutuel ,  ou  comme  propre  Se 
pour  le  tiers  fculemenr,  5c  fur  cela  il  intervint 
une  Sentence  au  Siège  Prefidial  de  Tours,  qui  ju- 
gea que  cette  fomme  devoir  eftre  conSidei  ce  com- 
me un  vcrinble propre, ne pouvoit  entrer  que 
pour  le  riers  dans  le  don  mutuel ,  ce  qui  fut  con- 
firmé par  Arrrft  du  11.  Avril  1650. 

La  même  chofe  a  efté  jugée  pour  la  même 
Coutume  par  un  autre  du  6.  Février  1*71.  &  de- 
puis par  un  autre  du  18.  Aouft  1675.  il  aefté  jugé , 
que  Dame  Renée  d'Avaugour  ,  veuve  du  ficur  de 
Maflecoul, ayanr  marié  Marie  Marguerite  de  Maf- 
fecoul  fa  fille  avec  le  fleur  de  Chandicu  ',  &  luy 
ayant  donné  fix  mille  libres  fur  la  fucceflion  e- 
chûë  de  fon  père  Se  fur  la  Sienne  à  écheoir  ,  la- 
quelle fomme  elle  Stipula  devoir  eftre  employée 
en  héritages ,  qui  demeureraient  propres  kit  fu- 
ture ipiufe  ,  &  aux  fient  de  fon  coté  &  ligne ,  Se 
depuis  s'eftant  fait  un  don  mutuel  entre  les  con- 
joints ,  cette  fomme  n'eftoit  point  entrée  dans  le 
don  mutuel. 

Enfin',  Loiiis  dans  les  additions  qui  font  fur  la 
fin  de  fon  Commentaire ,  fur  l'arr.  314.  de  la  Cou- 
tume du  Maine,  rappptte  une  Sentence  contra- 
dictoire rendue  au  Mans  le  17.  Juillet  1656.  qui 
a  jugé  la  queftion  en  termes  expi  és  ,  conformé- 
ment à  cet  avis ,  &: ,  ce  qui  llmble  ne  devoir 
laifl'et  aucune  difficulté ,  l'Arreft  de  Bonvourt  du 
ii.Juilletiéij.rapportéparMaillrcTulicnBrodcau 
fur  la  Lettre  D.  de  Monfîeur  Loiict ,  nomb.  66. 
a  jugé  formellement ,  qu'une  (brame  ainfi  ré  ilifée 
ne  faifoit  point  partie  du  legs  univerfel  fait  au 
profit  du  conjoint  :  &  c'a  efté  1  peu  prés  fur  ces 
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raifoos  &  autorité*  que  javois  foûtenu  au pro-  différence  entre  les  Coutumes ,  où  il  cft  permit 
xxsdc  Louis  Sorin& conforts,  contre  Anne  Cor-  aux  conjoints  di  fc  donner  par  donation  fim- 
dc  défunt  Jacques  Sorin  ,  que  la    pic ,  comme  la  Coutume  du  Maine  ;  &  celles,. où 


partie  des  meubles  contenus  en  l'inventaire  fait  ils  ne  fc  peuvent  avantager  que  par  don  mutuel  : 

lors  du  mariage  de  Sorin  ,  qu'il  avoit  réalifee  &  comme  dans  les  premières  1  on  ne  confiderc 

par  le  contrat ,  ne  faifoit  point  partie  du  legs  point  la  communauté ,  ni  les  fruits  de  la  colla- 

iinivcrfel  par  luy' fait  au  profit  d'Anne  Cornuau  »  boration  pour  permettre  aux  conjoints  de  s'avan- 

fa  femme  ,&  qu'elle  cneftoit  exclufe  à  «quelque  tager  l'un  l'autre  fous  l'événement  incettain  de 

titre  que  ce  fût ,  de  communauté ,  de  fucceflion,  la  furvie  ,  de  ce  qu'ils  ont  amafle  par  un  travail 

ou  de  difpofition  :  néanmoins  la  Cour  par  fon  commun-,  mais  que  l'on  confiderc  feulement  la 
Arrcft  rendu  fur  procès  parlent ,  ajuge  le  - 
traire  ,  ce  qui  peut  eftrc 'fonde  fur  plui 
moyens. 


faculté  naturelle  qu'un  chacun  doit  avoir  de  dif- 

Eafcr  de  fon  bien  au  profit  de  qui  bon  luy  fem- 
le ,  il  ne  s'enfuit  pas ,  en  ce  cas,  que  ce  qui  n'en- 
tre point  en  communauté  n'entre  point  non  plus 
dans  la  donation  fimplc  faite  entre  conjoints. 
Mais  il  n'en  cft  pas  de  même  A  l'égard  des  Cou- 
tumes |  où  -.  félon  le  Droit  commun,  les  conjoints 
ne  fc  peuvent  avantager  que  par  don  mutuel  : 
car  l'égalité  cftant  requife ,  &  ordinairement  le 


JUifoiu  p»ur  la  ptgaiive. 

Le  premier ,  qu'en  gênerai  les  claufes  des  con- 
trats de  mariage  ne  concernent  que  le  droit  de 
communauté  Se  le  droit  des  fucceflions  *b  itt- 

ttflat ,  &  ne  touchent  pointa  la  faculté  de  dtfpo-  don  ne  pouvant  eftrc'  fait  que  des  meubles  Se 

fcj.  conquefts ,  il  s'enfuit  que  dans  ces  Coutumes  ,  ce 

Le  fécond,  qu'en  particulier  la  ftipulationde  qui  n'entre  point  en  communauté  n'entre  point 

propres  n'empêche  point  la  difpofition  :  ce  qui  non  plus  dans  la  donation  d'entre  conjonts  :  & 

cil  décidé  par  tant  d'Arrefts ,  qu'il  n'eft  plus  per-  c'eil  la  reponfe  a  la  plupart  des  Arrcfts  qui  ont 

mis  d'en  douter  :  que  fi  elle  n'empêche  pas  la  cfté  alléguez  pour  l'opinion  contraire.  VoilA  ce 

faculté  de  difpofcr ,  elle  ne  doit  pas  faire  obfta-  qui  concerne  la  difpofition  des  propres  fictifs , . 

cle  A  la  dilpolîtion  qui  fe  peut  faire  ,  félon  la  qui  cft  le  premier  cas  où  la  réalilation  n'»  point 

Cqntumc  ,  au  profit  du  conjoint.  £5*  Il  y  en  a  d'effet ,  &  la  première  exception  de  noftrc  règle, 

un  Arreft  pour  le  Poitou  ,  rendu  le  Samedi  17.  que  la  fiction  operc  en  ces  matières  à  proportion 

Aouft  169t.  en  la  première  Chambre  des  Enquè-  delà  vérité. 

tes,  au  rapport  de  Mon  fieur  Gocllard  :  Sconap-       La  féconde  exception  cft  .quclcrctrait  ligna-  V-ù» 
prit  qu'il  n'y  eut  dans  la  Chambre  que  quatre  ger  n'a  point  lieu  pout  les  deniers- réalifcz.del'ac-  ""^^L 
avis  contraires.  ]  Et  il  cft  tres-aife  de  s'imaginer  ,  tion  dcfqucls  on  auroit  difpofc  ,  parecque  c'eft  L^jit,^. 
que  celui  qui  a  voulu  empêcher  que  (on  conjoint  une  maxime  ,  que  le  retrait  ne  fouffre  point  de  nic» 
ne  pjofitit  à  titre  de  communauté  ou  de  fuccef-  fiction  :  l'on  peut  dire  en  oette  matière  ce  qui  cft  kx. 
fion  déjà  fomme  rcalifcc.ne  s'eft  pas  voulu  lier  les  dit  en  la  Loy  Si fini  t. f.  dtcafir.  ptcnl.  vtni*$tm 
mains  pour  s'empêclier  de  faire  les  difpofitions  tnimfptRamus ,  non  qutdfuis  finxit.  C'eft  pour 
que  la  Coutume  luy  permet  au  profit  de  fon  con-  ce4a  qu'il  n'a  point  lieu  non  plus  en  fait  de  rentes 
joint  :  enfot  te  que  la  préférence  perpétuelle  qu'il  conftituées,fuivant  la  Note  de  Maiftre  Charles  du 
établit  en  ce  rencontre  au  profit  de  fa  famille,  ne  Molin  fur  l'article  159.  de  la  Coutume  de  Mont- 
doit  pas  tourner  contre  luy-même.  fort  :  &  fi' un  pere  donne  un  acqueft  à  fon  fils, 
H  faut  encore  aile*  plus  avant,  car  quand  ja  &  que  le  fils  eu  difpofc  par  contrat  de  vente,  le 
stipulation  cft  faite  ou  par  un  tuteur  étranger  ,    retrait  n'a  point  heu  :  parecque  la  Coutume  qui 
ou  par  un  pere  ou  une  merc  ,  l'on  ne  doit  pas    réputé  propres  les  choies  données  en  dircctc,éta- 
préfumer  qu'en  réalifant  une  fomme  de  deniers  ,    bht  une  fiction  fondée  dans  le  droit  anticipé  des 
ils  ayent  voulu  ôter  à  la  future  epoufe  la  facul-    enfans  fur  les  biens  de  leur  pere  encore  vivanr , 


qui  en  leur  donnant ,  ne  fait  que  continuer  leur 
poffeflîon  :  C'eft  pourquoy  fi  un  héritage  avoit 
parle  du  pere  au  fils ,  &  du  fils  au'petit-fils ,  &  de 
celui-ci  a  l'arrierc-pciit-fils ,  par  la  vo-ye  de  dona- 
tions entre-vifs,  toujours  réitérées ,  &  fuivics  de 


té  d  en  difpofcr  au  profit  de  fon  mari ,  confor- 
mément A  ce  qu'elle  peut  luy  donner  par  la  Cou- 
tume ,  ni  qu'ils  ayent  voulu  établir  une  préfé- 
rence li  abfblur  au  profit  de  la  famille  ,  qu'il  ne 
fût  pas  même  permis  au  mari  de  venir  a  titre 
,  de  difpofition ,  &  cette  condition  qu'on  vou-    renonciations  aux  fucceflions  des  donateurs ,  tel 
droit  préfuppofcr  dans  la  donation  du  pere ,  oui    herirage  cftant  vendu  ne  feroit  point  fujer  A  re- 
auroit  ainh  doté  fa  fille  avec  claufe  de  ftipula-    trait  :  &  c'eft  pour  cela  que  Maiftre  Charles  du 
tion  de  propre  ,  dimigueroit  beaucoup  le  prix 
de  fa  libéralité.  DUilleurs  ,  c'eft  une  maxime  que 
les  claufes  oui  ne  font  pas  formelles  ,  pour  em- 
pêcher de  difpofcr  par  teftament ,  ou  de  tefter 
,en  particulier  ad  profit  de  quelqu'un,  n'ont  ja- 
mais cet  efTer  ,  le  teftament  n'eftant  pas  réputé 
compris  fous  le  mot  de  ctnirut ,  non  pas  même 


Molin  a  dit  ,quc  le  retrait  cftoit  d'un  droit  beau- 
coup plus  étroitquc  les  fucceflions. 

En  troifiéme  lieu ,  ft  on  a  une  fois  exigéla  fom-  iu  u  (ani- 
me réaliféedes  mains  du  mari,  ou  iPoccaftoo  mt 
d'une  feparation  de  biens ,  ou  depuis  la  mort  de  nnck"t1'.- 
la  femme  ,  y  ayant  eu  un  tuteur  étranger  qui  f&iU 
l'ait  contraint  au  payement  de  cette  Comme ,  elle  *,U*  " 


fous  celuy  de  donétiou  ,  fuivant  la  Loy  I.  $.i.ff.  perd  la  qualité  de  propre  :  pareeque  l'action,  qui 
d*  douât,  enforte  que  l'art,  115.  de  la  Coutume  feule  portoit  ce  cara&erc  de  propre,  eft  éteinte 
de  Patis ,  défendant  à  la  femme  de  vendre  ni  &  confommée  par  le  payement.  Il  en  cft  de  mê- 
aliener  fans  leconfcntemcntdc  fon  mari ,  ne  luy  me  brique  la  fomme  cft  échue  en  ligne  colJatcra- 
défend  pas  de  relier  :  déplus,  l'art.  XpX.  difant  le,  auquel  cas  la  ftipulation  eft  finie  ,  comme  il 
que  pour  tefter  il  faut  eftrc  ufant  de  fes  droits  ,  cft  dit  en  l'article  159.  de  la  Coutume  de  Paris , 
cela  ne  s'eft  point  appliqué  à  /a  femme  en  puif-  que  le  douaire  préiix  d'une  fomme  A  une  fois 
fance  de  mari  V  mais  on  a  crû  que  cela  avoit  efte  payer, cftant  venu  auxenfans,  eft repuré mobilier, 
mis  conrre  les  interdits  feulement  ;  tant  la  fa-  &  perd  la  naruic  de  douaire.  Il  y  a  pourtant 
culté  de  difpofcr  par  teftament  eft  favorable ,  fie  quelque  diftinction  à  apporter  à  ce  qui  vient  d'ê- 
ou'il  eft  difficile  ou  de  l'ôter  ,  ou  de  la  reftrain-  tre  dit ,  que  la  fomme  exigée  du  pere  par  un  ru- 
are,  teur  étranger ,  perd  fa  narurc  de  propre  :  car  (i  le 
L'on  peut  ajouter ,  qu'il  faut  faire  une  gTandc  fils ,  A  qui  cette  lbramc  appartenoic  comme  her  i- 
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Des  Propres ,  Liv.  11.  Ch.  1.  Secî.  lit  lCi 

ricrdcfi  mere,  decede  cn  minorité ,  1'cxaûion  liféc,  cnt.nu  qu'elle  cft  duc  par  le  pere  ,  cfl  une 

qui  a  cité  f.iite  n'empêche  pas  que  la  femme  ne  dette  mobiliairc  paflive  qui  eft  fujette  à  compen? 

demeureimmobiliairc,  &quc  lepere,  dequicllc  lation.  En  efrcr.cctte  dette  Ce  termine  à  de  lim- 

a  elle  exigée  ,  n'en  (bit  entièrement  exclus,  quoi-  pics  denier» ,  lefquels  eftant  acquitrez,  la  réaliia- 

qu'heririer  mobilier  de  fon  fils,  fuivant  ce  qui  cft  tion  s  'évanouit  ;  mais  la  queftion  cft  de  (Ravoir , 

decidédans  l'arricle94.  de  laCourumcdc  l'aris,  fi  la  minorité  du  fils  empêche  ici  l'cfTer  de  cette 

qu'une  rente  rachetée  fur  un  mineur  demeure  en  compenfation  }  Car  ce  n'eft  pas  fans  raifon  que  jr  Dtla  tt- 

Jon  ancienne  nature ,  Se  cft  toujours  réputée  ira-  l'on  n'a  pas  voulu  que  le  bien  du  mineur  ne  pût  glf  «J"'  «»- 

meuble.  i  changer  de  nature,  &  ne  fût  pas  expofé  aux  chan- }'^2tte 

îvS'ilfefcu    Que  ii  l'on  fuppofc  qu'un  fils  héritier  de  fa  me-  gemtns  qu'un  tuteur ,  qui  s'en  rend  le  maiftre ,  y  mint„,  „e 

C"m^n!J"  Te  '  *"  **ce'lc<iual'tc  créancier  de  fon  perc  delà  pourroit  apporter  pour  fon  intereft  particulier ,  ebangede 

îommc  tii-  *ommc  WjpiUe  propre ,  cft  aufli  héritier  d'un  fien  ni  à<eux  qu  il  pourroit  feindre  Se  fimulcr ,  corn-  iwtuie. 

Iifecnli   oncle  marcrnel ,  lequel  cftoir  débiteur  de  fon  pere  me  le  décide  l'article  551.  de  la  Coutume  d'Or- 

perfoonedu  pourdiverfes  fommes ,  &  qu'il  decede  cnfnitcen  lean«,  qui  parle  de  deniers  procedans  de  vente 

^iv.bctiticr  minorité:  il  y  a  lieu  de  douter  fi  la  dette  de  la  de  biens  de  mineurs  ;  mais  que  l'on  a  compté 

&  d"aT'e  '  1°ramc  '"lifte  ,  a  eflé  éteinte  &  amortie  par  la  pour  un  feul  moment  tout  le  temps  de  la  mino- 

lcun ,  debi-  compenfarion  ;  ou  fi  la  minorité ,  pendant  laquel-  rite  :  enforteque  tel  cft  le  bien  du  mineur  lors  de 

tcut  Je  fon  le  le  deecs  du  fils  eft  arrivé ,  empêchant  que  fon  l'ouverture  de  la  fucceffion ,  tel  il  eft  jufques  à  fa 

put,  lequel  bien  n'ait  changé  de  nature  ,  la  fomme  réaliféc  majorité ,  &  à  l'égard  de  fon  tuteur ,  julques  au 

flseftdcce-  |cr,  jfô  tol|tc  pntjcrc  aux  héritiers  maternels  :  compterendu  en  bonne  forme.  La  Loy.qui  prend 


tué. 


au  lieu  que  la  dette  paffive  du  chef  de  r  l'oncle  de- 
vra eftreaquittéc  par  lepere  &  les  héritiers  des 
propres  du  fils  à  proportion  de  l'émolument. 

fijiftnt  peur  l'*flirm*tivt. 


$4.  Raiforts 


fous  fa  pi oteclion  la  perfonne  &  les  biens  du  mi- 
neur ,  a  pourvû  à  cela ,  en  rendant  immeuble  le 
bien  du  mineur.  Ce  qui  n'eft  pas  même  oppofe 
auxpi meipes  de  Droit ,  filon  lefqucls ,  ce  qui  eft 
acheté  des  deniers  du  pupille,  cftanrprcfuméap- 
t  partenir  au  pupille,  L.j.  C.  «rbitruim  tutti* ,  il 
La  raifon  de  douter  eft,  que  deflors  que  deux  n'eft  pas  inconvénient  ,qtic  quand  il  n'eft  point 
poorTaffir-  fommes  font  également  exigibles ,  elles  font  éga-  fait  d  emploi ,  les  deniers  foient  reputez  de  me- 
muta  Jement  fujettes  i  compcnlation ,  encore  même  me  nature  que  l'immeuble  vendu ,  Se  que  la  ren- 
que  l'une  porte  intérêt ,  C<  que  l'autre  n'en  por-  tequi  a  cfté  rachetée.  C'eftnourquoy,  fi  pendant 
te  point  ,  fuivant  la  Loy  Cum  alttr  stttri  //.  le  mariage  le  mari  difpofc  des  propres  de  la  fem- 
ff.  de  tompenfut.  Se  que  l'on  ne  voit  point  de  me ,  Se  qu'ellcdcccdc  en  minorité  ,  l'aclion  de 
difpofition  qui  empêche  que  la  compcnlation  rie  remploy  cft  immobiliaire ,  Se  appartient  aux  hc- 
fi-  fafl'e  .-uifli-bicn  de  plein  droit  en  la  pcrlbnne  ritiers  des  propres.  C'cft  fur  le  même  fondement 
d'un  mineur  ,  que  d'un  majeur  ;  daurant  qu'un  que  nous  avons  dit ,  que  lî  avant  le  mariage  la 
mineur  n'eftpas  moins  obligé  qu'un  majeur  ,  i  femme  eftoit  créancière  de  fon  mari  d'une  rente 
payer  ce  qu'il  doit ,  Se  que  la  compenfationeftle 
payement  le  plus  naturel.  Qu'enfin  il  n'y  a  point 
ici  du  fait  de  l'homme ,  ni  de  fraude  à  craindre  , 
comme  dans  un  rachat  de  rente ,  Se  que  par  con- 
fi-quent  il  n'y  a  aucune  raifon  valable  qui  faflé 
obltacleà  le  compenfation. 


Rdifons  pour  U  ntgutivt, 

î«.  Raifons     D'autre  part ,  il  femble  que  c'cft  aller  précifé- 
pout  U  ne-  ment  contre  la  maxime,  que  le  bien  du  mineur 
gitive.      nf  cn  -npC point  dc  nature,  d'admettre  cette  com- 
penfation ;  &  qu'au  contraire  pour  s'attacher  à  ce 


conftitucc ,  Se  qu'elle  decede  cn  minorité ,  cette 
rente  ne  de  vient  point  unefimple  action  de  rem- 
ploi ,  qui  foit  mobiliairc ,  comme  il  arriveroit 
fi  elle  crtoitdcccdée  majeure  i  mais  conferve  fa 
nature.  De  même  ,  fî  un  Office  eft  vendu  pendant 
la  minorité  ,  le  prix  tient  lieu  de  l'Office  dans  la 
fucccllion  du  mineur  ,  Se  cft  propre  fi  l'Office 
étoit  propre  au  mineur,  Se  acqueft,  fi  l'Office  luy 
eftoit  acqueft.  Enforrc  que-  dans  les  Coutumes 
qui  admettent  les  frères  &  fœurs  cn  concurren- 
ce avec  les  perc  Se  merc  ,  pour  la  fucceffion  des 
acquefts  du  fils ,  &qui  ne  donnent  aux  afeendans 
que  les  meubles  parpréciput ,  comme  la  Cou  tu- 


principe  de  noftrc  Droit ,  il  faut  dire  que  la  fom-  me  de  Xaintes ,  article  9*.  le  prix  de  l'Office  qui 

me  réalifée  cftdûë  par  le  pere  feul  aux  héritiers  eftoit  acqueft  au  mineur  ,& qui  a  cfté  vendu  pen- 

matcrncls,  &  que  la  dette  de  l'onclcdoit  cftrc  ac-  dant  fa  minorité  ,  eftant  réputé  acqueft ,  appar- 

quittée  envers  le  perc  par  les  héritiers  du  fils,  a  rient  au  pere,  ou  à  la  mere  concurremment  avec 

proportion  de  l'émolument  :  c'eft  à  dire ,  que  le  les  frères  Se  fœurs  ,  cV  non  au  pere  feul ,  ou  i  la 

pere  en  confond  fa  part  &  portion.  En  efrer,  fi  mere  ,  comme  fimplc  meuble.  Enfin ,  l'emploi 

l'on  admet  ici  la  compenfation,  il  faut  àufli  ad-  du  prix  procédant  de  la  vente  ou  du  rachat  de 

mettre  la  confulion  en  la  perfbnnc  du  fils  decedé  l'immeuble,  ayant  cfté  fair  actuellement,  il  tient 

mincur,d'unc  fomme  réalifée.dont  il»  eftéercan-  mêmenaturc  dans  la  fucceffion  du  mineur  ,  que 

cicr  comme  héritier  de  fa  mere ,  Se  debireur  en  l'héritage  ou  la  rente  ,  acqueft  fi  l'héritage  ou  la 

qualité  d'héritier  de  fon  pere,  ce. qui  eft  contre  renteeftoit  acqueft  ;  &  propre  .s'il  eftoit  propre, 

l'opinion  commune:  cat  file  bien  du  mineur  peut  fuivant  le  même  article  94.  de  la  Coutume  de 


changer  de  nature  ,  il  faut  que  la  confufion,  auffi  Paris 
bien  que  la  compenfation  ,  le  pu  i  fie  cgnfommcr       Voilà  les  motifs  &lcs  effets  de  cette  rcglc.que  }i  Ré>onfe 
cn  fa  pcrlbnne.  D'ailleurs.il  fcmblc  que  les  droits    le  bien  du  mineur  ne  change  point  de  narùrc  :  Se  i  l'ob^AiS 
réels  ne  font  pas  la  matierede  la  compenfation  ,    fur  le  fondement  de  ces  préjugez  ,  j'aurois  peine      dc  " 
fuivant  la  Loy  Si  canvtnmttt.f.  dtpignirat.  *t~t,    a  m 'éloigner  de  cette  règle  dans  l'efpecc  dont  il 
Se  la  glofc  fur  la  Loy  dernière  ,  C.  de  comptnfut.    s'agit ,  Se  à  dire  que  la  compenfation  pût  priver  li\  un  piy*- 
Se  que  p,ir  cbnfcqucnt  la  fomme  réalifée  n'a  pu    les  héritiers  collatéraux  de  la  fomme  réaliféc.  ment  lord. 

Car  fi  la  compenfarion  cft  un  payement ,  Se  une 
aliénation  qui  le  fait  dc  neceflité ,  Se  non  par  le 
choix  Se  la  volonté  d'un  pere  Se  d'un  tuteur ,  ce 
n'eft  pas  un  prétexte  pour  fortir  deja  règle  : 
puifque  le  rachar  de  la  rente  d'un  mineur  n'eft 


cure  lompeniic. 

Rtfolution  pour  fa  ittg*tivt. 


J(f.  Refolu-     Tour  décider  cette  queftion  ,  il  faut  déjà  re- 

t;on  pour  le  trancher  ce  dernier  moyen.puifquc  la  foinmc  réa-    pas  volontaire  ;  mais  cft  aulli  dc  acceflité  :  cepen- 

X  ij 
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Traité  des  Succejftons. 


dant  il  ne  change  point  de  nature  la  rente  du 
mineur.  De  même  ,1a  confufion  cil  un  payement 
neceflaire ,  cependant  la  (Vipulation  de  propres 
ne  finie  point  par  la  concurrence  des  deux  qua- 
lité? de  créancier  Se  de  débiteur ,  en  la  perfonne 
du  fils  héritier  du  perc  &  de  la  mere  ,  lequel  dé- 
cède en  minorité  ,  Se  la  plus  grande  partie  du 
Palais  convient  de  cette  proposition.  C  eft  pour- 
quoy,  ni  les  caufes  volontaitcs,  ni  les  ncccflaircs, 
ne  doivent  point  changer  ,  ni  altérer  la  nature  ôc 
qualité  du  bien  de  mineur. 

Il  ne  faut  point  objecter  qu'il  ne  fe  peut  trou- 
ver de  fraude  dans  la  coinpenfation ,  ni  dans  la 
confufion:  pareeque  l'un  &  l'autre  arrive  de  plein 
droit  ,  Se  il  n'y  entre  point  du  fait  de  l'homme. 

En  effet ,  l'on  peut  répondre  qu'il  y  a  peu  de 
cas  où  les  parens  Se  tuteurs  ne  le  puiflent  for- 
mer des  vues  ,  pour  faire  tomber  la  fuccefllon 
d'un  mineur ,  dont  ils  n'efpetcnt  pas  une  longue 
vie ,  du  cote  qu'ils  veulent.  Par  exemple ,  le  pè- 
re en  ne  payant  pas  les  deniers  rcalifez  au  profit 
de  fa  femme ,  dont  l'emploi ,  s'il  les  payoit ,  de- 
vrait eftre  fair  en  héritages ,  qui  regarderaient 
la  fucceflîon  du  fils  mineur  les  parens  col- 
:  de  fa  femme  ,  priverait  dans  l'opinion 
contraire,  par  ce  défaut  de  payement ,  ces  pa- 


rens collatéraux  ,  de  l'effet  de  la  réalifation  de 
ces  deniers  &  de  la  deftination  de  la  femme  qui 
«eft  mariée,  ou  des  parens  qui  l'ont  dotée.  Ces 
vues  font  peut-eftre  un  peu  éloignées  :  parce 
qu'il  faut  pour  cela  qu'un  perc  prévoyc  la  mort 
de  fon  fils  fans  enfans  ;  mais  enfin  elles  ne  font 
pas  impoflîblcs ,  Se  l'on  a  voulu ,  en  établiflânt  la 
maxime ,  que  les  biens  du  mineur  ne  changent 
.point  de  nature  pendant  fa  minorité,  prévenir 
routes  fortes  de  fraudes ,  Se  rompre  toutes  les 
vues  que  les  parens  qui  font  dans  l'adminiftra- 
tion  du  bien  des  mineurs ,  fc  pourraient  former 
pour  détourner  le  cours  narurel  de  leurs  fuccef- 
jkmis.  Que  s'il  y  a  quelqu'un  de  ces  exemples ,  où 
il  foit  un  peu  plus  difficile  de  s'imaginer  de  la 
fraude,  on  ne  doit  pas  pour  cela  donner  atteinte 
àune  règle  fi  faluraire ,  &  laquelle  eft  faite  pour 
le  profit  commun  de  routes  les  familles  ,  fuivant 
ce  qui  eft  dit  en  l'Authentique  H*c  rti  C.  commit, 
ni*  dt  ltg*t.  &  fidtic,  m  tnim  tjiu  Communittr 
cmnibut  prtfunt  ,  bit  au*  fptciulittr  quibufdum 
tuili*  funt  prtponimus.  fj*  Il  y  a  quelque  pré- 
jugéqui  confirme  noftre  opinion  dans  Roii  illard 
en  fes  Reliefs  Forcnfcs ,  chap.  ff.  Il  y  a  l'Arrcft 
de  Bouchardeau  dans  Henrys ,  tom.  x.  liv.  6.  qu. 
it>.  Se  dans  Moniteur  le  Preftrc  entre  les  Arrefts 
célèbres  qui  font  à  la  fin ,  pag.  100.  au  commen- 
cement, rius,  celui  du  13.  Aouft  1608-  rendu  en- 
tre Monficur  le  Prince  de  Guimcné  Se  le  fieur 
Marquis  de  Nèfle  ,  rapporté  par  le  même  Auteur 
entre  les  Arrefts  de  fa  Cinquième  ,  pag.44.de 
la  dernière  Edition  ,  Se  entre  les  Arrefts  célèbres 
pag.  99.  vers  la  fin.] 

Que  il  dans  l'ctpccc  particulière  le  pere  eût  pû 
contraindre  fon  fils  de  luy  payer  cette  dette  ,  à 
laquelle  il  eftoir  oblige  du  chef  de  fon  oncle ,  Se 
fi  la  famille  ,  en  ce  cas  ,  aurait  peut-eftre  deman- 
dé  elle-même  la  coinpenfation ,  comme  eftant  utile 
au  mineur.  Il  ne  s'enfuit  pas  que  cela  n'ayant  pas 
efté  fait  du  vivant  du  mineur  ,  la  coinpenfation 
fe  foit  faite  de  plein  droit,  &  que  le  bien  ait  chan- 
gé de  nature  contre  la  maxime  ordinaire  ;  Se  con- 
tre la  première  intentionde  la  famille,  quia  efté 
d'affecter  par  une  claufe  précife  d'un  contrat  de 
mariage  une  fortune  de  deniers  aux  parens  du  côté 
Se  ligne ,  Se  d'en  faire  un  véritable  immeuble  qui 
aflar  jufqoes  aux  collatéraux  par  une  cfpcce  de 


fef 

une  ci*. 


Il  faur  encore  obfcrver ,  que  ta  Tomme  réalifée, 
dont  l'action  appartient  à  l'héritier  des  propres , 
nonobftant  cette  prétendue  compenfation  ,  dont 
il  a  efté  parlé ,  quand  une  fois  die  eft  parvenue  au 
dernier  de  ceux  que  la  claufe  de  résiliation  regar- 
de ,  perd  tcllcmenr  faqualiré  de  tomme  réalifée , 
qu'encore  que  celui-ci  decede  mineur ,  elle  ap- 
partiendra à  fon  héritier  mobilier  :  pareeque l'ef- 
fet de  la  fiction  eft  une  fois  confommé. 

'Enfin,  il  faut  remarquer  que  quand  l'aliénation 
du  bien  de  mineur  s'eft  faite  du  fuffrage  de  fa 
famille  :  comme  quand  en  vertu  d'un  bon  avis  de 
parens  homologue  en  Jufticc,  &  après  une  difeuf- 
fiondes  meubles  du  mineur,  l'on  a  vendu  fes  pro- 
pres pour  payer  fes  dettes,  il  n'y  a  point  de  rc- 
compenfe  au  profit  des  héritiers  despropres ,  qui 
ont  dû  prévoir  ce  qui  eft  arrivé,  &  en  mettre  une 
claufe  dans  leur  avis  ,  pour  s'affurer  cette  récom- 
pense. 

H  refte  néanmoins  une  difficulté ,  qui  eft  de     J  <fc" 
fçavoir ,  fi  dans  la  même  efpece  les  intérêts  de  ic  mtBC<3' 
la  tomme  réalifée  doivent  avoir  couru  jufques  à  riUoa .".  ' 
la  mort  du  mineur  ,  ou  fi  l'autre  dette  les  aura  pu  |K1 1 
fait  cefler  par  une  compenfarion  ,  que  l'on  peur  l'etfrtia 


peniation  a  fait  cefler  les  intérêts ,  encore  qu'el- 
le ne  dure  pas  :  parce  qu'elle  ne  cefle  que  pour 
l'avenir ,  Se  enconfequence  dudecés  du  mineur  ; 
mais  on  ne  peut  pas  faire  qu'elle-  n'ait  eu  lieu ,  & 
qu'elle  n'ait  arteté  toute  forte  d'intérêts  de  pari 
Se  d'aurre.  C'cft  ainfi  que  la  donation  eftant  révo- 
quée par  furvenance  d'enfans  -,  Se  cette  revoca- 
tion n  ayant  point  d'effet  rétroactif,  mais  n'ayant 
lieu  que  pour  l'avertir ,  toutes  les  actions  qui 
cftoient  éteintes  par  la  confutton,  commencent  à, 
revivre.  Ce  qui  a  mente  quelque  fondement  dans 
l'article  15.de  l'Ordonnance  dê  1441.  qui  dit ,  qu» 
//  lit  proprittuint  an  m*ifont  fui  mvoitni  rtnttt 
fur  iciUti  .font  t'vintt^dtfdittt  nuiftns ,  Ut  pour- 
ront pourfuivrt  Ituri  rtnttt ,  dtpuit  qmilt  uuront  rt- 
ntnei ,  ou  qu' tilts  auront  tftt  ivincitt  :  par  où  cette 
Otdonnancc  defigne  aflëz  qu'elle  entend ,  qu'eu 
ce  cas,  la  confùfion  ait  lieu  pour  le  patîé ,  quoiqu» 
ix  e*uf*  fuptrvtmtnti ,  elle  cefle  pour  l'avenir. 
Ce  qu'il  faut  appliquer  à  lcipcce  dont  il  s'agit , 
où  la  compenlation  qui  s 'eftoit  faite  entre  le  perc 
Se  le  fils  ;  mais  qui  nes'eftoit  faite  que  rtfolubtli- 
ttr.  cédant,  à  caufe  dudecés  du  fils,  arrivé  pen- 
dant fa  minorité ,  les  actions  rcfpectivcs  revivenc 
entre  le  perc  Se  le  fils ,  mais  le  tout  fans  préjudice 
du  pafle ,  Se  fans  que  les  intérêts  dont  la  compen- 
fation avoir  arrête  le  cours  pendant  qu'elle  fub- 
fiftoit ,  puiflent  eftre  répétez. 

En  quatrième  lieu ,  la  réalifation  cefle  encore  40.L»fotn- 
dans  le  cas  des  Coutumes  ,  qui  ne  permettent  de  mr  ftpdrc 
difpofcr  desmenbles  Se  acquefts.que  fuppoféquc  ProP"°£* 
l'on  ait  des  propres:  ce  qui  pouvoir  faire  ncan-  f1,ctn  , 
moins  quelque  difficulté  :  pareeque  les  Couru- ivifa fem- 
mes que  l'on  appelle  dt  fubrog*tion  ,  à  caufe  que  pêchtr  la 
voulant  aflùrcr  quelque  choie  aux  héritiers  .elles  «ubmgiitô 
fubrogent  les  acqueftsau  lieu  des  propres ,  quand  dc,ïCS(Jc^ 
il  n'y  a  point  de  propres,  ne  diftinguenr  point  en-  Jtî&u-tn  * 
tre  les  propres  réels ,  Se  les  propres  fictifs  :  relie-  faveur  dei 
ment  qu'il  femble  que  celui  qui  laillê  des  pro-  hmiien , 
près  fictifs  dans  fa  fucccilîon.peur  difpofer  des  ac-  *■»  lf  5 
quefts,  fans  cont  te  venir  aces  Courûmes  :  eftant  qjjjjjïï. 
jufteque  les  propres  fictifs  foienr  plutôt  fubrogez  jint  *t  >«- 
aux  propres  naturels ,  que  non  pas  les  acquefts  ,  6 
qui  font  d'une  nature  toute  oppotée. 

Il  faut  conclutc  néanmoins  ,  que  de  tels  pro- 
pres ne  tiennent  point  lieu  de  propres  réels.potir 
faire  que  le  teftatcur  pujilc  difpokr  de  tous  fes 
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te  acquefts  :  parce  qu  ils  ne  font  point  fur  la  communauté ,  Se  comme  une  reprife  d'un 

propres  par  rapport  aux  teftamens ,  Se  auxdona-  corps  certain  qui  y  cft  entré,  cela  principalement 

tions  :  mais  par  rapport  a  la  communauté ,  &  au  au  cas  que  la  communauté  foit  bonne ,  Se  foit  ac- 

conjoint  que  l'on  en  a  voulu  exclure  à  toute  for-  ceptée  :  car  quand  elle  n'eftpas  bonne  Se  qu'on 

.tcdctittesM»^,»^'f**'r*'Mn/<M,,-^ts^ac^  y  renonce  ,  cette  reftitution le  confiderc comme 

jugé  qu'un  reftatcur  pouvoir  difpofer  d'un  tel  une  dette  ordinaire  à  laquelle  tous  les  her itiers 

propre  audelà  des  parts  Se  portions ,  que  fes  he-  contribuent  à  raifon  de  l'émolument.  Il  y  a  qucl- 
ritiers  doivent  avoir  dans  fes  propres ,  Se  qu  en 
un  mot  il  les  peut  léguer  comme  de  Amples  meu- 
bles ,  ileftiufte  qu'il  nes'enpuiflè  pas  prévaloir 
pour  diipoler  de  fes  meubles  Se  acquefts ,  au  pré- 


judice de  mêmes  heririers  :  &  que  dans  le  pre 
micr  cas  cftanr  meubles  pour  faire  qu'on  en  puif- 
fe  difpofer  ,  dans  le  fécond  ,  ils  ne  foient  pas  p ro- 


ques aurres  queftions  touchant  la  fuccelîion  des 
propres  fiétifs>au  livre  i.  chapitre  de  la  Succeffion 
des  Afcendans  ,  fect.  i.  depuis  le  nomb.  zo,  juf- 
qu'au  nomb.  jz. 

II  a  cité  dit  en  la  fection  précedenre  ,  que  la  dé-  4v  Si  la  dé. 
volution  des  propres  d'une  ligne  à  une  autre ,  *o,0'i«» 
fait  des  propres  naid'ans  :  parccqu'elle  fc  fait  au  ^JfV* 


près  pour  donner  lieu  au  reftareur  de  difpofer    profit  du  plus  proche  héritier,  &  par  cbnfequenr  plo 
des  meubles.  AufG  cette  queftion  s'eftant  prefen-    clic  doit  avoir  le  même  effet  que  la  fucceffion  heti.„ 
tée  en  interprétation  delarticlc116.de  la  Cou-    d'un  acqueft.  Maisj'ay  vû  propofer  une  autre  f»»««"*l«. 


fitc  aox 
itiers 


tumé  de  Poitou ,  on  a  jugé  que  dans  cet  article 
le  mot  de  proprts  ne  s'entendoir  pas  des  propres 
fictifs  ,  mais  des  propres  réels ,  Se  l'Arreft  en  efl 
rapporté  par  Maiftre  Julien  Brodeau ,  fur  l'article 
93.  delà  Coutume  de  Paris ,  pag.  64. 
4t.  Si  Ici  En  cinquième  lieu ,  quoique  le  même  Auteur  , 
deniers  réa-  fur  Ja  Icctrc  D.  de  Moniteur  Louer  ,  nombre  66. 


queftion'ftir  cette  mat'icfc.  il  y'avoit  eu  une  ta-  £J îlm  . 
xe  confiderable  de  la  Chambre  de  Jufticc  fur  la  10  ° 
fucceffion  d'uh  Treforier  de  France  à  Poitiers , 
ce  qui  avoir  obligé  fes  héritiers  paternels  de  dif- 
pofer de  lcut s  droits  au  profit  dam  particulier  , 
&  fes  héritiers  maternels  de  renoncer  purement 
Se  fimplcmenr.  Dans  l'évenemenr  la  taxe  fut  rc- 


tribwnt^fe"  ^rr" u*  ^u'vanï  '  raPP°rtc  <^s  Arjefts  qu'il  pté-  duitc ,  Se  ainfi  les  dertes  citant  payées  il  y  eut  en 
lôn  l'ordre  ten^  avo'r  juS*  »  H"0      créanciers  de  la  femme    core  du  reflant ,  tant  des  propres  paternel 


que 

iet  bypote-  viendroienr ,  fclon  l'ordre  de  Ictus  hvpoceques  des  marcrnels  :  ce  qui  donna  lieu  au  procès.  Car 
fur  les  deniers  doraux  ,  qui  avoient  cfté  rcali-  les  heritiets  paternels  ptétendirent  les  propres 
fez,  il  cft  iropoffible  que  ces  Arrefts  ayent  jamais  maternels,  par  droit  de  dévolution  d'une  lignei 
jugé  cela  precifement.  Cat  les  deniers  dotaux  ,  une  autre,  difant,  qu'encore  qu'il  y  eût  desclau- 
quoique  ftipulcz  propres ,  font  de  fimples  meu-  fes  générales  dans  la  ccflîon  Se  rt  anfporr ,  &  qu'il 
fales  1  l'égard  des  étrangers ,  Se  fc  doivent  dif-  y  fur  fait  mention  de  tous  les  droits  refeindans 
'  tnbucr  comme  de  fimples  deniers  mobiliers',mais  Se  rcfcifbircs ,  néanmoins  il  y  eftoit  dir  précifé- 
il  eft  bien  vray  que  pareeque  l'on  confiderc  les  ment  qu'ils  n 'eftoienr  héritiers  que  des  propres 
créanciers  oppofans  ,  comme  exerçant  les  droits  paternels ,  &  qu'ainfi  ils  n'avoient  entendu  cè- 
de leur  debireur  ,  qui  à  fon  égard  vient  fur  des  der  que  ces  propres  :  le  vendeur  d'une  fuccef- 
immcubl.s ,  lorfque  les  créanciers  de  la  femme  fion  n'eftant  réputé  vendre  que  les  biens  extans 
viennent  en  fous-ordrefur  les  biens  du  mari  pour  lors  de  la  vente ,  &lafucce  flion  en  l'état  qu'cl- 
des  deniers  réalifez,  ils  font  admis  félon  l'ordre  le  eft:  que  le  profit  de  cette  dévolution  eftoit 
d'hypoteque,  ce  qui  leur  arriveroit  aufli  bien  s'ils  une  aubeine  particulière ,  dont  les  Parties  n'a- 
n'eftoient  colloquez  que  fur  des  deniers  dotaux  voient  pas  eu  delTein  de  traiter  ,  que  c'eftoit 
non  réalifez-,  mais  fujers  à  reprife  ,  pourvu  que  un  nouveau  droit  furvenu  depuis  le  tranfport  , 
la  collocationde  la  femme  fe  fift  fur  le  prix  des  par  fc  moyen  delà  rcdu&ion  de  la  raxe,  qui  de- 
immeublcs  du  mari  -,  mais  fi  les  deniers  dotaux  ,  voit  eftrc  compatée  à  une  Ific  qui  venoit  à  Ce  for- 
quoique  réalifez ,  eftoienr  encore  en  nature ,  lors  mer  auprès  d'un  héritage ,  Se  dont  il  eftoit  dit,  en 
de  la  mort  du  mari  -,  ou  s'ils  cftoient  repris  fur  la  Loy  9.  $.  ^.ff".  dt  ufùfr.  qu'elle  n'augmenre  pas 
des  deniers  Se  effets  mobiliers  de  la  commu-  Tufufruit  de  cer  héritage;  mais  qu'elle  appartient 
nauté  *  il  eft  fans  difficulté  que  les  créanciers  ne  au  propriétaire.  Que  l'inrcntbn  de  la  Loy ,  qui 
viendraient  point  par  ordre  d'hyporeque:  parce-  établit  cette  dévolution  comme  une  cfpecc  de 
que  ce  n'eft  point  là  l'objet  de  la  fiction  ,&  de  la  droit  d'accroifîèment,s'accommodoitcnc<  la  avec 
ftipubt  ù'ii  de  propres ,  Se  la  fiction  n'a  point  d'ef-  la  volonté  préfumée  de  défunt ,  qui  cft  la  fource 
fa  hors  du  cas  particulier ,  pour  lequel  elle  cft  de  tout  droit  d'accroifTemcnt.qu'ainfî  elle  ne  pou- 
établte.  voit  favorifer  un  ceffionnaire  éttanger.  (LJ-lls 
4t.  Quel»  En  fixiéme  lieu,  quoique  la  dette  active  des  aioutoienrqu'ilyayoitnccefiàiremcntdecerraines 
deitei>»(Tî»e  deniers  réalifez ,  quiapparrient  à  la  femme,  foit^  enofes  exceptées  dans  la  vente  des  droits  fucccfEfs 
çC*!:  réputée  propre  ,  la  dette  paflîve  ne  laiflepas  d'ê-  comme  les  biens  dont  l'héritier  avoir  déjà  difpo- 
r"c  mok- trc  rcPutcc  «nobiliaire ,  &  d'eftre  une  charge  de  fé,ou  les  créances  dont  il  eftoit  redevable  au  dé- 
Uauc  la  communauté ,  nonobftant  la  règle  des  correla-  funt'.,  L  t.  f.  r.f.  dt  htrtdit.  vtl  a&.  vtnd.  qu'ils 
tifs  :  pareeque  cette  règle  n'a  lieu  que  quand  la  eftoiont  toujours  héritiers  nonobftanr  leur  cellîon 
raifon  cft  égale ,  tj**nd»  f*htft  tadtm  r*tit  :  Or  Se  rranfporr ,  pareequ'ils  l'avoicnt  cfté  une  fois, 
la  raifon  pour  laquelle  l'action  de  la  femme  eft  &  que  c'eft  une  maxime  que  >  f*i  ftmtl  htrtt 
immobiliairc,  &  ptopre  l  la  femme,  &  à  fes  hc-  nMn<jM*m  dt/itffi  tft  ktrts  /.  2.  C.  dt  p«t7.  que 
ritiers,  c'eft  que  l'on  à  voulu  exclure  perpétuel-  par  confequent  ils  cftoient  capables  de  profiter 
lement  le  mari ,  foit  a  titre  de  communauté ,  foit  du  droit  d'accroiflcmcnt  ;  de  plus,  qu'ils  .eftoienc 
de  fuccelîion:  Or  il  ne  s'agit  plus  d'exclute  ,  mêmcreputezpotlèdert'nerediré  ,(uivant  laLoy 
quand  la  fucceffion  fe  charge  une  fois  de  la  dette.  4.  f.  ult.  p  tj*is  omijf*  csuft  ttjl*m.  qu'ainfi 
Ainfi  elle  conferve  fa  nature  de  dette  mobiliaire  raccroiffcmcnr  ne  fe  fera  pas  moins  à  la  luccef- 
paffivc  ,  Se  de  charge  de  communauté  :  d'où  il  fion  même  ,  quand  elle  fc  ferai  leur  profit,  puif- 
s'enfuit,!.  que  dans  la  Courumc  d'Anjou  ,  &lcs  qu'ils  eftoienr  encore  rcputczpolîcfleurs  des  biens 
autres ,  oùles  dettes  mobiliaires  font  toûjouts  à  héréditaires.  Qu'enfin  le  titre  de  l'acheteur  eftoie 
la  charge  de  Phcritiet  mobilier  ,  cette  refttrution  un  contrat  qui  ne  produit  point  l'acctoiflèment , 
des  deniers  réalifez  fc  doit  faire  par  l'heriricr  tellement  qu'on  la  rcfufeà  l'inflituécontrartuel  : 
mobilier  du  mari.  a. Que  même  Sans  nos  Cou-  V.  la  Thaumaffieres ,  en  fes  décif.  liv.  1.  chap.  J4. 
*  «unes ,  clic  fe  confiderc  comme  une  délibcratiou  mais  nous  examinerons  ailleurs  ecttepropofition.] 


Digitized  by  Google 


,66  Traité  des  Succédons. 

Le  ceffionnaire  au  contraire  foutenoit  que  ce  Qrt'enfin  il  eft  vray  qu'en  la  Loy  ,  fi  quis  pteu- 
qui  venoitpar  cette  dévolution,  cftoit  des  de-  nium,  §.  ult. ff.fi quit  tmijfa  caufa  ttjhm.  le  Ju- 
pendanecs  du  tranfport ,  qui  luy  avoic  elle  fair.  rifconfultcUlpiendit ,  que  celui  qui  a  vendu  la 
Que  la  portion  détaillante  devoir  accroître  à  la  fucccflion ,  eA  réputé  la  pofleder  encore  :  nuis 
portion  acceptée ,  &  qu'en  Droit  l'alluvion  profi-  outre  qu'il  a  dit  cela  par  rapport  à  l'Edit  du  Pré- 
toità  celui  qui  avoit  acquis  l'heritage-.Qu'il  cftoit  tcur,  6c  parlant  de  l'héritier  qui  veut  frauder 
décidé  dans  une  cfpcce  fort  approchante  de  celle  les  légataires  de  leurs  legs  ,  il  ne  déclare  pas  qu'il 
dont  il  s'agit ,  que  fi  quelqu  un  cftoit  chargé  de  Toit  poflcflcur  ,  mais  qu'il  eft  réputé  poflcflcur. 
reftituer  à  un  autre  la  fucccflion ,  en  laquelle  il  Si  quis  vtndidtrit  htrtditMttm  ,  utiqut  poffidart 
eftoit  inûitué  héritier ,  deflors  il  ne  pouvoir  plus  videtur  ;  non  dtlo  ftcijfi  queminus  poftdtMt.]Cc- 
profiter  du  droit  d'ace roiflement.  Si  tttdm  Mut  pendant  l'Arreft  eft  intervenu  au  profit  des  hc- 
f  *rt cm  ex  quu  quis  ktrts  infiiiutus  tfl ,  tMciti  rogM-  ritiers  paternels ,  vraifcmblablement  fur  ces  rai- 
tus  fil  rtjlitutrt,  apparu  nibii  ti  dtbert  uccrtjftrt ,  Tons.  La  première  eft,  la  faveur  des  héritiers  na- 
quia  non  vida  ut  battre.       Qu'il  eft  auflî  décidé  turelsj  la  féconde,  qu'en  vendanr  leurs  por- 
en  la  Loy  t.ff.  dt  btrtd.  vtt.  ait.  vend,  que  celui  tions  ils  demeurent  toujours  obligez  aux  dettes 
qui  aelicte  une  fucccflion  ne  doit  avoir  ni  plus  ,  envers  les  créanciers:  ainiî  il  eft  vray  de  dire  qu'ils 
ni  moins  que  le  vendeur  auroit  eu  s'il  n  avoit  ne  font  pas  entièrement  dépouillez  de  la  qualité 
pas  dilpolc  de  la  fucccflion  ,  ut  utque  ampliut  d'héritiers:  ce  qui  fair  une  différence  eflcntiélle 
>:tiuc  minus  jutii  tmpttr  babtat  :  qu*m  apud  ht-  avec  celui  qui  eftoit  chargé  de  rendre  une  fuccef- 
rtdtm  futurum  tjftt  :  que  l'accroi (Tentent  des  par-  fion  à  un  incapable  dont  parle  ectre  Loy,  Si  totam, 
tics  défaillantes  d'une  fucccflion  ,  nefe  fait  pas  i  qui  vient  d'eftre  alléguée  ,  lequel  eft  indigne  de 
laperfanne,  coflunc  en  matière  d'ufufruit;  mais  i  conferver  aucune  partie  de  la  fucccflion  ,3e  perd 
la  chofe  &  à  la  fucccflion  même  >  qu'ainfi  le  ven-  tout  droit  de  falcidic  &  d'accroiflement.  La  froi- 
deur ne  poûcdant  plus  la  fucccflion ,  l'acctoiflc-  ficme ,  l'autorité  de  Monfieur  Cujas ,  liv.  u.  de  l'es 
ment  ne  fe  pouvoir  faire  à  fonprohr ,  comme  il  Obfervations ,  chap.  ij.où  il  conclut,quc  le  droit 
eft  dit  en  la  Loy,  fi  totam  ij.ff.dt  ucquir.  btrtd.  d'accroiflement  profite  au  vendeur ,  &nonà  l'a- 
dc  celui  qui  avoit  prêté  fon  nom  au  reftateur  cheteur  de  la  fucceflion ,  quoiqu'il  convienne  que 

Four  faire  palier  fes  biens  à  un  incapable  ,  que  cclafbit  contre  l'opinion  commune.CcrArreft  fut 

accroiflement  ne  fc  fait  pas  à  fon  profit ,  parce-  rendu  en  la  Grand'Chambre,au  rapport  de  Mon- 

qu'il  ne  poflcdc  pas  la  fucccflion ,  aopartt  niait  ficui  Hervé ,  le  i.  Mars  1678. 
ti  dtitrt  atcrtfftrt  :  quU  rtm  non  videtur  babtrt. 


CHAPITRE  II. 
De  la  Succcflïon  des  Fiefs. 
SECTION    L . 
Du  droit  d'aînclTe. 
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1.  Coutumts  qui  admtti vit  lt  droit  d'aintjft  tn  col- 
lât trait,  cas  txtrMordittMirt  oit  on  [m  mu  fi  ad- 

mis. 

1.  Coutumtt  quil 'admttttnt  au  profit  dtt filles. 
5.  SHa  fille  tfl  compriftfeui  lt  mot  £ aîné. 

4.  Ltt  fiëti profitât  du  droit  a? aîntjft pMrrtprtfen- 
talion. 

5.  Coutumtt  contraires, 

6.  Dtt  ftttt  du  filt  aîné  venant  avtc  dtt  confins , 
&  dt  plufiturs  petits- filt  ml^de  plufieurs  filles. 

7.  S»  après  qut  l'ami  a  pris  un  droit  £ aîntjft ,  lis 
tnfans  £ un  puîné  &  d'uni  fUt  tn  prtnntnt  un 
tntrtux  &  dans  la  fubdivijitn. 

Raifons  pour  la  ntgativt. 
Raifons  pour  S.>ffirmativt. 

8.  Si  ctla  doit  avoir  litu  non ftulmtntM Pmt'u,  mais 
dans  Us  autttt  Coutumts. 

9.  Qui  tfl  rtputè  Saint  tntrt  deux  gtmtastx. 

10.  Si  Saccroiftmtnt  m  litu  nurt  ltt  deux  ge- 


11.  Si  lt  droit  itMÎntft  4  Util  tntrt  ltt  tnfans  lé- 
gitimez. 

il.  Si  U  Itgitimé  par  Ltttrtt  ptut  jamais  avoir  le 
droit  d" aîntjft  far  dis  tnfans  itgitimts. 

ij.  Si  lt  Itgitimé  per  fubfcquens  ,  peut  avoir  lt 
droit  idineffefur  ceux  qui  ftnt  at^  du  mime 


mariagt  qui  Sa  Itgitimé. 

1 4.  Si  II  fils  légitimé  par  un  premitr  mariagt,  ptut 
avoir  lt  droit  d'asnefefur  un  fils  né  £uu  fteond 
mariagt. 

15.  Si  lt  bâtard  né  mvmm  tout  mariagt ,  &  Itgi- 
timé depuis  par  un  fécond  mariagt,  m  lt  droit 
£ainejfefur  (eux  qui  font  ne^  d'un  premier  tna- 

Raifons  pour  la  ntgativt. 
Raifons  pour  S  affirmât  ivt. 

16.  DtlM  rtprtftniMtion  mu  droit  i  mi  ntjft. 

17.  Sile petst-fils  quivitnt  par  rtprtftntMtion ,  ptut 
avoir  lt  droit  <t  aîntjft ,  quoiqu  il  rtnonct  à  la fut- 
ce  ffion  du  pert. 

18.  S'il  y  adroit  iaintfft  tntrt  deùairitrt. 

19.  Si  II  Itgitimain  peut  prittndrt  un  droit  iai- 
ntfft. 

10.  Eu  quoy  confifitutlts  prirogattvtt  dtt  Miné,  rt- 
duit  ii  fa  ttgitimt. 

U.  Pourquoy  il  tjl  plus  permis  itntâmtr  un  droit 
£ aîntjft  tnfuvtur  d'un  étranger  ,  qut  d'un  puî- 
né. 

11.  Pourquoiil  tjl  plus  permit  depréjudicierMu  droit 
iMÎneJft  dMnt  les  Coutumts  dt  Picardit ,  qut 
ltt  Mutrts.  • 

xj.  Diftrtnct  tntrt  ltt  Coutumtt  qui  donnent  1$ 
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droit  iaîneffe  par  préciput  ;  &  allts  qui  tt  don- 
nent par  quotité. 
ï4.  De  U  légitime  coutnmiere  &  féodale  det  Cou- 
tnmtt  dt  Picardie 


1J.  Qutl  tji  It  droit  dt  l'aine  réduit  a  fa  légitime  , 
quand  il  n'y  apour  tout  tient ,  an  un  fief  confi- 
flant  en  un  fie ul  manoir. 

i6.  Quid  s'il  y  a  d'autres  biens. 

27.  Explication  de  fart.  17.  dt  la  Coutume  dt  Pa- 
ru. 

18.  Si  l'aîni  legatairt  univerfil , fait  part  avec  pré- 
ciput dont  la  Itgjtimt  detpuîne'^. 

19.  Que  It  priciput  dt  l'aine  n'entre  pat  mtmi 
dant  la  mafft ,  far  laquelle  m  cempefi  la  légi- 
time. 

30.  S»  It  ptrt  peut  ordonner  un  partage  i gai  de  f  es 
fi'fi- 

31.  Arrtft  qui  fimbtt  excepter  les  fiefs  iacquefl. 

32.  Donation  au  puîné  ,  a  la  charge  quelle  de- 
meurera nulle  ,  faîne  confentant  un  partage 
égal. 

33.  Du  partage  anticipé ,  contraire  au  droit  d'aï- 
neffe. 

34.  5»  ton  peut  flipultrdant  le  titre  iinfèeiation  , 
que  U  fief  fera  toujours  partagé  également. 

U.Si  dans  le  contrat  iacquifition  d'un  fief  déjà  éta- 
bti. 

36.  57/  tft  permis  à  un  pere  de  convertir  foie  fief  en 
roture. 

37.  Si  le  pere  peut  transférer  It  droit  iaîneffe 
en  la  perfonne  d'un  puîné ,  du  confentement  de 
(aîné. 

38.  Récapitulation  de  diverfet  décifions ,  qui  mar- 
quent combien  le  droit  iaîneffe  eft  infiparable 
delà  perfonne  de  l'aîné. 

39.  Du  confentement  dt  Caîné  majeur  ou  mi- 
neur. 

40.  Arrefl  fingulitr,  qui  relevé  un  majeur  en  pa- 
reil cas. 

41.  Si  raîné  peut  transférer  fin  droit  d'aintjfe  au 
troifiémt  filt. 

42.  Si  le  pere  peut  pré judieier  au  droit  iaîneffe  en 
donnant  a  fa  fille  en  mariage  une  fomme  confi- 
dtrable  a  prendre  fur  tous  fis  bient. 

43.  Arrefl  t  Hedouville. 

44.  Si  le  pere  peut  fubftituer  pour  le  droit  iaî- 
neffe. 

45.  QueCon  ne  peut  point  objtUtr  au  filt  qui  re- 
vendique fin  droit  iaîneffe,  qu'il  eft  tenu  des 
faits  de  fin  pere. 

afi.  Delà  légitime fmdaltde  Caîné  contre  un  étran- 
ger donataire  ou  acquéreur  du  fief. 

47.  Si  raîné  renonçant ,  le  droit  iaîneffe  efl  dévolu 
au  fécond  fils. 

ai.  Quid  fi  la  renonciation  efl  gratuite  t  &  t.  a 
Paris. 

49.  Quid  dans  Us  autres  Coutumes. 

50.  Si  un  Royaume  appartient  au  premier  né  indif- 
tiniltment ,  ou  It  premier  né  depuis  que  le  ptrt  eft 
parvenu  à  la  Couronne. 

51.  Exemples  pour  le  premier  né. 

31.  Si  un  pere  changeant  un  fief  contre  une  roture, 
peutftipultr  que  fin  filt  aîné  prendra  fin  droit 
iaîneffe  fur  cette  roture. 

53.  Du  fief  acquit  &  non  paye  ,  &  fi  raîné  y  adroit 
iaîneffe  fans  pttytr  des  dettes  plus  que  fis  frères 

5afs{TI!né  doit  avoir  fin  droit  iaintfe ,  fur  le 
prix  du  fief  qui  eft  du  par  l'acheteur. 

3j.  Quel  eft  le  droit  de  l'aîné ,  fur  un  fief  acheté  i 
faculté  de  rachat. 

36.  Quid  d'un  fitf  engagé  ,  qui  eft  retiré  par  U 
Roy. 

J7.  Du  fitf  vendu  par  le  pere  avec  réméré. 


58.  Quid  fi  le  fief  tft  licité  après  Ut  mort  du  pore. 

59.  Si  tatné  a  fin  priciput  fur  une  rente  foncier*  , 
que  le  pere  s'efl  refirvée  dans  {aliénation  du 

fief. 

60.  Du  droit  iaîneffe  dant  le  cas  de  la  tsnfilida- 
tim  de  la  roture  avec  la  cenfive. 

61.  Quille  déclaration  il  faut  pour  empêcher  la  réu- 


6u  De  l'effet  de  cette  réunion. 
63.  Si  le  mari  acquiert  un  héritage  en fa pnprt  cen- 
five. 

6  a.  Ou  un  héritage  en  la  cenfive  de  fa  femme. 
6y  Si  le  mari  acquiert  le  fief,  en  la  cenfive  duquel 
le  propre  de  fa femme  efl  fit  ut. 

66.  Ktfilution  pour  l'extinclion  de  la  cenfive  ,  & 
pour  larecempcnfe  à  l'autre  conjoint. 

67.  Quid  fi  les  conjoints  acquièrent  un  héritage  en 
la  cenfive  de  l'un  det  deux. 

6%.  Qmàfi  tes  conjoints  acquièrent  /.  le  fief.  t.  U 

roture  qui  en  dépend. 
6<).  Que  le  droit  iaînefe  confifle  en  prérogativtt 

Chonneurs,  &  en  droits  utitos. 

70.  Detindivifibilité  det  grandes  Seigneuries. 

71.  Que  l'aîné  doit  rteompenfe  auxpu'mt\, 

71.  Si  t on  peut  ftipuierque  te  fief  appartiendra  en- 
tièrement à  rainé. 

73.  Det  Coutumes  qui  donnent  dans  les  deux  fuc- 
ctffions  un  ou  deux  droits  iaîneffe,  un  ou  deux 
manoirs, 

74.  La  Coutume  qui  réduit  a  un  principal  manoir 
dant  let  deux  fucctffioni ,  s'entend  du  pere  com- 
mun &  delà  wiere  commune ,  non  au  refpeU  det 
frères  confanguins  ou  utérins. 

75.  La  Coutume  qui  donne  un  préciput  dant  la  fuc- 
ceffion  du  pere ,  t'entend  auffi  de  la  fucceffion  dt 
la  m  en. 

■76.  S'il  eft  dû  rteompenfe  Itrfqut  Caîné  nt  pouvant 
prendre  qu'un  préciput  ,  le  prend  au  préjudice 
iun  fécond  lit. 

jj.  S'il  y  a  des  fiefs  en  plufiturs  Coutumes ,  rainé  4 
autant  dt  droits  iaîneffe. 

78.  Si  f  aîné  peut  prendre  une  grange  ptur fin  prin- 
cipal manoir. 

79.  Dumoulin  ,  four  on  preffoir ,  qui  fi  trouvene 
dant  la  baffe-cour. 

Zo.  DiftraQiont  qui  fi  font  fur  It  principal  ma- 
noir. 

81.  Quid  t' il  n'y  a  qu'un  moulin  &  des  terret  la- 
bourable!. 

If,  Si  le  choix  iun  principal  manoir  efl  un  droit 
ceffiblt. 

83. 5»  f aîné  peut  varier  dant  le  choix  iun  princi- 
pal manoir.  .  " 

84.  De  quelle  mtfarton  fi  fert  pourmefurer  l 'ar- 
pent de  terre ,  &  ion  on  le  tnefurt. 

85.  Det  dettes  que  le  pere  a  fpecialment  affinées  fur 
le  principal  manoir.  s 

$6.  Du  legs  dt  certains  fruits  ou  revenus  a  prendre 
fur  le  fief. 

87.  Marques  dts  affignatt  limitatifttu  itmtnftra- 

tifs. 

88.  Des  Coutumes  ou  iln'y  a  que  les  Nobles  qui  par- 
tagent les  fiefs  noblement. 

ly.Contmtnt  le  mot  de  ficf#«  héritages  nobles  s'en- 
tend en  la  Coutume  de  Paris. 

90.  Commens  on  compte  la  tierce  foy  au  Maine  &  en 
Anjou. 

91.  Comment  en  cet  Coutumtt  fi  doit  partager  la 
fucceffion  iun  noble  échue  à  des  roturiers  ^  & 
celte  iunroturier échut  a  des  nobles. 

91.  De  la  fucceffion  de  la  femme  noble  iun  mari  ro- 
turier. 

95.  Qaid  dt  ctUt  dt  U  fimmi  roturitrt .  dm  mari 
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$4.X»Ueftdtréct. 
«>«.  Dt  UJucctJJU*  du 
mC.  Divtrjh  difptfithns  dt  Cetttumti  fur  U  pins 

grtndt  ptrtian  dt  r*ini. 
57.  Dt  (tmbitn  U  rtntntiélitn  dm  putni  nugmtntt 

It  drtit  d'éintffté  Paris. 
9$.  Explitsuun  dt  tértielt  jit.  dt  U  Ctntumt  dt 

Périt. 

99.  Dt  lé  divifian  &  du  dimtmbrtmtnt  du  fitf  h 
CtCCéfitn  dm  pértégt. 

100.  Commtnt  éprit  It  pértégt  d»  fitf,  lu  tthtri- 
litrt  rtndtnt  Ufty  &  hemmégt.  % 

Ml.  Dé  drtit  dt  férégt. 

1 01.  Dt  U  JujUct  diptndéntt  du  fitf. 
40J.  QtHUMttjuftkt  tftindtvidéï. 

TOur  ce  qu'il  y  a  de  particulier ,  dan»  la  fuc- 
celuon  des  fiefs  ,  con fille  dans  les  prérogati- 
ves du  bis  aîné  ,  Se  dans  celles  qui  le  donnent 
aux  mâles,  les  unes  concernant  la  fucceflîon  en 
ligne  directe ,  &  les  autres  la  fucceflîon  collaté- 
rale :  quoiqu'il  y  dit  quelques  Coutumes  ,  qui 
donnent  dans  U  feule  ligue  direôe  des  préroga- 
tives à  l'.«iné  ,  &:  à  tous  les  maies  ,  comme  la 
Coutume  de  Bar  *  qui  aptes  avoir  donne  a  l'aine 
en  l'art.  114.  un  precipur  compofe  d'un  Château  , 
de  la  bofle-COUr,  &  d'un  jotrnal  de  terre,  en 
l'.ur.  nS.  dit ,  qu'en  terre  de  fief,  un  (ils  a  au- 
tant que  deiix  tilles.  Le  droit  d'aînefie  clt  une 
prérogative  qui  elè  dite  au  fils  aîné  ,  Se  qui  coa- 
lise en  droits  honorifiques  &  en  droits  utiles  : 
Ainfi  toute  la  matière  fc  réduit  à  examiner  dans 
le  détail  à  qui  il  appartient ,  Se  en  quov  U  con- 
fiite. 

ï.  Coatu-       Régulièrement  le  droit  d'aîneflè  n'a  lieu  qu'en 
mes  qui  ad-  ligne  directe  :  car  celui  qui  n'a  pasd'enfans  n'a 
mettent  le  pas      prcmjer  nc.  U  y  a  cependant  quelques 
Mt&cnûd-  Courûmes  ,  qui  l'cjabliilènt  dans  la  collatérale  : 
la: craie, cas  &  entr'autres  la  Coutume  d'Amiens,  la  Couru- 
eitriordt-  roc  de  Poitou ,  art.  189.  la  Coutume  du  Maine , 
mn«  où    art.        ccl|c  d'Angoumois  ,  art.  90.  91.  Si  ça. 
c  i  1  -1  luffi  fQUS  ccttc  cjccption  néanmoins  ,  que  quand  il 
s'agit  de  biens  qui  ont  déjà  efte  quintes  en  la 
directe  immédiate  ,  c'eft-i-dirc  ,  où  l'on  a  dé- 
jà pris  le  droit  d'aîneflè ,  Si  que  ceux  qui  fuecc- 
dent  font  dans  les  termes  de  reprefenration  , 
il  n'y  a  point  de  dtoit  d'aîneflè  entt'cux  ,  &  les 
biens  ne  fequintent  pas  derechef;,  mais  aucun 
droit  d '..înefleu'a  lieu  dans  cette  Coutume  qu'en 
focceflijn  noble  du  coté  des  perfonnes  &  des 
biens.  Outre  c;la  nous  avons  une  déciiîon  fin- 
gulieredans  Moniteur  Bouguicr ,  lerrre F.  nomb. 
j.q-ie  deux  fecurs  s  citant  fait  une  donation  mu- 
tu*i!c  avec  une  lubfhtution  graduelle  au  profit 
de  leurs  enfans ,  &  du  furvivant  d'entr'eux  ,  pat 
le  moyen  de  [aqucllc  leurs  biens  le  rcunilTbient 
dins  les  dtftc;iia:is de  l'une  desdeux  fecurs ,  il  y 
avilit  droit  d'aineflë ,  quoique  ce  fû:  un  partage 
de  I  I  li :cv  .  Ifion  d'une  couûne. 

Enrîr» ,  l'on  jugeoit  autrefois  par  les  Atrcfts  , 
que  quand  des  neveux  venoiertt  a  la  fueccilion  ' 
d'un  oncle  par  reprefenration  ,  il  y  avoir  un 
droit  daincflé  dans  la  fubdivifion  :  pareeque  1  on 
contuleroit  cela  comme  une  luccvilion  dircclc  : 
ce  qui  a  cité  corrigé  par  l'Arrcftdc  du  Fauttay  , 
q  !i  fer»  rappotté  dans  la  feétion  fuivante 

II  ne  faut  pas  non  plus  oublier  la  difpolition  de 
quelques  Coutumes,dans  le fquel les  l'aîné  venant 
à  mourir  avant  que  le  partage  ait  efté  fait,  l'aîné 
d'après  Iuy  fuccede  au  droit  d'aineflë ,  telle  cil  la 
Coutume  de  Mclun,art.  95. 

Ce  droit  n'appartient  donc  pour  l'ordinaire 
qu'aux  mâles ,  qui  font  I a?puy  d  une  famille ,  Se 
qui  la  perpétuent ,  au  lieu  que  les  femmes  font 


104.  Du- nom  dt  lé  Ttrrt. 

105.  Dt  Çéppénégt  cdtfit  difinilitn. 

106.  Dtsjugts  CT  Ofjicitrs  dt  i'nppéuégt. 

107.  S2"t  Us  ftmmts  nt  fmtttâtitt  peint  k  Céppn- 
ttégt. 

108.  Qut  Féppénégt  ut  ft  dtvift peint. 

109.  Siét  Ut  ctiéttréuxy  jucetdtnf ,  pourvu  qu'ils 
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110.  Enfuit  d"éppénégt  lé  rtprtj'tntétitn  élitui 
r infini. 


Ôut  (éppénégt  tfi  réuni  Itrfjut  CnppnnJgi 
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m. 

vitntél 

lia.  Qut  ttttt  réunion  ft  finit  fans  éutunts  (h*r- 
gts. 


la  fin  de  la  leur  ,  Se  le  commencement  d'une  fa- 
mille étrangère,  félon  les  termes  de  la  Loy  195. 
de  vtri.  figmf.  Néanmoins  il  y  a  quelques  Cou-  «-Cocn- 
t urnes  ,  qui  accotdcnt  le  dioit  d'aincllè  à  ccf"?* 
fex; ,  comme  la  Coutume  de  Touraine ,  qui  l'é-  î^jçff 
tablit  entre  rii les  ,  même  le  droit  de  parage  :  àg^ 
quoy  eft  conforme  celle  d  Angoulèmc  ,  art.  87.0: 
ces  Coutumes  ont  égard  à  la  priorité  de  la  naif- 
lancc,à  qui  elles  donnent  cette  prérogative, quand 
celle  ùu  fexc  n'a  point  lieu.  Aulli  dans  les  Cou- 
tumes qui  ne  donnent  pas  le  droit  daîneffe  en- 
tre filles ,  les  aînées  ne  laiucnr  pas  d'avoir  quel- 
ques avantages  :  par  exemple  ,  le  rang  Se  lafcan- 
ce,  Se  le  dépôt  des  titres  Se  papiers  de  la  Mai- 
fon  ,  parce  qu'en  ces  chofes  qui  s'appellent  'dit 
prirtgétivtt  dn  DrM  ctmmum  ,  on  a  égard  à  l'â- 
ge ,  quand  il  n'y  a  pas  de  différence  de  fexe  , 
ftnitrtm  jnnitriprnftrimiu .  dit  la  Loy  6.  Se  der- 
nière ,  f.  dtfidt  inftrmn.  au  fujet  du  dépôt  d'un 
teftament. 

Enfin ,  fi  une  Coutume  appelle  l'aîné  au  droit  j.  4  uSk 
d'aîneire  ,  la  fille  aînée  ,  foit  qu'elle  ait  des  fre-  eâcenjri 
resjminez,  ou  non  ,  n'eft  point  réputée  coro-'°a5k"* 
prile  dans  ccttc  dilpolïtton  :  pareeque  les  futurs  ' 
fc  doivent  expliquer  fuivantlc  Droit  commun, 
félon  ^ucl  ledioit  d'aineflë  eil  refervé  aux  mâ- 
les :  autre  choie  clt ,  lî  la  Coutume  appelle  en  gé- 
rerai faine  des  enfuis.  Voyez  Tiraqucau  dt  furt 

printig.  qu.  le. 

Il  faut  encore  excepter  le  cas  de  la  reprefen-  4.  lafcs 
tation  ,  dans  lequel  ordinairement  les  hlles  ne  f"^^ 
laillcnrpas  de  profiter  du  droit  d'aînefle,  lotf- 
qu'elles  viennent  à  la  fucceflîon  d'un  ayeul  pat  * 
reprefentation  de  leur  pere  ,  qui  elr  le  rils  ami 
de  ceux  de  l'aycul ,  ce  qui  a  fiait  autrefois  beau- 
coup de  difficulté  :  car  on  prerendoit  même  , 

nies  petits- fils  en  gênerai  étoient  exclus  du 
t  d'aineflë ,  quand'il  reftoit  â  l'ayeul  d'au- 
tres fils  ,  Se  que  le  fécond  devoir  eftrc  préféré  au 
droit  d'aîneflè  ,  bien  loin  que  des  petites  -  filles 
y  puilîênt  cihc  admifes  par  reprefentation":  Se 
c'eft  pour  cela  que  dans  le  conrtat  de  mariage 
de  Philippcs  de  Savoye ,  Se  de  Marguerite  de 
Bourbon  ,  perc  Se  merc  de  Loiiife ,  mere  de  Fran- 
çois I.il  y  avoir  une  claufe  préeife  ,  que  les  en- 
fans  qui  naitroient ,  reprcfenteroicn»leut  pere , 
félonie  droit  d'aîneflè ,  fans  avoir  égard  au  fexc, 
ce  qui  rut  depuis  relevé  par  le  Roy  François  L 
contre  le  Duc  de  Savoye.  Mais  on  a  commercé 
par  faire  fucceder  au  droit  d "iincfl"e  ,  1rs  cnûns 
mâles  du  fils  ainé  par  la  voye  de  ifprefentation  : 
pareeque  l'on  a  conliderc  ce  droit  ,  comme  un 
droit  déjà  formé  'pendant  la  vie  du  t\\s  :  enfor- 
te  que  s'imaginanr  une  anticipation  de  dxok 
d'aîneflè  en  la  perlonne  du  fils  aine ,  comme 
on  s'imagine  au  profit  de  tous  les  enfans  on 
droit  anticipé  fur  les  biens  dap^rc,  on  l'a  -ju- 
ge aux  petits-fils  par  une  cfpccc  de 
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de  pofleffion  ,  Se  l'on  a  confidcré  ce  droit  com- 
me une  dignité  tranfmiflîble ,  parce  qu'il  a  fon 
fondement  dans  la  nature  ,  dont  la  première 
Loy  cft  de  fubroger  le  fils  au  perc  :  &  enfuitc 
on  a  crû  qu'il  ne  falloit  pas  feulement  admettre 
les  fils  ,  mais  encore  les  filles  du  fils  aîné ,  au 
droit  d'aînefle  quiluy  appartenoit  en  la  fuccef- 
fion  de  l'ayeul  :  Se  en  cela  ,  l'on  a  confideré  la 
perfonne  reprefentée ,  Se  nôn  pas  le  fexe  de  la 
perfonne  qui  reprefente  >  Se  l'on  a  fait  fond 
principalement  fur  ce  droit  anticipé  du  fils  aîné, 
que  l'on  a  voulu  quefes  filles  trouvaflent  dans  fa 
fucceflîon ,  comme  un  droit  acquis  par  fa  naifïàn- 
cc ,  félon  du  Molin ,  > .  8.  gl.  j.  delà  Coutume  de 
Paris. 

C'eft  fur  le  même  fondement ,  que  la  fille  du 
fils  aîné  faifant  la  foy  &  hommage ,  acquitte  fes 
tantes  ,  feeurs  de  fon  pere  ,  tant  de  la  foy  que 
du  relief,  pour  ra*îfon  de  leur  premier  mariage, 
même  fes  coulincs  ,  fi  fes  oncles  lont  décédez  : 
Se  cela  par  un  droit  tranfmis  du  pere ,  ou ,  pour 
parler  plus  jufte  ,  par  un  droit  de  reprefenta- 
tion. 

5.  Coûta-  Ce  droit  néanmoins  n'eft  pas  uniforme  dans 
wrj  coo-  tout  le  Royaume:  car  dans  la  Coutume  de  Troyes 
liane»,  art.  91.  dans  celle  de  Reims  ,  art.  50.  dans  celle 
d'Auxerre ,  art.  56.  dans  celle  de  J.aon,  art.  ijtf. 
&  dans  celle  de  Nivernais ,  chip.  M  art.  4.  les 
petites-filles  ne  fuccedent  point  au  droit  d'aî- 
nefle de  leur  pere  dans'  la  fucceflîon  de  leur 
ayeul ,  Se  le  fexe  de  la  perfonne  reprefemante  ; 
fait  obftacle  dans  la  reprefentation  en  ligne 
directe  ,  quand  la petitc-hllc  vient  avec  fes  on- 
cles à  la  fucceflîon  de  l'ayeul  :  autre  chofe  fe- 
roit,  fi  elle  venoit  avec  des  tantes ,  comme  dit 
précifernent  l'article  57.  de  la  même  Coutume 
d'Auxerre. 

«.  De»flt«  Si  les  filles  du  fils  aîné  ne  fc  trouvent  pas  en 
du  fils  atnc  concurrence  avec  des  oncles  ou  tantes ,  mais 
vcnima»:c  avcc  Jcs  coufincs ,  elles  ne  lai  (feront  pas  d'à- 

Jt*^e  lu-  v0'r  'e  l*ro't  <*a"ie^e'  fîu'  auroit  appartenu  à 
(Km%  *  V  leur  pere:  parce  qu'en  ligne  direâc  l'on  vient 
»„  fi|$  nez  toujours  par  reprefentation  &  par  louches ,  quoi- 
dcplufieuri  qu'en  égal  degré  .  &  quand  il  fe  trouve  à  Paris 
fcUe*'        plufieurs  petits-fils ,  nez  de  diverfes  filles  en  con- 
currence les  uns  avec  les  autres,  il.  n'y  a  point 
de  droit  d'aînefle  ,  par  la  même  raifon  qu'ils 
viennent  tous  par  reprefentation  à  Li  fucccflion 
de  l'ayeul ,  Se  ainfi  par  un  milieu  inhabile  pour 
le  droit  d'aînefle ,  dont  ils  ne  peuvent  reparer 
le  défaut  ,  tant  qu'ils  le  réprelentenr ,  comme 
on  dit  en  matiete  de  fervitudes  ,  qu'elles  (ont 
empêchées  par  un  milieu  qui  n'eft  pas  fufeepti- 
blc  de  (fes  fervitudes ,  comme  un  chemin  Se  un 
fleuve  public ,  un  lieu  confacré ,  &  un  fepulchre, 
félon  la  Loy  14.  j£  Ut  ftrvimt.  la  Loy  +f.  com- 
tnumm  pr*d.  Se  la  Loy  dernière  dt  ftrvitut.  pr*d. 
rufi.  ou  qu'elles  font  interrompues  par  un  mi- 
lieu ,  fur  lequel  on  n'a  peint  encore  acquis  de 
droit  ;  maisqui  peut  cftrc  affujetti,fuivant  la  Loy 
Si  qxis  1 j .  jf.  ijHtmAimt  firviiut.  amitt. 
7.  Si  apré»     La  queftion  de  fçavoir  fi  après  que  le  fils  aî- 
<juc  l'aîné  a  n^  (  ou  fcs  defeendans ,  ont  pris  un  droit  d'aî- 
SrôVd'iî  nc^  '     cn^an$  «l'une  fi^c  prcdcccdéc ,  trouvant 
nrfft,  le»  des  Fiefs  dans  la  part  qui  appartenoit  i  leur  me- 
cnù  i's  d'un  re  ,  il  y  aura  un  droit  d'aînefle  au  profit  de  l'ai- 
r«.iDé  te    nè  d'entreux  fur  ces  mêmes  fiefs  ,  cft  plus  f'nf- 
,r^c        ccptiblc  de  difficulté  :  &  il  femble  quelle  de- 
Dn  entr'eux  Pcn"  "c  'Çavolr  >  »  'cs  enrans  qui  viennent  par 
&  «Uns  li   reprefentation,  font  reputez  fucceder  mediate- 
"  8.  ment  ou  immédiatement  :  cat  fi  les  petits  -  fils 
'  fuccedent  immédiatement ,  il  femble  qu'ils  ne 
peuvent  pas  prendre  le  droit  d'aînefle  dans  une 
fucceflîon ,  ou  il  y  a  un  aîné  de  leur  merc  ,  le- 


quel prend  ttnpareil  droit ,  deux  perfonnes  ne 
pouvant  p.is  obtenir  chacune  un  droit  d'aînefle 
dans  une  même  fucceflîon  :  fi  au  contraire  il  f  fuc- 
cedent mcdiatcmcnt.il  femble  qu'il  puiflè  y  avoir 
entr'eux  un  droit  d'aînefle.  • 

Rmifons  pour  U  ntgmtivt. 

La  raifon  de  douter  eft ,  qu'il  cft  dit  au  cha-  Raifon» 
pitre  des  reprefentations ,  nombre  1.  qu'une  des  P°ur  l*  **j 
différences  cflênricllcs  qu'il  y  a  entre  la  tranfmif-  8ltlTe• 
lion,&  la  reprefentation  ,  eft  que  la  tranfmiflkm 
fait  une  fucceflîon  médiate  ;  &  la  reprefentation  " 
une  immédiate,  &  que  ecluy ,  en  la  perfonne 
duquel  f  e  fait  la  tranfmiffion ,  vient  à  la  fuccef- 
fion  en  vertu  du  droit  d'autruy  ;  au  lieu  que  çe- 
luy  qui  reprefente ,  y  vient  en  vertu  de  fon  pro- 
pre droit  :  d'où  il  femble  que  l'on  doive  con- 
clute ,  que  les  enfans  d'un  cadet  ou  d'un  fille 
venant  immédiatement  à  la  fucceflîon  de  leur 
ayeul ,  quoique  par  reprefentation ,  ils  ne  fçau-, 
roient  prendre  entr'eux  aucun  droit  d'aîncfTe 
dans  cette  fucceflîon  :, pu ifque-  le  fils  aîné  de 
l'ayeul ,  y  prend  déjà  un  premier  droit  d'aî- 
neilè. 

En  fécond  lieu,  les  petits -fils,  qui  viennent 
par  reprefentation  de  leur  perc  à  la  fucceflîon 
de  leur  ayeul ,  ont  en  fa  place  ce  qu'il  auroit 
cu,s'ilavoit  furvécu,  audicu  que  dans  la  tranf- 
miffion l'héritier  a  ce  que  le  dé/unt  a  eu  effective- 
ment. 

En  troificme  lieu  ,  l'on  vient  par  reprefenta- 
tion à  une  fucceflîon  fans  cflrc  héritier  deceluy 
que  l'on  reprefente ,  preuve  manifefte  que  quand 
les  petits  -  fils  viennent  à  la  fucceflîon  de  leur 
ayeul  par  la  reprefentation  de  leur  pere  ,  ce? 
dont  ils  profitent  ne  leur  vienr  pas  de  leur  pe- 
rc; mais  de  leur  ayeul  :  &  qu'ainfi  ils  ne  peuvent 
pas  y  prendre  un  droit  d'aînefle ,  après  qu'il  en  a  ■ 
efte  pris  un  au  profit  de  leur  oncle  ,  fils  aîné  de 
l'ayeul. 

En  quatrième  lieu ,  c'eft  encore  un  principe 
que  quand  on  fuccede  par  louches ,  la  diverfité 
des  fbuches  ,  ne  fait  point  la  diverfité  des  fuc- 
ccflions;mais  bien  la  diverfité  dcsperfbnncs,auf- 
quclles  on  fuccede. 

En  dernier  lieu ,  de  permettre  au  fils  aine  d'ut» 
cadet  ou  d'une  fille ,  dé  prendre  un  droit  d'aînefle 
dans  la  fucceflîon  de  l'ayeul  jc'ijl  admettre  deux 
fierions  dans  un  même  fujet,  l'une  par  laquelle  le 
petit-fils ,  avec  les  frères  Se  fœurs ,  reprefente 
le  pere  dans  la  fucceflîon  de  l'ayeul  ;  l'autre  par 
laquelle  après  s'eftrcajnfi  mis  en  la  place  de  fun 
perc  dans  la  fucceflîon  de  fon  ayeul  :  il  reprend 
enfuitc  C.\  propic  place  de  fils  aîné  dans  la  fuecef- 
fion  de  fon  perc  ou  de  fa  merc  ,  Se  devient  héri- 
tier immédiat  de  fon  perc  Se  de  fon  ayeul.  A 
quoy  il- fuit  ajourer  la  faveur  de  l'égalité,  qui* 
K-mblc  militer  contre  ce  droit  d'aînefle,  entre  les 
enfans  du  cadet  ou  de  la  fille. 

R*ifa*s  p»*r  f  éffirméitivi. 

Monficur  Tiraquean  qui  propofe  cette  quef-  Raifon» 
tion  en  fon  Traité  du  droit  daînefTc  ,  qu.  41.  pourl'aint- 
après  l'avoir  agitée  de  patt  &  d'autre  ,  confcflc  °«SI»et 
ne  pouvoir  aller  jufques  au  port ,  Se  que  fa  rai- 
fon cft  à  la  rade ,  ce  font  fes  propres  termes  -, 
f*itormt  htrert  quafi  in  vado  i  mais  nous  avons 
un  préjugé  qui  levé  déjà  une  partie  des  raifons 
de  douter ,  c'eft  celuy  qui  rcfuhc  de  la  difpofi- 
rion  de  l'art.  $14.  de  la  Coutume  dt  Paris ,  où 
il  cft  dit ,  que  lu  tnfant  dt  l'iîné  ,  f»it  màtti 
oh  ftmttitt,  itprtftmtnt  itnr  ftn  mm  droit  £*U 
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ntft  ;  mais  que  i*U  nj  *s  »  *U«  f«»' 

ctttt  rtprtftntttim  fins  drtit  duntfft  tmr  tilts  , 
d'où  il  refaite  ,  que  le  droit  d'aincllc ,  qui  eût 
appartenu  au  fils  aine  predecedé,  appartient  à  fa 
reprefentarion  ,  &  à  fes  enfans ,  Se  que  l'aîné 
d'entr'eux  y  prend  un  droit  d'aînefle  ,  non  pas 
tel  que  fon  perc  eût  eu  :  mais  tel  qu'il  Iuy  peut 
appartenir  dans  la  fucyflîon  de  fon  perc  ,  rant 
kir  le  fief  qu'il  auroit  eu  de  l'ayeul,  Se  qui  eft 
réputé  de  fa  fuccdCon ,  que  fur  les  autres  biens 
qu'il  penr  avoir  laiflèz  :  ce  qui  fera  explique  dans 
la  fuite.  Cependant  on  peuf  conclure  de  cet  ar- 
•  ticle  ,cn  ce  qu'il  fuppofe  que  l'aîné  des  enfans 
du  fils  aîné  predecedé  fucccdc  avec  droit  d'aî- 
nefle au  droit  d'aînelle  ,  qui  eût  appertenu  a 
fon  perc  ,  comme  à  fes  autres  biens  ,  que  l'on 


de  la  reprefentation  :  car  s'il  eft  vra?  que  la  tt- 

f refentation  faile  une  fucceflion  «numdiatc  ;  .111 
ieu  que  la  rranfmiflîon  en  fait  une  inediarc ,  je 
fuppofe  auflî  que  la  louche  du  fils  aîné  de 
l'aycul ,  ou  de  fon  puîné  ,  ou  de  la  fille  ,  fuccede 
immédiatement  à  l'aycul.  D'ailleurs  il  n'y  a  point 
en  cela  deux  fictions  contre  ce  que  les  Docteurs 
preferivent  fur  la  Loy  09.  §.  gtntr  in  vtrb.  pU~ 
cmtff.  dtjurtdotiunf.at  s'il  y  a  une  fiction  dans 
la  reprefentation  de  la  louche  ,  il  n'y  çn  a  point 
dans  la  fubdivilion. 

Je  vais  encore  plus  loin  ,  Se  j'eftime  que  cet-  s.  si  a\i 
te  décilion  doit  avoir  lieu  ,  non- feu  liment  dan  s  «c:: 
la  Coutume  de  Paris ,  laquelle  en  l'arr.  324.  pré-  j.'c"  non 
fuppofe  que  le  fils  aîné  du  fils  aîné  de  l'aycul ,  £  p™,"1 
n'a  pas  le  droit  d'aincllc  de  Icn  pere  en  fon  en-  nuu  het 
ticr  ;  mais  un  droit  d'aînefle  dans  le  droit  d'aï- lt% 


fcfnt  comme  deux  fucceflions  dan*  cette  efpece. 

Dans  la  première,  qui  eftccllcdc  l'aycul,  c'eft  nefle  de  fon  pere  ,  &  les  autres  biens  que  fon 
lafouchc,  ou  la  reprefentation  de  l'aîné,  qui  pere  peur  avoir  (aillez  ;  &  autprife  ainfi  la  fub- 
fuccede  ;  dans  la  feccmde ,  qui  eft  celle  du  pere  ,  divifion  avec  droit  d'aînefle  ;  mais  encore  dans 
c'eft  l'aîné  des  petits-fils  ,  &  fes  frères  &fœurs  ,  les  Coutumes  ,  où  le  fils  aîné  du  fils  aîné  de 
qui  fuccedent  chacun  en  leur  particulier  au  fils  l'aycul  atout  le  droit  d'aineflè  de  lbn  perc.  fans 
aîné  de  l'aycul  :  &cct  aîné  des  petits-fils  prend  diftinciion  :  comme  dans  celle  de  Chalons ,  qui 
dans  celle-cy  un  droit  d'aînefle  ,  quand  il  yz  dit  en  1  art.  161.  que  Itjilt  du  pis  ai  ni  pùdtctdi 
des  fiefs.  Ainfi  il  Ce  fait  entre  les  petits-fils  une  rtprtftntt  fin  ptrt  en  lafucctjfim  dt  fin  tytul  tu 
fubdivilioa  du  droit  d'aînefle  ,  qui  eût  appar-  ajtult .  tvtc  tout  drtit  d tûntfft ,  &  prirtgAtivt 
tenu  au  fils  aîné  de  l'aycul  ,  &  l'aîné  de  ces  ont  fondit  ptrt  tût  tu  fur  fis  onclts  &  tints  ,  & 
nctits-fils  y  ayant ,  fon  droit  d'aînefle  ,  eft  pre-  dans  la  Coutume «e  Nivcrnois ,  chap.  15.  art.  4. 
fumé  le  prendre  dans  la  fucceflion  de  fon  perc  ,  qui  porre  expreftement ,  que  saint  dts  tnfins , 
principalement  qull  foit  fon  héritier  ,  ctmmt  rtprtfintMt'fiit  ptrt  ,  prtndr*  lt  drtit 
il  fera dit  dans  la  -fuite  :  Or  cette  fubdi-    (C-untjft  qui  tut  appurttnu  k  fin  ptrt  :  ce  qui 

n'empêche  pas ,  à  mon  avis ,  que  dans  ces  Cou- 
tumes ,  après  que  le  fils  aîné  de  l'aycul ,  ou  le 
fils  aîné  de  fon  fils  aîné  a  pris'le  droit  d'aînefle , 
né  de  la  fille ,  ou  du  puinc ,  prend*  fon  droit  d'aï-  dans  la  fucceflion  de  l'aycul ,  s'il  y  a  d'autres  pe- 
tits enfans  d'une  fille  ou  d'un  autre  fils  de  l'aycul, 
il  n'y  ait  entr'eux  un  autre  droit  d'aînefle  ,  mê- 
me fur  Ja  partie  du  fief  qui  leur  fera  échue  de 
la  fucceflion  de  l'aycul  par  reprefentation  de  leur 
pere  ou  de  leur  mère.  Et  de  même  fi  dans  la 
louche  du  fils  aîné  de  1  ayeul ,  lequel  fils  aîné 
eft  predecedé  ,  il  y  adesarricres-petits-fils  ,ily 
aura  encore  entr'eux  un  droit  d'aînefle  :  eV 
à  l'infini  :  0C  ma  ration  eft  j  que  quoique  l'on 
vienne  toûjouts  par  reprefentation  en  ligue  di- 
recte ,  &  quoique  dans  ces  Coutumes  tout  le 
droit  d'aînefle  de  la  fucceflion  de  l'aycul ,  foit 


fuppofe  principalement"  qull  loit  fon  heri 
comme 

vilionfe  fait  de  la  même  manière  de  la  part  qui 
auroit  appartenu  à  une  fille  ,  ou  à  un  puîné  d.ins 
la  fucceflion  de  l'aveul ,  dans  laquelle  le  fils  aî 


nefle  comme  dans  lâ  fucceflion  de  fon  perc  :  Se 
dans  l'une  ni  dans  l'autr»  efpece ,  il  ne  le  prend 
.point  deux  droits  d'aînefle  dans  une  même  fuc- 
ceflion mais  il  le  fait  une  fubdivilion  des  droits 
que  le  hls  ou  la  fille  de  l'aycul  pouvoir  avoir 
dans  fa  fucceflion.  La  louche  fuccede  immédia- 
tement par  la  reprefentation  ;  mais  chacun  des 
petits-fils ,  qui  compofe  la  fouchc  ,  partage  ce 
dont  la  louche  profite  ,  comme  faifant  partie  de 
la  fucceflion  du  perc.  La  Coutume  d'Anjou ,  art. 
114,  donne  un  droit  d'aînefle  pour  chaque  re- 
prefentation ,  même  en  collatérale  .enfortc  qu'un    droit  d'aînefle  de  la 

arrierc-ncveu  y  a  deux  droits  d'aînefle  ,  l'un  confomme  en  la  per  tonne  de.  l'aîné  du  fils  aine 
comme  reprefentant  fon  pere ,  l'autre  comme  rc-  de  l'aycul  ,  Il  n'y  a  pas  d'incompatibilité  que  dins 
prefent.int  fon  fycul  dans  la  fucceflion  de  fon  les  parts  des  autres  enfans  de  l'aycul ,  qui  vien- 
çrand  onde.        *  nem~  Par  fauches  ,  aufli-bien  que  dans  les  aurres 


Il  faut  pourtant  avoiier ,  que  cette  fiction  n'eft 
ptéluppoléc  dans  l'art.  314.  de  la  Coutume  de 
Paris,  qu'en  faveur  de* l'aîné  des  enfans  du 
fils  aine  de  l'aycul ,  ce  qui  fera  expliqué  dans  la 
fuite  :  mais  comme  il  eft  évident  que  la  Coutu- 


biens'des  enfans  de  l'aycul ,  il  ,nc  le  trouve  en- 
core un  droit  d'aînefle  ,  parce  due  tout  cela  com- 
pofe une  fucceflion ,  qui  eft  fufccptiblc  d*un  nou- 
veau droit  d'aînefle ,  Se  quand  je  me  fuis  fer- 
vi  de  l'exemple  établi  ,  ou  préluppofé  dans  la 


prend  fon  droit  d'aînefle  fur  celuy  de  fon  perc  , 
comme  faifant  partie  de  fa  fucceflion  ,  ce  que  la 


mené  l'admet  pas  au  droit  d'aînelle  de  fonpc-  Coutume  de  Paris.de  la  fubdivilion  de  la  por- 
re dans  fon  intégrité ,  puifqu'elledit  que  ledroit  tion  de  l'aîné  ,  laquelle  fe  fait  avec  un  nouveau 
d'aînefle,  qui  auroit  appartenu  au  fils  aîné  de  droit  d'aînefle  ,  je  ne  l'ay  pas  propofé  comme 
Tayeul ,  appartient  à  tous  fes  enfans  mâles  ou  fe-  une  raifon  de  décider  ;  mais  ,  comme  une  preuve 
l'IIcs  ,  elle  préluppofé  que  l'aîné  des  petits-fils    de  la  pollibilité  de  la  choie  :  aufli  cette  doctrine 

eft  autorifée  du  féVitimcnt  de  Maiftrc  Charles 
duMolin  en  fonCommentairemanufcrit  fur  l'arr. 
149.  de  la  Coutume  de  Paris ,  d'un  Arrcft  du  14. 
Avril  15C7.  rapporté  par.du  Luc  ,  ce  d'un  du  i\. 
Juin  1554. d'un  autredu  16.  Mayi5(î7.  d'un  du  14. 
Iv^ay  1557.  enfin  d'un  du  19.  Aouft  1580.  qui  (ont 
dans  Maiftrc  René  Chopin  ,  des  privilèges  des 
pere  ou  mere  dans  la  fucceflion  Je  l'aycul  :  car  ruftiques,  liv.  j.  chap.  9.  nomb.  1.  Voilà  ce  qui 
f  uppofant  cette  féconde  fucceflion ,  qui  eft  celle  concerne  la  fucceflion  des  filles  dans  les  fiefs  :  & 
du  hls  de  l'ayeul,  il  n'eft  plus  vray  de  dire ,  dans  c'eft  fous  les  exception  qui  viennent  d'eftre  rap- 
l'un  ni  dans  lautre  cas  ,  qu'il  foit  pris  deux  portées,  qu'il  faut  dire,  que  les  filles  ne  font  pas 
droits  d'aînefle  dans  une  même  fucceflion  ,  &    capables  du  droit  d'aînefle. 

cette  interprétation  n'eftpoint  contre  les  Loix       C'cû  donc  à  l'ainé  malc  qu'appartient  regulic- *  Qj*  ri 


Coutume  d  Orléans,  art.  pj. dit expreilement , 
&  je  ne  vois  pas  de  raifon  de  différence ,  pour- 
quoy  les  enfans  d'un  cadet  predecedé , ou  d'une 
hlle  de  l'aycul ,  n'auronr  pas  entr'eux  un  droit 
d'aînefle  fur  la  part  qui  auroit  appartenu  à 


eur 
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renient  le  droit  d'aînelîe ,  &  il  cil  conûant  qu'en- 
tre deux  gémeaux  j  ecluy  qui  eft  loiti  le  premier 
du  ventre  delà  mère  eft  réputé  laine,  ntc  taim 
MMM  ftrmifu  funul  une  tmpttu  Unes  infuntts  dt 
utero  ,a*tn%  txcedtrt ,  Ht  truint  inttrt»  nan  appu- 
rtft,  uttrin  ftrvitutt  hbertMt-vt  n*JUi»r ,  dit  la 
Loy  ArtthnjA  tj.jf.  dt  jijttn  btminitm,  au  lùjet 
d'une  cfclavc  à  qui  on  avoit  legué  la  liberté  ,  fi 
elle  devenait  mere  de  trois  enfans  ,  &  qui  en 
avoit  euund'uuc  couche,  Se  trois  d'une  autre  : 
&  il  ne  furru  pas  même  que  l'enfant  ait  paru  le 
premier ,  comme  il  arriva  dans  les  couches  de 
f  hainar ,  ecluy  dont  elle  accoucha  le  dernier 
ayant  paru  le  premier  &  pafle  un  bras ,  auquel 
la  f.ige-rernine  avoit  attache  une  loyc ,  comme  le 
rapporte  le  chapitre  j8.de la  Gencfei  mais  il  faut 
qu  il  loit  lbrti  le  premier.  Que  fi  le  iouvenir  de 
ce  fait  s'elloit  effacé,  &  que  le  premier  am-ntre 
deux  gémeaux  ne  le  reconnût  pas  :  ce  qWpcut 
arriver  par  Ju  négligence  des  parens ,  Se  de  la.  fa- 

fc- femme ,  en  ce  cas ,  le  plus  fort  &  le  plus  ro- 
ùftecft  réputé  l'aine,  ce  que  l'on  peut  conclu- 
re pat  l'argument  delà  Loy  Sifittru  tt.jkb  Jmtm 
ff\  dt  rtb.  dnb.  où  il  eft  dit,  que  le  mile  qui  cil 
ordinairement  le  plus  robufte ,  eft  repute  né  le 
premier  :  Que  fi  les  deux  gémeaux  citaient  d'une 
égale  foi  ce,  en  ce  cas,  Mailtre  Charles  du  Mo- 
lin  dit,  qu'il  faut  examiner  fi  l'un  des  deux 
n'ell  point  en  quelque  efpccc  de  pollcilîon  du 
droit  d'aine  lie  ,  dans  l'opinion  de  ceux  de  la  l'a- 
mille  cV:  du  voiliuage.  Que  fi  cela  même  ne  le 
jenconuoit  pas  .quelques-uns  ellimcnt  qu'aucun 
d'eux  ne  peut  avoir  le  droit  d'ainellé  :  parce 
que  muiif  cencurju  Je  Je  impedmtit ,  Se  entr'au- 
ires  Moniteur  Cu;as  lur  la  Loy  Si  fuerit  f.  dt 
rtb.  dub.  mais  la.  plus  commune  opinion  Se 
celle  d'Antonius  l  aber  ,  lib.  to.  ctnjeilur.  cap.t 
4.  eft  que  le  droit  d'ainellé  doit  cftre  partage 
enu'eux  :  parce  qu  il  eftvray  dédire  ,  que  cha- 
cun d'eux  peut  palier  pour  le  premier  ne  :  puil- 
qu'il  ne  paroill  point  qu'il  l'oit  précédé  d'aucun 
autre  dans  Tordre  delà  naillance  :  ce  qui  le  doit 
entendre  des  prérogatives  qui  le  peuvent  parta- 
ger :  car  pour  celles  qui  l'ont  indivilîbles ,  ils  en 
doivent  jouir  alternativement ,  Mailtre  Châties 
du  Malin  1  fur  l'art.  8. delà  Coutume  de  Paris, 
gl.  1.  eft  d'avis ,  qu'au  défaut  de  toutes  fortes  de 
pteuves  S:  de  conjectures,  le  fort  doit  décider  du 
droit  d'ainellé. 

On  a  demandé  ,  fi  fuppolc  qu'en  pareil  cas  le 
droit  d'aîucil'e  ait  cfté  partage  entre  les  deux 
gémeaux  ,  moitié  par  moitié ,  Se  qu'enfuite  l'un 
des  deux  foit  decedé  lans  enfans ,  la  part  de  cc- 
luy-cy  doit  eftrc  partagée  comme  une  fuccellion 
collatérale  entre  tous  les  ftercs ,  ou  fi  elle  doit 


u.  Si  le 
droit  d'aï- 
tx-ll:  a  lieu 
entre  les 
caùa%  lcç,i- 


accroiftre  i  l'autre  gémeau  }  Et  Tiraqucau  qui 
propofe  ecttequeftionen  fon Traité  dt  jurt  pri- 
mit.  qu.  2-.  eft  d'avis  que  cette  portion  appar- 
tiendrai celuy  ,  par  droit  de  non  décroilTcmcnt. 
En  effet ,  il  y  avoit  une  conjonction  naturelle  Se 
lcq.de  entre  ces  deux  frètes. 

Il  faut  traiter  à  prefent  du  fils  qui  a  elle  lé- 
gitimé ,&  il  y  a  quatre  qucltions  à  cet  égard.  La 
ï.  de  Içavoir',  fi  le  légitimé  par  Lettres  du  Prin- 
ce peu:  obtenir  le  droit  d'ainellé  ,  lorfqu'il  y  a 
des  enf.ins  légitimes  nez  depuis  fa  légitimation  : 
La  1.  fi  entre  des  enfans  nez  de  mêmes  parens, 
mais  dont  les  uns  l'ont  nez  dans  le  concubinage , 
les  ..utres  dans  le  mariage  ,  l'aine  des  premiers 
qui  ont  cfté  depuis  légitimez,  doit  avoir  Je  droit 
cFaîneflc.  La  t.  lî  le  fil  s  né  dans  le  concubinage 
&  légitimé  ,  peu  après  par  un  mariage  fub- 
fcquent ,  peut  prétendre  le  droit  d'ainellé  fur 
l'aîné  du  fécond  mariage.  La  quatrième,  fi  un 
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pere  ayant  eu  un  fils  d'une  concubine,  depuis 
ayant  cpoulc  une  autre  femme  ,  dont  il  a  eu  un 
filj  ,  cV.  après  la  mort  de  cet*  femme  ayant  repris 
Se  époulé  fa  concubine  ,  le  fils  né  dans  le  concu- 
hinage  Se  légitimé  par  ce  dernier  mariage  ,  doit 
avoir  le  droit  dVmcfléau  préjudice  du  fils  qui  eft 
né  du  premier  mariage. 

Arcgarddclaprcmicrc.ellen'cftpasfufcepti-  n. Si  le  le- 
bledcb  caucoup  de  difficulté  :  car  tant  qu'il  y  a  B«"«e  P*r 
des  enfans  légitimes  ,  non  feulement  les  legiti-  Le,""l 
mez  par  Lettres  du  Prince  ,  ne  peuvent  pas  pte-  „oir  le 
tendre  le  droit  d'ainellé  ;  mais  non  pas  même  droit  d'ai- 
de part  afférente  en  h  fuccellion  ,  foit  que  les  nèfle  fut 
Lettres  de  légitimation  contiennent  la  claufede  J««.fnfani 
pouvoir  lucceder ,  foit  qu'elles  ne  la  contiennent  cBlume■• 
pas  ,  fi  ce  n'A  qu'elles  loient  entérinées  ducon- 
fentement  des  intcrcilcz,  c'eftàdire,  du  pere» 
8c  des  enfans  légitimes ,  auquel  cas  les  enfans  lé- 
gitimez pourront  lucceder , mais  fans  droit  d'aî- 
neflé.Lc  Veft  chap.oj.  rapporte  un  Arrcft  qui  a  ju- 
gé ,  que  pour  faire  fucceder  les  légitimez  par 
Lettres  au  préjudice  des  collatéraux ,  le  conten- 
tement des  mêmes  collatéraux  eftoit  neceiiaire:& 
M.d'Argcntréeftdccct  avis  dans  fon  Traité  delà 
légitimât  ion, fur  l'art,  j  56.de  la  Cou  i  tue  de  6re- 
tagnc,ch.$.  &  s'appuye  fur  ce  que  danlrettcCou- 
tume ,  il  n'eft  pas  permis  de  diipolcr  de  tous  fes 
biens ,  ce  qui  at  riveroit  fi  l'on  pou  voir  légitimer  & 
l'effet  de  fucceder  fans  le  contentement  des  colla- 
téraux :  c'eft  pourquoy  il  conclu t,voc*nd»  m  ont. 
na  qutruminttrtjl.  Mais  M.Boycr  dicif.  122.  ».  1. 
cil  d'avis  contraire.  Bac.  Part.  1.  du  Droit  de  bâ- 
tardife,  chap.  11.  npmb.  C.Jtmnts  G*lti  qu.  20t. 
Papon  en  fes  Arrcfts,  liv.11.  tit.  3.  Arr.  11.  &  ce» 
Auteurs  rapportent  divers  Arrcfts ,  qui  ont  jugé  , 
que  les  légitimez  par  Lettres  pouvoient  fucceder 
au  préjudice  des  collatéraux ,  Se  fans  leur  con- 
fentement,  pourvu  qu'il  y  en  eût  claufe  ptécife 
dans  les  Lettres.  Ce  qui  n'eft  pas  veriiablc.com- 
mc  il  a  ellé  montré  au  chap.  x.  fecr.  1.  diftiiid. 
î.nomb.  ii.Qyoy  qu'il  ni  foit ,  c'eft  un  princi- 
pe qu'il  n'y  a  point  de  droit  d'aînefle  pour  les 
enfans  légitimez  par  Lettres  au  préjudice  des  lé- 
gitimes, toit  qu  ils  foient  légitimez  depuis  (a 
naillance  des  enfans  légitimes ,  foie  auparavant , 
&  quelque  claulc  que  contiennent  les  Lettres, 
fuiv.inr  l'avis  de  Maiftre Charles  du  Molin,iur  la 
Coutume  de  Paris ,  article  8.  gl.  u  nomb.  47.  où 
il  en  rend  cette  raifon,  que  le  légitimé  ne  peut 
jamais  dire ,  qu'il  foit  né  légitime ,  ni  palier  pour 
tel ,  &  unltgtimt,  dit-il ,  «unomb.  tnqutl- 
qut  temps  <ju  ttfeit  ut ,  It  prtctdt  fujtun  tu  «rdrt 
de  tt«itiin*ti*n. 

La  féconde  queftion,  qui  eft  de  fçavoir  ,  fi  M-  Si  UU- 
quelqu'un  ayant  eu  des  enfans  de  fa  concubine  f£"™é  IJ* 
pendant  fon  concubinage,  &  d'autres  après  ^  ^~  ^Ix^t' 
voir  époufée  ,  l'aîné  de  ceux  qui  tbnt  nez  du-  jc  droit 
rant  le  concubinage,  &  qui  lont  légitimez  par  d'aincHe 
le  mariage  l'ublêquent ,  aura  le  droit  d'aînefle , fur  «u* 

au  préiudiccde  l'aîné  de  ceux  qui  font  nez  du-  .onl, 
■t    /  j        ■     ne/ ou  nie- 

rant  le  mariage  ,  peut  le  décider  par  des  prm-  ^  mjruge 

cipes  conftans  ,  qui  font  ,  1.  que  la  légitimation  <|oiralegt« 

qui  le  fait  par  le  matiage  fubfcqucnt,  eft  une  "mé. 

reftitution  pleine  &  entière.  1.  Qu'elle  a  unefret 

rctroadlif  au  jour  de  la  naillànce  des  enfans  legi-  ■ 

timez  i  Se  quoique  l'on  ait  quelquefois  doute 

qu'il  y  eût  des  textes  précis  pour  cet  effet  rc- 

troaélif ,  il  y  en  a  un  très  formel  aux  Inftit.  tit. 

dt  hertdittt.  «h*  «binttft.  dtftr.  f.  2,  où  il  eft  dit , 

que  le  mariage  fubfcqucnt  légitime,  même  ceux 

3ui  citant  nez  pendant  le  concubinage/ont  decc- 
cz  avant  le  mariage.  Qtfêd  «btintrt  ctnfmmut , 
ttfi  Mit  prottniti  futrint  ptfl  dtttdt  inftr*mtntum 
c»„fetl*mâtri.  vit  «iam  n*ti*b  b*c  l»<t  fut- 
1  Y  «j 
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t'mt  f*itr*Bl  :  Or  les  enfans  qui  font  décédez  mez  par  un  mariage  fubfequent  après  un  pre-  pour  u  i 
avant  le  mariage,  ne  peuvent  pas  cftrc  reputez  micr  mariage  ,  qui  a  efté  intermédiaire  entre  la  I 
légitimes  du  jour  du*ruriagc  ,  puisqu'ils  fonc  naiflance  des  enfans  ,  &  cette  légitimation,  ne 
décédez  avant  ce  jour;  d'où  il  luit,  que  s'ils  peuvent  pas  obtenir  le  droit  d'aînefle  contre  les 
font  légitimez ,  comme  ce  texte  le  dit  exprefle-  enfans  du  premier  mariage  ;  parce  que  l'effet  ro- 
ment  ,\e  ne  peut  cftrc  que  du  jour  de  leur  naif-  rroaétif  du  mariage  fublequenr.ne  peut  pas  avoir 
fanec,  Se  cela  par  un  effet  rétroactif  du  mariage  lieu  au  préjudice  du  droit  acquis  à  l'aînedupre- 
fubfequent  :  ce  qui  eftant  préfuppofc ,  l'on  peut  micr  mariage ,  Se  dont  il  a  efté  faifi  du  vivant  du 
dire  ,  que  cette  cfpcce  cft  fans  difficulté  ,  puif-  pere  :  qu'il  y  a  bien  de  la  différence  entre  cette 
qu'il  n'y  a  rien  qui  empêche  icy  cet  effet  rctroac-  cfpece ,  &  la  féconde  cy-dcffiis  -,  parce  que  dans 
tif,  &  qu'il  n'y  a  point  de  droit  acquis  dans  l'en-  la  féconde  l'aîné  de  ceux  qui  font  nez  dans  le  con- 
tre-temps de  la  naiflance  de  ces  enfans  Se  du  ma-  cubinage ,  venant  en  concurrence  avec  l'aîné  de 
riage  fubfcqucnt.qui  leur  fafle  obftaclc ,  connue  ceux  qui  font  nex  du  mariage  fubfequent ,  &  qui 
dans  l'cfpece  qui  va  cftrc  agitée.  C'eft  pourquoy  font  fes  frères  germains,  il  eft  vray  dédire  que  ce- 
îl  faut  conclure ,  que  l'aîné  des  enfans  légitimez  luy-cy  n'a  point  de  droit  formé  lors  de  la  legiti- 
par  le  mariage  fubfequent ,  fera  pr£ré  pour  le  mation,qui  empêche  qu'elle  n'ait  un  effet  retroac- 
droit  d'aîncïlcà  l'aîné  des  enfans  qui  font  nez  tif  .puifqu'iln  eft  né  que  du  mariage  fubfequent 
depuis  le  mariage.  oui  Icjjfcim  j ,  Cx;  qu'ainft  il  n'a  pointprévenu  la  le- 


point! 

et  tirn3TÏon.  Outft  que  ecluy-cy  ne  doit  pas  envier 
le  dioir  d'aînefle  à  (on  aîné  ,  qui  bien  fouventa 


rpui 

-i*.  Si  le  La  ttoifiéme  queftionoù  il  s'agit  de  fçavoir ,  fi 
fl*lîg:»mé  |c  gjjnéd'un  concubinage ,  &  légitimé  peu  après 

par  un  pre-  un  marisee  fubfequent ,  doit  avoir  le  droit  eftélacaufe  quefon  pere  a  contracté  le  mariage, 
rmer  maria*  i„  »  "ji.ji2j.ii.ti*  /•_  _i    :i   i.  _\:<r.  .  .....  7P. 
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d'aînefle ,  aupréjudice  de  l'aîné  d'un  fecondma-  qui  luy  a  donné  la  naiflance.  Cum  grttUt  ngtrt 
riage,  meparoît  fufceptiblc  de  difficulté  ,  cat  il  firatrifms finis  ft(leri«res  debetnt ,  fM»nim  bénéficié 
Dit  d'aî-  fdffit ,  que  la  naifl'inec  &  la  légitimation  de  l'un  if  fi fient  jujli  fitii  tir  nomen  &  «rdinem  ce-nfiecuti  , 
ih  fut  un  ajr  pré  vcmla  naiflance  légitime  de  l'autre ,  pour  du  la  Loy  Cum  tjuit  m.  C.  de  tmur.  lit.  Au  lieu 
que  ic  premier  doive  avoir  le  droit  d'arnef-  qu'en  fuppofant  un  mariage  antérieur  à  celuy  qui 
fc ,  qui  appartient  à  l'aîné  des  enfans  naturels  Se  produit  la  légitimation ,  &  des  enfans  drja  nez 
légitimes.  En  cft'cr,laNovellc8o.  cliap.  8.  parlant  de  ce  mariage ,  il  cft  vray  de  dire  que  le  droit 
des  enfans  legitimczpar  mariage  fubfequent, dit ,  d'aînefle  cft  déjà  rempli  £v  occupé  par  l'aîné  de 
qu'ils  auronx  les  mêmes  droits  queceux  qui  font  ces  enfans  avant  la  légitimation  des  bâtards , 
nez  légitimes,  femtl  enim  en  déficientes  légitimes  &  que  cette  légitimation  ne  peut  pas  l'en  dépof- 
d*MHt  b*btrt  tiiam  facAffionts  UUs  ,  quMihabtnt  ledêr",  ni  avoir  d'effet  retroartifa  fonpréjudi- 
ti ,  tjui  "b  MUM  legitimi  fient ,  d'où  il  fuir  ,  fans  ce  ,  parce  qu'il  a  efte  un  temps  où  il  eftoit  le  pré- 
traiter la  queftion  de  l'effet  rétroactif,  oudévo-  micr  ne  &  légitime  héritier ,  n'ayant  lorfque  des 
lutif  de  la  légitimation  ptr  fubfcfutns ,  que  dés  frères  naturels  entièrement  incapables  du  droit 
que  l'enfant  cft  légitime  ,  il  doit  avoir  les  dtoits  d'aînefle.  c'eft  pourquoy  Maiftrc  Charles  du 
qu'il  auroit  eus  ,  s'il  eftoit  né  légitime  :  &  par  Xlolin  conclut  contre  le  légitimé  ,  &  en  fa- 
confcqucntlc  droit  d'aînefle  ,  préfèrablcment  à  veur  de  l'aîné  du  premier  mariage ,  fur  le  J.  8. 
ceux  qui  font  nez  d'un  mariage  ,  qui  cft  pofte-  de  la  Coutume  de  Paris  «glofc  i.nomb.  34.  &  fui- 
rieur  a  la  légitimation ,  Se  c'eft  l'opinion  de  Jean  vant. 

André  fur  la  règle//»*  eu'pa.  Quoiqu'il  faut  convenir  que  l'opinion  de 
*c.  silebl-  La  quatrième  queftion  eft  plus  fufceptible  de  Maiftrc  Charles  du  Mol  in  foi  t  la  plus  commune, 
tard  né  difficulté  :  car  d'un  côté  la  règle  eft  ,  que  pour  ellen'cftpcftt-cftrepaslaplusjufte:  &  voicy  les 
a  ^'""^fçavdir  quel  eft  l'ainé,  l'on  confiderc  qui  cft  le  raifons  qui  m'ont  déterminé  à  conclure  pour 
Wuimé  Plui  <*cs  fils  légitimes ,  au  temps  de  la  mort  : 
a.-puu  par  Or  la  naiflance  des  enfans  qui  viennent  pendant 
iw  fécond  un  mariage  intermédiaire ,  entre  la  naiflance  des 
mauaRe ,  a  bâtards ,  &  leur  légitimation  par  un  mariage  fub- 
fequent ,  n'empêcne  pas  que  le  fils  aîné ,  qui  eft  né 
avant  le  mariage  ,  fcqui  cft  légitimé  par  un  fé- 
cond mariage  contracté  avec  fa  merc  ,nc  foit  vc-  micr  fils  né  d'un  mariage  légitime  : 


l'opinion  contraire. 

Unifions  peur  f .tj 


le  droit 
d'aiVlTc 
fur  ceux 
q.ù  font 
nez  d'un 
premier 
minage. 


La  première,  qu'il  n'y  a  point  de  difpofition  RiUoni 
parriculicrc,qui  attribue  le  droit  d'aînefle  au  pre-  P01" 1 
micr  fils  né  d'un  mariage  légitime  :  ou  au  pre-01"" 
r  itablcmcntl'aîné  des  fils  légitimes  au  temps  de  la  mier  fils  d'un  mari.ige  légitime  :  ou  au  premier 
mort  du  bere  :  puifque  l'on  donne  cet  effet  au  fils  procréé  d'un  mariage  légitime  :  ou  au  pre- 
mariage  fubfequent,  fuivant  la  Loy  Divi  Cew-  micr  fils  naturel  &  légitime;  mais  les  Courûmes 
fiemim  C.  dt  tuner,  iib.  Aufli  les  enfans  ainiî  legi-  parlent  ordinairement  du  fils  aîné ,  Sc  laiflànt  les 
timez  doivent  eftre  inftiruez  héritiers,  ou  def-  choies  dans  noftre droit  commun  ,  qui  n'admet 
héritez  nommément ,  ils  révoquent  le  teftament  que  les  enfans  légitimes  aux  fucccflîons,  elles  ne 
intermédiaire  entre  leur  naiflance ,  &  leur  legiti-  Ipecifient  rien  davantage  pejur  la  fucccflïon  de» 
m.uion,felonMichelGraflus,  f.j'ucctjf.  «b  iattjf,  ncfs.que  pour  celle  des  autres  biens;pour  le  droit 
y«.  ig.  n.  }.  ils  font  manquer  la  condition  fi fint  d'aînefle  ,  que  pour  le  reftedu  fief.  Et  cette  ob- 
libtrii  dtctjfirit ,  fclon  Baldc  ,cn  fon  Confeil  tin.  lcrvation  eft  rres  importante  pour  la  queftion 
ils  donnenr  atteinte  aux  donations  entre-vifs,  &  propofée  :  car  comme  l'on  n'a  jamais  douté  que 
la  Loy  Si  unqu*m  C.  de  rtvtcAt.  donst.  s'applique  à  dans  une  fubftitution  faite  fous  cette  fimplc  cou- 
leur profit ,  félon  Uoérius ,  eUtiï.  tfft  ce  qui  a  lieu  dition  ,  fi  l'inllitué  meurt  fans  enfans  ,  les  enfans 
à  l'égard  de  celles  mêmes  qui  font  faites  par  des  Icgirimczpar  un  mariage  fubfequent ,  ne  fiflent 
contrats  de  mariage  ,  félonie  même  nomb.  8.  cefler  la  (ubftitution;  mais  feulement  au  cas  que 
Ainfi  la  légitimation  qui  furvient  par  un  mariage  la  condition  fût  telle  ,  s'il  meurt  fans  enfans  nez 
fublcquent ,  a  fon  cflet  au  préjudice  d'un  droit  ou  procréczd'un  mariage  légitime ,  laquelle  con- 
acquis  au  profit  d'une  tierce  perfonne  ,  ce  qui  trovcrfefe  trouve  chez  la  plupart  des  Docteurs , 


levé  une  des  principales  objections  de  Maiftrc    &  èDtr 'antres,  chez  Mcnocntus  ,  liv.  4.  r 


Charles  du  Molin ,  lequel  cft  d'avis  contraire. 
R/tifans  fwr  U  négative. 


n.  II. 


4.  chap.  54.  Alexandre  ,  "liv.  4. 
ConfcUi.  Aufli  il  (emble  que  l'on  peut  conclure 
quelaCoutumenc  dcmandintpoint  d'autre  condi- 
D'un  autre  côtcl'on  dit,  que  les  enfans  legiti-   t  ion  pour  le  droit  d'aînefle,  que  pour  la  fuccclBon 
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De  U  SucceJJion  des  Fiefs 

des  fiefs ,  comtne  le  légitime  par  mariage  fubfe- 
quent ,  prend  parc  dans  les  riefs ,  au  préjudice 
des  enfans  nez  d'un  mariage  légitime  ,  qui  eft 
antérieur  :  aufli  il  peut  obtenir  lux  eux  le  droir 
d'aîneflè. 

La  féconde  eft  ,  que  quelque  chofe  qu'en  dife 
Maiftre  Charles  du  Molin ,  le'droit  d'aîneflè  n'eft 
gueres  plus  acquis  pendant  la  vie  du  père ,  que 
le  droit  de  fucceder  :  Se  le  droir  anticipe  du  fils , 
&  pour  le  droit  d'aîneflè,  Se  pour  le  refte  des 
biens ,  eft  a  peu  prés  égal  :  Se  il  eft  certain  que 
l'aîné  ne  pourroit  pas  plus  difpofci  du  vivant  de 
fes  perc  Se  mere ,  de  l'on  droit  d'aîneflè  ,  qu'un 
autre  fils  de  fa  part  afférente  en  la  fucccflion  : 
ainfi  le  fils  légitimé ,  né  d'un  premier  mariage , 
n'a  pas  plus  prévenu  pour  le  droit  d'aîneflè  > 
*  que  pour  le  refte  de  la  fucccflion  :  5c  rien  ne  doit 
empêcher  que  le  mariage  fubfequent ,  n'ait  ion 
eflet  rétroactif  pour  l'un  Se  pour  1  autre  :  d'autant 
plus  que  cet  effet  a  fon  fondement  fur  la  préfom- 
ptionnaturclle  de  la  volonré  du pere,qui marque 
allez  par  un  fécond  mariage,  qui  luy  fert  à  ac- 
quiter  fatonfcicncc  ,  qu'il  avoir  déféré  le  pre- 
mier à  des  refpeûs  humains  fit  qu'il  exécute 
alors  dans  un  temps  plus  libre ,  l'es  premiers  def- 
feins  ,  nte/ut  tnim  vtrifimiit  tjl  tum  qui  pifita 
vtl  âonationtm ,  xtldoitm  ctnfcripftnt ,  *b  miliê 
tatm  *0ttlioritHt  circa  mutitrtm  non  hubnijft  , 
qnt.  tam  dignm  tjfc  uxoris  nomint  f*citbu  ,  dit 
cette  même  Loy  cnm  qm  10.  C.  dt  n*tur.  lib. 
qui  vient  d'eftre  citée. 

La  troihéme  raifon  eft ,  que  fuppofé  même  que 
le  fils  ainé  du  premier  mariage  le  pût  dire  ,  en 
quelque  forte  de  poflèflion  du  droit  d'aîneflè  du 
vivant  du  perc  ,  ce  qui  ne  pourroit  conliftrr  que 
dans  nnc  iimple  efperance  ,  il  ne  feroir  pis  ex- 
traordinaire de  le  voir  déchoir  de  cette  efperan- 
ce, pat  l'effet  rétroactif  d'un  mai  iage  fubfequent: 
&  cela  n'eft  pas  fans  exemple  :  puifque  ii  un  pè- 
re avoit  fait  ion  teftamenr ,  fans  faire  mention  de 
fes  enfans  naturels,  &  qu'il  les  légitimât  enfuite 
par  un  mariage  fubfequent,  le  teftament 'ferait 
nul  par  cette  répétition  ,  félon  Decius  ,  fur  la 
Loy  PejikMmo  C.  dt  ban.  p'fftf.  c»ntr*  t*f.  Mais 
l'exemple  cy-defl'us  ,  d'une  donation  entre-vifs , 
laquelle ,  quoiqu'elle  faiiiflè ,  Se  foit  un  droit 
formé  du  vivant  du  donateur  ,  eft  néanmoins 
révoquée  par  la  légitimation,  qui  arrive  par  le 
moyen  du  mariage  fubfequent ,  félon  Monfieur 
Boyer  ,  dt'cif  159.  fcmble  encore  plus  fort  :  Se 
peut-on  s'étonner  qu'un  droit,  qui  a  un  ancien 
fondement  dans  la  nature  ,  Se  qui  fc  perfection- 
ne enfuite  par  le  Sacrement ,  Se  par  le  contrat 
civil ,  foit  préféré  à  un  droit  intermédiaire  :  puif- 
que l'on  voit  arriver  quelque  chofe  de  fcmbla- 
blc  en  matière  d'hypoteques  ,  &  qu'un  créancier 
qui  a  contracté  entre  la  donation  que  fon  débi- 
teur a  faite,  Se  l' infirmât  ion  de  cette  même  do- 
nation ,  eft  fruftté  par  l'effet  rétroactif  de  cette 
iniinuation  :  pourvu  qu'elle  foit  faite  dans  le 
temps  de  l'Ordonnance. 

Enfin ,  l'on  peut  citer  Maiftre  Charles  du  Mo- 
lin contre  luy  -  même  :  car  s'il  eftime  que  l'aîné 
des  enfans  légitimez  par  le  mariage  fubfequent , 
eft  préférable,  pour  le  droit  d'aîneflè, à  l'aîné  des 
miles  nez  dans  le  mariage  fubfequent.cftant  tous 
deux  d'une  même  mere  ,  il  faut  auili  conclure 
qu'il  le  doit  cftrc  au  fils  ainé  d'un  mariage  in- 
termédiaire. En  effèr,  s'il  faut  cftrc  légitime  au 
moment  de  la  naiflancc.pour  obtenir  le  droit  d'aî- 
neflè en  concurrence  avec  d'autres  enfans ,  qui 
font  nez  légitimes  ,  on  doit  dire  que  l'aîné  du 
mariage  fubfequent  le  doit  emporter  fur  l'aîné 
de  ceux  qui  font  légitimez  par  le  mêmemaria- 
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ge  :  que  s'il  fufKt ,  pour  avoir  le  droit  d'aîneflè , 
d'eftre  le  premier  né  enrre  les  malles  ,  &  d'eftre 
légitime  d'une  légitimation  pleine  &  abfolur  > 
comme  celle  oui  arrive  par  1  effet  d'un  mariage 
fubfequent ,  il  faut  conclure  dans  l'cfpccc ,  dont 
il  s'agir ,  pour  l'aîné  des  légitimez  ,  contre  l'aîné 
du  mariage  intermédiaire  :  &  il  n'y  a  point  d'au- 
tre différence  entre  ces  deux  clpeces,  que  cette 
prétendue  préoccupation  du  droit  d'aîneflè  , 
qfte  Maiftre  Charles  du  Moliu  attribue  à  l'aîné 
du  mariage  intermédiaire ,  &  que  l'on  ne  peur 
pas  s'imaginer  en  la  perfonne  de  l'aîné  du  maria- 
ge fubfequent ,  laquelle  je  viens  de  montrer  cftrc 
une  l impie  efperance  ,  qui  peut  cftrc  aifémenc 
détruite  par  l'effet  d'un  mariage  fubfequent. 

Sur  ce  même  fondement,  l'aîné  du  matiage  pu- 
tatif ,  mais  dont  les  enfans  font  reputez  légitimes 
à  caufe  de  la  bonne  foy  de  leur  pere  ou  de  leur 
mere ,  eftant  capable  de  fucceder ,  obtiendra  aufli 
le  droit  d'aîneflè ,  contte  l'aîné  du  mariage  fub- 
fequent. 

U  eft  aile  de  conclure  de  ce  qui  a  efté  dir  cy-  i«.  De  la 
deflùs ,  touchant  la  reprefenration ,  qu'elle  a  lieu  «pwfa**» 
au  profit  des  enfans  du  fils  aîné  pour  le  droit  V°n  "J  u 
d'aîneflè  :  quoique  Monfieur  Cuj*s  fur  le  livre  àttil.  * 

I.  des  fiefs ,  titre  u.  dife  ,  que  cette  reprefenta- 
tion  a  lieu  dans  l'ufage ,  Se  non  pas  dans  le  Dioirj 
parecque  la  reprefentation  approche  bien  le  plu» 
éloigné  j  mais  n'exclur  pas  le  plus  proche.  SI 
txtmplis ,  n»n  te/ibut  cm  an  lieu  ,  non  dtfitni 
txtmpi*,*Hibnt  probttnr pAtruicm  txcludi,  &  plus 
bas  ,  j*rit  r*ti*nibns  fi  cmatnM ,  pontr  tfl  filli 
CdMpt  i  tfHAm  ntpotit  tx  filio  primtgtnitg.  En  ef- 
fet ,  dans  le  droit  des  Lombards  liv.  1.  tit.  4.  Ic 
petit-lils  fucecdoit  feulement  avec  fes  oncles  par 
reprefentation.  Le  Pape  Ronifacc  II.  régla  la  cho- 
fe en  faveur  du  puîné ,  contre  les  enfans  de  l'aî- 
né i  en  l'affaire  de  Robert ,  fils  puîné  de  Charles 

II.  Roy  de  Sicile.  L'on  fçait  néanmoins  cette  fa- 
meufe  querelle  qui  fut  vuidéc  par  le  fort  des  ar- 
mes fous  l'Empereur  Othon  I.  &  dont  la  décilion 
fut,  que  le  fils  de  l'aîné  feroir  préféré  ai)  fécond 
fils  ,  pour  le  droit  d'aîneflè  :  Se  dans  noftrc  Droit, 
nous  avons  fubrogé  les  enfans  de  l'aîné  à  tous 
fes  droits  ,  Se  nous  avons  crû  fuivre  en  cela  les  • 
démarches  de  la  nature  ,  qui  fait  une  fubroga- 
tion  perpétuelle  des  enfans  aux  pères.  Nous  a- 
vous  conlîderé  que  le  perc  6c  le  fils  n'eftant  qu'u- 
ne feule  perfonne  ,  le  fils  aîné  eft  en  quelque  fa- 
çon ,  faili  de  fon  droit  d'aîneflè  du  vivant  du 
perc ,  St  que  par  confequent  ce  droit  ne  doit 
point  fortir  de  (a  maifon  par  fon  prédecés.  En- 
rin.cela  s'eft  réglé  d'abord  pour  les  fucceflions  les 
plus  importantes  ,&  dans  la  fuite  ce  Règlement 
s'eft  étendu  fur  toutes  les  fucceflions  des  fiefs. 
Voyez  Hotoman  Cantnv.  ntpet.  &  pétrui.  Co- 
varr.  Prat.  qu.  cap.  J9.  Tiraqueau  dt  jnrt  primer* 
<j:t.  *o.  Mais  il  faut  fc  fouvenir  de  ce  qui  a  cité 
touché  cy-deifus ,  que  la  Coutume  de  Paris  ne 
donne  pas  au  fils  ainé  de  l'aîné  le  même  droic 
d'aîneflè  ,  que  fon  pere  aurait  eu  en  la  fucccflion 
de  l'ayeul  ;  mais  feulement  le  droit  d'aîneflè  qui 
luy  appartient  dans  la  fucccflion  de  fon  pere ,  eu 
égard  au  nombre  des  enfans  que  le  pere  a  taillez. 
C'cft  pourquoy  li  l'ayeul  n'a voit  que  deux  fils, 

Se  que  l'aîné  qui  cftprédecedé  en  ait  laide  trois  , 
fuppofé  qu'il  n'ait  point  laifle  d'autres  biens ,  fes 
enfans  auront  par  reprefentation  ion  droit  d'aî- 
neflè ,  Se  la  moitié  des  biens  roturiers  de  l'ayeul  i 
mais  au  lieu  que  fon  droit  d'aîneile  cit  compo- 
fé  des  deux  tiers  des  fiefs ,  qui  font  dans  la  luc- 
ceflion  de  l'ayeul ,  ion  fils  aîné  petit  filsde  ccluy 
dt  cujus  bonis  mgitur ,  n'aura  que  la  moitié  dans 
les  deux  tiers  à  titre  de  piécïpui ,  avec  lepiinci- 
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pal  manoir  :  parce  querartîcle  Î14.  de  la  Couru-  ne,  il  faur  conclure  que  l'aîné  du  fils  aîné  de 
me  de  Paris,  dir ,  que  tous  les  enfans  du  fils  aîné    l'aycul ,  lorfqu'il  renonce  à  In  fucceffion  de  fort 


il  îuppole  que  quand  ce  font  des  mâles ,  la  fubdi-  cage  éga 
vifion  fe  fait  aveedroir  d'aînefiè ,  îr  en  cela  l'ar-    fecurs  , 


paiement ,  en  ce  cas  ,  avec  fes  frères  Se 
ce  que  fon  pere  aurait  eu  dans  les  fuccef- 
ricle  a  plus  dir  qu'il  n'a  écrie  :  au  lieu  que  dans  fions  de  l'aycul  :  Et  il  en  faur  dire  auranr  des 
plufieurs  aurres  Coutumes  ,  qui  ont  efté  citées  enfans  d'un  fécond  fils ,  ou  d'une  fille  de  l'aycul , 
cy-dcflùs ,  l'aîné  de  l'aîné  s'applique  à  luy  fcul  qui  font  prédecedez  :  car  ces  petits  -  fils  re- 
tout  le  droit  d'aîneflè  qui  eur  appartenu  â  fon    nonçant  à  la  fuccefiîon  de  leur  pere  ou  mere , 

&  venant  à  la  fuccefiîon  de  l'ayeul ,  partageront 
également  les  fiefs  qui  tomberont  dans  leur  lot: 
avec  cette  différence  néanmoins ,  que  les  enfans 
de  l'aîné  auront  fon  droit  d'aînefl'e  dans  la  fuc- 
cefiîon de  l'aycul ,  lequel  ils  partageront  égalc-^ 
ment ,  comme  il  vient  d'eftredit ,  au  lieu  que  les 
enfans  d'un  fécond  fils,  ou  d'une  fille,  prendront 
leur  pai  r  afférente  feulement  dans  la  même  fuc- 
cefiîon. Ainfi  la  part  des  premiers  fera  plus  forte , 
mais  la  fubdivifion  fe  fera  toujours  par  égales  par- 
ries.  Et  le  fondement  de  ma  proposition  cft, 
qu'on  ne  peut  avoir  de  droir  d'aînefl'e  qu  i  titre 
d'héritier ,  Se  qu'il  y  a  même  des  Coutumes  qui 
appellent  cette  prérogative  de  l'aîné  fon  droit 
héréditaire ,  comme  la  Coutume  d'Orléans ,  air. 
95.  ce  qui  fe  peut  autorifer  par  une  difpofirion  du 
liv.  4.  de 


les  Fiefs,  rit^.oùifeftdit ,  qu'un  fils  ne 
peut  pas  renoncer  à  la  fuccefiîon  Se  accepter  le 


te  dedegrez  de  reprefentation  ,  quoiqu'il  n'air, 
en  ce  cas ,  qu'un  unique  précipuc ,  c'eft  â  dite  , 
un  Château ,  ou  manoir ,  Se  hébergement.  Je  vais 
plus  loin  :  car  fuppofant  qu'au  temps  delà  mort 
de  l'ayeul ,  il  n'y  ait  plus  que  deux  petits-fils ,  le 
troilîémeeftanr  deceaé  après  fon  pere,mais  avant 
l'aycul  de  ces  petits-fils,l  aîné  n'aura  encore  qu'u- 
ne moitié  dans  ce  qui  échera  à  la  fouche  pour  le 
droit  d'aîneflè  du  pere  :  parce  que  c'eft  Ion  droit 
d'aînefiè  en  la  fuccefiîon  du  pere,  qui  fait  par- 
tie de  ecluy  de  fa  fouche  en  la  fuccefiîon  de 
l'ayeul ,  Se  Ce  règle  par  confequent  fur  le  nom- 
bre des  petits-fils  au  temps  du  accès  du  pere.  La 
preuve  en  peut  cftrc  tirée  de  la  difpofirion  du  mê- 
me article  $14.  de  la  Coutume  de  Paris ,  qui  dé- 
clarant ,  que  quand  il  n'y  a  que  des  pcrites-filles,  bénéfice ,  c'eft  à  dire ,  le  fief,  quoique  cela  fût 
il  n'y  a  point  de  droit  d'aînefle  entr  'elles ,  figni-  permis  aux  autres  héritiers.  C'eft  pourquoy  fi  le 
fie  aflèz  que  quand  il  y  a  des  petits-fils,  ils  ont  un  perit-fils ,  qui  renonce  à  la  fuccefiîon  de  fon  pere, 
droit  d'aînefle  dans  la  fubdivifion;  non  pas  tel  que  Se  qui  vient  à  celle  de  fon  ayeul ,  prenoit  un  droit 
le  pere  l'aurait  eu ,  mais  tel  qu'il  fe  doit  prendre  d'aînefle  en  fon  particulier ,  il  rt  ftcroit  qu'il  le 
dans  la  fuccefiîon  du  pere  :  d'où  il  fuir  que  ce  pît  comme  héritier  de  fgn  ayeul  :  Or  il  en  prend 
droit  dépend  du  nombre  des  petits-fils  qui  font  déjà  «1  avec  fes  frères  dans  cette  même  fuc- 
au  temps  de  la  morr  du  pere ,  Se  non  du  nom-  cefiion  de  l'aycul ,  ainfi  il  doit  eftrc  conrent  de 
bre  qui  fe  trouve  au  temps  de  lamort  de  l'aycul  :  ce  droit  qu'il  doit  fubdivifer  égalcmenravcc Tes 
Se  que  par  confequent  dans  l'cfpece  prapofee  ,  y  frères ,  rant  qu'il  renonce  i  la  fuccefiîon  de  fon 
ayant  eu  trois  petits-fils  lors  de  la  mort  du  pere  ,  pere  :  car  une  même  fuccefiîon  ne  peur  pas  fouf- 

3uoiqu'il  n'y  en  air  eu  que  deux  lors  du  decés  frir  deux  droits  d'aînefiè.  D'ailleurs,  l'article  514. 
c  l'aycul ,  ce  droit  d'aînefle ,  oui  a  lieu  dans  la  de  la  Counimc  de  Paris,  prcfuppofe  ,  à  la  vérité, 
fubdivifion ,  ne  doit  eftrc  que  de  la  moitié  dans  que  lorfqu'il  y  a  un  maie  entre  les  petits  en- 
les  fiefs,  Se  non  des  deux  tiers.  Auflifuppolc  que  fans,  il  y  acntr'eux  un  droit  d'aînefle  ;  mais  ce 
•  Jespctirs-filseuflênt  renoncé  à  la  fucceflion  dupe-  qui  montre  qu'il  fe  doir  enrendre  au  cas  que  le 
rc ,  il  n'y  auroit  point  eu  de  droit  d'aînefle  dans  petit-fils  foit  héritier  de  fon  pere ,  c'eft  qu'il  don- 
la  fubdivifion  :  Se  la  fouche  auroit  parragé  égale-  ne  ce  droit  d'aînefle  du  pere  dans  la  fuccefiîon 
ment  ce  qui  luy  ferait  venu  de  fie? de  la  fuccef-  de  l'aycul  à  tous  les  enf.ms  indiftinérement ,  mà- 
fion  de  l'aycul.  les  ou  femelles  :  après  cjuoy  il  ne  peut  plus  éta- 
Cc  qui  citant  préfuppofé ,  l'on  peut  demander  fi  blir  de  fécond  droit  d'aînefle  que  dans  la  fiibdi- 
les  petits-fils  renonçant  à  la  fucceflion  de  leur  pe-  vifion ,  Se  dans  la  fuccefiîon  du  pere ,  fuppofc  que 
rc  ,  Se  venant  à  la  fuccefiîon  de  leur  ayeul  par  re-  les  petits-fils  (oient  fes  héritiers.  Autre  chofe  cft 
prefenration  ,  l'aîné  d'enrr'cux  aura  quelque  pré-  des  Coutumes  dans  Icfquelles  l'.iînc  du  fils  aîné 
prui  iiott  ciput& avantage  fur  fes  frères  dans  les  fiefs  qu'il  aie  droir  d'aînefiè  de  Ion  pere  en  fon  enrier, 
le  <lroii  trouve  dans  cette  fucceflion  de  l'ayeul.  Car  il  cft  comme  celles  de  Troyes ,  art.  91.  de  Chalons, 
"e>  confirmai,  que  le  perit-fils  peut  venir  par  repre-  an.  161.  Se  de  Nivcrnois,  chapitre  i<.  art.  4.  car 
fentationà  la  fucceflion  de  1  ayeul ,  fans  eftrc  hc-  comme  on  ne  donne  pas  le  4roir  d'.ûncflè  dans 
U  Cacccffiô  riticr  de  fon  pere  qu'il  reprefente  :  &  il  y  en  a  ces  Courûmes  i  la  reprefentation  &  à  la  fuccef- 
•4»  pete.  un  Arrcft  du  dcrnicrDcccmbre  1  $j  6.  rapporté  par  fionde  l'aîné  ;  mais  à  ecluy  qui  entre  en  fon  lieu 
Charondas  fur  l'article  ri  9.  de  la  Coutume  de  l'a-  Se  place  par  fa  qualité  pcrfonnelle  d'aï  né  de  la  fa- 
ris.  1.  Que  ecluy  qui  vient  par  reprefentation,  a  mille  ,  il  cft  certain  que  l'aîné  du  fils  ainé  de 
tous  les  privilèges  Se  avantages  qu'auroir  eu  la  l'aycul  y  peut  obtenir  le  droit  d'aînefiè  de  fon 
perfonne  qu'il  reprefente.  Ainfi  les  petits-fils ,  pere,  au  préjudice  de  ics  frères  Se  fœurs ,  quoi- 
quoique  renonçant  à  la  fucceflion  du  pere  ,  au-  qu'il  renonce  à  fa  fuccefiîon  ,  &  qu'il  luy  l'uffit 
.    ront  fon  droit  d'aînefle  dans  la  fucceflion  de  d'eftre  héritier  de  l'ayeul. 

l'ayeul  1  mais  la  queftion  cft  de  fçavoir ,  fi  l'aîné  Comme  on  ne  peur  avoir,de  droit  d'aîneflè  il.  sMv  ' 

d'entr'eux  aura  quelque  avantage  dans  la  liibdivi-  qu'à  titre  d'héritier  ,  les  enfans  qui  fe  tiennent  Artni*'* 

fion  ?  Et  pour  me  déterminer  d'abotd  (ur  certe  au  dpiiairc,doivent  parrage jcntr'cuxégalemcnr,  'œr' 

queftion,  j'eftime  qu'il  faut  diftinguer  les  Coutu-  &  fans  prérogative  d'aînefle,  les  fiefs  fujets  au  °"U'" 

mes  :  &  que  dans  la  Coutume  de  Paris  &  autres  douaire  :  la  nouvelle  Coutume  de  Paris  en  l'art, 

fcmblables ,  qui  ncdonnentpas  à  l'aîné  dtifils  aî-  150.  le  décide  expreflèment  :  Se  ç'a  elle  de  tout 

né  le  même  droit  d'aîneflè,  que  fon  pere  auroit  temps  la  bonne  Jurifprudencc  :  car  quoiqu'il 

eu  dans  la  fuccefiîon  de  l'ayeul  i  mais  qui  don-  y  ait  eu  avant  la  reformation  quelques  Arrcfts 

droit  d'aînefle  à  tous  les  enfans  de  l'aï-  contraire»,  Se  entr'autres un  de  la  pro 
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De  la  SucccJJlon  des  Fiefs , 

de  Noël  de  Tan  i<S>  rapporte  par  Maiftrc  Guy 
Coquille  ,  en  (es  Queftions  de  Coutumes  ,  qu. 
255.  néanmoins  il  s'en  trouve  de  beaucoup  plus 
anciens  qui  ont  jugé  l'exclufion  du  droit  d'aî- 
nefte  ,  Se  entr'autrc's ,  undu  1.  Février  1431.  rap-« 
porté  par  Papon  en  fes  Arrcfts ,  livre  at.  titre  5. 
Arr.  4.  Aufli  Maiftre  Ourles  du  Molin  dans  fa 
Note  fur  l'art,  iii.de  la  Coutume  de  Valois,  qui 
eft  une  de  celles  qui  admettent  le  droit  d'aînef- 
fc  dans  le  partage  du  douaire  ,  dit  que  c'eft  un 
droit  particulier  contraire  à  ce  qui  avoir  cité  ju- 

*  gé  dans  la  Coutume  de  Paris ,  qui  n'en  dilpo- 
ïbit  point  en  ce  temps ,  par  un  ancien  Arrcft 
rendu  pour  la  Maifon  de  Montmorency  ,  qui  cil 
celuy  qui  vient  d'cltre  cité  :  ce  qu'il  fonde  fur 
une  rai  ion  invincible  ,  que  le  douaire  le  prend  à 
titr%  de  «ontrat ,  Se  non  pas  de  fucceflion.  Et  cet 
Auteur  a  toujours  réclamé  contre  les  Coutumes 
qui  ftngularifcnt  fur  ce  fuict ,  comme  laCoutu- 

%  me  d'EÏtempcs ,  fur  laquelle  il  a  dir ,  que  la  fin  de 
l'article  iji.  qui  porte, &  tnitldoujirtj  apriro, 
tfùvt  dt  droit  d'aintjft  ,  avoit  elle  ajoute  à  la 
fuggeftion  d'un  des  Commillàircs  ,  qui  cftoit 
de  cette  opinion  ,  ou  avoit  intereft  que  cela  fût 
ainft  décidé  :  ce  qui  marque  combien  Maillre 
Charles  du  Molin  citant  conftant  dans  cette  opi- 
nion :  quoiqu'il  faut  dire  en  pailànt ,  qu'il  n'a 
pas  allez  épargné  nos  Legillatcurs  ,  &  les  Réfor- 
mateurs des  tJbutumcs ,  comme  il  fc  voit  en  fi) 
Note  fur  l'article  14.  du  cl1.ip.j4.  des  Succédions 
de  la  Coutume  de  Nivernois ,  qui  porte  au'tn 
fucetffion  coHattratt  It  frtrt  txtlur  fa  feeur  .-  où 
il  dit  ,  tx  anno  IS36.  auditb.tm  Burgonium  Jîbi 
feribi  curaffi  in  rtm  fiuim ,  ut  fuam  txtludtrtt  : 
Ce  que  Maillre  Guy  Coquille ,  qui  cftoit  neveu 

far  (a  merc  de  Moniteur  boitrgoin ,  Confcillcr  en 
iCour,  lcquel'avoit  cftéCommiliaire  pour  la 
refornution  de  cette  Coutume  ,  relevé  avccjuf- 
ticc  ,  jufttfiant  que  Moniteur  Bourgom  n'avoir 
aucun  intereft  dans  cette  difpolît ion.  Quoy  qu'il 
en  foit ,  la  plus  faine  opinion  a  loùjours  cite  de 
dire ,  quejdws  les  Coutumes  qui  n'en  parlent 
point ,  il  n'y  a  point  de  droir  d'ainclle  entre  les 
enfans, qui  fc  tiennent  au  doiiaitc  ,  toit  parce 
que  ,  comme  il  vient  d  eftredit  le  droit, d'aïnefle 
ne  fe  peut  obtenir  qu'à  titre  d'héritier»,  Se  que 
le  doiiairc  préfuppofe  une  renonciation  à  la  luc- 
ceilion  du  perc  ,  duquel  il  procède  ,  les  Arrcfts 
ayanr  jugé  ,  que  le  douaire  eft  réputé  paternel , 
&  entr'autres  celuy  du  zj.  Décembre  1551.  rappor- 
té par  Maiftre  Guy  Coquille ,  qu.  255.  loit  parce 
que  les  enfans  ayant  leur  doiiairc  par  la  dilpolt- 
tion  de  la  Loy  &  de  la  Coutume  ,  il  f  ufh't  qu'u- 
ne Coutume  ne  leur,  donne  point  le  droit  d'aî- 
nefle  fur  le  douaire ,  pour  conclure  qu'ils  n'en 
peuvent  obtenir  :  A  plus  forte  taifon  lotfqu 'el- 
le appelle  en  gênerai  tous  les  enfans  au  douaire , 
,  comme  font  la  plupart  des  Coutumes:  car  alors 
l'on  peut  dire  de  la  difpolition  de  la  Coutume  , 
ce  qui  fe  dit  d'une difpolîtion  teftamentaire  dans 
laquelle  l'inftitut ion  indéfinie deplufieursperfon- 
nes ,  eft  préluppoféc  faite  par  égales  parties  , 
i*.  17.  ff-  dt  htrtd.  injlit.  L.  9.  f.  13.  L.  10.  &  11. 
tod.  &  il  y  en  a  un  Attcft  pour  la  Coutume  de 
Chartres  du  II.  Mars  1582. 

Il-  en  faur  dire  autant  de  tout  ce  qui  ne  s'ob- 
tient pas  à  titre  d'heririer, comme  une  continua- 
tion de  communauté  :  car  il  n'y  a  point  de  droit 

*  d'aincill-  fur  le  nef,  dont  fin  ptohtc  à  cetfitre  , 
fuivant  la  difpofttion  précifc  de  l'art.  116.  de  la 
Coutume  d'Orléans. 

'*•  Site  le-  Il  y  a  plus  de  difficulté  pour  ce  qui  concerne 
gwnuïrc  ja  |Cgjcimc  :  car  on  doute  fi  un  fils  légitimait^ 
F«  P«-  pcut'prétcndrc  quelque  droit  d'ainclle ,  6c  en 
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quoy  confident  les  prérogative*  d'un  aîné ,  le-  tendre  un 
quel  eft  réduit  à  (a  légitime  ?  dtoud'.i- 

II  femble  fur  la  première  queftion  ,  que  ce 
qui  eft  retranché  pour  la  légitime  des  enfans  , 
doitettre  pat  ragé  cntt'ciix  également.  L'Authen- 
tique dt  1rier.1t  &  ftnçfft  c*t>.  1.  difant  ,fingulit 
txajue  dividur.de  ,  Se  plus  bas  ,  Jti  e/nod  etnti- 
ttttt  HMtnnjufnyHtptr  omni.t  *<]uum  tfft  in  qua- 
litAtt  &  fmmttittttt  :  mais  cela  n'eft  poinr  de  nô- 
rre  Droit ,  qui  ,à  la  différence  du  Droir  Romain , 
donnant'undrwit  d'aîneflèdans  les  fiefs ,  Se  re- 
glapt  la  légitime  à  la  moirié  ,  ou  autre  quotité  de  . 
ce  que  le  fils  auroit«u  4b  imtflat  ;  donne  nceef- 
faircmenr  à  l'aîné  une  plus  grande  portion  dans 
les  biens  feodtux.qu'aux  autres  legitimaitesmuis 
ces  prérogatives  de  l'aîné  légitimai re  s'expliquent 
diverfemenr  :  &  c'eft  ce  qui  fait  la  matière  de 
la  féconde  queftion. 

Les  uns  tiennent ,  qu'il  doit  avoir  fon  droit  «•  En 
d'aînclïè  en  fon  entier,  &  la  moitié  de  ce  qu'il  S"°T 
auroit  eu  dans  les  biens  roturici  s ,  (i  le  pere  n'a-  p.j^L". 
voit  point  diipolé  :  Les  autres  eftiment.,  qu'il  ne  Vcs  d.-  l'at- 
doit  avoir  que  la  moitiédu  tout  :  Se  les  autres  ,  né  tedatl  1 
qu'il  ne  doit  avoir  à  la  vérité  que  la  moitié  de  la  <al«S" 
plus  grandeportion  ,  qu'il  auroit  eue  ab  initjlat 
dans  les  fiels;  mais  qu'il  doit  avoir  le  principal 
manoir  en  fon  entier ,  comme  chofe  de  là  naturo 
indivilible.  • 

Pour  dire  mon  avis  fur  cette  queftion  ,  fup- 
poféque  l'aîné pourfuive  fa  légitime  contre  dès 
étrangers,  Se  non  contre  un  f,uîné  ,  à  qui  le  pè- 
re ,  par  une  injufte  prédilection ,  ait  voulu  traaf- 
portet  le  droit  d'ainclle,  (  auquel  cas  l'.iiné 
a  fes  préciputs  &  droits  d'aîneflé  en  leur  entier , 
par  l'crfet  de  l'action  tevocatoi  e,  )  ]  la  féconde 
opinion«mc  femble  la  meilleure  &  la  plus  feure  : 
parce  qu'elle  eft  conforme  à  la  Coutume ,  qui 
donne  pour  la  légitime  la  moitié  de  ce  qu'on 
auroir  eu  fans  lcsdifpolicions:  cV  elle  ne  me  fem- 
ble pis  contraire  à  la  Norc  dç  Maiftre  Chai  les 
du  Molin,  fur  l'art.  216.  de  l'ancienne  Coutume 
d'Orléans ,  où  il  dit ,  que  la  rcicrvcdc  la  légiti- 
me, n«n  ftlum  reftrtitr  ad  Itfjiimam  juris\  j'e'd 
etiam  ad  prtrogaitVMi  canfuetudinit  ,  Ht  primo- 
•itmturd  :  nuis  il  eft  certain  qu'elle  eft  conforme 
a  l'avis  de  Maiftre  René  Chopin  ,  liv.  2.  tit.  j. 
nomb.  12.  OÙ  il  clt  dit ,  FrJnci  qui patriis  ttntntitr 
in/litiitu  ,  lt*tt  ■>')  •••••<  Pittiuntur  htrtditarii)  per- 
tionibm ,  yn<i  confuttudint  primo gtnitis  ;  non  jhx 
libtrii  tx  atjuo  dtftmntur ,  &  hoc  cafu  proiogo- 
nui  nobilM  tttiiim*  riomïiit  dtductt  dimidiam 
nataluU  jut  perctptiomi  ;  non  auttm  parus  na-  ' 
talitm  cum  ami  tx*  .<•■■-.: t.  Aulli  dans  l'Atreft  du 
14.  Avril  1^4.  dont  il  fera  parlé  incunrinent ,  I  on  . 
oftritau  fils  aîné  la  moitié  dans  les  deux  tiers,  Se 
dans  le  principal  manoir.qu 'il  auioit  eu  ab  inttf- 
tat ,  cv  cela  p.:flà  pour  un  drojt  conftant.  Mais 
cela  a  cité  juge  dilertement  dans  l'Arreftdu  jo. 
Aouft  1664.  en  faveur  des  créanciers  de  Nicolas 
de  Prcnelay,  aufquelson  donna,  pour  fa  légiti- 
me ,  la  moitié  de  (a  porrion  afférente  ,  tant  dans 
fon  préciput  eV  droit  d'ainede  dans  les  fiefs ,  que 
dans  l'a  pottion  égale  des  rorures. 
\L'on  peut  ajouter,  que  la  première  opinion  eft 
trop  avanrageufe  à  l'aîné  :  car  pourquoy  n'ayant 
pour  fa  Jegititne  que  la  moitié  de  ce  qu'il  auroit 
eu  ab  initfiat ,  dans  les  autres  biens,  aura-r-il 
tout  fon  droit  d'aînelle  dans  les  fiefs  ?  D'ailleurs 
toutes  donations  de  fief  ne  font  pas  repurées 
en  fraude  du  droit  d'ainclle  ,  &  c'eft  ce  qui 
peut  fervir  1  concilier  les  Arrcfts.  Car  quand  le 
perc  transfere'fes  fiefs  en  la  perlonne  d'un  ca- 
der,  par  une  affectation  vilible  de  fruftrer  fon 
aîné  de  fon  droit  d'aîncllë  ,  &  d'en  faite  palier 
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iyg  .  Traité  des  Succédons. 

le  profit  en  la  perfonne  de  fon  puîné  ,  alors  il  y  de  Ponthieu  donne  la  fucceflion  â  l'aîné ,  fanf  le 

a  action  revocatoirc  pour  faire  rendre  à  l'aîné  quint  de  vivre  naturel  des  puînez  :  Or  ces  avan- 

font  droit  d  aîneflê  :  parce  que  la  diipofition  du  tages  font  fi  confédérales ,  que  ,  comme  les  pères 

Ere  »  bleue  un  droit  fonde  fur  un  intereft  pu-  fe  portent  volontiers  à  les  modérer  >  on  les  a  au- 

ic ,  Se  que  c'eft  la  nature  &  non  le  choix ,  ni  torifez  en  cela ,  afin  que  ces  Coutumes  efta  v  fon- 

1c  caprice  du  pore  qui  fait  un  aîné  :  mais  quand  dées  fur  la  préemption  de  la  volonté  des  hom- 

l'aine  ne  peut  point  venir  par  cette  aâion  re-  mcs,qui  feportcnt.particuliercmcnr  en  ces  Pro- 

vocatoirc  :  Se  quand  il  ne  vient  que  par  la  que-  vinces ,  à  l'oûtcnir  ks  familles  en  I.i  perfonne  des 


relie  d'inofficiolîté ,  Se  part  une  uniplc  demande 
de  légitime ,  la  Coutume ,  qui  preferit  la  quo- 
tité de  la  légitime ,  la  règle  aulii-bien  pour  fon 
droit  d'aînefle,  que  pout  le  fui  plus  .n'ayant  ja- 
mais cfté  dit  nulle  part ,  que;  là  légitime  fût  la 
portion  entière ,  ce  qui  iroit  même  à  énerver  Se 
anéantir  les  fubftitutions.fur  lefquelles  les  créan- 
ciers d'un  aîné  déduifant  un  droit  d'aînefle  en 
fon  entier ,  confommeroient  entièrement  la  ma- 
tière des  fubftitutions. 

Ainfi  (bit  que  le  pere  ait  donné  à  des  étran- 
gers au  préjudice  du  droit  d'aînefle  ,  foit  qu'il 
ait  fubftitué  à  fon  aîné  par  une  fubfliiuiion  fi 
deicommiflàirc 
de  l'aîné  n'eft 

auroit  eu  *b  imtjl.it.  Mais  il  fcmblc  qu'encore 
que  les  premiers  donataires  d'entre  ces  étran- 
gers foient  les  donataires  du  fief  ,  ne, 


fers  (oient  les  donataires  au  ner  ,  néanmoins 
aîné  prendra  fa  légitime  fur  les  deniers  :  par- 
ce que  c'eft  l'ordre  de  la  perceprion  de  la  lc- 


cc  que 
gitime. 


ti.  Pour 


L'on demanderapeut-eftre  pourquoy  ilcftplus 


aînez  :  Se  ces  Coutumes  faifànt  lur  ce  fondement 
des  avantages  exceflifs  aux  aînez ,  la  volonté  cx- 
prefle  des  percs  fafle  c;flcr  cette  préfomption  , 
Se  modère  l'excès  de  ces  droits  d'aînciîc ,  Se  fui-  ■ 
vant  la  maxime  ordinaire  que  txprtjfum  fiuit  ctf- 
fûrt  técitum. 

L'on  a  encore  eu  une  féconde  raifon  pour  ij.  d  s:. 
permettre  aux  percs  dans  ces  Coutumes  de  mu-  tw.ee  cane 
dercr  le  droit  d'aineflè  ,  c'eft  qu'elles  /lonntnt  '«Conta- 
ce  droit  à  titre  de  quotité  feulement  ;  par  exem-  ?"  , 

I       |i     j  i1        i  i  i.  •   .     r  '/■.  donnent  le 

Ne  i  elles  donnent  le  total  a  1  aine  ,  tauf  le  quint  ^w 

ns  les  otfff 
t  pas  les  quatre  quints  P^'J^' 

qui  Itdoo- 
comine  quotité  ^ 

Si  ponion  héréditaire  ,  Se  comme  de  la  main  du  quotité, 
perc ,  Se  non  pas  comme  un  préciput .  légal  Se 
Coutumier,  il  eft  permis  au  pere  de  luy  retran- 
cher quelque  chofe  de  ce  qu'il  tient  de  luy  ,  Se  ' 
principalement  des  acquefts  tenus  en  fief:  au 
lieu  que  dans  nos  Coutumes  labié  tenant  fon 
droit  de  la  diipofition  de  la  Loy ,  le  pere  ne  luy 


.eredital,  ou  donnent  les  quatre  quints  dans  les  ne  fié  fit 
iefs  ;  mais  elles  ne  donnent  pas  les  quatre  quints  p'&'f»' 
,  &  non  exemplaire  ,  la  légitime    par  préciput.  Tellement  que  l'aîné  prenant  fon 
que  la  moitié  de  tout  ce  qu'il    avantage  dans  ces  Coutumes  , 


plus  qu  un  perc 


qiioy  il  eft  permis  de  difpofer  au  profit  d'un  étranger ,  que    en  peut  rien  tetrancher 
plus  per-   d'un  fils  puine  ,  lorfquc  l'on  difpofe  au  preju-    ne  peut  rien  rogner  fur  la  légitime,  fur  les  qua- 
a'tnt»'  dicc  de  l'aîné}  Se  pourquoy  l'aîné  en  ce  cas 


pourquoy 

a  moitié  de  fon  droit  d'aînefle 


tre  quints  des  propres ,  fur  le  fécond  chef  de  l'E- 
dit  des  fécondes  noces ,  un  conjoint  noble  fur 
le  préciput  légal  des  nobles ,  &en  Droit  l'affran- 
chi fur  la  quarte  de  fon  patron.  Or  cette  diffe- 
a  donation  du    renec  fe  veiifie  dans  «es  Coutume*  :  car  au  lieu 
as  réputée  faite    que  la  Coutume  de  Paris,  articles  15.  Se  16.  ap- 
fpcci.ilement  en  fraude  du  droit  d'aineflè ,  com-    peilc  préciput,  même  la  plus  grande  portion 
me  celle  par  laquelle  un  perc  gratifiant  fon  puî-    de  l'aîné  au  refidu,  fon  manoir  deduir;  celles 


niri  un         .  .  . 
Ar~-,  j-,f  n  obtient  que 

nriT:  m  £4-  contre  1  étranger ,  &:  obtient  k-tout  par  1  action 
■veur  j'uu  revocatoire  contre  fon  puîné  î 
'étranger 
<]u;  d'un 
puîné. 


La  réponfc  eft  double  :  car  1. 
fief  faite  à  l'étranger  ,  n'eft  pa 


né  du  fief  de  la  maifon ,  affecte  de  troubler 
dre  de 
à  tous 


En  ces  cas  l'on  défunt  le  plus  ce 


plus  ce  qui 

Sratiqueroit  plus  fbuvent  au  préjudice  du  droit' 
'aineflè  :  Or  il  eft  bien  plus  ordinaire  qu'un 


de  Picardie  donnent  ou  le  total  des  fiefs ,  ou  les 
s ,  Se  toujours  par  qucjrité.  Ce  qui 
t.  71.  de  celle  d'Amiens,  en  l'arr. 
de  Noyoa,  en  l'art.  1.  de  celle  de 


la  nature  ,  Se  de  faire  changer  de  place  quatre  quints ,  Se  toujours  par  quotité.  Ce  qui 
fes  enfans.  le  voit  en  l'art.  71.  de  celle  d'Amiens,  en  l'arr. 


160.  de  celle 
Ponthieu. 

Enfin.,  il  y  en  a  une  troifiéme  raifon  :  c'eft 14,DtU 
perc  donne  à  fon  puîné  au  préjudice  de  fon  aî-    que  la  plupart  de  ces  Coutumes  font  une  cfpe-  lcs",a,t 
né ,  que  non  pas  à  un  étranger.  C'eft  ainfi  qu'a-    ce  de  lcgirimc  féodale  au  profit  des  héritiers  en  ^fcojîît' 
prés  qu'un  perc  a  marié  fon  fils  comme  princi-    gênerai,  laquelle  on  a  crû  devoir  furhre  pour  des  Cou* 
pal  héritier  ,  il  peut  bien  donner  à  un  étranger,    l'aîné,  comme  pour  les  autres  héritiers  ,  Se  que  mes  il 
nuis  non  pas  à  un  puîné,  au  moins  .audela  de    le  pere  en  devoir  cftrc  plus  libre,  de  retrancher  utaUa 
là  légitime;  Se  c'eft  l'cfpcce  de  l'Arrcft  du  17.    quelque  chofe  du  droit  daîncflè,  a  ecluy  à  qui 
Mars  1559.  rendu  en  la  Chambre  de  1  Edit  ,  au    cette  légitime  cftoit  aflûréc.  Car  elles  obligent  de 
profit  de  Moniteur  le  Duc  d'Elpcrnon ,  contre    referver  une  plus  grande  quotité  des  propres 
Madame  de  Montpcnficr  :  en  rous  ces  cas ,  les    feodeaux ,  que  des  propres  roturiers.  Ainfi  celle 
puînez  eftant  plus  prohibez ,  parce  qu'il  eft  plus    de  Pcronnc,  art.  165.  ne  permet  de  difpofer  que 
ordinairc^dc  les  préférer  à  l'aîné ,  que  des  étran-    du  quint  des  propres  féodaux  ;  &.pcrrnct 
gers. 


moins  de  difpofer  da  tiers  des  ptopres  cenfucls. 
De  même  celle  de  Noyon  ,arr.  17.  i'mfi  celle  de 


n  Tour-       r>e  même  dans  les  Coutumes  de  Picardie  ,  où 

eluT  c'roil  'c  oit  d'aînefle  eft  exorbitant ,  l'on  y  a  réduit  Dreux ,  art.  81.  permet  de  léguer  le  quint  fcule- 
de  préjodi-  'J  l*gWwe  de  l'aîné  dans  les  cas  même  ,  où  les  ment  des  propres  tenus  en  hef ,  &  le  quart  des 
eier  au  puînez  eftoient  avantagez  à  fon  préjudice,  à  la  propres  en  roture  :  ainfi  la  Coutume  de  Laon , 
droit  d'jî-  moitié  de  tout ,  Se  les  Arrcfts  en  font  rapportez  are.  60.  permet  de  léguer  la  moitié  du  naiflànt 
nèfle djm  fur  Coutumes.  A  quoy  l'on  s'eft  porté  par  roturier  ;  mais  le  tiers  feulement  du 
met  d°Upî-  nn  j"fte  tcmPcrammcnt  >  Se  pour  modérer  en 
urdic  que  ccttc  clpece. imprévue  duis  ces  Courûmes ,  les 
djnjlctâu-  avanrages  cxccfljfs  qu'elles  font  aux  aînez:  car 
pu  exemple,  l'arr.  71.  de  la  Coutume  d'Amiens 
donne  au  fils  aîné  ,  ou  à  la  fille  aînée  ,  tous  les 
héritages  féodaux,  nobles,  abtegez  ou  reftraints, 
tfcft  à  dire,  ceux  dcfquels  le  v.ilTil  a  autrefois 
racheté  du  Seigneur  l'hammagc  ou  le  lervite, 
moyennant  quelque  redevance  ou  rente  infeo- 


feodaL 

fcjP  II  en  feroit  autrement ,  au  cas  qu'un  pe- 
re eût  affecré  en  ces  Coutumes  de  donner  tout 
aux  puînez,  «cd'oftertout  a  l'aîné,  contre  l'ef- 
prit  dtxces  Coutumes  ^qui  donnent  tout  à  l'ainé.SC 
oftent  tout  aux  puînez,  à  l'exception  d'unquint, 
on«utrc  quotité  en  ufufruit ,  ou  en  propriété;  ce 
qui -s'eft  prefenté  au  Palais  pom  la  Coutume  de 
Ponthieu ,  où  une  merc  n'ayant  que  des  meubles 


déc ,  fauf  le  quint  heredital  des  puinez.  Celle    Se  acquefts ,  les  légua  pour  le  tout  a  fes  puînez 

•  car 
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De  U  Succeflian  des  Fiefs, 

c.;r  en  ce  cas,  le  legs  cft  en  fraude  de  l'avantage 
légal.  C'eft  airîfi  qu'après  une  inftitution  contrac- 
tuelle )  on  peut  bien  faire  des  donations  particu- 
lières entre-vifs,  mais  fi  on  fait  une  donation  uni- 
vcrfelle.ou  que  l'onconfommc  tout  par  des  dona- 
tions particulières,  les  difpofitions  font  réputées 
en  fraude  l'inftiturion.  L'aîné  a  donc  en  ce 
cas  l'action  revocatoire ,  Se  doit  être  maintenu 
dans  tous  les  meubles  Se  acquefts ,  à  l'exception 
de  ce  qu'on  jugera  équitablement  avoir  pû  être 
donné  par  le  pere  ou  La  mere,  comme  un  quint 
datif.] 

».  Qotl  II  y  a  un  fécond  cas ,  où  il  faut  examiner  quel 
tft  le  4toit  eft  le  droit  de  l'aîné  dans  les  6efs ,  c'eft  quand 
de.1'iîn/  -il  n'y  a  qu'un  fief  dans  la  fucceflion ,  confiftant 
k  tîroe  en  un  ^  raalK,'r  :  &  ''.e^  conftant  que  s'il  ar- 
qujn,i  il'  rive  que  le  droit  d'aînefle  bleflc  la  légitime  des 
n'y  2  pour  puifncz,  elle  luy  eft  préférée  ,  comme  plus  an- 
tous  biens  cienne ,  &  ayant  fon  fondement  dans  la  nature, 

BM^ttâ»  '  d°nt  ,CS  L°1X  "C  PCUVCnl   ê"e  Paf  dcS 

cn"un  fci!l  difpofitions  du  Droit  Civil.  D'autant  plus  que  les 
Coutumes  n'ont  pas  voulu  donner  à  l'aîné  tout 
le  bien  de  la  fucceflion  ,  mais  bien  cjuclqucs  pré- 
rogatives dans  le  partage  de  ce  roeme  bien.  Et 
j'eftime  aufli  que  dans  les  Coutumes ,  où  le  frerc 
aîné  cft  tenu  de  donner  à  lès  fecurs  un  mariage 
avenant ,  à  défaut  d'autres  biens ,  il  le  doit  faire 
fur  fon  droit  d'aînefle ,  félon  T  iraqueau ,  dt  jttrt 
primigtn.  f*».  6i. 

C'eft  pourquoy  s'il  n'y  a  dans  là  fucceflion 
qu'un  fief  confiftant  en  un  manoir ,  quelques- 
uns  eftiment ,  que  s'il  eft  confidcrablc ,  il  le  par- 
tagera comme  fief,  l'aîné  n'y  ayant  que  fa  plus 
grande  portion  ,  Se  qu'il  perdra  fa  qualité  de 
préciput ,  Se  ne  fera  plus  cpnfideté  que  comme 
nef,  mais  que  s'il  eft  fi  peu  confidcrablc  que  la 
part  des  puifncz  le  reduife  à  rien  dans  un  par- 
tage féodal ,  alors  il  faut  faire  un  partage  égal  ; 
Se  c'eft  l'avis  de  Maiftre  Jean  Marie  Ricard , 
part.  j.  chap.  8.  nomb.  1035.  de  fon  Traite  des 
Donations. 

D'autres  prétendent  au  contraire ,  que  fi  la 
queftion  feprefente  dans  la  Coutume  de  Paris, 
en  laquelle  il  y  a  deux  légitimes  établies  :  L'une 
contre  les  donations  ,  en  l'art.  198.  Se  l'autre 
contre  le  droit  d'aînefle ,  par  l'art.  17.  il  faut  dire 

nn'y  ayant  qu'un  feul  manoir  ,  l'on  doit 
let  au  puifné  moitié  de  ce  qui  luy  appar- 
tiendrait ,  u  le  manoir  croie  roturier  :  Se  if  faut 
avouer  que  cette  explication  de  l'article  17.  de  La 
Coutume  de  Paris  »  paroift  aflèz  naturelle ,  mais 
cet  article  ajoute ,  que  s'il  y  avoit  d'autres  biens 
qui  ne  fuftent  fuffîians  pour  le  droit  des  enfans, 
le  fupplcment  de  leur  légitime  fc  prendrait  fur 
le  fier.  C'eft  pourquoy  fi  l'on  fuppofe  qu'un  pe- 
re ait  laide  quarte  enfans  ,  Se  quinze  mille  li- 
vres de  bien ,  en  un  Chaftcau  de  la  valeur  de 
douze  mille  livres ,  Se  trois  mille  livres  de  rotu- 
res, l'aîné  n'aura  pas  le  Chaftcau  Se  fa  part  dans 
les  rotures  >  mais  il  faudra  dix -huit  cens  Soi- 
xante-quinze  livres  pour  la  légitime  de  chacun 
des  trois  enfans  puifncz, qui  fe  prendront  furies 
trois  mille  livres  de  rotures  :  Se  les  deux  mille  fix 
cens  vingt-cinq  livres  reftans  le  payeront  en  ar- 
gent par  l'aîné ,  fi  mieux  il  n'aime  partager  le 
Chaftcau  a  proportion. 

Enfin ,  il  y  a  une  troifiéme  opinion ,  à  laquelle 
j'eftime  qu'il  fe  faut  artacher,  que  dans  la  Cm;  t  u  - 
medcParis,quand  il  n'y  a  qu'un  feul  fief  confiftant 
en  unmanotr  &  baffe-cout ,  fans  autres  appar- 
tenances Se  fans  autres  biens ,  foit  que  ce  Châ- 
teau foit  confidcrablc ,  foit  qu'il  ne  le  foit  pas, 
il  faut  faire  un  partage  feod.il  du  fief ,  dans  le- 
queU'ainéait  fa  plus  grande  portion,  tans  au- 


Lnt.  IL  Ch.  IL  Seét.I.  ^ 

rrc  préciput  :  parce  que  l'on  ne  doit  détruire 
que  par  degrez  un  crabhllanent  qui  cft  fait  pour 
le  maintien  des  familles ,  &  que  lorfque  l'on 
ne  donne  pas  un  principal  manoir  à  l'aîné,  com- 
me fon  préciput ,  il  faut  au  moins  luy  en  faire  . 
un  partage  féodal  :  puifque  c'eft  un  véritable 
fief. 

D'ailleors  ,  les  deux  opinions  précédentes  dé- 
rruifent ,  au  moins  en  quelque  cas ,  le  droit 
d'aînefle  -,  au  lieu  que  cell  !c-cy  le  maintient,  Se 
neanmoins^jlc  conferve  aufli  la  légitime.  Air. fi 
toutes  IcsHois  qu'il  n'y  aura  qu'un  feul  manoir 
fans  autre  domaine  &  fans  autres  biens ,  la 
feule  prérogative  de  l'aîné  fera  un  partage  fco- 
dal, ce  qui  doit  même  être  étendu  aux  autres 
Courûmes  :  Aufli  je  trouve  que  c'eft  déjà  la  diC- 
pofition  de  l'art.  96".  de  la  Coutume  d'Orléans , 
quia  efté  reformée  depuis  celle  de  Paris,  &  doit 
iervir  à  l'expliquer,  comme  aufli  de  l'arr.  9i.de 
celle  de  Mclun. 

Que  s'il  y  a  d'autres  biens ,  il  eft  déjà  indu  h  f  tt. 
table  que  dans  le  Droit  commun,  le  nef  confif-1'^1  y  • 
rant  en  un  feul  manoir ,  doit  appartenir  à  l'aîné  ^*""e* 
"fuivant  les  Arrcfts&  la  difpofiuon  de  quelques 
Coutumes.  Et  à  l'égard  des  Arrefts  ,  il  y  en  a  un 
dans  le  Vcft,  chap.  1 15.  rendu  au  profir  du  nom- 
mé des  Cardelks  Huillicr  de  la  Cour ,  pour  le 
fief  appelle  le  fief  du  Crucifix  faint  Jaques ,  par 
lequel  le  total  du  même  fief  confiftant  en  un 
feul  manoir,  luy  fut  ajugé ,  parce  qu'il  y  avoit 
d'autres  biens ,  plus  un  du  31.  Juillet  160S.  don- 
né au  profit  de  Michel  de  Sequenelle ,  &  rappor- 
té par  Tronçon  fur  l'art.  17.  de  la  Coutume  de 
Paris,    par  Maiftre  Julien  Brodeau  fur  le  même 
article. 

Toute  la  difficulté  eft  donc  j  l'égard  de  la  17 .  Exptt- 
Courume  de  Paris,  à  caufe  que  cet  art.  17.  por-  «noo  de 
te  qu'il  y  a  d'autres  biens  ,  le  fupplémcnt  de  j^'c^* 
la  légitime  fe  prendra  fur  le  fief  confiftant  en  raB1*  jç°*" 
un  principal  manoir.  D'où  il  fuir  qu'elle  ne  le  Puis, 
donne  pas  'tout  entier  à  l'aîné  quand  il  y  a  d'au- 
tres biens.  Audi  d'autre  part  il  ne  ferait  guercs 
jufte  que  lorfqu'il  y  a  dans  une  fucceflion  un 
fief  confiftant  en  un  principal  manoir  ,  lequel 
n'eft  peut-être  que  de  la  valeur  de  cinq  ou  fix 
mille  livres ,  Se  qu'il  y  a  un  tres-grand  nombre 
de  biens  en  roture ,  l'aîné  légataire  univerfel 
n'eût  pas  ce  fief  entier  par  préciput ,  Se  q\ie  dans 
la  fuppiit.it ion  de  la  légitime  des  puifncz, onxie 
commençât  pas  par  le  diftraire  au  profit  de  l'aî- 
né, ce  qui  me  fait  croire  (  n'étant  jamais  per- 
mis de  dire  un*  littmr*  dêltodut  pirafmphus  ) 
que  cette  dernière  partie  de  l'art.  17.  de  la  Cou- 
tume de  Paris  fe  doit  entendre  d'autres  biens  ,  • 
qui  foient  de  fi  peu  de  valeur  ,  qu'il  (bit  tou- 
jours vray  de  dire  ,  quai  n'y  ait  qu'un  fief  dans 
la  fucceflion  ,  comme  de  quelques  petits  meu- 
bles. Il  faut  pourtant  être  averti,  que  quelques 
perfonnes  d'una(lèzgrandnomauPalais,ont  efti- 
mé ,  qu'en  ce  cas  le  puifné  abandonnant  fa  part 
égale  en  totit ,  pouvoit  prendre  fa  légitime  mê- 
me fur  le  fief,  mais  cette  opinion  cft  trop  con- 
rraire  au  droit  d'aînefle  ,  foit  que  les  autres 
biens  (bienr  confiderables,foitqu  ils  ne  le  foient 
pas.  Mais  il  faut  avouer  qu'il  peut  prendre  le 
douaire,  fuivant  le  même  article  17.  fur  le  préci- 
put même  de  l'aîné ,  fi  le  fief  eft  fujet  au  douai- 
re ,  &  s'il  n'y  a  ni  autres  dépendances  du  même 
fief,  ni  autres  biens.  Enfin,  il  faut  obfcrvcr 
qu'en  ce  cas,  l'aîné  peut  recompenfer  fes  puif- 
ncz en  argent. 

Il  rcfultc  de  ce  qui  vient  d'être  dit ,  la  déci-  1».  'Si  l'ai, 
fion  d'une  troifiéme  cfpece  ,  que  l'aîné  legatai-né  légatai- 
re univcrfelfaitpartavec préciput,  quand  il  • 
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aVfc  preu-  git  de  la  légitime  de  fes  puifnez.  Mais  l'on  ob- 
put  dan»  U  jccècra  peut-être  qu'il  ne  peut  pas  avoir  de  pre- 
kgitira  cjp„t f  f,  cc  n'cft  cn  qualité  d'héritier  *l>  inttjltr, 
&  qu'il  ne  peut  pas  être  héritier  &  légataire. 
A  qaoy  je  réponds  cn  un  mot ,  qu'il  n  eft  icy 
héritier  que  par  fiction,  &  de  la  même  forte 

Ïue  tous  les  enfans  donataires ,  qui  font  part 
ans  la  légitime ,  nonobftant  qu'ils  aytnt  renon- 
ce à  la  fucceflion  ,  ce  qui  eft  une  fiction  i  peu 
prés  fcmblablc  à  celle  par  laquelle  on  fait  en- 
trer dans  la  nulle  des  biens  fur  laquelle  on  fixe 
la  légitime ,  ceux-mênu  s  qui  ont  cm  dimm/.  à 
des  étrangers  ,  quoiqu'ils  ne  foient  pas  de  la 
fucceflion. 

On  peut  auflîoppofcr  que  l'aîné  légataire  uni- 
verfel paye  les  dettes  à  proportion  de  l'émolu- 
ment ,  &  fans  déduction  de  fon  droit  d'aîncfle  : 
parce  qu'il  n'y  a  que  le  titre  de  la  fucceflion  *b 
intefiAt,  qui  exempte  le  préciput  de  l'aîné  de 
cette  contribution ,  d'où  il  fenible  que  l'on  peut 
conclure,  qu'il  contribué'  auflî  à  la  légitime,  à  rat- 
ion de  ce  même  preciput. 

La  réponfc  eft ,  que  pour  obliger  l'aînéqui  eft 
légataire  univci Tel,  au  payement  des  dettes,  il  ne? 
faut  point  le  conilderer  comme  héritier,*:  il  fuf- 
fit  qu'il  ait  un  titre  univerfel  de  légataire;  mais 
que  pour  luy  faire  fournir  la  légitima  à  fes  puî- 
nez  ,  il  faut  necefl aircment  le  conilderer  comme 
héritier  ,  parce  qu'il  faut  qu'il  fade  part  dans  la 
fupputation  de  la  légitime:  ainfi  cn  cc  dernier  cas 
il  a  fon  preciput. 

Enfin ,  l'on  peut  oppofer ,  que  quand  les  puif- 
nez demandent  leur  douaire ,  l'aîné  légataire 
univerfel  n'y  fait  point  part  avec  preciput;  mais 
je  réponds  qu'il  y  a  une  différence  cflèuttellc: 
car  le  doiiajrequi  eft  incompatible  avec  la  quali- 
té d'héritier,  ne  foudre  point  auflî  de  préciput  ;  te 
comme  on  ne  peut  concevoir  un  fils  douan  ier  & 
héritier  :  aulfi  on  ne  le  peut  fuppofer  douanier 
pour  faire  part ,  &  héritier  pour  faire  parr  avec 
précipiK.  Mais  il  n'en  eft  pas  de  même  de  la  lé- 
gitime :  car  bien  loin  quelle  foit  incompatible 
avec  la  qualité  d'héritier,  au  contraire  elle  la  fup- 
pofe.  Ainfi  rien  n'cmpefchc  que  l'aîné  donataire 
ou  légataire  univerfel,  faifant  part  dans  la  légiti- 
me de  fes  frères  puifnez,  ne  foit  prcfuppofé  y 
venir  avec  précipur. 
19.  Qg?  le  H  ajouter ,  que  bien  loin  que  l'opinion 
pree  put  ci?  contraire  doive  avoir  heu  ,  il  eft  même  jufte  de 
Yiîni  n'en-  diie  que  cc  précipur  n'entre  point  dans  la  maflè 

**  ?tliT  u  dt'$  k'cns  :  Patcc  Ml,c  toutes  les  chofes  où  le  le- 
TOlTc,nfur  gitimairc  ne  peut  jamais  avoir  aucune  part ,  ne 
Uqurlic  on  doivent  point  fetvir  à  compofer  la  malle  fur  la- 
toitipofù  la  quelle  on  fixe  la  légitime.  Ainfî  une  dot  de  Rc- 
lrgitiitK.    Jigion  n'entre  point  dans  cette  malle,  parce  que 
riktit  caftt,  elle  ne  peut  êrre  fujctic  au  retranche- 
ment de  la  légitime.  Ainfi  les  biens  confifquez 
n'entrent  point  dans  cerre  nulle ,  quand  le  legi- 
timairepourfuit  fa  légitime  contre  des  donata ires 
d'auparavant  la  confifeation  :  par  confequent  le 
préciput  de  l'aîné  ne  doit  pas  même  l'ervir  à  com- 
.        pofer  certe  mafl'e. 

Il  rcfulrc  de  ce  qui  a  cfté  établi  cî-deflus ,  que 
l'aîné  a  fa  légitime  avec  préciput ,  qu'il  n'efi  ras 
permis  i  un  perc  de  préjudicicr  au  droit  d  aî- 
iicfl'c  de  fon  fils ,  mais  comme  les  manière?  donr 
il  luy  voudroit  ollercc  droit,  font  bien  différen- 
tes ,  il  faut  feparcr  ,  &  demander ,  i.  Si  le  pere 
qui  poflède  des  fiefs  peut  ordonner  qu'il  en  fe- 
ra fait  un  partage  égal  entre  fes  enfans.  i.  S'il 
peut  transférer  le  droit  d'aîncfle.  j.S'il  le  peut  du 
confenrement  même  de  l'aîné.  Si  le  perc  peut 
indirectement  préjudicicr  au  droit  d'amefle,  en 
donnant  à  l'un  de  les  cadets ,  une  fortune  de  de- 


niers à  prendre  fur  fes  fiefs.  5.  Si  en  donnant ,  on 
cn  vendant  fes  fiefs  à  des  étiangets. 

A  l'égard  de  la  première  ,  il  eft  certain  qu'un  Si  !c 
pere  qui  poflede  des  fiefs  ,  ne  peut  ordonner  P"c  f*" 
valablement  par  fon  teftament ,  qu'il  cn  fera  fait  ™ 
un  partage  égal  entre  fes  enfans  :  parce  que  le  ^f1 ^jÇ, 
droit  d'aîncfle  a  fon  fondement  dans  la  nature  brf». 
&  dans  la  Loy  Civile  :  &  il  ne  vient  point  au  fils 
de  la  difpofition  du  perc  ,  juia  hoc  non  judici» 
tjut  éut  titm  ptrvtnit  i  fti  prineipdli  prtvidtntt* . 
dit  la  Loy  Si  *Àr9g*t«r  a.ff,  d*  *d»pt.  &  tm*n- 
opjr.D'ailleurs.cct  établiflement  eft  fondé  fur  un 
intereft  public  :  Or  l'on  ne  peut  pas  déroger  i  de 
pareilles  difpofïtions ,  comme  il  fe  voit  dans  l'e- 
xemple du  douaire  ,  lequel  un  mari  peur  bien 
réduire,  mais  qu'il  ne  peur  pas  ofter  à  fa  femme", 
ni  à  les  enfans  ,  même  par  une  claufe  précife  de 
fon  contrat  de  mariage.  C'cft  pourquoy  les  Ar- 
refts  jugent  ordinairement  cn  pareil  cas ,  que 
fans  avoir  égard  au  reftament  du  perc ,  qui  or- 
donne que  les  fiefs  feront  partagez  fins  préci- 
put ,  la  Coutume  fera  obftrvéc.  Ce  fut  ainfi  que 
prononça  l'Ancft  du  jo.  Octobre  1556.  rendu  en- 
tre Efticnne  Poifle  &  Maiîtrc  Jean  tkutchet,  rap- 
porté par  Maiftre  Pierre  Pithou,  fur  l'article  14- 
dc  la  Coutume  de  Troyes  :  plus,  ctluy  de  la  pro- 
nonciation de  la  Noltre-Dame  d'Aouft  i$<>j.  rap- 
porté par  Maiftre  Antoine Mornac,  fur  cette  Loy 
a\î.^!rf«*<fy>.\plus,un  de  l'an  1598.  pôur  le  droit 
d'amefle  at>pat tenant  à  la  fille  aînée  ,  dans  la 
Coutume  de  Chauny ,  auquel  le  perc  avoir  vou- 
lu déroger  par  fon  teftament  :  &  celuy-cy  eft  rap- 
porté par  Vrcvin ,  fur  l'article  7».  de  la  même 
Coutume. 

Il  y  a  pourtant  un  Arreft  du*.  Janvier'itfij.  qui  $t  Arreft 
diftingue  entre  un  fief  d'acqueft  ;  ë<  un  fief  qui  V"(aiit 
eft  un  ancien  propre ,  &  juge  que  le  pere  fjeut  2?ît 
ordonner  un  partage  égal  à  l'égard  d'un  fief  d'ac-  a/jt^ft. 
queft.  Mais  cet  Arreft  eft  rendu  fur  une  particu- 
larité de  la  Coutume  d'Amiens  .qui  permettant, 
cn  rarticle57.de  difpofer  à  fon  gté  de  fes  meu- 
bles &  conquefts  ,  ajoute  qu'à  l'égard  des  pio- 
pres  féodaux  ou  cottiers ,  on  ne  peut  cn  difpofer 
que  du  quinr ,  par  où  l'on  a  jugé  que  la  Coutume 
exprimanr  les  propres  féodaux  dans  la  liberté 
qu'elle  donne  de  difpofer  du  quinr  des  propres.  ' 
Et  ainfî  ayant  matqué  fpccialemcnt  qu'il  eft  per- 
mis de  difpofer  des  fiefs  d'acqueft  pour  le  rour, 
6i  des  fiefs  propres  pour  le  quint,  fenible  n'avoir 
pas  voulu  empêcher  qu'on  ne  difpofâtdes  fiefs 
au  pr  éjudice  du  droit  d'aineflè,  ni  qu'on  cn  or- 
donnâr  un  partage  égal.  Et  il  faur  bien  donner 
les  mains  à  cette  explication  de  cet  Arreft,  qui 
feroit  autremenr  contre  tous  les  préjugez  de  la 
mariere,  qui  n'ont  jamais  diftingue  entre  propre 
&  acqtieft.  L 'Arreft  du  11.  Aouft  itftj.  qui  va  être 
rapporté  ,  ayant  jugé  qu'un  perc,  quoique  de 
condition  roturière,  ne  peur  pas,  dans  le  contrat 
même  de  l'acquilîtion  du  fief,  déclarer  qu'il  cn- 
rend  que  cc  fief  fera  partagé  également  entre  fes 
enfans  ;  mais  il  y  a  un  autre  Arrc  II  qui  eft  rap-  JU  Data* 
porté  par  Maiftre  Julien  flrodeau,  fur  la  lettre  "on  » 
P.nomb.24.  Ai  r.  11.  qui  a  confirmé  une  donation  P*^*»^ 
faite  par  un  perc  à  Ion  fils  puifné  ,  à  la  charge  i^jjfc. 
que  cette  donation  demeureroit  mille  ,  cn  cas  nieat'ài 
que  l'aîné  confenrift  de  faire  avec  luy  un  pana-  nutk.lW 
ge  égal ,  &  fans  droit  d'aineflè,  &  l'on  ne  crut  r~~ 


pas  que  cette  claufe  fut  dircitcmeitt  contre  le  un  f"** 
droit  d'aîncfle.  CK 

Il  cn  faut  dire  autant  d'un  parrage  anticipé  55  Daf::" 
que  le  perc  a  voulu  faire  avec  égalité ,  &  fans  ^'cZm- 
droit  daîncflè:  car  quoique  ces  fortes  de  par-  ,e  m  Me; 
tages  foient  ordinairement  d'une  tres-grandeau-  d"; 
torité;  néanmoins  l'on  n'y  a  auciuj  é^gard,  quand 
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ils  ôrent  le  droit  d'aînefle  ,  comme  il  a  efté  ju- 
gé par  j'Acrcft  du  14.  Arnift  1566.  dans  l'efpcce 
qu'un  pere  avoit  fait  un  partage  égal  de  tous  fes 
biens  par  des  donations  entre- vifs  :  &  cet  Atreft 
eft  rapportépar  Pithou  au  même  endroit,  &par 
.Maiftrc  Julien  Brodcau  ,  fur  la  lettre  P.  de  Mon- 
1  ficur  Loiier ,  nomb.  14.  Au.  5.  Ce  qil<  fc  doit  en- 
tendre d'un  parrage  gênerai  de  tous  les  biens,  le- 
quel quoique  déguilé  fous  le  titre  d'une  dona- 
tion entre-vifs  ,  ou  de  plusieurs  ,  eft  toujours  un 
véritable  partage.  Donc,  en  ce  cas ,  on  rend  le 
droit  d'aînefle  au  Mis  aîné  ,  non  par  '  crier  de  la 
querelle d'inofficiolîté ,  qui  n'iroit  qu'à  la  moitié 
de  fes  droits ,  y  compris  fcm  droitd'aineflc  ;  mais 
par  l'action  utile  revocatoire,  qui  le  rétablit  dans 
tous  fes  droits ,  de  laquelle  il  fera  parlé  dans  la 
fuite.  Voilà  quelle  elt  la  bonne  Jurifpruderice  à 
cet  égard  :  elle  juge  que  le  pere  ne  peut  ni  or- 
donner ,  ni  faire  un  parrage  égal  de  fes  fiefs  ,  au 
préjudice  de  Ion  fils  aîné. 

54.  Si  l'on  II  refte  de  demander  fi  dans  le  titre  d'infeo- 
peut  ftipa-  dation  on  pour  roi:  érablir£t  ordre ,  que  le  fief 
1er  dans  le  feroic  toujours  partagé  également.  Et  j'eftime 
fcodirion  <luc  cctte  c'au'e  Ie  dcVroit  exécuter  :  parce  qu'un 
que  le  fief  '  Seigneur  en  faifanr  de  fon  domaine  fon  fief,  peut 
lcr'a  toû-,  luy  impofer  telle  condition  qu'il  veut  ,  fuivant 
jours  pat  ta-  L,  Loy  dernière  C.  deptil.inttr.  tmpt.  &  vendit. 
£<f  égale-   compaf.  Se  que  cette  iHpulation  ne  feroir  point 

contraire  à  lanacure  Se  eflence  du  fief  qui  ne  con- 
fifte  que  dans  la  fidélité  ,  Jxudi/MltfténtU  in  J'ai* 
fi  délit  *t*  cenfejht ,  <jiu  eft  ejus  fotm*  f*bft«nti*lit  ; 
««m  vtro  dépendent  k  ptclii  C  ténor*  inveflitH- 

55.  Si  dans  rt ,  dit  Maiftrc  Charles  du  Molin  ,  fur  le  ritre 
le  contrat  dcS  Ftcfs  de  la  Coutume  de  Paris ,  nomb.  115.  Se 
fitwS'm'  nousavonsunc^-ol,tumct^ans  h:  Royaume ,  qui 
ri-  tdc'iaéta  VJ  ^'cn  P'us  'om  :  car.non  feulement  elle  permet 
bit.  cette  claufe  dans  une  infeodm'on  ;  mais  même 

elle  permet  à  un  pere  qui  acquiert  un  fief  déjà 
érige, de  ftipuler  cela  par  le  titre  d'acquifition , 
ou  de  le  déclarer  polterieurement ,  c'eft  la  nou- 
velle Coutume  d'Orlcans.arricIc  01.  Auffi  Maiftrc 
Jacques  de  la  Lande  dit ,  que  cette  difpofition 
n'a  efté  accordée  qu'aux  importuniez  des  Maire 
&  Echcvins ,  Çe  elfe  reçoit  ces  limitations.  . 

La  première  ,  qu'elle  n'a  lieu  qu'à  l'égard  des 
fiefs  qui  n'onr  ni  vaflàux ,  ni  JulYice  ,  6c  cela  par 
les  termes  précis  de  l'article.  La  féconde ,  qu  un 
pere  ne  peur  ordonner  cela  que  pour  une  fois 
feulement ,  félon  le  même  atticlc  :  enforte  que 
cette  ftipulation  n'aura  plus  lieu  dans  la  fubdivi- 
fion.  Lattoifiémc ,  que  cette  déclaration  du  pere 
eft  toujours  revocable.  La  quatrième ,  que  le  pe- 
re qui  acquiert  un  fief  pendant  la  communau- 
té 1  ne  peut  faire  fa  déclaration  que  pour  la  moi- 
tié du  fief  qui  luy  appartient.  A  ciuoy  l'on  peut 
ajouter  ,  que  cette  Coutume  ne  doit  avoir  lieu 
que  dans  Ion  reflort ,  &  que  de  pareilles  décla- 
rations faites  par  les  contrats  d'acquifition  ,  ne 
font  d'aucune  coniïderarion  dans  les  autres  Cou- 
tumes ,  comme  -il  a  cite  jugé  pat  l'Afrcft  du  U, 
Aouft  i6"iî.  rapporté  par  Mainte  Julien  Brodeau  , 
fur  Moniteur  Loiier ,  en  la  lettre  S.  nombre  10. 
Arr.  ». 

?«.S'il  eft  Au  contraire  il  n'eft  pas  défendu  à  un  pere , 
permit  i  an  a  accmjs  un  fief*  (  de  le  convertir  en  roture  Su 
«mrVon*  confenrement  du  Seigneur  dominant  :  pareeque 
fiefeuiotu-  chacun  change  la  nature  de  fon  bien  ,  comme 
rc  bon  luy  ferhble  :  5c  ce  pere  pouvoir  faire  la  mê- 

#  .rue  choie  par  la  voyc  d'an  échange.  Enfin,  cela 
ne  pat  oift  pas  fait  en  haine  de  famé,  ni  en  frau- 
de du, droit  d'aînefle  ,  mais  pour  changer  fou 
bien  en  une  nature  que  l'on-  aime  mieux  :  Er  c'eft 
le  fendirent  de  Maiftte  Charles  du  Molin ,  fur 
l'article  8*  de  la  Coutume  de  Paris  ,  glofc  3. 
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nomb.  i).  Quoiqu'il  y  ait  un  Ar tcft  dans  du  Frcf-  * 
•  ne,  liv.  1.  cliap.  94.  lequel  femble contraire;  mais 
qui  ncl'cftpas  encftcl  :  car  il  juge,  que  dans  la 
Coutume  de  Chartres,  laquelle  en  l'article  98. 
dit,  que  les*propres  héritages  tenus  tu  fit/,  Appar- 
tiennent aux  enfjns  du  premier  lit ,  un  pere  n'a- 
voit  pas  pû  converrir  fon  fief  en  roture.  Et  le 
fondement  de  cet  Arrcft  eft,  qu'un  pere  qui  s'eft 
remarié  ,  eftprefumé  fc  porter  allez  volontiers  i 
avantager  fon  lecond  lit  par  des  moyens  indi- 
rects Se  frauduleux  ,  Se  qu  ainfi  dans  l'efpcce  de 
cctArreft,  outre  l'événement  de  la  fraude,  qui 
refultoit  de  la  convcriïon  du  fief  en  roture  ,  il  y 
avoir  de  violens  foupeons  du  deflein  de  fraude  : 
ce  qui  ne  le  rencontre  pas ,  quand  un  pere ,  qui 
n'a  des  en  f.m&  que  d'un  feul  lit ,  fait  une  pareille 
converh"on,&  dans  des  Coutumes  qui  n'ont  point 
de  difpofitionfemblablc  à  celle  de  la  Coutume  de 
Chartres, 

A  l'égard  de  la  féconde  &  de  la  rroifiémequef-  37-  Si  le 
tion  ,  qui  confiftent  à  fçavoir ,  fi  le  pere  peut  I*"  Ie™ 
transférer  te  droit  d'aînefleen  la  perfonne  du  fe-  \"a^r" 
cond  ,  ou  d'unaurre  fils  du  confenrement  même  d'aînefle  en 
de  fbn  fils  aîné ,  il  femblc  qu'elles  dépendent  en  la  perfonne 
partie  de  ce  qui,vient  d'eftre  dit  au  fujet  de  la  au  Pu'n^  ,  , 
précédente  ;  car  fi  un  pere  ne  peut  pas  faire  que  feumj°nfjtl* 
le  droit  d'aînefle  n'ait  point  lieu  lur  les  biens  j  ffo*  * 
qui  en  font  fulceptibles  ,  il  peut  encore  moins 
transférer  ce  droit  de  la  perlonnc  de  fon  aî- 
né en  celle  de  fon  cadet  :  pareeque  ce  feroit 
troubler  oc  pervertir  l'ordre  naturel ,  ce  qui  n'eft 
pas  en  la  difpofition  du  pere  :  encore  dans  la 
première  efpece  l'équité  fcmble  devoir  faire  exé- 
cuter la  penféc  d'un  pere  ,  qui  veut  abolir  le 
droir  d'aineflè  >  pour  établir  I  égalité  entte  fes 
enfins  i  mais  dans  ccllc-cy ,  11  n'y  a  aucun  morif 
d'équité ,  qui  autorife  la  conduire  d'un  pere ,  qui 
veut  faire  changer  déplace  à  tous  fes  çnfans  , 
Se  faire  que  le  fécond  Se  le  rroifiéme,  ait  le 
rang  Se  les  autres  prérogatives  du  premier  né  : 
ce  que  vouloir  faire  la  Reine  Confiance  ,  épou- 
fc  dû  Roy  Robert  ,  laquelle  fouluitoit  préférer 
Robert  fon  dernier  fils  à  Henry  ,  qui  cftoit  alors 
l'aîné  au  moyen  du  prédecés  de  Hugues  j  après 
la  mort  duquel  le  Roy  pour  a  durer  l'ordre  natu- 
rel des  fucceffions ,  avoit  revêtu  Henry  des  or- 
nemens  Royaux ,  c'eft  le  terme  de  l'hiftoirc.  Le 
Roy  Charles  VI.  avoir  auffi  traité  pour  transférer 
le  Royaume  en  la  perfonne  de  Catherine  femme 
de  Henry  Roy  d'Angleterre ,  Se  en  priver  Char- 
les VII. 

Ce  droit  d'aînefle  eft  fi  irréparablement  at-t^j  RfCJpi. 
taché  à  h  perfonne  de  l'aîné  ,  que  nous  avons  nilanon  da 
dit  ,  que  dans  les  cas  mêmes  ou  il  eft  réduit  Adïverfcsdé- 
fa  légitime  ,  Se  dans  ceux  où  il  fait  paît  dans  |;lci''°nt.qui 
légitime  de  fes  puînez ,  il  obtient  encore  ce  droit  ^"bl^n'le 
en  fon  entier:  &  que  fi  l'on  fuppofe  l'aîné  le- droit  o'aî- 
gatairc  untvcrfcl,  Se  les  puînez  lcgitimaircs,l'aî-  nefle  eft  in- 
né fera  parr  avec  droit  dVînefledansla  légitime  £èpat3Wcde 
de  fes  puînez  ,  à  l'effet  de'diminucr  d'autant  plus  RS?^ 
leurs  parts  emportions. 

On  donne  auffi  Icdroit  d'aînefle  au  fils  unique 
du  premier  lit ,  qui  partage  avec  fon  beau-pcrc,& 
le  réduit  aux  termes  de  l'Edit  des  fécondes  nôees: 
car  le  bcau-perc  ,  qui  eft  un  héritier  irregulicr  , 
fouff  i  e  comme  un  fécond  fils,  le  p  reciput  &  droit 
d'aîiiellë  de  ce  fils  unique  ,  &  ne  peut  avoir  que 
autant  que  ce  fils  unique  du  premier  lit ,  l'on  pre» 
ciput  &  droir  d'aînefle  déduit. 

L'on  conferve  même  ce  droit  d'aînefle  avec 
tous  fes  avantages  au  petit-fils  ,  qui  fe  trouve 
l'aîné  dans  la  fucceffion  de  l'aycul  :au  moyen  de 
la  renonciation  de  fa  merc,  fille  de  l'aycul  :  Se 
l'on  juge  ,  cn.ee  cas ,  que  la  donarion  que  l'aycul 
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avoit  faite  à  la  forur  de  ce  petit-fils ,  doit  eftre 
retranchée  jufques  à  concurrence  du  droit  d'aî- 
neflè de  ce  petit-fils  ,  quoiqu'elle  ne  blcflàt  pas 
la  légitime  de  la  mère  :  ce  qui  a  efté  juge  pour 
la  Coutume  de  Reims  ,  par  Arrcft  qui  eft  dans  le 
Journal  du  Palais  ,  Part.  y  pag.  141.  * 

On  va  julquc-Il ,  que  quand  il  n'y  a  qu'un  fcul 
fief  en  la  fucceflion ,  qui  confifte  feulement  en  un 
principal  manoir  ,  pour  le  peu  qu'il  y  ait  d'autres 
bien*  ,  l'on  donne  i  l'aîne  le  fief  en  fon  entier  : 
&  quand  il  n'y  a  point  d'autres  biens ,  on  fait  un 
partage  féodal  du  principal  manoir  ,  ne  le  pou- 
vant pas  donner  tout  entier  à  l'aîné ,  comme  nous 
avons  auflî  dit  :  Se  tous  ces  exemples  juftifient 
combien  ce  droit  eft  facré  parmy  nous. 

D'où  vient  que  l'on  a  toujours  jugé ,  que  le 
confentement  de  l'aîné  n'autorife  pas  la  transla- 
tion du  droit  d'aineflè ,  Se  un  changement  fl  peu 
jjJJJ^"  naturel ,  à  moins  qu'il  ne  foit  en  pleine  majorité, 
auquel  cas  il  peut  ceder  l'eCpcrancc  de  fon  droit 
d"amcflë  ,  ou  plûtoft  prêter  fon  confentement  i 
Li  difpofition  du  pere  >  comme  il  pourroit  renon- 
cer à  la  fueceflîon  enrierc  de  fon  perc  ,  pourvu 
que  fon  perc  y  donnât  auffi  fon  con/entement , 
luivant  la  Loy  dernière  C.  dt/Atl.  Se  Maiftrc 
Châties  du  Malin ,  fur  l'article  8.  de  la  Coutu- 
me de  Paris ,  gl.  j.  nomb.  7.  fur  la  fin  :  fi  ce  n'eft 
que  le  perc  ne  difpofe  du  droit  d'aîneflè  ,  Se  ne 
le  transfère  par  un  teftoment ,  Se  fur  le  point  de  fa 
mort  :parceque ,  en  ce  cas ,  le  confentement  de 
,  rheritiermajcurparoiftextôrqué , comme  en  ma- 
tière de  donations  faites  en  ce  temps  à  des  per- 
fonnes  prohibées.  Quia  vidtrur  extenus  &  non 
vtltt ,  dit  Maiftrc  Charles  duMolin,  fur  l'article 
53.  du  titre  d4s  Succédions  de  la  Coutume  d'Au- 
vergne .  &  ni  ttfiaHrpijus  facUt ,  ajoûtc-t-il,fur 
l'article  99.  delà  Coutume  de  Vitry. 

Il  faut  donc  limiter  no  lire  propofition  auxmi- 
ncurs  ,  qui  renoncent  à  leur  droit  d'aîneflè  par 
le  contrat  de  mariage  de  leurs  frères  &  fcrurs.ou 
autremenr.  'Er  c'tft  l'efpccc  de  l'A'relt  du  14. 
Aouft  1)84.  rapporté  par  Monfieur  Loùct  en  la 
lettre  E.  nomb.  7.  dans  laquelle  un  aîné  ,  à  qui 
fon  perc  avoit  fait  donner  pour  8000.  livres  de 
rentes  de  bénéfices ,  avoit  renoncé  à  fa  fucceflion 
Se  à  tous  fes  droits ,  par  le  contrat  de  mariage 
de  fon  cadet ,  que  le  pere  avoit  inftitué  fon  fcul 
Se  unique  hetiticr  ,  Se  qui  cftoit  entré  par  ce 
moyen  dans  une  illuftre  alliance  :  car  il  eft  dit 
dans  le  fait  ,  que  cet  aîné  cftoit  mineur  lors  du 
contrat  de  mariage  de  fonfrerc.  Cette  même  cir- 
•conftanec  fe  trouvoit  encore  dans  l'clpcce  de 
l'Arreft  du  14.  Avril  1016.  rapporté  par  Maiftrc 
Julien Brodcau  ,  au  mêmecqdroit ,  Arr.  1.  quoi- 

3ue  l'aîné  ,  Iorfqn'il  avoit  renoncé  à  fon  droit 
"aînefle  en  faveur  de  fon  fécond  frerc ,  eût  pref- 
que  atteint  la  majorité  &  fût  déjà  Preftrc.  Enfin, 
je  n'ay  vu  jufqu'icy  aucun  Arreft  ,  qui  ait  jugé  la 
thefc  à  l'égard  des  majeurs ,  Se  Maiftre  Charles' 
du  Molin  eft  d'avis ,  Qu'ils  peuvent  preftet  leur 
confentement  à  leur  perc ,  qui  tranfportc  leut 
droit  d'aîneflè  par  des  actes  entre-vifs.  Ainfi,  à 
vray  dire ,  ces  Arrefts  n'ont  rien  jugé  de  bien  lln- 
gulicr  :  car  fan*  confiderer  le  droit  d'aîneflè  , 
il  eft  certain  d'ailleurs ,  qu'un  mineur  ne  peut  pas 
renoncer  i  la  fucceflion  future  de  fon  pere ,  fi  ce 
n'eftpas  fon  propre  contrat  de  mariage,  comme 
il  eft  explique  dans  le  chapitre  des  renonciations 
40.  Aneft  aux  fucceflîons  futures.  Que  s'il  y  a  un  Arrcft 
fingulitr  dans  Mornac/ur  la  Loy  xi.f.  dta.iopt.  er  tvian- 
qui  tcleve  cip.cn  date  du  ji.  Juillet  itfi.  lequel  a  reftitué 

*  mkSÎ  un  **'s  a,n*  maJcur  d  un  Partagc  «-g-»'  :.ourre  que 
V  e     cet  Auteur  témoigna  allez ,  que  cet  Arreft  eft  fin- 
gjilier  par  ces  tenues ,  mmm  vtro  fma  Stmiuf- 


cn 


'c»nfultum  ,  le  partage  fut  cafte  pat  le  titre  t* 
<qàib.  ca*f.  m«j.  Se  paria  voycdcla  rcfytution 
fondée  fur  la  iezion  ,  qui  fc  confidere  beaucoup 
en  fait  de  partage  ;  Se  non  pas  par  l'utile  revoca- 
toire ,  ni  par  la  voye  de  la  nullité  ,  qui  auroit 
lieu  ,  s'il  cftoit  vray  que  les  majeurs  ne  puflènt . 
pas  renoncar  par  avance  à  leur  droit  d  aîneflè  g- 
du  confentement  de  leur  pere ,  fuivant  la  L/>y 
dernière  C.  it  f*&.  Ce  fut'ainfi  que  l'Arreft  du 
14.  Aouft  1566.  rapporté  par  Pithou,  fur  l'article, 
14.  de  la  Coutume  de  Troyçs  ,  en  révoquant  le 
parrage  égal ,  que  le  pere  avoit  fait  par  des  do- 
nations ,  fit  auflî  droit  fur  des  Lettres  de  refei- 
fion  obtenues  par  le  fils  aîné.  Tels  fonr  encore 
les  deux  Arrefts  rapportez  par  Maiftrc  Julien  Bro* 
deau  ,  fur  la  lettre  E.  de  Monfieur  Loiict ,  nomb. 
7.  Arr.  1.  Se  j.  Or  cette  reftitution  s'accordebien 
plus  aifément  au  fils  aîné  ,  qui  cftant  en  majori- 
té ,  a  fait  un  .partage  égal,  dans  lequel  il  a  efté 
trompé  ;  qu'à  ecluy  qui  a  remis  expreflement  fon 
droit  d'aîneflè ,  Se  en  a  fait  un  tranfport  au  pro- 
fit du  puîné ,  Se  du  fnfentement  du  perc  com- 
mun. 

11  rcfultcde  ce  qui  vient  d'eftre  dit ,  1.  que  le 
pere  ne  peut  pas  de  Iuy-même  transférer  le  droit 
d'aînefle  ,  félon  qu'il  eft  ftatué  dans  le  Deute- 
.  ronome  ,  chapitte  u.  1.  Qu'il  ne  le  peut  pas, 
quoiqu'avec  le  confentement  de  fon  hls  amé  , 
encore  mineur.».  Qu'il  ne  le  peut  pas  avec  le  con- 
fentement de  fon  fils  aîné  majeur  ,  quand  il  le 
fait  dans  le  temps  de  fa  mort ,  &  par  un  tefta- 
ment.  4.  Qu'il  le  peut  par  donation  entre-vifs  du 
confentement  de  fon  fils  aîné  ,  qui  eft  majeur. 
5.  Qu'un  majeur  néanmoins ,  qui  a  négligé  fon 
droit  d'aîneflè  dans  un  partage  ,  eft  quelque- 
fois  rcftituable  ,&  principalement  s'il  a  erré  dans 
le  fait. 

Sur  le  fondement  de  ce  qui  vient  d'eftre  éta-  «.IfhM 
bli  ,  il  faut  dire  ,  que  le  fils  aîné  majeur  peut  P6"' ,t:M" 
valablement  transférer  fon  droit  d'aînefle  ,  du  &.a. 
confentement  de  fon  perc  ,  non'feulemcnt  au  ^ 
frère  qui  le  fuit  immédiatement  jmais  au  dernier  uoéim 
de  tous ,  au  préjudice  des  autres  qui  font  fes  aî-  ni». 
nez  :  &  alors  ce  dernier  frerc  ,  ainfi  préféré ,  au- 
ra tout  l'émolument  du  droit  d'aînefle  :  ce  qui 
eft  néanmoins  contraire  à  l'avis  dcTiraqucau, 
dt  jurt  primigtn.  q*.  17.  Et  les  Loix  qui  défendent 
de  compofer  d'une  fucceflion  future  ,  ne  s'en- 
tendent que  des  pactions  faites  avec  des  étran- 
gers ,  &  fans  le  confentement  de  celuydc  la  fuc- 
ceflion duquel  il  s'agit  ,  félon  le  même  ,  qucft.19. 
de  ce  Traité.  D'ailleurs,  rien  n'cmpcfche  que  l'on 
ne  cède  des  droitsuti!es,&  l'ordre  de  la  naiflanec 
n'eft  icy  d'aucune  confideration.  U  n'en  feroit 
pas  de  même  des  droits  honorifiques.  A  plus 
forte  raifon  un  aîné  peut  après  le  decés  du  perc  , 
céder  fon  droit  d'aînefle  a  tel  de  fes  frères  que 
bon  Iuy  (cmblc  ;  mais  encore  un  coup  ,  s'il  le 
cède  à  un  rroifiéme  frerc  ,  il  n'aura  pas  les  droits 
honorifiques  fur  le  fécond  :  Se  je  n'eftime  pas  mê- 
me que  le  fécond  les  eût  en  verru  d'une  pareille 
ccflîon. 

La  quatticme  queftion  Tqui  confifte  à  fçavoir,  41.  Si  If  p 
fi  un  perc  peut  ptejudicier  au  droit  d'aînefle  ,  en  «peot  Re- 
donnant en  mariage  à  l'un  de  fes  puînez  ,  Ou  i  )"*"1CI"  J 
fa  fille ,  une  tourne  çonfiderablc ,  a  prendre  fur  S  . 
tous  fes  bien  après  fon  decés  ,  eft  aifécideci-  dooiumi 
der  :  puifquc  c  eft  i  peuprés  la  même  chofe  de  £>  i*  « 
Transférer  le  droit  d'aînefle  ,ou  d'en  donner  tout  ""V 
l'émolument  à  un  puîné  :  C'eft  faire^ndircetc-  unt J&T1 
ment  ce  qu'il  eft  défendu  de  faire  direclcmcnt,&  «"V^r- 
en  obfcrvanr  les  termes  de  la  Loy  ,  contrevenir  drefara* 
à  ce  qu'elle  a  voulu  ordonner.  Ainfi  cerje  contra-  ttf 
yention  au  droic  d'aînefle  ,  eft  encore  plut  re- 
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prouvée.qu'unc  tranflation  exprcflcdudroit  d'aï-  tant  faire  à  une petite-fille  ,  elles  citaient  re'pu- 
nefle ,  parcequ'cllc  eft  aufli  injufte  :  &pardcf-    tées  en  fraude  au  droit  d'aînefle  :  parecque  la 


fus  cela  ,  clic  eft  accompgnée  de  fruude.  Auili 
l'on  voit  en  d'autres  rencontres  ,  que  l'on  ne 
peut  pjsépui fer  ce  que  l'on  ne  peut  pas  donner  , 


Loy  défendoi  t  plus  en  ces  rencontres  ce  qui  citait 


plus  ordinaire ,  Se  moins  ,  ce  qui  l'cftoir  moins  \ 
Se  qu'eftant  plus  ordinaire  de  Te  faire  des  prédi- 
re que  c'e'ft  le même/le  donner"uR  Héritage  ,  ou  lcctionsdansfafannllc.quedcfavoriferdesétran- 
de  donner  une»  fomme  de  deniers  ,  qui  le  doit    get s  au pr éjudicc  de  (es  propres  enfans  ,  clic  re- 


prendre fur  un  héritage.  C'eft  pourquoy  fi  je  pof- 
fede  un  herirage  en  une  Coutujne ,  où  il  ne  fuit 


putoit  les  donations  au  puînez  plus  fYauduleu- 
fes  :  ce  qu'il  pouvoir  confirmerpar  l'avis  de  Maî- 


que  je  demeure  en  une  Coutume  qui  n'a  point  te  en  fraude  du  droit  d'aînefle  :  Se  ce  fut  fur 

de  dilpofition  femblablc.  Ainfi  bien  qu'une  do-  cette  conteftation  qu'intervint  l'Arreft ,  &  qu'on 

.  ,      nation  de  meubles  n'ait  pas  befoin  délire  infi-  ajugea le  preciput  en  Ion  entier  à  l'aîné  Se  fale- 

nuée  ,  il  la  faut  infinuer  quand  elle  ne  le  peut  gitime.  Ainfi  la  fraude  ne  fut  confiderée  que  con- 

executer  que  fur  des  immeubles  >  auflî  noftrc  tre  le  droit  d'aînefle,  Ce  à  cet  égard  on  révoqua 

queftion  s  rit  ainfi  jugée  en  l'clpcce  fuivante.  à  proportion  la  donation  ,&  on  le  reduilit  à  fa 

41.  Arreft  Charles  Paftry. ,  ficur  d'Hedouville  ,  avoit  eu  légitime  fur  le  furplus  des  biensCet  Arreft  à  donc 

d'Hcdoo-  (jeux  fiis  f  qU:  eitaient  prédecedez ,  Se  il  luy  rel-  jugé ,  que  l'on  ne  pouvoir  fruftrer  le  droit  d'aî- 

toit  de  l'aîné  de  ces  deux  fils  un  petit-fils  ,  Se  nette  par  des  donations  de  fommes  de  deniers 

du  cadet ,  une  petite-fille  :  laquelle  il  eut  defléin  faites  à  un  cadet ,  &  qu'en  ce  cas,  l'action  utile 

d'avantager  au  préjudice  de  fon  petit-fils ,  qui  revocatoirc  ,  a  lieu ,  non  pas  pour  donner  iculc- 

repreferftoit  fon  fils  aîné  :  Se  comme  fon  bien  ment  à  l'aîné  fa  légitime  naturelle,  ou  fa  legiti- 

confiltait  principalement  dans  le  fief  d'Ilcdou-  me  d'aînefle  ;  mais  pout  révoquer  fa  donation 

ville ,  il  n'en  voulut  pas  difpofcr  au  profic  de  jufqucs  a  concutrence  du  droit  d'aînefle  en  fon 

fa  petite-fille  ;mais  par  dcuxdiverfes'donations  ,  entier  ,  l'aîné  au  furplus  ayant  fa  légitime  fur  les 

dont  il  fit  l'une  à  l'occafion  de  fon  mariage,  auttes  biens. 

il  luy  donna  la  fomme  de  quarante -cinq  mille  J'cftime  même  qu'un  perc  ne  peut  pas  fubflitucr 

livres  ,  pour  laquelle  elle  intenta  fa  demande  â  fon  aîné ,  pour  ce  qui  compofe  fon  droit  d'aî- 

aux  Rcqueftcs  du  Palais  :  il  y  intetvint  un  ap-  nefle,  fi  cen'cftdans  le  cas  d;  la  Loy  pénultième: 

pointement  en  droit ,  dont  elle  interjetta  appel  ff.  dt  curai,  fur.  hors  lequel  il  ne  peut  altérer  ce 

en  la  Cour  ,  &  donna  fa  Rcquefte  pour  l'évpca-  droit  :  Se  c'eft  au  fil  le  fentiment  de  Moniteur  Ti- 

tion  du  principal  :  furquoy  la  Cour  rftit  par  fon  raqueau ,  dt  jure  primigtn.  tfu.  76 
Arrcft  du  14.  Avril  1654.  l'appel  tSe  ce  en  cmert- 
dant,  maintint  l'appellante  en  la  donation  à  elle 
faite  par  fon  ayeul  ,  diftraâion  préalablement 
faite  de  la  légitime  ,  preciput  Se  droit  d'aînefle  , 


4  4.  Si  lr  pè- 
re peut  fub- 
ftùuct  pout 
le  diotr 
d'aînefle. 


Au  refte  il  faut  oblerver ,  que  dans  tous  les 
cas ,  dans  lefquels  un  fils  aîné  le  plaint  que  fon 
pere  l'a  voulu  frauder  de  fon  droit  d'aînefle  ,  lef- 
quels ont  efte  traitez  cy-deflûs ,  on  ne  luy  peut 


qui  appât tenoit  à  l'aîné.  Ainfi  la  Cour  ajugea  au  point  objecter  qu'il  eft  héritier ,  Se  que  par  con- 
fus de  l'aîné,  Ion  preciput  &  droit  d'amefle  en  fequent  il  ne  peut  pas  venir  contre  le  fait  de  cc- 
fon  entier  ,  Se  outre  cela,  fa  légitime  dans  ce  luy  duquel  il  eft  héritier:  car  ,  comme  dh  Maî- 
qui  pouvoir  refter  d'autres  biens  :  lequel  Arrcft  tre  Charles  du  Molin ,  fur  l'article  8.  de  la  Cou- 
cil  extrêmement  important  pour  toutes  cesquef-  tume  de  Paris  ,  gl.  j.  nomb.  11.  il  n'eftpas  défen- 
tions  :  Se  quoiqu'il  foit  rapporté  au  long  dans  du  à  l'héritier  de  venir  contre  un  fait  du  défunt, 
le  Journal  des  Audiences ,  liv.  7.  chap.  jo.  il  eft  lequel  eft  en  fraude  de  fes  droits  particuliet s ,  & 
bon  dç  fixet  ce  que  cet  At teft  a  précifément  dé-  eft  d'une  police  générale  fondée  fur  un  intereft 
cidé.  Car  il  ne  lufht  pas  de  rapporter  ce  qui  a  public^  comme  eft  la  dilpofition  d'un  pere  faire 
cfté  dit  dans  des  Plàidoyets  ,  dans  lefquels  de  au  préjudice  du  droit  d  aînefle  ,  puifquocetro 
cofté  Se  d'autre  on  traite  la  çaufe  avec  ptudence ,  dilpofition  viole  un  établiflement  ,  qui  n'eft  pas 
fouvent  avec  quelque  forte  de  délicateflè  5  mais  feulement  fondé  fur  l'intcreft  particulier"  des  aî- 
il  faut  tâcher  d'entrer  dans  l'ciprir  de  l'Arreft  nez;  mais  encore  fur  l'intcreft  public,  en  cequ'il 
pour  s'en  former  des  principes.  Il  fe  voit  ,  à  la  avantage  les  aînez  pour  les  mettte  en  état  de 
vérité  ,  dans  les  plaidoyers  qui  lont  rapportez ,  fervir  à  la  guerre  ,  Se  de  remplir  en  cela  la  Loy  Se 
que  du  cofté  de  1  appellantc ,  qui  eftoit  la  dona-  lacondirion  des  fiefs.  C'eft  fur  ce  fondement  que 
taire  ,  elle  traitoit  l'exception  de  l'intimé  ,  qui  Mat'ftre  René  Chopin ,  fut  la  Coutume  d'Anjou  , 
reprelentoit  le  fils  aîné  ,  comme  une  demande  liv.  1. part.  j.  chap.  î.tit.  5.  nomb.  dernier ,  avoit 
de  légitime  :  &,  ce  qui  eft  de  plus  remarquable  ,  *  eftime  ,  que  fi  un  pere  a  acheté  un  fief  pour  fes 
elle  luy  offrit  d'abord  à  ce  titre  la  moitié  des  en/.:ns  mâles  ,  qui  ont  fouferit  au  contrar ,  Se 
deux  tiers  ,  qui  luy  auroient  appattenu  dans  le  pr incipalcment  1  aîné ,  &  qu'enfuite  le  pere  loit 
fief  d'Hedouville  ,  Se  la  moitié  du  principal  ma-  demeuré  en  poflëfîion  de  ce  fief  jufqucs  si  fonde- 
noir.  Ainfi  elle  donna  les  mains  lur  laqueftion  cés,  les  enfans  n'y  pourront  rien  prétendre  après 
de  la  légitime  de  l'aîné,  de  fçavoir,  fi  elle  eftoit  la  mort  qu'l  titre  d'heririers ,  Se  que  l'aîné, 
pure  Se  naturelle ,  ou  avec  preciput ,  ce  qu'elle  nonobftant  qu'il  ait  fouferit  au  contrat  d'achat , 
fit  dans  la  crainte  qu'il  n'obtint  cncorc*plus,com-  aura  fon  droit  d'aînefle  fur  ce  fief  ;parceque  c'eft 
me  il  obtint  en  effet.  Mais  de  la  part  du  petit-  une  acquifirion  du  pere  ,  dans  laquelle  en  met- 
fils  ,qui  reprefentoit  lcfilsaîné,il  ne  traita  point  tant  la  chofe  fous  le  nom  de  fes  enfans,  il  n'a  pû 
la  çhofe  comme  une  demende  de  légitime  .  mils  frauder  le  droir  d'iûneflè ,  non  pas  mêmedu  con- 
comme  une  action  utile  invocatoire,  prétendant  fentement  de  Ion  aîné.  C'eft  fur  le  même  fon- 
que  les  donations  citaient  faites  en  fraude  du  dcmentquclcpcrcs'eftantrenducautiondei'cxe- 

droit  d'aîfseflè  :  Se  que  c'eftoit  une  contravention  cution  d'une  contre-Lctttc  contre  le  contrar  de 

•  i  i-    J  L)  I"    :        j_        ci.    1..  CI.        „n.  fV.„  ha»wt_ 


4 1.  Que 
l'on  ne  peut 
point  ob- 
jecter au  dis 
oui  reven- 
dique fon 
droit  «Pat- 
nefle  ,  qu'il 
eft  tenu  clef 
fait*  de  fou 
pere. 


indirecte  à  la  Coutume  ,  demeurant  bien  d'ac 
cord  qu'elles  feroient  valables, li  elles  eftoient  fai- 
*  tes  à  des  étrangers,  Se  qu'il  n'auroit  eu  ,cn  cecas, 
que  fon  action  de  légitime;  mais  prétendant  qu'é- 


lu 

: 


mariage  de  fon  fils,  le  fils  qui  eft  fon  héritier, 
en  peut  néanmoins  atguet  la  nullité  ,  Se  deman- 
der à  la  famille  de  fa  femme ,  nonobftanr  cette 
garantie  de  Ion  pere  >  tout  ce  qui  eft  porté  par 


Traite  des  Succejfwns. 
r  la  lettre  M.    tion  a  efté  faite  en  avancement  d'hoirie,  quoique 
de  Montai  Louer  ,nomb.  4- Arr.7.  *  gênera-    auelqucs-uns  ,Sc  cntr'autrcsMaiftrc  Julien  Bro- 
iement 1  héritier  n'eft  pas  obligé  de  garantir  ce    deau  far  Itrt.clc  13.  de  la  Coutume  de-  Parts 
qui  cft  tout  à  la  fois  contre  le  droit  public ,  c'eft    nomb.  Ji.  ayent  fait  cette  diftinft.on  fur  I  avis  de 
à  dire  en  fraude  de  la  Loy  fondée  fur  l'intereft    Maiftte  Charles  du  Mo!»  ,  S-  3-  de  la  Coutume 

de  Paris ,  gl.  t.  nomb.  4.  &  5.  on  quoy  ils  ont  pris 
un  mauvais  fondement  :  car  la  raifon  qu'a  eu  cet 
Aut,eur ,  pour  dire  qu'un  fils  donataire  en  avan- 
cement d  hoirie  savoir  un  droit  d'aîneflè ,  a  elle 
qu'il  a  crû  que  route  donation  faite  en  avance- 
ment d'hoirie  ,  obligeoit  précifément  au  rapport, 
en  cas  même  que  le  donarairc  voulût  renoncer  1 
la  fucceflion  ;  mais  comme  il  n'a  pas  efté  1  uivi  en 
de  *rr,col.  &  ctàfiî.  "ir  VoycTMaiftrc  Charles  ce  point ,  l'on  peut  dire  auflî ,  contre  fon  avi« , 
du  Molin.  conf.  45.  n.j.  Se  Brodeau  fur  Loiiet  lct-  qu  un  aîné,  qui  n  a  poinr  d'autrf  titre  qu  une do- 
treH.nomb.H.&M.CujdS  fur  lesqueftions  dePa-    nation  univerfellc ,  ou  un  legs  ,  ou  une  fubftttu- 


l8l. 

fon  contrat  de  mariage ,  Brodeau  fu 


public  ,  &  contre  des  droits  fpecialcment  in- 
troduits en  fa  faveur  ,  comme  le  retrait  lignager: 
pareeque  la  contravention  à  de  pareil  s  établifle- 
mrns ,  emporte  une  nullité ,  qui  n'eft  pas  feule- 
ment relative  Ce  refpcétivc;  mais  qui  peur  paflèr 
pour  pure  Se  fimplc ,  &  pour  abfoluc ,  comme  l'on 
voit  dans  l'exemple  de  l'aliénation  des  biens  d'E- 
glife ,  &  dans  le  cas  de  la  Loy  Qutm*dmoA»m  C . 


tion ,  ne  peut  prétendre  de  droit  d'aîneflè. 


pinien  livre  îS.furla  Loy  66.$  Atmjf.de  evim<r».} 

Ce  qui  vient  d'eftredit ,  n'empcfche  pas,  qu'au  De  plus  :!  cft  confiant ,  que  quand  la  rcnoncia- 
catque  le  perc  ait  tiré  quelque  profit  de  l'acte  tion  n  cftpas  gratuite  ,  c'eft  à  dire  f  que  le  renon- 
ce du  contrat ,  par  lequel  il  a  voulu  frauder  le  çant  a  reçu  quelque  chofe  du  défunt,  &  'déclare 
droit  d'aîneflè  ,  comme  fi  on  t'avoit  pû  convain-    qu'il!  le  tient  i  fa  donation ,  ou  bien  qu'il  a  reçu 

oheritiers  le  prix  de  fa  renonciation,  il 


cre  qu'il  tût  vendu  fon  fief  en  fraude,  &quc 
l'achettcur  eût  efté  participant  de  ce  dcftcin.cn  ce 
•  GttJ'aînc  nedotvc  coati  ib.icr  avec  fes  pitînczà  la 
tcltitution  du  prix  que  le  perc  a  reçu  ,  n'eftanr 
pas  jufte  que  perfonne  profite  du  bien  d'autruy. 

4t,  De  U       A  l'égard  de  la  cinquième  &  dernière  queftion, 

légitime     fa  décilion  cft  en  un  mot  ,quc  contre  un  étran 

féodale  de 

rat-ié  con 

trr  un        tm"-  '   S  j 

Nuancer     revocatoirc.mais  feulement  la  deman 

donataire   me ,  &  que  (Lins  fa  légitime ,  l'on  aura  égard  à  fon 

ou  acque-  jroir  d  aîneflè  i  mais  que  contre  un  étranger 

acuidu  S;i. 


de  les  cohéritiers  le  prix 
n'y  a  plus  de.  droit  d'aîneflè  :  pareeque  l'on  pré- 
fume que  l'aîné  a  eu  la  valeur  de  ce  qui  luy 
appartenoit  :  Ainlî  le  droit  d'aîneflè  cft  dé- 
;a  pris  fur  la  fueccilion ,  &  c'eft  la  diipofition  de  larelT^ 
l'article  vj.  de  la  nouvelle  Coutume  de  Paris.  l™*  Jf^ 
Mais  il  y  a  plus  de  difficulté  au  cas  que  la  renon-  i  p«.v  ' 


■  de  Ieu 


e  de  U 

accor- 
Tar- 


ger  donataire  du  hcf ,  lequel  n'a  participé  à  au-  ciation  foit  graruitc ,  3f  il  faut  déjà  convenir  que 
orne  fraude  ,  le  fils  aîné  n'a  point  l'a&ion  utile    ce  n'eft  pas  une  queftion  dans  la  Coutume  de 

Paris,  en  confequence  de  l'article  310.  qui  porte , 
que  U  pi"  Ah  ren»nf*nt  accriifl  aux  autres  tr.ftnt 
htrititrt  ,fuu  aucune  prcrttativt  et tintfft 
qui  a  acquis  un  fief  ,  à  t'itre  onéreux  ,  &  qufcft   portion  f«f «ccroifl,  ce  qu'il  eft  difficile  d'à 
en  bonne  foy ,  il  n'y  a  aucune  aûion  ,  ni  en  re-    der  avec  un  droit  d'aîneflè  du  fécond  fils.  1. 
vocation  ,  ni  en  fupplémcnt  de  légitime  ;  &  que    ce  quela  Coutume  femblç  fuppofer.quc  l'accroif- 
contre  un  étranger  conftitué  en  mauvaife  foy  ,    fement  fe  fait  aux  perlbnnes ,  &  non  pas  à  la 
&  wliblement  participant  de  la  fraude,  l'aétion    malle  de  la  fucceffion  ,  quoique  cela  même  foit 
utile  revocatoire  a  lieu  ,  foit  qu'il  ait  acquis  à    un  faux  principe.  z.  Ën  confequence  de  ces  ter- 
titre  gratuit ,  foit  à  titre  onéreux  :  à  l'exemple  de    mes ,  fétu  aucune  prérogative  tt m'mefe  de  U  par- 
l'aciioa  calvilicnnc  &  de«  autres  aérions  de  droit,    fi*  oui  accroifl ,  laquelle  prérogative  fe  trouve- 
Monùcur  d'Argentré  article  118.  a  efté  d'avis  ,    roit  ncccflairemcnt  dans  la  porrion  qui  accroifl , 
qu'il  y  avoit  la  même  action  pour  conferver  les    fi  le  fécond  fils  la  prenoit  lur  la  fucceffion ,  à%i 
reierves  coutumiercs  aux  héritiers  contre  les  con-    eftcompoféc  en  partie  de  certe  part  du  renon- 
trats  à  titre  onéreux  ,  ou  les  donations caufées ,    çant.  D  ai!leurs,n  cftantpas  croyable  quela  Cou- 
c'cftàdirc  ,  qui  regardent  l'intereft  du  donateur,    tume  ait  voulu  dire  ,  que  le  fécond  fils  n'aura 
à  la  charge  que  les  héritiers  rcmbourfenflc  prix 
de  Inventé  ,  ou  fatisfaflènr  eux-mêmes  aux  cau- 
fes  de  la  donation.  Il  a  efté  plus  loin  :  car  repu- 
rant  une  donation  par  contrat  de  mariage  pour 
une  donation  caufee  ,  parce  qu'elle  regarde  l'in- 
tereft du  donateur  ,  qui  veut  fe  marier,  il  aefti- 
nié,quc  fi  cette  donnation  iftoit  faite  en  haine  de 
l'héritier  préfouiptif  ,  clic  devoir  eftrc  caflèe' 


pas  de  droit  d'aîneflè  fur  la  parr  du  renonçant  ; 
inafs  "bien  fur  route  la  fucceffion  du  pere  ,  ce 
qu'elle  auroir  déclaré  en  donnant  cxprcflcmcnt 
un  droit  d'aîneflè  au  fécond  fils  fur  la  fuccef- 
fion du  pere  .fansfc  contenter  de  dire  qu'il  n'en 
auroit  point  fui  la  part  du  renonçant.  Et  je  ne 
puis  auffi  demeurer  d'accord  d'une  autre  explica- 
tion ,  que  quelques-uns  donnent  à  cet  article  , 


mais  il  convient  que  l'on  a  jugé  le  contraire  :  ce-  qui  eft  de  dite ,  qu'il  ne  s'entend  que  de  la  rc- 

pendant  ç'a  efté  lur  fon  avis  que  l'article  199.  de  nonciation  d'un  puîné  ,  &  qu'il  juge  que  cette 

la  nouvelle  Coutume  a  dit ,  que  perfonne  ne  peut  renonciation  n'augmente  pas  le  droit  d'aîneflè 

donner  plus  que  la  troificme  partie  de  fei  immeu-  de  l'aîné  ,  en  diminuant  le  nombre  des  enfins. 
blés  en  propriété ,  ôc  la  moitié  en  uftifruit ,  foit 


bles  en  propriété ,  ôc  la  moitié  en  ultifruit ,  (oit  Car  on  ne  peut  pas  faire  qu'il  ne  foit  conçu  en 

propre  ou  acqucft,/>««r  dtnnttion  fimplt  ou  etufet.  rermes  généraux ,  &  qu'ainfi  il  ne  comprenne  la 

U  faut  traiter  à  prefent  de  ce:  tains  cas  cù  l'on  renonciation  de  l'aîné.  Auflî  cet  article  cftinr 

doute  s'il  s'y  fait  unerranflationdu*droit  d'.iinef-  copié  mot  à  mot  dans  l'arr.  559.  de  la  nouvelle 

fe  ,  &  de  certaines  chofes  fur  lef'quellcs  on  dou-  Courume  d'Orléans  ,1a  Lande  ,  qui  cft  fon  der- 

tc que  CV droit  ait  lieu.  nicrCommenratcur  ,  l'a alnlî  expliqué  :  &apu's 

47  Si  l'alné    On  demande  en  premier  lieu, fi  la  renonciatio'n  avoir  examiné  les  Arrcfts  qui  femblent  contrai- 


pOL 


nwtion  de  la  Coutume  de  Paris.  Toute  la  difti- 


'  a  point  de  droit  u  amené  pour  le  tus  même ,  qu 
iccoadfi"».  cita"1  donataire  , légataire, ou fubftitué.fe tient 

a  ccsdifpofirions  :  pareeque  tous  ces  tirrcs.quoi-  culté  cft  donc  i  l'égard  des  Coutumes  qui  n'ont 

que  qualifiez  univerfcls.nc  font  dans  la  vérité  que  point  de  difpofition  fcmblablc  à  celle  de  Pa- 

des  titres  particuliers ,  &  qu'il  f.mt  avoir  un  ci-  ris. 

treverrrablcment  univçrfcl.pour  afpircr  au  droit       Et  pour  mettre  la  chofe  en  règle  ,  jeftime  4»  V 

d'aîncllc.  Je  ne  diftingue  pas  mêmcfi  la  doua-  qu'il  faut  convenir  d'un  principe,  qui  cft  qu'en il3ilc" 
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matière  de  propriété,  l'accroilTcment  fc  fait  à  la 
chofe  ,  Se  non  à  la  perfonne  :  Se  cela  à  la  diffé- 
rence del'ufufruit ,  qui  étant  une  fervitude  per- 
fonncllc,raccroiflcmtnt  s'en  fait  à  la  perfonne, 
Se  non  point  à  la  chofe  :  ce  qui  cil  établi  en  la 
Loy  Si  Titio  33.  f.  t.  jf.  dt  ufufr.Se par  Godef  roy 
fur  la  Loy  Si  tôt  «m  lj.  f.  dt  aiquir.  vtl  admit, 
ktrtd.  D'ailleurs,  c'eft  une  maxime  en  matière 
de  fucccflîons ,  que  ecluy  qui  renonce  cft  con- 
fideré  comme  n'ayant  jamais  fùblifté.fclon  la  Loy 
17.  jf.dt  i/iejfic.  ttflam.  Ce  qui  étant  prefuppoié  , 
il  faut  dire  que  l'ace roiflèmcnr  fe  faiiant  régu- 
lièrement à  lamafie  de  ta  (Ûcceffion  ,  te  Le  renon- 
çant étant  réputé  mort ,  le  droit  d'aîucllc  appar- 
tient au  fécond  fils  dans  les  Coutumes  qui  n  ont 
point  de  difpofition  contraire.  Et  il  y  a  fujet  de 
s'étonner  que  Maître  Charles  du  Molin  ait  cité 
de  contraire  avis  fur  l'ancienne  Coutume  de 
Paris ,  en  l'art.  8.  gl.  1.  nomb.  jo.  vû  que  la  dif- 
pofition qui  vient  d'être  rapportée  ,  eftde  nou- 
velle reformation ,  &  que  le  même  Auteur  lur 
l'art.  9.  de  cette  Coutume  ,  gl.  4.  die ,  que  la 
part  du  i énonçant  accroift  à  la  maffe  de  la  fuc- 
ceflion  :  d'où  il  conclut  ,  que  la,renonciation 
d'un  cadet  accroiflànt  1  la  niaflë ,  &  diminuant 
le  nombre  des  enfans ,  fait  quelquefois  que  l'aî- 
né a  les  deux  tiers  complets,  c'eft  à  dire  ,  huit 
onces  de  douze  ,  8c  non  pas  moins  :  par  exem- 
ple*, au  cas  qu'il  y  ait  trois  enfans  ,  dont  le  ca- 
det renonce  ;  c'eft  à  dire ,  que  la  part  du  cadet 
qui  renonce ,  ne  fe  partage  pas  par  moitié  entre 
l'aîné  Se  l'autre  cadet  qui  accepte ,  mais  que  fa 
renonciation  diminuant  le  nombre  des  coparta- 
gc.ms ,  ou  que  fa  part  accroiflànt  à  toute  la  fuc- 
cetfion  ,  l'on  comptoir  à  l'avenir  fur  deux  enfans 
feulement,  cV  qu  ainn  l'aîné  avoit  les  deux  tiers 
dans  les  fiefs  :  d'où  il  fcmblc  qu'il  devoir  con- 
clure pour  la  fuccellion  du  fécond  fils  au  droit 
d'aînefle, 'au  cas  de  la  renonciation  gratuice  de 
l'aîné  ;puifqu'ilpa  loïc  fous  l'ancienne  Coutume, 
qui  n'avoir  point  de  difpofition  conrrairc.  C'eft 
pourquoy  toute  la  diftlDÛlOn  qui  fe  peut  ap- 
porter dans  ces  Uiutumvs  ,  dt  entre  une  re- 
nonciation gratuite,  &  une  qui  cft  faite  alloua 
data.  Et  nous  avons  même  dis  Loutumes  ,  qui 
etabliflenr  précifément  cette  diltinction  ,  &:  qui 
difent ,  que  quand  l'aîné  renonce  gratuitement, 
&  fans  avoir  rien  reçu  du  pere,  le  iecond  fils  luy 
fuccede  au  droit  d'aînefle  ,  mais  que  quand  il 
renonce  en  fc  tenant  à  une  donation  ,  il  n'y  a 
point  après  cela  de  droit  d'aînefle  :  telle  cft  la 
difpofirion  de  l'art,  jt.  de  la  Coutume  de  Mantes, 
&du84.  de  celle  de  Montfort ,  diftinétion  que 
nous  montrerons  dans  le  chap.  des  renonciations 
aux  fueceflions  échues  ,  avoir  cfté  fuivic  par  les 
Arrcfts. 

Nous  voyons  quelque  chofe  d'approchant  de 
cette  dévolution  du  droit  d'aînefle  ,  lorfquc  les 
Doéteurs  décident ,  que  fi  un  ftatut  défère  le  fief 
de  dignité  au  fils  niné  du  premier  mariage,  Se 
qu'il  n'y  ait  point  d'enfans  du  premier  mariage, 
alors  l'aîné  du  fecond  mai  iage  aura  ce  fief  : 
que  de  même  fi  l'ainé  commet  du  vivant  de  fon 
pere  ,  centre  le  Scigucuï  dominant,  quelque  cri- 
me, qui  emporteroit  la  commile  du  fief,  s'il  en 
gtoit  revêtu  après  la  mort  du  pere  ,  le  fief  fera 
dévolu  au  fecond  fils  :  Se  qu'enfin  ,  fi  un  tefta- 
teur  ayant  inftitué  un  héritier  ,luy  fubftituc  les 
deux  aînez  de  fa  ma: fon,  oc  que  les  deux  aînez 
foient  inhabiles  à  fucceder  ou  a  polfcder  le  fief, 
il  fe\a  dévolu  aux  deux  fuivans. 

Les  Docteurs  fur  la  Loy  fmptrialit  23,  f.  hit 
Mud.  A.C.dt  nupt.  Se  fur  la  Loy  Stnatoris  fiUum 
t  f.  fidt  Stnat.  propofent  laqucftion  de  fçavoir, 


qui  cft  préférable  de  deux  fils  d'un  Rov  ,  dont  néindiflin- 
un  cft  né  avant,  &  l'aune  depuis  qu'il  e:t  par-  ^*n»^'«.o<» 
venu  i  la  Couronne  i  ce  qui  ne  peu:  pas  l'eu-  ^  v^m'" 
lcinent  être  propofé à  l'égard  d'un  Royaume  hc-  ^  icp'cr; 
reditaire  ,  &  poflèdé  d'ancienneré  par  les  ancê-  ert  parvenu 
très  du  Prince  ,  lequel  appartient  au  fils  aîné  du  ■  J  Cou- 
Roy ,  foit  qu'il  foit  né  devant ,  ou  après  que  le  Ionue' 
Roy  cft  parvenu  à  la  Couronne  ,  mais  bien  à  l'é- 
gard d'un  Etat  conquis  ;  Se  Chopin  en  fon  Trai- 
té du  Domaine,  liv.  1.  tit.  t*  nomb.  5.  rapporte 
quelques  préjugez  en  faveur  du  fils  né  depuis 
1  avènement  à  la  Couronne  :  nous  avons  même 
des  Coutumes  qui  décident,  que  fi  au  jour  du 
decés  dcl'annobli,  il  laiflè  des  enfans  nez  avant 
fon  annobliflèment ,  fa  fucceflton  fc  partagera 
roturierement.  Que  s'il  ne  laifle  que  des  enfans 
nez  depuis  l'annobliflémenr,  elle feparragera no- 
blement ,  Se  c'eft  la  difpofition  de  la  Coutume 
de  Touts  ,  article  315.  quoiqu'il  fcmblc  qu'il  y 
ait  lieu  de  décider  La  même  chofe  à  l'égard 
du  Royaume  conquis  que  pour  un  Royaume 
héréditaire:  puifque  les  Jurifconfultcs décident 
qu'un  fief  ayant  cfté  donné  pat  le  titre  <fin- 
feodatton  pour  l'acquéreur  &  fon  fils  aîné, 
cela  s'entend  du  fils  né  avant  la  conceflion , 
quand  il  y  en  a  un  :  Bc  teluy-cy  exclut  fon  frè- 
re ,  qui  Cil  né  depuis  la  même  conceflion  ,  &:  qui 
cft  toujours  véritablement  le  puifné  :  &  c'eft  le 
fcntnnent  de  Français  Hotoman  dans  fon  Liv. 
dciQucft.  iliufhes ,  chap.  z.  où  il  dit  ,feuJa  Du- 
cat m,  AiarttAa,  &c,  non  minât  ptrtintnr  ai  fi. 
Itot  primagenitos  ante  n.vtfliturxtrtÊtditet  ;  tjuam 
ad  ptflta  natot.  D'où  il  conclut,  dans  l'cfpece 
propofée  ,  que  dans  toute  forte  d'Ltars  ,  foit 
qu'ils  foient  pofledez  d'ancienneté  ,  0:1  qu'ifs 
ayent  cfté  conquis  ,  le  premier  né  indiftinetc- 
menr ,  doit  êtrepreferé ,  foit  qu'il  foit  né  depuis, 
foir  auparavant  l'avencment  du  pere  à  la  Cou- 
ronne ,  ou  à  la  Principauté  :  Outre  qu'il  cft  ma- 
■  nifeftemcnt  injufte  de  préférer  le  fécond  fils  au 
premier ,  dans  des  droits  deftinez  au  premier  né. 
C'eft  aufli  le  fentiment  dcRarry  Jiv.iS.tit.T.rouib. 
Jj.qui  combat  l'opinion  contraire  deBcnedicci  fur 
le  chap.  Raynutiat ,  in  vtrb.  in  ted.  ttflam,  /.  ».  209. 

Enfin,  ce  parti  fe  foùrieiu  par  des  exemples  <i.  Excm- 
tirez  de  toutes  les  Hiftoircs  :  car  chez  les  Juifs  P1-*  fout  le 
Mcrodc décida  une  qucftionfcmblablccnl.iveur  î,"*nMeI**' 
d'Antipatet  fon  fils  aîné ,  qu'il  avoit  en  d'une 
première  femme  nommée  Doiis  ,  avant  qu'il 
fut  Roy  de  Juifs ,  Se  le  nonWM  fon  luccenêuc 
par  (on  teftarnent ,  au  préjudice  d'Ariftobule  Se 
jd" Alexandre,  qu'il  avoit  eus  depuis,  de  la  belle 
Nîariamnc ,  félon  Jofcphc,  liv.  14.  chap.  11.  eV  li- 
vre 17.  chip.  4.  Or  il  cft  confiant,  qu'Hcrode 
avoit  ufurpé  l'Empire.  Cela  s'eft  aufli  vérifié 
en  l'an  64c  en  la  perfonne  de  Conftantin  fils 
d'Heraclius,  &d'Eudoxe  fa  première  femme ,qui 
fucceda  à  l'Empire  ,  quoiqu'il  fût  né  avant  que 
fon  pere  Hcrachus  frit  Empereur,  &;  cela  au  pré- 
judice des  enfans,  que* le  même  Heraclius  avoit 
eus  d'une  féconde  femme  ,  depuis  qu'il  avoit 
cfté  fait  Empereur.  L'on  vir  encore  la  même 
chofe  en  Allemagne  environ  l'an  94O.  en  la  per- 
fonne d'Othon ,  que  l'on  préféra  à  Henry  fon 
frère  ,  qui  prétendoit  luy  devoir  être  préféré , 
comme  étant  fils  d'un  pere  déjà  Empereur.  En- 
fin ,  nous  en  avons  un  ii'uftre  exemple  dans 
J'I  iiftoirede  nos  Rois,  puifque  le  Roy  Jeanétoit 
né  en  1307.  de  Philippes  de  Valois  quinc  vintà  la 
Couronne  qu'enijiS.Sc  nelaiflàpas  d'être  préféré 
à  Philippcs  Duc  d'Orleaus,né  depuis  l'avencment 
du  pere  à  la  Couronne. 

L'on  a  demandé  fi  le  droit  d'aînefle  pouvoir  çt.  Si  un 
ctre'fondc  fur  ladeftinationdu  perc  :par  exenj.  'h™- 
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çnnt  on  pic,  fi  un  pcre  échangeant  on  fief  contre  une 
fief  contre  roture ,  Je  déclarant  qu'il  entend  que  fon  fils  aî- 
ime  roture  ,  n^  a;t  jL.  mJme'  droit  daîneflè  fur  la  roture,  qu'il 

fc?à«?tr, 3uroitcu  fur  k  ficf> lv,né  auralc  droit  dVuicfrc 

fi!,  lu-.é  fi't  cette  roture  :  Se  il  faut  conclure  pour  la  ne- 
ptcnJra  fon  qative  :  car  quoique  le  père  eût  pu  conferver 
<itoit  d'ai.  fon  fief ,  quoiqu'il  eût  pû  léguer  à  fon  fils  fa 
nrflï  fur  portion  héréditaire ,  Se  la  valeur  d'un  droit 
crttcrotti-  d.aîncfli.  f  ;!  n.a   u  ç3iie  que  |e  dloit  d'aînefle 

eût  lieu  fur  les  biens  tenus  en  rotute ,  dont  il 

fa  deftination,  & 
fût  repu  ré  fief, 


n'a  pû  changer  la  nature  pa 
•faire  que  ce  qui  eft  roture , 
non  pas  même  quand  les  deux  héritages  échan- 
gez feroienr  dependans  d'un  même  Seigneur  : 
parce  que  la  qualité  de  fief  eft  réputée  inrrin- 
feque:  elle  ne  pallé  pas  d'un  fujet  i  un  autre, 
par  l'effet  de  la  feule  deftination  du  vaflàl ,  ni 
d*  la  feule  fubrogation,  qui  refulte  de  l'échange, 
à  la  différence  de  la  qualité  de  propre  ,  qui  eft 
réputée  exrrinfcque  :  6c  c'eft  ce  que  Maître 
Charles  du  Molin  explique  en  plufieurs  rencon- 
tres ,  Se  principalement  fur  l'art.  jo.  de  la  Cou- 
tume d'Amiens ,  lequel  article  difant  que  les 
héritages  acquis  par  échange  font  de  même  na- 
ture Se  condition  que  les  héritages  donnez  en 
•conrr 'échange,  cet  Auteur  dit,  m  tituto  fsilictt 
rtfptflu  qmiditMMn  antifui ,  vit  novi  prtdi'% ,  rtf- 
ptitn  «cynirtnlium  ;  ftd  non  rtfptttu  tjHalitatnfn 
tntrinficarum  vit  rtalium  ipfius  fundi  ;  <jnU*dt 
ftudali  non  fit  finfimlt  vil  contra  ttiamfi  ai  tt- 
dim  domina  dirtHo  Mtrwmtjut  prtdimn  tnovtrttur; 

Quoiqu'il  aî#refolu  le  contraire  fur  l'art.  17$. 
c  la  Coutume  d'Anjou ,  laquelle  ayant  une  dif- 
pofitionà  peu  prés  lemblable  i  celle  d'Amiens , 
il  conclut  que  par  l'effet  de  la  fubrogation,  la  ro- 
ture reçût"  en  échange  d'un  fief,  fera  partagée 


Traite  cks  SucceJJiom. 

Dans  les  autres  Coutumes  il  faut  s'attacher 
A  la  Note  de  Maître  Charles  du  Molin ,  fur  la 
Coutume  d'Amiens  :  d'aurant  plus  qu'on  la  peut 
appuyer  d'un  Arrcft  ,  qui  eft  rapporté  par  Maître 
Antoine  Mornac  fur  la  Loy  Cm  m  pattr  79.  f.  pa- 
ttr  dt  Itgat.  a.  dans  l'eipece  qu'un  pcre  ayant 
vendu  fon  fief,  avoir  stipulé  ,  lorfqu'il  en  avoir 
employé  le  prix  en  rentes  ,  qu'il  entendoir  que 
ces  rentes  fortifient  même  narure  que  fon  fief, 
Se  que  fon  fils  aîné  eût  le  même  droit  fur  ces 
rentes  qu'il  aurait  eu  fur  le  fief  :  car  le  Bailly 
de  Chartres  ayant  ordonné  un  partage  égal  de 
ces  rentes ,  &  l'aîné  en  ayant  interjerté  appel  , 
la  Sentence  fut  confirmée  par  Arreft  du  ai.  Juil- 
let 1607.  C'eft  ainfi  que  cet  Arrcft  eft  rapporte 
parMaiftre  Antoine  Mornac:  mais  depuis  j  ay  re- 
connu ce  même  Arreft  dans  Brodcau  ,  fous  la 
lettre  S.  de  Monficur  Louée,  nomb.  10.  où  il  le 
datte  du  Un  Juin  1607.  Se  y  ajoute  une  circons- 
tance qui  ferait  due  la  chofe  aurait  encore  cfté 
jugée  en  plus  forts  termes  :  car  il  fuppofe  que 
le  pcre  avoit  fait  cette  déclaration  en  vendant 
le  tief ,  Se  non  pas  feulement  en  créant  pofte- 
ricurement  la  tente,  ce  qui  étoit  une  bien  meil- 
leure précaution  .fuivant  la  feavante  Coutume 
de  Boutbonnois ,  art.  319. 

On  demande  encore  fi  un  perc  ayant  acquis    r«  fcf 
un  ou  plufieurs  fiefs  ,  dont  il  n'a  pas  payé  lcME*jf^ 
prix,  1  aîné  y  aura  fon  droit  d'aînefie  ,  ou  fi  en  j  j-j^J, 
tout  cas ,  il  ne  fera  pas  obligé  de  payer  fa  part  du  Mi  Ai- 
prix  à  proportion  de  l'émolument  î  Et  il  faut  wft  fini 
conclure  avec  Maître  Charles  du  Molin,  fur  l'art.  PJÎ0  *  ^ 
11.  de  la  Coutume  de  Paris ,  nomb.  n.  qu'il  aura  _  A  *^ 
fon  droit  d'aînefle ,  Se  ne  payera  néanmoins  que  tt%  4 
fa  part  héréditaire ,  Se  fa  portion  virile  du  prix  (am, 
qui  en  peut  être  dû ,  qui* .  dit-il ,  Umd  tft  dt- 


comme  fief  pour  la  psemierc  fois ,  pourvu  qu  el-  (itnm  htreditarium ,  qnod  non  rtfpicit  certam  rrm 
le  foit  mute  fous  ta  Coutume  d Anjou:  peur-  vtl  facultatif  ctrti  Uci  ,ftd  ttnivtrjkm  patrimo- 
être  parce  qu'il  a  crû  que  la  Coutume  d'Anjou  nium.  Ce  qui  autoit  lieu,  quand  même  le  perc 
étoit  un  peu  plus  précife  que  celle  d'Amiens  i  aurait  affecté  &  hypotequé  foecialemenr  les  hefs, 
quoique  l'une  Se  laurre  foit  conçue  en  termes  parce  que  la  fpeciale  qui  n'elt  qu*accefloirc,n'en> 
generaux,  Se  ne  parle  ni  de  l'échange  des  pro-  pefchcpasquerobligarionperfonnelle  nepréva- 
pres,nidc  l'échange  des  fiefs.  Bodereau  eft  dn  le,  &  qu'ainfi  la  dette  paflive  nefedivifeparpor- 
metue  avis  fur  l'arr.  27).  de  la  Coutume  du  Mai-    rions  viriles. 

Autre  chofe  feroir  :  fi  le  perc  avoir  acquis  fous 
la  referve  d'une  véritable  rente  foncière  confti- 
tuée  i»  ipfa  alitnationt  ftudi.  Car  quoiqu'il 
eût  contracté  une  obligation  perfonnclle ,  néan- 
moins l'obligation  réelle  (croit  réputée  en  ce  cas 
l'obligation  principale.  Ainfi  le  fils  aîné  ferait 
obligé  de  payer  la  rente  i  proportion  de  ce  qu'il 
aurait  dans  le  fief  :  parce  qu  en  ce  cas  ,  c'eft  le 
fief  qui  doit ,  plûtoft  que  laperfonne ,  qui  n'eft 
obligée  à  l'avenir,  qu'à  caule de  la poncfTion  de 
la  chofe,  Se  qui  fe  peur  décharger  de  la  rente 
toutes  les  fois  que  bon  luy  fembfera  i  en  renon- 
çant aThcritagc ,  l'obligation  perfonnelle  qui  a 
efté  contractée,  mente  l'hypoteque  des  autres 
biens,  n'ayant  lieu  qu'autant  que  dure  la  poflef- 
fion ,  fuivant  l'a/t.  109.  Se  le  110.  de  U  Coutume 
de  Paris. 

Je  vois  néanmoins  que  l'on  juge  au  Palais  une 
chofe  ,  qui  fcmblc  contraire  à  notre  décifion 
principale ,  que  les  hypoteques  antérieures  di- 
minuent le  douaire  de  la  femme  ,  fans  aucune 
garantie  ,  ce  qui  .n'a  pafle  que  multis  contra* 
dictntibnt  :  parce  qu  en  effet ,  la  grande  règle , 
&  la  feverité  des  maximes  irait  à  ne  le  point 
diminuer ,  Se  à  donner  le  recours  à  la  veuve , 
félon  Coquille,  tit.  des  douaires  ,  arr.  4.  Beraut 
fur  le  594.  de  la  Coutume  d'Anjou,  &MonTiror 
d'Argcntré  fur  le  413.  de  celle  de  Bretagne,  gl.  x. 
nomb.  1.  Mais  on  incline  à  cela  par  une  certaine 
équité  pour  le*  héritier^,  D'ailleurs,  oo.confi- 

"derc 


ne,  aufli  cette  Coutume  cft-elle  bien  plus  ptéci- 
fe  :  car  l'art.  190.  qui  porte ,  que  fheritagt  rtfi 
tn  tebangt  fira  partagi  pour  la  prtmitrt  fois  cem- 
mt  ChtrttMgi  donné  m  ichdngi ,  s'entend  même 
quant  auxqualitez  intrinfeques.  Et  cette  Coutu- 
me n'adnicttanr  cela  que  pour  le  gremicr  parta- 
ge .elle  defigne  affez qu'elle  l'admet  comme  une 
chofe  extraordinaire.  Or  il  n'eft  pas  extraordi- 
naire que  la  chofe  reçue  en  échange  retienne 
les  qualités  CXtrinfcqucs  de  la  chofe  donnée,  & 
devienne  propre  par  la  fubrogation  :  Ainfi  cet  ar- 
3.  de  .la  Coutume  du  M 


ticlc  190.  de  .la  Coutume  du  Maine  fe  doit  en- 
tendre même  des  qualitez  intrinfeques,  Se  c'eft 
à  caufe  de  la  proximité,  fympathie  ,  Se  identité 
de  ces  deux  Coutumes ,  qui  font  prefque  fem- 
blables  dans  'tous  leurs  articles ,  que  Maître 
Charles  du  Molin  a  auffi  interprété  de  cette  ma- 
nière cet  art.  171.  de  la  Coutume  d'Anjou  , 
Quoiqu'il  foit  fort  différent  du  190.  de  celle 
du  Maine ,  Se  ne  parlepoint  d'un  premier  par- 
tage ,  étant  très  -  difficile  de  s'imaginer  que 
fous  ces  mots ,  ttl_  tchtngt  finit  la  natun  dt 
rbtfït*gt  ptrmuti  ,  ÇT  tntn  It^htrititri  ftroit 
diparti ,  (omme  tit  tfii  Itdit  htritagt  dont  U 
permutation  tft  ftiti  ,  la  Coutume  d'Anjou  ait 
entendu  parler  de  parrage  féodal ,  Se  ait  voulu 
faire  une  fubrogation  de  la  qualité  intrinfeque 
de  fief ,  laquelle  ferait  perpétuelle,  puifque  cet 
article  n'en  limite  point  l'effet,  comme  la  Cou- 
tume du  Maine. 
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De  U  Succeffion  des  Fiefi ,  Liv.  U.  C/;.  77.  S*1?,  t 

dere  qu'un  ufufruiticr  ne  doit  avoir  fou  ufuFruit    ce  qu'ils  noflèdent  du  fief, 
que  fur  le  reftant  d||  biens,  les'dettes  payées  :       Il  lëmblc  que  ce  qui  vient  d'el 


l'égard  \s.  «cW 
l'égard  *'a*  ■* 


ftre  dit  a 

quoiqu'il  y  ait  à  répondre  que  le  douaire  cft  un    du  réméré  né  laiflc  "pas  lieu  de  douter  a  l'égard  1 
ufutruit  de  certains  immeubles  lèuIenKNit,  lequel    d'un  domaine  engage,  dont  le  retrait  fc  fait  «|j§Ji;Mui 
par  confcqucntfcmble  ne  devoir  point  eftredimi-    après  le  decés  de  l  engagiftc  :  Cependant  non  feu-  'uRoy. 
nué  par  les  dettes  du  défunt.  _  leraent  on  a  prétendu  que  le  retrait  de  l'engage-  ■ 

Lon  demande  patcillcment  fi  l'aîné  doit  ment  fe  failant  avant  le  partage,  mais  même 
avoir  fon  droit  d'aîneflë  fur  le  prix  'du  fief  qui  après  le  partage ,  Se  après  que  l'aîné  y  a  pris  fon 
e(r  dû  i  la  fuceellîon ,  ce  qui  fe  doit  régler  par    preciput ,  il  n'en  devoir  pas  conferver  le  prix } 

nais  cftoit  obîîtrc  d'en  tenir  compte  à  fes  collet  i- 


J4.  Si  l'aî- 
né doit 
avoir  fon 

ueffe  Cuit  cctte  diftinclion  :  Que  fi  le  fief  a  cfté  vendu  par  mais  cftoit  oblige  d'en  tenir  compte  à  fes  côlteti- 

piix  du  fcf  le  perc,  il  n'y  a  plus  dans  la  fucceflion  qu'une  tiers,  ce  que  I  on  dit  avoir  efté  jugé  par  unAr- 

«jui  efl  du  action  pour  en  recouvrer  le  prix ,  qui  fe  partage  reft ,  vulgairement  appelle  l'Arreft  de  Bailly ,  en 

par  l'achc-  comme  deniers  mobiliers  ;  mais  fi  depuii  la  mort  date  du  K,  Juillet  1589.  rapporte  par  Moniteur 

du  pere,  Se  avant  le  partage,  le  fief  avoir  cfté  Loiiet  en  la  lettre  D.  nomb.  jo.     par  Racquer 

vendu  pour  les  dettes  de  fa  fucceflion  ,  en  ce  en  fon  Traité  des  Droits  de  Jufticc,  chap.  it» 

cas ,  l'aîné  ayant  efté  faifi  une  fois  de  fon  droir  nonib.  19.  Se  qui  cft  rapporte  dans  un  fens  touc 

d'ainefle  ,  tout  ce  qui  peut  furvenir  ne  l'en  peur  contraire  par  Monficur  le  Preftre >  Cent.  1.  chap. 

Îitiver  :  fi  ce  n'eft  qu'il  n'y  déroge  par  une  clau-  37.  fur  la  hn.  Car  il  dit  que  cet  Arreft  a  ordon- 

"e  précife  du  contrat  de  vente ,  Si  cela  en  plet-  né  que  les  deniers  procedans  du  retrait  de  la 

ne  majorité ,  fuivant  l'Arrelt  rapporté  par  Mon-  Terre  de  la  Ferré  Alaix ,  feroient  partagez  corn-, 

ficur  le  Maiftre  en  fon  Traité  des  fiefs  Se  Hom-  me  la  Terre  l'eût  cfté ,  fi  elle  n'eût  point  efté  rc- 


t<.  Quel  eu 
le  droit  de 
Talrié  fut 
un  fief 
acheté  à 
(acuité  de 


prix.  II  y  a  pourtant  un  Arreft  dans  Monficur  Palais  ,  &  qui  prodûifc  des  fcnrimeiîs  divers, 
Marioa ,  rit.  z.  pl.  9.  contraire  à  la  première  par-  comme  l'Arrcftographic ,  qui  cft  une  femeneç  de 
lie  de  nôtre  décilîon  >  mais  cet  Arreft  n'cltpoint  diviiion;  au  lieu  qu'elle  devroit  rallier  tcscfprirs 
fuivi  au  Palais.  •  par  l'autorité  des  chofes  jugées.  Il  faut  s'attacher 

On  propofe  une  autre  queftion,  qui  cft  de    néanmoins  au  Témoignage  de  Monficur  le  Prc- 
r ,  quel  cft  le  droit  de  l'aîné  fur  un  fief   tre,  comme  plus  conforme  aux  principes  : 


puif- 


f^avoir, 

vendu  à  faculté  de  réméré,  Se  la  queftion  cft  que  le  retrair  du  domaine  ne  diffère  du  retrait 

double  :  car,  t.  I  on  peut  demander  quel  cft  le  conventionnel,  qu'en  ce  qu'il  vient  d'un  privi- 

droit  de  l'aîné  fur  un  fief,  que  fon  perc  a  ac-  lege,  £\:  non  d'une  convention,  &  qu'il eft  per- 

3uis  fous  la  faculté  de  rachat,  1.  Quel  eft  fon  perucl  i  mais  il  ne  fe  fait  point  par  U  voyc  d  une 

roit  fur  un  fief  que  fon  pere  a  vendu  fous  la  pure  refolution  du  contrat  d'engagement ,  mais 

même  faculté  :  Et  il  cft  déjà  conftanr ,  que  tant  bien  par  le  moyen  d'un  nouveau  contrat,  cV  d'u- 

que  la  faculté  dure ,  le  fief  acquis  fous  faculté  ne  nouvelle  déclaration  de  la  volonté  du  Roy ,  le 

de- rachat ,  fe  partage  avec  préciput  d'ainefle.  fi  premier  contrar  fubfiftant  en  fa  force  Se  vertu , 

refte  donc  de  fçavoir,  s'il  y  a  droit  d'aîncllt:,  jufques  au  jour  du  retrait. 

au  cas  que  le  rachat  arrive  depuis  la  mort  ;  mais       11  refte  d'examiner  quel  cft  le  droit  de  l'aîné  n.  Du  (Wf 

avant  le  partage  :  ou  fi  le  rachat  arrivant  après  fur  le  fief  que  fon  pere  a  vendu  fous  faculté  de  «nHu  pat 

le  partage  ,  l'aîné  cft  obligé  de  rapporter  à  fes  rachat.  Et  il  faut  dire ,  que  fi  le  pere  decede  pen- j*  P«c  a,c< 

frères  Se  fecurs  le  prix  à  proportion  de  fon  pré-  danr  le  temps  de  la  grâce ,  l'aînc  a  fon  droir  d'aï-  "m"  ' 

ciput  :  comme  fi  l'on  préfumoit  en  ce  cas  ,  qu'il  neflê  fur  ce  fief  :  enlbrtc  qu'il  le  peut  retirer  ,  Se 

n'y  avoir  eu  qne  des  deniers  à  partager  dans  la  fi  fes  frères  veulent  y  rentrer  avec  luy  ,  ils  ne  con- 

fuceeflion.  Et  il^faut  dire  que  fi  le  rachat  fc  fait  rribuent  au  rembourfement  qu'à  proportion  de 

depuis  la  mort ,  mais  avant  le  partage ,  &  à  plus  l'émolument-,  c'eft  à  dire ,  des  parts  6c  portions 

forre  raifon,  s'il/cfait  depuis  le  parrage ,  l'aîné  qu'ils  doivent  avoir  dans  le  fief  En  effet  c'eft  une 
confetve  fon  droit  d'aîneflë  fur  tr  - 
qu'il  a  cfté  une 

dans  le  fief,  &  l'exécution  du  rcmeié  eft  une 
rcvcMp  >  011  au  moins  un  defiftemenc  d'un  pre- 
mier TOntrat  par  le  moyen  d'un  fécond ,  quoi-  cienne  Coutume  Je  Bretagne,  gl.  1.  dit ,  n»n  h*- 

3ue  cela  fc  fafle  en  verru  d'une  claufe  appoféc  être  vidttur,  à  tjuo  ru  tvrnd  pore/l  ;  rnrfus  h*b<- 
ans  le  premier.  Voyez  du  Molin  fur  l'arr.  IT. 
de  la  Coutume  de  Paris  ,  nomb.  Jt.  Se  quoique 
Monficur  Loiier  en  la  lettre  D.  nomb.  30.  cite 


rit  d'aîneflë  fur  le  prix  :  parce  maxime  établie  en  la  Loy  Qui  tUiêntmfi.  dt  rtg. 
fois  faifi  de  fa  parr  afterenre   jur.  que  ecluy  qui  a  une  action  pour  recouvrer 

eff  r 


quelque  chofe  ,  eff  réputé  avoir  la  chofe  même. 
Et  Monficur  d'Argentré  fiir  l'article  433.  de  l'an- 


tm  Arreft  du  mois  de  Mars  1584.  qui  paroift  con- 
traire, il  marque  aflez  que  cette  decifion  n'eft 
pas  gcncra'e ,  &  qu'il  eftime  qu'il  y  avoir  des 
marques  d'un  contrat  pignoratif,  auquel  cas  il 
n'eftoit  dû  que  des  deniers.  Maiftre  Charles 


rt  vWttkr,  qui  tttlianibuî  rtm  ceg/iqui  p  ■te..'. 
D'ailleurs,  comme  dit  Maiftre  Charles  du  Mo- 
lin, fur  l'article  11.  de  la  Coutume  de  Paris, 
nomb.  19.  ecluv  qui  aliène  fous  faculté  de  rachat» 
rctienr  en  partie  la  chofe,  il  1a  recouvre ,  &  il 
y  rentre  en  exécution  du  premier  contrat ,  Se  fon 
action  cft  itnmobiliaire ,  &  appartient  dans  fa 
fucceflion  aux  héritiers,  à  qui  la  chofe  eût  ap- 


du  Molin  eilime  néanmoins,  que  fi  le  pere  partenu ,  fi  elle  n'avoft  jamais  efté  aliénée  1  parce 
avoir  acquis  un  fief  par  contrat,  dans  lequel    que  la  chofe  qui  fc  pour  fuit  .détermine  la  quali- 


,il  y  eût  une  léfion  d'outre  moirié  de  mire  prix 
lequel  leroir  retiré  après  É  mort ,  les  enfans  en 
devroient  partager  le  prix  par  égales  portions  s 
parce  que  la  vente  cftant  rcfoluc  des  à  pre- 
fent  ,  comme  deflois  ,  il  cft  vray  de  dire , 
qu'il  n'y  avoir  jamais  eu  que  des  deniers  dans 
la  fucceflion  ;  mais  que  s'ils  choifirtënr  de  fup- 


té  de  l'action. 

Au  furplus ,  comme  il  n'y  a  point  d'obli- 
gation d'exefeer  un  retrait  conventionnel ,  SC 
que  ce  n'eft  point  une  dette  de  la  fucceflion, 
mais  une  fimplc  faculté ,  les  cadets  ne  peuvent 
cftre  obligez  d'y  contribuer  :  Que  s'ils  y  conrri- 
buenr ,  c'eft,  comme  il  vient  d'tftrc  dit ,  a  pro- 
pnt  qu'ils  en  tirent  i  Se  l'aî- 


plécr  au  jufte  prix ,  ils  payeront  cette  fomme   portion  de  l'émoliujjcnt  qu 
par  portions  égales ,  &  non  pas  a  proportion  de   né  de  même.  C'cftPf»  le  fentiment  deja  La, 


»  . 
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fur  les  articles  89.  &  90.  de  la  Coutume  d'Or- 
léans ,  Se  de  Monlîcur  Tiracjucau ,  dt'jurt  primi- 

ftn.  qu.  tt.  ce  qui  fait  que  s  il  y  a  d'autres  fiefe  , 
aîné  fe  donnera  bien  de  garde  de  conlommer 
ton  droit  d'aînefle  dans  ce  retrait ,  auquel  con- 
tribuant à  proportion  de  l'émolument ,  il  eft  vray 
de  dire  que  (on  droit  d'aînefle  ne  confiftera  plus 
que  dans  le  bon  marche  du  principal  manoir ,  Se 
de  fa  plus  grande  portion  au  rendu  :  Ainfi  if  ne 
manquera  pas ,  en  ce  cas ,  de  chdiiir  fon  princi- 
pal manoir  fur  un  autre  fief, 
gt  <i*jj  fi     11  a  déjà  efté  dit ,  que  fi  l'on  évince  le  fief  fur 
le  fef  cft    la  fucceflion  du  pere  par  la  voye  de  la  reftitu- 
licué  aprét  tion  pour  léfion  d'outre- moitié  de Julie  prix,  le 
l>  mort  <J»  gjs  ajn£  d'aînefle  fur  le  prix 

t*It  oui  eft  reftitué  :  parce  que  la  reftitution  fc  fai- 
fanr  en  confequence  d'un  vice  inhérent  au  con- 
trat ,  Se  des  i  brefent,  comme  deflors,  l'on  Ju- 
ge qu'il  ne  s'eft  trouve  que  ce  prix  dans  la  luc- 
ceflîon  du  pere ,  &on  le  partage  comme  une  cho- 
•  té  mobiliaire  ,  fans  aucun  préciput  pour  l'aîné, 
quoiqu'il  eue  déjà  pris  fan  droit  d'aînefle  fur-  ce 

Il  n'en  eft  pas  de  même ,  fi  le  fief  étant  commun 
entre  les  enfans,  Se  des  étrangers ,  &  la  moitiç 
appartenant  aux  enfans  ,  ayant  efté  laiflee  indivi- 
fe  entr'eux  dans  le  parrage  des  autres  biens  delà 
fucceflion  du  pere ,  il  arrive  que  le  fief  eft  licite , 
&  «jugé  à  ces  étrangers  :  car,  en  ce  cas,  l'ai-, 
né  conferve  fon  précipur  fut  le  prix , lequel,  en 
matière  de  licitation ,  fuccede  au  lieu  de  l'hérita- 
ge ,  fuivant  la  Loy  Cum  in  ft*d»  7S.  i-fi  fundut 
4.ff.  dt  jurt  detium.  On  pourroit  aller  plus  loin  : 
Se  fur  le  fondement  de  certcroême  Loy,  {qui  dit , 
que  fi  pat  l'événement  de  la  licitation,  tour  l'hé- 
ritage cft  ajugé  au  mari ,  il  cft  réputé  dotal  pour 
le  tout,)  l'onpourroitprércndrc  que  fi  les  frères 
qui  pofledoient  la  moitié  du  fief  par  indivis  cn- 
tr'cux ,  Se  avec  les  étrangers  qui  eftoient  leurs 
copropriétaires ,  en  demeurent  adjudicataires , 
l'ainé  aura  fon  précipur ,  Se  fa  plus  grande  por- 
tion fur  le  total  du  hcf ,  le  tout  cftant  alors  rc- 
'  piué  de  la  fucceflion,  à  caufe  de  la  difpoficion 

Ïirochaine  qu'il  avoir  d'en  cftrc:  une  part  indivi- 
c  attifant  naturellement  l'autre  part  indivife, 
&produifant  déjapar  avance  le  tour  dans  le  tout, 
&  le  tout  dans  chaque  parric ,  à  la  charge  que 
les  puifnez  ne  contribueront  au  prix  de  la  licita- 
tion, qu'à  proportion  de  l'émolument  dans  la 
moitié  des  étrangers  qui  a  efté  ajugée ,  &  non 
pour  leurs  portions  héréditaires  ,  comme  il  a 
efté  dit  au  nombre  précède^*, ,  à  l'égard  du  re- 
trait conventionnel ,  qui  appartient  à  la  fuccef- 
fion.  Mais  cette  ouverture  me  paroifttrop  fubti- 
1c ,  ce  U  f  sut  dire  que  l'aîné  n'aura  fon  droit  d'ai- 
neffe  que  fur  la  moitié,  qui  eft  de  la  fuccfiiîon. 

Il  faut  aufli  conclure  de  ce  qui  a  efté  dit ,  que 
fi  le  pere  ayant  acheté  un  fief,  meurt  avant  que 
d'en  cftrc  en  pofleflion ,  pourvu  que  l'adion  qui 
rcfulrc  de  fon  contrat  loi:  cihctcc ,  Se  qu'il  ait 
acheté  du  véritable  propriétaire ,  l'ainé  aura  fon 
droic  d'aînefle  fur  ce  fief. 

Que  fi  au  contraire  le  pere  avoir  vendu  fon  fief 
à  un  étranger,  qui  n'en  avoit  pas  encore  pris 
poflcflïon  ,  l'ainé  n'aura  aucun  droit  d'aînefle , 
hi  fur  le  fief,  ni  fur  le  prix  ;  mais  le  prix  te  parta- 
gera ega! -trient  entre  les  enfans ,  parce  que  l'a- 
1  licteur  avant  une  atlion  perfonnefle  pour  obre- 
nir  le  fief',  cft  réputé  avoir  le  fief  même ,  &  ainii 
il  n'y  a  que  le  prix  du  fief  dans  la  fucceflion ,  la 
Loy  TradUionibni  C.  dt  psltit ,  ne  s'obfervant 
point  ici ,  où  nous  avons  des  claufes  dans  nos 
contrats  de  vente  qui  font  la  tradition. 
\9  Sil  ain*     Si  quelqu'un  aliéna  fon  fi^avec  rel'erve  d'un* 


rente  foncière ,  quoique  l'on  dite  ordinairement  2  fon 
que  la  renre  foncière  rienr  lieu  de  l'héritage,  p*ift»  s* 
qu'elle  en  fait  partie  ,  Se  que  le  bailleur  s'eft  re-  rfntt 
fervé  l'héritage  à  proportion  de  la  rente  i  nca»-  _  ^* 
moins  il  n'y  aura  point  de  droit  d'aînefle  dans  fa  rctrr.tt 
fucceflion  fur  cette  rente ,  parce  que  ce  n'çftpas  i***  t'ai», 
véritablement  un  fief,  mais  quelque  chofe  qui  îjj-*"  ™ 
tient  lieu  d'un  rîef  :  Autre  chofe  eft,  fi  le  bail- 
leur a  retenu  la  foy  &  hommage ,  auquel  cas  la 
rente  eft  féodale ,  &  non  fimple  foncière  ;  Se  l'aî- 
né y  prendra  la  moitié  ou  les  deux  tiers  :  Se  dans 
la  Coutume  d'Orléans  il  y  prend  même  la  valeur 
&  la  recompenfc  de  fon  piccipur ,  c'eft  à  dire ,  du 
principal  manoir  ,  s'il  y  en  a  quelqu'un  fur  le  fief 
aliéné ,  félon  l'art.  93.  ce  qui  n'a  pas  lieu  dans  les 
autres  Courûmes.  Et  c'eft  la  diftinction  que  fait 
Maiftrc  Charles  du  Mohn,  fur  1  art.  11.  nomb. 
a.  de  l'ancienne  Coutume  de  Paris ,  où  il  obferve 
que  le  préciput  cft  aflîgnc  en  chofe  corporelle  ; 
mais  que  la  plus  grande  portion  dans  le  hcf  s'en- 
tend auflî-bicn  du  fief  en  l'air ,  Se  d'une  Juftice, 
que  d'un  domaine ,  &  d'une  Terre  féodale. 

Dans  les  cas  où  l'on  doute  de  la  confolidarion  fa-  D? 
du  fief  2e  de  l'héritage  tenu  en  cenfive ,  l'on  dou-  •k*1 
te  par  confequent  du  droit  d'aînefle  ,  comme  J^^^ 
en  ces  cfpcces ,  d'un  pere  qui  a  acquis  un  heri- 
tage  en  la  cenfive  :  d'un  qui  a  acquis  la  cenfi-  tum  de  U 
vc  fous  laquelle  il  avoit  un  héritage  :  d'un  qui  raton  mc 
a  acquis  le  cens  auquel  fa  Terre  eftoit  firjertc  :  '*  eair- 
d'un  mari  qui  a  acquis  un  héritage  en  la  cenfive 
de  fa  femme  :  d'un  qui  a  acquis  le  rîef  en  la  cenfi- 
ve duquel  le  propre  de  f»  femme  cft  fitué.  Car 
routes  ces  cfpcces  fe  décident  par  un  fcul  princi- 
pe ,  fur  le  fondement  duquel  il  faut  décider  du 
droit  d'aîncllè  ,  que  quand  une  même  perfonne 
devient  pi  oprietaue  de  la  cenfive,  &:  de  l'hérita- 
ge qui  en  dépend,  (bit  par  vente,  foir  par  fuc- 
cctT.on ,  à  moins  que  dans  l'inftant  de  fon  acqui- 
Ction  ,  il  ne  fafle  une  déclaration  précife  &:  for- 
melle ,  qu'il  n'entend  point  réunir  &  confolîdcr  • 
I  héritage  avec  le  fief  i  il  s'en  fait  une  telle  réu- 
nion, qu'une  déclaration  fubfequente  ne  fuffi- 
roit  pas  peut  l'empêcher ,  &  que  la  roture  fe  par- 
rage  à  1  avenir  comme  fief  En  quoy  notre  nou- 
veau Droit  diffère  de  l'ancien ,  où  tout  au  con- 
rrairc  il  falloir  en  tous  ces  cas  une  déclaration 
posr  réunir.  Ainfi  un  pere  acquérant  un  héritage 
qui  eft  en  la  cenfive  d'un  fier ,  qui  luy  apparte- 
noit  déjà  auparavant ,  encore  qu'il  n'en  fafle  au- 
cune deelararion ,  la  réunion  Se  la  confolidarion 
s'en  fait ;  néanmoins ,  Se  l'heriragccft  réputé  féo- 
dal ,  &:  fc  parrage  entre  les  enfans  avec  droit  d'aî- 
nèfle  :  fi  ce  n'eft  que  par  le  contrat  niémt  d'ac- 
quifirion  de  l'héritage ,  ou  par  une  decflntion 
faite  à  l'inftant,  il  ait  déclaré  rie  vouloir  point 
réunir ,  Se  c'eft  la  difpofition  de  l'article  $$.  de  la 
Coutume  de  Paris. 

Il  ne  fuffiroit  pas ,  pour  empêcher  cette  réu-  tu  Qjejc 
nion ,  d'une  déclaration  tacite ,  comme  celle  qui 
rcfulte  de  ce  que  le  pere ,  en  rendant  aveu  de  Ion  ^ 
fief,  n'autoit  point  énoncé  la  roture  comme  réu-  att. 
nie  Se  confolidéc  i  ni  d'une  déclaration  exprefle  mon. 
qui  feroit  faite  polterieurement ,  Se  après  quel- 
que intervalle  de  temps ,  ni  même  d'une  déclara- 
tion du  pere  portant  revocariondc  la  réunion  dé- 
jà faite.  Car  des  que  le  pere ,  qui  avoit  la  cenfive,  tu  De '. Vi- 
eil devenu  proprictajfe  de  l'héritage  tenu  en  cen-  fct  <k  «m 
five,  le  droit  de  cenfive  a  efté  éteint  &  amonipar  ,£ 
la  maxime  que  ru  fu*  ntmiiti  firvii ,  qui  cft  éta- 
blie en  la  Loy  16.  Se  en  la  Loy  dernière,^  dt 
ftrvitm.  pr*4.  urb,  Auflî  l'héritage  auparavant 
cenfier ,  eft  à  l'avenir  du  domaine  du  fW,  Se  d'u- 
ne même  renure ,  &  eft  exploité  conjointement 
avec  luy  aux  mutations  qui  peuvent  arriver  :  Se 
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cet  effet  cil  perpétuel  dans  I  »  famille ,  les  enfuis 
ne  peuvent  pas  même  ,  à  l'occafion  du  partage 
des  biens  du  perc ,  luy  rendre  fon  ancienne  qua- 
lité :  &  en  cela ,  la  réunion  légale  diffère  de  la 
déclaration ,  par  laquelle  le  pere  auroit  empêché 
la  léùnion.  Car  l'effet  de  cette  déclaration  n'eft 
perperucl ,  qu'en  tant  que  la  famille  veut  ainfi , 
étant  toujours  en  droit  de  réunir  par  une  déclara- 
tion  conttaire.  ' 
5i  le  Que  iî  le  mari  acquiert  un  héritage  qui  toit 
mari  ic-  -  cn  fa  cenlive ,  &  que  la  femme  accepte  la  com- 

auicrt  un  munauté ,  il  cft  bien  certain  que  la  partie  de  i'he- 
hcntaçe  en    .  .  ,  •  1     ,  »  , 

û  ptopre    titage  qui  demeure  an  mari  par  le  partage  de  la 

ciuiîvc  communauté ,  devient  fief  ;  mais  on  peut  douter 
de  la  partie  de  l'héritage  qui  tombe  dans  le 
partage  de  la  femme  :  &  la  raifon  de  douter  cft, 
que  le  mari  étant  maiftre  de  la  communauté  ,  Se 
par  confequent  de  l'héritage  qui  étoit  un  con- 
queft ,  femble  avoir  réuni  Se  confolide  à  lbn 
nef ,  au  moment  de  fon  acquilition  ,  le  total  de 
l'héritage',  lequel  par  confequent  n'eft  plifs  fujet 
à  la  cenfive ,  encore  que  poftericurcment  il  pafle 
cn  d'autres  mains  pour  le  tout  ou  pour  partie  : 
parce  que  la  fervitude  une  fois  éteinte ,  ne  re- 
vit plus  ,  &  non  datur  rt griffus  de  privatiotte  ad 
baiuw»  :  c'eft  pourquoy  il  femble  qu'il  loi:  ne- 
ceflàire ,  en  ce  cas ,  d'un  nouvel  accenfcmcnt.  Et 
nonobftant  cela,  il  faut  répondre,  que  la  proprié- 
té du  mari  qui  acquiert  un  héritage  cn  fa  cenfi- 
ve ,  n'étant  point  incommurablc  pour  le  tout ,  la 
confuiîon  ou  la  réunion  n'clt  point  abibiuc',  li 
ce  n'eft  pour  une  moitié  de  1  héritage  acquis  ; 
mais  elle  eften  fufpensà  l'égard  de  l'autre  moi- 
tié, Se  elle  dépend  de  l'acceptation  de  la  fem- 
me ,  n'ayant  point  lieu  ,  (î  la  femme  accepte  ;  Se 
ayant  lieu  ,  fi  elle  renonce  à  la  communauté. 

Aufiî  quand  on  dit  qu'il  n'y  a  point  de  retour  de 
ia  privation  a  l'habitude,  Se  qu'une  fervitude 
une  fois  éteinte  ne  revit  plus,  ft  ce  n'eft  par 
une  nouvelle  conftitution ,  cela  s'entend  quand 
la  confuiîon  Se  la  privation  cft  ablolnc ,  fuivant 
la  Loy  dt.jf.  de  jervitstr.  qui  dit,  m  Omnibus  ,tr- 
Vitutibus  ,  yne  addition*  tonfujt  fnnt  .  refponjum 
tfl.doli  txctptionem  nocituram  ltgataria.fi  non 
patiatur  las  il  tram  imponi  :  fur  quoyil  faut  voir 
la  Loy  16.  &  !..  Loy  9$.  $•&.][■  dt joint.  L'cftainfi 
que  l'hypotequc  &  la  fervitude  revit  ,  lorf- 
qu'un  acquéreur  eft  évincé  par  le  retrait  féodal 
ou  lignager  ,  ou  conventionnel  :  ou  lorfque  le 
donataire  cft  évincé  en  verru  de  la  Loy  Si  un- 
e/uam  C.  de  rtvoc.  donat.  ou  lorfqu'un  acheteur 
eft  évincé  pour  Icfîort  d  outre  moitié  de  lufte 
prix.. A  quoy  l'on  peut  encore  rapporter  l'art. 
15.  de l'Otdoiinance de  1441.  en  un  mot, le  ma- 
ri qui  acquiert  un  héritage  en  fa  cenfive,  eftaux 
mêmes  termes ,  quand  une  fois  fa  femme  accep- 
»  te  la  communauté ,  que  le  propriétaire  de  l'hé- 

ritage ,  à  qui  il  appartient  une  fervitude ,  lequel 
acquierr  une  partie  de  l'héritage  fervant  :  car 
c'eft  un  cas  fingulier  où  la  Loy  jo.  ff~.de  jervit ut. 
prmd.  urb.  dit  que  ,  pro  parte  rttinetar  iervitus  , 
nonobftant  l'individuite  de  la  fervitude. 
sa.  Ou  no  Si  le  mari  acquierr  un  héritage  en  la  cenftve 
héritage  eo  &  g  fimmc ,  \A  mojtjt:  qui  cft  due  i  la  femme, 

dê  fafcm-  'ors  ^  'on  acccPution  <*c  communauté  ,  devient 
roc,  "  fief  dans  fa  fucccllion ,  fon  fils  aîné  y  a  droit 
d'ainedè.  Que  difa-t-on  à  l'égatd  de  la  moitié 
du  mari  ;  Er  il  faut  répondre  ,  que  la  réunion 
de  certe  moitié  n'étant  que  momentanée,  cette 
moitié  demeure  roture  après  la  diflblution  de  la 
communauté. 

«j.  Si  le        11  y  a  p'us  <k  difficulré  au  cas  qu'on  mari  ac- 
«•  *  quiert  le  fief,  cn  la  cenfive  duquel  le  propre  de 
k    la  femme  eft  fitué ,  pour  feavoir  fi  l'héritage  de 


lit*  îl.Ck  U.  Sert.  I  i$f  * 

la  femme  devient  féodal  ,  demeure  tel  ,  en  cas  fief  en  U 
que  la  femme  accepte  la  communauté  fans  faire  n-nC  rédu- 
ite déclaration  contraire  à  la  réunion  ,  quoiqujl  ^'jf  "f*" 
ne  luy  appartienne  qu'une  moitié  dans  le  hef:  K-mmc  eft 
car  la  Loy  VU  conftituti  23,  J.  3.  f.  de  fervitut.  ûtué. 
prad.  ruft.  dit  ,  quatumque  fervitkt  fundo  debe- 
tur,  emmèus  Ojus partibus  debetur  :  CT  ides  quant* 
vis  parttculatim  vanerit ,  tmnts  partes  pervitHi 
ftquitur ,  |c  nef  dominant  demeurant  par  indivis 
entre  la  femme  &  les  héritiers  du  mari ,  il  Icm- 
blc  iju'il  ne  doir  poinr  avoir  de  confuiîon  contre 
les  héritiers  du  mari ,  qui  ne  font  point  proprié- 
taires de  l'hctitage  fervanr. 

D'un  autte  côté ,  U  femble  que  la  femme 
ayant  une  parr  indivife  dans  le  fief,  elle  con- 
fond &  éteint  le  devoir  de  fon  propre  ,  lequel 
ne  peut  pas  demeurer  en  la  cenfive  qui  luy  ap- 
partient à  elle-même.  Ainfi  il  y  a  de  la  difficul- 
té de  toutes  parts  :  car  ôtera-t-on  aux  héritiers 
du  mari  une  mouvance  confîderable,  fans  qu'ils 
y  confirment ,  ni  qu'il  fe  f  .fli-  aucune  confufion 
en  leurs  perfonnes  î  aulli  l'hcàrage  de  la  femme 
luy  fervira-t-il  à  elle-même  :  ou  reduira-t-on  les 
droits  du  mari ,  ou  de  fes  héritiers  ,  à  un  droit 
de  cenfive  fur  la  moitié  de  cet  héritage ,  parce 
qi'ils  ont  la  moitié  dans  le  fief,  enforte  que 
1  héritage  foit  moitié  fief,  Se  moitié  roture:  Car 
il  fembFe  qu'il  faut  accorder  aux  héritiers  du 
mari  de  deux  chofes  l'une,  ou  la  cenfive  lur  une 
moitié  ,  ou  une  recompenfe  ,  fuppofé  que  l'on 
juge  l'extinction  de  la  cenfive ,  à  t. mie  du  droit 
indivis  de  la  femme  dans  le  fief  acquis  pendant 
la  communauté.  K5*Et  j'eftime  que  l'héritage  de  ts.  Refo- 
la  femme  devient  hef  pour  la  même  parr  qu'elle  a  lution  pour 
dans  h-  fief  de  conqueft,par  la  même  rai 


portée  au  n.eîj.  Que  fi  dans  le  partage  de  commu- 

nauté  la  femme  n'a  rien  au  fief  dominant,  fon  he-  mo,tié  feU- 

ritage  demeure  cn  roture.}  lemeot. 

Que  s'il  arrive  au  contraire,  que  l'un  des  con-  «7.  ^4 

jointlayant  le  fief,  dont  dépend  la  cenfive,  ils  les  côjoims 

fallcnt  conjointement  une  acquilition  fous  cette  acquièrent 

même  cenfive ,  il  n'y  aura  que  la  moitié  de  cette  "°  J1";"^ 

acquilition  qui  apparriendra  au  conjoint  qui  a  la  jj  pM  ^s 

cenfive ,  laquelle  fera  réunie  ,  fur  laquelle  il  y  «icux. 

aura  droit  d'aînefîc,  l'autre  moitié  demeurant 

en  rorure  Se  fous  la  même  cenfive. 

Que  dira-t-on  au  cas  que  les  conjoints  ac-      Qt-j  fi 

quierent  1.  le  fief,  1.  la  roture  qui  cn  dépend,  le*  côjo:rit» 

le  tour  durant  la  communauté;  Et  il  faut  répon-.lctl01.(:,ë<  '• 

dre ,  qu'en  ce  cas  la  réunion  fe  fait  indiltindtc-  'c  ^  *"  la 
1       t        >  >-i      •       .   /•  .  'otoie  qui 

ment  ,  quelque  événement  qu  il  arrive  ,  &  foit  en  jip,;I,j. 

que  la  femme  accepte ,  foit  que  par  fa  renoncia- 

tion  la  communauté  refide  toute  entière  en  la 

per forme  du  mari. 

Après  avoir  examiné  1  qui  appartient  le  droit  '»•,  Quf  h 

d'aîneflè ,  Se  avoir  parlé  de  certains  cas,  dans  lef  ^■JL"  d  *'' 

t  1     *  si*  1    nelle  coa- 

quels  on  peut  douter  s  il  peut  avoir  lieu ,  &dc  fifteen  pré- 

cerraincs  chofes  que  l'on  doute  aufli  cn  être  fut-  rogiivn»  ie 
ccptibles,  il  refte  de  régler  cn  quoy  confifte  ce  houneun  * 
droit:  Se  il  cft  évident  qu'il  confiftc  en  préroga- e"  ^-o1" 
tives  Se  honneurs,  &  en  droits  utiles  :  Aufli  ce  pc-  u,1,a" 
rc  de  l'ancien  Tcftament  donnant  fi  bénédiction 
à  celuy  qu'il  croyoit  fon  fils  aîné,  dans  le  cha- 
pitre 17.  de  la  Gcnefe ,  luy  attribuoir  fur  fes  frè- 
res ce  double  avantage,  en  l'établiflant  maiftre 
de  tous  fes  frères,  efto  dominas  fratrnm  tuorum  , 
&  inemrventur  ante  te  filii  matrisjua,  Si  luy  fou- 
hattant  la  rofée  du  Ciel  ,  Se-  l'abondance  de  la 
rerre  ,  det  tibi  Deus  de  rore  cœliCT  depinjutdint 
terra,  a  blindant  tam  frumenti  &  vini  :  Se  il  cft  dit 
au  Deutcronome,  chapitre  ai.  dabitqueei,  de  hit 
qua  babutrit ,  cunila  duplicia  ijie  enint  efl  princi- 
pium  Mtrorum  tjus ,  &  kuic  debentur  primoge. 

A  a  ij 


Digitfzed  by  Google 


m 


Tmtt  des  Succeffiorts. 


La  Cdutume  de  TrOyw ,  article  14.  dit ,  qu'à 
l'aine  appartient  le  nom  tic  Seigneur,  lt  cry  & 
tç  tnnts  dt  U  m*ifen  ;  &  celle  de  Sens  difant 
la  même  chofe  en  l'article  aoo.  la  Rochemail- 
Ict  a  ainllcxpliqué  le  mot  de  cry,  c'eft  à  dire ,  le 
nom ,  le  titre ,  la  qualité ,  la  devife ,  les  armoi- 
xies ,  Se  tentions,  que  les  aînez  nobles  ont  fur 
leurs  puifnez.  D'où  il  ne  faut  pourrant  pas  con- 
clure ,  que  cette  première  parric  du  droit  d'aî- 
nefle,  qui  concerne  les  prérogatives  &  honneurs, 
«air  lieu  qu'à  l'cgarddes  Nobles  en  toutes  fortes 
de  Coutumes.  Dans  celle  de  Paris  Se  autres  Tcm- 
blables ,  la  qualité  de  Seigneur  de  fief  appartient 
aufli  bien  à  1  aîné  rorurier,  qu'à  l'aîné  ne  nie ,  ou- 
tre les  antres  prérogatives  qui  luy  appartiennent 
en  toutes  forres  de  Coutumes ,  (oit  qu'il  foir  no- 
ble ,  foir  qu'il  ("oit  rorurier,  comme  le  rang  &  la 
préfeance  fur  fes  puifnez ,  l'avanragc  de  fe  feoir 
a  ladroiredu  perc  commun.  Mol.  lur  l'article  8. 
de  la  Coutume  de  Paris ,  gl.  j.  noinb.  3.  le  déport: 
des  titres ,  dont  p4ile  la  Coutume  de  Norman- 
die, article  550.  Se  il  retient  la  plûparr  de  ces 
avantages,  quoiqu'il  renonce  à  la  lucceflion  du 
père. 

79.  î>  l'ïn.  A  l'égard  des  droit  s  utiles,  il  eft  déjà  certain  que 
divifibiliié  dans  les  fiefs  Rovanx ,  c'eft  à  dite  dans  les  Du- 
arquifats ,  &  les  Comtc-z  ,  l'aîné  a 
riri!'"1'  le  total,  parce  que  ces  fortes  de  fiefs  ne  font  point 
fujetsà  divifion,  fuivant  la  Conflit  ucion  de  1  Em- 
pereur Fridcric,  dt  ftudis  wnalitn.  au  $.  prttt- 
rtâ,  quiporte,^r*/fM  Dmcmms,  Marchi*,  C«- 
mttMHi  dt  ctttro  non  divitUntur.  Se  fuivant  l'art. 
178.  de  la  Coutume  d'Anjou.  Ce  qui  eft  fondé 
furdtuxrailbns  :1a  première,  que  le  ferviecâla 
guerre,  qui  eft  attaché  à  ces  grandes  Seigneuries, 
le  rend  beaucoup  mieux  par  ecluy  qui  les  poflede 
dans  leur  intégrité  :  la  féconde ,  que  les  reliefs 
Se  autres  droitsYen  exigenr  plusaifément  :  Auflî 
on  ne  permet  pas  même  au  titulaire  d'un  Duché , 
d'aliéner  ce  qui  a  cité  une  fois  réiini  à  fon  fief, 
comme  il  a  efté  jngé  par  l'Arreft  du  18.  juillet 
KÎ54.  pour  la  Terre  Se  Seigneurie  de  Maupas,  la- 

SlIIc  ayanr  efté  une  fois  réunie  au  Duché  de 
evreufe ,  fut  jugée  n'en  pouvoir  eftre  démem- 
brée par  Moniîcur  le  Duc  de  Chevrcufe ,  &cela 
fur  loppofition  d'un  Variai  de  cette  Terre,  qui 
fe  vouloir  conlerver  l'avantage  de  dépendre  im- 
mediarcmenr  de  ce  Duché  ,  &  qui  fufeita  le  mi- 
>*•  Q«  niftere  de  Monficur  le  Procureur  Gencr.il  :  mais 
l  iîncdoit  i|  c(i  ju  >  encc  cas,  une  rccompcnfc  aux  aurres 
âux"pui-  *  cnf"ans;  Parcc  °,uc  l'indivifibilire  des  grand  fiefs, 
Se  des  grandes  Seigneuries ,  n'augmente  pas  le 
précipur  de  l'aîné  .  mais  luy  donne  lieu  feule- 
ment de  conferver  les  fiefs  en  leur  enricr ,  en  re- 
compenfant  fes  pnilhez.  La  Coutume  a  lieu  à 
l'égard  de  tous  les  fiefs  indiftinecement  :  &  les 
Ducs,  les  Marquis  Se  'es  Comtes ,  qui  aftïftent 
à  fa  reformation ,  ne  s'oppolént  point ,  pour  fai- 
re établir  un  droit  particulier  en  leur  faveur.  En- 
forte  que  s'il  n'y  avoir  point  d'aurres  biens  dans 
la  fucccllîon ,  les  cadets ,  &  les  filles  même,  pour- 
roient  demander  la  divifion  des  hefs  de  cette  na- 
ture.poury  prendre  leurs  parts  &r  portions,  CAon 
Maiftrc  Charles  du  Molin,  fur  l'arricle  10.de  la 
Coutume  de  Paris,  nomb.  6.  &  7.  où  il  conclut 
qu'il  n'v  a  que  !c  Royaume ,  qui  foit  abfolumcnt 
indivifiblc  de  fqy-mcme;mats  que  les  fiefs  Royaux 
DC  laiflcnt  pas  d'çftrc  divifiblcs,  quoiqu'on  les 
maintient ,  ranr  que  l'on  peut ,  dans  leur  intégrité. 
Auflî  la  Conftitutiorf  de  l'Empereur  Fridcric  fur 
faite  en  un  temps  auquel  les  nefs  n'étoienr  point 
héréditaires i  ce  qui  faifoit  qu'étant  arrachez  à  la 
personne  du  variai,  ils  en  étoient  infeparablcs 
pour  le  tout.  Voyez  auflî  la  Coutume  de  Tours, 


art.  191. Se  celle  tic  Lodunoîs ,  chap.  18.  arr.  rT 
Il  y  a  même  des  Coutumes  dans  le  Royaume  , 
où  les  fiefs  apparriennent  entièrement  .  i  l'aîné, 
conune  la  C'ourume  de  Sainr  Qiienrin ,  art.  15. 
celle  de  Noyon,  atticle  j.  &  pluiîeurs  autres. 

On  peut  demander ,  fi  l'on  peut  ftipuler  dans  l'oa 
l'infcodation  ,  que  l'aîné  aura  une  plus  grande 
parr  dans  le  fiel  ,  qui  ne  luy  eft  donné  par  la  fe,",!*^/ 
Coutume  :  par  exemple  ,  fi  dans  la  Coutume  de  tunizt  en. 
Paris  on  peur  établir  dans  un  titre  de  conccllîon  ««remmt  i 
Se  d'infeodarion,  que  l'aîné  aura  le  total  du  fief,  Viiai- 
fans  donner  aucune  recompenfc  à  les  puilhez , 
ce  qui  s'appelle  dans  les  livres  de  fiefs  ,  mort 
FroncerHm  ftcctdtrt:  Se  il  faur  refoudre  que  cela 
eft  permis  lors  de  la  concvffion  du  fief ,  mais  non 
pas  après  ;  Se  c'eft  le  fentiment  de  Henry  de  Ro- 
fental ,  chap.  7.  dift.  16.  nomb.  1. 1.  &  5.  Se  de  Ti- 
raqueau,  dt  jure  ;  imigtn.yu.g.  J'cftimc  même, 
que  quoique  le  fief  n'ait  point  efté  accordé  fous 
cette  condition,  elle  poutroit  eftre  établie  dan! 
un  contra:  de  mariage ,  fauf  la  lcptinuvdcs  puif- 
nez ,  en  cas  qu'il  n'y  eût  pas  d'autres  biens ,  fui- 
vant l'ait.  17.  de  la  Coutume  de  Paris  :  parce 
que  cette  ftipularion  n'eft  point  contraire  aux 
bonnes  mecurs.  Sur  quoy  il  faur  voir  Aufrcrius, 
dtctf.Thtlof,  C.  4-J2.+IS.  ce  qui  n'auroit  lieu  qu'à 
l'égard  des  enfans  iflùs  du  mariage ,  &  dans  la 
fuccefilon  de  ceux  qui  auroienr  établi  certc  Loy 
pour  leurs  enfans.  Autre  chofe  eft  de  certains 
ufages  particuliers  concernant  les  fucce  liions, qui 
tétant  établis  dans  Ls  familles ,  on  les  a  voulu 
quelquefois  faire  palier  pour  des  Loix ,  qui  dé- 
voient eftre  gardées  inviol.iblement  par  les  def- 
cendans  :  comme  d'exclure  la  reprefentation 
pour  les  fiefs,  ce  qui  fe  rrouve  combattu  parla 
plûparr  des  Docteurs  ,  comme  Forfter  ,  en  fon 
Traité  des  Succédions ,  qu.  j.  Se  Michel  Graf- 
fus ,  f  .  fucetff.  «b  imtj}.  yu.  16.  Se  eft  même  con- 
damné par  les  Arrefts,  Se  entr'autres  par  un  du 
14.  Mars  1558-  rapporté  par  Charondas  fur  l'arti- 
cle $10.  de  la  Coutume  de  Paris.  Ce  qui  eft 
bien  dirrerenr  d'une  Loy  érablie  par  un  titre  de 
conceflion,  ou  par  un  contrat  de  mariage  -,  Se 
comme  nous  avons  dit  cy-dcflùs ,  que  ïc  pere 
pour  établir  cet  ordre  dans  le  titre  d'infeoda- 
tion ,  que  fes  enfans  luccedcronr  également  au 
fief:  Aufli  il  femble  qu'il  peut  ftipuler  une  inféo- 
dât ton  pour  Ion  aîné  feulement  y  mais  la  quef- 
tion  eft  dcfçavoir  ,  fi  cela  n'oblige  pas  l'aîné  au 
rapport;  &  j'cftimc  que  tout  ce  que  le  perc  ftipule 
audelà  des  termes  de  la  Coutume  ,  ou  en  fa- 
veur de  fon  aîné,  ou  en  faveur  de  fes  enfans  mâ- 
les ,  eft  fujet  à  rapport  dans  le  premier  degré  , 
c'eft  à  dire,  dans  la  fucceflïon  du  perc,  ce  qui  ap- 
parrient  à  la  matière  des  rapports. 

Il  faut  auflî  obfcrvcr,  que  les  droits  utiles,  75.  Dr* 
qui  font  le  précipur  de  l'aîné ,  confiftam  ordinal-  Coati***  . 
remenr  en  un  principal  manoir,  Se  une  pins  gran-  J^°[^L 
de  portion  au  refidu  du  fief,  il  y  a  des  Couru-  jc°î  foc- 
roes  oui  donnenr  le  principal  manoir ,  cV:  la  plus  ctlfo»»,  ■ 
grande  portion  ,  dans  chacune  des  deux  lùcccf-  °u  '"J  . 
lions  du  pere  &:  de  la  roerc  :  Telle  eft  la  Coutu-  cii't 
me  de  Paris ,  art.  15.  Se  celle  de  Blois ,  arriclc  14a.  "^'^ 
Se  ces  Coutumes  ibnt  les  plus  régulières  :  parce  ( 
que  la  différence  des  perfonnes,  J  qui  l'on  fuceede, 
fait  la  différence  des  fucccflïons.  Que  lî  dans  ces 
Coutumes  il  y  a  un  fief ,  qui  foit  un  conqueitdc 
communauté ,  quelques-uns  cftiment  que  l'aî- 
né doit  prendre  deux  manoirs.  Et  c'eft  l'avis 
de  Maiftrc  Charles  du  Molin  ,  fur  l'article  it. 
de  l'ancienne  Courume  de  Paris  ,  nombre  4. 
Se  de  Maiftre  Jean  Marie  Ricard  ,  fur  l'article 
u<î.  de  la  Coutume  de  Senlis ,  Maiftrc  Charlcr 
du  Molin  cftimanr ,  que  s'il  y  a  deux  manoirs  , 
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l'aîné  les  doit  avoir,  Se  que  s'il  n'y  en  a  qu'un  ,  Se  la  rccompcnfc  ordonnée  par  la  Coutume, 
il  luy  eft  dû  recompenfe  ,  c'eft  a  dire,  un  ar-  Que  û  dans  la  même  efpecc  du  prédecés  do- 
pent de  terre  pour  un  fécond  ma#oir  ,  Se  que  la  mere ,  on  fuppofe  un  partage  de  communau- 
s'il  n'y  en  a  point  du  tout ,  il  doit  cftrc  recom-  té,  d.ins  lequel  le  total  du  fief  foit  donné  à  la 
penfé  pour  deux  manoirs  ,  à  doit  avoir  deux  fuccellîon  i  j'eftime  qu'en  ce  cas  l'aîné  aura  le 
arpens  de  terre  en  préciput.  Brodeau  ,  fur  l'art,  principal  manoir  en  (on  entier ,  fans  recompen- 
ij.  de  la  Coutume  de  Parts  ,  nombre  4.  dit ,  que  fer  les  puifnez  :  parce  que  les  partages  ont  un  ef- 


Icfief  Se  les  fuccellîons  demeurant  indivis ,  l'ainé 
n'a  que  la  moitié  du  manoir  principal ,  comme 
héritier  du  perc,  &  moitié  comme  héritier  de  la 
merc,  parce  qu'il  n'y  a  que  la  moitié  du  fief  &  du 
manoir,  qui  loir  de  la  fucceflion  du  pet c ,  &  l'au- 
tre moirié  eft  de  la  fucceflion  de  la  merc,  un  même 
fief  n'eftant  pas  multiplié  par  les  pirts  indivifes 
qu'on  y  peut  avoir ,  Se  qu'il  femble  bien  plus 
jufte  de  faire  palier  chaque  moitié  du  manoir , 


fer  rétroactif ,  Se  f  ont  cenfez  avoir  eu  lieu  au 
moment  du  decés,  comme  nous  avons  établi  liv. 
3.  chap.  1.  des  Partages ,  nomb.  54.  • 
En  fuivant  cette  diftinction  ,  on  donne  tou- 
jours à  l'ainé  un  préciput  entier  dans  chaque 
fucceflion  où  il  y  a  fief.  ] 

Il  y  a  d'autres  Courûmes  qui  ne  donnent  qu'un 
fcul  droit  d'aîneflè  dans  les  deux  fuccellîons,  telle 
eft  laCoutumcdc  Bar.art.i  15.&  entre  cclles-cy  la 


pour  un  manoir  entier ,  que  l'aîné  prend  dans  Coutume  d'Auxerre  art.  55.  ordonne ,  que  fi  le 

chacune  des  deux  fuccellîons ,  que  de  feindre  fils  aîné  avoir  ptis  fon  droit  d'aineflè  fur  les 

qu'il  y  a  deux  fiefs,  &  qu'il  y  doit  avoir  p.ir  con-  biens  du  perc  prédecedé  ,  il  le  pourra  quitter 

fcqucnr  deux  manoirs  ,  où  il  n'y  a  actuellement  après  la  mort  de  la  mere ,  pour  en  prendre  un 

qu'un  feul  fief,  Se  où  par  confequent  l'aîné  ne  dans  la  nouvelle  fucceflion.  Il  y  a  auflî  la  Cou- 


it  avoir  qu'un  fcul  m.inoir.  Il  prétend  que    tume  de  Norirvindie ,  qui  donnant  un  préciput 
cette  décifion  doit  avoir  lieu,  au  cas  même, 
qu'après  le  decés  du  premier  morr  ,  les  enfans 


nyent  partagé  avec  le  furvivmt  de  hurs  peu  & 
merc,  parce  que  l'on  n'a  pas  pû  faire  par  ce  par- 
rage,  deux  fiefs  fubfiftans  chacun  par  lity-mê- 
me  ,  de  ce  quiclloit  auparavant  un  feul  &  uni- 
que fief. 

J'eftime  néanmoins  que  l'opinion  de  Maiftre 


dans  chacune  de  ces  deux  fuccePîons  ,  dit  néan- 
moins en  l'art.  347.  que  fi  une  des  deux  cftant 
échue,  l'autre  arrive  avant  que  l'aîné  ait  choilî 
fon  préciput ,  alors  les  deux  fuccellîons  feront 
réputées  confufes ,  ce  l'aîné  n'aura  plus  qu'un 
feul  préciput.  • 

Enfin,  il  y  en  a  qui  ne  donnent  qu'un  prin- 
cipal manoir  dans  les  deux  luccclhons  i  mais 


Charles  du  Molin  eft  la  meilleure,  parce  qu'il  qui  donnent  dans  chacune  la  plus  grande  por- 
fuffit  qu'il  y  ait  dans  la  fuccellîon  du  perc,  Se  don  au  rclidu  :  telle  ellla  Coutume  de  Dreux, 
dans  celle  de  la  mere ,  un  domaine  féodal ,  pour  art.  j.  fur  la  fin  ,  qui  dit ,  V  n'y  a  qu'un  droit 
donner  lieu  à  l'ainé  de  prendre  un  principal  mi-  t£eântjft  quant  an  principal  manoir:  ce  qui  ne 
noir.  Chaque  partie  du  fief,  qui  eft  de  la  fiic-  fc  peur  entendre  que  du  cas  dont  il  s'agit  :  c'eft 
cellion  du  perc  ,  eft  un  fief  de  la  mem:  fuccef-  à  dire ,  quand  il  y  a  des  fiefs  dans  les  deux  ,  au- 
iîonrcela  fc  vérifie  dans  les  hibdivifions ,  qui  le  quel  cas,  l'aîné  n'aura  qu'un  principal  minoir. 
font  des  fiefs  dm  s  les  fuccellîons  des  delcen-  Cir  cet  article  ne  fc  peut  pas  entendre  de  plu- 
dans  ,  où  url  même  fief  peut  cûredivife  en  cent  fleurs  fiefs  d'une  même  fuccellîon  ,  lîtuez  en  di- 


parries  différentes ,  &  chaque  partie  qui  fe  trou- 
ve dans  une  (uccctlîon  particulière  d'un  des  en- 
fans  eft  réputée  le  fief  de  la  fucceflion  ,  fur  le- 
quel l'aîné  doit  avoir  un  préciput  &  principal 
manoir.  C'eft  pourquoy  ,  encore  qu'au  rclpecî 
du  Seigneur  dominant  ,  toutes  ces  parties  ne 
compofenr  qu'un  fcul  Se  unique  fief  j  néanmoins 
quant  au  partage  de  famille  ,  Se  au  dtoit  d'aî- 
neiïè ,  chaque  partie  qui  fc  rrouve  dans  une  fuc- 
ceflîon,  eft  un  fief  particulier.  Il  en  eft  de  même 
icy  ,  où  le  fief  de  conqueft  n'eft  qu'un  unique 
jfief  par  rapport  au  .Seigneur  dominant  mais  il 
fe  multiplie  en  deux  divers  fiefs  :  l'un  pour  la 
fucceflion  du  perc  ;  l'autre  pour  ceL'c  de  la  merc, 
Se  par  confequent  l'aîné  doit  avoir  un  préciput 
&  principal  manoir  dans  l'une' &  l'autre  de  ces 
deux  parties. 


verfes  Coutumes ,  chaque  Coutume  cftant  limi- 
tée ,  1  cet  égard  ,  par  fon  rcflbrt  parriculier, 
comme  il  fera  montré  dans  la  fuite.  C'eft  pour- 
quoy cet  article  s'entend  ainfi ,  que  l'aîné  n'a 
qu'un  principal  manoir  dans  toutes  les  fuecef- 
fions  de  pete  &  de  merc.  A  quov  il  faut  ajoû-  ?*■  U 
ter,  fuivant  la  Note  de  Maiftre  Charles  du #lo-    jJSÏ  1 
lin  ,  fur  cet  atticle  ,  qui  s'entend  encore  du  J, 
perc  commun ,  ou  de  la  mere  commune.  Enfor-  pj|  nuaoïr 
te  que  fi  un  fils  avoit  trouvé  un  principal  ma-  «km  le» 
noir  dans  la  fuccellîon  de  fa  mere ,  cela  ne  l'em- <,t""  Iue 
pecheroit  pas  d'en  prendre  un  dans  la  fuccellîon  ^jjjjj^j». 
de  fon  perc  qui  fe  îcroit  remarié ijfuppofé  pi  in-  p.,,  Conl 
cipalement  qu'il  fût  feul  du  premier  mariage.Car,  mim  &  de 
félon  Maiftre  Lharîcs  du  Molin  ,  il  y  a  même  un  I»  mcre 
droit  d'aîneffe  pour  le  fils  unique ,  les  enfans 


du  fécond  lit  n'ayant  pas  droit  de  luy  reprocher  ^  ^ 
j)^*  Cette  opinion  de  Maiftre  Charles  du  Mo-  qu'il  prend  deux  manoirs  dans  les  deux  fuccef-  itère»  con* 
lin  doit  eftte  néanmoins  reftrainte,  au  cas  que  fions  de  tes  pete  &  merc  ,  puifqu'ils  ne  font  finRums 
les  deux  fuccellîons  fe  ttouvent  échues  &:  indi-  point  héritiers  de  fa  mere.  Autre  choie  feroit,  ou  " 
vifes  \  car  fi  la  merc  meurr  lapremiere ,  par  exem-  s'il  n'eftoit  pas  fils  unique  du  premier  lit  :  car  li 
pie  ,  le  fils  aîné  n'aura  pas  droit  de  demander  fes  frères  &  fecurs  du  premier  lit  veulent  empê- 
pour  fon  préciput  le  principal  manoir  en  fon  en-  cher  qu'il  ne  prenne  deux  droits  d'aîneflè  dans 
tier  ,  au  préjudice  du  perc,  qui  devant  avoir  moi-  les  deux  fucceflions  de  la  mere  commune ,  &  du 
tié  du  fief  de  conqueft  ,  doit  aulli  avoir  moitié  perc  commun ,  ceux  du  fecond  profiteront  de 
du  principal  manoir  ;  mais  il  lemblc  qu'on  doit  cet  empêchement  :  fi  ce  n'ell  qu'il  ncs'avifàt  de 
dire  en  cetre  cfpece ,  pour  rendre  la  décifion  de  quitter  le  principal  manoir  ,  qu'il  auroit  choifi 
Maiftre  Charles  du  Molin  uniform*  dans  tous  dans  la  fucceflion  de  la  mere  >  pour  en  prendre 
les  c.squi  fe  peuvent  prefenter  ,  ^ucl'.iîné  n'au-  un  dans  la  fucceflion  du  pere  ,  fuivant  la  déci- 
ra à  la  vérité  que  la  moitié  du  principal  manoir  ;  fion  de  la  Coutume  de  Chârcauneuf,  qui  eft 
mais  il  devra  avoir  aulli  la  moitié  d'un  arpent  :  voiline,  laquelle  en  l'art.  5.  dit ,  que  l'ainé  ayant 
ce  qui  nous  conduira  à  luy  donner  après  le  de-  prit  un  principal  manoir  dam  U  prtmitrt  fucetf- 
cés  du  perc  ,  l'autte  moitié  du  château,  &  un  fian ,  ptut  It  quitttr  pour  tn  prendre  un  dam  U 
-  demi  arpent  ,  afin  qu'il  ait  pour  chaque  ftctndt  :  ce  que  j'eftime  devoir  avoir  lieu  ,  quoi- 
(Gon,  ou  un  principal  manoir  ,  ou  la  valeur  que  ce  changement  tourne  auanéjudiec  des  en- 

A  a  iij 
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fans  d'un  fecond  lit  :  parce  que  ,  comme  Mai-  lin,  fur  ledit  article,  &  la  Lande  furies  article* 
tre  Charles  du  Molin  dit  en  quelque  endroit ,  8*.  &  90.  de  la  Coutume  d'Orléans,  fcj4.  Quel- 
cette  perte  que  fouffrent  en  ce  cas  les  enfans  ques-uns  onitprércndu  même  que  les  Coutu- 
du  fecond  lit ,  ne  leur  vient  que  ptr  tonfant»- 


rt.U 
Couiurot 
qui  donne 


tùtm  rtmotém  :  Se  l'aîné  ne  change  pas  de  manoir 
peur  taire  tomber  cette  perte  pour  le  rout,ou  pour 
partie,  fur  le  fecond  lit,  mats  pour  avoir  un  ma- 
noir plus  avantageux  en  la  fucceflion  du  perc, 
que  ecluy  qu'il  avoit  dans  la  fucceflion  de  la  mère. 
•  Enfin,  l'on  demande  fi  une  Coutume,  qui  don- 
neroit  un  preciput  dans  la  fucceflion  du  perc ,  fe- 
roit  réputée  le  donner  auflî  dans  celle  de  la  mereï 


mes  du  Maine  Gc  d'Anjou  n'étant  qu'une  même 
Coutume ,  parccqu'ellcs  fontj>rcfque  conforme» 
en  toutes  leurs  dédiions  ;  l'aîné  n'y  devoir  avoir 
qu'un  fcul  précipur  :  ce  qui  a  efté  jugé  par  Ar- 
reftdu  16.  Décembre  1556.  qui  eft  dans  de  1.  hom- 
me au  fur  les  articles  nj.  4.  t.  mais  on  ne  fe  con- 
formeroir  peut-être  pas  aujourd'hui  à  cet  Ar- 
relhj 

Maître  Charles  du  Molin  a  demandé ,  fi  Brie- 


jj   mme  qu 

ne  voit  pas  multiplier  celuy  qi 
contente  de  donner. 


la  Coutume  fe 


tut  rtmtntt ,  C  trtt  rt*li$  ,  (7  ftmtl  resffficit: 
C  fie  non  débet  k«bert  mfi  «num  m«rttrintn  :  ce 
;ff.  S'il  efl  On  peut  porter  plus  loin  laqueftion  préce-  qui  parôir  fans  doute,  puisqu'il  cft  confiant  que 
du'  recoir-  dente  :  car  on  peut  demander,  fi  un  aîné  ne  pou-  tric-Comtc-Robtrt  cft  toujours  de  la  Coutume 
penfe  lotf-  vant  prendre  qu'un  droit  d'aînefle  dans  les  deux  de  Paris.  Maître  Jean  Marie  Ricard  cft  de  cet 
que  \'xiai  jucccgjons  Jc  perc  &  de  mere ,  ou  ne  pouvant  avis  fur  l'arr.  116.  de  la  Coutume  de  Senlis ,  Se 
mcnT-,llU  prendre  dans  les  deux  qu'un  feul  Se  unique  prin-  tient  qu'un  perc  Liflmt  dçs  fiefs  à  ficauvais ,  Se 
qu'un  pré-  cipal  manoir  ,  il  y  aura  rccompcnfc  à  cet  égard  d'autres  à  Senlis  ,  l'aîné  n'aura  qu'un  fcul  droit 
aput ,  le  cntre  les  deux  lits ,  fuppofani  la  même  cfpccc ,  d'aînefle  dans  ces  Bailliages ,  ftippofé  que  ces 
ptend  iu  j  v;ent  d'être  fuppolée  ,  que  le  pere  le  foie  fiefs  (oient  tous  delà  Coutume  démentis  :car  il 
-  •  marié  deux  fois  :  car  le  fils  aîné  ne  le  peut  pren-  ajoute,  que  le  Bailliage  de  Beauvais ,  fe  trouvant 
dre  un  droit  d'aînefle  dans  la  Coutume  d'Au-    fujetà  quatre  Coutumes  différentes ,  il  peutar- 


d'un  l'ccond 
ht. 


xerre ,  ou  un  principal  manoir ,  dins  la  Coutu-  river  qu'un  aîné  ait  quatre  droits  d'aînefle  dans 
me  de  Dreux ,  ou  de  Chaftcauneuf ,  fut  les  biens  ce  fcul  Bailliage  :  le  droit  d'aînefle  dépendant  de 
de  la  fucceflion  de  la  mere  ,  qu'il  ne  décharge  la  difpofirion  de  la  Coutume,  Se  non  pas  de  l'é- 
d'autant  la  fucceflion  du  pere ,  te  par  confc-    redion  du  Bailliage. 

quetit  les  enfans  de  fon  fecond  lit ,  &  au  con-  II  y*  encore  des  difpofitions  de  Coutumes  fin- 
trairc ,  il  ne  peut  prendre  fon  droit  d'aînefle,  ou  gulieres  fur  ce  chapitre:  cat  la  Coutume  de  Nor- 
lon  preciput  fur  les  biens  du  pere ,  qu'il  ne  dé-  mandie  donne  un  fief  à  l'aîné  a  fon  choix  :  puis 
charge  d'autant  fes  frères  germains  du  premier  un  au  fecond  fils ,  auflî  à  fon  choix  :  Se  il  a  efté 
lit",  au  préjudice  de  ceux  du  fécond*»  en  faifant  jugé  dans  cette  Coutume,  qu'un  perç  ayant  obtc- 
porter  ce  droit  d'aînefle,  oe  ce  préeiput  aux  deux  nu  Lettres  pour  unir  deux  fiefs  en  un,  l'aîné  pou- 
lits  ;  au  lieu  que  dans  l'antre  efpeee  le  premier  lit  voit  choifii  ces  deux  fiefs  ainfi  unis  :  Se  cela  ,  par 
Je  rapporte  feu!  :  A  plus  forte  nifon ,  fi  ftiivant  Arreft  rapporté  par  Maiftrc  Jean  Marie  Ricard, 
l'article  55.  de  la  Coutume  d'Auxerre ,  ou  l'arri-    part.  j.  chap.  8.  nomb.  1057. 

cle  5.  delà  Coutume  de  Chafteauntuf,  après       L'atticlc  1$.  de  la  Coutume  de  Paris,  donnant  rf.SiftW 
avoir  pris  fon  droit  d'aînefle,  ou  fon  préciput    à  l'aîné  un  principal  manoir,  l'on  a  demandé  fi  petiipiti.t 
fur  la  fucceflion  de  la  mere,  il  le  quitte ,  pour  en    un  roidt  ruftique ,  ou  une  grange  pouvoir  partir  °"  S£P 
prelÉrc  un  fur  celle  du  pere,  au  préjudice  des    pour  manoir  ,  Se  fi  l'aîné  choififlànt  cette  gran- 
enfans  du  fecond  lir.  Er  j'eftime  ,  qu  il  n'eft  dû    gc  pour  principal  manoir ,  elle  luv  doit  eftre  n 
aucune  recompenfeâ  cer  égard:  parce  que,com-    a  jugée  ?  Quoique  Maiftre  Charles  du  Molin  fiir 
me  il  vient  d'être  dit,  que  l'aîné  après  avoir  pris    l'art.  8.  de  la  même  Coutume ,  gl.  4.  n.  1.  dife, 
le  droit  d'aînefle  en  la  fucceflion  de  la  mere    qui  fura'r  que  l'édifice  foit  bâtit  fur  le  fief,  pour 
pourroit  encore  en  prendre  un  de  la  fucceflion    pouvoir  fervir  de  précipur  à  l'aîné  ;  néanmoins 
du  pere ,  n'étoit  l'empêchement  des  enfans  du    c'eft  au  fujet  d'une  queftion  toute  differenre , 

feavoir  fiun  édifice  citant  bâti  fur  plu  fleurs  fiefs, 
l'aîné  aura  le  total ,  laquelle  il  décide  en  faveur 
de  l'aîné  ,  par  cette  raifon  qui  vient  d'eftre  di- 
te: mais  fur  l'art.  143.  de  la  Coutume  de  Blois, 
il  fe  déclare  contre  l'aîné  fur  la  queftion  dont 
il  s'agit,  3c  dit,  que  la  grange  ni  le  preflôir  ne 
luy  peuvent  fervir  de  preciput ,  quoiqu'il  n'y 
ait  point  d'autre  édifice  :  Si  r.onobftant  cela  , 
j'eftime  que  la  grange  apparrient  d  l'aîné  par 


premier  lit ,  Se  que  les  enfans  du  fecond  lir  de 
Ion  pere  ne  l'en  peuvent  empêcher  de  leur  chef  : 
parce  que  cet  empêchement  n'appartient  qu'aux 
•  frères  germains  ,  lescnfansdu  fecond  lir  ne  fçau- 
roient  le  plaindre  que  l'aîné  prenne  un  droit 
d'aînefle  fur  les  biens  du  peie  commun.  Ce 
qui  ayant  pour  fondrxncnt  l'ouverture  qu'en  a 
donné  Maure  Charles  du  Molin  en  cette  Note, 
fur  l'art.  3.  de  la  Courume  de  Dreux  ,  il  cft  bon 


d'en  rnpporrcr  les  rennes.  ld  eft ,  dit-il,  fi  illud  argument  de  l'an.  14.  de  la  Coutume  de  Paris, 

nceepie  in  fitcceffitnt  péttris  eommnnit ,  ntn  de-  où  il  n'y  a  que  1rs  profits  du  moulin  ou  du 

bit  rurfm  *liam  principiltm  mtwfienem  c«vtre  preflôir  ,  lequel  cft  dans  l'enclos  du  précipur, 

in  Jitccejfitne  nuttrii  eommtmii ,  &  e  etntra  fecut  qui  fe  parragenr  ,  le  corps  de  l'un  fv  de  l'autre 

fi  purent  in  cnj»t  fiêcaflïtHt  Mdpit  ,n»n  effet  corn-  appartenant  .1  l'aîné:  d'où  il  fuit,  que  la 
mn>  r         élttritts  métrimlnii. 

Enfin  ,  il  faut  obfcrver  ,  que  l'aîné  a  autant 


Tf.  S'il  y 

a«L-s  fief»  de  droit  d'aînefle,  qu'il  y  a  de  Coutumes  ou 
en  pluffcon  |c  défunt  a  faille  des  fiefs  :  ce  qui  cft  même  éta- 

jtumes  du  Rovau- 


Coiuuinej, 


bit  par  quelques-unes  des  Cou 
."tau  de   me,  &  entr'autres  parcelle  d'Anjou  ,  a, t.  ii4. 
dious  d'ii-  Se  ce  qui  ne  fe  doir  pas  cnrcniirc  des  «impies 


que 

grange  app»rrienc  enriercmenr  i  l'aîné,  même 
pour  les  profits,  parce  qu'elle  n'eft  jamais  ban- 
nale.  Que  fi  l'aîné  ayant  un  principal  manoir, 
avoit  encore  pris  la  grange,  qui  fe  feroir  trou- 
vée dans  la  bafle-cour  :  d'plus  forte  raifon  fem- 


ble-t-il  pouvoir  prendre  la  grange  pour  p 
pal  manoir,  pourvu  qu'elle  foit  en  fief:  e  t 


nrtei- 
cft  la- 


Coutumes  locales ,  fui  vaut  la  Note  de  du  Mo-    vis  de  Maiftre  René  Chopin ,  fur  la  Coutume  de 
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De  L  Succejfton  des  Fiefi ,  Lh.  1 1.  Ch.  1  ï.  Secl.  L  i9i 

Pâtis,  Hv.  i.  tic. i.  nomb.  14.  Fïw  vtrf» ,  s'il  n'y  moulin,  c>'  les  profirs  du  four  Se  prcfiôir  ban- 
a  qu'une  mailbnnectc  ,  l'aîné  cft  obligé  de  s'en  naux,  &  il  y  en  a  d'autres  dont  il  n'a  pas  la  fa- 
contenter ,  Se  ne  peut  pas  prendre  l'arpent  de^  culte  de  recompenfer  fes  puifncz,  comme  les 


luy 


lieu  du 


7.).Dd  mou- 
lin, foi 


terre ,  que  la 
principal  manoir. 

Que  s'il  y  avoir  de  grandes  réparations  à  fai- 
re fur  le  principal  manoir  >  il  feroir  oblige  de 
le  prendre  en  cet  érat  ;  mais  s'il  ctroic  abfolu- 
menr  ruiné ,  &  que  l'on  pût  dire ,  hic  lecus ,  ubi 
Traj*  fuit,  en  ce  cas ,  il  pourrait  laitier  ces  ma- 
furcs ,  Se  prendre  l'arpent  de  terre. 

Par  la  même  Coutume  de  Paris ,  l'aîné ,  outre 
lm,  lour.ou  fQn  pr,ncipai  manoir,  doit  avoir  la  cour  où  il 

fitrourent  cft  bafti  »  '«  ^cz ,  Se  tout  ce  qu'ils  contien- 
Auis  la  baf-  nenr ,  l'enclos ,  ou  jardin  joignant ,  jul  ques  à  con- 
currence d'un  arpent,  plus  la  batlè-cour  qui 
doit  faire  partie  du  preciput  de  l'aîné ,  encore 
qu'il  y  eût  un  fbflc,  ou  un  chemin  entre-deux. 
Que  fi  dans  la  cour,  ou  batlè-cour,  il  y  a  un 
moulin,  ou  un  four,  ou  un  prêter,  elle  <ki  en 
l'art.  14.  qu'à  l'égard  du  moulin  le  corps  H  ap- 
partient à  l'aîné,  mais  que  les  revenus  font  fû- 
jers  i  partage ,  comme  le  refte  du  fief  ;  Se  que 
ii  c'eft  un  four  ou  un  preflbir  ,  le  corps  6c  les 
revenus  en  appartiennent  à  l'aîné,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  une  bannalité  qui  y  foit  attachée ,  au- 
ur  .'I  cas  le  corps  du  preflbir ,  ou  du  fouc ,  appar- 
tient à  l'aîné ,  mais  les  revenus  font  fujets  à  eftre 
partagez  entre  tous  les  enfans.  En  un  mot,  la 
Coutume  a  jugé ,  que  tout  moulin ,  four ,  ou 
preflbir  qui  le  trouve  dans  la  baflè-cour  du  prin- 
cipal manoir ,  appartienr  régulièrement  à  l'aîné, 

{>arce  que  fuptrficits  ctdit  feio  s  mais  que  quand 
a  fuperficie  change  trop  notablement  la  qualité 


droits  de  fief  Se  de  cenfive ,  &  le  droit  de  Jufti- 
ce ,  aiifli-bicn  que  celuy  de  patronage. 

Enfin  cette  recompenfe ,  dans  les  cas  où  clic 
cflpermife ,  doit  eftre  faite  en  terres  du  même , 
ou  d'»n  autre  fiefi^c  non  en  argent ,  Se  non  pas 
même  en  herita^eWoturiers ,  fi  lcspuifiurznen 
font  confenhns. 

Cette  exception  que  Maiftie  Charles  du  Mo-  sZ»J 
lin  avoir  établie  avant  la  reformation  de  la  Cou-  «'il  n'y  1 


tume ,  d'un  fief  qui  ne  confifte  que  dans  un  mou- 


un 


lieu  de  demander  comment  il  fau- 


ÛM  âc  de» 


droit  reglér  le  précipur  de  l'aîné ,  fup'pofé  qu'un 
fief  ne  fut  point  bâti  :  mais  qu'il  y  eutunmoulin 
Se  des  terres  labourables ,  fi  l'aîné  pourrait  pren- 
dre un  arpent  au  lieu  d'un  manoir  ,  plus  un  au- 
tre arpepr  que  luy  donne  l'article  if.  de  la  Cou- 
tume de  Pat  is  dans  l'enclos  ou  jardin ,  Se  choi- 
fir ,  pour  ce  dernier  arpent ,  l'enclos  où  ce  mou- 
lin le  trouverait  fitue  :  enfortc  qu'il  eût  deux 
arpens  ,  &  le  moulin  fur  l'un  des  deux  ;  Et  j'ef- 
time  que  le  moulin  change  trop  notablement 
U  qualité  du  fond,  pour  que  cela  fc  puifle  ainfi 
reglen  quoiqu'il  ait  efté  dit  cy-dcflùs,  que  l'aî- 
né pouvoir  choilîr  une  grange  pour  principal 
manoir  i  mais  la  différence  cft  vifiblc ,  en  ce 
qu'une  grange  cft  pour  l'exploitation  de  la  Fer- 
me, au  lieu  que  le  moulin  eft  une  Ferme  parti- 
culière. D'ailleurs,  quand  il  eft  dit  en  l'article 
que  le  corps  du  moulin  appartient  à  l'aîné  ,  c'eft 
dans  l'hypothefe  qu'il  fe  trouve  fitué  dans  la  baf- 


fe-cour du  principal  manoir,  Se  par  la  règle 
du  fond ,  la  regl'e  devoir  recevoir  quelque  excep-  fuptrpcïn  ctdit  foie  ;  mais  l'ainé  n'ayant  pas  plus 
tion  :  Se  fur  ce  fondement  elle  a  décidé  ,  que  le    fur  un  arpent  de  terre  que  fur  l'autre  ,  Se  n'y 


quel 

moulin  cftant  toujours  pour  le  profit,  &  cftant  ayanr  point  d'arpent  de  terre  qui  ait  pour  luy 

rarement  pour  le  feul  ufage  de  la  niai  ton ,  les  une  deftinarion  nature*: ,  comme  le  principal 

profits  en  dévoient  eftre  partagez  entre  les  en-  manoir ,  il  en  doit  choifir  un  à  qui  fa  tuperficie 

tans ,  comme  le  refte  du  fief,  Se  cela,  foit  que  le  ne  faflë  pas  changer  de  qualité  :  c'eft  pourquoy  il 

moulin  fût  bannal  ou  rîon  ;  nuis  que  comme  on  peut  bien  choifir  un  arpent  de  vignes  pour  un 

pouvoir  faire  un  four  ou  un  preflbir  pour  '  l  u-  arpent  de  terre  laboufaole  -,  mais  il  ne  peut  pas 

iage  deja  maifon  feulement ,  les  profits  du  four  choifir  l'arpent  de  terre  où  l'on  a  conftruir  un 


ou  preflbir  fitué  dans  la  cour  ou  balU-cour  du 
Château ,  appartenoient  à  l'aîné ,  à  moins  que  le 
four  ou^rcfloir  ne  fût  bannal ,  auquel  cas ,  com- 
me il  eu  pour  le  commerte ,  Se  pour  le  lucre , 
&  non  pour  le  feul  ufage  du  logis ,  les  revenus 
en  doivent  eftre  parragez  entre  tous  les  enfans  : 
Se  dans  cet  article  14.  de  la  Coutume  de  Pa- 
lis ,  qui  cft  de  nouvelle  reformation  ,  l'on  n'a 
.  pas  fuivi  entièrement  l'opinion  de  du  Molin  : 
car  il  avoir  ufé  de  cette  diftinction  ,  même  à  l'é- 
gard du  moulin ,  Se  avoir  dit  qu'il  falloir  exa- 
miner s'il  étroit  dcftiiyv-  pour  le  commerce  :  fi  ce 
n'eftoit  qu'il  fe  trouvât  fitué  fttptrfoUipfiui  prin- 
cipéttis  ménfionis  ,  tune  tnim  ntctjfarii  tncludtrt- 
tur  tpptlUtient  dtmus ,  tanquam  tjui  p*rs  &  et- 
dtrtt  f»l»  :  ou  que  le  fief  même  ne  confiftâr  que 
dans  le  moulin ,  comme  il  dit  qu'il  en  a  un ,  le- 
quel relevé  d'un  fief  qui  luy  appartenoit  autre- 
fois ,  Se  qu'il  a  cédé  à  ton  puilné,  en  comment 
çant  à  fe  donner  tout  entier  â  l'étude,  quoi  lu- 
tins, liudi>;qnt  immtrfut,  minori  fratri  dtdi ,  Se 
dans  lequel  il  rentra  ,  lorsqu'il  fit  juger  la  revo- 
cation de  cette  donation, 
lo  biftra-  Il  refiiirc  de  ce  qui  vient  d'eftre  dir ,  que  dans  la 
ûiooi  «un  Courume  de  Paris  l'on  diftrait  fur  le  principal 
fc  font  lut-  manoir.  1.  Les  revenus  du  moulin  bannal  ou  non 

iïïïi     bannal-  2'  L"  rcY«,us  *»  four  ou  Prtrtoir  ba- 
naux, j.  Les  droits  de  fief  ou  de  cenfive.  4.  La 

Jufticc.  j.  Le  droit  de  patronage  :  mais  il  y  a 

de  ces  droits  dont  il  eft  permis  à  l'ainé  de  rc- 


moulin  :  enrre  les  prez  il  peur  choilîr  le  plus 
gras ,  Se  celuy  qui  porre  deux  oufbis  herbes  : 
entre  les  vignes,  celle  qui  produit  le  meilleur  vin, 
Se  ^ui  eft  moins  (ùjette  à  la  gretlc.  S'il  choifir  en 
Eftc  ,  il  peut  prendre  une  pièce  de  bled  pour  re-  * 
cueillir  peu  après  :  Si  en  Automne ,  un  arpent  de 
vignes  :  mais  il  ne  peut  pas  prendre  un  arp^ir 
3c  bois ,  fi  toute  la  terre ,  ou  la  plus  -  »  *  - 
partie  ne  conlîltc  en  bois  :  ni  un  arpent  de  ter- 
re où  il  y  ait  une  carrière  ouverre  ,  ou  une  mi- 
ne d'or  déjà  découverte  :  caries  bois  font  confi- 
derez ,  dit  du  Molin ,  comme  une  fuperficie  ajou- 
tée an  fond ,  non  mn^HAm  frutlitt  colligikittt ,  fti 
t*n<iH*m  fuptrficiet  fHptrimpafn*  fundt  ,  & 
<j*«ndo  atmm  rttmus  etntina  frutlus  ctntmm  tut 
trtctntum  prtitdtniium  annorum. 

On  demande  encore  fi  la  faculté  que  la  Cou-  tu  Si  \i 
rame  donne  à  l'aîné  de  choifir  un  principal  ma-  cll0!*  iu 
noir,  ou  un  arpent  de  térre,  cft  un  droir  qui  Pnnc,P,,ft 
puîné  eftre  cede  &  tranfporté  à  un  étranger  ?  J^anït 
Er  Maiftre  Charles  du  Molin ,  qui  propofe  cette  1 
queftion  fur  l'arr.  10.  de  la  Courume  de  Paris, 
nomb.  j.  cft  d'avis  que  ce  droit  ne  fe  peur  ce- 
dftr,  ce  qu'il  appuyé  de  la  Loy  Si  fuit  Jliputa- 
titt  in.ff.  de  vtro.  obli^M,  Se  dit ,  que  tel  droit 
eft  purement  pcrfbnncl ,  Se  attaché  neceflaire- 
roent  à  la  perfonne  de  l'aîné ,  Se  qu'on  ne  fa- 
tisferoit  pas  autrement  â  la  Coutume,  qui  ne 
donne  ce  droit  uniquement  qu'a  l'aîné.  La  diffi- 
culté cft,  qu'il  fcmble  qu'en  vertu  d'une  cetlîoif 


«omperdV  f«  Pui^«  »  9"        ,cs  F°&*  *i   *  tranfport  *  un  étranger  ptut  ciefeer  foui  l«t 


V 


m 

droits  utiles ,  qui  .appartiennent  an  fils,  aîné,  qui 
font  reputez  m  bonis  du  même  fils ,  Se  qui  font 
dans  le  commerce.  Mais  la  raifon  principale  de 
Maiftre  Charles  du  Molin  cft ,  qu  un  créancier 
miroir  bien  un  manoir  en  vertu  de  I  a  ceftion;  mais 
il  prétend  qu'il  ne  peut  pas  par  fon  choix  Se 
option  préjudicier  aux  cohéritiers  de  fon  cé- 
dant ,  devant  recevoir  c« -la Aie  luy  qui  «ft  le 
juge  du  parage:  par  cl-  queewtc  prérogative  du 
choix  fur  les  cohéritiers,  cft  pure  pcrfonnclle. 
Aulfi  la  Coutume  de  Normandie  a  bien  parte 
plus  avant ,  puisqu'elle  décide  en  l'article  I44. 
que  le  cteancier  fubrogé  aux  droits  de  l'aîné, 
ne  peut  demander  de  droit  d'aîneffe  :  niais  com- 
me cette  Coutume  cft  lingulierc ,  il  fa'ut  diftin- 
guer  &  dire,  que  l'étranger  ccfTionnairc  de  l'aî- 
né doit  avoir  un  principal  manoir ,  un  arpent 
de  terre  de  l'enclos  ou  jardin ,  &  une  plus  gran- 
de portion  au  refidu  du  fief  ',  mais  qu  il  n'a  pas 
cette  prérogative  du  choix ,  qui  n'eft  donnée 
qu'à  la  perlonne  de  l'aine,  ou  à  fa  reprefenta- 
tion:  parce  qu'encore  qu'il  puifle  y  avoir  beau- 
coup de  proht  de  choilir  plutoft  un  manoir  qu'un 
autre,  ou  un  arpent  de  vigne  ,  plutoft  qu'un  ar- 
pent de  terre  labourable,  Se  qu'ainli  cela  citant 
conlîdcré  comme  un  droit  utile,  fcmbletoit  de- 
voir appartenir  au  cclîionnairc  de  l'ainé  -,  néan- 
moins a  bien  conftdcrcr  en  elle-même  cerre  fa- 
culté du  choix  Se  option  qu'a  l'aîné  entre  fes 
cohéritiers ,  c'eft  plutoft  un  droit  honorifique,  Se 
une  prérogative  de  l  'âge  attachée  à  fa  perlonne , 
que  non  pas  un  profit  Se  un  émolument.  C'eft 
frimait  un  honneur ,  Se  feenneUria  un  émolu- 
ment :  c'eft  un  effet  de  fuperiorité ,  que  de  fe 
f  aire  fa  part  à  foy-même  entre  plufieurs  cohéri- 
tiers j  &  fi  cela  attire  quelque  profit ,  ce  n'eft 
que  par  réflexion  :  ainll  la  faculté  dn  choix  & 
Option  n'eft  pas  ceffiblcfcomnie  l'on  dit  que  les 
créanciers  du  Seigneur  féodal  peuvent  bien  de- 
mander un  relier  en  fa  place  t  Se  même  qu'ils 
peuvent  bien  failir  faute  d'un  relief  i  mais  qu'ils 
ne  peuvent  pas  faifir  fcodalcmcnt ,  faute  de  /oy 
Se  hommage  faite  i  leur  débiteur  {.parce  qu'en-, 
corc  qu'il  y  eût  du  ptofît  peur  eux  dans  cette 
faifie  ,  il  ne^endroit  qu'à  faute  d'un  droit  pur 
honorifique,  qu'ils  ne  peuvent  exercer.  Mais 
que  dira-t-on  iî  l'aîné  avoit  appofé  cette  clau- 
Tc  dans  fon  ttanfport ,  fit  il  chtijit  dis  k  preftnt 
comme  litfltri ,  ptyr  principal  nmneir ,  çt'.ity  ejHs 
J~tr4c'>:t:p  par  fon  ceffionnatre  .'En  ce  cas  le  choix 
dif^i^fionnaire  vaudra-t-il  comme  le  choix  de* 
l'ainé^  car  on  ne  doute  pas  qu'une  telle  option 
ne  pût  cftrc  exercée  par  Procureur  $  &  cela  mê- 
me pourroir  faire  beaucoup  de  difficulté,  àcau- 
fe  de  la  prérogative  d'honneur  qui  cft  dans  le 
choix  &  option:  quoiqu'à  vray  dire,  c'eft  alors 
l'aîné  qui  choilk  par  l'oiganc  de  fon  cellionnai- 
re ,  ou  de  fon  Procureur ,  pourvu  que  la  claufe 
qui  vient  d'eftre  dite ,  foit  dans  le  tranfport ,  ou 
que  la  procuration  fait  fpcciale. 

Ce  qui  vient  d'élire  dit ,  n'empêche  pas  qu'au 
c  i  s  du  prédecés  de  l'aîrîé,  le  choix  dn  principal 
manoir  n'appartienne  à  fa  représentation,  c  eft 
à  dire  ,  à  l'ainé  de  les  itîafles ,  ou  s'il  n'a  point 
l.iiffé  de  malles ,  à  toates  fes  filles  conjointe- 
ment. 

t\.  Si  Vaîné  On  a  demandé  pareillement  s'il  cft  permis  à 
peut  varia  i'.,jné  de  varier  dans  le  choix  d'un  principal 

choix  d'un  nu,,oir  :  Et  "  ^,uc  ^pondre  >  felon  la  règle  j$. 
principal    ^u  Droit  Canon  ,  qu'il  ne  le  peur  régulièrement, 
manoir.     d'autant  plus  que  Ion  choix  porte  exécution,  Se 
même  que  l'effet  en  eft  rétroactif  :  enforte  que 
du  jour  de  la  mort ,  l'aîné  eft  réputé  faifi  du 
principal  manoit  qu  il  a  une  fois  choiii  ; 
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il  y  a  exception ,  quand  il  eft  évince  pour  des 
hypoteques,  quoiqu'il  ne  les  ait  pas  ignorées: 
g) parce  qu'elles  n'affectent  pas  un  certain  lieu, 
mais  tous  les  biens  de  la  fucceffion.  En  un  mot , 
toutes  les  fois  que  le  choix  de  l'ainé  n'eft  pas 
efficace ,  il  le  peut  révoquer ,  comme  fi  dans  la 


fuite  il  eft  juge  que  le  principal  manoir  n'eft  pas 
de  la  fucceffion  \  ou  s'il  eft  évincé  en  vertu  d'u- 
ne claufe  de  temeté  que  l'aîné  avoit  ignorée. 
Autre  chofe  feroit  s'il  avoit  eu  connoiffanec  de 
la  claufe  :  car  alors  il  fc  devroit  imputer  d'avoir 
choiii  ce  principal  manoir ,  lequel  il  feroit  cenfe 
avoir  pris  avec  fa  condition,  Se  dans  le  deffëin 
que  le  prix  luy  tiendroit  lieu  de  la  chofe ,  en 
cas  que  l'on  exerçât  le  réméré.  Maiftre  Charles 
du  Molin  va  plus  loin  fur  l'article  10.  nomb.ji. 
de  la  Coutume  de  Pat is  :  car  il  dit ,  qu'en  cas 
que  l'aîné  ait  ismorc  la  claufe ,  il  n'eft  pas  obli- 
gé d'attendre  l'éviction,  mais  qu'il  peut  varier 
aiiffiflpft  qu'efH  vient  à  fa  connoillànce  :  parce 
que  pour  rendre  le  choix  de  l'aîné  irrévocable, 
il  faut  qu'il  foit  fait  avec  connoiflancç  de  caufe. 
Enforre,  que  s'il  avoit  ignoré  qu'il  y  eût  d'au- 
tres manoirs  que  ecluy  qu'il  a  pris,  l'acceptation 
feroit  revocable. 

Que  fi  l'aîné  ne  fouffre  pas  d'éviction ,  mais 
quelque  diminution  feulement ,  comme  fi  le  priqj 
cipal  manoir  fe  trouve  chargé  d'une  rente  fon- 
cière ,  à  laquelle  il  ne  s'effoit  pas  attendu ,  il  (env 
blc  qu'à  moins  que  la  choie  ne  luy  ait  cl  té  ca- 
chée par  le  dol  dê  fes  cohéritiers,  ce  ne  luy  fera 
pas  un  fujet  fufhfant  pour  varier  dans  fon  choix: 
car  il  fc  doit  imputer  en  ce  cas  fa  négligence, 
Se  c'eft  la  même  choie  que  s'il  avoit  fait  choix  d'u- 
ne maifon  ou  d'un  arpent  de  terre  de  moindre 
valeur  que  les  autres;  ce  qui  n'eft  pas  un  jufte  fu- 
•  jet  de  reftitdtion  entre  majeurs. 

On  a  encore  douté  quelquefois  de  quelle  me-  14.  Dr 
fuie  on  fe  devoir  fervir  pour  mefurer  l'arpent  de  S«'lc  ■£ 
terre  que  l'ainé  a  droit  de  prendre,  au  lieu  d'un  {-"""j4 
manoir ,  ou  avec  un  manenr  dans  l'enclos  ou>jar-  ^JH, 
din.  Et  il  faut  répondre ,  qu'il  fc  faut  fervir  de  fripait 
celle  du  Seigneur,  de  la  Jurifdrttion  duquel  le  Km, * 
fief  cft  dépendant  :  Que  fi  le  fief  cft  fous  diverfes  d'°j 00  k 
Jurifdidtions ,  il  faut  avoir  égard  à  celle  dans  la-  mc 
quelle  l'arpent  de  terre  cft  fitué  :  Que  s'itar  avoit 
deux  mciurcs  dans  1»  lieu  ,  l'une  Royale ,  &C 
1  aurre  fubaltcrnc,  ilftttdnu  fithrt  ctlled*  Rty, 
comme  plus  iminentt  :  Que  s'il  y  en  avoit  de  dif- 
férentes du  même  Seigneur ,  il  faudroit  fuivre  la 
plus  avantageufeà  l'aîné ,  parce  que  le  droit  d'aî- 
neflè  eft  favorable  en  foy. 

On  mefure  cet  arpent  de  terre  dans  la  Cou- 
tume de  Paris ,  depuis  l'entrée  de  l'endos  ou  jar- 
din :  Que  s'il  n'y  a  point  d<«;ardin ,  on  le  mefure 
depuis  le  bord  du  tofle  &  hors  d'iceluy  :  ce  qui  a 
lieu  dans  les  Coutumes  qui  donnent  le  vol  du 
chapon ,  comme  il  a  efté)ugépar  Arrcft  du  7.Scp- 
rembre  1571.  rapporté  par  Tronçon  fur  l'art,  ij. 
de  la  Coutume  de  Paris  :  Que  s'il  n'y  a  point  de  , 
folle  ni  d'enclos ,  0:1  met  la  chaîne  au  pied  du 
mur  du  logis. 

Il  faut  dire  à  prefent  un  mot  des  dettes  que  St.Dcidtt. 
leperc  pourroir  avoir  lpccialcment  affectées  fur  w  T*.1-' 
fon  Château  ,  que  l'aîné  prend  pour  préciput  ,.1*"  1 
&  conclure  indubitablement ,  que  1  aine ,  non-  ,^^«5 
obftant  cette  hypoteque  fpecialc,  n'en  doit  que  fut  |t  pin- 
fa  pur ,  Se  que  s'il  paye  le  tout  à  caufe  de  l'hy-  ci^l  m*- 
poteque ,  il  a  fon  recours  contre  Ces  cohéritiers  j  n0"- 
parce  que  de  quelque  manière  que  ces  detres 
fbienc  affectées  fur  le  Château ,  ce  font  toujours 
des  dettes  de  fucceffion  :  &  du  Molin  dit,  que 
non  Mttnditur  in  tu  hypotbeca ,  tfUdtjliunflerU  , 
fti  obliptU  ipf*  ptrfonsUs ,  qm  tftprincipii»,  & 
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bi  omnti  htrtdts  tifui  dtfettidit.  Autre  chofc  cft 
des  véritables  rentes  foncières ,  qui  auraient  elle 
continuées  dans  l'aliénation  du  Chafteau  ,  &  qui 
feraient  3  la  charge  de  l'aînc  ,  félon  Loyfeaa  , 
du  Dégucrpiflcment ,  liv.  i.  de  la  diftind.  des 
rentes  9  chap.  j.  nomb.  16.  Que  fi  le  perc  avoir 
acheté  le  Chafteau  pour  un  certain  prix ,  duquel 
il  aurait  fait  rente  ,  comme  ce  ne  ferait  pas  une 
véritable  rente  foncière ,  refervee  s'n  ipf*  *litn*- 
\Ur.t  funJi ,  elle  ferait  à  la  charge  de  tous  les 
enfans.  Cela  dépend  donc  des  termes  du  con- 
trat :  car  s'il  eft  dit  que  le  fief  ou  le  Chafteau  eft 
aliéné  fous  la  réserve  d'une  rente  de  cinq  cens 
livres  ,  telle  rente  eft  véritable  rente  foncière  , 


cft  confidcrable  eu  égard  aux  biens  du  reftateur  : 
car  on  conclut  plutôt  pour  la  limitation ,  quand 
l.t  di (polît ion c(i  forte,  comme  il  fe  voit  par  un 
Af  teft  rapporté  par  Maiftre  Jean  Marie  Ricard , 
des  donations ,  part. }.  nomb.  jj8. 

Enfin  le  legs  cft  quelquefois  limitatif,  &  dé- 
monftratif  tout  enfemblc:xommc  au  cas  de  la  Loy 
Ltgttum  te.ff.dtann.  légat.  Se  dans  l'efpcced'un 
legsconçûcnccs termes:  Viniftltrni,  qutddtmi 
fittj'ttrtmr ,  quotAnnii,  in  nnnot  fingnles ,  binai  cu- 
ltes, htrts  mots,  Attio  date,  Car  la  Loy  décide,que 
s'il  y  a  une  année  ftcrilc.il  faudra  fupplécr  de  l'an- 
née précédente;  &  elle  décide  par  là  ,  que  l'afli- 
gnat  n'cftque  démonftratif ,  en  ce  qucladifpofi- 


&  cft  à  la  charge  de  celuy  qui  poflede  le  fief   tion porte  ,'ndfctrttHr  quotitmis  ;  mais  qu'ikftli- 


ou  le  Chafteau  ;  mais  s'il  cft  dit  que  le  Chafteau, 
ou  le  fief,  eftvendu  la  fonunc  de  dix  mille  livres, 
defquclles  l'acheteur  payera  la  rente  de  cinq  cens 
livres  par  chacun  an,  telle  rente  eft  une  véritable 
rente  conftituée ,  laquelle  fc  paye  par  portions 
héréditaires ,  félon  le  même  au  même  liv.  chap.  5. 
nomb.  17. 

t«.  Du  legs  On  peut  encore  demander  fi  le  pere  ayant  le- 
Àe  cmains  des  fmits  £  prCndre  fur  le  fief ,  ce  legs  doit 
veau?  "  cl*re  PartaSc  Par  1"  cohéritiers ,  félon  leurs  por- 
preodre  far 


mitatif  ,  en  ce  qu  elleporte  quod dominajccretitr  : 
car  s'il  n'y  a  point  de  vin  de  l'année  précédente, , 
on  n'eft  pas  obligé  de  fupplécr.  Voilà  les  princi- 
pes de  la  matière  des  allignats  limitatifs.  Que  fi 
l'on  délire  en  voir  davantage  ,  il  faut  avoir  re- 
cours à  cette  fameufe  Loy  Latins  Titius  ff.  dt 
ttlim.  dr  cib.  Itg.  à  la  Loy  96".  dtltgat.  1.  à  la  Loy  1. 
$.7.  jf.de  doit  prtleg.  à  la  Loy  Cum  cmuss.ff.  dt 
trit.  vin».  Il  faut  auffi  voir  Maiftre  Charles  Loy- 
feau,  du  déguerpiflement,  liv.i.chap.  8.  &  Maiftre 
Jean  Marie  Ricard ,  part.  j.  chap.}.  fect.  3.  dift.  4. 
cun  d'eux  peut  avoir  dans  le  même  net  ,  &  Maï-    des  donat.  Se  Moniteur  May nr.rd,liv.  7«chap.  9. 

Il  faut  donc  dire ,  que  dans  tous  les  cas , ou  l'afi- 
fignat  du  legs  des  fruits ,  eft  limitatif  fur  le  fief, 
chacun  doit  contribuer  à  proportion  de  la  parc 
qu'il  adans  le  fief  :  parecque  le  legs  n'affecte  que 
le  fief,  Se  que  c'eft  la  dette  du  fief,  cV  non  dt*  la 
fucccflîon.  C'eft  pourquoy  on  ne  confiderc  pas 
même  en  cela  ,  fi  l'ainé  obtient  la  plus  grande 
part  qu'il  a  dans  les  fiefs,  à  titre  de  prclcgs , ou  par 
droit  héréditaire.  Il  fuftlt  qu'il  ait  une  plusgran- 
deparr  ,  pour  porter  une  plus  grande  part  de  la 
difpofirion.  Ce  qu'il  faut  entendre  néanmoins 
s'il  en  cft  patléd.ins  le  difpofitif  ;  qu'au  pte- •  d'une  difpofirion  faite  avec  aflignat.au  profit  d'un 


tionsnereditaires.ou  félon  l'émolument  quecha- 
cun  d'eux  peut  avoir  dans  le  même  fief,  &  Maî- 
tre Châties  du  Molin  ,  fur  l'article  11.  de  la 
Coutume  de  Paris ,  nomb.  u.  diftingue  ,  fi  l'on  a 
parlé  du  fief  par  démonstration  feulement ,  ou 
par  taxation ,  Se  dit  qu'au  premier  cas  les  cohéri- 
tiers doivent  acquitter  le  legs  pour  les  parts  Se 

Î orrions  qu'ils  prennent  dans  la  fuccemon  :  au 
ccond ,  qu'ils  ledoivent  acquitter  auprt»7M<rde 
ce  qu'ils  profirent  du  fief.  Et  pour  découvrir  fila 
di (jwlit  ion  eft  démonftrarivc  ou  taxarive ,  il  dit 
qu  il  faut  regarder  s'il  eft  parlé  du  fond  afligné 
fur  la  fin  de  l'acte  feulement ,  in  cjlctttftA 
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.  miercas  il  n'y  a  qu'une  fimplc  démonftration  Se 
defignation;  au(econd,  il  y  a  taxation  &  limita- 
tion. C'eft  ce  que  dit  cet  Auteur  fur  cette  quef- 
tion. 

tT.Marqnes  On  peut  ajouter  à  cela,qu'il  faudrait  examiner 
fi  leperca  légué  une  certaine  quantité  de  blé  ; 
ou  une  Comme  de  deniers  à  prendre  fur  les  fruits 
&c  revenus  du  fief,  ou  fur  ce  qui  ferait  dû  par  le 
fermier  du  fief ,  ou  s'il  aurait  légué  U  quantité  de 
blé,  ou  la  Comme  dûc  par  le  fermier.  Au  pre- 
mier cas,  l'on  préfumera  l'aflîgnat  démonftratif  : 
au  fécond  ,  on  le  préfumera  raxatif  Se  limitatif, 
fclon  la  Loy  t.  fj.  7.  dt  dote  pntfeg.  Et  ainfi  au  pre- 
micr.lcs  hetiriers  contribueront  pour  leurs  parts 
héréditaires:  au  fécond,  ils  contribueront  pour 
fémolumcnt  qu'ils  auront  dans  le  fief ,  fur  lequel 
l'aflîgnat  aura  cfté  fair. 

En  troifiéme  lieu ,  il  faut  prendre  garde,  fi  le 
perenc  s'eftpoint  porté  à  faire  lclcgs,  par  la  qua- 
lité du  fond,  fur  lequel  il  l'a  afligné,  qu'il  fça- 
voit  porter  abondamment  de  cette  clpecc  de 
fruits ,  qu'il  a  léguez  :  car  en  ce  cas,  on  conclura 
encore  pour  la  limitation. 

En  quatrième  lieu ,  il  faut  obfcrvcr ,  fi  la  cho- 
fe  léguée  eft  un  corps,  ou  une  quantité  :  car  quand 
le  pere  lègue  un  corps  certain ,  à  prendre  fur  un 
tel  fond,  on  préfume  qu'il  y  a  limitation  ;  mais 
fi  c'eft  une  quantité  de  blé  ,  l'on  préfume  plu- 
tôt pout  la  fimplc  démonftration  :  Se  c'eft  le  cas 
de  la  Loy  Lutins  Titius  £  dt  telim.  &  cib.  Itg. 
qui  porte  qu'un  legs  fait  a  des  affranchis  pour 
leuts  nourritures,  aprendre  fur  les  revenus  de 
certains  héritages ,  n'eft  point  limite.  C'eft  aufli 
ladifpofitiondela  Loy  ^6.  de  légat.  &  fideic.  t. 
En  cinquième  lieu ,  il  faut  examiner ,  fi  le  legs 


étranger ,  &qui ne blcflc pas ialcgitime  féodale, 
que  l'ainé  adroit  depourtuivre  contre  luy,  fui- 
vant  ce  qui  a  efté  établi  ci-deflus  ;  &  non  d'une 
difpofirion  faite  avec  aflîgnat  au  profit  du  puîné, 
ce  qui  ferait  une  tranflation  indirecte  du  droit 
d'aîneflè. 

Il  refte  d'examiner  enquoyconfifte  ce  que  l'on  sî.  Des 
appelle  la  plus  grande  portion  de  l'aîné  au  refidu  Coutume* 
des  fiefs,  qui  fait  la  féconde  partie  de  fon  droit  "'v-1 
d'aîneflè  ;  mais  auparavant  il  cft  bon  d'obfcrvcr,  g|Ue|kjjf£ 
tant  à  l'égard  du  principal  manoir ,  qifc  de  cette  y-Jf 
plus  grande  portion  au  refidu  ,  que  tous  les  fiefs  fc?s  n^lc- 
du  Royaume  ne  fc  partagent  pas  noblement ,  >Se  «îlcBt- 
avec  droit  d'aîneflè; mais  qu'il  y  aplufieurs  Cou- 
tumes où  le  partage  noble  ne  fe  fait  que  dans  la 
fucceftion  des  Nobles.  Telle  eft  la  Coutume  de 
Troycs,  qui  déclarant ,en  l'article '16.  les  roturiers 
incapables  de  pofleder  des  fiefs ,  en  l'aiticlc  14. 
n'établit  le  partage  noble,  que  fous  deux  condi- 
tions ,  que  la  terre  foù  tenue  noblement ,  Se 
que  le  partage  foit  à  faire  entre  les  enfans  des 
Nobles.  Il  y  en  a  d'autres  qui  établi  (Tant  un  parta- 
ge égal  du  fief  enrre  roturiers  ,  apportent  cette 


l  explique  I 

lin  ,  fur  l'article  173.  de  la  Coutume  du  Maine  , 
que  le  pere  en  ait  rendu  la  foy  &  hommage ,  ou 
qu'il  en  ait  eu  fouft'rance,  Se  enfuite  le  fils ,  alors 
dans  la  fucccflîon  de  ce  fils  ,  fécond  poflèfliur  , 
l'aîné  ,  dont  l'hommage  fera  repute  le  rroifiéme 
hommage ,  aurafur  ce  fief  h  plus  grande  portion 
au  refidu ,  c'eft  à  dire  ,1es  deux  tiers,&  les  cadets 
un  tiers  feulement  en  bicnfiit  &  ufufruit  ;  mais 
il  u'auta  pas  de  pcéciput  St  principal  manoir  :  Se 
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c'cft  la  diipofition  de  cet  article  175-  &  du  196.  de 
la  même  Coutume  du  Maine  ,  Se  de  l'article  155. 
de  la  Coutume  d'Anjou.  Il  yen  a  d'autres ,  com- 
me la  Coutume  de  Tours ,  art.  198. 199.  Se  3.00. 
oui  donnent ,  non  feulement  entre  roturiers ,  les 
deux  tiers  de  l'héritage  hommage ,  &  tenu  en 
tierce  foy  ;  mais  encore  un  principal  manoir  : 


tion  de  la  Coutume  du  Maine,  art.  171.  Se  de  d.'onl 
celle  d'Anjou,articlci54.  qui  confinèrent  en  cela 
la  perfonne  decedéc.  uef- 

Pour  ce  qui  cftdc  la  femme -noble  d'un  mari  n.  DeU 
roturier  ,  fa  fucceflionfe partagera  diverfement  (nca£oa 
car  fes  propres  héritages  fc  parrageront  noble-  „  " 
ment  entre  fes  enfans  j  mais  pour  fes  conquefts,  j., 
d  autres  veulent  que  le  fief  ait  efte  poflèdé  par  ils  ne  fe  partageront  noblement  que  la  première 
quatre  mutations  :  enforte  qu'il  ne  fe  partage  no-  fois  :  &  après  cela  coutumicrcmcnt ,  le  Maine , 
blement  cotre  roturiers  ,  que  dans  la  fucceflion    170.  Anjou  151. 

duperit-fils,  l'hommage  du  père  paflant  pour  le      Etpoutccqui  eftde  la  fucceffion  de  la  femme  gljffi* 
premier  :  celuy  du  fils  ou  autre  parent  fécond  pof-    roturière  du  mari  noble,  elle  fe  partagera  la  pre- 
fefleur ,  pour  le  fécond  :  celuy  du  petit-fils ,  pour   roierc  fois  coutumierement  entae  fes  enfans ,  Se  , 
le  troifiéme  :  Se  dans  la  fucceflion  de  ecluy-cy  ,    après  noblemenr ,  le  Maine^i.  Anjou  155.  1 
l'aîné ,  dont  l'hommage  cft  le  quatrième  ,  a  le      La  Thaumafiere  en  fes  dédiions  livre  4-chap. 
tiers  du  fief  comme  en  fucecûton  de  Noblcj.    4<î.eftimc,  que  fi  une  femme  roturière  s'eft  ma- 
riée une  première  fois  à  un  roturier ,  dont  elle 
ai;  eu  des  enfans  mâles ,  &  une  féconde  fois  à  un 
Gentilhomme  ,  dont  elle  ait  eu  aufli  des  mâles  , 


l'aîné  de  ce  fécond  lit  ne  pourra  pas  prétendre  de 
droit  d'aînefle  en  la  fucceffion  de  la  met  c  ,*  qui 


Telle  eft  la  Coutume  de  Poitou  ,  en  l'article  z<o. 
où  la  quatrième  mutation  eft  ainfi  expliquée. 
Mais  feionla  Coutume  de  Paris ,  Se  l'onpeut  di- 
re ,  félon  le  Droit  commun  de  la  France ,  l'héri- 
tage noble  fe  partage  noblement  en  toute  fuc- 
ceflion ,  l'oit  de  nobles ,  foit  de  roturiers  :  Se    a  cftéannoblic  par  ce  fécond  mariage.parccqu  il 

I,.  Com-  même  le  mot  àïberittgt  ntbtt,  ne  fe  prend  pas    n,'*;ftfPJÎ  l  jîn«  <k  tous  Ics  mâles ,  quoiqu'U  ibit 

roem  le     cu  cct  endroit  dans  fa  propre  fignificat ion  :  car    l'aîné  des  nobles. 

m°btn^'e  Ics  arriere-Sefs  >  qui  n'ont  qu'une  cenfive  ,  &       Il  a  efté  parlé  jufqu'icy  de  la  Noblefiederace,  »4-Noblcf. 
TJht'tn'  dont  il  ne  relevé  que  des  cenfita  ires ,  ne  font    &  il  refuite  de  ce  qiu  vient  d'eftre  dit  de  ces  Cou-  fc<Ur»a. 
tend  en  ta   point ,  à  proprement  parler  ,dcs  héritages  nobles:    tumes ,  1.  Que  pour  le  partage  noble  ou  roturier , 
Coutume    &  néanmoins  ils  fe  parragent  noblement ,  aufli    l'on  confiderc  principalement  la  qualité  de  celuy 
de  Pan».     bicn  que  ies  for,  Roy  aux,&  les  grandes  Seiencu-    dt  cujut  ttrni  *git»r.  1.  Que  la  noblcflé  fe  tire  du 
ries ,  dont  les  poflêflcuts  s'appellent  dans  les  li-    pere,  Se  non  de  la  merc,  comme  chez  les  Lyciens, 
vres  des  fiefs ,  Xegù  C*p'$t*nti  ;  ou  ceux  qui  dé-    au  rapport  d'Hérodote ,  liv.  1.  Cette  nobleflê  de 
pendent  de  ccux-cy ,  Se  y  compofent  le  fécond  or-    race  cft  extrêmement  confidetée  chez  toutes  les 
dre ,  &  s'appellent  Dignim. ,  ayant  Jufticc  hau-    Nations ,  tous  les  Panégyriques  en  font  foy ,  Se 
te,  moyenne  &  bafle ,  &  dont  les  pofiefléurs  font    un  moderne  a  obfervé  que  la  naiflânec  cft  la  pre- 
defignez  dans  les  mêmes  livres,  fous  le  titre  de    micre  louange  que  l'on  donne  i  Ces  amis,  &  le 
Vdlvtftrtt  m*j»ru  :  tels  furent  autrefois  nos    premier  reproche  que  l'on  fait  à  fes  ennemis  :  ce 
Bai  ons ,  Se  tels  font  aujourd'huy  les  V-  :  ;  -neurs 
I  Jauts-Jufticicrs ,  ou  ceux  qui  compofent  fe  noi- 
liémc  ordre,  qui  dépendent  des  Barons  Se  Châ- 
telains ,  Se  ont  moyenne  Se  baflè- Jufticc.  Car  ce 
troifiéme  ordre  compofe  d'arricre-v.ifl"iux  fans 
jurifdiction ,  appeliez  dans  les  livres  des  fiefs  , 

FêlvMfirti  minirei ,  Se  qui  n'ont  fous  eux  que  des    &  quand  il  a  rompu  avec  elle  ,  elle  dit  : 
ccnfitaires.ne  binent  pas  d'avoir  uneLoy  commu- 
ne, quant  au  partage  &  droit  d'aînefle  ,  avec  Ntc  tiln  div4 pMrtns ,  &e. 
les  trois  ordres  fupericurs ,  à  l'exception  de  ce 

qui  a  efté  dit  cy-deflus ,  que  l'on  affecte  plus  de  Auflt  eft  il  jufte  que  l'on  confiderc  dans  un  par- 
conf'er  ver ,  quand  il  fe  peut ,  les  grands  fiefs  dans  ticulicr  le  meptede  ics  anccftres.ee  que  les  gran- 
leur  intégrité.  des  vertus ,  comme  les  aftres  nous  éclairent 

,0.  Corn-  Ppur  revenir  aux  partages  nobles ,  quand  nous 
mmton  avons  dit ,  que  dans  les  Coutumes  du  Maine  & 
compte  U  (  |a  Terre  hommagée  Se  tombée  en  tier- 

Ma^r&  en  cc  (°yfc  p-"tage  noblement  entre  roturiors.nous 
n'avons  pas  entendu  que  tout  hommage  dût  eftrc 
compté  :car  les  hommages  du  mari  cV:  delà  fem- 
me >  quoique  faits  feparément,  comme  fi  la  veu- 
ve rend  hommage  d'un  conqueft ,  ne  font  point 


qu'il  verihc  par  l'Encïde,  où  lorfque  Didon  fc 
paflionne  pour  Enéc ,  ellcdit  : 

Cred»  tftùdtm ,  ntcvMsfiJu,  genus  eft 


comptez  pour  divers  hommages ,  ce  qui  eft  déci- 

depar  l'ai  ticlc  175.  de  la  Coutume  du  Maine ,  Se  uarontues  oc  r  icrs  acs  uarons  oe  Chevaliers  ap- 
parie 1S0.  de  celle  d'Anjou.  De  même,  pluficurs    partiendront  entièrement  à  l'aîné,  quicftfculc- 


corc  quelque  temps  ,  après  qu'elles  ne  font  plus 
fur  noftre  horifon.  D'où  vient  le  mot  de  Pindare 
en  fes  Olymp.  od.  4.  x&»*t'  i—w'mtm 
àonwr:  ce  que  le  traducteur  a  ainfi  rendu,  dintur- 
nijJimHM  lumen prtptetntiumvirtutitm. 

(fc^  Il  n'y  a  point  de  Coutume  qui  accorde  plus 
à  la  noblcflé  de  race ,  que  celle  de  Bretagne,  qui 
conferve  encore  aujourd'huy,  art.  541.  l'Aflifc 
du  Comte  Geffroy  de  l'an  1185.  qui  porte  que  les 
Baronnies  Se  Fiefs  des  Barons  Se  Chevaliers  i 


lonne- 


ment  obligé  de  donner  quelque  chofe  d'hc 
te  i  fes  puînez.  Cette  Aflîlê  ayant  efté  fignéc 


hommages  rendus  par  un  même  v allai  â  divers 
Seigneurs ,  ne  font  comptez  que  pour  un  (cul 

hommage  >  félonies  mêmes  articles.  Enfin.l'hom-  Se  jurée  par  les  Barons  Se  Chevaliers  de  ce  remps  ; 

mage  du  petit-fils  qui  vient  par  représentation ,  elle  Icrt  encore  aujourd'huy  de  règle  à  leur  pof- 

ne  parte  point  pour  un  double  hommage ,  le  Mai-  terité ,  aux  termes  de  la  Coutume ,  qui  toutes  les 

ne  174.  Anjou  156.  fois  qu'elle  a  efté  reformée,  en  ordonnant  le 

Si  dam  ces  Coutumes  la  fucceflîon  d'un  hom-  partage  de  la  fucccfllon  des  fimplcs  Nobles  par 

me  noble ,  échet  à  des  het itiers  collatéraux ,  qui  tiers  Se  par  deux  fiers ,  a  excepté  les  fucceflîons 

'  foient  totut iers ,  elle  fc  partagera  lapremierc  fois  des  Comtes  Se  Barons ,  à  qui  elle  a  permis  de  fe 

■  *  noBlement  ,  &  dans  la  fuite  rotuncrement  :  Se  gouverner  en  leurs  partages ,  comme  ils  ont  fait 

fucceflion  vUeierfi ,  fi  fa  (uccvflion  d'un  homme  roturier  par  le  pafle.  Moniteur  d'Argentré  a  fort  étendu 

o'unnobie  échet  à  des  héritiers  cullaffcraux ,  qui  foient  no-  iHiftoirc  Chronologique  de  ce  partage  des  Ba- 

iibùt  i  des  bk, ,  elle  fe  partagera  la  première  fois  roturie-  rons ,  qui  ont  juré  "l'Aflifc  du  Comte  GctTroy  ; 

"  '  rement  i  &  enfuite  noblement  :  Se  c'cft  U  difpofi-  mais  il  a  ueuvé  un  Ccnl'cux  exati  en  la  perfon- 


ft.  Cotn- 


CfHitumrt 
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9\-  De  la 
fucccflîon 
desaono- 


ft.  Diver- 
fet 


Coutumes 
fur  la  plot 
grâdc  por- 
tion <1:  l'ai- 


J 


f.  Dccô. 

btcn  la  rc- 


du  puîné 


De  U  Succeffton  des  Fiefs , 

ne  de-Malftre  Pierre  Hevih  ,  fur  quelques  faits 
de  cette  Hiftoircparticuliete  :  Belordcau  déclame 
û>rt  contre  cette  Affifc  ,  &  dit  que  le  partage  des 
Nobles  qui  va  aux  deux  tiers  ,  eftc.it  allez  avan- 
tageux ,  fans  qu'on  dût  auto:  ifer  cette  Allife.  J 

La  fucccflîon  tics  anitoblispar  Lettres  fpecialcs- 
d'annobliflcment, régulièrement  fepattage  noble- 
ment :  il  ce  n'eft  A  Tours ,  où  la  Coutume ,  arti- 
cles 315.  &  316".  diftingue  entre  lesenfansnez  de- 
vant l'annobliflëment,entrclcfqucls  il  n'y  a  point 
de  partage  noble  ;  &  ceux  nez  depuis ,  qui  parta- 
gent noblement  ;  Se  les  héritiers  collatéraux  des 
annoblis ,  entre  lefquels  la  fucceflion  fe  partage 
rorurierementpour  les  choies  roturières  ,  &  no- 
blement pour  l.As  chofes  nobles  :  lî  ce  n'eft  que 
ces  collatéraux  fuilènt  nobles,  auquel  cas  ils  par- 
tagerofent  noblement. 
A  l'égard  des  annoblis  par  le  titre  de  leurs  char- 
,  la  teneur  du  titre ,  règle  leurs  privilèges  & 
fucccflîon.  Il  y  a  de  ces  annoblis  dont  les  cn- 
partagent  noblement ,  d'autres  dont  les  en- 
fans  ne  partagent  pas  ainii,mais  feulement  les  pe- 
tit  s-rîls ,  la  charge  ayant  pafle  du  pete  au  fils,  fui- 
vani  la  Loy  &.ikdigmt4t.  L'on  a  aufli  beaucoup 
d'égard  £  l'ufagc  des  lieux.  Enlin,  j'eftime  que. 
f«ns  une  difpolitton  ou  un  ufage  contraire  ,  la 
faculté  de  donner  fe  règle  dans  ces  Coutumes 
comme  la  fucceflion ,  Se  que  l'annobli ,  comme 
le  noble  ,  peut  donner  fes  meubles  a  fon  héritier 
préfomprir ,  quoique  cela  ne  foit  pas  permis  aux 
roturiers. 

Ces  diûinâioas  préfuppofées ,  l'on  peut  dire 
qu'il  n'y  a  rien,  qui  foit  réglé  plus  dtvcrfcment 
dans  les  Coutumes  du  Roy  aume,que  la  plus  gran- 
de portion  de  l'aîné  au  refidu  des  fiefs.  La  Cou- 
tumede  Paris  donne  les  deux  tiers  ,  s'iln'yaque 
'  deux  enfans  :  &  la  moitié ,  s'il  y  en  a  trois ,  ou 
plus.  Et  l'on  compte  les  donataires  Se  les  doiiai- 
ricts  au  nombre  des  enfans  :  connue  aufli  l'on 
comprend  dans  le  fief,  non  feulement  les  Terres 
dont  il  eft  compolijruais  encore  les  droits  de  fief, 
de  cenfive  ,  de  juftice  Se  de  bannalité  :  cnfemblc 
les  rentes  Se  charges  foncières  actives ,  qui  y  font 
annexées.  Enfin ,  il  faut  obfcrver ,  que  non  feu- 
lement le  fief  fe  partage  ainfi  ,  mais  encore  le 
franc-alcu  noble ,  c'eit  à  dire  ,  celuy  qui  a  fous 
luy  une  Juftice,  ou  des  vafiaux ,  ou  des  cenfitai- 
ics.  • 

Les  Coutumes  du  Maine  Se  d'Anjou  donnent 
les  deux  tiers  à  l'aîné  en  propriété ,  Se  le  tiers 
au  puiné  en  ufufruit  feulement  ,  Se  cela  en  tou- 
te forte  de  biens  ,  comme  il  paroît  par  l'arricle 
m.  de  celle  d'Anjou  ,  Se  les  148.  Se  139.  de  celle 
du  Maine.  Celle  d'Amiens ,  article  71.  donne 
au  fils  aîné  ou  à  la  fille  aînée  ,  tous  les  héritages 
féodaux  nobles  ,  abrégez  ou  reftraints ,  c'eft  i 
dire,ccuxdont  le  vaflal  a  autrefois  rachetéduSei- 
gneur  l'hommage  ou  le  fervicc ,  moyennant  quel- 
que redevance  ou  rente  inféodée ,  fauf  le  quint 
hcrcdital  des  puînez.  Celle  de  Peronne  de  même, 
article  169.  cellede  Ponthieu  ,  article  t.  donne  à 
l'aîné  toute  la  fucceflion,  fauf  le  quint  des  puî- 
nez. L'on  n'autoit  jamais  fait  de  rapporter  les  di- 
vers avantages  que  les  Coutumes  font  aux  ainez; 
éc  Maift  te  Châties  du  Molin  les  juftifie  fur  l'arti- 
cle ijç.  de  la  Coutume  du  Maine ,  en  difant ,  que 
fi  elles  font  un  peu  rigoureufes  aux  puînez ,  elles 
font  utiles  ,  en  ce  qu'elles  maintiennent  les  fa- 
milles en  la  perfonne  des  aînez ,  &  les  empêchent 
de  déroger  a  noblcflc. 

Que  n  un  puîné  vienr  à  renoncer  ,  c'eft  une 
queftion  que  de  fçavoir ,  comment  le  droit  de 
l'aîné  en  clt  augmenté  :  ce  que  l'on  peur  propofer 
en  cette  efpcce ,  où  l'on  fuppofc  que  dans  la  Cou- 


Lh:  II.  Ch.  II.  Sett.  I. 
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tume  de  Paris ,  un  pereaitiaifietroitenfans ,  Se  i«l 
qu'un  des  deux  puinez  renonce  1  la  fucccflîon  :  nc' 
car  l'on  demande  li  la  part  du  renonçant  fe  par- 
tagera  par  moitié  entre  l'aine  Se  le  puiné  ,  qui 
relie  héritier  :  enforteque  l'aîné  qui  avoit  aupa- 
ravant la  moi  t  ié  dans  les  fiefs ,  c'eft  à  di  re ,  hx  on- 
ces des  douze,  dit  en  tout  fept  onces  &  demie  :  ou 
liectte renonciation  diminuant  le  nombre  des  en- 
fans ,  &:  le  reduifiint  à  deux  ,  l'aîné  aura  les  deux 
tiers,  c'eft  à  dire  ,  huit  onces  ,  ce  qui  ferarraité 
au  livre  3.  chapitre  des  Renonciations  ,  fcdtton  1. 
Nous  dirons  feulement  par  avance  ,  que  cette 
queftion  ne  doit  pas  faire  beaucoup  de  difficulté 
aux  termes  des  articles  15.  &  16.  de  la  nouvelle 
C  outume  de  Paris ,  qui  ne  comptent  que  les  en- 
fans venant  à  la  fucceflion,  Se  non  point  les  re- 
nonçons. Que  fi  l'article  3i0.de  la  même  Coutu-  jï-Eiplica- 
me  dit ,  que  le  droit  Se  la  part  de  l'enfant  qui  re-  uon  dc  1 
nonce  à  la  fucceflion ,  accroît  aux  autres  enfans,  JJ  coiurîîe! 
fans  aucune  prérogative  d'aînefle,  de  la  portion  & 
qui  accroir,  cela  le  peut  entendre  de  la  renon- 

aujé,  qui 
cond  fils  de  fucccdcr 
difpofirion  nnguliere  de  certc 
cela  ne  lignifie  point ,  qu'un  des  j 
purement  Se  Amplement ,  Se  fa  renonciation  dimi- 
nuant le  nombre  des  enfans ,  la  portion  de  l'aî- 
né n'en  augmente  pas  i  proportion  du  nombre 
des  enfans  qui  rcftcr#hcnticrs ,  puifque  la  chofe 
eft  fi  clair  ement  décidée  par  l'article  it.  qui  donne 
à  l'aîné  les  deux  tiers  dans  les  fiefs ,  quand  il  n'y 
a  que  deux  enfans  vcn.uisà  la  iucictfion. 

Cela  fouffre  exception ,  1.  A  l'égard  des  renon- 
ciations ,  qui  font  faites  par  ecluy  qui  fe  tient  i 
une  donation  précédente  :  parce  qu'il  doit  faire 
nombre  ayant  eu  fa  part  ,  ou  la  valeur  de  fa  parr. 
1.  A  l'égard  de  celles  pour  Icfquelles  les  cohéri- 
tiers donnent  un  ctrium  ejuid.  3.  A  l'égard  des 
renonciations  gratuites  ;  mais  avec  claufe  de  ccf- 
lion  de  tranfport.  4.  A  l'égard  même  dcslîmples 
renonciations  en  faveui  ,fans  cellion  Se  rranfporr, 
ce  qui  fera  expliqué  plus  amplement  au  chapitre 
des  renonciations. 

II  faut  dire  un  mot  à  prefent  deladtvilion  du  ft.Delaat- 
fief,  quife  faitaufujet  du  partage  entre  rn£,n«  vifion&Ju 


ciation de  l'aîné ,  qui  ne  donne  point  lieu  au  fe- 
au  droit  d'aîneflè ,  par  une 
mais 


ou  autres  héritiers,  à;  de  la"  Juftice  inhérente  au  iVmjî'Vf 


fief,  &  qui  en  eft  leparée. 

A  l'égard  de  ladivifion  du  fief,  c'eft  une  maxi-  du  passage 
me  confiante  ,  que  le  fief  eftant  établi  du  confen- 
tement  du  Seigneur  Se  du  voflàl ,  l'on  ne  peut 
toucher  à  fon  intégrité,  Se  l'on  ne  le  peut  divifçr 
que  du  confenrement  de  l'un  Se  de  l'antre  :  c'eft 
à  dire,  que  l'on  ne  peut  divifêr  le  fief  en  Iuy-mc- 
me,  Se  d'un  en  faire  pluficurs,  dont  chacun  fub- 
liftc  de  luy-même  i  mais  l'on  peut  bien  à  l'occa- 
fion  d'un  partage  ,  aflîgncr  diverfes  parties  dans 
le  fief ,  dont  chacune  fera  une  partie  intégrante 
du  même  fief:  Se  c'eft  la  doctrine  de  Maiftte 
Charles  du  Molin ,  fur  le  J .  1.  de  la  Coutume  de 
Paris  ,  gl.  4.  nomb.  30.  Se  fuivans  :  autrement 
l'on  feroit  un  démembrement  illicite  Que  fi  l'on 
divife  feulement  le  fief  en  plufirurs  parties  ,  le 
fief  confervant  fon  intégrité,  Se  chaque  partie 
eftant  avouée  pour  telle ,  Se  non  pour  un  fief  dif- 
tinét  Se  feparé ,  l'on  ne  fait  point  de  démembre- 
ment qui  foit  illicite  :  pareeque  cette  division 
eft  neccflàire ,  cV  qu'elle  eft  même  impofer  par- 
la Coutume ,  lorfqu'elle  partage  le  fief  entre  1  af- 
né  Se  les  puînez.  Aufli  un  des  cohéritiers  peur 
obliger  l'autre  à  faire  un  partage  de  cette  naru- 
rc  ,  félon  le  même  du  Molin,  lur  l'article  3.  de 
la  même  Coutume ,  nomb,  1.  s.  Se  3.  En  ce  cas  , 
la  fôy  &  hommage  eft  duc  régulièrement  par  cha- 
cun des  colicritiers  i  parce  'qu'elle  eft  divifiblc  , 
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roeoi  âpré» 
le  p»mge 
duh-t  les 
cohéritiers 
r:nd>~m  U 
fojtc  boni 
rruge. 


toi.  Do 
m  case. 


mbmfltfÉKhMMut*  ;  mais  Maiftre  Charles  du 
Molin  ,  Se  Moniteur  d'Argcntré  différent  en  ce 
point ,  que  Maiftrc  Charles  du  Molin  prétend  , 
que  te  Seigneur  eft  obligé  de  recevoir  les  cohéri- 
tiers ,  quand  ils  fc  prcicnteni  feparément  pour 
•  rendre  ta  foy  Se  hommage  ,  6e  de  leur  donner 
mainlevée  ,  quoiqu'il  avoue  qu'ils  doivent  don- 
ner un  dénombrement  en  commun,  Se  c 'eft  fur 
l'article  i.gl.  4.  nomb.  ta.  Au  lieu  que  Monlieut 
d'Argcntré ,  fur  l'article  119.  de  la  Coutume  de 
Bretagne ,  nomb.  t.  foùtient  qu'ils  fe  doivent  af- 
fcrobler  pour  rendre  la  foy  Se  hommage.  Mais  il 
femble  qu'après  le  temperamment  que  Maiftrc 
Charles  du  Molin  a  apporte  à  Ion  opinion ,  1  on 
l'y  peut  attacher  :  c'eft  a  dire,  que  le  Seigneur 
peut ,  pour  ne  point  divifer  l'hommage  ,  faire 
attendre  le  cohéritier,  qui  fe  met  en  devoir,  pen- 
dant un  court  delay  ,  la  venue  de  fes  cohéritiers , 
toute  faille  ccllànt  du  jour  de  fes  offres.  La  plu- 
part des  Coutumes  préviennent  cette  difficulté, 
Se  permettent  à  celuy  des  cohéritier  s,  qui  a  la  plus 
grande  part  dans  le  fief ,  de  rendre  la  foy  &  hom- 
mage pour  tous  les  autres. 

Que  fi  l'on  conlidere  de  prés  les  fuites  de 
ee  démembrement  qui  le  fait  à  1  occafion  du  par- 
tage d'un  fief  échu  pa-  fuccelubn ,  l'on  conclura 
out  non  feulement  c'eft  un  démembrement  du 
domaine  du  fief»  mais  du  fief  meme  :  car  non 
feulement  le  domaine  en  eH*divifei  mais  le  fief 
même  en  fouffre  quelque  divifion  :  puifquc  non 
fculemcnr  chaque  cohéritier  peut  rendre  la  foy 
Se  hommage  lep-rément .  au  moins  après  avoir 
attendu  pendant  un  bref  délay  la  jonérion  des 
autres  ,  mais  I  -,  faille  d'une  portion  où  il  arrive 
ouverture  de  fief*  n'empotte  point  la  faille  des 
autres  portions  où  il  n'y  a  point  pareille  ouver- 
ture de  fief  :  le  relief  du  par  une  portion  ,  fût- 
ce  celle  1  laquelle  le  Château  fc  trouve  attaché, 
ne  s'étend  point  fur  les  autres  portions  :  Il  en 
eft  de  même  des  quints  dûs  par  la  vente  d'une 
portion ,  qui  ne  tirent  point  à  conlc^ucncc  pour 
les  autres  \  enfortc  que  tous  ces  etkts  du  par- 
tage du  fief  .conduifint  à  dite  qu'il  fe  fait  une 
eipecc  de  démembrement  ,  non  feulement  du 
domaine  ;  mais  du  fief  même  :  Cependant  ce  dé- 
membrement de  fief  n'eft  pas  abfolu  ;  &  il  ne 
confifte  que  dans  ces  effets  particuliers  qui  vien- 
nent d'eftre  rapportez ,  car  au  lin  plus  le  dénom- 
brement doit  cfttc  donne  en  commun  par  rous 
lescohcririers,fuivant  l'opinion  de  Maiftrc  Char- 
les du  Molin  Se  celle  de  Moniteur  d'Argentré  , 
la  foy  doiteftre  faite,  ou  par  tous  les  cohéritiers 
conjointement,  ou par  chacun  d'eux ,  pour  telles 
portions  d'un  tel  fief:  en  un  mot,  le  Seigneur 
conferve  autant  qu'il  fc  peut  l'unité  du  fief  qui 
eft  en  fa  mouvance. } 

Il  y  a  d'autres  Coutuues  qui  établiflcnt  un  droit 
depatage,  qui  eft  tel,  qu'un  père  ou  un  frère  ga- 
rantit là  foy  Se  hommage  à  fes  enfans.ou  à  fes  frè- 
tes &fceurs,poar  une  portion  du  fief  qui  leur  a 
efté  donnée  ,  fans  qu'il  ait  efté  rcfetvé  fur  cette 
portion  aucun  droit  ni  aucun  hommage ,  ce  qui 
continue  julqucs  au  troiiléme  ou  quatrième  de- 
gré ,  félon  les  Coutumes,  ainll  la  Coutume  de 
Normandie  dit  en  l'article  11S.  Les  ahut  f»nt 
Ut  htmmarts  an  v  chefs  Sti  futurs  ptur  eux  &  Itttrt 
pu\nt\  faragtrt  :  &  Us  puiml^  tstnntne  des  a'e- 
Kf"  p*rf*rA£t  fins  htmmdgt ,  Se  en  l'article  119. 
fuivant ,  tn  mit  matutrt  Us  psûnt^  &  ils  dtfctn- 
dans  dt  Imy.  ùtnntm  dt  Caini  &  dt  fis  htirs  . 
ju  j*ei  À  ce  y *t  le  partiel  agt  vitnnt  au  fixiimt  dt- 
fré  inclu/htmtnt  ;  ce  que  l'on  explique  fuivant 
Ta  fuppuration  du  Droit  civil.  Ce  droit  n'eft  pas 
ïuti  fait  fcmblable  dans  la - 


articles  ixj.Sc  u8.car  le  partage  n'y  eft  établi  que» 
pour  les  femmes ,  ciautant  que  le  bienfait  «Jet 
puînez  n'eft qu'uu  lïmple ulufruit ,  Se  la  proprié- 
té relîde  en  la  pcrlonnc  de  l'aînc  ,  qui  par  confe- 
quentfait  hommage  pour  luy-même.  Anjou  art. 
2 <  Le  218.  du  Maine  commence  ainil  :  Quand 
CtHtiihtmmt  m/me  (a  jillt  m  fa  'mur.  D'ailleurs 
il  ajoute  ,  Itautl  puragt  dmrtra  Uni  amtntrt  Its 
JuciejfcHrs  dm  purgeur  videlicet ,  du  ptrt ,  tu  du 
frtrt,  ty  Us  •fmectjftmrs  dt  la  J.i.e ,  tm  jetur,  mut 
Ctn  apptllt  paraît  aux .  U  Uguagt f rit  fi  iltigr.t ,  a  ut 
maria gt  ftpuijft  trtuvtrfairt ,  CT  ctufamsntr , fiant 
ds/ptnjàlltn  d'Eglift ,  c't/f  M  Jfavtir,  b»rs  Jt  auatt 
dtgrt  :  ce  qui  s'entend  de  la  (upptitation  Canoni- 
que :  Se  par  confequent  des  coulins  remuez  de 
germain  en  ligne  collatérale  égale.  Mais  il  y  a 
des  Loix comniuncspour  le parage, qui font,qu'iI 
n'a  lieu  qu'entre  nobles  :  En  lecond  lieu  ,  pour 
héritages  nobles,Anjou  au.le  Maine  ii7.En  troi- 
iléme lieu  ,  que  le  parage  fini  ,  leparageau  tient  à 
l'avenir  l'héritage  en  hcf  du  parageur  ,  félon  les 
articles  1 16.  Se  117.  de  la  Coutume  de  Tours ,  le 
1».  de  celle  du  Maine ,  Se  le  118.  de  celle  d'An- 
jou. En  quatrième  lieu ,  que  fi  durant  le  parage  Je 
parageau  vend  à  un  étranger  ,  l'acquercjir  tient 
l'héritage  en  fief  du  parageur ,  félon  la  Coutume 
de  Blois,  article  7<.d  Angoumois,  art.  17  .&  d'An- 
jou ,  art.  no.  En  cinquième  lieu ,  le  para -.v  ai:  a  la 
même  juftice  à  proportion  que  le  parageur,  félon 
l'art.  115.  de  la  Coutume  d'Anjou.  En  lïxiéme  lieu» 
un  premier  parage  n'en  empêche  pas  un  lecond , 
Anjou  art.  1:4.  &  cela  ne  produit  point  de  depié 
oc  net, 111  ucucmemnrcnunt  illicite. 

Il  cftconftant  que  tous  les  droits  du  fief,  c'eft 
à  dire  ,.lcs  droits  Seigneuriaux  fur  les  vaflâux  , 
Se  les  droits  de  cenlives  ,  au  ni  bien  que  les  ren- 
tes foncières  ,  qui  font  dues  au  fief ,  lepartagent 
entre  tous  les  enfans  i  proporrion  du  fief,  Se 
n'appartiennent  point  à  l'aîné  en  l'on  particulière 
patec  qu'encore  que  l'on  dife  ordinairement, 
qu'un  tel  fief  eft  mouvant  d'un  tel  Château:  néan- 
moins c'eft  par  une  llmplc  défignation  ,  puifquc 
dans  la  vérité  la  mouvance  appartient  au  iîeffu- 
perieur,  &:  non  au  Château  du  fief  fuperieur, 
nuis  il  femble  qu'il  y  ait  plus  de  difficulté  i  le-  ioi.De» 
garddela  Juftice  ,  laquelle,  comme  dit  Maiftrc  Jl»ft,(l,1*- 
Charles  du  Molin,  fur  l'article  10.  de  la  Coutume 
de  Paris ,  nomb.  a 4.C1I  activement  dans  le  Châ- 
teau  ,  comme  dans  le  chef  ;  Se  paflivement  dans  le 
refte  du  fief:  Et  néanmoins  il  faut  dire  encore  1 
cet  égard,  qu'elle  n'appartient  pas  à  l'aine  ,  foie 
qu'elle  foit  tenue  en  hef  fepat ement ,  comme  il 
arrive  fouvent ,  foit  conjointement  avec  le  fief, 
auquel  elle  eft  unie,  ayant  efté  inféodée  avec  Iuy, 
Se  depuis  pofledéc  de  même  ,  les  Seigneuts  fuze- 
rains  en  ayant  toujours  efté  reconnus  par  un  feu! 
Se  même  aveu.  Ce  qui  femble  même  préjugé  par 
l'article  48.  de  la  Coutume  de  Paris,  qui  dit ,  que 
le  franc-alcu,  auquel  il  y  a  Juftice,  fepartage  com- 
me fief  noble  i  d'où  il  fuit ,  que  la  juftice  le 
partage  de  mime,  |{  que  les  puinez  y  ont  part ,  i 
proportion  de  ce  qu'ils  ont  dans  le  fief  ,  ou  le 
franc-alcu.  D'ailleurs  ,  quelque  union  qu'il  y  ait, 
comme  dit  du  Molin  ,  la  Juftice  eft  toujours 
quelque  chofe  de  feparé  d'avec  le  fief ,  ce  qui 
tourne  même  en  maxinvc  :  &  la  Juftice  n'ell 
pas  inhérente  à  aucune  partie  du  fief;  mais  elle 
eft  jointe  à  tout  le  fief.  Dbù  il  fuit  quelle 
n'appartient  pas  à  celuy  i  qui  on  ajuge  le  Châ- 
teau ;  mais  qu'elle  fe  partage  comme  un  fief,  fUp- 
pofé  encore  qu'elle  foit  tenue  noblement  ;  car , 
comme  a  remarque  la  Lande ,  fur  l'article  90.  Je 
la  Coutume  d'Orléans  ,  il  y  a  des  Jufticcs  rotu- 
1  icres ,  Se  qui  font  tenues  â  cens  B(  à  rente  :  Of 
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celles-là  fc  partageroient  comme  de  fimplcs  ro- 
Que    turcs.  Mais  la  Julticc,  foit  noble  ,  foie  rocurie- 
wBte  JulU.  rc>  cft  jndividuë ,  c'eft  à  dire  ,  que  des  coparra- 
*  geans  ne  fc  peuvent  pas  faire  des  Jufticcs  fepa- 
tées  1  elle  doit  eftre  exercée  au  nom  commun  de 
tous  les  propriétaires  :  &  il  ne  doit  y  titre  com- 
mis qu'un  Irai  Officier  pour  l'exercer  :  ce  que  le 
Roy  Charles  IX.  a  bien  confenti  pour  les  Juftï  ces 
par  luy  pofledées  par  indivis ,  avec  fes  fujets  , 
par  l'Ordonnance  de  l'an  1554.  air.  15.  rapportée 
par  Bacquet ,  chap.  10.  nomb.  1.  Mais  il  feroie 


rre  titre,  qui  cft  attaché  au  Domaine  qullecorrr 
pofe.  De  même  l'appanagé  a  tous  les  droits  ho- 
norifiques ,  on  luy  rend  la  foy  fc  hommage  , 
dont  on  porte  feulement  un  double  à  la  Cham- 
bre des  Comptes  ,  aufli-bten  que  des  aveus  & 
dénombremens  qu'il  reçoit ,  &  cela  pour  la  con- 
fèrvation  des  droits  du  Roy:  il  pourvoit  aux  Béné- 
fices ,  &  le  Roy  ne  referve  enhn  fur  une  Terre 
donnée  en  appanagé  ',  que  l'hommage  &  le  droit 
de  reverfion. 

Autrefois  l'appanagé  avoit  fc»  Juges  partira-  »«<•  Des 


tinûion  des  Juges  Royaux  ,  fc  des  Juges  ap- 
panagers  par  fa  Déclaration  de  l'appanagé  d'An- 
jou de  l'an  ij6"<».  art.  L  donna  enfuite  d'autres 
Lettres  Patentes  le  18.  Juillet  it$8.  vérifiées  le 
14.  Aouft  fuivant ,  par  lcfquelles  U  cft  ordonne  , 
que  la  Juftice  s'exercera  à  l'avenir,  au  nom  du 
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reflez ,  de  commettre  fon  Juge  altct nativement, 
comme  le  remarque  Moniteur  Boycr  en  fa  dé- 
cif.  t.  Se  Papon  ,  liv.  5.  de  fes  Arr.tit.  ju  Arr.  17, 
car  c'eft  une  occafion  pour  les  parties  d'aftcclet 
des  Juges  ,  ou  d'éluder  l'exécution  d'un  juge- 
ment rendu  pat  l'un  ,  quand  on  la  pourfuit  fous 

l'autte.  Cependant  c'eft  la  difpofition  de  l'Or-  Royfc  du  Seigneur  appanagé  au  Bailliage  Si  Sié- 

donnance,  qui  vient  d'eftre  citée,  qui  porre  ,  ge  Préfidial  d'Angers ,  &  que  les  Officiers  feront 

qu'à  l'égard  dtsjuftkti  my-pirtits  tntrt  It  R»j  &  nommez  par  l'appanagé  ,  &  pourvus  par  le  Roy: 

fti  Sujtti .  l*j*g*  ntmmé  p*r  U  Rty ,  &  UJugt  ce  qui  a  roûjours  efte  oblcrvé  depuis.  Quoy 

nommé  par  If  Stigntur  particulier ,  txtrctrotit  al-  qu'il  en  foit ,  les  émolttmens  de  la  Juftice ,  les 

ttrnaûvtmtnt  it  tr«ii  ans  tn  trois  mus.  amendes  Se  les  confifcations,apparticnncnt  à  l'ap- 

Au  refte ,  après  le  partage  fait  entre  l'aîné  Se  panagé ,  Se  la  jouiflaitcc  de  ce  qui  eft  réuni  par 

les  puînez  ,  l'aîné  porte  le  nom  de  la  Terre  :  comuiifc;  quoique  le  fief  commis  cftant  une  roi» 

Se  les  puînez  fc  peuvent  dire  feulement  Sci-  retint  Se  confolidé  avec- le  Domaine  de  l'appa- 

gneurs  de  la  même  Terre  en  partie  ,  félon  Maî-  nage ,  t  etoorne  à  la  Couronne ,  lors  de  la  rêver- 
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tre  Charles  duMolin ,  fur  l'art.  10.  delà  Coura- 
nte de  Paris ,  nomb.  i».  où  il  dit ,  que  ftcundt 
gtniti  ptjfant  vtri  &  proprii  vtcari  dtmini  jeu- 
di in  pan  t;  Se  c'eft  le  tujcr  d'un  Arreft  de  règle- 
ment du  u.  Juin  1641.  rendu  entre  les  nommez 
Antoine  Se  André  de  Bernardin ,  Se  rapporté  par 
Maiftrc  Julien  Brodeau  fur  la  lettre  F.deMonfieut 
Louer,  nomb.} t. Ait. 5. 

Avant  que  de  palier  aux  prérogatives  des  mâ- 
&  a^f1^  *  conccrnem  principalement  la  fuccelfion 
fiutioa.d  co"atera'e'  '1  f*ut  ™rc  lUÎ  0101  ^cs  appanages  : 
quoique  cette  matière  foit  fpccialemcnt  de  la 
connoiflance  de  ceux  qui  traitent  du  Domaine  de 
la  Couronne:  Auffi  il  utffira  icy  d'en  expofer  quel- 
ques principes ,  pour  ne  pas  négliger  les  fuccef- 
lions  les  pkis  illufttes,  en  expliquant  les  plus  com- 
munes. 

Le  mot  d'appanagi  porte  fon  érymologic ,  Se 
s'explique  naturellement  pour  une  provifion  d'a- 
limens  ,  à  peu1  prés  fcmblablc  à  celle  qtieles  Ro- 
mains appelloient  pana  eivilts ,  dont  il  eft  fait 
mention  en  la  Loy  dernière  f.  prattrta  C.  dt  jurt 
detium.  En  efter ,  c'eft  ce  qui  fe  donne  pour  la 
fubllftancc  des  puînez  des  Rois:  Se  c'eft  la  plus 
commune  lignification,  quoiqu'on  appelle  en- 
core appanagt  ce  qui  eft  donné  en 


(ton  de  l'appanagé. 

Après  avoir  expliqué  ce  que  c'eft  que  l'appa-  1*7 .  Que 

nage  ,  il  faut  expliquer  comment  on  y  fuccede.  h*  femme» 

ne  fucce- 


Et  premièrement  les  femmes  en  font  exclufes  :  ce  ^ 
qui  cft  même  expliqué  dans  la  Déclaration  du  Roy  l^fSutf 
Châties  IX.  de  I  an  1566.  touchant  l'appanagé 
d'Anjou ,  art.  6. 

Secondement ,  le  titre  de  l'appanagé  appar-  toi.  Que 
tient  toujours  à  l'aîné  ,  qui  n'eft  point  obligé  l'appanaga 
de  fouffrir  la  divifton  de  l'appanagé  ,  pourvu  n«  feaivic 
qu'il  fourniflè  quelque  Terre  aux  puînez,  pour  fQU,t* 
leurs  alimcns. 

En  troiftéme  lieu  ,  les  collatéraux  même  y  iot.Que(ei 
peuvent  fucceder  ,  poutvû  qu'ils  foient  defeen-  <»ll*"»ux 
dans  du  premier  appanagé  :  pareeque  l'appa- J  ^^Cr"lJ'en,' 


a  (lignât 


nage  fe  donne  pour  le  premier  appanagé ,  Se  Ces  qu'ils  def- 
hoirs  mâles  ,  ou  defeendans  en  ligne  directe,  cenden  t  du 
AiniïTitiuscftant  le  premier  appanagé  ,  laif-  premier  ap. 
font  pour  cnfans'Macvtus  Se  Scmpronius  ,  lî  M*-  Paa>S^- 
vius  meurt  fans  enfans  ,  l'appanagé  apparrient 
à  ïbn  frère  Sempronius ,  comme dclccndu  de  Ti- 
tius  premier  appanagé  ;  mais  fi  Titius  premier 
appanagé  eftoit  mort  fans  enfans  ,  fon  frerc 
n  auroir  pas  fuccedé  à  l'appanagé  ,  Se  c'eft  par 
là  que  l'on  concilie  pluficurs  exemples  qui  fem- 
blent  conttaires ,  dont  les  uns  juftifient  la  fuc- 
pour  les  deniers  dotaux  des  filles  de  France ,  fc  ccllion  collatérale  de  l'appanagé ,  les  autres  la 
ce  qui  eft  donné  aux  Reines  pour  leur  douaire  :  condamnent  :  &  l'on  en  ufc  à  cet  égard  confor- 
fc  cette  provifion  fe  prend  fur  le  Domaine  de  mènent  au  droit  des  fiefs ,  &  à  ce  qui  cft  dit , 
la  Couronne ,  toujours  inaliénable ,  fi  ce  n'eft  en  liv.  1.  tit.  1 1.  his  vtri  dtf.citmibus ,  vecamur  pri- 
temps  de  guerre  ,  &  fous  faculté  perpétuelle  de.  dm  fratrts ,  dtindt  agnaii  ulttriorts  :  qued  ita  in- 
rachar,  ou  à  titre  d'appanage  ,  fc  à  la  charge  ttliigtndim  tft.fiftHdttm  fit  péttrnum,  htc  tft.fi 
de  reverfion  ,  au  défaut  d  hoirs  mâles.  C'eft  fuit  ttlùu  ptrtntis  qui  tjus  fidt  ngnutums  camrnu. 
ainfi  que  s'en  explique  l'Ordonnance  de  Mou-  nis. 

lins  du  mois  de  Février  1566.  art.  1.  à  laquelle  En  quatrième  L'eu ,  la  reprefentation  a  lied  en  no.  Ea&it 
l'Ordonnance  de  Blois  eft  conforme.  C'eft  une  fait  d'appanage  ;  mais  au  profit  des  mâles  feule-  d'appanage 
véritable  fubftitution  de  mâle  en  mâle  ,  mais  ment ,  fc  non  du  fexc  féminin  :  Et  cela  en  con-  ^  rePiefc»- 
clle  n'eft  point  bornée  à  certains  degt ez ,  &  elle  léqucnce  de  la  fubrogation ,  qui  fe  fair  naturelle-  '/î'"^'"* 
peut  aller  à  l'infini  :  l'appanagé  ne  finifiant ,  que    ment  delà  perfonne  du  fils  à  celle  du  père ,  prin- 


comme  un  fief  qui  n'auroh  cfté  précifément  ac-    cipalement  par  rapport  à  la  fuccelfion  de  l'aycul* 


taire ,  &  luy  donne  le  titre  de  Duc ,  ou  tel  au-> 


à  l'opinion d'Accutfei  aullî  Maiftrc  René 
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Chopin.liv.  i.  du  dom. tir.  12.  nomb.  5.  &  fuivans,    réunion.  Et 
juftihc par  divers  exemples  ceice  reprefentation  ,    touaVoit  efté  réuni  à 
qui  a  lieu  dans  l'appanagc. 

En  cinquième  lieu  ,  lorfque  le  Prince  appana- 


l'tppaïugc  gc  vient  a  la  Couronne  ,  ion  frère  puîné  ne  fuc- 
ede  pas  à  Ion  appanage ,  lequel  au  contraire  eft 
suni  Se  conl'oliac  de  plein  droit  1  la  Couronne. 


eft  ii  um 
lorfque 
l'appanagé 
Tient  i  U 
Couronne. 


ce< 

réuni'  Se  coniblldc  dcpl 
Ainlipat  Lettres  Patentes  du  mois  de  May  1576 
le  Roy  Henry  III.  donna  au 'Duc.  d'Alcnçon  fon 
f*rerc  les  Duchez  d'Anjou ,  de  Tourainc  Se  de  Ber- 
ry,  aVcc  toutes  les  appartenances  Se  dépendances, 
telles  qu'il  en  jouiflôit  aupatavant  ton  avène- 
ment» la  Couronne ,  ce  qui  avoit  déjacfté  agité  , 
au  moins  dans  un  cas  à  peu  prés  femblable  ,  au 
fujet  de  l'appanagc  du  Roy  Louis  XII.  pour  fça- 
voir  s'il  cftoir  réiinide  plein  droit  i  la  Couronne; 
ou  s'il  s'en  étroit  fait  un  accroiflcmrnt  au  profit 
de  François  ,  Duc  d'Angoulcme  fon  couiïn  ,  qui 
depuis  a  cité  le  Roy  François  premier.  La  plupart 


le  Comté  de  Pot- 
Couronne  ,  lorfque  Phi- 
lippes  le  Lortg ,  qui  l'avoir  en  appanage  >  lucceda 
au  Royaume  *.  auflî  c'eft  l'avis  de  Maiftre  René 
Choppin  ,  livre  x.  du  domaine  ,  titre  13.  nomb.4. 
Se  fuivans. 

Eniin  il  eft  certain ,  que  l'appanagc  retournant  iu.Qq. 
i  la  Couronne  au  défaut  d'enfans  mâles  ,  cette  <w«  toi. 
reveriîon  fe  fait  fans  aucunes  charges  ni 1  hypo-  "ionf=Ét't 
teques  :  par.ee  qu'elle  arrive  en  vertu  d'une  eau- 
fe  ancienne  &  inhérente  à  la  fuccedlon  de  l'appa-  ^ 
nage.  Ce  qui  n'eft  pas  même  un  droit  particulier: 
tar  un  fier  qui  feroit  donné  à  la  charge  de  rêver»  1 
iton  au  défaut  d'enfans  mâles,  cette  condition  ar- 
rivant ,  finiroit,  Se  fe  réunirait  au  fief  dominant, 
fans  aucunes  charges. 

11  y  a  plu n'eurs  queftions  concernant  la  fuccef- 
iîon  des  fiefs, qui  font  au  livre  3.  chap.  de  la  repre- 
fentation ,  fect.  4.  où  il  eft  traité  du  droit  de  rc- 


des  Doâeurs  de  ce  temps ,  ayant  conclu  pour  la   prefentation  en  matière  de  fiefs. 

mm 

SECTION  IL 
Des  prcrogativcsjdcs  miles. 
SOMMAIRE. 


1.  Comment  on  a  dirûgi  peu  i  peui  la  Loy  Salique, 
&  rappelle  Ut  femmes  aux  ftecceffions  &  aux 

M 

a.  Raifons  pourlefqueUes  autrefois  les  femmes  efteient 
extlufes  des  fiefs. 

3.  Delà  diverjiii  des  Coutumes  fur  Us  préférence  des 
miles. 

4.  Si  Cinfeodatien  eflant  faite  au  profit  du  preneur 
ty-  de  fet  héritiers,  une  mâles  que  femelles  ,  le 
mâle  exclut  U  femelle  en  collatérale. 
Réfolutlonpour  faprmativè. 
.  Quïd  s'il  eft  dîe  que  les  femmes  fmccederontaufitf 

avec  Us  miles. 
•j.Q^iâfil'infeodation  eft  faite  mm  profit  d'une  fem- 


8.  Si  les  femmes  fine  extlufes  inégal  degré  pour  un 
fief  conditionné,  quand  elles  font  capAbles  de  U 
tendit  ion. 

9.  Si  un  frère  peut  ordonner  pur  fon  teftament ,  que 
fes  fiefs  feront  partage\également  entre  fes  frères 
&  faur  s. 

»o.  Si  cette  difpefition  peut  avoir  lieu  par  forme  de 
legs. 

Il,  Rtfolution  pourl 'affirmative. 

U.  Si  dans  les  Coutumes  où  le  double  tien*  lieu  ,  la 

faur  germaine  exclut  le  frère  utérin  dans  les  fief 

efacqueft. 

l  j.  Si  le  frère  du  défunt  exclut  fa  nièce ,  fille  d'Un  au- 
tre frire  dans  les  fiefs  :  Renvoy. 

1 4.  De  la  concurrence  d'une  feeur  avec  un  neveu  fils 
d'un  frère,  dans  les  Coutumes  qu'r  n'en  difent  rien. 

ij.  Arreft pour  la  Coutume  de  Vitry. 

16.  Si  le  neveu  exclut  fa  tante  pour  les  fiefs  dans  les 

Coutumes  quinjpt  ont  aucun  préjugé. 
19.  Qui  rexclufion  des femmes  pour  les  fiefs  eftftvo- 

15.  Que  le reprefentant  en  collatérale  fuctëde  a  tous 
les  dreitsdu  rept e fente ,  pourvu  qu  ilait  les  qua- 
lité? necef  aires. 

19.  Différence  entre  la  reprefentation  en  ligne  direfle, 
tfr  lu  reprefentation  en  Ugne  collatérale ,  &  quels 
,     en  font  les  effets. 
aç>  Auttritex.  pourfextlufim  de  la  tante  par  le  ne. 


21.  Arrefls  qui  autorifent  cttte  opinion. 

22.  Preuve  que  le  reprefentant  doit  avoir  neceffairc- 
meut  les  avantages  du  reprefemè. 

23.  Riponfe  à  Cobjeclion  ,  que  de  permettre  Pcx. 
clufion  au  neveu ,  c'eft  accumuler  deux  privili- 
£"■ 

14.  Si  dans  les  Coutumes  oit  la  femme  en  plus  proche 
degré  exclut  le  mâle ,  ellel 'exclut  quand  il  vient 
par  reprefentation. 

15.  S»  entre  neveux  qui  viennent  par  reprefentation 
&  dans  Ufubdsv'tfton ,  le  mâle  exclut  U  femel- 
le. 

lfi.  Réfelutien  pour  l'affirmative, 

27.  Arreft  pour  ^affirmative. 

28.  Delà  recompenfe  due  aux  nièces  en  cas  que  le  lot 
de  leur  branche  confîfte  tout  en  fiefs ,  y  ayant  d'au- 
tres biens  de  U  fuccejfion. 

io.  De  la  concurrence  des  frères  du  défunt  avec  des 
neveux  nez  d'une  four. 

30.  Quedans  ce  cas  les  frères  txtluemt  les  neveux  esu 
fans  d'une  faur. 

31.  De  la  concurrence  d'une  faur  ,  d'un  neveu 
fils  d'un  frère ,  &  d'un  neveu  fils  d'une  autre 
faur. 

32.  De  la  concurrence  d'une  faur  du  défunt ,  et  uni 
nièce  fille  d'un  frère ,  <jr  d'une  autre  nièce  fille 
et une  autre  faur. 

53.  De  U  concurrence  des  neveux,  enfans  d'un  frtre, 

&  des  neveux  enfans  tf  une  faur. 
34.  A  quel  tems  fon  a  égard  pour  juger  de  U  cépu's- 

tè  en  fait  de  fucceffions. 
3j.  De  la  concurrence  des  neveux  fils  d'un  frère,  & 

des  nièces  filles  d  un  autre  frère. 

16.  Delà  concurrence  des  neveux  enfans  d'une  faur, 
&  des  nièces  filles  iunf  ere. 

yj.Si  dans  tes  Coutumes  qui  admettent  lartprtfenta- 
tien  k  fin  fini  dans  la  collatérale,  le  mâle  qui  viene 
d"  une  femme,  exclut  la  femelle  qui  vient  d'une 
autre  femme. 

38.  Si  tcxclufion  a  lieu  tntr*  les  mâles  &  les  fe- 
melles de  différentes  lignes  ,  peter  Us  fiefs  tas- 
queft. 

Raifons pour  l'affirmative. 
Raifens  pour  la  négative. 
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$9.  Opinion  erronée. 

40.  Rtfolntien  peur  C affirmative. 

41.  Coutumes  <j*i  partagent  les  meubles  &  acquefls 
tntrtlu  deux  ligues. 

42..  Si  hh  créancier  peut  exerctret  dreit  d'exclu- 
fien. 

43.  Quels  droits  les  créanciers  Ht  peuvent  pas  exer- 
ttr. 

44.  Difpefst'sen  particulier!  dtU  Coutume  de  Ner- 
mandit  au  fujtt  du  drêit  d'atntffe. 

45.  Refelutien  peser  t'ajfrusauve  ,  &  nu  un  créant 
tieraux  droits  d'ut»  mâle,  peut  exclure  les  fem- 
mes des  fitfs  dt  U  fuccejjiem 

afi.  Difinitien  gênerait  des  cas  eh  les  créanciers 

peuvent  exercer  tes  droits. 
47.  Dans  quel  temps  en  peut  revenir  cintre  un  par- 


tage, où  l'en  a  pris  pour  fief  ce  qui  tftoit  returt , 
aut  vice  verfa. 

48.  Siceluyqui  aprefiti  de  l'erreur,  eft  en  fraude, 
la  pre/triptien  centre  U  refiuntion.  ne  court  «I 
àdicdcccOxfraudiî.- 

49.  Quid  fi  en  a  tranfigè  prêcifêment fkrU  que/lion, 
fi  l'héritage  efteit  fief,  eu  roture. 

jo.  Que  s' si  n'y  a  ni  recelé  des  titres  ,  ni  tranfac- 
tien ,  ptut-en  venir  après  les  dix  ans  de  i~Ordon- 


<i.  Si  dans  les  Coutumes  qui  n'en  parlent  peint ,  lé 
collatéral  qui  exclut  fa  cohéritière  dans  les 
,  fiefs ,  paye  les  dettes  à  prepertien  de  fèmelu- 

ment. 

51.  Refelutien  peur  l'affirmative. 

jj.  Rcpenfe  h  l'exemple  tire  dm  droit  d'atntffe. 


t.  Côment 
on  a  dérogé 
peu  à  peu  i 
U  Ley  Sali- 
quc,* rap- 
pcllélej 
fcmmejaux 
faccdfiont 
fc  aux  fcf». 


Ous  avons  remis  de  rraiter  des  préroga- 
tives des  mâles ,  dans  cette  féconde  lec- 
tion  :  pareeque  <ettè  matière  concerne  prtnei- 

tialcmcnt  la  iuccefiion  collatctale  ;  au  lieu  que 
es  prérogatives  de  l'aîoé  mâle  ,  qui  ont  fait  le 
fujet  de  la  première  fection 


NOus  avons  remis  de  ttaiter  des  préroga-  conformément  i  ce  qui  eft  écrit  dans  les  ufages 
tives  des  miles ,  dans  cette  féconde  lec-   des  fiefs  ,  liv.  4.  tit.  59.  où  cette  exception  eft 

marquée ,  G  ce  n'eû  qu'il  eût  efte  convenu  dans 
l'infeodation ,  que  les  femmes  y  pourroient  fuc- 
ceder >  ou  que  le  fief  eût  d'abord  efte  érigé  en 
fc  trouvent  ordi-    faveur  d'une  femme  ,  auquel  cas  les  femmes  y 
na'iremcnt  'dans  la  fuccelllon  en  ligne  directe,    pouvoient  fucceder  à  l'avenir ,  Se  le  fief  s'appcl- 
Par  la  Loy  Saliquc  les  femmes  eftoienr  exclufes    loit  pour  cela,  Feudum fixmineum. 
de  l'une  Se  de  l'autre  fuccelllon  ,  Se  quelque       Comme  il  eft  refté  auelque  chofe  parmi  nous  u  Raiforts 
remperamment  que  cette  Loy  ait  reçu  (ous  les    de  cette  ancienne  dclUnation  des  fiefs,  qui  les  pourk<- 
Rois  Clovis ,  Childebert ,  Se  Clotairc ,  il  relie    attachoit  aux  mâles ,  Se  que  c'eft  le  fondement  1u'IIei.ia 
toujours  cette  dure  Semence  contre  le  fexe ,  lit.    de  la  préférence  des  mâles  aux  femelles ,  quand  fa^,"., 
dealede ,  ut  de  terra  Salica  nullapertio  heredita-    ils  fe  trouvent  en  égal  degré  dans  la  collatcra-  roientex- 
tts  ad  muiierem  ptrveniat  :  mais  l'on  peur  dire    le,  il  eft  bon  d'en  rapporter  les  raifons  que  l'on  chues  de* 
de  cette  Loy  qui  nous  fut  donnée  vers  le  dé-    voic.dans  les  Auteurs  qui  ont  traite  ces  matie-  ^* 
clin  de  UEmpirc ,  Se  dans  le  temps  que  les  Sa-    rcs  ,  qui  font ,  que  les  fiefs  ayant  «fté  établis 
liens ,  qui  cftoient  les  plus  nobles  d'entre  les    pour  entretenir  entre  les  plus  puiflins  &  les 
François  ,  quittèrent  l'Allemagne  pour  fc  vimir    autres  un  commerce  d'amitié  &  de  bonne  foy  , 
établir  dans  les  Gaules ,  ce  que  Tacite  remarque    de  la  protection ,  Se  des  fervices  réciproques  , 
du  Rhin  au  fécond  de  fes  Annales ,  que  ce  n'eu-    un  certain  attachement  inviolable  des  uns  aux 
vc ,  qui  eft-  ordinairement  tres-rapide  ,  Se  très-    autres  ,  Se  une  fidélité  inébranlable ,  l'on  a  con- 
violcnt ,  aufluôi  qu'il  regarde  les  Gaules ,  perd    fideré  premièrement  que  les  femmes ,  ne  pou- 
une  partie  de  fa  violence  ,  Se  commence ,  en    vanr  pas  porter  les  armes  ,  n'eftoient  pas  capa- 
donnant  i  fes  eaux  on  plus  large  cfpacc,  i  cou-  'blcs  de  ces  fervices  ,  aufquels  les  vauaux  s'en- 
ler  avec  plus  de  douceur  &  de  majefté  >  ad   gagent  envers  leurs  Seigneurs,  z.  Que  la  bien- 
GaUicam  ripam  latier  &  placidior  affluent.  Car    léancc  ne  leur  permet  pas  d'aflifter  aux  confeils 
cette  Loy  a  perdu  chez  nous  toute  fa  rigueur  ,  .  &  aux  ailèmblécs.  j.  On  a  eftimé  qu'elles  font 
Se  fi  le  texte  s'en  eft  confervé ,  au  moins  l'on  a   moins  capables  d'un  folide  confeil.  4.  On  s'eft 
fait  grâce  au  fexe  ,  Se  l'on  n'obfcrve  prcfque    défié  que  le  lecret  ne  fût  pas  naturel  chez  le 
plus  cette  Ordonnance ,  que  pour  la  fucceûion    fexe  :  mais  il  y  a  eu  tant  d  exemples  de  femmes 
delà  Couronne  :  Ainfi  cette  haute  préroga  ' 
du  fexe  mafculin  confifte  ai 
perfonne  facrée  de  nos  Rois  : 

la  Loy  Saliquc  règne  encore  parmi  nous  :  parce-  des  fiefs ,  en  laiflanr  néanmoins  quelque  prefe- 
que  la  generoiïré  natut elle  de  noftre  nation  ,  ne  rence  en  faveur  des  mâles  ,  comme  un  i  impie 
pouvoir  pas  fouffrir  l'empire  des  femmes  ,  ni  que  veftige  de  l'ancienne  Jurifprudcnce.  On  a  même 
l'on  publiât  d'elles  ,  ce  que  Tacite  dit  de  ccr-  jugé  ,  qu'elles  cftoient  capables  des  grands  fiefs 
tains  peuples  delà  Germanie ,  qui  obéïflbient  aux  que  l'on  appelle  Fiefs  Royaux  ,  lefqucls  ont  une 
femmes,  qu'ils  degeneroient  non  feulement  de  dignité  annexée  ,&  font  en  la  mouvance  imme- 
la  liberté  ,  mais  de  la  Icrvitudc  même.  In  tan-  di.uc  du  Roy  :  en  corifcqucncc  elles  font  capables 
turn  non  mode  a  libertate  i  fed  etiam  à  fervitute  de  fucceder  à  une  Pairie  ,  comme  jointe  &  unie 
dégénérant.  Au  furplus ,  l'humanité  même  fcmble  au  fief,  Se  au  Duché ,  félon  Chopin,  liv.  5.  du  Do- 
avoir  rappelléle  lexc  féminin  aux  autres  luccef-    maine  ,  tit.  7.  nomb.  5. 

lions:  car  voicy  comme  un  pere  ,  qui  difpofoit       Les  Courûmes  néanmoins  ne  s'accordent  gue-  ,  i)efaj; 
de  Tes  biens  entte  les  enfans  ,  s'en  expliquoit    rcs  fur  cette  matière  :  il  y  en  a  qui  donnent  vcifuiàet 
dans  les  premiers  temps ,  où  la  Loy  cftoit  enco-    non  feulement  un  droit  d'aîneue  à  1  aîné  mâle  ;  Coutumes 
xc  dans  la  vigueur  ,  félon  le  rapport  de  Mar-    mais  qui  donnent  une  plus  grande  portion  dans  fur,apf^4 
culphe.  Goia  dulciffima  plia  mu  Luciut  TitiusS.    les  fiefs  aux  puînez  ,  que  non  pas  aux  filles.  JSlM- 
diuturna  ,Jed  impia  inter  nés  cenfuttud»  tenetur     Enlortc  qu'elles  établirent  deux  précipites  en  li- 
ut  dt  terra  Salle*  fereres  cum  fratribus  pertientm    gne  directe  ,  celuy  de  l'aîné  &  ecluy  du  ic»c. 

Ainfi  la  Coutume  de  Reims  en  l'art.  41.  outre 
le  préetput  qu'elle  donne  â  l'aîné  ,  clic  fait  aux 
puînez  mâles  une  double  part  dans  les  fiefs  au 
préjudice  des  filles,  tellement  que  chaque  puî- 
né a  le  double  de  ce  qui  eft  dû  i  une  fille  ;  nuis 
a  plupart  des  Coutumes  ne  vont  pas  lï  loin  ,  Se 


\  habtrtnt  :  Verum  ege  aquijfimum  ejfe  judicans  , 
ut  tfui  rrnhi  à  Dte  ûftUtUter  datifunt  filii ,  aeua- 
liter  dil'tgantur  ,  meitauc  faculiatibut  pefi  mor- 
te m  meam  aqualiter fruantur ,  per  haisc  epiftelam , 
&c.  L'on  a  donc  commencé  par  rappeller  les* 
femmes  aux  fucccllîons  en  gênerai  \  mais  en  mê- 


me temps  on  les  excluoit  des  fiefs  )  Si  cela   fe  contentent  de  *ctt«  préférence  des  miles  «a 
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ligne  collatérale  ,  &  il  y  en  a  même  qui  ne  l'ont 
pas  admife,  comme  la  Coutume  d'Auxcrrc  ,  qui 
décide  en  l'art.  59.  qu'en  ligne  collatérale  les  mâ- 
iy  Sdes  femelles  eftant  en  pareil  degré.fuccedent 
au  fief  par  •égales  portions.  D'autres  ont  voulu 
recoinpenferlc  fexe  de  cette  préférence ,  en  éra- 
bliflant  le  même  droit  d'aînefte  entre  filles,  qu'en 


fexes  fuccedent  également.  Ce  que  j'eftimerotj 
devoir  cftrc  fuivi  p  armi  nous  ;  cnlbrte  ,  que  l  il 
eftoit  dit  dans  un  titre  d'infeodarion ,  que  les  fe- 
melles fuccederoient  au  fief ,  comme  les  malts  ,  ou 
qu'flu  y  fuccederoient  de  la  mime  manitrt  fut 
les  mâles  ,  ou  également  avec  tes  malts  ,  U  y  au- 
roit  lieu  de  foûtenirque  cetre  claufe  de  l'infeo- 
«e  miles,  telle  eft  la  Coutume  du  M.iinc  en  l'art,    dation,  emporterait  une  dérogation  àla  Cou- 
14».  il  s'agit  principalement  icy  de  cette  préferen-    rume  ,  &  feroit  fucccdcr  au  Ôcf  la  feeur  avec  le 
pour  les  fiefs  en  ligne  collatérale  ,    frerc  :  Autre  chofe  feroit  de  la  ligne  direôe  ,  Se 
fe  voit  établie  par  l'art.  15.  de  la  Cou-    du  droit  d'aîncllè  ,  auquel  je  n'eftimerois  pas 

qu'on  cûr  dérogé  par  une  claufe  de  cette  natu- 
re ,  laquelle  n'allant  qu'à  égaler  les  deux  fexes , 
combat  principalement  cette  préférence  dans  les 
fiefs  en  ligne  collatérale  ,  qur  eft  la  prérogarive 
des  mâles  ;  au  lieu  que  le  droit  d'ajnefle  eft  la 
prérogative  des  aînez. 
Il  faudroic  dire  la  même  chofe  fi  le  titre  d'in-  e.  Qu.wi 


ce  des  mâles 
Telle  qu'elle 
tume  de  Paris. 

4.sî  Tinfco-  Pour  rraiter  cette  matière  avec  ordre ,  il  faut 
«Urioncunt  examiner  les  divers  cas  de  la  fucccflîon  des  fiefs 
fnteaupr©.  en  collatérale ,  dont  le  premier  eft ,  qu'un  frère 
ncuti*  de  &  unc  ^œur  ScmM'ns  'c  prefentent  pour  fucce- 
feîberi-  der  4  leur  frere  ,  &  quoique  cette  efpcce  pa- 
tie» ,  tint  roiHè  la  plus  fimplc  de  toutes  ,  elle  ne  lai (Te 
miicjquc  pas  d'eftre  fufceptiblc  de  plufieurs  difficultés  , 
femelles ,  le  <jont  ja  -tan[m  cft  dc  fçavoir ,  fi  fuppofé  qu'il 
mile  exclut.  .    ,.    r  1      1    ■  c    j    ■       rr  «  11  r 

U  femelle  »ut  dit  t  dans  le  titre  d  mrcorlarion  ,  qn  elle  lc- 
«n  collât*-  roit  faite  pour  les  héritiers  du  preneur  ,  tant 


fcod.uionporrait,  que  les  ftmtgtt  fnceed 
aufief  avec  les  mâles.  Car  Ion  appelle  égal 


uccederoient  eft  dû  que 

les  fem.ltei 
fuccednoce 


ement 


•Xile. 


mâles  que  femelles  ,  en  ce  cas  les  uns  Se  les 
ne  viendraient  pas  concurremment  ,  fc 


Kefolu- 
tion  pour 
IVarnutî- 


ccux  que  I  on  conjoint  par  cette  particule  ,  ce 
qui  clt  décide  par  la  Loy  Si  <jhu  inausltnos  ta.  dt  |e,  Bt(fti 
légat,  t.       ou  il  eft  dit ,  fi'tta  Itgatnmfutrit.  77- 
tio  cum  S  tit  de  Itgo  n  rite/fut  Itgatum  eft  :  ce  qui 
trouvant  en  pareil  degré  de  la  collatérale ,  &  fi  a  lieu ,  lorfquc  cette  claufe  fait  partie  de  la  dif- 
les  lceursnc  partageraient  pas  également  le  fief  pofi;ion  même}  &  non  pas  de  1  eivonciation  fen- 
avec  les  frères ,  dans  la  fucccflîon  du  frerc  préde-  lement.  Audi  Bartole  lur  la  Loy,  Si  cujus  fun. 
cédé.  E:  la  raifbn  de  douter  eft ,  que  le  ticre  de  dumff.  de  fnnd.  inft.  dit ,  qu'il  n'y  a  aucune  dif- 
conceflion  eftant  conçu  en  ces  termes ,  les  mâ-  ference,quantà  l'erTer,  enrre  la  conjonctive  &.t 
les  &  les  femelles  femblcnr  également  appeliez  ,  &  la  conjonctive  avec:  fi  ce  n'eft  que  celle-ci  con- 
par  une  efpcce  de  dérogation  à  la  Coutume  ,  joint  comme  acceflbire ,  Se  non  pas  principalc- 
quicftpetmifeauxpattics  contractantes:  parce-  menr  ce  qui  narurcllcmcnt  cftacecflcirc,  au  lieu 
que  l'on  impofe  telle  Loy  qucl'on  veut  dms  l'alie*  q»c  l'autre  conjoint  toujours  principalmcnt  :  ce 
nation  du  rond  :  &  c'eft  pour  cela  ,  que  nous  que  ce  Docteur  réitère  fur  la  Loy  hacvtrba  n.f. 
avons  dit  dans  la  leéVion  précédente  ,  que  le  ti-  dejegat.  t.  Or  il  eft  évident  que  les  femmes  fe- 
rre d'infeodarion  pouvoit  attacher  rout  le  fief  i  roient  appellccs  dans  unc  claufe  de  certe  forte 
4'aîné,conrrc  la  difpofition  de  la  Coutume  ,  fauf  principalement ,  Se  non  pas  acccflcrircmenr. 
la  légitime  des  puînez  :  Or  cette  Loy  eft  d'autant  En  fécond  lieu  ,  on  peut  demander  fi  l'infco-  7-  RSf"f 
plus  favorable,  qu'elle  produit  l'égalité  entre  des  dation  ayant  efté  faite  au  profit  d  une  femme ,  2n- . 
perfonnes  que  la  narurc  a  égalées,Sc  qui  touchent  «ela  fait  une  deftination  du  fief,  &  fi  cela  donne       *  ^ 
au  défunt  en  pareil  degré.  lieu  aux  femmes  de  fucceder  en  pareil  degré  avec  femme. 

Il  faut  conclure  néanmoins,  qu'en  ce  cas  le  les  miles?  Er  il  faut  répondre  que  non:  cardans 

frerc  exclura  la  feeur  à  l'égard  du  fief:  pa/eeque  les  livres  mêmes  des  nefs ,  d'où  nous  vient  le 

cette  ftipulation  fe  doit  entendre  ,  fecundnm  nom  fut  fief  féminin,  qui  eftoit  félon  la  propre 

commune™  utendi  trutdutn  ,  L.  libtrtrum  f.  tjntd  fignification  du  nom,  ecluy  dont  la  première  con- 

tamen  Cajfmi  ff.  de  légat,  3.  L.  annicuUi  in  fnt  ceffioneftoir  faite  au  profit  d'une  femmejes  fem- 

ff.  de  verb,  fignif.  Se  de  telle  manière  que  les  mes  ne  fuccedoient  à  cette  efpcce  de  fief ,  qu'au 

femmes  ne  font  appellcVs  qu'en  direfte  :  ou  en  défaut  des  hommes.  Et  nous  n'avons  poiiît  bc- 

collaterale  ,  quand  elles  fonr  en  degré  plus  pro-  foin  dans  noftrc  Droit ,  d'examiner  fi  la  première 

chc  que  les  miles  -,  mais  non  au  cas  qu'elles  con-  conceiiion  eft  faite  au  profit  d  une  femme ,  pour 

courent  avec  eux  en  pareil  degré  de  la  collate-  fçavoir  fi  les  femmes  y  peuvent  fucceder  :  puif- 

rale.  En  effet ,  de  pareilles  claul'cs  dans  des  ritres  qu'il  a  efté  dit  cy-deflus  ,  que  les  femmes  fonr  ca- 

d'infeodationoud emphyteofe ,  s'entendent  toù-  pables  aujourd'huy  de  poflcder  toute  forte  de 

jours  conformément  a  la  manière  ordinaire  de  fiefs.  Ainfî  nousnediftinguonspoinr  le  fief  femi- 

fucceder.  Ceft  pourquoy  fi  un  porc ,  en  marianr  nin  d'avec  le  fief  mafeulin. 

fa  fille,  donne  à  elle  &  aux  enfuis  qui  naîtront  L'on  demande  entroifiéme  lieu,  fi  les  femmes  I  Silesfc». 

dumariage  ,  Icsenfans  de  ce  lit  n'excluent  point  ne  fuccedent  point  concurremment  avec  les  hom-  ««6m* 

les  enfans  que  la  fille  peut  avoir  d'un  fécond  mes  en  ligne  collarcrale  au  fief  conditionné ,  &  j'"1^'0; 

mariage:  ce  qui  a  eftéjugé  par  un  ArreftduPar-  dont  la  condition  eft  telle,  qu'une  femme  la  _f  uffcf 

lcment  de  Touloufe  rapporté  par  Monlîcur  de  peur  aifément  accomplir.  Suppolé  ,  par  exemple ,  coodiuônc. 

Cambolas,  liv.  5.  chap.  49.  Et  il  y  aune  déci-  que  dans  le  titre  d'infcorlation  on  ait  ftipulé  ,  quand  ellci 

(ion  femblable  dans  leliv.  t.  des  fiefs ,  tit.  1. 5.  pour  toute  condition  ,  que  le  vaflâl  fournirait ion,C1?1- 

S3uin  etiam ,  où  il  eft  dit ,  que  fi  le  titre  de  con-  trois  Cavaliers  en  teinps  deguerre  :  car  il  y  a  eu 1,111 

ceffioneft  tant  pour  leprencur.quepour  fes  heri-  des  Dodteurs  qui  ont  foùtcnu ,  que  dans  le  drair 

ticrsdel'un  Se  l'autre  fexe ,  les  femmes  ne  li'lf-  des  Lombards ,  où  les  femmes  eftoient  exclûtes 

feronr  pas  d'eftre  exclufes  tan:  qu'il  y  aura  des  régulièrement  de  fucceder  aux  fiefs  ,  elles  ne  laif- 

heritiers  miles.  Ouin  etiam  fi  anii  eo  tenore  feu-  foient  pas  de  fucceder  à  un  fief  ainli  condition- 

d»m  acceprrit ,  Ht  ejut  defiendentet  mafculi  {f  né  ,  même  en  concurrence  avec  les  hommes  : 

fotmin*  iànd  b-ibere  ptffint ,  relilio  mafeulo  ,  ni-  d'autres  onr  fbuhaitc  ,  outre  coite  conditi  jn  , 

/en*/  foemina  n»n  admittuntur.  Mais  dans  le  liv.  qu'elles  fuflrntprécifémcnrappelléesparrinfeo- 

4.  tit.  104.  verf.  item  fi  etnis ,  il  eft  dit ,  que  fi  dation  ,  au  moins  fousces  termes,  pour  Inj  r>  fet 

l  infeodation  porte  ,  que  les  femmes  fuccede-  *  héritiers  mâles  »u  femelles  :  auquel  cas  ils  ont 

ront  au  fief  comme  les  hommes  :  Vt  in  eo  fisc-  admis  cette  concurrence  des  femmes  avec  les 

« dont  famins ,  fient  mafculi ,  en  ce  cas,  les  deux  hommes:  Se  d'aurres  enfin  ont  eftime  que  les 

femmes 
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femmes'  ne  fiiccedoient  point  au  fief  condition-    res  8c  feeurs  les  fiefs  feront  partagez  également*  tament.que 

Et  il  cft  déjà  confiant ,  que  cela  fc  pourroit  fti-  fe*  fefc  fe- 
pulcr  dans  un  titre  d'infeodation  :  mais  l'on  de-  ront  P"u* 
mande  à  un  frète  peut  ordonner  cela  par  fontefta-  ^nif  ntre 


ne 


quoiqu'elles  fuflcnr  capaMes  d'accomplir 
la  . li  >     quoiqu'elles  fufienr  appellees, 

outre  cela  ,  par  laclaule  qui  vient  d'élire  rap- 
portée ,  fi  ce  n'eftoit  au  défaut  des  mâles.  Et 
c'eft  le  (entimeut  d'Alexandre  ,  liv.  5.  conf.  9. 
nomb.  9.  &  de  Dectuscn  l'on  conf  139.  Ce  qui 
peut  p.tflër  pour  le  plus  jufte  parti  ,  à  moir.s 
que  la  éludé ,  qui  appelle  les  femmes ,  ne  foit  en- 
tière ,  &  qu'elles  y  foient  appellées 
ment  on  également  avec  Us  hommes ,  ou 
les  bnnmtt.  Sans  cela  la  dilpofition  qu'elles  ont 
pourfaccomplillement  de  la  condition ,  ne  les 
rend  point  capables  de  lucceder  au  fief:  parce 

3uc ,  dHént  les  Docteurs ,  quand  on  change  une 
es  conditions  naturelles  du  fief,  les  autres  ne 
laiflènt  pas  de  fubfiftcr  :  ainfi  lor( qu'au  lieu  des 
fërviccs  indéfinis ,  l'on  en  demande  de  certains 
&  de  décerminez,  il  ne  s'enfuit  pas  que  l'on 
déroge  aux  autres  conditions  naturelles  du  fief, 
&  à  celle-cy  principalement ,  qu'il  eft  deftiné 
pour  l'homme  ,  Se  non  pour  la  femme.  Car  , 
comme  dit  Egutnarius  Baro ,  liv.  z.  dt  Mauir. 
itmffitiii  ,c*p.  14.  il  cft  contre  la  nature  des  fiefs, 
que  les  femmes  y  iucccdcnt  :  8c  quoiqu'elles  y 
(bien:  appellées  par  le  titre  d'infeodation  con- 


Raifvns  pour  ï*Jfirnuitivt. 

Car  d'un  côté  ,  il  cft  indubitable  que  le  rappel 
d'une  fœur  eft  non  feulement  valable ,  mais  qu'il 
donne  lieu  à  la  fœur  de  venir  à  ritre  de  fucecf- 
fion  ,  8c  non  à  titre  de  legs ,  ce  qui  a  lieu  à  l'é- 
gard des  neveux  dans  les  Coutumes  où  il  n'y  .1 
point  de  t eprefentation ,  ou  dans  :  1  quelles  clic 
n'a  lieu  qu'en  ligne  directe ,  &  non  en  ligne 
collatérale  :  car  tant  que  le  rappel  fe  fait  iturs 
terminas  juris ,  il  fait  venir  *(  t»ttft*t  :  ce  qui 
s'obferve  pareillement  à  ]  égard  du  rappel  des 
filles  qui  ont  renoncé.  Que  fi  le  rappel  d  un  ne- 
veu eft  valable  dans  les  Coutumes  où  les  oncles» 
frères  du  défunt ,  l'auroient  exclus ,  pourquoy 
le  rappel  d'une  fecur  pour  une  efpece  de  biens  > 
dont  elle  cftcxcluTcpar  la  Coutume  ,ne  fera-t-il 
pas  valable  :  d'autant  plus  qu'il  ne  tend  qu'à  ré- 
tablit  l'égalité  entt  c  des  pet  formes  que  la  nature 
a  égalées;  c'eft-à-dire  ,  entre  frères 8c  fecurt. 


f oc art. 


jointement  avec  lçs  hommes ,  &  que  le  fief  foit  Enfin ,  il  femble  que  l'on  peut  appuyer  ce  par- 
conftitué  pour  le  preneur  8c  (es  héritiers  miles  ti  en  répondant  à  une  objection , qui  peut  cftre 
&  femelles  ;  néanmoins  les  femmes  ne  font  ap-  faite  fur  le  fondement  des  Arrefts  qui  ont  efte 
pellécs,  par  cette  tlaufe,  qu'au  défaut  des  hom-  rapportez  dans  la  fection  précédente,  &  qui 
mes.  Conir*  bénéficiant»»  ntturam  &  confuetu-    ont  jugé  ,  qu'un  perc  ne  pouvoir  pas  ordonner 

par  ion  teftament ,  qu'il  leroit  fait  entre  les  en- 
fans  un  partage  égal  de  fes  fiefs,  &  enétablif- 
fant  une  différence  eflènticlic  entre  le  partage 
égal  ordonné  au  préjudice  du  droir  d'aîncllé ,  & 
le  partage  égal  ordonné  au  préjudice  de  la  pré- 
férence des  maies  aux  femelles  en  matière  de 
fiefs,  &  dans  la  fucccllion  collatérale.  Car  en 
premier  lieu ,  le  droit  d'aîneffe  a  un  fondement 
plus  ancien  ,  que  la  préférence  des  mâles  en  col- 
latérale à  l'égard  des  fiefs  :  comme  il  rcfulte  de  ce 
qui  aefté  dit  dans  la  fection  précédente ,  8c  cftant 
certain  que  le  droit  d'aîneflè  avoit  lieu  avant  qu'il 
y  eut  des  nefs. 

En  fécond  lieu  ,  la  Loy  doit  avoir  ufé  d'une 
plus  grande  précaution  ,  où  il  y  avoit  plus  fujet 
de  craindre  :  8c  comme  il  n'y  a  rien  de  plus  na- 
turel ,  que  de  rétablir  l'égalité  entre*  les  enfiins  , 
il  ne  fc  faut  p:is  étonner  fi  la  Loy  polirique  a 
pris  fes  précautions ,  pour  empêcher  cju'un  perc 
ne  ftufttât  fon  aîné  de  fon  droit  d'aincfle,  8c 
que  les  femmes  foient  capables  d'exécuter  la  fi  le  partage  égal  des  fiefs  ordonné  par  le  refta- 
condition  del'infeodation  ,  encore  même  quel  -  ment  d'un  pere ,  cft  une  difpofition  absolument 
les  y  foient  appellées  par  cette  claufc ,  qui  pot*-  nulle ,  félon  les  Arrefts  ;  mais  comme  l'on  n'a  pas 
te,  que  Cinfitdation  tjl  faite  pour  le  prtmur,  &  naturellement  la  memepente  à  laitier  lcgalitccn- 
fes  héritiers  tr.iies  ou  femelles  ;  néanmoins  l'cx-    tre  fes  frères  Se  feeurs,  jufques  à  prefenr  unepa- 


dinem  fuccejfto  eft  fiemin*rum ,  ut  t.ue<tm  fi  quAn 
do  fucceiant  fit  tint ,  id  dtmum  dtficitntibut  ma- 
ribus  ctntmgtre ,  itett  conjuntlim  admn  fit ,  ut  he- 
rtdts  mares  &  fœmin*  *d  fucciffiontm  admit- 
uniur. 

Il  faut  pourtanr  cftre  averti  que  dans  le  liv.  4. 
des  fiefs ,  il  y  a  une  décifion  précifément  oppo- 
fee  à  ce  qui  vient  d'eftre  dit ,  c'eft  au  tit.  104. où 
]a  femme  eft  appelléc  au  fief  conditionné ,  quand 
elle  cft  capable  de  la  condition;  mais  ces  titres 
du  liv.  4.  que  l'on  appelle  vulgairement  chapitres 
extraordinaires ,  ne  lont  point  reputez  faire  par- 
tic  des  liv.  des  fiefs.  L'Auteur  en  eft  incertain  , 
cV:  l'on  ne  fi,air  s'ils  font  d'une  même  main  ou 
de  plufieuts.  Auili  on  ne  les  fuit  qu'en  tant 
qu'ils  font  conformes  aux  decifions  des  trois 
autres  livres  :&cccy  y  répugne  &  à  l'opinion 
commune  des  Docteurs  :  Or  feftime  que  l'on 
doit  fuivre  cette  décifion  daus  nos  Coutumes, 
8c  qu'encore  que  le  fief  foit  conditionné  ,  & 


clufion  des  femmes  par  les  "hommes  en  pareil 
degré  de  la  ligne  collatérale ,  aura  toujours  lieu , 
à  moins  que  par  le  titre  les  femmes  ne  foient 
appellées  concurremment  ou  également  ;  mais 
la  capacité  d'accomplir  la  condition  eft  encore 
moins  confiderable  parmi  nous ,  pour  ôter  cet- 
te préférence  ,  que  chez  les  Lombards  :  parce 
que  ce  n'eft  point  chez  nous  manque  de  capacité 
que  les  femmes  font  poftpofées  aux  hommes 
dans  les  fiefs  en  ligne  collatérale  :  8c  elles  font 
tout  autant  capables  des  fiefs  (Impies  que  des 
fi.fs  conditionnez;  mais  cela  cft  ainfi  établi  en 
fil  veut  du  fexc  majeulin ,  &  à  l'effet  de  confer- 
ver  ,  en  un  cas  particulier  ,  des  veftiges de  l'an- 
cienne deftination  des  fiefs. 


rcille  difpofition  n'a  point  elle  reprouvée  dans  la 
collatérale. 

Raifons  pour  U  ntgitivt. 

D'aurrc  cftté  l'on  peut  dire ,  que  d'ordonner 
ainfi  un  partage  égal  de  fes  fiefs  ,  c'eft  vouloir 

Sue  les  Loix  n'ayent  point  lieu  dans  fa  fuccef- 
on  ;  ce  qui  n'eft  pas  petmis  ,  comme  on  peut 
induire  par  argument  de  la  Loy  Si  tftuindt  jf.  C. 
de  inoffic.  tefi*w.  où  il  cft  dit  ,  ncqut  tnim  fre- 
dendum  eft  Romanum  Principem ,  tfuijur*  tuetur , 
tetum  objervationem  teftamentorum  ,  multis  viei- 
llis excogitttam  Atqut  invtnttm,  ville  tvtrti.  En 
effet  ,  les  Loix  coûtent  t  top  i  former  pour  per- 
La  quatrième  queftion  fur  ce  fujet  cft  de  fça-    mettre  aifément  aux  parriculiers  d'y  déroger  : 
.voir,  fi  l'on  peut  ordonner  qu'entre  fes  heri-    c'eft  pourquoy  on  ne  permet  pss  à  un  teftatcur 
otôoinît    t|crj  C0Ua,craux  t  par  exemple  ,  entre  fes  fre-    d'ordonner  ,  que  l'es  Loix  n'ayent  point  lieu  dans 
fit  lau  ut-         ,  Ce 


»  Si  an 
frtre  pnit 


tôt 

ton  te 


L07  vulga 
TeftinM 


on  tcftament ,  foivant  la  L 
fwttjl  dt  ltg*t.  r,  &  U  Loy 
mtnùt. 

D'ailleurs ,  fi  les  Arrcfts  rapportez  fous  la  fec- 
tion  précedenre ,  ont  jugé  qu'un  pere  ne  pou- 
voit  pas  ordonner  un  partage  égal  au  préjudice 
de  ion  fils  aîné  :  pourquoy  un  frerc  l'ordonnera 


Yfàitê  des  Succejftortt. 

vulgaire  ,  Ntm»  fils  un  droit  d'aîneffei  mais  ne  devant  rien  à  Cet 
"  C.  dt  ttfls-  collatéraux  :  &  lt>pinion  qui  va  a  donner  l'action 
utile  revocatoire  i  l'aîné  des  collatéraux  dans  les 
Coutumes  du  Maine  &  d'Anjou ,  pour  la  reven- 
dication de  Ton  droit  d'aînciic  ,  ayant  peu  de 
fettatcurs.  Auflï  l'Arreft  du  15.  Février  1608.  cy- 
defliis  rapporté ,  n'a  jugé  autre  chofe  finon ,  1 


t-il  au  préjudice  de  fes  frères  î  Puifquc  la  préfc-  des  nièces ,  en  confervant  la  qualité  d'heritiercs , 

fence  des  miles  dans  les  fiefs  a  fon  fondement  ne  pouvoient  pas  partager  également  les  fiefs 

dans  la  nature  des  fiefs ,  qui  font  deftinez  aux  avec  leurs  frères ,  en  vertu  de  la  difpofition  de 

hommes  par  un  privilège  Ipecial  de  ce  genre  de  leur  oncle  .mais  non  qu'en  fe  tenant  à  fa  difpofi- 

biens  ?  tion,  Se  en  l'acceptant  par  forme  de  legs  ,  elles 

Enfin ,  la  chofe  a  cfté  jugée  en  bien  plus  forts  n'euflent  pas  pû  avoir  une  part  égale  dans  les  mê- 

termes  :  car  quoique  la  Coutume  d'Orléans,  en  mes  fiefs  :  aulTi  c'eft  l'avis  de  Maiftrc  Charles  du 

l'article  yi.  permette  au  pere  qui  poflédc  un  fief  Molin ,  fur  l'art.  16.de  la  Coutume  de  Paris ,  n. 

dans  lequel  il  n'y  a  ni  Juftice  ni  vallàux  >  d'en  or-  16.  Tout  ce  qui  vient  d'citrc  dit  concerne  lcprc- 


donner  un  partage  égal  entre  fes  enfans  :  néan- 
moins par  Arreft  du  ij.  Février  1608:  rendu  pour 
cette  même  Coutume ,  il  a  cfté  jugé  cju'un  oncle 
ne  pouvoit  pas  ordonner  la  même  chofe  entre 
fes  neveux  Se  fes  nièces ,  lequel  Arreft  fe  trouve 
dans  les  défilions  de  Moniteur  le  Bret ,  livre  ». 
chapitre  1.  Se  eft  rapporté  par-  la  Lande  liir  cet 
att.  91.  de  la  Coutume  d'Oileans. 

Et  pour  répondre  à  ce  qui  a  cfté  dit  >  que  le 
rappel  a  cfté  favorablcmcnr  reçû  ,ou  pour  re- 
parer la  leiîon  que  des  enfans  fouffrent  par 


cft*  de  la  difpofition  d'une  fœur  »■  5j  *" 

1     c  r    —  •_  tu  Coiku- 

des  trercs  conlanguins  ouutc-       .  . 


miertas  de  la  fucceffion  des  fiefs  en  ligne  colla- 
térale. 

Le  fécond  cas  1 
germaine ,  avec  des 

rins,  dans  les  Coutumes  ou  le  double  lien  a  lieu ,  [Ka 
pour  Ravoir  fi  un  frerc  qui  a  acquis  un  fief  vc-  a  lieu,  U 
nant  à  deceder ,  Se  laillànt  d'un  côté  une  fœur  <*«>"  l-'- 
germaine  ,  Se  de  l'aiirre  un  frerc  confariguin  ou 
utérin ,  la  lerur  feraexclufe  de  ce  fief  par  le  frère  ;  U[c[tn  ^  j 
ou  fi  ,  en  confequenec  du  double  lien  ,  elle  ne  les  fo& 
l'exclura  pas  luy-mêtnc  :  ce  qui  fe  peut  propofer  ^«ca^eH.1 


leur  renonciation ,  ou  pour  corriger  la  dureté  de  pour  la  Coutume  de  Troyes.  Et  il  faut  conclure 

la  Loy  qui  n'admet  aucune  reprefentation ,  Se  que  la  fœur  exclut  le  frerc  ,  parce  que  le  double 

Ï'ainiî  il  peut  bien  avoir  lieu  pour  faire  fuece-  lien  ne  doit  pas  eftrc  moins  confideré  dans  cette 

r  une  fœur  i  un  genre  de  biens ,  dont  elle  fe  Coutume  que  la  proximité  du  degré  ,  attendu 

trouve  exclufe  par  la  Loy  au  préjudice  de  l'égali-  que  la  fœur,par  exemple ,  n'eft  au  fécond  degré  , 

*é ,  il  faut  dire  que  le  rappel  qui  reparc  une  ex-  que  parce  qu  elle  vient  d'un  même  pere  ,  ou  d'un 

clufion  générale  de  la  fucceffion ,  cft  plus  favora-  même  pere ,  &  d'une  même         Ainfi ,  comme 

blc  que  ecluy  qui  reparc  une  exclufion  par-  dans  les  fiefs  .  la  nièce  l'emporte  fur  l'arriere-ne- 

riculiere  d'un  certain  genre  de  biens,  que  la  Loy  veu.par  la  proximité  du  degré:  Aulfi  la  fœur  ger- 

a  voulu  appliquer  aux  uns  plûtoft  qu'aux  autres ,  maine  doit  eftre  préférée  au  frerc  utérin  par  le 

par  des  motifs  importans  :  &  que  de  rappel!  cr  double  licn.qui  vient  en  confédération  avant  tou- 

une  fœur  i  la  fucccfllon  des  fiefs  au  préjudice  tes  chofes  dans  les  meubles  âcacquefts:  puifquc 

des  frères ,  par  lefqucls  la  Loy  a  voulu  qu'elle  fut  c'eft  le  lien  qui  produit  le  degré  :  Audi  la  queftion 

exclufe ,  c'eft  comme  fi  on  rappelloit  un  héritier  a  cftff  jugée  en  faveur  de  la  fœur  germaine  par 


des  meubles  ,  fous  prétexte  de  la  proximité ,  i 
h  fucceflion  des  propres  ,  qui  font  affectez  à  une 
autre  ligne,  ce  qui  ne  vaudroit  pas  comme  rappel 
de  fuccellion  ;  mais  comme  legs  tcftament  aire  feu- 
lement. 

Enfin ,  l'on  peur  demander  fi  cette  difpofition, 


Atreft  du  }  Janvier  1550.  rendu  entre  les  Saints 
Mémins  d'Orléans,  rapportépar  le  Vcft  chap.  48. 
Se  par  un  autre  rapporté  fans  datte  par  Pithou, 
fur  l'arricle  15.de  la  Coutume  de  Troyes. 

Le  troiliéme  cas  eftlorfqu'un  défunt  a  Lifo  un  'î- *  k 
frère  &  une  nièce  d'un  autre  frère  ,  auquel  cas  il  (j"'*'^* 


■CMAwh  far  'acluc^c'un  ^rere  auroit  ordonné  que  fa  fœur    s'agit  de  fçavoir ,  fi  le  frerc  exclut  la  nièce ,  ou  £  JJfc™- 


Ftru  par 
forme  dt 


partageroir  fes  fiefs  également  avec  fes  frères, 
ne  poutroit  pas  valoir  au  moins  à  titre  de  legs, 
Si  jufqu'à  concurrence  de  ce  que  le  reftateur  a 
pû  difpofcr  :  car  il  fcmble  que  la  préférence  des 
miles  eftant  aufli  favorable  que  le  droit  d'aîneflè, 
&  ayant  l'on  fondement  dans  la  nature  des  fiefs , 
les  mêmes  actions  qui  fervent  pout  conferver  i 
l'ainé  fon  droit ,  doivent  eftrc  accordées  aux  mi- 
lef  pour  fe  conferver  l'effet  de  cette  préférence  : 
&  que  par  confequent ,  dans  l'efpccc  propofée 


li  elle  vient  avec  luy  i  la  fuccellion  des  fiefs ,  ce  fiije  d'an' 
qui  eftant  décidé  en  faveur  de  la  nièce  par  l'ar-  aotrefetre 
ticlc  tsx  de  la  Coutume  d'Orléans ,  &  ayant  cfté  £*|  Im 
jugé  de  même  pour  la  Coutume  de  Paris  par  un      :  "** 
Arreft  du  n.  Mars  i£*.i.appellé  l'Arreft  dcsBe-  10J' 
rouit ,  Se  rendu  après  des  Enqueftes  par  turbes  , 
8e  depuis  par  un  Arreft  du  ij.  May  I658.  rendu  en 
la  Grand'Chambrc,&par  un  autre  de  la  quatriè- 
me des  Enqueftes  du  io.  Décembre  1CV59.  l'on  a 
jugé  à  la  fin  le  contraire  par  un  du  13.  Février  166"}. 


nomme 
ra  rap- 


les  frères  auront  I  action  utile  revocatoire ,  pour  rendu  après  plufieurs  partages ,  lequel  fe  ne 

cvinccrla  fœur      rendre  le  reftament  inutile,  le  au  Palais,  I  Arreft  de  Saintor,  ficqui  fera 

frerc  n'ayant  pû  difpofcr  au  préjudice  de  cet-  porté  plus  au  long  au  liv.  j.  chap.  de  Rcprefcnta- 

te  ptéferenec  établie  par  la  Coutume ,  comme  tion  ,  Sect.  4. 

quelques-uns  ont  crû  ,  que  dans  les  Coutumes       Le  quatrième  cas  eft  de  la  concurrence  d'une  «-Dt  li 

qui  établirent  un  droir  daînefle  en  collatérale ,  fœur  du  défunt ,  avec  un  neveu  fils  d'un  frerc.  Et  «""^"K11- 

comme  celles  d'Anjou  Se  du  Maine  ,  l'aîné  des  l'on  demande  li  le  neveu  venant  par  reprefenta- 

collatéraux  a  la  même  action  revocatoire ,  contre  r  ion  de  fon  pere  ,  lequel  auroit  exclus  la  tante  u^n-vr» 

ce  qui  eft  fait  au  préjudice  de  fon  droit  d'aînefle,  fœur  du  défont ,  ne  doit  pas  aufli  l'exclure  puif-  Su  Jon 

qu'auroit  un  fils  aîné  en  pareil  cas.  qu'il  fcmble  que  le  reprefenrant  doit  fuccederà  fiwe 

Nonobftanr  cela  il  faut  dire ,  que  cette  difpofi-  tous  les  droits  &  i  toutes  les  prérogatives  du  re-  Cou:u' 

tion  pour  tion  peut  avoir  lieu  ftr  madum  ttg*ii ,  Se  julqu'd  prefenré  :  Se  qu'autrement  on  ne  peut  pas  dire  ^vùdîîcnt 

laffitnia.   concurrence  de  ce  qu'il  cft  permis  de  difpoferpar  qu'il  fuccede  par  reprefentation.  Aufli  cela  eft  tteo. 

teftament:  parce  qu  il  y  a  une  différence  cflenticl-  ainfi  décidé  pour  la  ligne  directe  par  la  plûparr 

le  entre  le  droir  d'aîneffè  >  Se  la  préférence  des  des  Coutumes  ,  dans  quelques-unes  les  enfans 

i  en  collatérale ,  un  teûatcur  devant  i  fon  du  fils  aîné  prédecedé  fuccedaut  tous  cnfemblc  i 


it.  Refolu- 
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De  U  Suctefft'on  de!  Fiefs ,  LfV.  II.  Ch.  II.  Scft.  1 1.  tay 

fondroit  d'ainc/Iê,  dans  d'autres  le  fils  sîn^-du    fe  de  plus  favorable  dans  la  reprefentation  en  reptefea- 
fils  aîné  y  fuccedoiit  feûl.  Enfin  ,  U  chofe  a  efte    ligne  directe,  que  dans  celle  qui  a  lieu  en  ligne  *l"co'" 
jugée  pour  h  collatérale  ,  même  dans  la  Couru-    collatérale  |  néanmoins  déflors  qu'on  la  reçoit  facaic  i 
me  de  Vitry  ,  quoique  cette  Coutume  porte ,  en    en  faveur  des  neveux ,  il  fcmble  que  c'eft  raifort-  |0Ui  les 
l'article  59.qttclafc1neHecrt.1nt  en  plus  proche  de-    net  trôp  fubcilemenr ,  que  de  dire  que  l'identité  droits  du 
gré  exclut  le  mâle  dans  les  fiefs.  Car  non  feule-    du  pere  &  du  fil  s  fe  doit  plus  confiderer  par  rap-  "r  » 
ment  on  a  juge  que  cetté^xclufion  n'avoit  point    port  à  ta  fucceflion  de  I  ayeul ,  que  par  rapport  tc, 
lieu  au  cas  de'la  reprefentation  ,  &  que  la  fœur    a  la  fuccellion  d'un  oncle  ou  d'une  tante.  Car  fi  «Mites 
du  défont  n'excluoit  point  le  fils  d'une  autre  feeur,    l'on  met  une  fois  le  fils  à  la  place  du  perc ,  c'eft  ntceffurc*. 
lequel  au  contraire  devoir  venir  en  concurrence    pour  le  faire  fucccdcr  à  tous  les  droits  du  perc  , 
avec  f  i  tante  -,  mais  que  quand  le  neveu  cftoit  fils    (bit  dans  la  fucceflion  iirerte ,  foit  dans  la  fuccef- 
d'un  ficie  ,  il  extluoit  l'a  tante  :  &  il  y  en  a  Ar-    lion  collatérale  ,  principalement  lorfquc  le  re- 
reft  du  7.  Septembre  1Ç76.  Néanmoins  la  nouvelle    prefenrant  n'a  point  de  qualité  perfonnclle ,  qui 
Courumc  de  Paris.cn  1  article  515.  a  décidé  le  con-    luy  fafle  obftacle  ,  Se  l'empêche  de  faire  une  re- 
trairc,&  cela  fur  deuxratfonsprincipales.La  pre-    prefentation  parfaite  :  car  il  ne  feroit  pas  jufte 
mierc  ,  que  d'admettre  la  reprefentation,  &  i'ex-    d'admettre  la  fille  du  frerc  à  exclure  fa  tante  par 
clullon  de  la  tante  au  profit  du  neveu  ,  c'eft  ad-    reprefentation.  Il  ne  faut  donc  pas  dire  que  le 
mettre  un  concourrde  deux  privilèges.  La  fc-    fils  reprefente  moins  parfaitement  fon  perc  dans 

la  fucceflion  d'un  oncle, que  danscellcd  un  ayeul» 
mais  la  dtftercnce  que  l'on  peut  fe  fo:mcr  fur  ce  1».  DiftV» 
fnjcl  ,  cft  que  le  frerc  a  moins  de  droit  fur  la  reoce  entre 
fucceflion  de  fon  frerc ,  que  le  fils  fur  celle  de  fon  u  wpfdbj- 
perc ,  dont  la  Lov  luy  donne  une  efpecc  de  do-  tlt'°?  » 
nuinc  anticipe  :  ce  qui  fait  bien  que  1  on  prend  ^  [,  rtpte. 
"  lali  ' 


conde  ,qnc  l'article  15.  ne  donne  l'cxcluiton  ,que 
quand  les  femmes  fe  trouvent  en  pareil  degré 
avec  les  maies  :  Or  la  reprefentation  ne  peur  ja- 
mais opérer  que  le  neveu  &  la  tant»  foient  véri- 
tablement en  pareil  degré  :  Et  en  cela  même  on 
a  diftingue  entre  la  ligne  directe ,  6;  la  collatéra- 
le :  car  en  ligne  directe  on  a  conlideré  l'identité 
des  pc;fonnes  du  pere  cV  du  fils,  par  rapport  à 
l'ayeui  qui  en  cft  la  fouchc,  laquelle  identité  du 
perc  &  du  fils  ne  fe  conlideré  pas  de  même.quand 
c'eft  par  rapport  à  un  ficrede  la  fucceflion  duquel 


moins  garde  à  la  qualité  du  rcpiefenrarit  en  ligne  lénutionen 
dinde.  Enf.me  qu'une  petite -fille  fticcede  au'cnccollt- 
droit  d'aîncflè  de  fon  perc,  parée  que  ce  drpir  cer\,c  1  & 


il  s'agit  :  c  cft  pouiquoy  l'article  ji}.  de  la  Cou 
tome  de  Paris  ,  ne  donnant  point  au  neveu , 
qui  reprefente,  le  droit  d'cxclufion  qu'auroit 
eu  Ion  pere  ,  &  admettant  la  fœur  du  défunt  avec 
le  neveu  fils  d'un  t  rerc  i  la  (uccJlion  des  fiefs  , 
l'article  514.  fotvant,  admet  tout  au  contraire  les 
enfans  du  fils  aîné  à  la  rcprelcntation  de  fon 
droit  dVineflê.  Qje  fi  on  a  jugé  d.ms  la  Coutu- 
me de  Vitry  l'exclufîon  de  lu  tante  dans  les  fiefs 
au  profit  du  neveu  ,  fils  d'un  frerc,  c'a  tfté  fur 
une  Cttconrtancc  particulière  de  cette  Coutume  , 

3ucla  reprefentation  de  la  ligne  directe, & celle  à  fon  fils ,  neveu  du  défunt ,  trouveun  fujet  dif- 

c  la  ligne  collatérale  citant  comprîtes  dans  un  pofé  pour  en  profiter.  En  un  mot,  lafille  luceede 

fcul  &  même  article,  qui  cft  le  66.  on  a  inféré  au  d  oit  d'aincflc  de  fon  pere  :  parce  qu'il  eft 

delà,  que  l'une  &  l'autre  fe  doivent  régler  de  commencé  de  former  en  la  perfonne  de  fon  perc, 

même  :  eê  que  ,  comme  dans  la  rerr.l  entât  ion  ;  qu'elle  reprefente  ;  mais  la  nièce  ne  fuccede  pas 

qui  fe  fait  dans  la  ligne  directe  ,  les  reprefcn-  au  droit  d  exc'ufion  qu'auroit  eu  fon  pere  ,  fre- 

tans  fuccedent  à  tous  les  droits  'du  reprefenté,  rc  du  défunt  :  parce  que  ce  droit  d'cxclufion  n'i 

aullî  félon  l'efprk  de  cette  Coutume  ,  dans  la  li-  pas  commencé  de  fc  Former  fous  fon  perc  ,  ficre 

gne  collarerald  le  neveu ,  fils  du  frerc,  devoir  ex-  du  défunt ,  &:  qu'il  ne  commence  qu  pu  moment 

dure  la  foui du  défunt,  puifque  fon  pere  l'aurait  de  la  fucceflion  échûc  :  auquel  temps  le  fujet  qui 

excîufc.  La  principale  difficulté  de  cette  queftion  fe  prefente  fc  trouve  inhabile  ;  mais  le  neveu 

cft  donc  dans  les  Coutumes  qui  n'en  ont  aucun  joignant  à  la  reprefentation  la  difpofition  qu'il  a 

préjuge.  par  U-  moyen  de  fon  fexe ,  pour  profiter  de  cette 

cxclufion,  i!  la  doit  avoir  de  la  même  manière  que 
fon  pere, l'aurait  eue,  &  doit  profiter  feul  dés 
fiefs  ,  au  préjudice  de  fa  ranre  ,  fmir  du  défunt, 

t*.  Si  le  ne-     Pour  ne  point  employer  le  temps  en  des  doutes  Dans  la  ligne  directe  la  reprefentation  fuffit,  i 

tcu  eiclut  fupetiklS,  je  conclus  que  dans  les  Coutumes  qui  caufedu  domaine  anticipé  des  enfant} mais  dans 

fj  tante     n'ont  point  ele  deci  lions  l'cmbl.ibles  à  l'article}!},  la  ligne  collatérale  ,  ou  il  n'y  a  point  de  domai- 

iHs'd"*        ',l    out*inv-  <k  Paris  ,  le  neveu  fi  s  du  frere  ne  anticipé  ,  la  reprefentation  ne  fuffit  pas ,  Se  il 

bi  Cou.u-  du  défunt ,  doit  exclure  dans  les  fiefs  la  fœur  du  faut ,  outre  cela ,  avoir  les  qualitcz  personnelles, 

mes  qui     défunt ,  pouivû  eu*-  d'ailleurs  If  uprefentation  KT  Nous  avons  un  exemple  de  cet  cfivt  de 

n'enont au  i[„  ntveu  ,  fuccctiuit  avec  les  or.Cn-s  ou  tantes ,  la  reprefentation ,  dans  la  Coutume  d'Amiens  , 

tunpiéju-  ajt|jcu  fcns  ces  Coutumes ,  &  que  la  préférence  dont  l'art.  70.  étublit  la  reprefentation  cncolla- 

dumâlcfôit  établie  pour  les.  fiefs  dans  la  fuccef-  teralc  félon  le  Droit  commun  :  &  le  S4.dk  que 

fion  collatérale,  ce  qui  cft  fondé  en  raiforts  &cn  les  propres  appartiennent  aux  plus  prochains 

autorités,  païens  du  côte  Se  ligne  :  dV  on  ne  doute  plus 

i7.Que       En  premier  lieu  ,  par  la  nature  des  fiefs  les  a  prêtent  qu'en  cette  Courumc  le  plus  proche.mè- 

l'eiclufion  femmes  en  font  txclules:&  comme  on  n'a  confer-  me  par  reprefentation,  n'obtienne  les  propres 

des  femmes  y(;  jcs  Vl.ftjgcs  fc  cette  cxclufion ,  que  dans  cette  de  fon  côté  &  ligne  :  parce  que  c'eft  une  maxime 

Cfe'-ft  fa.Préfctencc  des  mâles  en  ligne  collatérale  ,  il  la  certaine,  que  la  Coutume  qui  parle  dupluspro- 

vwablc.     faut  confiderer  comme  favorable  ,  &  comme  un  chain  ,  s'entend  de  celuy  qui  cft  tel  ou  de  fon 

retour  au  Droit  commun.  çhef  ,  Ou  par  rcprcfentatibii  :  d'où  il  fuit  que 

it.  Que  le    En  fécond  lieu,  quoiqu'il  y  ait  quelque  chofe  quand  une  Coutume  donne  les  fiefs  aux  maie» 

C  c  ij 


l'on  pere,  parce  que  cedrpit 
d'aînefle  eftoie  commencé  de  former  en  la  per-  SSV? 
fonne  du  pere  reprefenré  ,  &  ainli  a  dû  apparte- 
nir à  fa  fucceflion  ;  &  qu'au  contraire  la  nièce  , 
venant  par  reprefentation  de  fon  pere  ,  à  la  fuc- 
ceflion de  fon  onclc.n'aura  pas  le  droit  d't  x.  lufion 
conrre  une  ranre,  ce  droit  n 'avant  pointe  fié  com- 
mencé de  former  en*  la  perfonne  de  fon  pere  , 
fur  la  fucceflion  de  I  oncle,  er.fo  reque  les  hé- 
ritiers de  tout  fexe  y  duflënt  fucceder  ;  m  lis  ce- 
la ne  fait  pas  que  le  neveu  venant  en  la  place  de 
fon  perc  frere  du  défunt  ,  ne  doive  exclure  fa 
tante ,  fœur  du  défunt  :  parce  que  le  droit  d'ex- 
clufion,qui  auroit  dû  anparrenir  au  frere^heant 


Rtfalution  p*ur  Céffrmativt. 
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^,04  Trtité  des  Succtjftom. 

par  préférence  aux  femelle»  en  pareil  degré ,  elle  fia»yjuantttm  vérins  in  cape  ver*  :  Or  le  prln-."«<" 

fe  doit  aufli  entendre  des  mâles  en  égal  degré  ,  cipafcffcr  de  la  rcprelëntation  cft  de  faire  monter  jan"gcf 

ou  de  leur  chef,  ou  par  reprefentation.  De  mê-  d'un  degré  le  rcprcf'cntant:  Que  fi  le  reprefentant 

me  cftant  dit  dans  les  Us  &  Coutumes  de  Tou-  monte  d'un  degré ,  il  doit  avoir  le  privilège  de 

loufc  .part.  3.  tit.  de  Succejf.  abine.  que  les  oiens  l'excluiiondans  les  fiefs.pourvû  que  le  reprefenté 

de  ecluy  qui  cft  décédé  ab  intefiae  Se  fans  enfans ,  &  luy ,  ayent  -tous  dcuxjcs  qualité*  nccelTàires 


dire  qu'il  n'y  a  plus  de  reprefentation.  D'ailleurs, 
l'exemple  de  la  ligne  directe ,  où  les  enfans  de 
l'aîné  luccedentà  fon  droit  d'aîne,juftific  que  le 


reprefentation  deDroit,fclon  Moniteur  Cambol. 
liv.  1.  chap.  11.  J 
Mb  Auto-      A  l'égard  des  auroritez,  il  cft  certain  ,  que 

tit»  pour  Maiftrc  Charles  du  Molin  a  toujours  efté  uni-  reprefentant  a  non  feulement  les  droits  engene- 
!k ïfcnn  *°rme  fur  ccttc  <ll,cftion  :  car  »  P,ir  cxerry,c» fur    "Ij"""  encore  les  prérogatives,  &  les  privilèges 


l'article  109.  de  1s 


a  Coutume  de  Montfort  La- 
maury ,  qui  porre  qu'en  ligne  collatérale ,  quant 
aux  fiefs ,  les  mâles  excluent  les  femelles  en  pa- 
reil degré  ,  il  dit  fur  ce  mot ,  pareil  degré ,  & 
reprifente  tellemene ,  que  le  fils  dn  frère  défunt  , 
exclue  la  tante  i>  fiefi .  cemme  ftr*n  fin  pere  : 
ce  qui  juftific  que  l'argument  que  ceux  de  l'o- 
pinion contraire  tirent  de  ces  mots ,  en  pareil  de- 
gré, qui  fe  trouvent  dans  la  plûpart  des  Coutu- 
mes ,  qui  donnent  la  préférence  aux  mâles  dans 
le 


de  la  perfonne  rcprcfentéc.n'y  ayant  aucune  dif- 
férence à  cet  égard  entre  la  ligne  directe  Se  la  li- 
gne collaterale.finon  que,  cqmmeil  a  efté  dit,  ce- 
>cTu 


luy  qui  reprefente  dans  uneTucceilion  en  ligne 
dircctc.fucccdc  au  droit  qui  eftoit  en  quelqucVa- 
çon  commencé  en  laj>erfonnc  de  fon  pere ,  enco- 
re cela  même  n'eft  qu'une  fiction  ;  &  cela  operc 
au  plus,  que  Jcs  privilèges  du  fils  prédecedé.paf- 
fenr  aux  petits-hls  indiftinctement ,  &  fanscon- 
lldçrcr  leur  fexc  5c  leurs  qualitcz;  au  lieu  qu'en 
es  fiefs ,  h'a  pas  touché  Maiftre  Charles  du  Mo-    collatérale  le  reprefentant  fucccdc  à  des  droits 
lin ,  Se  n'a  pas  empêché  qu'il  n'ait  conclu  pour    qui  n'ont  efté  formez ,  ni  par  fiction  ;  ni  .iutre-  tf.  R^w»- 
l'cxclufionde  la  tante  en  faveur  du  neveu,  fils    ment ,  que  lors  de  l'échéance  de  la  fucceflion  ;  ce  *e  »  !'«>• 
d'un  frère  :  parce  qu'il  a  cftimé  que  c'eftoit  le  pre-    qui  fait  que  l'on  confiderc  davantage  fon  fi  xe,  &  Jf  a'°"  f 
mier  effet  de  la  reprefentation ,  que  de  placer  le    la  difpoiition  qu'il  a  pour  ces  mêmes  droits.  Au  *  JÇJJJ 
reprefentant  dans  le  degré  du  reprefente.  Il  a  en-    furplus ,  la  reprefentation  cft  égale ,  &  doit  avoir  jîoa  m  ne- 
core  efté  de  cet  avis  fur  l'article  96.  de  la  Coutu-    de  pareils  effets  dans  l'une  Se  1  autre  ligne.  Et  â  vtu ,  c'<S 
me  de  Chartres  ,  quoique  cet  article  n'admette    l'égard  de  ce  qu'on  objccte,que  de  donner  le  droit  »*ciu»»Ik 
encore  cette  exclufion  a  n'en  pareil  degré  :  Se  après    d'exclufion  au  neveu  ,  qui  vient  par  reprefenta-  rW 
en  avoir  cité  deux  Arrcfts ,  dui  vont  eftrc  rappor-    tion  ,  c'eft  accumuler  deux  fictions  ou  deux  pri-  "  ' 
tez  ,  il  dit  que  la  queftion  n  cft  point  fufceptiblc    vileges ,  on  répond  que  ce  n'eft  point  admettre 
de  doute  :  &  c'eft  auffi  l'opinion  de  Charondas  fur    deux  fictions  ni  deux  privilèges ,  ni ,  comme  l'on 
l'article  jxj.  de  la  Coutume  de  Paris.  dit ,  deux  effets  fingulicts  ;  mais  c'eft  admettre 

»i.  Aneftt  Enfin  ,  l'opinion  de  Maiftre  Charles  du  Mo-  une  feule  fiction  avec  tous  fes  effers ,  fuivanr  U 
qui  autoti-  lin  cft  conforme  aux  Arrcfts  ;  car  outre  ecluy  du    maxime  ordinaire,&  c'eft  donner  au  fils  les  droits 


lent 


7.  Septembre  157(1.  rendu  pour  la  Coutume  de  du  pere ,  après  l'avoir  fuppofé  en  fa  placc.fuivant 
Vitry  .lequel  a  jugé ,  que  quoique  cette  Coutu-  la  Novelle  118.  chap.  j,  Tantam  ex  hereditate  ptr- 
mc  en  l'article  $9.0  admiftl'cxclufion  qu'en  pareil  cipient  portitnem  ,  quantam  ttrnm  patent  futu- 
degré  ,  néanmoins  le  neveu ,  fils  d'un  frère ,  ex-  rut  efa  accipere  .Jîjuperfitt  efet.  Aufli  lâccumu- 
cluoit  fa  tante ,  fœur  du  défunt.  Il  y  en  a  deux  lationde  deux  fictions  n'eft  point  contre  les  ter- 
Arrcfts  pour  la  Coutume  de  Chartres ,  un  de  l'an  mes  du  Droit,  fi  ce  ne  font  des  fictions  ptincipa- 
1545.  &  l'autre  du  10.  Mars  1547.  qui  ont  jugé  les«&  non  quand  l'une  eftfimplcmem  une  lui- 
précifément  la  même  choie  ,  &  qui  font  rappor-  te  Se  une  conlèquencc  de  l'autre  :  ce  qui  eft  rc- 
tez  dans  la  Note  de  Maiftre  Charles  du  Molin,  marqué  fur  la  Loy  Sirgularia  ff.  fi  cenum  pu 
qui  vient  d'eftre  citée  fur  l'article  96.  de  la  même  '»r .  8c  fur  la  Loy  4.  au  $.  dernier  de  don 
Coutume  '.Se  ces  deux  derniers  Arrcfts  lèvent  inter. 
toute  forte  dc'difficulté  ,  fuppofé  qu'il  y  ait  aflèz  9^  H  faut  prendre  garde  que  dans  ces  Cou- 
de particularitez  dans  la  Coutume  de  Vitry,  pour  tûmes  cette  exclufion  peut  produire  un*  diffi- 
faire croire  aue  l'Arrcft  du  7.  Septembre  1576.  culte  pour  le  partage  entre  les  neveux,  fuppofé 
n'ait  pas  juge  la  thefe  générale.  qu'il  n'y  ait  que  des  fiefs  dans  la  fucceflion  :  car 

la  tante  cftant  entièrement  exclufe  en  ce  cas ,  les 
neveux  de  divcrfës  branches  fcmblcnt  devoir  par- 
tager par  fouches  contre  l'ordinaire  :  parce  qu'ils 
ne  peuvenr  exclure  leur  rante ,  qu'ils  ne  viennent 
par  reprefentation ,  ne  pouvant  pas  exelured'un 
degré  inégal  :  d'où  il  luit  qu'ils  viendront  par 
fouches  :  car  le^artage  par  fouches  fuit  Toujours 
la  reprefentation.  Mais  il  faut  répond-  c  qu'en 
ce  cas  les  neveux  n'auront  pas  befoin  d'exclure 
leur  tante  ,  pui  (qu'elle  ne  manquera  pas  de  re* 
noncer, (quoiqu'elle  ne  le  fera  qu'en  confequen- 
ce  de  ccttc  exclufion,  )Se  au  moyen  de  fa  renon- 
ciation ,  ccttc  tante  n'eftant  non  plus  confidetée 


Réponfe  aux  gbjeaient. 
Il  refte  de  répondre  aux  objcûio 


ns.quicon 


«jne  1«  tt- 
piefcnt»m 

doit  MOU 


fif- 

rent  à  dire  ,  que  quandon  a  établi  l'excfufion  des 
femmes  pour  les  fiefs  dans  la  ligne  collatérale  , 
on  a  fuppofé  deux  chofes  ;  la  première ,  la  maf- 
culiniré ,  qui  fe  doit  trouver ,  Se  dans  le  reprefen- 
tant, Se  dans  le  reprefenré  :  la  féconde ,  la  proxi- 
mité ,  n'eftanr  pas jufte  qu'un  plos  éloigné  exclue 
un  plus  proche  :  &  pour  cela  la  plupart  des  Cou- 
tumes ne  donnent  cette  exclufion  qu'aux  mâles 
qui  font  en  pareil  degré:  Or  il  eft  difficile  de  con- 
cevoir que  par  l'effet  même  de  la  reprefentation,  que  fiellcn'eftoit  pas  ,  fuivant  fa  maxime  ordi- 
le  neveu  foit  en  pareil  degré  avec  la  fœur  du  dé-  nairc ,  renunciam  pr«  nullo  htbetur ,  les  neveux 
funt.  de  plufieurs  fouches  partageront  par  telles ,  ni 

La  réponfe  eft  en  un  mot,  qu'il  ne  faut  point    plus ,  ni  moins ,  que  fi  la  renonciation  de  leur 
admettre  la  fiction  de  la  reprefqntation.ou  il  luy 
faut  donner  tout  foA  effet  ,  fuivant  la  maxime 


tante  venoit  d'une  autre  caufe:  car  ce  n'eft 


qu  en 

matière  de  rapport  qu'on  confiderc  la  caufe  de 
triviale,  qui  dir ,  eantnm  »per*tnr  fiQt*  m  taj'n  la  rcnonciation,pouj  obliger  celuy  i  caufe  duquel 
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Dé  U  Smejwê  desFiefi,  tto.  ff.  ChMStâ.  II.  . 

un  pcre renoncea*  la fucceflion  d'un  ayeul ,  d'en    s'crtfrirparfouchcscntrcrancle Scies nevtuxjes  di»ifiOT  h 
f^»ire  raifon  â  Ces  frercs  dans  la  fucceflion  du  pe-    hiéecs  font  exclufes  dans  la  fubdivifion.Et  la  rai-  mâle  ex'- 
re.  Ainfinous  dirons  au  Jiv.  j.  chap.  des  Rap-    fondcdouici eft.qu'ilfcmblcquclcrcprcfcnranr  c,u*  u  fe- 
melle. 


cette  renonciation  dont  il  eft  la  caufc ,  co  par  ta-  det  ou  "d'une  fille  ,  co  prennent  encote  un  dans  la 
gc  faifant  de  la  fucceflion  du  pcre;  mais  il  n'a  fubdivilîon  ,  ce  qu'ils  ne  feroient  pas ,  s'ils  fuc- 
jamais  efte  dit  qu'une  renonciation  qui  profite  cedoient  immédiatement,  &  s'ilsprenoient  ce 
à  tous  les  cohéritiers  également,  duft  changer  dont  ils  profitent  dans  la  fucceflion  de  l'aycul  : 
leur  manière  de  partage  ,  fous  prérex te  qu'elle  a  puisqu'une  même  fucceflion  ne  peut  pas  eftre  fu- 
pour  caufc  principale  une  cxclulîon  dans  un  ter-  jette  a  deux  droits  d'aînefle.  Ce  qui  cftant  pré- 
tain genre  de  biens  :  Car  en  un  mot ,  les  motifs  fuppofé,il  lemblc  que  quand  des  neveux  Si  nié- 
du  renonçant  ne  fc  ccmfidcrcnr  que  quand  ils  ces  viennent  avec  un  oncle  par  reprefentation  i 
concernent  l'aipntagc  particulier  d'un  des  heri-  la  fucceflion  d'un  autre  oncle  ,  les  nièces  doivent 
tiers,comme  iPnaroit  dans  la  queftion  de  Rap-  prendre parr  dans  les  fiefs ,  fie  n'en  doivent  point 
port.qut  vient  d'eftre  touchée  ;  fie  non  quand  ils  eftre  exclufes  par  leurs  frçres  neveux  du  défunt  : 
dépendent  d'un  ptéciput  tC  avantage  de  tous  les  puifqu'cllcs  trouvent  cela  dans  la  fucceflion  de 


Le  neveu 
rappellé 
exclut  (a 


héritiers  en  gênerai. 

Ce  qui  vient  d'eftre  dit ,  que  le  neveu  fils  d'un 
frerc ,  venant  par  rcprefentation ,  exclut  fa  tante 
dans  les  fiefs ,  ne  fc  doit  pas  appliquer  au  ne- 
veu ,  qui  n'ayant  pas  de  rcprefentation  par  le  bé- 
néfice de  la  Coutume ,  cft  rappcllé  par  la  difpofî- 
tion  de  fon  oncle:  car  au  contraire  tel  rappel  ne 
luy  donne  pas  lieu  d'exclu  te  fa  tante ,  le  oenefi- 


lcur  pcre. 

Il  faut  dire  néanmoins ,  que  les  nièces  font  ex-  u.  Refo- 
clufesdansla  fubdivilîon  :  parce  que  quand  on  lotion  pour 
vient  par  reprefentation ,  on  vient  immédiate-  ''*mijnati- 
ment ,  fie  l'on  prend  les  biens  dans  la  fucceflion  Te" 
de  celuy  dt  cujus  bonis  *gitnr ,  fie  non  dans  celle 
delà  perfonne  qu'on  reprefente:  Ainfi  la  nièce 
fuccede  immédiatement  a  fon  onclc 


ce  de  la  Loy  devant  eftre  plus  plein  5c  plus  avan-  par  rcprefentation  de  fon  pcre  :  fie  c'eft  une  les 

tageux ,  que  ccluy  qui  vient  de  la  difpofirion  de  différences  qu'il  y  a  entre  fa  reprefentarion  fie  la 

l'homme,  comme  on  juge  en  Anjou  qui  eft  une  tranfmiffiomfiepar  confequent  clic  cft  exclufe  par 

Coutume  d'cxclufion ,  quele  mâle  une  fois  fu-  fesfrcresdcla  fucceflion  des  fiefs,  fie  n'a  part  que 

brogé  par  la  Loyaux  hllcs  dotées ,  fuccede  i  dans  les  autres  biens. 

leurs  parts  fie  pottions,nonobftant  leur  prédecés;  Que  fi ,  en  ligne  directe ,  l'on  donne  un  droit 

au  lieu  que  les  filles  n'eftant  exclufes  que  par  leur  d'aînefle  dans  la  fubdivilîon,  fie  lorfque  des 

renonciltion ,  dirigée  en  faveur  du  mâle ,  celuy-  petits-fils ,  enfans  d'un  puîné  ,  ou  d'une  fille  , 

ci  ne  fuccede  point  a  lcursnartsfieportions  quand  viennent  par  reprefentation  â  la  fucceflion  de 

elles  prédecedent  -,  aufli  le  rappel  ne  donne  le  l'aycul,  quoique  l'aîné  ou  fa  reprefenration  ait 

droit  de  fucceder ,  qu'entant  qu  il  cft  conformeà  déjà  pris  un  droit  d'aînefle ,  c'eft  par  la  raifon  du 

IaCoutume,5c  qu'il  eft.commc  dit  Maiftrc  Char-  domaine  anticipé  des  enfans  fur  lesbiensdu  pore, 

les  du  Molin ,  intr*  termints  juris  :  il  tire  toute  fa  fuivant  la  Loy  in  fuis  f.  dt  dé.  &  oofl.  en  con- 

forcede  fa  conformité  à  la  Loy  municipale  :  au-  fcquence  de  quoy  un  puîné  fie  une  fille  prédece- 


tremenr  il  n'eft  qu'un  legs.  Ainli  la  reprefenta- 
tion de  la  Coutume  doit  avoir  un  effet  plus  plein 
■fie  pl ifs  avantageux,quc  le  rappel  de  l'homme  :  fie 
iî  dans  le  cas  de  la  reprefentation ,  le  neveu  ex- 
clut la  tante  dans  les  nefs  j  au  contraire  dans  le 
cas  de  rappel ,  il  vient  en  concurrence  avec-  elle , 
*iî  la  Coutume  n'appelle  même  dans  les  fiefs  les 
femmes  qui  font  en  plus  proche  degré.à  l'cxclu- 
1  ion  des  hommes  qui  font  en  un  degré  plus  cloi- 


dez ,  laiflent  un  droit  formé  en  quelque  façon 
fur  la  fucceflion  du  pcre  ,  lequel  droit  fc  confî- 
dere  ,  comme  cftant  de  la  fucceflion  particulière 
du  fils  puîné,  ou  de  la  fille,  fie  cft  par  confe- 
quent fufccptible  d'un  droit  d'aînefle,  ce  qui  ne 
le  trouve  pas  dans  la  ligne  collatérale:  car  un 
frcrc  n'a  point  de  droit  Air  la  fucceflion  de  fon 
frère ,  de  fon  vivant ,  fie  quand  il  ptédecede  ,  Ces 
enfans  léennent  bien  par  reprefentation  ,  avec 


gné ,  auquel  cas  il  cft  fans  doute  que  le  rappcllé  leurs  oncles ,  à  la  fucceflion  d'un  onclc,  frère  de 

cft  même  exclus  des  fiefs.                     ^  leur  pcre  i  mais  ils  ne  Trouvent  point  à  cet  égard 

Noftre  propofit ion  principale  eftappuyée  d'un  de  droit  formé  ni  commencé  dans  la  fucceflion 

Arreft  renduauRôlIe  dcScnlis  le  u.révricr  1^5.  de  leur  pcre  ,  qu'ils puiflent  dire  eftre  fufeepti- 

qui  cft  dans  le  Journal  de  du  Freine ,  liv.  j.  chap.  blc  entr  eux  du  droit  d'aînefle ,  comme  un  droit 

4.  qui  jugea,  au  cas  d'un  femblablc  rappel  fait  de  la  fucceflion  direéte.fie  où  les  femelles  ne/oienc 

pour  Scnlis ,  qu'il  ne  donnoit  pas  lieu  au  neveu  point  exclufes  par  les  mâles.  Er  voilila  raifon  de 

rappellé  d'exclure  fa  ranre  dans  les  fiefs.]  différence  la  plus  vraifcmblable  qui  fe puifïêap- 

Enfin ,  l'on  peut  demander  lî  dans  les  Coutu-  porter  pour  concilier  ces  proportions ,  fie pour 

ts  ,  qui  ordonnent  que  dans  les  fiefs  la  femelle  faire  que  d'un  côfté  en  ligne  directe ,  après  qu'un 


14.  Si  Ains 
le»  Cootu-  mes 

iZ^ln  cftant  cn  P1,1"  Prochc  dc&é  >  cïCÎUt  ,c  miJc  cn  *>nù  aVis  un  droit  d'aînefle  ,  les  enfans 'd'un 

plut  proche  P'us  Soigné  »  comme  la  Coutume  de  Vitry ,  art.  puîné  ou  d'une  fille  ne  laiflent  pas  d'enprendrc 

•icgie  ex-   59.  cela  doit  avoir  lieu,  au  cas  même  de  la  repre-  un  entr'eux ,  .comme  dans  la  fucceflion  de  leur 

ctut  le  mi-  lèntation:Enfbrtcquc  la  tante  exclue  fon  neveu ,  pcre  fur  ce  qui  leur  vient  des  biens  de  leur  ayeul, 

fils  d'une  fœur  ,  dans  la  fucceflion  d'un  frcrc ,  fie  fie  qu'ainlî  le  reprefentanr  prenne  les  biens ,  conv 


k,  elle  le 


Clllt  O        A                        *-  7  ■  ,  —  «                         i\|fiiuuiiui  flliuu.  IC»  UlCIO  ,  (OID- 

I  »iem  «1  1  on  3  'u5'  P°,ur  ,a  ncgativc  Par  Arrcft  du  î- Avril  me  dans  la  fucceflion  du  reprefenté  ;  fie  que  de 

«rptekou-  1 541-  tapporté  par  le  Vcft,  Arreft  19.  fie  par  un  au-  l'autre  côté  il  n'y  ait  point  de  droit  d'aînefle  en- 

«ioa.        tre  du  n.  Mars  1558.  rapporté  par  Maiftrc  Julien  trcics  enfans  d'un  frère ,  qui  viennent  par  repre- 

Brodeau  ,  fur  la  lettre  R.  de  Monfieur  Loiiet ,  fentation  à  la  fucceflion  de  leur  onclc  ;  fie  qu'au 

nomb.9.  Arrefti8.  contraire  Je  mâle  exclue  la  femelle ,  comme  cn 

«f«r'uî    Lecinquièmc  cascft,de  la  fubdivifion  entre  les  fucceflion  collatcrale.Ôc  qu'ainlî  dans  la  reprefen- 

ntMott    ^évc"*  fieniécesd'une  branche  Jefqucls  viennent  tation,  le  reprefentant  ne  foit  point  réputé  pren- 

fu  ter  te-  Par  reprefentation  à  la  fucceflion  d'un  fief  avec  dre  aucune  chofc ,  comme  cn  ta  fucceflion  du  rc- 

fcnuiionac  un  oncle  fterc  du  défunt , ou  avecune  tante  i  fie  prefentéi  mais  qu'il  foir  réputé  prendre  tout 

iua  U  luU-  la  queftion  eft  de  fçairoir ,  fi  après  que  le  partage  dans  la  fucceflion  de  celuy  dt  cujus  bonis  "ritur. 

ç  c  iij 
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17.  Arreft 
pour  fa* 


106"  •  Trdité  des  Siucejftons. 

Se  à  laquelle  il  vient  par  reprefentatiop.  fondement , il  doit  venir  concurremment  avec  fon 

Aulfi  cette  dernière  propofîtion  a  efté  jugée  de  oncle  à  la  fucccllion  des  tiers.  ^ 
cette  manière  par  l'Arrcft  du  y  Janvier  1617.  ren-      Nonobftanf.  cela  il  faut  conclure ,  conforme-  :.e.  Qnr 

<lu  pour  la  fucccllion  de  Moniteur  le  Prelidcnt  menià  la  Coutume  de  Paris ,  que  dans  les  Lcu-  dl!!t  c:  >■•» 

Forger ,  entre  Moniteur  du  Fautray ,  Confciller  tûmes  où  le  mâle  exclut  la  femelle  dans  les  fiefs f'tKf, 

en  la  Cour  , &la  Dame  fa  fœur  :car  il  a  efte  de-  .  «1  pareil  degré,  le  frère  du  défunt  doit  escWc*^.'™'^* 

cidé ,  que  Moniteur  du  Fautray  venanr  par  repre-  le  neveu  fils  d'une  fœur  du  défunt ,  quoiqu  il  Lai  d'une 

fentation  de  la  Dame  fa  mere  à  la  fucccllion  du  n'y  en  ait  point  de  dilpolitiotiparticuljcrc  :  parce  l'a», 

licur  Forgct  fon  oncle  ,  excluoit  la  Dame  la  fœnr  qu'il  feroit  iniufte  que  le  frerc  excluant  Ci  1  fœur, 

à  l'égard  des  fiefs  dans  la  fubdiviiion,  qui  fe  fai-  ne  pût  pas  exclure  les  enfans  de  fa  fœur,  qui  font 

foit  entr'eux ,  Se  c'eft  ladernierc  Jurifprudcnce:  plus  éloignez,  &  que  d.i.ts  un  degré  plus  éloigné 

quoiqu'il  y  ait  d'anciens  Arrells  qui  onr  jugé  le  il  y  tût  plus  de  droit  &  d'avantage  ,  que  dans  un 

.  contiaire  ,  &  qui  non  feulement  ont  admis  les  degré  plus  proche  :  en  un  mot  ,  que  ics  en  fini 

femmes  dans  la  fubdiviiion  des  fiefs,  qui  fe  fait  d'une  laur ,  quiauroit  ciré  exclufe  ,pnflêtu  venir 

au  cas  de  la  iuece  (lion  par  reprefentation  en  ligne  avec  leur  oncle ,  par  lequel  leuyrierc  auroit  efté 

collatérale  ;  mais  même  qui  conliderant  cette  fub  -  exclufe.  Et  quoiqu'on  gencr.il  ccWy  qui  vient  par 

di  vilion ,  comme  une  fjtcccilion  en  ligne  direiic ,  reprefentation  ,  fuccede  immédiatement ,  &  ne 


18.  Pe  la 
recompen- 


y  a  voient  donné  à  l'aine  un  droit  d'aînellc.  prenne  point  les  biens  dans  la  fucccllion  de  cc- 

Enfin ,  l'exclimona  lieu  dans  la  fubdiviuon.foir  luy  qu'il  reprefente  ;  néanmoins  la  rcpnfenta- 
queles  neveux  reprclêntent  leur  pere.ou  leur  me-    tion  dans  les  fiefs  a  cela  de  particulier  ,  que  l'on 


re.  Et  c'eft  ce  qui  a  efté  jugé  par  Arreft  au  rapport  examine  le  fexe  du  reprefenrant  &  du  reprefen- 
de  Moniteur  Pitliou  ,  enla  deuxième  des  Enquc-    te  ,  6c  que  le  défaut  du  fexe  luffit  dans  l'un  des 


tout  en 
fiefs  ,  y 


Ce  due  aux 
nièces  en 

lôt  ie  Irai  tts>'c  M-  Aouft  16+9.  les  du  Haincls  Se  les  Chalut,  deux ,  principalement  en  ligne  collatérale ,  pour 
branche     Parties  plaidantes,  établir  la  préférence  des  maies  :  te  qui  cft  fondé 

conliAe        II  refte  néanmoins  une  difficulté  fur  ce  fujct.qui    lur  le  droit  primitif  des  fiefs,  où  les  femmes 
cft  de  fçavoir,li  le  lot  qui  arrive  à  la  branche  des    eftant  une  fois  exclûtes  ,  il  n'y  avoir  point  de  re- 
j.  neveux  &  nièces ,  qui  viennent  par  rcprelcnta-    rour  pour  leurs  defeendans.  C'eft  ainfi  que  s'en 
lies  b  eat  "  tion  ,  n'eftant  compofé  que  de  fiefs  ,  les  nièces    explique  le  $.  j.  tit.  i.  liv.  1.  en  ces  termes  s  Hoc 
d.  lafuccef- doivent  eftre  entièrement  cxclufcs:ous'il  les  faut    auttm  notandum  tfi  ,  qitod  hcet  fiii*  m  mffittH 
Cou.         recompenfer  &:  leu  r  donner  la  valeur  de  ce  qu'el- 
les auroient  eu  dans  le  total  des  biens  delà  fuc- 
ccllion ,  entre  lefqucls  il  faut  prcfuppofcr  qu'il 
y  avoir  des  biens  rotut iers  :  Et  ce  temper animent 
semble  fort  équitable  :  car  autrement ,  ou  il  fe- 
roit aiiéde  ftuftrer  les  nièces)  ou  il  faudroir  re- 
aler  les  fiefs  fur  tous  les  lots ,  ce  qui  cft  diffici- 

i  à  «enter. 

19.  De  la  Le  itxiémc  cas  eft  de  la  concurrence  des  ne- 
concurten-  Veux  nez  d'une  fœur,  avec  un  frerc  du  défunt, 
"sd"  dJ*"  ^l  k  I''c^'0n  cn*  ^c  'Çavo'T>  fi  ces  neveux  peu- 
fitoi  avec  vcnt  fucceder  aux  fiefs  concurremment  avec  leur 
de.  ne«oi  onde.  L'article  ;u.  de  la  Coutume  de  Paris  les 
nci  d'une  exclut,  comme  leur  merc  cûr efté  exclufe ,  lî  el- 
four. 


le  avoir  furvecu  :  &  l'on  pafle  ordinairement  fur 
cette queftion  ,  comme  peu  fulceprible  de  difli 


pttiribus  fucctcUnt  ,  Itgtiiis  ttmtnkficctjfitnt  f(n- 
di  rtmovtntur :  fimUàtr  6~  t*rum  Jiiii ,  Se  le  tit. 
11.  du  liv.  1.  finies  tnim  fœmini  fixai ,  vil  ex  fa- 
mine»  jexn  àtxtndtr.s ,  *d  hujHjmodi  fucct/fmmm 
tfpirart  non  port fi.  Aulfi  l'ancienne  Cofttumc  de 
Paris  n'ayant  point  de  difpofkion  ptécife  à  cet 
égard  ,  on  ne  laiflbit  pif  de  juger  déflors  pour 
cette  Coutume ,  que  le  frerc  du  défunt  excluoit 
les  enfans  d'une  fœur ,  Si  il  y  en  a  un  Arreft  de 
la  prononciation  de  Noël  de  l'an  1550.  rapporté 
par  Charondas  fur  i'art.  511. 

Le  lej?:icmc  cas  eft,  de  la  concurrence  d'une  jr.  Dr  h 
fa-lit  ,  d'un  neveu  fils  d'un  frerc  ,  &:  d'un  neveu  coocuitm. 
fils  d'une  fœur  ;  cV  l'on  a  exclus  en  ce  cas  4e  ne-  " 
veu  fils  de  la  fœur  de  !a  fuccclfion  des  fiefs  •  rœt' >*» 


neveu  tls 

parce  qu  il  y  venottpar  rcprcleiuatton.cvque  les  d'un  )u,{i 
culte  :  quoiqu'il  y  en  ait  beaucoup  ,  fi  l'on  t  ntte    deux-coufins  reprclemaus  leurs  parens  ,  l'un  fon  &  d'un  nc- 
unc  fois  dans  les  pi  incipes  de  la  reprclcntation,    pere  ,&  l'autre  fa  mere,  ecluy  qui  reprcfcnroaP*,"1  tk 
félon  lcfquels  le  reprefentant  fucced,-  feulement    ibn  pere  ,  excluoit  l'antre,  comme  le  frèt  e  ilû  <jia°< >w:t 
an  d. 'gré du  rcprclcnté,  mais  ne  tjenljpoinc  de    dètunt  autoit  exclu  fes  iœurs.  Que  li  le  neveu 
(à  main  les  biens  de  la  fucccllion  :  il  ne  fuccede    fils  du  frerc  n'exclut  pas  fi  tante  dans  la  Cou- 
potiu  par  fon  moyen  ;  nuis  eftant  monté  d'un  de-    tume  de  Puis ,  c'eft  à  caufe  du  degré  de  proxi- 
gré  ,  il  fuccede  immédiatement  à  celuy  des  biens    mité,  que  la  tante-,  qui  1  ft  loeui  du  défunt ,  a 
duquel  il  s'agit ,  Se  il  vient  à  cette  fuccclfion  jun    fur  luy  :  par  où  elle  le  défend  de  l'excluiion  -• 
fut) .  &  non  pas  en  vertu  du  droit  d'autruy.  Aulfi    mais  le  neveu  fils  de  la  fœur  ,  venant  par  repre- 
l'on  vient  par  reprefentation  ,  quoique  l'on  ne    fentation  d'une  femme,  n'a  point  de  degte  de 
foit  point  héritier  de  la  pei  fontic  icprefentée  ,    proximité  .qui  recompenfc  le  défaut  du  lexe  de 
le  tout  à  la  différence  du  Jroit  de  tranfmilfion  ,    la  perfonne  reprefentée  :  car  fon  coulîn  repre- 
qtti  fait  une  fuccclfion  médiate  ,  laquelle  celuy    fente  un  frète  :  Ainli  rien  ne  le  peut  défendre  de 
qui  fuccede  tient  de  la  main  de  celuy  qui  tianl-    l'exclufion.  Ce  qui  a  efte  juge  par  Arreft  du  6. 
ict ,  &  non  de  celuy  des  bi^ns  duquel  il  s'a-    Juillet  1660.  quoiqu'il  y  en  tùr  un  précèdent 
it  ,&y  vient envertu  du  tîïoit  d'autruy  ,& non    du  18.  Mars  1(148.  qui  avoir  jugé  le  contraire  , 

cV  ils  (ont  tous  A  ux  rapportez  par  Fortin  Se 
Ricard  ,  fur  l'article  de  la  Coutume  de  Pa- 
lis. 

Le  huitième  cas  eft  de  la  concurrence  d'une  }»•  D;  b 
fœur  du  défunt  ,  dStnc  nièce  fille  d'un  frerc  ,  &  ,con«tw>- 
d'iIOC  nièce  fille  d'une  fœur  ,  &  la  quellion  eft  T  a 
de  fçavoir,  fî  la  nièce  fille  d'un  frère  venant  f**' 
par  reprclcntation  avec  fa  tante ,  attendu  quel-  n  e;t .  SU 
le  reprefente  un  mâle,  aura  le  droit  (l'excluiion  ','un  ''r"':' 
fur  iacouluie  ,  comme  il  vient  d'elte  die,  tue  *J'»":':J-- 
le  neveu  fils  d'un  frère  exclut  le  neveu  fils  d'u-  ^",1  ,„: 


d'un  droit  qui  luy  foit  propre  &  particulier  ,  ne 
pouvant  d'ailleurs  fe  prévaloir  de  la  rranfmif- 
fion  ,  fans  cftrc  héritier  de  celuy  qui  luy  rranf- 
mer  la  fuccclfion  d'un  riers  :  Or  ces  principes 
eftant  préfuppofcz.il  fcmblc  que  le  neveu, fils  d'u- 
ne fœur  .venant  à  la  fuccclfion  d'un  oncle  ou  d'une 
tante  pat  droit  de  repreft  ntat  ion  ,  &  concurrem- 
ment avec  un  autre  oncle  ,  frerc  du  défunt  :  & 
parconfequenty  venant  immédiatement  &  jurt 
fut  .ne doit  point  fouffiir  du  défaur ,  ni  du  iexc 
de  la  perfonne  rcprelcntée  ,  delà  main  de  laquel- 
le il  ne  reçoit  point  la  fuccclfion;  mais  que  1  on  ne  fœur  ,  quand  il  vient  par  repreietltarion  avec  autrciicur 
doit  conûdcrcr  fon  propre  fexe  ,  Se  que  fur  ce   une  tante.  Car  il  fcmblc  que  1  on  doit  peu  con- 
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De  la  Suecejfton  des  Fiefs  ,  Lrv.  11.  Ch.  1 1  SeÛ.  lî. 


flderrr  la  qualité  du  reprcfcnrant  >  quand  on 

Eartage  une  fois  à  titre  de  reprefentawon  ;  mais 
ien  la  qualité  du  reprefente  ,  qui  eft  la  raifon 
pour  laquelle  il  vient  d'eftre  dit ,  que  les  fils  d'u- 
ne fœur  font  exclus  par  leur  oncle  frere  du  dé- 
funt, parce  que  le  fexe  de  leur  mere  leur  fait 
obftacle  au  rclpeci  de  celuy  qui  auroit  exclu  leur 
mere  ,  &qui  a  fur  eux  l'avantage  de  la  proximi- 
té. De  même ,  ne  confidere-t-on  pas  encore  le 
fexe  de  la  perfonne  reprefentec  dans  le  droit  d'aî- 
neffe  ,  lorfquc.les  filles  d'un  fils  aîné  profitent  de 
fon  droit  daînefle  ,  au  préjudice  des  autres  fils 
de  l'ayeul  ? 

Nonobftant  cela ,  j'eftime  que  la  nièce  fille 
d'un  frere ,  n'exclut  point  fa  couftnc  fille  d'une 
foctir  du  défunt  :  parce  que  comme  pour  fouf- 
frirl'cxclufton  des  fiefs  en  collatérale  ,  il  fuffit 
que  le  défaut  du  fexe  fc  trouve  dans  le  repre- 
icntant ,  ou  dans  le  reprefenté  i  auflï  pour  avoir 
ce  droit  d'cxclufion ,  il  faut  que  le  reprefentarit 
Se  le  reprefenté  foient  des  mâles  ;  autrement  le 
reprefentant  ne  profite  point  de  ce  droit  d'cx- 
clufion :  ce  qui  n'eft  pas  fans  fondement  :  car 
quelle  apparence  d'établir  ce  droit  d'exclufion 
qui  s'accorde  à  la  mafeulinité,  en  la  perfonne 
d'une  femme  qui  fetoit  elle-même  fujette  à  ce 
droit  d'exclufion,  St  la  fin  principale  de  ce  droit 
cftant  de  préférer  les  mâles ,  comment  le  pour- 
roit-on  accorder  à  une  femme  î  Enfin ,  l'exem- 
ple du  droit  d'aînefle ,  que  Ton  donne  à  la  fille 
de  l'ainé  dans  la  fuccefiîon  de  l'ayeul  ,  ne  doit 
pas  faire  confequcncc  en  cette  cfpccc  :  parce 
qu'il  eft  fondé  fur  le  domaine  anticipé  que  l'aîné 
a  en  de  Ion  droit  d'aînefle,  durant  la  vie  de 
fon  pere ,  Se  auquel  les  enfans  de  tout  fexe  peu- 
vent fucccdcr ,  comme  à  un  droit  que  l'on  feint 
avoir  fubfiflé  en  fa  perfonne  ;  ce  qui  n'a  pas 
lieu  en  collatérale.  L 'eft  pourquoy  Chatondas 
va  un  peu  trop  loin  ,  quand  fur  la  fin  de  (on 
Commentaire  fur  l'article  «10.  de  la  Coutume  de 
Paris ,  &  les  fuivans ,  il  décide ,  que  la  fille  d'un 
frere  venant  par  reprefenratlon  à  la  fuccefiîon 
de  fon  oncle,  exelur  le  fils  d'une  fœur  qui  eft 
fon  coufin  germain  :  parce  que  ,  dit-il ,  comme 
elle  entre  dans  le  dej.ré ,  aullî  elle  fuccede  aux 
avantages  du  fexe  de  fon  perc  :  car  c'eft  enché- 
rir fur  l'cfpccc  qui  vient  d'eftre  propoféc ,  Se 

fnéferer  la  femelle  au  mâle  ,  en  confequcncc  de 
a  prérogative  des  mâles  :  ce  qui  s'implique  ma- 
nifeftement. 

jj.  De  la      Le  neuvième  cas  eft  delà  concurrence  des  cn- 
concimen-  enfans  des  frères  Se  fœurs  :  à  l'égard  duquel  on 
«  des  ne-p.^  établirpour  droit  commun,  que  lcmàlcex- 
L^Vu""  cmt  *A  frnwlîe,  fans  que  l'on  confidcre  l'agnation, 
fifre  &<ks  ni  lacognation  :  c'elt  à  dire,  li  les  héritiers  pre- 
neveox  en-  fômptifs  descendent  des  mâles  ou  des  femelles, 
bntd'aoc  Sut  ce  fondement  les  neveux  enfans  d'un  frere  , 
*  les  neveux  enfansd'une faut  .viendront  con- 
curremment Se  par  telles.  Ce  qui  le  peut  établir 
fur  quatre  raifons.  La  première  ,  que  l'on  ne  peut 
pas  prétendre  que  le  neveu  fils  de  la  fœur  pro- 
cède tx  radict  infeila  :  parce  que  les  femmes  ne 
font  point  chez  nous  incapables  des  fiefs ,  elles 
y  fuccedenten  pareil  degré  dans  la  directe,  Se 
en  plus  proche  degré  dans  la  collatérale  :  La  fé- 
conde ,  que  les  neveux  fils  d'une  fœur  ne  vien- 
nent point  en  ce  cas  par  reprefentation  ;  puif- 
qu'ils  fc  trouvent  en  pareil  degré  avec  des  ne- 
veux fils  d'un  frere.  La  rroifiéme  ,  que  les  Cou- 
tumes parlent  taxativement ,  &  liraitativement, 
Ce  difent ,  qu'en  matière  de  fiefs  le  mâle  exclut 
la  femelle  en  pareil  degréunais  elles  ne  difent  pas 

Sue  les  mâles  defeendans  d'autres  mâles  ,  ex- 
uent  les  mâles  defeendans  des  femelles  en  pa- 


reil degré  :  AulB  la  Coutume  de  Parts  n'exclu! 
les  mâles  venant  des  filles ,  que  quand  ils  vien- 
nent par  reprefentation  avec  leurs  oncles. 

La  quatrième  Se  dernière  eft ,  que  quand  il  i*-  A  <joel 
s'agit  de  la  capacité  de  l'héritier  ,  l'on  a  toù-  ^g^™ 
jours  égard  au  temps  de  la  mort  t  Se  c'eft  une  dif-  pouT'juger 
ference  qu'il  y  a  entre  les  héritiers  teftamentai-  de  la  capa- 
rcs ,  Se  les  héritiers  alrimtfiat  i  qu'à  l'égard  des  «W  en  fait 
héritiers  reftamenraircs ,  quand  ce  font  des  étran-  *=  fuccïf- 
gers ,  ils  doivent  cftre  capables  au  remps  du  tefta-  s' 
ment ,  de  la  mort  Se  de  1  addition  d'hérédité, fui- 
vant  la  Loy  Si  alitnum  49.  au  $.  dt  htrtd  inflit. 
au  lïcu  qu'à  l'égard  des  héritiers  ai  imtflat ,  l'on 
examine  leur  capacité,  eu  égard  au  temps  de  la 
mort  feulement ,  fui  vaut  le  §.  /«/'.  2.  Inftu.  de  ht- 
rtd. qualit,  &  dHjftr,  Ainfi  toutes  les  fois  que  la 
Coutume  appelle  les  mâles ,  cela  s'entend  des 
mâles  qui  font  au  temps  de  la  mort ,  pourvu 
qu'ils  viennent  de  leur  chef  à  la  fuccefiîon.  Et 
pour  fçavoir  û  les  mâics  defeendans  des  femmes 
font  appeliez  fous  le  nom  de  malts ,  il  fauc  voir 
Maiftrc  Charles  du  Molin  ,  fur  l'article  16.  de  la 
Coutume  de  ttaris ,  nomb.  4. 

Le  dixième  cas- eft  de  la  concurrence  des  ne-  m.  Delà 
veux  fils  d'un  frere  prédecedé  ,  &  des  nièces  fil-  concurren- 
les  d'un  auTC  frere  auflï  prédecedé  :  auquel  il  'pp^'gj^6" 
eft  tans  difficulté  que  les  neveux  excluront  les  jîun  ^ere 
nièces,  fuivant  les  principes  qui  viennent  d'eftre  &  des  mc- 
établis.  ers  fille* 

Le  onzième  eft  de  la  concurrence  des  neveux  <!'ua  auue 
enfans  d'une  fœur  ,  Se  des  nièces  filles  d'un  frere  3'"Cpc  j4 
du  défunt  ,  dans  lequel  il  faut  conlure  pour  conewren. 
lcxclufion  de  cellcs-cy ,  par  les  mêmes  principes ,  ce  des  oc- 
&  fuivant  la  décifion  de  la  Coutume  de  Laon  ,  Tîux«>&n* 

art.  tfc.  de  c.-lle  deChâlons ,  art.  i76.  Se  de  celle  £"ï  fccu;- 
•   D  -  ..  '  &  de»  mé- 

de  Reims,  art.  5*.  «s  filles 

Le  douzième  Ce  peut  ntopofcr  à  l'égard  des  d'un  frere. 
Coutumes  ,  où  la  reprelentation  a  lieu  à  l'infini  î7-Si  dan* 
en  ligne  collatérale  ,  comme  en  la  Coutume  du  lei  Cott,u- 
Pcrchc,  art.  15t.  &  la  queftion  eft  de  fçavoir,  fi 
des  neveux  ou  arriere-neveux  eftant  en  ;  ont  ur-  reprefenu. 
rence  entr'eux,  le  mâle  exclut  la  femelle,  quoi- non  à  L'in- 
qu'il  vienne  d'une  femme  qu'il  reprefente ,  6e  finl  <lân*  '* 
que  la  femelle  vienne  d'une  autre  qu'elle  rcorc- f0^.^'"1' v 
lente  pareillement.  L  Article  157.  de  la  même  VKOt  a/Jnc 
Coutume  ,  difant  que  l'txclufitn  a  lieu  en  lient  femme  ,ex- 
CûlUteraJe  en  pareil  degré.  Si  et  n'efi  que  les  ft-  dut  la  le- 
meltts  rfj>rtftnttnt  le  malt ,  auquel  cas  tUu  «/jfraelle  <\ui 
ttlte  par,  que  le  maUaurcie  ei  :  d'où  il  femblc  ,  JJ^ 
que  1  on  puiflë  conclure  qu'elle  a  lieu  dans  l'ef-  „,-. 
pecc  propoféc ,  quoi-que  d'un  autre  côté  la  No- 
te  deMaifheCharlesduMoltn  ,  fur  l'art.  151.  de  * 
la  Coutume,  par  laquelle  il  déclare  ,  que  cette 
reprefentation  a  lieu  en  collatérale,  rant  en  de- 
gré égal ,  qu'en  degré  inégal  ;  comme  dans  la  di- 
recte ,  (  parce  que  l'article  l'admet  également  Se 
uniformément  dans  l'une  Se  dans  l'autre  ligne,  )  * 
femblc  foûtenir  les  interefts  de  la  nièce ,  &  la 
faire  venir  par  concurrence  :  puifque  les  deux 
concurrens  reprefentent  une  femme.  Auflï  la 
queftion  s'eftant  prefentée  pour  la  même  Cou- 
tume entre  un  petit-neveu ,  fils  d'une  niéce  ,  Se 
une  petite  nièce  fille  d'une  autre  nièce ,  Se  lape- 
tite-niéce  ayant  fait  juger  par  un  premier  Arrcft, 
qu'elle  venoit  par  concurrence  ,  il  y  eut  Requê- 
te civile ,  fur  laquelle  il  intervinr  un  fécond  Ar- 
rcft ,  qui  eft  rapporté  dans  le  fécond  Tome  du 
Journal  des  Audiences ,  chap.  37.  lequel  ordonna 
une  Enqucftc  par  turbes.  Le  mâle ,  en  cette  ef- 
pece ,  ne  femblc  pas  devoir  exclure ,  parce  qu'il 
vient  neceflairement  par  reprefentation,  fclon 
la  Coutume ,  Se  que  le  fexe  de  la  perfonne  repre- 
fentéc  luy  fait  obftacle ,  le  défaut  du  fexe  de  la 
perfonne  reprefentec  ne  nuifant  pas  moins ,  en 
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ce  cas ,  cnie  ccïuy  «le  ïa  perfonne  qui  reprefente , 
foie  que  la  reprefentarion  ne  foit  qu'habituelle, 
comme  en  égal  degré ,  foit  qu'elle  foit  actuelle  , 
comme  en  degré  inégal, 
çj.  Si  l'ex-  On  peut  encore  propofer  cette  cfpccc.  Un 
Particulier  qui  a  acquis  plufieurs  fiefs  dans  la 


cluûtm  a 

iernjucT*  Coutume  de  Paris  .décédé  fans  enfans,&  laide 
Us  femetlei  pour  les  héritiers  préfomptifs  un  coulin  ger- 
deAIftreii-  main  du  côté  paternel  ,  te  deux  couiines  ger- 
'ngnci ,  niajncs  Ju  cwté  maternel.  Le  coufin  prétend 
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blcs  &  .acquefts  fc  divifent  enrr'eux  par  moitié , 
&  l'on  en  donne  moitié  aux  héritiers  paternels, 
moitié  aux  maternels,  fans  coniiderer  le  nombre 
des  uns  ui  des  autres.  Que  fi  l'on  t  :  :  m  doit  ceux 
qui  font  de  différentes  lignes  ,  comme  cohéri- 
tiers ,  fous  prétexte  qu'ils  fc  trouvent  en  pareil 
degré,  dans  l'efpcce  particulière,  i  ondcvroit  ad- 
mettre les  deux  coulïnes  du  côté  paternel  à  un 

{>artage  par  telles ,  à  l'égard  des  rotures ,  avec 
e coufin  du  côté  paternel.  Et  11  l'on  en  fait  un 


fie"»  i'ac-    avoir  *  luv  ^cul  tous  ,cs  ^  *luî  font  acoiucfts-  partage  par  moitié  a  leur  préjudiçe ,  il  faut 

cjueft.       Lcsdeux  couiines  au  contraire  loûriennent  quel-  dure  que  l'on  a  quelque  égard  à  la  différence 
les  doivent  venir  en  concurrence  ,  Çe  avoir  leur 
part  dans  les  fiefs. 


Raifun» 
pout  l'affir- 
mative. 


2 


Riîfons 
pour  la  oc' 
gaii»e.# 


R*iftnt  peur  Pdffiniuttivt. 

Le  coufin  dit ,  qu'il  eft  dans  le  cas  de  l'arti- 
cle 2.5.  de  la  Coutume,  qui  déclare  que  les  fe- 
melles n'héritent  point  avec  les  mâles ,  dans  les 
fiefs ,  quand  ils  font  en  pareil  degré  :  te  que  la 
diverfité  des  lignes  ne  fait  rien  icy  ,  finon  a  l'é- 
gard des  propres.  Au  furplus,  les  héritiers  en  pa- 
reil degré  cftant  cohéritiers  des  meubles  &  ac- 
uefts  roturiers ,  chacun  prenant  les  ptopres  de 
on  cô:é  &  ligne,  comme  par  uneefpece  de  pré- 
legs :  Que  c'eft  la  doctrine  de  Maiftrc  Charles  du 
Molin ,  fur  l'art.  11.  de  la  Coutume  de  Paris ,  gl. 
1.  nomb.  98.  qu.  19.  où  il  dit,  que  fi  quelqu'un 
laide  un  frerc  utérin  &  un  coufin  germain  du 
côté  paternel ,  ils  ne  font  point  cohéritiers ,  par- 
ce qu'ils  ne  font  pas  en  même  degré  :  mais  que 
les  héritiers  en  même  degré  font  véritablement 
cohéritiers ,  &  fur  l'ai  t.  16.  nomb.  1$.  il  limite 
le  droit  d'cxclufion  dont  il  s'agit ,  en  difant , 
qu'il  faut  que  le  mile  foit  héritier  du  côté  & 
ligne ,  quand  il  s'agit  d'anciens  propres  tenus 
en  fief,  auquel  cas ,  il  exclut  la  femme  en  pa- 
reil degré  ,  quoiqu'heritierc  du  même  côte  Se 
ligne  :  &  queû  tous  deux  n'eftoient  point  héri- 
tiers du  côte  &  ligne,  dont  procèdent  les  nefs  , 
lefquels  leur  feroient  dévolus  au  défaut  d'héri- 
tiers de  cette  ligne  ,en  ce  cas  ,  l'exclufion  auroit 
encore  lieu,  Tuncinim,  dit-il,  ntAfcnlut txcludit 
faemindm  in  propriii ,  fient  txcludtrtt  tara  in  eon- 
fHéfil  ■■  ainfi  quoique  Maiftrc  Charles  du  Molin 
ne  traite  pas  la  queftion  ,  néanmoins  U  déclare 
aflez  par  ces  termes,  fient  txcludtrtr  tam  in 
contjutflii  :  qu'il  incline  en  ce  cas  ,  pour  l'exclu- 
fion ,  conformément  aux  principes  qu'il  a  établis 
fur  l'article  iz. 

Rdifont  peur  U  Mg*tivt. 

L'on  dit  d'autre  côté ,  pour  foùrenir  la  con- 
•  currence  des  coufincs  dans  ces  fiefs  d'acquclt , 
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des  lignes  à  l'égard  des  acquefts  mêmes.  D'ail- 
leurs ,  quand  il  s'agit  de  fçavoir ,  fi  l'on  peut  lé- 
guer des  propres  d'une  ligne  à  un  héritier  d'une 
autre  ligne,  on  conclut  pour  l'affirmative,  non- 
obftant  l'égalité  du  degré  ,  fuivant  l'Arreft  du 
ij.  Avril  1615.  rapporté  dans  le  Journal  des  Au- 
diences ,  liv.  1 .  chap.  49.  parce  que  l'on  juge  que 
les  héritiers  des  deux  lignes  ne  font  pojnt  cohé- 
ritiers ,  te  qu'ils  ne  peuvent  pas  s'imputer  rcfpcc- 
tivement  l'incompatibilité  des  qualitez  d'héritier 
&  de  légataire. 

Rtftlutitn  pour  f affirmative. 

Il  cft  fans  doute  ,  que  le  xoufin  paternel  ex-  40.  Rcfcl»- 
dura,  en  ce  cas  ,  les  coufincs  du  côté  maternel  :  «ion  pour 
parce  que  quoiqu'ils  ne  foienr  pas  cohéritiers  à  ^f**1'- 
l'égard  des  propres  ,  le  parent  paternel  cftant  "* 
étranger  a  1  égard  des  propres  maternels ,  néan- 
moins on  ne  peur  pas  faire  qu'ils  ne  foient  co- 
héritiers à  l'égard  des  meubles  te  acquefts  :  te 
comme  il  s'agit  icy  des  acquefts ,  il  faut  que  le 
coufin  paternel  exclue  les  couiines  maternelles 
des  acquefb  tenus  en  fief.  Ainfi  l'Arreft  du  ij. 
Avril  1625.  ne  peut  point  icy  fervir  de  préjugé  : 
car  il  juge  bien  ,  que  deux  héritiers  citant  en 
pareil  degré  ;  mais  de  différentes  lignes  ,  l'un 
d'eux  pouvoir  eftrc  légataire  des  propres  delà  li- 
gne de  l'autre,  te  qu'ainfi  chacun  d'eux  cft  étran- 
ger à  l'égard  des  propres  de  l'autre  ligne  i  mais 
il  ne  juge  pas  que  fous  prétexte  qu'ils  font  héri- 
tiers de  diverfes  lignes  ,  ils  ne  loient  point  co- 
héritiers dans  les  meubles  te  acquefts ,  cftant  les 
plus  prochains  te  en  pareil  degré ,  ni  que  l'un 
d'eux  eût  pù  eftrc  héritier  te  donataire  dans  les 
meubles  &  acquefts.  Or  c'eft  ce  qu'il  faudroit 
établir  icy  ,  que  fous  prétexte  que  le  coufin  pa- 
ternel &  les  coufincs  marernellcs  font  de  diffé- 
rentes lignes ,  ils  ne  font  pas  reputez  cohéri- 
tiers à  l'égard  des  meubles  te  acquefts  ,  quoi- 
qu'ils concourent  dans  la  fucceflion  de  ces  mê- 
mes biens ,  comme  cftant  en  pareil  degré ,  ce  4%,  Cocu- 
qu'il  cft  difficile  de  s'imaginer.  Et  pour  ce  qui  met  o»i 
cft  du  partage  par  moitié  des  meubles  te  ac-  ru,u8cn< 
les  ^n.vlian,..    il  «ft         „,.-:i  ..  les »«*« 


qu'il  cft  difficile  de  s'imaginer  que  des  couïins  quefts  ..ntre  les  deuxlignes  ,  il  cft  vray  qu'il  y  t*1""^ 
cermainsd'un  défunt ,  les  uns  du  côté  paternel ,    a  quelques  Coutumes  particulières  qui  l'ordon-  cm*Xt  ' 

-  ainfi  ,  comme  la  Coutume  de  Bourbon-  déni  fo- 


ies autres  du  côté  maternel ,  puiflënt  eftrc  dits 
véritablement  cohéritiers  :  quoitpi'cftant  en  pa- 
reil degré  ,  ils  concourent  dans  la  lucccilîon  des 
meubles  &:  acquefts  :  parce  que  la  première  con- 
ception d  un  partage  de  fucceflion  es  BUS  de 
Coutume  ,  eft  de  feparer  les  biens ,  te  les  héri- 
tiers des  deux  lignes  ,  &  de  donner  aux  héri- 
tiers paternels,  te  aux  héritiers  maternels  les 
î9  Opinion  biens  qui  leur  appartiennent  féparément ,  qu'a- 
et.oticc  — f:.l  —  r:..i*.l:.z  J..  J  1  _a 


nois,  art.  jij.  &  ce  Ile  d'Auvergne,  chap. 
6.  Mais  dans  ces  Coutumes-là  même ,  les  héri- 
tiers en  pareil  degré  ,  quoique  de  différentes 
lignes ,  ne  laiffcnt  pas  d'cllrc  cohéritiers ,  &  ont 
entr'eux,  c'eft  i  dire ,  d'une  ligne  à  une  autre 
ligne ,  le  droit  d'accroidëmcnt  ,'fuivant  la  Note 
de  Maiftrc  Charles  du  Molin  ,  fur  le  même  arti- 
cle 31  j.  de  la  Coutume  de  Bout bonnots  :  D'ail- 


prés  cela ,  f  égalité  ou  l'inégalité  du  degré  ,  eft   leurs  ,  ces  difpofitions  particulières  ne  font  pas 


une  chofe  fortuite  :  te  que  pour  montrer  qu'en 
tre  héritiers  de  différentes  lignes ,  mais  de-pa- 
reil degré  ,  pour  ce  qui  cft  même  des  meubles 
&  acquefts ,  on  ne  1  lidè  pas  d'avoir  quelque 
égard  a  la  différence  des  lignes  ,  c'eft  que ,  félon 
l'avis  de  quelques Docteurs  François,  1CÎ  meu- 


un  droit  commun ,  &  au  contraire ,  dans  les  au- 
rrcs  Coutumes  on  fuit  la  Novelle  118.  chap.  j. 
$.  I.  qui  dit  ,  Sin  mutem  pluritni  ejufdem  grtdut 
rtptri*ntur ,  Itcundkm  ptrjontrum  numtrum  in  ter 
ttfdem  htrtdittt  dividatur  ,  <ju»i  in  ctpit*  n»- 
firê  Itget  tppUU'nt.  Ainfi  les  héritiers  en  pateff 

degré. 
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De  U  Succeffton  JesFiefi ,  Liv.  U  Ch.lt-  Seêî.  If»  ioj 

Molin,  fur  l'art.  8.  de  la  Coutume  de  Paris,  gf.  j. 
nomh.  16.  convient  nue  l'aîné  en  peut  faire  une 


degré ,  quoique  divertes  lignes  fuccedent  par 
teftes  aux  meubles  Se  acqueftsi  Se  où  il  n'y  a 
point  de  reprefentation  ,  le  partage  par  telles  a 
toujours  lieu. 

4*-  Si  un  on  demande  fi  un  créancier  citant  aux  droits 
cican«i„    du  niilc  f       „dlltc  fa  cohéritière  ,  à  l'égard 

«ce  droit  d«  fieft  »  Ac  U  mèmc  n»ni*rc       ion  débiteur 

d'exoluCû.  auroit  pû  faire? 

Régulièrement  un  créancier  p*ut  exercer  tous 
les  droits  de  fon  débiteur ,  &  s  y  faire  fubroger 
a  cet  effet ,  quand  le  débiteur  refufede  les  exer- 
cer luy-mêmc  :  parce  que  ce  refus  pafle  pour 
une  fraude  rrunifeftc,  perfonne  n'eftanr  prélumé 
abandonner  fes  droits  à  plaifir  ,  fiiivant  la  Loy 
Cum  dt  indtbit»  af .  Vttf.  fin  vtr'o  jf.  dt  prtbat. 
enfortc  que  quoiqu'il  y  ait  des  textes  précis 
en  Droit  ,  qui  portent  que  ecluy  qui  manque 
d'acquérir ,  n'eu  pas  prefumé  frauder  tes  créan- 
ciers ;  mais  feulement  celuy  qui  diminue  (es 
biens,  &  emr'aurrcs  la  Loy  6.  ff.  <jh*  in  frau- 
dent ;  néanmoins  la  malice  des  hommes  allant 
toujours  en  augmentant ,  on  a  jugé  à  propos  de 
fecourir  en  ce  cas  les  créanciers  ,  Se  d  abord 
ils  faifoient  condamne  r  les  débiteurs  de ,fe  por- 
ter héritiers,  en  leur  donnant  bonne  &  fum'fante 
caution  de  les  indemnifer,  Se  garantir  de  tout 
événement,  &  qu'ils  ne  feraient  point  tenus  au- 
delà  des  forces  de  la  lucccflion  :  &  dans  la  fui- 
te ,  on  a  twouvé  le  moyen  de  les  fubroger  au 
lieu  &  place  de  leurs  débiteurs,  &  par  là  on 
les  a  dilpenfez  de  ce  cautionnement  qui  paroif- 
foit  trop  gcner.il ,  &:  trop  indéfini  •  6c  en  cela 
nous  nous  éloignons  encore  de  la  difpofition  du 
Droit  ,  comme  l'obferve  Maiftrc  Antoine  Mor- 
nac,  fur  la  LoyV  C.  qusndc  fifens  vtl  pnvj- 
tm. 

4i.  Qoels  11  faut  pourtant  avouer  ,  qu'il  y  a  certains 
droit*  1rs   droits  qui  font  tellement  attachez  i  la  perfon- 

_        ne,  ou  un  créancier  ne  les  pourrait  pas  exercer: 
nc  jKvvcnt  ...  X        -  .  r 

pas  exer-  Par  exemple,  il  ne  pourrait  pas  faire  une  lailie 
«r.  féodale,  faute  de  rendre  la  foy  &  hommage  à  fon 

debitcut  :  patee  que  le  droit  de  faifir  a  ce  titre, 
comme  la  fby  &  hommage  même  ,  eft  un  droit 

Îcrfonncl ,  pour  ne  pas  dire  avec  Maiftrc  Char- 
:sdu  Molin  ,  qu'il  cftpcrfonalilïimc:atJifi  Maî- 
tre Guy  Coquille,  fur  fart.  n.  du  tit.  des  I  iefs , 
diftingue  entre  une  faille  faute  d'un  relief  ,  que 
les  créanciers  peuvent  faire  i  une  faute  de  foy 
Se  hommage  ,  qu'il  n'appartient  qu'au  Seigneur 
même  d'exercer  fur  fon  valîàl. 
i.La  faculté  de  renoncer  Se  reprendre ,  a  cfté 
conteftée  jufques  à  pt efent  aux  créanciers  de  la 
veuve ,  principalement  après  (on  decés. 

j.  Il  y  a  beaucoup  de  fujer  de  douter  ,  qu'un 
créancier  exerçant  les  droits  de  fon  débiteur,  Se 
'  fe  portant  pour  luy  héritier  pur  Se  (impie ,  puirte 
obtenir  l'cSclufion  d'un  héritier  bénéficiaire,  qui 
cil  en  plus  proche  ,  ou  en  pareil  degré  :  parce 
que  cette  exclufion  eft  peu  favorable ,  Se  doit 
cure  reftrainte. 
4*.Difpo-    4.  H  y  a  une  Coutume  qui  eft  celle  de  Nor- 
Lv.on  pjr-  mandic,  laquelle  difpofe  en  l'att.}44-  que  le  fife, 
italien  <!e  ou  un  créancier  ,  cftant  aux  droits  du  fils  ainé , 
mtdeNor-  nc  P01"  P"  prétendte  de  droit  d'aîneftè ,  mais 
cumlic  au  un  partage  égal  feulement ,  quoiqu'en  l'art.  17S. 
fc|ît  du     cile  fubtogc  le  créancier  au  droit  du  débiteur  , 
droit  d'aî-  pour  une  fUCceflion  qu'il  refufe  d'accepter.  Ce 
n'eft  pas  qu'à  bien  examiner  1 1  choie,  cette  dif- 
pofition eft  finguliete.  Car  quoiqu'un  créancier 
nc  puifl'c  pas  fc faire  fubragtfr  aux  prérogatives 
d'honneur  Se  de  préféance  ,  qui  font  attachées  à 
la  perfonne  de  I  aînés  néanmoins  je  nc  vois  rien 
qui  empêche  qu'il  ne  puifl'c  avoir  tout  l'émolu- 
ment du  droit  d'aînefle.  Auifi  Mailtre  Charles  du 


que  l  aïué  en  peut  f 

ceflion  Se  tt anlport. 

•Sur  ce  fondement  j'eftime,  que  des  créanciers  4î  Refol* 
exerçant  les  Droits  de  leur  débiteur,  qui  eft  he-  f,'°"  P0tt? 
ririer  en  ligne  collatérale ,  peuvent  donner  l'ex-  „  k^'in 
cluflcn  aux  femmes  qui  (ont  en  pareil  degré  créancier 
que  leur  débiteur  :  parce  que  c'eft  un  droit  for-  aux  droit* 
mé  en  fa  perfonne ,  duquel  il  eft  faifi  au  moment  c*'Hn  m*'e  • 
de  la  mort  du  défunt ,  comme  de  tous  les  au- 
très  droits ,  qui  luy  peuvent  appartenir  dans  fa  me/  iet 
fucccflîon,  eftant  réputé  fcul  héritier ,  Se  n'ayant  fiefs  de  U 
point  de  cohéritier  dans  les  fiefs ,  fans  qu'il  Cwte&oa. 
ait  befoin  pour  cela  de  faire  aucune  déclara- 
tion particulière,  luy  fufrifant  de  prendre  la  qua- 
lité d'héritier  qui  comprend  ce  droit  d'cxclufiont 
en  quoy  cecy  diffère  de  l'exclufion  de  l'héritier 
bénéficiaire  par  le  pur  &  fimplc  ,  qui  a  befoin 
d'eftre  demandée  :  parce  que  l'on  a  coutume  de 
donner  un  délay  à  l'héritier  bénéficiaire,  pour 
prendre  la  qualité  d'héritier  pur  &  fimplc  :  i 
faute  de  quoy  il  eft  déclare  exclus.  Enfortc  que 
cette  exclufion  s'obtient ,  s'il  faut  ainfi  dire ,  i 
la  pointe  de  l'épéc  :  au  lieu  que  celle  dont  il  s'a- 
git fc  fait  de  plein  droit ,  même  fans  aucune 
déclaration.  Ainfi  les  créanciers  des  mâles  s'en 
peuvent  prévaloir  fans  le  confentement ,  &:  mê- 
me contre  l'avis  de  leurs  débiteurs.  En  quoy  ce 
droir  diffère  encore  de  la  reprife  qui  fe  fait  en 
renonçant  à  une  communauté,  qui  demande  une 
déclaration  de  la  veuve  ,  laquelle  nc  veut  peut- 
cftrc  pas  faire  cette  injure  à  la  mémoire  dé  fon 
mari ,  que  de  renoncer  à  fa  communauté,  ou  de 
foutîrir  qu'on  y  renonce  pour  clic  ,  &  comme 
citant  à  fes  droits,  Se  que  cependant  l'on  repren- 
ne franchement  *:  qttittetnent  ce  qu'elle  a  ap- 
porté en  communauté. 

Tellement  que  je  voudrais  ufer  de  cette  Défi- 
diftinction  ,  &  dire  qu'un  privilège  perfonncl  >  nmoo  ge- 
qui  contient quelquecmolumcnt.pcutcftrcèxcr-  neral*  des 
ce  par  les  créanciers ,  pourvu  que  ce  privilège  fj^ji? 
ne  demande  pas  une  accepration  précife  de  la  p-u,tni 
perfonne  à  qui  il  eft  accotdé;  mais  que  s'il  de-  cxcica  les 
mande  une  acceptation  pai  ticulierc  ,  les  crean-  dion». 
ciers  nc  le  fçautoienr  exercer  (ans  le  confir- 
ment de  leur  débiteur  :  ainfi  l'exclufion  dont  il 
s'agir  cftant  conprife  dans  1\  ccepration  généra- 
le de  l.i  fucciflion  ,  Se  ne  demandant  point  de 
déclaration  particulière  ,  peut  eftre  exercée  par 
des  créanciers  ;  mais  l'exclufion  de  l'héritier  bé- 
néficiaire demandant  une  pour  fuite,  &  par  con- 
fisquent une  déclaration  pTécife  de  I  hei  itkrpur 
Se  (Impie,  des  créanciers  ne  la  pourront  pas  de- 
mander ,  comme  exerçant  les  dtoits  de  leur  dé- 
biteur, fans  fon  aveu,  cV  (ans  fon  confentement  : 
non  plus  qu'une  reprife  fans  le  confentement  de 
la  veuve.  Il  y  aurait  .  u(fi  quelque  foi  te  d'incon- 
vénient, qu'un  é'trangcrtxcïç.ilr une  faifie  féoda- 
le faute  de  foy  Se  hommage ,  fans  le  confente- 
ment du  îjcignenr,  i  qui  feul  appartient  la  ven- 
geance du  mépris  commis  par  le  vafiàl  :  Mais 
'comme  on  luy  fait  tort  en  fon  bien  ,  plûtofl 
qu'en  fa  perfonne  ,  lorfqu'on  nc  luy  paye  pas 
les  droits  utiles  qui  luy  font  dûs.  comme  un  re- 
lief, les  créanciers  peuvent  fans  fon  confente- 
ment faifir  à  ce  titre,  &  percevoir  les  fruits  de  la 
faille  féodale. 

Il  arrive  quelquefois  que  l'on  partage  comme  47  D»"« 
romrc  ce  qui  eft  fief,  Se  comme  fief  ce  qui  eft  Suel  ,cmP* 
roture,  il  eft  certain  que  cette  erreur  doit  don-  °",l?t™0'a~ 
ner  lieu  à  un  nouveau  partage  ;  à  m»ins  que  le  „„  pjr. 
temps  ne  farte  une  fin  de  non-recevoir ,  félon  uge  ,  od 
l'Arrcftdu  Jt.  Juillet  »<<ÎS.  rapporté  par  Maiftrc1'»»  *  ";>» 
la  Loy  ii.JT.de  4.ùft.<r'0M  fi  r' 


Antoine  Mornac,  fur 


Dd 
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no  Tràité  de! 

ce  qui  &oit  tmancip.  far  Ja  fin.  Et  s'il  y  a  trente  ans  que  le 

™i4  «r/»*"  Partafif  a  cft^       '  11  n ^  a  P°int  r«our- 
x"'     Mais  on  demande  fi  ce  partage  n 'eftant  fait  que 

depuis  dix  ans,  il  y  a  au/fi  fin  de  non-recevoit, 
fuivant  l'Ordonnance  de  Louis  XII.  de  l'an  1546. 
art.  46.  Se  cette  queftion  ayant  cfté  propoféc  par 
Maiftrc  Charles  du  Molin ,  fur  l'art.  9.  de  la  Cou- 
tume de  Paris,  gl.  5.  nomb.  j.  il  renvoyé  A  fon 
Commentaire  fur  l'art.  16.  où  il  ne  la  traite  pas , 
mais  il  renvoyé  encore  à  un  article ,  fur  lequel 
l'on  n'a  point  fon  Commentaire. 

Je  dis  donc  en  premier  lieu,  que  fi  l'aîné  qui 


4*.  Si  ce 
luy  qui  a 


profité  <fc  a  Pris  *°n  préciput  fur  une  Terre  roturière  ,  ou 
IVfifur.  en  h?  mâle  qui  a  exclus  fa  cohéritière ,  cft  en  frau- 
en  fraude,  de,  Se  a  pardevers  luy  la  preuve  que  l'héritage 
U  picfet'p-  cfi  unc  finiplc  rotutc,  la  prefeription  de  la  refti- 

L  trftiw"*  tution  nc  court  1uc  du  J01^  de  découverte 
tion ,  nr  de  'a  fraude:  &  c'eft  ce  que  remarque  M.Bourdin, 
court  que  filr  l'art.  1^4.  de  l'Ordonnance  de  1539.  fur  ces 
*  roots  ,Jtn«n  ainfi  qu'en  ftmblables  contrats,  feroit 

uHifrMf  ptrmit  aux  nutjturs ,  fur  lefquels  il  dit  eccy.  // 
y  a  plufieurs  cas  efjueisles  majeurs  font  refis  i 
reflitutio»  ,  voir*  après  Us  dix  ans  paffï^:  comme 
qu.tnd  fadverfaire  4  malicieufement  celé ,  cache 
&  latité  les  inftrumens ,  par  Itfjuels  on  pouvtit 
demander  eTeflre  reftituè.  Car  tors  cette  prefeription 
de  dix  ans  peut  feulement  courir  du  jour  que  cela 
eft  venu  a  la  reconnoijfance  de  la  Partie. 
4».  Qui*  G  En  fécond  lieu,  fi  le  partage  eftoit  une  verita- 
on  a  uan-  b!c  Tranfaction ,  Se  que  la  conteftation  en  ayant 
ciHmeM    cft*  ^rmée  »  *  y  ayan5  cu  un  partage  qui  l'eût 
furhtiutf.  décidée,  on  eût  rranfigé  ûir  l'appel  Se  fur  les 
tion.fi  l'hc-  lettres  de  refeifion  ,  en  ce  cas ,  régulièrement , 
ruage  étoit  jl  n'y  auroit  point  lieu  à  la  reftitution,  fuivant 
««.'  °U  IO"  !'°r<,onnancc  de  Charles  I X.  de  l'an  1560.  Mais 
il  fc  peut  trouver  des  circonftanccs  qui  don- 
nent lieu  de  tempêter  la  rigueur  de  cette  Or- 
donnance ,  comme  la  Icfion  énorme  &  le  dol 
pcrfonncl. 

Enfin,  le  partage  ne  s eftant  point  terminé  par 
une  Tranfaction ,  fur  la  queftion  de  fçavot'r ,  li  le 
domaine  eftoit  fit  f  ou  roture  ,  Se  les  preuves  de 
nitranfac-  la  nature  de  l'héritage  n'ayant  point  cfté  recc- 
tion ,  peut-  Jécs  par  dol  Se  fraude,  fi  après  le  partage  on  dé- 

ïîéVta  dii  T T?hn  '  {iuc  "  ^  auroic  cl*  Parta5d  comrac 
an»  de  > n  e"0lt  <luc  roture ,  j'cftimc  que  la  demande 

l'Ordon-  en  reftitution  feroit  rcccvahle ,  fuivant  la  Loy 
Cum  fjlfa  s.ff.  de  jur.  &  faili  ignoramia  ,  Se 
l'Arrcft  du  31.  Juillet  1568.  rapporté  par  Maiftrc 
Antoine  Mornac,  fur  cette  Loy  ii.ff.deadopt.se 
la  reftitution,  en  ce  cas,  nc  commencerait  à  fc 
preferire  que  du  jour  qu'on  auroit  connu  la 
véritable  nature  de  l'héritage  *  depuis  lequel 
temps  on  auroit  dix  années  pour  fe  pourvoir  :& 
néanmoins  ii  l'on  faifoit  fi  tard  cette  découver- 
te qu'il  fc  fûtpafle  trente  ans  depuis  le  partage, 
le  pofiefleur  feroit  à  couvert  par  cette  preferi- 
ption, Se  ne  pourrait  plus  cftrc  évincé.  Et  la  rai- 
fon  pour  laquelle  j'eftime  que  l'on  peut  porter 
cette  reftitution  audcll  des  dix  ans  de  l'Or- 
donnance de  ijio.  c'eft  que  l'Ordonnance  donne 
ce  temps  pour  fe  faire  relever  d'un  confente- 
ment  que  l'on  a  prefté  ,  comme  a  un  vendeur , 
pour  fe  faire  relever  contre  la  vente  qu'il  a  fai- 
te à  trop  vil  prix.  Ainfi  elle  fuppofeun  confen- 
tement  :  Or  il  n'y  a  rien  de  plus  oppofé  au  con- 
fentement  qu'une  erreur  de  cette  nature,  fuivant 
la  Loy  Sipererrerem  ts.f.  de  jurifd.  omn.juiic. 
damant  plus  qu'il  concerne  unc  qualité  eflen- 
ticlle  à  !a  choie,  qui  cft  la  caufe  impulfive  d'u- 
ne telle  manière  de  partage,  comme  dit  la  glofe 
fur  fa  Loy  permit.  /  decenftf,,,  &  c\(i  la  mê- 
me chofe  que  fi  dans  la  vente ,  on  avoir  acheté 
du  cuivre  pour  de  l'or ,  ou  du  plomb,  ou  de  le- 
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Succepom. 

tain  pour  de  l'argent  ,  ce  qui  rend  le  contrat 
nul,  aux  termes <lc  la  Loy  In  venditionihus  9.  f 
de  contrab.  empt.  Ainfi  le  partage  eftant  nul  à  cet 
égard  ,  il  y  a  trente  ans  pour  demander  la  part 
qu'on  auroit  eue  ,fi  ce  n'eft  qu'avant  les  trente 
ans  on  ait  cu  connoifiance  de  la  qualité  de  l'hé- 
ritage, auquel  cas,  les  dix  ans  courent  du  jour 
de  la  connoifiance.  Aulîî  quoique  Maiftrc  Char- 
les du  Molin  ait  fuit  un  renvoy  de  cette  queftion, 
néanmoins  il  fcmblc  s'expliquer  aflèz  fur  l'art.  9. 
gl.  3.  nomb.  5.  ou  il  dit  qu'en  ce  cas,  il  faut  fai- 
re un  nouveau  partage  ,  fi  ce  n'eft  qu'il  y  ait 
ans  que  le  premier  ait  cfté  fait.  Jam  ptr 
tfdifa  divijio  refirmari  débet  &  hoc  nift 
Upfi  ejfent  triginta  anni ,  d'où  il  fcmblc  que  l'on 
peut  conclure  qu'il  a  cfté  d'avis  que  la  preferi- 
ption de  dix  ans  établie  par  l'Ordonnance,  n'a 
pas  lieu  en  ce  rencontre. 

Au  refte,  la  Coutume  de  Paris,  articles  334.  Se 
335.  a  établi  certc  différence  entre  le  droit  d'aî- 
ncflc,  &  le  droft  d'exelulion ,  qui  eft  la  préroga- 
tive des  maies  en  ligne  collatérale,  que  l'aî- 
ne,  pour  prendre  un  préciput  &  une  plus  gran- 
de portion  au  refidudes  fiefs,  n'en  paye  pas  plus 
de  dettes  qu'un  puîné  ,  ou  unc  fille  :  mais  que 
le  maie  qui  exclut  en  collatérale  dans  les  fiefs, 
paye  les  dettes  i  proportion  de  1  emolumenr.  Car 
on  le  confidere  ,  en  ce  cas ,  comme  fcul  heritiet 
d  une  cfpcce  de  biens,  Se  comme  cette  même  con 
mbution  cft  établie  entre  le?  héritiers  des  meu-  _ 
blcs  &  acquefts,  Se  ceux  des  propres,  même  en-  " 
tre  les  donataires  Se  legata  ires  des  meubles  &ac- 
quefts.qu!  portent  toutes  les  dettes  i  proportion 
de  I  émolument ,  on  a  jugé  à  propos  d'y  afliiict- 
tir  le  mâle ,  quand  il  ufc  de'  cette  cxclufion. 
Mais  on  pourrait  demander  fi  Cela  devroir  avoir 
heu  dans  les  Coutumes ,  qui  n'en  difpofcht  pas  : 
car  l'exemple  du  préciput  de  l'aîné  qui  ne  l'o- 
blige point  à  payer  une  plus  grande  part  des  det- 
tes, cft  confidcrablc:  puifque  le  droit  d'exelulion 
cft  le  préciput  du  fexe  mafeulin ,  comme  le  droit 
d'aîneffe  eft  le  préciput  des  aînez.  D'ailleurs, 
.peut-on  dire  qu  un  frere  Se  unc  fœur  germain» 
qui  fuccedent  a  un  autre  frerc ,  nc  foi.'nt  pas  éga- 
lement héritiers  ,  quoique  le  frerc  exclue"  fa 
fœur  dans  les  fiefs ,  ou  que  la  fucceffion  des  fieft 
fade  parmi  nous  ce  qui  s'appelle  une  univerfali- 
tc de  biens  ? 

Aufli  Maiftrc  Charles  du  Molin  fur  l'art.  i6\de 
l'ancienne  Coutume  de  Paris ,  nomb.  14.  avoit 
efté  d'avisque  le  frerc  &  la  fœur  payoient  égale- 
ment les  dettes  en  ce  cas. 

Raifons  pour  t 'jfftrmativt. 

J'eftime  nonobftant  tout  cela,  que  dans  les  tVReia- 
Coutumes  qui  établiflent  une  fois  le  payement  luwo 
des  dettes  cntrcdts  héritiers,  des  donataires  & 
des  légataires  de  divers  genres  de  biens ,  la  dif- 
pofition  de  l'article  535.  de  la  Coutume  de  Pari» 
doit  cftre  admife,  comme  eftant  de  nouvelle  re- 
formation, Se  tirée  dcladifpofition  des  Arrcfts, 
&  un  avantage  fi  confidcrable  que  fait  la  Coutu- 
me, nc  pouvant  pas  cftrc  appelle  un  fimplc  pré- 
legs  ;  mais  eftant  unc  portion  confidcrable  de  la 
fucceflion.  Que  fi  avant  la  reformation  de  la  Cou- 
tume de  Paris ,  l'article  334.  eftoit  dcia établi  par 
l'ufagc  pour  la  contribution  aux  dettes,  entre  des 
héritiers, 'des  légataires  &  des  donataires  de  di- 
vers genres  de  bian^  &  fi  ce  même  article  354. 
s'obfervc  dans  les  Coutumes  qui  n'ont  pas  de 
difpofirion  contfaire,  comme  il  paroift  par  les 
Arrefts  rapportez  par  Monfieur  Loùet  Se  fon 
Commentateur,  lertre  D-  nomb.  54.  pourquoy 
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Ut 

vertu  de  la  Coutume  ,  ou  de  (on  contrat  de  ma- 
riage ,  ne  dira-t-on  pas  qu'il  y  a  aufli  une  efpcce 
de  fubtilité  dans  l'opinion  contraire ,  qui  va  i 
exempter  un  frère ,  par  exemple ,  qui  eft  feul  hé- 
ritier dans  les  fiefs ,  de  contribuer  aux  dettes  à 
proportion  de  l'émolument  :  quoiqu'on  y  oblige 
un  héritier  des  propres  d'une  ligne ,  qui  Ce  trou- 
vant plus  proche  que  ceux  d'une  autre  ligne , 
aura  pour  cinq  fols  de  meubles ,  ce  qui  donne 
e  lieu  à  faire  une  ventilation  du  tout ,  Se  à  luy  fai- 
feroit  dans  Ja  fucceflion ,  pour  railon  de  quo,y  il  rc  payer  les  dettes  à  proportion  de  ces  meubles, 
faudroit  au  moins  luy  donner  un  recours  contre  auili  bien  que  des  propres  dont  il  eft  héritier, 
le  mâle  pour  l'acquitter  de*  dettes,  n'eftantpas  11  faut  pourtant  convenir  que  noftrc  opinion 
jufte  qu'elle  en  paye  audelà  de  l'émolument  qu  el-  eft  plus  fondée  fur  l'équité ,  que  fur  la  rigueur 
le  tire  de  la  fucceflion,  pendant  que  le  mâle,  après  des  relies  :  parce  que ,  à  proprement  parler  ,  la 
avoir  payé  fa  moitié  des  dettes,  auroit  des  biens    fuccellion  des  fiefs ,  ne  fait  point  un  titre  de 


l'article  jjj.  n'aura-t-il  pas  lieu  dans  ces  Coutu- 
mes qui  n'ont  point  de  dilpofition  femblablc  : 
puifque  le  mile  eft  en  cela  héritier  d'un  certain 
genre  île  biens,  d'autant  plus  qu'il  arriveiott  (bo- 
vcnt.f  &  c'eft  un  inconvénient  qucMailltc  Char- 
les du  Mol  in  eft  oblige  de  reconnoiftre  dans  l'on 
opinion,)  qu'y  ayant  beaucoup  de  dettes  dans 
une  fucceflion ,  dont  la  plupart  des  biens  feroienr 
fcodeaux,&  la  femme  payant  la  moitié  de  ces  det- 
tes ,  elle  en  porteroit  audelà  du  profit  qu'ell 


libres  dans  la  même  fucceflion. 
fi.  Répon-     Enfin,  l'exemple  du  droit  d'ainefle  ne  doit 
fei  point  faire  obftaclc  ,  car  il  y  a  une  différence 

d.o  t'd'iî-"  confiderable,  l'aîné  n'ayant  pas  un  genre  parti- 
elle, culicr  de  biens  :  puifque  les  puifnez  Se  les  filles 
fucccdcnt  aux  fiefs  conjointement  avec  luy  ;  au 


fucceflion  uni vet  ("elle  ;  mais  bien  la  fucceflion  des 
meubles ,  celle  desacquefts,  Se  celle  des  propres: 
Ce  qui  a  efté  établi  au  livre  5.  chap.  t.  du  paye- 
ment des  dettes ,  fcclion  1.  nomb.  14.  C'eft  pour- 
quoy  fi  l'on  confideroir  cela  dans  la  dernière 
exactitude ,  ce  droit  d'exclu  (Ion  ne  feroir  qu'un 


lieu  qu'en  collatérale  le  mâle  fuccede  feul  à  cette  préciput ,  Se  n'obligcroit  point  a  payer  les  dettes 

cfpccc  de  biens.  A  quoy  l'on  peut  ajouter,  que  fi  fro  modo  émolument!  ;  mais  comme  c'eft  un  pré- 

l'oi»  a  taxé  d'une  trop  grande  fubiiliié  l'opinion  ciput  de  toute  une  efpcce  de  biens ,  la  Coutume 

de  Maiftte  Charles  du  Mclin ,  lorfqu'il  a  dit  fur  de  Paris  a  trouvé  de  l'équité  là  dedans  ,  &  il  y  a 

l'article  168.  de  la  Coutume  de  Tours,  qu'une  lieu  de  fuivre  fa  décilîon  dans  les  autres  Coutu- 

fenuue qui  profite  des  meubles &acquefts  en  vet-  mes  pour  éviter  l'inconvénient  prévu  par  Maî- 

ru  d'uneclaufe  de  Ion  contrat  de  mariage,  Se  non  tre  Charles  du  Molin ,  que  dans  une  même  fuc- 

cn  vertu  delà  difpofition  de  la  Coutume ,  n'eftoit  ccflîonune  femme,  laquelle  n'a  prcfque  rien  dans 

pas  fujerte  aux  dettes  mobiliaircs  :  parce  qu'elle  la  fucceflion ,  paye  fa  part  virile  des  dettes  qui  la 

n'avoit  pas  ces  meubles  &  acquefts  à  titre  uni-  confommeronr,  &  qu  elle  fera  quelquefois  obli- 

vcrfcl ,  Se  Ci  l'on  a  conclu  en  cette  efpcce  qu'il  géc  ,  après  avoir  épuifé  fa  portion ,  de  fupplécr 

fuffifoit  qu'au  temps  de  la  mort ,  elle  prît  un  ccr-  de  fes  propres  biens ,  pendant  que  le  mâle  qui  a 

tain  genre  de  biens  dans  la  fucceflion  .pour  eftrc  prcfque  tous  les  biens ,  n'en  paye  aufli  que  fa  part 

tenue  des  dettes  ,  fans  qu'il  y  eût  lieu  de  diftin-  virile, 
guer  à  quel  titre  elle  prenoit  ces  meubles ,  fi  en 
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itJ,  Trdité  às  Succejftons. 

renonçant  &  pâurfuivi  pour  U  légitime  dis  <*- 
tns,  , 

t^w  Riponft  à  l'ebjellion  du  circuit. 
30.  Si  let  enfant  du  renonçant  peuvent  prétendre 

une  légitime  fur  les  biens  de  leur  ayeul. 
H.  Cas  »*  lis  enfant  du  renonçant  viennent  k  Ut 

fucceffton  dt  Itur  ayeul. 
31  Objeclion  en  faveur  des  enfant  du  renonçant. 
«,.  Répovfe  i  cette  objeHion. 
J4_  L*  reprefentation  du  renonfant  n'eft  *fp»ji* 

d Aucune  autorité. 
j.  S'U  n'y  a  jamais  de  retour  k  U  légitime  pour 

ta  file  qui  a  renonce  par  fon  centrât  de  ma- 

riage. 

$6.  Qyid  file  fils  a  accepté  le  legs  k  luy  fait  peur 


luy  tenir  Heu  de  légitime, 
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41.  Si  une  mère  s' obligeant  folidairemtnt  avec  It 
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de  la  légitime  dans  les  biens  du  port. 
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inventaire  pour  avoir  fa  légitime. 


A3 


1.  Ce  que  T  A  légitime  efl  une-portion  de  ce  qu'on auroic 
c'eft  que  la  p.  1  eu  uns  les  difpofitions  entre-vifs  ou  tefta- 
Icgttime.  rnentaiics,  .que  la  Loy  n'accorde  qu'à  l'héritier 
préfomptif ,  a  qui  le  défunt  eftoit  oblige  naturel- 
lement de  laiflcr  fa  fubfiftance:  C'cft  un  fecours 
natutel  qui  t  II  règle  par  la  difpofition  de  la  Loy: 
c'rft  un  h  ein  que  la  Loy  donne  i  la  libéralité  de 
reux  qui  doivent  quelque  chofe  à  leurs  héritiers. 
Aufli  la  Loy  Si  totas  s.  C  de  imjf.  donat.  l'appelle 
debitum  henorum  fubfiJium ,  fur  quoy  Godefîoy  a 
dit, fubfidium  quia  judiciumpatrit  Lexfupplet.  La 
Loy  Papinianns  S  ff.  de  inojfic.  tefiam.  $ .  quoniam, 
dit ,  que  la  légitime  eft  la  quatrième  partie  de  ce 
qu'on  doir  avoir  ab  mteflat.  Quarta  légitima  par. 
tts,  Si  l'Authentique  ,  detriente  &  femiffe,  qui 
augmente  cette  portion ,  dir ,  qu'elle  eft  un  bien- 
Fait  de  la  Loy,  5c  non  pas  du  pere,  benefeium  le- 
gis  non  parentis.  La- Loy  naturelle  &  la  Loy  ci- 
vile qui  concourent  A  Ion  érabliflèmcnt,  juftifient 
donc  allez  combien  elle  eft  favorable;  mais  cela 
fe  vérifiera  mieux  dans  le  détail  de  cette  matière, 
qui  eft  une  des  plus  amples  du  Traité  des  Succef- 
lions  :  puifqu'il  y  faut  examiner  quand  la.  légi- 
time a  lieu.  ' 

A  qui  elle  eft  duc. 
Quelle  en  eft  la  quotité. 
Si  clic  peut  eftre  grevée. 
Quels  biens  on  confiderc  pour  la  fupputation 
de  la  légitime. 

Quelles  perfonnes  font  part  dans  cette  même 
fupputation. 

Quelles  donations  font  fujettesà  la  légitime. 
De  quelle  manière  les  donataires  y  contri- 
bent. 

Ce  qui  s'impute  &  fe  précompte  au  légiti- 
mai rc. 

En  qu'elle  narurc  de  biens  la  légitime  doit  eftre 
fournie. 

Quelles  actions  a  le  legitimairc  pour  le  recou- 
vrement de  fes  droits. 

Et  quelle  reftitution  de  fruits  il  peut  préten- 
drc. 

La  légitime  a  lieu  quand  it  y  a  des  donations 
entre-vifs  ou  teftamentaircs ,  qui  par  leur  excès 
obligent  l'héritier  préfomptif  d'en  demander  la 
réduction,  pour  conferver  une  partie  de  ce  qui 
luy  eftoit  dû  légitimement ,  Se  de  ce  qu'il  auroit 
eu  fans  ces  difpofitions.  Et  la  querelle  d'inofticio- 
Jtté  qui  par  l'ancien  Droit  Romain  alloit  à  faire 
cafter  tout  le  teftament ,  en  cas  que  les  enfans  n'y 
euflènr  pas  cfté  inftitucz.ou  qu'il*  eufîcntcftc 
déshéritez  injuftemeut  :  &  qui  par  le  nouveau 
Droit ,  ne  donne  atteinte  qu'a  l'inftitution  d'hé- 
ritier, le  teftament  au  refidu  fortifiant  Ion  effet, 
n'eftordinairement  parmi  nous  qu'une  limple  de- 
mande de  légitime  :  parce  que  nous  n'avons  point 
d'inftitutions  d'héritier  ,  Se  que  tous  nos  tefta- 
ment font  des  codiciles.  Ce  qui  a  lieu  dans  le  der- 


).  Quand 
la  legitùne 
•  lieu. 


nier  Droit  à  l'égard  des  donations  inofhcieufes , 
fuivant  l'obfervarion  qu'en  a  faite  Moniteur  Cu' 
jas  fur  la  Novclle  91.  deimmenf.  donat.be  en  fes 
Obfervations  livre  5.  chapitre  14.  fans  qu'il  foir 
befoin  de  diftinguer  entre  les  donations  faites 
aux  enfans,,  ou  aux  étrangers;  ni  entre  celles  qui 
iônt  frauduleufes  re  taniism  ;  Se  celles  qui  le  font 
rt  &  conftlio,  comme  avoir  fait  Julius  Clarus 
donatio  qu.  24.  ».  2. Se  Bartolc  fur  la  Loy  Titia  f. 
Imperater  de  légat.  2.  Mais  il  eft  toujours  vray  de 
dire ,  que  l'effet  naturel  Se  ordinaire  de  cette 
querelle, ne  peut  avoir  d'application  parmi  nous, 
il  ce  n'eftaucas  d'une exheredation  faite  par  un 
fimple  acte ,  pafle  pardevant  Notaires ,  auquel  4.  Qauuf 
cas  l'cxhcrcdation  étant  cafléc  Se  révoquée,  par  l'effcl  *  « 
l'cffer  de  la  querelle  d'inofficiofué ,  le  fils  dcsLv-  ^)KVt  c? 
rité  rentre  dans  tous  fes  droits.  Comme  aufli  lorf-  fc,  £"2." 
que  l'on  a  vû  des  pet  es,  qui  prévenus  d'une  h  u-  pofitioo 
ne  manifeftement  injufte  contre  leur  propre  fang,  pour  k 
ont  déshérité  leurs  enfans ,  Se  difpolc  en  même  ,ouu 
temps  au  profit  des  pei  Tonnes  étranges.  Maligne 
contra  fanguinem  fuum  inferentet  juUtcium ,  dir  la 
Loy  4.f.  de  inof.  ttft.  Se  que  l'on  a  cfté  perfuadé 
que  ectteaverfion  déraifonnable ,  eftoit  le  prin- 
cipal motif  de  cette  difpofition  ,  alors  l'on  a  cafte 
rcxhcred.it  ion  Se  la  donation  pour  le  tout.  C'eft 
l'efpeccd'un  Arrcftde  la  Grand'Chambrc  du  ic. 
Juin  1017.  plaidans  Maiftrc  Pierre  de  laMartil- 
liere ,  Ce  Maiftrc  Jacques  Talon ,  Se  rapporré  par 
Maiftre  Antoine  Mornac,  fur  la  Loy  1.  C.  deinof. 
donat.  qui  infirma  pour  le  rout  le  teftament  d'une 
njere  qui  ayant  une  fille,  Se  des  petits-fils,  Se 
étant  prévenue  contr'eux  d'une  injufte  averfion, 
avoir  légué  tout  fon  bien  à  l'Eglifc. 

Enfin,  félon  l'opinion  commune,  fi  un  tcf-  i.Autrreu 
tateur  négligeant  I  amitié  fraternelle  Se  fa  pro-  oiceuam- 
pre  réputation  .difpofc  au  profit  d'une  personne  ïeJuV°"* 
infâme  au  préjudice  de  fes  frères ,  l'on  doir  caf- 
fer  fa  difpofition  pour  le  tout ,  Se  cette  donation, 
doit  eftre  anéantira  raifon  delà  honte  &  du  fean- 
dale  qui  la  fuivent  j  mais  en  tout  autre  cas ,  U 
querelle  d'inofheiolîté  n'eft  parmi  nous  qu'une 
véritable  demande  de  légitime ,  Se  ne  donne  at- 
teinte aux  difpofitions  entre-vifs  &  teftamen- 
ra^rcs  du  défunt,  qu'à  proportion  de  ce  qu'elles 
'  entament ,  ou  elles  confomment  la  légitime  de 
ceux  à  qui  elle  eft  due. 

Il  y  a  outre  cela  l'action  de  fupplémcnt  de  legi-  e.  De 
time,  qui  appartient  à  ccluyqui  eft  donataire  ou  tic» en  1^ 
légataire;  mais  qui  n'eft  pas  rempli  de  fa  légitime.  K***»* 
Plus,  il  y  a  l'exceptionpar  laquelle  le  donataire  dc  V"a^. 
contre  qui  le  lcgitimaire  dcmaftde  la  réduction  dc  jêgîtuw.' 
les  donations  pour  avoir  fa  légitime ,  retient  au- 
tant fur  fes  donations ,  qu'il  luy  en  eft  dû  pour  fa 
propre  légitime.  Voilà  les  divers  cas  où  La  légi- 
time a  lieu. 

Le  temps  de  la  demander  ne  vient  régulière-  7.  Da  ti# 
ment  qu  après  la  mort  de  ecluy  qui  La  doir,  &  la  4e  1" 
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De  lu  Légitime,  Liv. 

it:  U  kgù  légitime  cft  une  dette ,  dont  on  ne  paye  tien 
XiWKt       pendant  fa  vie  .  fuivant  la  Loy  Cnm  quaritar  C. 

dt  incjfic.  ufiam.  Se  la  Loy  Dtnartif.  in fintff.dt 
dtnat.  Jufquc-la  qu'un  fils  ayant  eu  la  témérité 
d'intenter  une  action  contre  l'on  pcce.pour  avoir 
de  luy  par  forme  de  légitime,  un  mariage  com- 
petant ,  fous  prétexte  que  le  perc  avoit  pourvu 
deux  de  Ces  fecurs  ,  non  feulement  il  rut  déboute 
de  fa  demande  i  mais  La  Cour  luy  impofa  d'en  de- 
mander pardon  a  fon  pere ,  Se  cela  par  l'Arrcft  du 
19.  Janvier  158$.  rendu  entre  Pierre  RotuTcau  ap- 
pellant ,  Se  Guy  Rouflcau  intimé ,  &  rapporté  par 
Maiftre  Anne  Roberrjivrc  j.defes  Atrefts,  chap. 
6.  i  quoy  l'Arrcft  du  Parlement  de  Bordeaux  du 
.  11.  Mars  160t.  rapporte  par  Monficur  Maynard  , 
.  liv.  7.  chap.  14.  n'a  rien  de  contraire  :  parce  qu'il 
.  fut  rendu  fur  des  circonftanccspatticulieres,  & 
des  offres  que  le  pere  fît  au  procès. 

On  a  jugé  quelque  chofe  de  fcmblable  au  pro- 
•  fit  du  fieur  de  Némond,  par  Arrcft  du  4.  Septem- 
bre 1685.  rendu  à  l'Audience  de  la  Grand'Cham- 
bre ,  fur  les  conclurions  de  Monficur  l'Avocat  Ge- 
neral Talon  :  Que  fous  prétexte  d'une  démiflion 
de  biens  frauduleufe,  faite  par  les  pere  Se  merc, 
l'on  ne  pouvoir  pas  anticiper  une  demande  de 
légitime  contre  une  fille  donaraire  :  cequifepre- 
fentoit  en  cette  cipccc.  Par  le  contrat  de  ma- 
riage du  Sieur  de  Némond  avec  Damoifellc  Ma- 
rie Gilbert  ,fillc  du  fieurGilbert  Procureur  duRoy 
au  Siège  Prefidial  d'Angoulemc,lc  ficurGilbcrr  Se 
la  Damoifclle  (a  femme,  avoient  promis  à  leur  fil- 
le la  fomme  de  50000. 1  ivres,  pour  le  payement  de 
laquelle  le  fieur  de  Némond  avoit  cité  obligé  de 
faire  plalicurs  pourfuires.  A  la  fin  y  ayant  eu  di- 
vers Arrefts  de  condamnation,  les  pere  Se  merc 
Se  les  autres  enfans ,  s  aviferent  de  ce  dernier 
moyen  pour  éluder  en  partie  l'exécution  de  ces 
Arrefts.  Les  fieur  Se  Damoifclle  Gilbert  firent  une 
démiflion  de  biens  ,  en  vertu  de  laquelle  les  en- 
fans  demandèrent  partage  à  la  Dame  de  Némond 
leur  fœur.  Le  fieur  Se  la  Dame  de  Némond  fou- 
tintent,  que  ectre  demandceftoit  anticipée  :  qu'il 
n'y  avoit  point  d'ouverture  de  fucceflion  ,  puis- 
qu'il n'y  avoit  lors  ni  mort  naturelle ,  ni  mort  ci- 
vile ,  Se  que  l'état  des  affaires  du  fieur  Gilbert 
efloit  tel ,  que  s'il  y  avoit  ouverture  de  fucceflion, 
il  leur  feroit  aifé  de  fc  parer  d'une  demande  en 
partage  :  parce  qu'il  n'y  avoit  point  d'apparence 
qu'en  ce  cas  ils  dûficnt  accepter  fa  fuccellion. 
Aullilcs  autres  enfans  appclloient  alors  parnge, 
ce  qui  étoit  une  aftion  revocatoitc,  Se  une  de- 
mande de  légitimes  mais  ils  prenoient  pour  pre- 
rexre  les  difpofions  de  la  Coutume  d'Angou- 
lême,  laquelle  en  l'article  49.  &  en  l'art.)  1.  défend 
d'avantager  un  des  enfans  dans  les  propres ,  au 
préjudice  des  autres  :  ainfi  fous  le  rirre  d'une 
demande  afin  de  parrag; ,  ils  prétendoient  une 
légitime  cou:  c'cftàdire  ,des  referves 

établies  par  la  Coutume ,  difant ,  que  comme  il 
n'y  avoit  point  de  meubles ,  Se  que  vraifem- 
blablément  les  fieur  Se  Dame  de  Némond  ne  s'ex- 
poferoient  pas  à  payer  les  dettes,  fuivant  la  Cou- 
tume ,  pour  obrenir  le  peu  qu'il  pouvoir  y  avoir 
de  meubles  ,  leur  donation  fe  devoir  neceflaire- 
ment  exécuter  fur  les  propres  :  Si  qu'ainfi  ils 
avoient' droit  de  les  partager  avec  eux,  puifque 
les  pere  &  merc  n'en  avoient  pû  difpofcr  à  lcur 
profit.  Et  par  l'Arrcft ,  la  Cour  rejetta  cette  anti- 
cipation de  légitime  coutumiere,  &  débouta  les 
enfans  de  leur  demande ,  faut  à  eux,  après  le  dé- 
cès de  leurs  pere  3c  merc,  de  fc  pourvoir  ainfi 
qu'ils  aviferoient  bon  eftre,  défends  au  conrrai- 
xe.  Ainfi  comme  les  Arrefts  cy-dcfliis  rapportez 
rebute  de»  demandes  anticipées  de  le- 
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gitime  contre  le  pere  encore  vivant,  celui-cy 
a  condamné  celle  qui  fefaifoit  du  vivant  des  pe- 
re Se  merc  contre  une  fille  donataire ,  fous  le  pré- 
texte d'une  démiflion  de  biens. 

Quelques-uns  ont  prétendu  néanmoins ,  que  *.  Cm  aur- 
quandils'agifîbitdefaavci  lavied'unfilsaccufé,  <tucl«  on  a 
&  de  le  titer  d'une  mauvaife  affaire ,  le  pere  pou-  ^  tawîafo 
voit  eftre  conrrainr  de  luy  avancer  fa  légitime.  a.enundèT 
Fcrnand  fur  le  chapitr c  in  quart am  prof.  2.  cap. 2.  ?rém«uré- 
nnm.  n.  Bcncd.  in  vtrb.  in  toitm  ttfiam,  t.  num.  ment  fa  U- 
*tf.  témoignant  avoir  vû  Monficur  le  Chance- 1 
lier  de  Rochcfort  dans  certe  opinion ,  laquelle 
Chopin  autorife  aufli  fur  la  Coutume  d'Anjou  , 
livre  chapitre  j.  rit.  5.  nomb.  11.  Mais  cela  cft 
aufli  éloigné  de  l'ufage ,  que  de  la  difpofition  du 
Droit  &  de  la  Loy  16.  f.  de  punis:  en  matière  de 
crimes  le  pere  n'étant  jamais  tenu  de  payet  pour 
Ion  fils,  tu.  lit.  C.  ne  filins  pro  patrt:  Se.  principa- 
lement quand  le  fils  cft  pubère.  Car  on  a  quelque- 
fois condamné  le  pere  de  l'impubère  a  quelque 
repararion  civile,  afin  que  le  crime  qui  avoit  pa- 
ru ,  ne  demeurait  pas  tout  à  fair  impuni  :  ou 
parce  qu'il  y  avoit  eu  de  la  négligence  de  la  parc 
du  pere ,  Maiftre  Antoine  Motnac  fur  la  Loy  ftd 
tifij.  f.fiimpuhcs  f.  ad  Ug.  Aauiliam ,  en  rap- 
pot t.-un  Arrcft  ,  dans  l'eijpecc  duquel  il  y  avoic 
eu  de  la  faute  du  pere ,  d  avoir  abandonné  rrop 
long-temps  fon  fils  à  fa  propre  conduites  &  il  y 
en  a  même  une  difpofition  précife  en  l'article 
fit,  de  la  Coutume  de  Bretagne.  Et  tout  au  con- 
traire il  y  a  un  Arrcft  dans  le  Journal  des  Audien- 
ces en  datte  du  14.  Janvier  16)1.  qui  dans  l'cijpece 
d'un  accident  fubit  Se  inopiné,  arrivé  par  la  (culc 
faute  d'un  enfant ,  renvoya  le  perc  abfous. 

Que  fi  l'on  a  quelquefois  condamné  le  pere  ou 
la  merc  1  payer  la  rançon  de  fon  fils ,  comme 
dans  l'eipece  de  l'Arrcft  du  4.  Juin  1617.  rappor- 
ré  par  du  Frefne  dans  le  même  Journal  :  &d'un 
plus  récent  du  7.  Février  1664.  c'eftun  droit  qui 
ne  s'eft  établi  qu'en  faveur  des  Chevaliers  de 
Malthe.fur  le  fondement  quclcur Ordre  ne  les  ra- 
chète jamais ,  Se  que  le  perc  qui  engage  fon 
fils  dans  l'Ordre  de  Malthc,  dont  il  fçait  les  ufa- 
ges,  s'attend  à  le  racherer,  s'il  cft  fait  captif. 

Il  faut  qu'il  y  ait  eu  quelque  circonftance  ap- 
prochante dans  l'cfpecc  de  rArreft  du  6.  Aouft 
1619.  rapporté  par  Barder,  tom.i.  liv.  i.chap.  71. 
dans  l'elpccc  qu'un  François  nommé  Dolcau  , 
Trouvant  captif  à  Alger  un  autte  François  nom- 
mé Pierre  Boifteron,  natif  de  la  Rochelle,  paya 
f.i  rençon,  &  l'amena  en  France,  où  il  intenta 
action  contre  le  perc ,  pour  fe  voir  condamner  i 
luy  rembourfer  cette  rançon:  à  quoy  le  pere  ayant 
efté  condamné  à  la  Rochelle,  l  'Arrcft  confirma  la 
Sentence  :  mais  quoique  le  perc  allégua  pour  fa 
défenfe  qu'il  n'avoit  point  envoyé  fon  fils  en 
voyage  ,  &  qu'il  s'eftoir  débauché  &  eftoit  forci 
de  la  maifon  fans  fa  participation  ,  qu'ainfi  il 
avoit  efté  fair  captif  par  fa  propre  faute;  on  ju- 
gea volontiers  que  le  pere  avoit  donné  les  mains 
au  voyage  de  fon  fils  ,  dans  lequel  il  avoit  efté 
fait  captif:  ca  '  au  furplus  le  Droit  ne  condamne 
point  précifément  le  perc  à  racheter  fon  fils  cap- 
tif, mais  il  fc  contente  de  l'y  invitet  en  l'Au- 
thentique Si  captivi  C.  dt  Epifc.  &  Cler.  Se  de 
donner  d'autres  feurctez  à  ecluy  qui  racheté  un 
captif,  /.  2.  C.  dt  pçfilim.  rtvtrf.  ainfi  cet  Arrcft 

feut  avoir  le  même  motif  que  ceux  rendus  pour 
1  rédemption  dcsChcvaliets  de  Malthc  :  Outre 
ce  n  eftoit  pas  à  l'occafion  d'aucun  délit  du 
s ,  qu'on  obligeoie  le  pere  i  cette  anticipation 
de  légitime  ;  mais  que  le  fils  avoir  perdu  fa  li- 
berté en  un  voyage  innocent  :  Se  il  faut  apporter 

ces  fortes  de  < 
Dd  iij 
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•  Traité  des  Succejpom. 

fes  ,  pour  faire  fcntir  i  propos  aux  cnfans  la  car  en  ce  cas ,  dir-il ,  ces  créanciers  n'auront  au- 
poinre  du  châtiment  qui  cft  dû  à  leur  liber-  cun  fujet  d'envier  au  lcgitimairc  ce  qu'il  a  obte- 
rinage ,  Se  ne  pas  auffi  autorifer  une  dureté  excef-  nu  contre  des  donataires ,  dont  le  titre  étoit  an- 
live  de  la  part  des  pères.] 

Que  iî  le  perc  devenu  veuf,  Se  faifanr  pro- 
fcllion  en  Religion ,  les  cnfans  ont  alors  leur  lé- 
gitime dans  l'un  Se  l'autre  droir,  Vafq.  dtfacttjf. 
ptgr.  lib.  t.  i.t.  tînmes,  ce  n'eft  point  encore  une 
anticipation  de  légitime,  puifque  la  profeffion 
emporte  la  mon  civile. 

Enfin,  nous  n'obfcrvons  point  ce  que  quelques- 
uns  ont  prétendu ,  que  le  fils  d'un  Infidèle  étant 
converti  a  la  foy  avoit  droit  de  demander  falcgi- 
time.  Surdus  dt  ttlimtm.  t.  tit.  qn.  4.  n*m.  s. 

11  faut  examiner  à  prelent  quelles  font  les  con- 
ditions ncceflàircs  pour  obtenir  la  légitime  :  Se 
c'eft  icy  que  vient  cette  fameufe  queftion  ,  fur 
laquelle  l'on  difputc  tant  au  Palais ,  de  fçavoir, 
il  faut  cftrc  héritier  pour  cet  effet ,  ou  fi  celuy 

eftrc 


>.  S'il  faut 
élite  héri- 
tier pour 
demander 
U  legirime , 
&  fi  le  ri-  S 

T>onc»nt  ca  qui  a  renoncé  purement  Se  fimplemcnt ,  peut  eltre 
**  tftie    admis  â  demander  fa  légitime  fur  la  feule  qualité 


exclus. 

Rlifons 
four  l'jfEr- 


de  fils. 


Rtifitnt  peur  Ptffirmntrvt ,  &  p*nr  prtnvtr 
qu'il  f*Ut  ejirt  btrilitr  pmr  t  ' 
fit  Itgitimt. 


Ceux  qui  fouriennent  qu'il  faut  eltre  héritier 
fc  fervent  des  principes  que  nous  avons  préfup-  tit  aux -dettes, 
pofez,  que  la  légitime  eft  une  certaine  portion 
de  ce  que  l'on  doit  avoir  dans  la  fucccfIion,f«4r- 
té  légitimé  partis ,  dit  la  Loy  PMpinUnni  f. 
ùm  ff~.de  intffic.  ttfinm.  d'où  ils  infèrent ,  qu'il 
faut  avoir  la  même  qualité  d'héritier  pour  cette 
portion ,  que  pour  le  rout.  Ils  ajoutent ,  que  le 
renonçant  aceufe  mal  a  propos  le  teftament  du 
défunt ,  d'eftre  iivoffiçieux  :  puifque  cefTant  le  tef- 
tament ,  il  feroit  encore  exclus  au  moyen  de  fa 
renonciation,  &  qu'avant  que  d'eftre  reçu  à  inten- 
ter cette  querelle,  il  fe  doit  mettre  en  état  d'en 
profiter,  en  fc  portant ,  au  moins,  heritier  béné- 
ficiaire :  parce  que  c'eft  alors  feulement  que  les 
difpofttions  luy  font  préjudice.  En  effet,  ft  un 


tericur  à  leur  creancc.&contre  lcfqucls  c 
ciers  n'auroient  jamaispû  rien  obtenir;  mais'ectte 
ouverture  de  Maiftre  Jean  Marie  Ricard  cft  bon- 
ne ,  quand  il  n'y  a  point  de  biens  extans ,  6c  que 
le  légitima :i  t  fc  doit  pourvoir  neceflàireroenr 
fur  des  donations ,  qui  lont  les  feuls  biens  pour 
remplir  fa  légitime.  Que  s'il  y  a  des  biens  ex- 
tans, je  ferois  difficulté  de  luy  permettre  de  re- 
noncer à  ces  bien  s  pour  le  pourvoir  fur  les  feules 
donations,  parce  qu'un  heritier  lcgitiruairc,cora- 
me  toute  autre  forte  d'héritier ,  doir  l'cftre  de 
tout  ce  qui  doit  remplir  fa  légitime  :  &  dés  qu'il 
met  neceflàirement  la  main  fur  les  biens  extans , 
il  eft  fujet  aux  dettes ,  comme  un  demi  heritier , 
c'eft  à  dire ,  pour  une  demi-part  afferenre  ,  fa 
légitime  n'eftant  que  la  moitié  d'une  part  d'heri- 
rier ,  Se  il  ne  faut  point  objeâer  que  le  créan- 
cier qui  luy  fera  cette  exception ,  excipera  du 
droit  d'un  tiers  ,  qu'il  n'apparrient  qu  au  féal 
donataire  ,  d'alléguer  au  lcgitimaire ,  qu'il  doit 
fuivre  l'ordre  de  la  perception  de  la  légitime  :  car 
le  créancier  n'excipe  point  en  cela  le  droit  d'au- 
truy  :puifqu'il  a  intereft  que  celuy  qui  eft  btrtt  in 
Itgitimn,  le  foir  de  ce  qui  doit  compofer  fa  légiti- 
me ,  Se  d'abord  des  biens  extans ,  ce  qui  l'afl'ujet- 


Rnifons  pour  lé  ntgnt'tvt. 


Ceux  qui  eftiment  qu'il  eft  inutile  d'obliger  le  JUuoei 
fils  de  fe  porter  héritier  lcgitimaire ,  difent  que  pour  Um 
la  légitime  appartient  aux  enfans  à  tirre  fingu-  I 
lier ,  que  c'eft  un  bénéfice  de  la  Loy ,  comme 
il  a  efté  dit  cy-deflùs  ,  &  que  c'eft  même  une 
créance  particulière ,  dtbitwm  bontrum  fubfidtum, 
dit  la  Loy  Si  tttnt  s.  C.  dt  intffic.  démit.  En  fé- 
cond lieu ,  que  les  dettes  paiîîves  ne  fc  pour- 
fuivent  point  directement  contre  le  lcgitimaire, 
&  que  celuy  qui  eft  inftitué  pour  fa  légitime  , 
n'a  point  le  droit  d'accroiflemenr  :  En  rroilîéme 


renonçant  avoit  fait  infirmer  le  teftament  par  la  lieu ,  qu'il  y  a  des  cas ,  où  l'on  ne  fc  peut  dif- 

querellc  d'inofhciofiré ,  il  n'en  profiteroit  pas  i  penfer  de  donner  la  légitime  au  renonçant , 

mais  bien  celuy  qui  feporteroit  héritier.  Nnm  ti  comme  lorfque  l'on  demande  une  légitime  à  un 

prtfit  viihrin  :  ftd  hit  qui  bébtnt  *b  inttfint*  fut-  donataire ,  qui  s'eft  tenu  à  fon  don,  &  a  renon 
et/Jiwtm,  dit  la  Loy  Ptftkum.é.f.  dt  in»ffici*fb 


teftament», 

10.  Autan-    Enfin  ,  ils  citent  pour  eux  laglofe  fur  le  chapi- 
«tz  pour    tre  R^ynttUHS  txtrA  i,  ttftnm.  fur  le  mot  Ugtti- 
m*m  ,  Se  l'opinion  de  Panormc  fur  le  même  tex- 
te ,  auffi  bien  que  le  fuffrage  de  Maiftre  Guy  Co- 

3u:llc  ,  fur  la  Coutume  de  Nivernois  ,  titre  des 
onations ,  article  7.  où  il  dit ,  que  l'enfant  qui 


ce  a  la  fucceffion ,  &  que  ce  même  donataire  a 
auffi  droit  de  légitime.  Car  en  ce  cas ,  c'eft  un 
ufage  certain ,  que  l'on  permet  à  ce  donataire  la 
rétention  de  fa  légitime  ,  nonobftant  fa  renon- 
ciation. Ils  difent  en  quatrième  lieu ,  que  les 
qualitez  d'héritier  legitimaire  font  même  in- 
compatibles ,  quoiqu'on  les  veuille  prendre  pour 
des  biens  firuez  endiverfes  Coutumes ,  comme 


prétend  obtenir  fa  légitime ,  fc  doit  au  moins  il  a  efté  jugé  par  l'Arreft  de  faint  Geneft ,  du  11. 
porter  héritier  à  l'effet  de  fa  légitime  feulement  : 
Se  l'un  peut  ajouter  à  ces  autorirez  celle  de  Bac- 
quet ,  chapitre  ai.  des  Droits  de  Jufttcc ,  nomb. 
j>7-  où  il  cil  dit  exprcflcmenr,  que  le  fils  qui  veut 
demander  fa  légitime ,  ne  doit  pas  renoncer;  mais 
fedoit  porter  heritier ,  Ht  fit  htut  in  ttntimé  ; 
celle  de  Monficur  Bcnoift  fur  le  chapitre  Raynnt. 
in  vtrb.fi  abfqut  lib.  t.  de  vulgjri  hum.61.  Se  cel- 
le de  Maiftre  Jean  Marie  Ricard ,  lequel  en  fon 
Traité  des  Donations,  partie  j.  chapitre  8.  ("cet ion 


t 


Mars  1666.  contre  le  fieur  de  faint  Geneft,  qui 
prétendoit  cftrc  héritier  Se  lcgitimaire  dans  les 
Coutumes  de  Bordeaux  &  de  faim  Sevcr,  comme 
on  peut  cftrc  heritier  Se  légataire  en  diverfes 
Coutumes. 

Us  ajoutent ,  que  lorfque  la  légitime  fe  prend  •'•  K^08 
fur  des  donataires ,  c'eft  un  circuit  que  de  faire  P"110^"' 
porter  le  legitimaire  héritier  bcrvcficiairc,àrcr-^t(<t 
fet  d'obtenir  fa  légitime ,  &  de  le  faire  renoncer 
enfuite  à  la  fuccclfion  bénéficiaire,  &  qu'il  n'eft 


eftime  ,  que  l'enfant  fe  doit  porter  heritier  pas  régulier,  non  plus,  de.lc  faire porrer  heri- 
eneficiaire  à  cet  effet,  Se  qu'après  qu'il  a  fait  rc-    tier  legitimaire  ,  luivant  l'avis  de  Maiftre  Guy 

Coquille:  parce  que  la  qualité  d'héritier  ne  fè 
divife  pour  ,  &  ne  fouftre  point  d'autre  lirnita- 


t  rc 

duirc  les  donations  en  cette  qualité,  Se  qu'il  a  eu 
(a  légitime  ,  il  j>cur  renoncer  a  la  lucccfhon  béné- 
ficiaire ,  Se  confèrver  néanmoins  les  biens  qui 
luy  auront  efté  ajugez  pour  fa  legirime  ,  pourvu 

3u'ils  nefoienr  point  affectez  &  hypotequez  aux 
eue»  des  créanciers  antérieurs  aux.  donations  : 


tion ,  que  celle  de  la  Loy  Santimm  C.  dt  jure  dt- 
lib.  Se  du  bénéfice  d  inventaire  :  Que  fans  ce  bé- 
néfice celuy  qui  s'eft  dit  une  fois  heririer  ,  cft 
héritier  pur  Se  iunple,  Se  demeure  toujours  hc- 
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De  la  Légitime,  Liv.  Il  Cb.  III  Seéf.  I. 


lie 


firier  :  Qu'ainfi  il  cft  plus  expédient  de  recevoir 
les  enfuis  à  demander  leur  légitime  en  vertu  du 
fcul  titre  de  leur  naiflanec,  Se  de  la  difpolîtion 
de  la  Coutume ,  ce  qu'ils  appuyent  de  I  autori- 
té de  Maiftre  Charles  du  Molin ,  en  fon  conf.  35. 
11.  Auto-  nomb.  15.  &  16.  où  après  avoir  formé  la  difhcul- 
iucx  pour  té  t  j|  Ja  refout  en  ces  termes.  Sed  het  non  ob- 
U  négative.  j/a„tt  djct„j,,m,  has  neptes  peffe  abfttnere  ab  he- 
reditate ,  &  ft-lam  tetitmam  ,  vel  ejus  fupletr.en- 
ixm  petere.  Enfin ,  ils  allèguent  un  Arrcft  du  $. 
Décembre  1641.  rendu  entre  les  enfans  &  les 
créanciers  de  Vaulte  Notaire  ,plaidans  Maiftrcs 
Defh'ta ,  Grillon  Se  Hébert ,  qui  a  jugé  que  la 
feule  qualité  d'enfant  fufhfoit ,  Se  qu'il  n'étoit 
point  necefl'aire  de  fe  dire  héritier  pour  obtenir 
fa  légitime. 


tion  de  la  Loy,  Se  le  bénéfice  de  l'Empereur  l'arrogé* 
Antonin ,  néanmoins  une  renonciation  "pure  Se  »mpubere. 
fimplc  l'en  auroit  exclus:  &  dans  nos  Coutumes 
un  heririer  ne  feroit  pas  reçu  à  demander  les 
quatre  quints  des  propres  qui  font  un  autre 
légitime  coutumierc ,  s'il  avoir  renoncé  pure- 
ment &  lîmplemcnt  à  la  fucceflîon  :  parce  que 
la  renonciation  met  l'addpté  &  l'héritier  colla-  17  Autre 
tcral  hors  d'état  d'obtenir  fa  quarte  &  fes  qua-  tiriff  des  ré- 
tro quints ,  ces  referves  n'ayant  efté  faites  que  * 


Refolutioo 
qu'il  but 
être  héri- 
tier. 
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tiques de  \i 
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xemple de 
la  Çaiattc  de 


Ref«lut'wn  qu'il  faut  tftrt  htrititt. 

Pour  moy,  qui  cftime  qu'il  n'y  a  rien  de  plus 
dangereux ,  que  de  s'éloigner  des  règles  ;  parce 
que  cette  liberté  que  l'on  fe  donne ,  cft  fans 
bornes  Se  fans  limites ,  &  qui  d'ailleurs  fuis 
fortement  pctfuadé  ,  que  la  légitime  cft  une 
portion  de  la  fucccflïon  ab  inteflat,  qui  a  dû  eftre 
laiflcc  au  legitimaire,  quart*  légitima  partit  , 
dit  cette  Loy  Papinianus  ff.  de  intff.  tefl.  Se  non 
ps  une  quotité  dans  les  biens,  comme  une  plus 
glande  portion  d'aîné  dans  les  fiefs:  Je  ne  puis 
aufii  adhérer  à  l'opinion  de  ceux  qui  croyent , 
u'il  lufhr  d'eftre  fils ,  pour  pouvoir  demander 
Ja  légitime,  Se  qui  traitant  la  légitime  ,  comme 
un  (impie  retranchement  de  l'Edit  des  fécondes 
noces  ,  qui  fe  donne  aux  enfans  comme  enfans, 
croyent  que  ecluy  qui  a  renonce  purcmefir  Se 
iimplcmcnr ,  y  peut  eftre  admis ,  quoiqu'il  ne 
puillc  plus  intenter  la  querelle  d'inofficiofîré , 
n'ayant  plus  ititereft  de  faire  infirmer  le  tefta- 
incnt  ou  lesdonations  ,  Se  de  faire  enforte  que 
la  fucceffion  ab  tnteflat  ait  lieu  -,  Se  j'eftime , 
que  quiconque  veut  avoir  fa  légitime  ,  doit  fe 
dire  héritier  legitimaire,  &  par  conlequcnt  de- 
vient fti jee  .nix  dettes,  principalement  s  il  trouve 
des  biens  extans  dans  la  fucccflîou. 

En  effet ,  fi  l'on  conlîdere  que  tout  le  mon- 
de a  condamné/rarWirs  d'avoir  tire  l'Authentique 
mvtjfima  C.  de  ineffl  teft.  de  la  Novcllc  18.  au 
lieu  qu'elle  devoit  eftre  tirée  de  la  Novcllc  115. 
chap.  5.  qui  cft  le  dernier  Droir ,  félon  lequel  la 
légitime  ne  doit  pas  eftre  laiilee  <j»ocM<f/j»e  titu- 
le ,  comme  dit  cette  Authentique,  mais  à  titre 
d'inflitution.qui  pourra  croire  que  IcDroit  oolige 
de]  ailler  la  légitime  à  titre  d'inftitution,&  qu'en 
même  temps ,  il  foir,  permis  de  renoncer  avant 
que  de  demander  fa  légitime  : 

En  fécond  lieu ,  pour  ce  qui  regarde  nôtre  Droir 
couturoicr,  nVft-ccpas  un  principe  que  le  legi- 
rimaire  cft  f  arfi  de  plein  droit  de  fa  légitime, qu'il 
peut  demander  partage,  félon  Maiftrc  Charles  du 
Molin,  fur  l'art,  j.du  titre  18.  de  la  Coutume  de 
Bcrry  ;  ce  qui  marque  qu'on  l'a  toujours  préfup- 
pofé  héritier. 

Entroifiémc  lieu  ,  l'imputation  qui  fe  fait 
fur  la  légitime  ,  n'cft-clle  pas  un  véritable  rap- 
port entre  cohéritiers:  les  corps  héréditaires, 
qui  fc  fourniflent  pour  la  légitime  :  le  jet  des 
lots  qui  fe  pratjqne  avec  le  legitimaire  \  la  ga- 
rantie aôive  Se  palfive  qui  a  lieu  entre  luy  Se 
les  auttes  héritiers ,  tout  cela  ne  juftifi:-t-il  pas 
parfaitement  que  le  legitimaire  eft  un  véritable 
héritier  ï 

D'ailleurs  ,  nous  voyons  dans  la  matière  des 
adoptions ,  qu'encore  que  l'arrogé  impubère  ait 
droit  de  demander  une  quarte  par  la  dipolî- 
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pour  ceux  qui  fc  deelarcroient  héritiers  ,  & 
comme  on  auroit  fujet  d'exclure  l'arrogé  impu- 
bère ,  qui  commenceroit  par  une  renonciation 
pure  Se  fimplc ,  Se  puis  demanderoit  fa  portion 
légitime ,  ou  l'héritier  qui  dans  nos  Coutumes 
commenceroit  de  même  par  renoncer  ,  pour  dc- 
mandet  enfuite  les  quatre  quints ,  en  leur  difant 
que  leur  renonciation  leur  aôté  la  feule  qualité  en 
verru  de  laquelle  ils  pouvoient  réùflîr  dans  leurs 
demandes  >  nuflî  dans  l'efpcce  dont  il  s'agît  le 
renonçant  doit  être  confîderc  comme  un  étranger 
Se  c'eft  pour  cela  que  fes  enfans  ne  peuvent  pas 
venir  à  la  fucceflîon  par  droit  de  reprefentation: 
ainfi  il  doit  eftre  exclus  de  fa  légitime ,  tandis 
qu'il  perfifteen  fa  renonciation. 

L'on  voit  encore  dans  la  matière  des  fiefs ,  tl.  Autres 

qu'un  fils  ne  peut  pas  obtenir  le  fief  defonpe-tirei  <Jc  'â 

matière  de» 
te  de 
celte  fles  fi- 

ufib.feud.  Déplus,  daiis  les  fitLicommisTlorf-  deicommi». 
que  l'héritier  inftitué  rcftifott  de  fe  porter  héri- 
tier, Se  que  le  fideicommi (faire  l'obligeoit  d'ac- 
cepter la  fucceflîon  à  fes  rifqucs,  périls  Se  for- 
tunes ,  alors  l'héritier  n'avoir  plus  droit  de  re- 
tenir fa  quarte  Trebcllianique  :  parce  qu'il  y 
avoir  en  quelque  façon  renoncé,  en  demandant 
ainfi  un  garant ,  fuivant  la  Loy  4.  ff.  ad  Tre- 
bell. 

D'ailleurs ,  il  eft  certain  qu'aujourd'huy  l'on  1».  Autre 
ne  fc  contente  pas  de  donner  à  l'ainé  fa  Icgiti-  *lti  de  la 
me  naturelle  ;  mais  qu'on  la  luy  donne  avec  pi  é-  SjJ* 
ciput ,  ce  qui  montre  qu'on  ne  l'y  admet  pas  feu- 
lement comme  enfant ,  mais  comme  héritier.  Et 
c'eft  la  feule  différence  que  l'on  puillc  alléguer 
pour  dire,  que  l'aîné  légataire  univerfcl  fait  part 
avec  préciput  dans  la  légitime;  Se  non  pas  dans 
le  douaire  de  fes  puifnez. 

Il  eft  encore  confiant  ,  que  le  donataire  ,  le  le- 10.  Autre 
cataire  ,  Se  l'héritier  abnteftat,  font  rous  pre-  V-ré  ,de  Ie" 
rcrablcs  au  renonçant ,  comme  l'on  voit  dans  la  ne^ 
maticte  de  l'Edit  des  fécondes  nôces  ,  que  ,  as_  " 
quoique  pour  profiter  du  retranchement  de 
l'Edit ,  il  n'eft  point  neceflaite  d'eftre  héritier, 
fuivant  l'Autheotiquc  hères ,  Se  le  $.  exiantu 
de  la  Loy  bac  e  (;3ali  C.  de  ftcundis  ttupt,  néan- 
moins des  frères  héritiers  excluent  un  frerc  re- 
nonçant de  ce  même  retranchement:  ce  qui  fe- 
ra établi  dans  le  Chap.  de  l'Edit  des  fécondes 
nôccs  ;  parce  qu'en  confequenec  de  fa  renoncia- 
tion ,  ils  fauroient  exclus  de  tous  les  biens  de  la 
mere,  fi  cllene  s'étoit  pas  remariée,  comme  il  cft 
vrayde  dire,  que  s'il  n  y  avoir  point  de  legs  ni  de 
donations,  le  renonçant  auroit  efté  entièrement 
exclus ,  Se  qui  ne  doit  profiter  de  ladifliparionde 
fes  parens,  non  plusque  l'autre,  du  fécond  nui ia- 
ge  de  fa  merc.  »' 

Aulli  voit-on  ,  que  la  renonciation  étant  ne-  »»•  Autre 
ccflairc  puur  pat  venir  au  douaire ,  dés  qu'un  en-  t,té  *e  J* 
fant  a  accepté  le  douaire  de  fa  merc  ,  quoiqu'il  m 
n'y  trouve  pas  fon  compte,  comme  dans  la  légiti- 
me ,  iljn'a  plus  de  rctout  à  la  légitime,  qui  le  fup- 
pofé  héritier. 

D'ailleurs  ,  outre  les  Auteurs  qui  ont  cftécitez  su  Coutu* 
cy-deflus,  il  y  a  dcsCoutumcs  qui  s'en  expliquent,  rue»  qui 
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prffuppo-  comme  la  Coutume  de  Chartres ,  qui  dit  en  l'ar- 
fmt  qu'il  tjc|c  ptHrvm  <fue  Ut  tnfmm  btrititrt  audit  ttf- 
Krtuier"  fi****  fr*Vt*'  &  fr**A(7  dt  lt*r  Ugili- 

pour  avoir  celle  de  Moniargis,  laquelle  en  l'art.  10. 

■L  Icgiumc.  du  rit.  11.  ufc  aufli  de  ces  termes,  &  fil*  dona- 
tion tft  immtnft  &  txttflivî  ,  Its  tnfant  btrititrs 
du  ttftattur  la  ptuvtnt  (jutrtBlr  ,  ftlan  difpojition 
dt  droit  :  Se  même  MJiftrc  Charles  du  Molin  a 
cfté  de  cet  avis ,  Se  c'eft  une  des  Notes  manus- 
crites qu'on  luy  impute  fur  l'article  115.  de  la 
Coutume  de  Paris  ,  nombre  1.  &  ce  qui  cft 
plus  conlïdcrable ,  il  a  fuivi  cette  opinion  dans 
un  de  Tes  confeils  de  Dôle ,  qui  cft  le  56.  nom- 
bre 15. 

Enfin,  il  y  a  un  préjuge  dans  l'Arrcft  de  faint 
Vaft,  du  j.  Décembre  164t.  rapporte  dans  le  liv. 
4.  du  Journal  des  Audiences  ,  chap.  5.  qui  auto- 
rife  nôtre  avis  :  puilque  l'on  n'ajugea  par  cet 
Arrcft  la  légitime  a  Mar  ie  de  faint  V.ift,nlle  majeu- 
re ,  qu'après  qu'elle  eût  pris  des  Lettres  contre 
la  renonciation  par  elle  faite  à  la  fucceflîon  de 
fon  perc.  Car  elle  avoit  renoncé  pour  obtenir 
le  douaire  de  fa  merc  ,  dans  lequel  elle  n'avoir 
pas  trouvé  fon  avantage  ;  Se  l'Arrcft  en  entéri- 
nant les  Lettres  contre  la  renonciation,  luy  or- 
donne la  délivrance  de  fa  légitime ,  Se  juge  d'ail- 
leurs que  cette  légitime  fe  devoir  prendre  fut 
des  biens ,  fur  lcfqucls  les  créanciers  n'avoient 
point  d'hypoteque  ,  que  l'acceptation  que  faifoit 
cette  fille  legitimaire  de  la  fucceflîon  de  les  pere 
&mcre  fous  bénéfice  d'inventaire  ,  luy  donnoit 
lieu  de  profiter  de  fa  légitime ,  fans  qn VI  -  fut 
expofee  à  la  pourfuitc  des  créanciers ,  &  qu'en- 
fin, la  légitime  fe  prend  auflîbien  fur  des  de- 
niers mobiliers  donnez  pour  caufe  de  dot ,  que 
fur  des  immeubles  donnez  pour  toute  autre  caufe. 
Voilà  ce  qui  a  efté  jugé  par  cet  Arreft.  • 
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Siponft  aux  Ob(tŒ»ttt. 

La  première  objection  de  ceux  qui  foûtiennent 
le  parti  contraire ,  qui  fe  réduir  à  dire  ,  que  la 
lcgttimcdcs  enfans  leur  cil  donnée  à  titre  fin- 
guiier  ,  cft  aifée  à  réfuter  :  car  il  y  a  bien  des 
chofes  qui  font  données  à  titre  fmgulier,  <V  qui 
requièrent  néanmoins  que  l'on  ait  laqualité  d'hé- 
ritier :  par  exemple ,  l'ufufruit  des  propres  naif- 
(ans,qui  appartient  aux  afeendans  d.ms  la  Cou- 
tume de  Paris ,  ce  l'ufufruit  de  tous  les  propres , 
qui  leur  cft  donné  par  la  Coutume  d'Anjou  , 
comme  aufli  le  droit  de  reverfion  ,  de  même  le 
droit  d'exclufion.quc  l'on  accorde  aux  mâles  pour 
les  fiefs  dans  les  fucccflîons  collatérales  :  car  tous 
ces  droits  préfupnofenr  la  qualité  d'heriricr.  Et 
pour  ce  qu'ils  allèguent  que  la  légitime  eft  une 
créance ,  fous  prétexte  que- la  Loy  Si  totas  C.  dt 
inoff\  donat.  l'appelle  dtbitum  bonerum  fub/îùium: 
la  réponfe  cft ,  que  la  légitime  eft  une  créance , 
par  rapport  au  droit  naturel:  Et  c'eft  pour  cela 
|ue  la  Loy  unique  C,  dt  itnpon,  lucrat  dt  Jcript. 
lit,  que  fub  libtralitatit  ntuùnt ,  dtbitum  natu- 
ralt  ptrftlvitur  :  mais  que  par  rapport  au  Droit 
Civil,  ce  feroit  une  créance  bien  irrrgulicre: 
puilque  tous  les  créanciers ,  tant  chiiographai- 
res  qu'hvpotcquaircs  fo:ïtpréfercz  au  legitimai- 
re fur  les  biens  de  la  fucceflîon  ;  mais  que  fur  les 
biens  immeubles  qui  ont  cfté  donnez  avant  quclcs 
dettes  ayent  cfté  contractées,  &  fur  les  meubles 
que  le  défunt  adonnez  defon  vivant,  lelegitimai- 
rey  vient,  quoique  nul  des  créanciers  n'y  air  au- 
cun droit. 

La  féconde  objection  n'a  pas  un  fondement 
véritable  :  car  s'il  n'eft  pas  ordinaire  de  voir 
pourluivre  un  legitimaire  pour  le  payement  des 


î 


Succédons. 

detres  paflivet ,  c'eft  parce  qu'on  ne  luy  fournit 
ordinairement  fa  légitime ,  qu'en  fe  chargeant 
de  toutes  les  dettes  ;  mais  cela  n  otc  pas  aux 
ctcancicrs  les  actions  perfonnelles  Se  nypote- 
quaires ,  qu'ils  peuvent  avoir  contre  luy,  Se  fou- 
vent  même  il  furvient  de  nouvelles  dettes ,  pour 
lefqucllcs  les  créanciers  s'adreflent  indiftintre- 
ment  fur  tous  les  biens,  &  contre  tous  les  hé- 
ritiers &  legirimaircs  j  mais  dans  la  Coutume 
de  Paris  un  legitimaire  ne  peut  cftre  pourfuivi 
pcrfonnellemcnt  que  pour  fa  partafferante  dans 
ta  fucceflîon  en  qualité  de  legitimaire  ,  c'eft-à- 
rc ,  comme  un  demi  héritier  :  Que  fi  un  pè- 
re ayant  inftitué  pluficurs  héritiers  univerfcls, 
Se  fon  fils  en  particulier  pour  fa  légitime ,  il  n'y 
a  point  en  ce  cas  de  droit  d'accroiflcmcnt  au 
profit  du  fils ,  lorfqu'un  des  héritiers  inftituez 
renonce  à  la  fucceflîon ,  c'eft  parce  que  dés  que 
le  fils  cft  inftitué  pour  fa  légitime  ,  il  fait  part 
fans  attendre  le  concours ,  quoique  fi  tous  les 
autres  inftituez  venoienta  renonccr.le  legitimai- 
re feroit  feul.&  unique  héritier,  &  profiterait  feui 
de  tous  les  biens  de  la  fucceflîon  :  à  l'exemple  de 
ce  qui  cft  défini  pour  celui  qui  eft  inftitué  pro  rt 
art*. 

La  troifiéme  objection  fc  détruit  aufli  facile- 
ment :  car  il  eft  bien  vray  que  l'enfant  dona- 
taire, contre  lequel  fon  frere  demande  fa  légi- 
time ,  a  droit  de  rerenir  la  fienne  propre,  quoi- 
qu'il ait  renoncé  à  la  fucceflîon  ;  mais  c'eft  par 
la  voye  de  l'exception  ,  comme  eftant  déjà  laifi 
des  biens  en  vertu  d'un  titre  légitime  :  Or  il  eft 
trivial  dans  le  Droit ,  que  tel  qui  n'auroit  pas 
d'action  pour  exiger,  ne  laine p.is  d'avoir  I ex- 
ception Se  le  droitdc  rétention.  Dccius  conf.  157. 
ubi  A4oim. 

La  quatrième  objection  ,  qui  va  i  dire ,  que 
c'eft  un  circuit  que  d'obliger  le  legitimaire  de  fe 
dire  héritier  bénéficiaire  ,  &  de  le  faire  enfuite 
renoncer  à  la  fucceflîon  bénéficiaire ,  cft  impor- 
tante ,  à  caufe  du  fuffrage  de  pluficurs,  qui  s'ar- 
rctenr  moins  à  ce  qui  cft  de  fïmple  formalité, 
aufqucls  je  répondray  en  un  mot ,  que  tout  eft 
permis  dés  qu'on  fc  donne  la  licence  de  forrir 
des  règles  :  que  d'ailleurs ,  comme  Us  ne  font 
pas  feuls  de  leur  fentiment ,  Si  qu'il  s'en  trou- 
ve d'autres  qui  s'arrachent  inviolablement  aux 
maximes ,  il  eft  beaucoup  plus  feur  de  fuivre 
l'avis  qui  vienr  d'eftre  établi  :  puifque  dans  un 
partaged'opinions ,  le  parti  qui  eft  fondé  fur  la 
rigueur  des  règles  Se  des  maximes  de  Droit,  doit 
prévaloir  :  Se  qu'enfin ,  ils  font  Couvent  obligez 
eux-mêmes  de  faire  ce  circuir ,  qu'ils  appréhen- 
dent tpuifqu'aprés  avoir  ccmfeillé  au  legitimaire 
de  renoncer  à  la  fucceflîon  ,  ils  en  viennent  fou- 
venr  à  une  demande  en  reftitution ,  dont  le  for- 
cés n'eft  pas  toujours  certain:  Se  d'autre  fois  fou- 
tenant  leur  opinion  jufques-à  la  fin ,  Se  fefondant 
fur  la  qualité  d'enfans',[fans  réfléchir  fur  la  force 
&  la  vertu  de  la  renonciation ,  ils  ont  fait  per- 
dre une  légitime  ,  qui  cft  le  droit  du  monde  le 
plus  favorable.  Que  fi  Maiftrc  Charles  du  Molin, 
en  fon  conf.  55.  nomb.  15.  &  it>.  afcmblé  favori- 
fer  l'opinion  contraire ,  d'autre  partit  a  adhéré 
au  conf.  75.  du  vol.  t,  d'Alexandre ,  où  il  dit , 
nomb.  6.  fili  ut  cui  dtlat*  tft  htrtditat  pat  rit,  non 
ptttft  cenftaui  itgitimam  tx  btttditatt  répudia- 
it. 

Après  avoir  répondu  4  ces  objections ,  il  faut 
convenir  qu'il  (érable  refter  une  difficulté  dans 
l'opinion  oui  vient  d'eftre  établie  :  car  fi  l'on 
donne  au  legitimaire  le  retranchement  fur  Ici 
donations  antérieures  aux  dettes  ,  en  le  faifant 
porter  héritier  bénéficiaire ,  «c  qu'on  le  faflè re- 
noncer 
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noncer  après  celai  la  fucceflion  bénéficiaire ,  leî 
créanciers  pourront  fore  raisonnablement  objec- 
ter ,  qu'en  le  confideranr  en  ce  cas  comnv:  heri- 
rier ,  on  doit  l'obliger  aux  dettes ,  &  en  le  confi- 
derant  comme  renonçant ,  on  luy  doir  refùfcrlc 
retranchement.  Ils  pourront  ajouter  que  fi  onluy 
devoir  laiflêr  en  ce  cas  le  retranchement  des 
donations  antérieures  aux  dettes ,  il  ne  coûte- 
rait pas  plus  de  1.1  y  laiflèr  aufli  les  biens  extans 
jufqu'à  concurrence  de  la  legirime ,  fans  la  char- 
ge des  mêmes  dettes  :  car  ou  il  ne  peur  avoir 


me  >  quelle  raifon  y  aura-t-il  de  ne  le  pas  ad- 
mettre aufli  aux  biens  extans ,  principalement  l 
l'égard  des  meubles  ,  dans  le  cas  qu'il  y  en  a  , 
puifque  l'on  fuppofè  qu'il  peut  avoir  fa  légiti- 
me fur  cette  feule  qualité  d'enfant  :  ainfi  on  au- . 
ra  trouvé  le  moyen  de  fonftraire  les  biens  de  la 
fucceflion  au  payement  dos  dettes.  Donc  cette 
opinion  prouve  trop  ,  &  cela  la  doit  faire  re- 
jetter.  if  cft  vray  que  ceux  qui  la  foûtiennent 

Eourront  air.-  qu'ils  n'ont  garde  de  donner  les 
iens  extans  au  legitimaire ,  parce  qu'on  ne  le 


parce  qu  < 


i  profit  dans  la  fucceflion  fans  payer  les  det-  paurroit  faire  qu'au  'préjudice  des  créanciers; 

tes  ;  ou  fi  on  luy  donne  quelque  chofc'pour  fa  le-  ihais  on  leur  répond ,  que  s'ils  donnent  au  legi- 

gitime  fans  charge  de  dettes ,  on  ne  luy  doit  pas  timaire /a  légitime  en  qualité  d'enfant,  ou  d'en- 

moins  donner  les  biens  exrans  francs  &  quittes ,  fant  legitimaire ,  il  la  faut  donner  félon  l'ordre 

que  le  retranchement  dis  donations.  de  Droit,  &  commencer  par  luy  faire  épui  fer 

La  réponfe  i  cer  argument  fervira  à  develo-  les  biens  extans ,  lorfqu'il  yen  a,  (ans  crainte 

per  de  plus  en  plus  la  matière ,  ôc  i  montrer  de  rcxpofer  aux  dettci ,  puifqu  on  ne  le  fuppofe 

que  dans  le  cas  où  il  n'y  a  point  de  biens  ex-  point  héritier.  Car  diront-ils  qu'il  a  fa  légitime 

tans ,  il  faut  que  le  legitimaire  Ce  dife  heririer  en  qualité  d'enfant ,  lorfqu'il  n'y  a  point  de 


biens  extans  dans  la  fucceflion ,  &  que  quand  il 
y  eh  a  ,  il  ne  prenne  pas  ces  biens  extans  en  dé- 
duction de  fa  légitime ,  dés  que  ht  légitime  eft 
dûëà  la  feule  qualité  d'enfant,  Se  que  c'eft  une 
diffraction  pour  laquelle  il  ne  faur  point  eftre 
héritier,  l'on  peur  prendre  de  tous  biens  fuiets 
à  la  légitime,  même  de. ces  biens  extans,  fans 
eftre  tenu  des  dettes.  6t  l'on  ne  tombe  point 
dans  ces  abfurditc-z  en  fe  tenant  aux  règles, 
Se  en  fiippofanr  qu'il  faut  eftre  heririer  pour 
avoir  fa  légitime.  Car  s'il  y  a  des  biens  extans, 


bénéficiaire ,  Se  qu'ii  fuive  l'avis  de  Maiftre  Jean 
Marie  Ricard. 

En  effet ,  il  faut  déjà  faire  une  grande  diffé- 
rence entre  le  cas  ou  l'on  fuppofe  qull  n'y  a 
point  du  tout  de  biens  extans ,  &  le  cas  où  l'on 
fuppofe  qu'il  y  en  a.  Car  s'il  n'y  a  pojnt  de 
biens  lors  du  decés,  le  legitimaire  a  pour  luy 
cette  raifon  d'équité  ,  que  s'adrcllant  a  des  do- 
nations antérieures  aux  dettes,  Se  n'y  ayant 
point  d'autres  biens,  il  ne  fair  aucun  préjudice 
aux  créanciers ,  qui  ne  luy  doivent  point  envier 

qu'il  faflè  retrancher  à  fon  profit  des  donations  l'on  oblige  le  legitimaire  à  les  prendre ,  ou  à  rc- 
lur  lefquellcs  ils  n'oint  aucun  droit ,'  l'équité  &  noncer  à"  tout  rerranchement  de  légitime  i  & 
la  faveur  de  la  légitime  femblent  autorilcr  cela,  s'il  n'y  en  a  point ,  on  le  Fait  porter  héritier  bc- 
Que  Ci  cela  (è  fait  par  une  cfpcce  da  circuit ,  le  neficiaire ,  poùr  fc  venger  fur  les  donations  ;  Se 
legitimaire  obtenant  ce  retranchement  comme  après  qu'il  a  obtenu  fon  rett anchement ,  on  le 
héritier  bencfkiairc  ,  Se  renonçant  enfuite  à  la  fait  renoncer  i  la  fucceflion  bénéficiaire.  Il  cft 
fucceflion  bénéficiaire,  pour  ne  pas  demeurer  vray  qu'il  fe  rrouve  en  cela  quelque  circuit-, 
obligé  aux  dettes ,  il  ne  faut  conliderer  en  tout  mais  edia  eft  bien  moins  dangereux  que  d'éta- 
cela  que  l'objet  du  legitimaire,  qui  eft  innocent,  blit  des  maximes  contraires  au  Droir,  &  qui 
au  rcfpcâ  des  créanciers  ,5c  qui  ne  diminue  rien  vont  à  fruftrer  les  créanciers  des  meubles  cx- 
dc  leurs  droits.  tans. 

Que  s'il  y  a  des  biens  extans ,  c'eft  A  dire ,  des  |L3"  Il  s'eft  formé  une  dcrniereoplnion  au  Pa-  Opinion 
biens  un  peu  confidcrablcs  »  (  car  en  termes  de  lais,  qui  confine  i  dire  que  le  legitimaire  peut  ' 
Droit  on  n'a  pas  d'égard" à  des  biens  qui  n'en  s'adreflër  directement  aux  donataires,  quoiqu'il 
merirent  pas  la  peine.  P*rum  &  nibil  .<•_,:.  p.»-.™.  y  ait  des  biens  dans  la  fucceflion  ubinttjlat,  lorf- 
tur ,  L.  tjHAitmis  ffl  dt  tendit.  &  dtmtnjhrm.  com-  qull  fc  trouve  que  ces  biens  extans  fout  abforbez 
me  il  fera  plus  amplement  établi  en  ce  même  par  les  dettes  :  ce  qui  ne  l'obligera  point  au  paye- 
liv.  chap.  4.  nomb.  j8.  6c  39.  J  en  ce  cas  le  legi-    ment  des  dettes  ;  Se  comme  cette  opinion  cft  un 

dénouement  de  la  queftion ,  il  eft  i  propos  d« 
l'examiner. 


timaire ,  qui  cft  obligé  de  fc  dire  héritier  ,  ne 
pourra  pis  les  lai  fier  Scies  abandonner  aux  créan- 
ciers pour  s'attacher  feulement  au  retranchement 
des  donations  :  En  effet,  ecluy  qui  eft  une  fois 
héritier ,  le  doit  eftre  de  tout  ce  qui  luy  cft  dé- 
féré pfp  la  Loy,  donr  il  ne  peut  pas  accepter  une 
partie  en  renonçant  à  l'autre.  Ainfi  il  faudra  qu'il 
refte  héritier ,  ou  fa  renonciation  à  la  fucceflion , 


i>ue  Itt  bitnt  txtMt  canftrmm^  p*r  Ut  data, 
n'obligm  fùnt  U  ltgitim*\rt  m  pmytmtnt 
dtt  dtttu. 
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La  raifon  de  cette  opinion  eft ,  que  les  biens 
uoiqu'il  l'ait  acceptée  auparavant  fous  bénéfice  extans  ne  fe  doivent  point  confîdercr ,  quand  ils 
'inventaire,  le  privera  non  fculemcnr  des  biens    font  confommez  par  Ics.dcrtcs  :  parce  qu'il  cft 


extans  ,  mais  encore  du  profit  qu'il  cl'pcroit  tirer  égal  au  legitimaire ,  qu'il  ne  fe  trouve  point  de 

du  retranchement  dg  ces  donations.  biens  après  le  decés ,  ou  qu'il  ne  s'en  trouve  que 

•  Cerrc  diftin&ion  du  cas  où  il,  n'y  a  point  tic  pour  les  créanciers ,  aufqucls  ils  ne  fuffifent  pas 

biens  extans ,  &  du  cas  où  il  s'en  trouve,  ainfi  même:  parce  qu'en  l'un  &Tautre  cas  la  fucceflion 

établie ,  comme  eftant  fondée  en  beaucoup  de-  eft  vuide  de  biens,  &  le  legitimaire  n'en  peur  rircr 

uiré,  fert  i  perfuader  qu'il  n'eft  pas  à  propos  aucun  profit.  Aufli  c'eft  une  pute  fubtilité  de  dire 


quu 
dan 


s  le  cas  qu'il  n'y  ait  point  de  biens  extans 
dansja  fucceflion ,  de  faire  demander  au  lci;ici- 


que  les  biens  qui  fonr  confommez  par  les  dettes, 
empêchent  le  legitimaire  de  profiter  du  retran- 
chement des  donations  antérieures  aux  derres.  Et 
ou  il  faut  ôter  au  legitimaire  ce  retranchement 
des  donations  antérieures  'aux  dettes  ,  auquel 
néanmoins  tout  le  monde  donne  aujourd'hui  le» 
"aur  faire  renoncer  à  la  fucceflion.  mains  ;  ou  il  faut  dire  qu'il  a  lieu  quand  il  y  a  des 

En  effet ,  Ci  on  ne  luy  donné  que  la  feule  qua-  biens  extans ,  que  les  créances  abforbenr.  Car  il 
lité  d  enfant ,  ou  d'enfant  qui  pourfuit  fa  legiti-   n'y  a  point  de  lue  cernons ,  où  il  n'y  ait  au  mou»» 

E  c 


maire  fn  légitime ,  en  qualité  d'enfant ,  ou  d'en- 
fant legitimaire  feulement  ;  mais  qu'il  le  faur  pro- 
duire avec  la  qualité  d'héritier  bénéficiaire ,  Se 
après  qu'il  a  obtenu  Ion  retranchement ,  qu'il  le 
fau 
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quelque*  meubles.  A  in  fi  pour  donner  lieu  l  ce  débattre  la  vente  de  nullité.  Quand  ce  légitimai- 
retranchement ,  il  faut  dire  qu'il  a  lieu  quand  ces  se  fc  fera  ainfi  empire  des  biens  avec  inventaire, 
meubles  ou  autres  biens  extans  font  confommez,  il  fera  tenu  des  dettes ,  non  comme  un  demi  heri- 
finon  qu'il  n'a  point  lieu,  Se  que  le  legitimaire  tier ,  mais  comme  un  unique  héritier,  jufqucs  à 
devient  héritier ,  Se  rapporte  Ion  rcrranchcmcnt  concurrence  des  biens  dont  il  fc  fera  emparé  :  fie 
même  aux  créanciers.  On  peut  auffi  appliquer  ici  pour  n'eftte  pas  tenu  indéfiniment ,  il  a  même  bê- 
la maxime  ordinaire  ,  que  ktna  non  atcuntnr  uifi  foindereftitution  contre  fon  addition  d'heredice, 
dti»8»*rt  alitnt ,  qui  fait  Rafler  pour  rien  ce  oui  parce  qu'il  eft  un  vray  héritier.  Et  il  n'eft  confide- 
fe  trouve  de  biens  dûs  aux  créanciers  :  laquelle  ré  que  comme  un  demi  héritier ,  qu'au  feul  cas 
fc  confiderc  même  dans  l'ordre  de  1*  xaftion  de  qu'il  y  ait  avec  luy  un  héritier  inftitué,&  qu'il  fur- 
la  légitime,  félon  lequel  on  n'imputera  pas  les  vienne  des  dettes  inopinées  après  qu'il  a  touche 
biens  extans  au  legitimaire ,  quand  ils  (c  trou-  fa  légitime  :  hots  ce  cas  ,  &  quand  il  n'y  a  que  des 
vent  enlevez  par  les  créanciers  :  d'où  il  fuit  qu'ils  donataires  entrevifs  Se  un  legitimaire ,  ecluy-cy 
ne  doivent  pas  luy  nuire ,  pour  l'aflùjcttir  aux  s'étant  faifi  des  biens  extans,  paye  les  dettes ,  au 
dettes  qui  relient  à  payer  en  qualité  de  demi  hc-  moins  jufqu'à  concurrence ,  non  comme  un  demi 
riticr ,  Se  hypotequaircment  pour  le  rout ,  fi  le  héritier  :  parce  que  tant  qu'il  y  a  des  biens  deja 
retranchement  des  donations  antérieures  fe  fait  fucceflîon, ils  doivent  être  épuifez  pour  les  dettes, 
fur  des  immeubles.  Enfin  on  a  déjà  porté  allez  loin  la  faveur  de  la 

Que  fi  on  objecte  que  le  legitimaire  eft  faifi  des  legitime,cn  jugeant  que  le  legitimaire  peut  s'atta- 
biens  extans,  qui  pad'ent  par  fon  canal,  avant  quer  aux  donations  antérieures  aux  dert  es,  quand 
d'eftre  employez  au  payement  des  dettes,  le  le-  il  n'y  a  point  de  biens  extans,  fans  juger  encore 
gitimaire  peur  répondre  qu'en  matière  de  legiti-  qu'il  le  peut ,  au  cas  même  qu'il  y  ait  des  biens 
me , on  ne  confiderc  que  les  chofes  dont  le  legiti-  extans ,  fous  prétexte  qu'il  y  a  des  dettes  qui  les 
maire  eft  faifi  avec  effet  :  parce  que  quoiqu'il  foit  abforbent.  Puifquc  c'eft  former  un  héritier  à  ïcf-- 
•un  demi  héritier ,  on  ne  le  traicc  pas  avec  toute  fet  feulement  d'inquiéter  lesdonataires, enaban- 
la  rigueur  des  autres  héritiers  :c'eftain(î  qu'on  le  donnant  les  biens  extans ,  qui  font  le  fond  de  la 
relevé  aifément  de  fa  renonciation,  quand  il  ne  fucceflîon  ,Se  ne  fatisfaifant  point  aux  dettes;  ce 
-demande  cette  inftitution  qu'à  l'effet  de  pat  venir  qui  paroift  Km  ir  régulier  :  car  par  ce  moyen  on 
à  fa  légitime  :  c'eft  ainil  qu'on  tient  que  ii  depuis  reduir  l'effet  du  titre  univerfcl  au  retranchement 
la  délivrance  de  la  légitime ,  il  furvient  des  dettes  d'un  titre  particulier ,  Se  on  luy  ote  les  biens  ex- 
inopinées,  il  fera  bien  obligé  de  rapporter  ce  qu'il  tans  Se  la  charge  des  dettes  paflîves ,  ce  qui  eft 
aura  eu  pour  fa  légitime ,  mais  non  pas  de  payer  faire  un  titre  univerfcl  qui  foit  particulier, 
audelà  de  ce  qu'il  aura  eu  :  aulii  le  legitimaire  ne  Pour  dite  mon  avis,  il  eft  bien  certain  que  fion 
rapporte  pas  ce  qui  !  cité  donné  à  les  enfans.  s'attachoit  à  l'exactitude  des  règles ,  il  faudrait 
Tellement  que  le  legitimaire  n'eft  pas  tenu  aux  fuivic  ce  dernier  parti  ;  mais  ceci  eft  un  des  cas 
dettes ,  par  la  feule  rail'on  qu'il  eftfàifi  des  biens,  où  on  fléchit  les  règles  en  faveur  de  la  légitime, 
mais  par  la  raifon,  Se  lorfqu'il  en  eft  faifi  avec  Ce  qui  eft  d'autant  plus  neceffaire,  qu'autrement 
effet  -,  parce  que  c'eft  un  héritier  extrêmement  il  faut  renoncer  a  donner  jamais  de  légitime 
favorable.  Enfin  il  y  a  un  fameux  Arreft  au  Pa-  quand  il  refte  des  dettes ,  parce  qu'il  n'y  a  point 
lais ,  rendu  en  la  troifiéme  Chambre  des  Enquc-  de  fucceflîon  où  il  n'y  ait  au  moins  quelques  pè- 
tes ,  au  profit  de  la  Dame  de  Monmor  ,  contre  tits  meubles  qui  partent  pour  des  biens  extans.  Il 
Madame  d'Eftrécs  Se  Conforts ,  le  faut  donc  répondre  en  ce  cas ,  que  le  legitimaire 

t<»8j.  qui  a  ainfi  jugé  la  queftion.  ne  lairtèra  pas  d'avoir  fon  retranchement  fur  les 

donations  antérieures ,  pourvu  qu'il  ne  trouve 
Que  dit  qu'il  v*  4  dit  biens  txttnt,  lt  ltgitim*irt    aucun  rcvenanr-bon'dcs  biens  extans  :  car  s'il  y 
tfl  uhm  dts  dtttts.  en  avoir ,  il  fetoit  obligé  de  les  prendre ,  Se  par 

là  devrait  répondre  aux  dettes. 
Les  créanciers  foûtiennent  au  contraire  que  le  Que  fi  les  meubles  extans  eftoient  confommez 
legitimaire  cftant  héritier  ,  l'eft  avec  effet  dés  par  les  frais  funéraires,  pafleroient-ils  pour  biens 
qu  il  y  a  des  biens  dans  la  fucceflîon  *k  inttfitt,  extans  que  le  legitimaire  devrait  prendre  dans  la 
fans  confidercr  fi  ces  biens  font  confommez  ou  fucceflîon  *b  inttfijt .  enforte  qu'il  fût  obligé 
non ,  parce  que  le  nom  d'héritier  tft  ntmtnju-  aux  dettes;  )e  conclurais  en  ce  cas  pour  l'affirroa- 
rit.  En  cela  on  traite  encore  allez  favorablement  tive ,  fi  ces  meubles  étoient  un  peu  confiderables, 
le  legitimaire ,  puifqu'cn  autre  matière  on  eft  hc-  car  la  pompe  funèbre  n'eft  pas  chez  nous  une  me- 
ritier  fans  biens  ,  au  lieu  qu'ici  on  veut  qu'il  y  dioerc  dépenfe  ;  mais  c'eft  une  dette  dcs£ivans> 
ait  des  biens  extans  pour  confidercr  le  légitimai-  Se  non  pas  des  morts  :  ainfi  les  meubles  acquit- 
te comme  héritier ,  c'eft  à  dire  pour  juger  qu'il  tent  encore  le  legitimaire  d'une  dépenfe  qui  luy 
ne  peut  pas  retrancher  les  donations  fans  payer  eft  particulière ,  Se  par  laquelle  il  s'épargne,  à 
les  dettes.  ,  •  >  grands  frais ,  la  vue  d'un  funefte  objer.  Et  il  n'en 

Le  legitimaire  ne  peut  pas  changer  l'ordre  de    eft  pas  moins  obligé  aux  dettes.  Autre  chofe  eft 
*lVxactiondclalcgitimc,iclonlequclonconfidc-    de  quelques  petits  meubla  peu  confiderables: 
re  d'abord  les  biens  extans  :  à  la  vérité  on  ne  luy    parce  que  in  t»to  /un  ptrkm  &  nihii  t<jmp*rén- 
impute  pas  precifément  ces  biens  extans ,  quand    tur.  L.  yuumvis  ff.  ilt  condition,  cr  dtmon/Fmt.  ] 
il  n'en  profite  pas ,  Se  que  les  dettes  du  défunt  les  -    La  féconde  queflion  eft  de  fçavoir ,  fi  les  en-  jo.  S:  In 
abforbent  ;  nuis  cela  n  empêche  pasque  ces  biens    fans  du  renonçant  peuvent  prétendre  une  le-  i" 
luy  foient  d'abord  deftinez ,  Se  que  ce  ne  foit  par    gitime  fur  les  biens  de  leur  ayeul  :  Et  il  faut  con-  t"100*131 
fesmainsquclesdfttcsdoivcntcilrcpayées.llcft    dure  en  gênerai,  que  toute  renonciation  Jbk  à  J^,™'.. 
faifi  avec  effet  des  biens  extans,  jufque-là,  qu'a-    fucceflîon  future,  foit  à  fucceflîon  échue,  qui  uLe5:g;'- 
vant  toute  fajfie  Se  arreft  il  en  peut  difpofer,  fauf   eft  faite  *litjti»  dut» ,  Se  moyennant  un  cerrain  me  lut  l« 
à  répondre  après  aux  créanciers.  Il  peut  toucher    prix  Se  une  certaine  recompenfe ,  exclut  les  en-  bicni  i:, 
4c  prix  des  meubles  vendus  après  un  inventaire  ;    fans  du  renonçant ,  de  pouvoir  demander  aucu-  lcU""~ 
il  peut  difpofer  des  immeubles  extans ,  Se  les    ne  part  dans  la  fucceflîon  ;  non  pas  même  à  ti- 
creaneiers  n'ont  après  cela  que  la  I impie  déclara-    tre  de  legirime  :  Se  comme  les  renonciations  à 
iiond'hypotequc furie»  immeublcs/ans pouvoir   fucceflion  future  ne  peuvent  jamais  cftrc»  gta- 
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mires ,  i!  s'enfuit  que  1rs  enfans  de  la  fille,  qui 
a  ainfi  renonce,  ne  peuvent  rien  prétendre  lur 
les  biens  de  leur  ayeul.  Et  pour  ce  qui  concer- 
ne les  renonciations  gratuites  qui  font  faites  a 
des  fucceflions  échûcs ,  elles  empêchent  auflî  les 
enfans  du  renonçant  de  venir  â  ta  fuccefllon ,  Se 
de  demander  leur  légitime  :  parce  qu'en  directe, 
où  la  légitime  a  lieu, l'on  ne  vient  jamais  que 
par  reprefentation ,  non  pas  même  en  degré 
égal  :  Or  l'on  ne  reprefente  jamais  un  homme 
vivant ,  félon  la  Loy  Si  tfua  pané  Jfi  dt  hit  qui 
faut  /ni  vtl  slitm  jmris ,  Se  la  Loy  x.     non  folnm 
ff.  dt  txcuf.it.  tut.  1  quoy  eft  conforme  la  Note  de 
Maiftrc  Charles  du  Molin,  fur  l'art.  141.  de  la 
ji.  Cm  où  Coutume  du  Maine.  Ainfi  le  renonçant  n'eftanc 
Ut  enfin»  mort  ni  naturellement,  ni  civilement  au  temps 
n["       de  k  renonciation ,  &  rempli fl.int  fon  degré , 
n«nt  i  U         obftacle  à  Ces  enfans ,  &  pour  la  légitime ,  Se 
fueceltion   pour  la  fuccefllon ,  fi  ce  n'eft  qu'il  foit  fils  uni- 
i:  leur      que  :  auquel  cas  Ces  enfans  ne  venant  en  aucu- 
,!rc8i'       ne  façon  par  reprefentation  ,  ils  peuvent  eftrc 
héritiers ,  &  demander  leur  legirimc.  D'où  il  re- 
faite ,  que  prcfquc  toutes  les  renonciations  ex- 
cluent les  enfans. 
ît  Objcc      Lorfquc  l'on  réfléchit  néanmoins  fur  cette 
non  en  fa-  Jécifion  ,  Se  fur  tout  ce  que  nous  avons  dit  A 
eofjn/dtt   ce  kjet  (^ans  ^  cnaPitrc  de  'a  fucceflion  des  def- 
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foit  cenfé  mort ,  Se  qu'il  ceflè  de  remplir  fon 

Ë5  :  Que  fi  cela  eft ,  U  fcmblc  qu'il  eft  auflî 
d'appeller  fes  enfans  avec  leurs  oncles  ou 
coufins  germains,  que  de  faire  que  ces  on- 
cles ou  ces  coufins  germains  profitent  fculs  de 
la  fuccefllon  de  l'ayeul  :  &  même  il  eft  des  rè- 
gles, que  n'y  ayant  plus  perfonne  dans  le  pre- 
mier degré ,  le  fecond  vienne  à  la  fuccefllon , 
c'eft  à  dire,  tous  les  petits-fils  de  quelque  bran- 
che qu'ils  foient. 
33.  Répoo-    La  réponfe  eft,  que  pout  faire  profiter  le  fre- 
k  i  «lit    rc  ou  les  neveux  du  renonçant  de  fa  part  en  la 
objection.   fUCCcmon ,  il  n'eft  befoin  que  d'une  feule  fiction, 
qui  eft  que  l'on  confidere  le  renonçant  comme 
n'ayant  jamais *efté  :  ce  qui  fait  que  les  frères 
ou  les  neveux  font  faifis  de  plein  droit  d'une 
plus  gtandc portion ,  Se  cela,  par  l'effet  rétroac- 
tif de  la  renonciation  i  mais  que  pour  faire  que 
les  enfans  du  renonçant  viennent  en  fa  place , 
il  faut  encore  une  autre  fiction ,  qui  eft  celle  de 
la  reprefentation ,  fans  laquelle  dès  coufins  ger- 
mains ne  peuvent  venir  entr'eux  i  la  fuccefllon 
de  leur  ayeul  :  Et  outte  qu'il  fcmblc  qu'il  n'eft 
pas  régulier  d'admettre  ces  deux  fictions  en  un 
même  fujet ,  l'on  peut  dire  qu'elles  ne  peuvent 
pas  compatir  l'une  avec  l'autre.  Car  par  la  pre- 
mière le  renonçant  eft  réputé  n'avoir  jamais  efté, 
&  c'eft  l'effet  rétroactif  de  la  renonciation  -,  & 
par  la  féconde ,  qui  eft  celle  de  la  reprefenta- 
tion, le  renonçanr  (croit  réputé  avoit  efté  ;  car 
c'eft  l'effet  naturel  de  la  reprefentation ,  9 «4  tum 
14*.  Lare-      obiit  prtftntm  fiftit.  Outre  que  la  reprefenra- 
>rcrer,ta,i5  tion  du  renonçant  n'eft  appuyée  d'aucune  autoti- 
du  «non.   ré  ;  &  qu'au  contraire ,  quand  les  anciensAutcurs 
pat  n'eft   ont  cti)|j|i  cette  maxime ,  qu'il  n'y  a  point  de  re- 
d^uaine    ptefentation  d'un  homme  vivant ,  ils  ont  enten- 
iuonii.    du  parler  d'un  homme  vivant  de  la  vie  natu- 
relle &  civile,  &  ont  délire,  afin  que  la  repre- 
fentation eût  lieu,  que  la  perfonne  reprefentée 
eût  au  moins  fubi  la  mot  t  civile  :  ce  qui  fe  peut 
voir  dans  cette  décifion  181.  de  Maiftte  Jean  des 
Mares ,  qui  eft  conçût'  en  ces  termes  :  Rtprtftn- 
tmtion  nm  pat  lit* ,  vivant  ptrt  eh  mtrt.  Or  le 
n'eft  mort  ni  naturellement,  ni  civi- 


lement ;  ainfi  fes  enfans  ne  peuvent  venir  par 
reprefentation  :  Se  comme  ils  ne  fçauroient  vc-» 
nir  autrement ,  ils  doivent  eftre  exclus  tant  de  la 
légitime ,  que  de  la  part  afférente  en  la  fuccef- 
llon. * 

L'on  n'a  pas  fait  feulement  difficulté  à  l'égard  il.  f  il  a'f 
des  enfans  du  renonçant ,  mais  à  l'égard  du  re-  *  Hm«*  <« 
nonçant  même  \  Se  l'on  a  demande  pour  une  ?tont  *  U 
troifiéme  queftion ,  fi  en  de  re. tains  cas  la  fille  J2S"Sûle 
qui  a  renoncé  à  toutes  fucceflions  futures ,  di-  qui  a  renoo. 
rectes  Se  collatérales,  &  qui  a  reçu  fi  peu  de  ci ?" 
chofe ,  eu  égard  Sei  l'état  prefent  des  affaires  de  eomtat  d* 
fes  ,-erc  Se  mere ,  Se  à  ce  qu'ils  ont  laifle  de  mai,*8?* 
biens  après  leur  mort ,  que  la  ftipulatwn  d'une 
telle  renonciation  fcmble  eftrc  une  véritable 
exheredation ,  ne  pouvoit  pas  demander  fa  legi- 
rimc après  le  deecs  de  fes  père  &  mere  : 
fera  dit  au  livre  3.  chapitte  8.  des  renonciations, 
fect.  1.  nomb.  31.  que  la  léllon  de  cette  renon- 
ciation pourrait  eftre  fi  énorme ,  Se  que  le  def- 
fein  d'exhereder  pourrait  eftre  fi  évident ,  qu'il 
y  aurait  lieu  de  reftiruer  la  fille  mineure  de  fa 
renonciarion  à  fuccefllon  future  \  Se  cela,  fous 
les  conditions  qui  vont  efttc  dites.  La  première, 
que  la  fille  eût  efté  mineure  lors  de  fa  renon- 
ciation. La  féconde ,  que  la  léfion  fut  tres-énor- 
mc,  eu  égard  à  ce  que  le  perc  avoit  d'acquis, 
Se  de  bien  fûr  lors  du  mariage  de  fa  fille  :  Se 
par  là  j'entends  parier  d'un  bien  acquis  dam 
une  profèflion  réglée,  Se  qui  d'ailleurs  ne  dé- 
pende pas  de  l'inconftance  de  la  fortune.  La 
troifiéme,  qu'elle  fc  pourvût  par  Lettres  de  ref- 
cion  ,  parce  qu'elle  ne  peut  eftrelcgitimaire  tan- 
dis que  fa  renonciation  fubfifte.  La  quatrième* 
qu'elle  vinft dans  un  temps  légitime  .c'eftadire, 
dans  les  dix  ans  du  jour  de  la  fuccefllon  échûc: 
car  outre  que  le  rcfpect  luy  lie  les  mains  pen- 
dant la  vie  du  perc,  Se  l'empêche  d'intenter  une 
action  de  cette  nature  ,  cette  action  aurait  efté 
prématurée  pendant  la  vie  du  père  :  Se  en  pré- 
l'uppofanr  ces  quatre  conditions ,  j'eftime  qu'il 
y  a  lieu  à  la  reftitution  &  au  fupplémcnt  de  lé- 
gitime :  Et  c'eft  l'avis  de  Maiftrc  Charles  du 
Molin ,  fur  les  confeils  d'Alexandre ,  liv.  3.  conf. 
29.  Se  fur  le  55.  nomb.  8.  Se  9.  Se  de  Maiftre  Jean 
Marie  Ricard,  part.  3.  chap.  8.  n.  976.  Auflî  il 
y  a  quelques-unes  de  nos  Coutumes  qui  admet- 
tent la  renonçante  à  la  légitime ,  comme  celle 
de  Nivcrnois ,  chap.  zj.  art.  14. 

J'eftime  néanmoins  qu'un  perc  ayant  légué  s'-  tyid 
quelque  chofe  à  fon  fils ,  à  la  charge  de  ne  pou-  fi  le  ^'  * 
voir  demander  davantage ,  même  pour  fa  legiti-  f^0^*  le 
me,  &  le  fils  ayant  accepté  le  legs  putement  Se  ËuïpJxt 


Amplement ,  il  n'eft  pas  recevable  à  demander  le  luy  1 
fupplémcnr  de  fa  légitime,  pourvù  qu'il  fût  ma- 1'« 
jeur  lors  de  cette  acceptation  de  legs  :  ce  qui  gUI|ne• 
eft  fondé  fur  la  Loy  Fartntihus  ».  C.  dt  inoffic. 
ttftdm.  qui  dit  :  Qui  Mttm  sgntvit  judicium  dt- 
fimBi.  t»  tjuod  dtbitum  ptttrnum  pro  btrtditdris 
partt  perfilvit ,  vtl  MÏio  modo  Itgitim*  fttitfteit: 
ttiétmfi  ti  minus  <ju»m  dtktrttur  rtliSum  tfi.fi  is 
majtr  if.  annit  tfl,  accufxrt  inofficitfam  volun- 
t«ttm  pÂtrit  tfuam  prthtvit ,  n»n  pettft  ,  auquel 
texte  il  fcmblc  que  l'on  ait  conformé  l'article 
50.  du  chap.  il.  des  fucceflions  de  la  Coutume 
d'Auvergne,  comme  Maiftre  Antoine  Mornac  l'a 
obfcrvé  fur  cette  Loy ,  fur  laquelle  il  conclut 
pour  cette  fin  de  non-recevoir  contre  le  fils, 
qui  a  accepté  un  legs  de  cette  nature  ;  ce  qui 

Îcut  encote  s'appuyer  d'un  Arreft  du  15.  Sepcem- 
re  1581.  rapporté  par  Monficur  Loiict ,  fous  la 
letttc  L.  nomb.  6.  Quoique  l'on  juge  la  chofe 
autrement  Ams  les  Fatlcmcns  de  Droit  écrit  | 
comme  il  fc  voit  dans  Monficur  de  la  Jloche- 
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flavin  ,  liv.  x.  fous  le  mor  cXexhtredatien ,  tir.  9. 
article  1. 

1  On  propofe  une  quatrième  queftion ,  fçaroir, 
ne  doit  pas  s'i\  fJ11{  aUC  \a  légitime  foit  fondée  fur  la  difpo- 
U  Coutume  *"'on  ^  Coutume  »  &  6  unc  Coutume  qui  rc- 
qui  n'*c-me  fulèroit  abfolumcnc  aux  enfans  leur  légitime , 
torde  iirco-  devroitcftrecbfervée  :  Et  cette  queftion  cft  dou- 
»e  légitime,  blc,  s'agiflànt  de  fçavoir,  fi  une  Coutume  peut 
ôrer  aux  enfans  leur  légitime  expreflément ,  en 
permettant  au  pere  de  tout  donner ,  ou  en  ex- 
cluant les  filles  ou  les  puifnez  de  la  fucccflïon  de 
leur  pere  j  ou  les  exclure  tacitement ,  comme 
en  déclarant  l'aine  feul  héritier.  Et  il  femble 
qu'une  Coutume  peut  ôter  la  légitime  même  ex- 
preflément ,  &  que  le  Droit  Civil ,  qui  règle  la 
légitime ,  la  peut  départir  à  qui  bon  luy  femble , 
&  l'ôtcr  aux  filles  &  aux  puifnez  pour  enrichir 
les  mâles  Se  les  aînez,  delquels  principalement 
dépend  la  confervation  du  nom  &  de  la  famil- 
le. Audi  l'on  voit  que  les  caufes  d'exheredation , 
qui  vont  j  priver  un  fils  de  fa  légitime ,  citaient 
autrefois  en  bien  plus  grand  nombre  qu'elles  ne 
font  aujourd'huy  par  Te  dernier  Droit  :  ce  qui 
cft  marqué  dans  la  Novcllc  115.  chapitre  j.  qui 
demeure  d'accord  qu'entre  ces  caufes  d'exhere- 
dation ,  qui  avoient  lieu  par  l'ancien  Droit ,  il  y 
en  avoit  de  trop  légères ,  f  uarum  aliqua  nec  digna, 
pabis  ad  ingratitudintm  vift  funt  :  Ai  ni'  en  un 
«emps  on  a  privé  de  la  légitime  ceux  à  qui  on  l'a 
confervec  en  un  autre  temps ,  &:  cette  opinion 
eft  d'ailleurs  appuyée  par  Alexandre  Vol.  6.  conf. 
a  14.  nomb.  6. 

Cependant  il  y  a  plus  lieu  de  fuivre  le  tempe- 
f  amment  propofe  par  Monficur  Boyer  ,  décif. 
■8S.  nomb.  6.  que  les  Coutumes  peuvent  réduire, 
mais  non  pas  ôter  la  légitime.  De  fait ,  nous  ne 
voyons  point  de  Coutumes  qui  en  privent  ab- 
solument les  enfans.  Les  plus  dures  de  foutes 
eftant  celles  qui  excluent  les  filles  mariées  de  la 
fucceflîon  ,  quand  elles  n'auraient  eu  qu'un  cira- 
peau  de  rôles  en  mariage,  &  celles-là  même  ont 
crû  que  le  mariage ,  qu'elles  requièrent  cftrc  ave- 
nant, c'eft  à  dire  convenable,  tient  lieu  de  légi- 
time aux  filles  mariées.  Aufll  quoique  Monficur 
d'Argcntré  ait  dit  fur  l'article  115.  de  la  Coutu- 
me de  Bretagne,  qui  a  une  difpofition  femblable , 
Se  qui  porte ,  qu'encore  que  les  filles  mariées 
ayent  moins  de  leur  droit ,  elles  n'en  pourroient 
plus  avoir.  Minus  autvn  dat ,  <?  qui  nihil  dat ,  il  a 
marqué  en  la  glofe  5.  fur  le  même  article ,  qu'il 
cft  neceflaire  que  le  pere  donne  quelque  choie  de 
railbnnable.  Preindt ,  dit-il,  in  caju  dubio  jufta 
eft  prafumptie  fufficienttr  &  pre  mtrit*  detatam, 
qua  à  paire  Jet  m*  tfi.fsd  tamtn  centrant  preba- 
tie  admitttnda  eft. 

Les  autres  Coutumes  réduifent,  maisn'abo- 
liflcnt  pas  la  légitime  des  filles  ou  des  puiincz; 
parce  que  c'eft  un  droit  naturel  ,-n  fon  origine, 
&  en  fa  fubftancc ,  comme  il  eft  dit  en  l'Aut  hent  i- 
que  de  htred.  ty  faltid,  au  J.  1.  de  la  Préface ,  & 
c'eft  une  des  premières  règles  du  Droit ,  que  la 
Loy  Civile  ne  peut  pas  abolir  ce  qui  a  fon  rondc- 
jI.Explic»-  ment  dans  la  Loy  naturelle.  C'eft  pourquoy  il  ne 
«on  d'un    fc  fjUt  pas  tromper  à  un  Arreft  du  14.  Janvier 
Arrcft  pour  6        •  eft  par  Bouchel  fur  le  mot  té- 

ta Coutume    .  .'  ~       ,  rr  r. 

de  Boule-  g"tmt  >  PAr  lequel  il  dit  ,  que  la  Cour  a  juge 
nois.  qu'en  la  Coutume  de  3oulenois,  un  pere  pou- 
voit  donner  tout  fon  bien  à  un  de  fes  fils ,  &  que 
les  autres  n'eftoient  pas  rcccvablcs  en  ce  cas  à  de- 
mander leur  légitime.  Car  la  Coutume  de  Bou- 
lenois dit  bien  en  l'article  70.  que  l'aîné  doit 
avoir  les  héritages  patrimoniaux  cottiers,  c'eft  i 
dire,  tenus  en  cenlive ,  Se  que  les  puifnez  n'ont 
rien  dans  ces  héritages  >  fi  ce  «'çft  d^pc  (es  fa- 
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milles  nobles,  où  illcur  appartient  un  quint  fur 
ces  mêmes  biens  ;  mais  en  même  temps  l'article 
72.  dit  1  qu'à  l'égard  des  meubh  s  &  acquefts  cot- 
tiers ,  ils  fc  parr  agent  également  entre  les  enfans. 
Comme  aufli  cette  Coutume  donne  aux  puifnez  le 
quint  dans  les  fiefs  •>  enforte  qu'il  eft  vray  de  di- 
re, qu'elle  donne  aux  puifnez  leur  pan  ai  in- 
ttftat ,  dags  certaines  eipcccs  de  biens.  Comme 
auftl  l'article  88.  dit ,  que  chacun  peut  difpoferde 
fes  meubles  &:  acquefts  fans  le  confcntcmcnt  de 
fon  héritier  préfomptif.  L'article  89.  dit ,  que 
l'on  ne  peut  dilpofer  que  du  quint  de  fes  héri- 
tages féodaux,  &  l'article  92.  ajoute,  que  l'on 
peut  donner  à  fon  héritier  apparent  tous  fes  pro- 
pres, à  larcfcrvc  d'un  quint  narurel  auxpuilnez: 
enforte  que  la  Coutume  laifle  toujours  un  quint 
aux  puifnez  dans  lespropres  Se  dans  les  fiefs.  Que  ?».  Oiw- 
s'il  arrive  qu'il  n'y  ait  dans  la  fucceflîon  d'un  pere ,mt  Fc--' 
que  des  meubles  &  acquefts  roturiers ,  en  ce  cas, 
j  cftime  qu'il  faudrait  fuivre  l'exemple  de  ce  qui 
.  cft  preferitpar  l'atticlc7o.  de  la  Coutume dcBor- 
deaux ,  qui  après  avoir  alîîgné  les  conquefts  du 
premier  mariage  aux  enfans  du  premier  lit ,  &  les 
conquefts  du  Iccond  aux  enfans  du  fécond,  ajou- 
te cette  condition  ,  pourvu  que  ceux  qui  font  niT^ 
d'un  mariage,  pendant  lequel  il  n'a  tjli  fait  au- 
cuns cenquefts ,  trouvent  leur  légitime  dans  tes  au- 
tres biem.  Ce  qui  fc  peut  encore  appuyer  de  l'e- 
xemple du  droit  d'aîneflè  dans  les  fiefs ,  auquel 
par  unc  équité  naturelle  on  préfère  la  légitime 
des  puifnez,  comme  il  cft  décidé  par  l'article  17. 
de  la  Coutume  de  Paris.  En  effet,  l'ciprit  de  la 
Coutume  de  Boulenois  a  bien  cfté  de  procurer 
le  maintient  des  familles  en  avantageant  l'aîné , 
&  en  hty  donnant  un  pt éciput  confidcrable  -,  mai» 
non  pas  de  luy  donner  tour  le  bien  de  la  fuccef- 
lîon ,  &  priver  par  ce  moyen  les  enfans  de  leur 
légitime ,  qui  a  fon  fondement  dans  la  Loy  natu- 
relle ,  à  laquelle  cette  Coutume  ne  pouvoit  pas 
déroger,  fuivant  la  Loy  8.  dt  reç.jur.  Et  Ion 
doit  toujours  expliquer  une  Coutume  ou  une 
convention  ,  enforte  qu'elle  ne  contienne  pas 
une  injuftice  manifefte,  fuivant  ce  qui  eft  mar- 
qué en  la  Loy  feireepenet  sj.ff.  de  exeufat.  tut, 
ftd  etft  maxime  verba  legis  hune  'habeant  intsllcc- 
tum  ;  tamen  mens  legiflatorit  aliud  vult.  C'eft ainfi 
que  quand  la  femme  sert  ftipuléeun  douaire  fans 
rcrour  ,  on  préfume  que  cette  ftipulation  n'a  cfté 
faite  que  pour  le  cas  qu'il  n'y  eût  point  d'enfans; 
Se  quand  même  on  auroit exprimé  le  contraire, 
l'on  ne  laiflcroit  pas  de  donner  le  douaire  aux 
enfans,  à  qui  il  n'eft  pas  permis  doter  ;  mais 
feulement  do  diminuer  le  douaire  coutumier. 
C'eft  pourquoy  en  ce  cas ,  nonobftant  la  ftipula- 
tion du  douaire  fans  retour ,  l'on  oblige  la  veuve 
de  donner  caution.  Et  quand  il  arrive  que  le  pere 
s'eibnt  marié  fans  aucuns  immeubles ,  il  ne  luy  en 
vient  par  fucceflîon  directe  que  depuis  la  mort 
de  fa  femme ,  alors  pluficurs  donnent  le  douai- 
re coutumier  aux  enfans  fur  ces  biens  par  unc  in- 
terprétation favorable  de  la  Courume.C'cft  pour- 
quoy il  y  a  apparence  que  dans  l'eipece  de  cet 
Arreft  rapporté  par  Bouchel ,  il  y  avoir  quelques 
propres  ou  quelques  fiefs  drns  la  fucceflîon  du  pe- 
re ,  ce  qui  fuftifoit  pour  empêcher  que  les  enfans 
ne  puflent  demander  unc  plus  grande  légitime  \ 
parce  que  la  quotité  de  la  légitime  cft  abfolument 
en  la  difpoiîtion  de  la  Loy ,  &  que  dans  certe 
Coutume  la  legirime  des  puifnez  doit  eftrc  pré- 
fumée  remplie ,  dés  qu'il  y  a  des  propres  ou  des 
fiefs  : parce  qu'elle  en  a  ainfi  ordonné,&  a  préfet  it 
ce  parrage  entre  les  cnfans.Car  au  furplus  l'équité 
narurelle ,  Ici  règles  du  Droit ,  l'aurorité  d'un  ar- 
ticle de  La  Coutume  de  Paris,  qui  cft  de  nouvelle 
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«formation  ,  Se  celle  de  Monfîeur  Boyer  Se  de 
Maiftrc  Charles  du  Molin,  perfuadent,  qu'un 
ftatut  qui  ne  pourvoit  pas  aux  enfans  pour  leur 
légitime  ,  doit  eftre  interprète  favorablement , 
Se  que  fi  la  queftion  fe  prefentoit  toute  entière 
pour  la  Coutume  de  Boulenois  dans  le  cas  d'une 
iucccilïon,  dans  laquelle  il  n'y  auroit  aucuns  meu- 
bles ni  acquefts  ;  mais  feulement  des  propres  te- 
nus en  roture ,  il  y  auroit  lieu  d'en  ajuger  le  quint 
aux  puifhez. 

40.  Ofejre-  Quelqu'un  objectera  peut-eftre ,  que  les  Cou- 
i.on  titte  ruines  de  Tours,  article  184.  d'Anjou ,  article  141. 
de  ta  difpo-  ^  fa  Maine  f  art.  158.  privent  bien  actuellement 

Coatut!.  ,cs  nIlcs  nobles  ac  leur  legirimc  »  locfqu'elles  les 
d'Anjou  te  excluent  des  fuecc/fions  de  leurs  pere  &  nicrc, 
du  Maine,  quoiqu'elles  n'ayent  eu  qu'un  chapeau  de  rofes  en 
mariage  :  pourvu  qu'elles  ayent  cfté  mariées  no- 
blement &  qu'elles  ayent  un  parti  fortablc.  Car, 
dira-t-on ,  un  mariage  d'ailleurs  fortablc  pouf  la 
qualité ,  n'eft  pas  toujours  la  jufte  valeur  d'une 
légitime ,  Se  quand  il  n'y  a  pas  d'autre  dot ,  c'eft 
quelquefois  une  véritable  exheredation.  Mais  il 
faut  obfcrver  qu'il  y  a  bien  de  la  différence  entre 
ces  Coutumes  qui  veulent  que  l'ctabiifleinent  que 
le  pere  procure  à  fa  fille  luy  tienne  lieu  de  légi- 
time, (  ce  qui  avoit  lieu  dans  l'ancienne  Coutume 
de  Paris,pour  tous  les  enfans  mariez  de  l'un  Se  de 
l'autre  fixe,  comme  il  paroift  par  le  procès  ver- 
balde  la  reformât  ion  de  l'an  1510.  fur  l'art.  115.) 
Se  les  Coutumes ,  qui  comme  celle  de  Boulenois 
donnant  toute  une  efpece  de  biens  à  l'aîné ,  pri- 
vent tacitement  les  puifnez  de  leur  légitime  ,  au 
cas  qu'il  n'y  ait  que  de  cette  efpece  do  biens  clans 
la  fuccefiîondupere.Car  (î  l'oncxpliquoit  cellcs- 
cv  à  la  rigueur,  il  s'cnfiiivroit  une  très-grande 
abfurdité,  que  des  enfans  n'auroient  ni  leur  lé- 
gitime ,  ni  la  valeur  de  leur  légitime.  C'eft  pour- 
qiioy  il  cft  à  propos  de  faire  cette  interpréta- 
tion favorable,  &  de  fuivre  ce  temperamment 
d'équité  que  confcillent  Bartole  &  Balde  fur  la 
Loy  flipuhtus  fttm  dMnr.tf.at  vtrb.  ebl-.gat.  parce 
•   qu'il  faut  convenir  que  fi  jamais  l'équité  peut 
ttmperCT  la  rigueur  des  Lotx ,  ce  doit  citre  en  un 
cas  auffi  favorable  que  ce!uy-cy ,  Se  en  faveur  de 
pauvres  puifnez ,  qui  n'ont  rien  fait  qui  les  doi- 
ve priver  de  leur  légitime,  &  qui  n'obmettent 
rien  de  ce  qui  cft  necefl'aire  roue  l'obtenir.  En 
quoy  ils  différent  de  ceux  dont  nous  .wons  parlé 
qui  renoncent  témérairement  à  la  filCCefEofl  du 
pere,  &:  après  cela  prétendent  remporter  une  lé- 
gitime fur  fes  biens  ;  au  lieu  que  dans  l'efpece  des 
Coutumrsd'Anjou.Touraine  &le  Maine, le  ma- 
riage avenant  cft  le  prix  Se  la  jufte  recompenfe  de 
cette  exclufion  quelles  prononcent  contre  les 
filles  mariées  :  ce  que  l'on  préfume  de  l'affection 
naturelle  des  percs  qui  marienr  leurs  filles,  fui- 
vant  ce  qui  cft  dit  en  cette  Loy  vulgaire,  que 
pattr  ftmptr  prtfumitur  optimum  confilium  cuptrt 
pr»  libtris  :  &  c'eft  fur  ce  fondement  que  l'on  a 
tanr  favorifédans  l'un  &  l'autre  Droit ,  les  tefta- 
mens  &  partages  faits  par  des  percs  entre  leurs 
enfans ,  que  ion  a  admis  les  renonciations  aux 
fucceflîons  futures  dans  les  contrats  de  mariage, 
où  le  pere  a  deflèin  de  rccompcnfcr  fa  fille  par 
avance  de  tout  ce  qu'elle  pouvoit  efpercr  direc- 
tement dans  fes  biens ,  Se  que  l'on  a  crû  même 
avec  les  Jurifconfultes  en  la  Loy  iS.f.  de  lib.  & 
pojih.<\\n"i\y  avoit  dcscxhcredationsobligcantcs, 
Se  que  pour  cela  l'on  a  permis  au  pere  de  l'enfant 
prodigue,  de  ne  luy  laitier  qu'un  fimple  ufufruir, 
en  léguant  la  propriété  de  fes  biens  i  fes  petits- 
fils  ,  iuivant  la  Loy  pénultième  ,ff.  dt  curdt.fur. 
Il  faut  donc  conclure  que  dans  1  efpece  propofée 
pour  la  Coutume  de  Boulenois ,  l'on  lùpplccroit 


la  légitime  des  puifnez ,  comme  un  cas  obmis ,  Se 
qu'il  fuffit  pour  cela  que  cette  Coutume  note 
point  précifement  la  légitime  aux  puifhez,  non 
plus  qu'aucune  autre  Coutume  du  Royaume. 

Dans  la  Coutume  d'AngoumoIs,  article  49.  un 
pere  peut  avantager  un  de  l'es  enfans,  ou  un  ctran-  , 
ger  dans  fes  meubles  Se  acquefts  de  la  rfîanierc 
que  bon  luy  fcmblc,  mais  fous  deux  conditions  ; 
la  première ,  qu'il  ait  quelques  propres  i  la  fécon- 
de ,  qu'il  n'avantage  aucun  de  fes  héritiers  dans 
fes  propres  ,quoiqu  a  l'égard  des  étrangers  il  leur 
en  puiflc  donner  le  tiers,  outre  les  meubles  & 
acquefts ,  Se  cette<Zoutumc  réduit  la  légitime  de 
dioît  à  une  fimple  légitime  ou  referve  coutu- 
mierc  dans  les  propres ,  comme  l'obferve  Vigicr 
fur  l'article  8j.  vers  la  fin  ;  mais  il  cft  toujours; 
vray  de  dire  qu'elle  pourvoit  en  cela  à  la  légitime 
des  enfans  ;  d'autant  plus  que  le  patrimoine  re- 
quis en  l'article  49.  s  entend  non  pas  feulement 
en  qualiré ,  mais  en  quantité,  félon  la  Note  de 
Maiftrc  Charles  du  Molin ,  &les  Arrefts  rappor- 
tez en  ce  li  v<  e ,  chap.  4.  nomb.  45.  Se  46.  Ce  qui 
peut  difpenfer  de  donner  en  ce  cas  aux  enfans 
cette  légitime  de  grâce  dont  parle  Vigicr  fur  cet 
article  8j.  car  dés  qu'il  appartient  aux  enfans  des 
propres  en  quantité,  à  faute  de  quoy  les  meu- 
bles &:  acquefts  tiennent  lieu  de  propres ,  &  les 
deux  tiers  en  doivent  eftre  tefetvez  aux  enfans 
Se  autres  héritiers ,  il  cft  inutile  de  parler  de  lé- 
gitime grâce. 

J'ay  auffi  vû  demander  fi  des  perc&mere  peu-  4t.  De  I» 
vent  déroger  à  la  légitime  des  puifnez ,  en  ftipu-  f,la.ur'  Hw 
Iant  par  eur  contrat  de  manaçe  que  1  aine  des  <•  _ 
enfans  miles ,  qui  naîtront  du  mariage ,  fera  leur  tUl^e  fe„ 
feul  Se  unique  beril  ier  ;  &  Tiraqucau  qui  propo-  fcul  hen- 
fe  cette  queftion  en  fon  Traité  dt  jure  primig.  qu.  ««• 
6.  décide  que  cela  ne  fc  peut;  quoique  par  un 
titre  d'infeodarion  l'on  pourroit  ftipuler  que  l'aî- 
né fucccdcroit  fcul  au  fief,  parce  que  dans  ce  der- 
nier cas  même  il  feroit  dû  recompenfe  aux  puif- 
nez ,  Se  cela  par  forme  de  rapport  :  Se  de  plus , 
s'il  s'agifloit  de  régler  la  légitime  des  puifnez ,  ce 
fief  enrreroit  dans  la  maflë  des  biens  à  l'effet 
d'augmenter  cette  légitime ,  nonobftjnt  certc  fti- 
pul.it  ion.  A  quoy  il  faut  ajoù'cr  l'exemple  du 
doiiaiic  coutumicr ,  qui  ne  fe  peut  ôter  aux  en- 
fans ,  mais  qu'on  leur  peut  feulement  retrancher. 

J'ay  vû  une  autre  efpece ,  où  l'on  vouloit  élu-  41-  Si  une 
der  une  légitime  par  une  folidiré  d'obligation.  l'oUi* 
Un  pere  Se  une  mere  avoient  conftitué  une  dot  &'ni  fal'~ 
de  20000.  liv.  à  leur  fille,  &  s  y  cftoient  folidai-  llte(  j.  e 
rement  obligez,  la  dot  même  avoit  cfté  acquit- à  u  dot  de 
tée.  Après  le  decés  du  pere  &  de  la  mere  les  au-  f*  fille ,  cft 
très  enfans  s'eftoient  déclarez  héritiers  légitimai-  ,enué  àc  la 
res  dans  la  fuccefïion  du  pere ,  &  avoient  accepté  j^j"?'* 
la  fucccflîon  de  la  mere ,  ainfi  ils  demandoient  fa*!» 
leur  légitime  contre  leur  fœur.donatairc,  &  qui  biens  du 
s'eftoit  tenue  à  fa  donation  :  la  fœur  txcipoit  de  peie. 
la  folidité  de  l'obligation  de  la  mere,  dont  fcf  frè- 
res Se  fccin  s  eftoient  héritiers ,  &  retorquoir  la 
demande  de  légitime  contre  les  légitimâmes  mê- 
mes, héritiers  de  leur  mere,  obligée  folidairc- 
ment  a  fa  conftitution  dotale.  Ondemandoit  donc 
fi  cette  garantie  contre  les  frères  Se  fœurs  éîudc- 
roit  la  demande  en  légitime  :  Et  il  faut  répondre 
que  la  mere  promettant  folidairement  avec  le 
pere  la  dot  de  fa  fille ,  a  prétendu  obliger  fes 
biens  folidairement  au  payement  de  la  dot ,  au- 
quel on  a  entièrement  farisfait ,  mais  non  pas  ga- 
rantir la  donation  du  pere  d'une  demande  de  lé- 
gitime ,  Se  qu'il  eût  fallu  une  claufecxprcffc  pour 
cette  forte  de  garantie ,  la  folidité  n'oblige  la  me- 
re qu'à  exécuter  la  donation  du  pere ,  comme  il 
cft  luy-mêmc  obligé  de  l'exécuter ,  Se  de  même 
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ait 


Traite  des  Succetfwns. 

que  la  mere  eft  tenue' d'exécuter  la  donation  qu-  ventaire.  pour  avoir  le  droit  dediftraire  falcgî-  «J«  < 
elle  a  faite  en  fon  particulier  :or  le  pere «clame-   un* ,  &  principalement  loriqu  un  fils  s  eftanr  £££ 


rc  qui  dotent  leur  fiUc.ncprétcndcnr  pas  la ga-  mis  en  polîeffion  des  biens  de  Ion  pere ,  oucom- 
rantirdelalcgitimcdefesfreres&fœurs.cncas  me  héritier  abinitfiat,  ou  comme  héritier  inlfa-  J»  u^iaan. 
qu'elle  fe  trouve  blcfice ,  ce  qu'ils  ne  prévoyent  tue  par  une  première  difpofition ,  il  paroît  long- 
pas  alors ,  Se  ce  feroit  une  garantie  contre  tu»  remps  après  nn  fécond  teftament ,  &  des  difijo- 
droit  &»un  devoir  naturel ,  laquelle  par  confe-  fitions  qui  abfotbcnt  la  meilleure  partie  de  la  fuc- 
quenr  ne  fc  préfume  pas ,  Se  doir  cftre  exprefic ,  eefiion  itnais  nous  traiterons  cette  queftion  dans 
Se  feroit  même  un  avantage  encore  fujet  à  la  le-  le  Chapitre  du  Bénéfice  «l'Inventaire ,  nomb.  74. 
gitime.  Ainfi  la  folidité  n  oblige  point  la  mère  où  nous  montrerons  qu'en  aucun  cas  le  fcul  dé- 
d cette  garantie,  à  moins  qu'elle  n'ait  explique  fa  faut  d'inventaire  ne  fair  obftacle  i  la  difttac- 
garantie ,  &  ne  fe  foit  obligée  de  garantir  la  do-  non  de  la  légitime  :  ce  qui  ayant  lieu  à  l'égard 
nation  faite  par  le  pere  de  toute  demande  de  le- 


le  pere  oc  toute  œm 
gitime ,  ce  qu'elle  auroit  pû  faire  ;  mais  comme 
certc  garantie  même  auroit  encore  cfté  un  avan- 
tage fait  par  la  merc ,  cela  joint  avec  le  refte  de 
la  donar1  '-H- 1—  — f*Smm   «mIi  —mt- 


des  légataires  étrangers  qui  lut  viennent ,  doit 
s'obferver  à  plus  forte  raifon  entre  frères ,  qui 
ont  une  légitime  à  prendre  ,ou  à"  retenir  fur  les 
biens  du  pere  commun ,  parce  qu'ils  font  tous  co- 
héritiers :  Se  c'eft  une  maxime ,  que  la  préem- 
ption de  la  fraude  qui  rcfulte  du  défaut  d'inven- 


la  donation  Qu'elle  luyavoit faite,  auroit  peut- 
eftre  bien  réduit  les  enfans  i  leur  légitime  dans 

la  fucceffion  de  la  merc ,  auffi-bien  que  dans  celle  rairc ,  n'a  point  lieu  entrecoheritiers  :  comme  il 
du  pere.  f"1  établi  dans  le  même  Chapitre  du  Bénéfice 

4 }.  Sien      La  cinquième  aueftion  eftde  fçavoir ,  fi  en  de  d'Inventaire. 

«ertainf  cm  certains  cas  il  n'eft  pas  neceûaire  d'avoir  fait  in- 
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SECTION  II. 
Qui  font  ceux  qui  ont  droit  de  Légitime. 
SOMMAIRE. 


1 ,  Si  Us  infant  natnrtls  ont  droit  dt  légitime. 
a.  Quid  dans  la  fncctffion  dt  la  merc. 

3.  Quid  dans  nôtre  Droit. 

4.  Quid  data  U  Contumt  dt  ValtncUimu. 

y  Que  dans  et  ut  Contumt  its  bâtards  ont  unt  It- 
titimt  dans  la  fucctffton  dt  la  mtrt. 

6.  Si  Ut  ltfitimt\  per  fubfequcns  ont  unt  Itgi- 
timt. 

7.  Si  lt  fert  peut  préjuduitra  ttttt  Ugit'mt  par  U 
contrat  du  mariait  fnbftqntnt. 

3.  Delà favtur dis  contrats  dt  mariait. 
Raifons  ponr  faffirmativt. 
gaifont  pour  U  ntgativt  fur  U  qutfiitn  préct- 
dtntt. 


9.  Divtrs  txtmpltt  pour  la  ntgativt. 

10.  Q*t  la  dérogation  i  la  Itgitimt  ftroit  tut 
tagt  fnjet  a  la  légitime. 


avan- 


lt  rtfptUpattr 
par  Luira  on  ptntdtrogtr 


tu  Ktponft  i 
ntl, 

n.  Qu'tn  fcfM 

à  U  Itgitimt. 
ij.  Cat  anqutl  Ut  tnfans  qui  ont  fait  Trofejfitn  tn 

Rtligion,ptuvtnt  demander  dts  alimtnt. 
14.  Si  ton  ptut  diminuer  la  Itgitimt  dit  tnfant 

a  naiflrt  d'un  fécond  mariage,  par  unt  clateft 

prici/t  du  contrat. 
u.  De  U  légitime  a*' obtiennent  Ut  crtancitrs  du 

filt  dant  U  cat  dt  la  Loj  ptnnltitmt,  ff.  de  cu- 

rar.  fur. 

16.  SI*  il  f*»t  *ut  U  titrt  dtt  crtancitrt  du  fit ,  foit 
authentifié  t. 

17.  Et  fut  Itnr  dtttt  ait  tfti  contrafltt  avant  lt 
dteit  du  fort. 

18.  QutUt  legitimt  Ut  crtancitrt  dn  fis  etnvtnt 
avoir  contrt  ftt  enfant  qui  luy  font  fubftitntT^. 
Si  Us  quatre  quints. 

Rtfolneion  pour  la  ntgativt. 

IL  cft  certain  que  la  légitime  a  cfté  établie  par 
la  Loy  Gljci*.  en  faveur  des  enfans  naturels  Se 
légitimes  :  Se  l'on  demande  à  ce  fuiet  fi  ce  droit 
J- fur  U*  biens  de  leur 


19.  Quid  fi  U  ttfiattnr  a  Ugni  ftt  prtprtt  h  du 
étrangtrs. 

10.  En  qutt  cas  Us  frtrts  font  apptgt*.  à  U  Up~ 

timt, 

11.  Infamie  dt  droit  on  dt  fait. 

ix.  Cat  eu  ft  trouvt  tinfamit  dt  fût. 
2).  Blâme  dt  la  part  d'un  ptrt. 

14.  Qutl  tft  nôtre  nfagt fnr  ctttt  matière . 

15.  Si  la  querelle  dts  frtrts  a  lien  contrt  dts  dote*- 
lions  tntrt-vift. 

16.  Arrtfl  dt  Afombrun. 

vj.  Si  Us  ntvtnx  vitnntnt  avec  Us  frtrtt  *  ctttt 
querelle. 

18.  Q»t  lt  droit  dt  Itgitimt  &  dt  la  qutrtllt  din- 
officiofitt ,  nt.ft  rtglt  pas  toujours  fhr  ctluy  dtt 
futctjftons. 

Z9.  ^vf.v'r;  font  Ut  notes  ttinfamst  qui  prodniftnt 
f  incapacité. 

)0.  Si  la  querelle  d'un  dtt  htrititrs  profit  toujours 

aux  autrtt.  ' 
ji.  Si  refit  dt  U  qutrtllt  dts  frtrts,  tfl  dt  fairt 

infirmer  toute  la  difpofition. 
ji.  Raifons  ponr  la  négative  dans  U  Droit  cou- 
tumitr. 

jj.  Dt  ta  Loy  Paconius ,  ff.  fi  i  parente  quis  ma- 
num. 

54.  Si  Ut  frtrts  &  Us  afctndant  concourent  à  U 
Itgitimt  tn  oayt  dt  Droit  écrit ,  lorfqut  U  ttf~ 
tattnr  a  inpitni  unt  ptrfonnt  infamt. 
35,  Dt  la  U  gitime.  dei  afctndans  :  Rtnvoy. 
\C.  S'ils  ont  Itgitimt  parmi  nous ,  turpi  perfodi 

inftitutâ. 
J7.  Raifons  pour  la  ntgativt. 

38.  Que  la  qutrtllt  dtt  frtrts  nt  profit  pas  anse 
afctndant. 

39.  Refolntion  qui  léqnitt  demande  que  (on  sé- 
cant dt  ttnttt  cts  rtgltt. 


pere  ?  La  raifon  de  douter  cft,  qu'ils  font  appeliez  f.  ;  k>  • 
a  la  fucccfiïon  par  le  Droit  Civil,  Se  par  la  No-  bot  un 
vclle  89.  chap.  ix.  y  4.  pour  deux  onces,  pour-  J**? 
vû  que  le  pere  n'ait  point  laiflc  ni  de  femme .  ni 
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De  U  Légitime,  Lh 

d'enfans  légitimes  :  Or  c'eft  une  maxime  écrire  en 
la  Loy  Ptfthmmtu  6.ff".  dt  imffic.  tiftam.  que  les 
enfans  qui  fonc  appeliez  à  la  fucceflïon ,  ont  droit 
de  légitime.  • 

U  faut  dire  néanmoins  que  les  enfans  natu- 
rels n'ont  point  de  légitime  fin  les  biens  du  pè- 
re.: parce  que  s'il*  font  appeliez  à  la  fuccclfion 
*b  inttfiat ,  fous  les  conditions  qui  viennent  d'ê- 
tre dites,  c'eft  par  un  droit  fingulier ,  de  par  une 
exception  du  droit  commun.  Aulfila  gtoïc  fur  la 
Loy  uC.dt  natnr.  lib.  remarque.qu'encore  qu'en 
de  certains  cas ,  les  enfans  naturels  foient  appe  l- 
iez a  la  fuccclfion  ,  &  puiflènr  %ftre  inftituez ,  il 
eft  fréquent  dans  le  Droit  qu'ils  n'ont  point  de 
légitime ,  Se  qu'ils  peuvent  venir  en  vertu  de  la 
difpofition,  Se  non  pas  contre  la  dilpofition  de 
leur  pere. 

$*>d        Et  pour  ce  qui  regarde  la  fucceflïon  de  la  mere , 
"Mw-ileft 


u.  ch.  m  Sett.  n. 


ceflîou  do 
la 


dïtis  nôtre 
Droit. 


«se 


de  Vilen- 


conftant  qu'ils  y  ont  droit  de  légitime ,  & 
cela  quoique  la  mere  (bit  de  condition  illuftre, 
félon  Monficur  Cujas  fur  la  Novellc  18.  pourvu 
qu'elle  n'ait  point  d'enfans  légitimes ,  Se  que  ces 
enfans  foient  proprement ,  ce  qui  s'appelle  dans 
le  Droit ,  tnfans  naturtis  ;  mais*quand  elle  les  a 
eus  de  quelque  incefte ,  ou  de  quelque  adultère, 
ou  pendant  (a  viduité,  Se  qu'elle  eft  de  condi- 
tion illuftre,  ils  n'ont  point  en  ce  cas  de  légiti- 
me |  parce  que  l'on  a  requis  plus  de  bonne  con- 
duire ,  où  il  y  a  plus  de  fortune  Se  de  condition  : 
Voilà  ce  qui  regarde  le  Droit  Romain. 

Pour  ce  qui  concerne  le  Droit  François ,  régu- 
lièrement il  n'eft  donné  aucune  légitime  aux  bâ- 
tards ,  mais  de  fimples  alimens ,  foit  que  le  pere 
ait  laide  des  enfans  légitimes ,  foit  qu'il  n'en  ait 
point  laiHe  :  ce  qui  a  lieu  tant  pour  la  fuccclfion 
de  la  mere ,  que  pour  la  fucceflïon  du  pere.  Néan- 
moins la  Coutume  de  Valcncicnncs,  art.  ni.  auf- 
fi-bien  que  celle  de  faint  Orner ,  art.  dernier  des 
Coutumes  contraires  a  celle  du  Bailliage  d'Ar- 
tois ,  appelle  les  enfans  naturels  à  la  fuccclfion 
de  la  mere ,  concurremment  avec  les  légitimes  : 
c'eft  pourquoy  il  Icmblc  qu'aux  rermes  de  la  Loy 
Pofthumus  6..ff,  dt  intffic.  ttfiam.  ils  ont  aufli  leur 
légitime  dans  ces  Coutumes.  Ce  qui  pourroir 
faire  difficulté  néanmoins,  conformément  à  ce 
qui  a  efté  dit  cy-dcflùs  pour  le  Droit  écrit ,  que 
quoique  la  Novellc  89.  chap.  u.  $.  4.  appelle  les 
bâtards  pour  deux  onces  à  la  fiicccflïon  de  leur 
pere  qui  n'a  laiflè  ni  femme  ni  enfans  légitimes; 
néanmoins  ils  n'avoient  point  de  légitime  :  parce 

Ju'ils  n'eftoient  -pas  appeliez  à  la  luccelfion  par 
;  Dt  oit  commun ,  mais  par  un  droit  exorbitant, 
Se  dans  un  cas  particulier.  Car  l'on  peur  dire  de 
même  que  le  Droit  commun  du  Royaume ,  les 
exclut  de  toute  fuccclfion,  &  la  Coutume  de  Va- 
lenciennes  eftant  exorbitante  en  ce  point ,  il  fem- 
blc  qu'il  y  a  lieu  de  foûtenir  que  les  enfans  na- 
turels n'y  ont  point  de  légitime  :  d'autant  plus 
que  le  droit  de  légitime  ne  s'accorde  pas  fi  aifé- 
ment  dans  nos  Coutumes ,  que  dans  le  Droit , 
•  les  afeendans  en  étant  exclus.  D'ailleurs,  plufieur s 
font  appeliez  à  la  fuccclfion ,  qui  ne  font  pas  pour 
cela  appeliez  à  la  légitime ,  qui  èft  chez  nous  un 
droir  plus  borné,  quant  aux  pet  formes, 
t.  Que  dans    II  faut  dire  cependant  que  les  enfans  naturels 
«ne  Cou-  ont  droit  de  légitime  dans  ces  Coutumes  fur  les 
«aie  les    Djcns  je  ^  mcre ,  parce  qu'elles  font  bien  dif- 
tuuids  ont  ,   _    .         1   .  *     1   ,       h  1 

une  legiti-  «^rentes  du  Droit  Civil ,  lequel  n  appelle  les  en- 

me  dam  la  fans  naturels  qu'en  un  cas  particulier ,  c'eft  à  di- 
fucceflion   re ,  au  cas  qu'il  n'y  ait  ni  femme  ,  ni  enfans  legi- 
delameie.  tjmcs>  &  par  cetrc  limitation  il  confirme  la  rè- 
gle ,  qui  eft,  que  les  enfans  naturels  fonr  exclus 
de  la  fuccelfion  :  d'où  il  fuit ,  qu'ils  le  (ont 
auifi  de  la  légitime  ;  au  lieu  que  la  Coutume  de 


Valenciennes ,  art.  m.  dit  exprcflè'ment ,  fh'tn 
fucetfmn  mattrntBt  n'y  *  nuls  bâtards,  itlltmnt 
fut  les  bâtards  naturtlltnttm  t  tant  futctdtnt  à 
Itur  mtrt ,  aufli-biw  quant  rtf  tnftns  procrée^  tn 
liai  marUtt.  Ainfi  cette  Coutume  fait  un  Droit 
commun  de  la  fucceflïon  des  bâtards  i  l'égard 
des  biens  maternels ,  Se  elle  n'attache  pas  ce 
droit  de  fucceder  à  certaines  conditions  Se  i 
certaines  efpcc'cs  particulières,  comme  fait  la 
Novelle  89.  d'où  il  luit  que  les  enfans  naturels 
y  doivent  avoir  une  légitime  fur  lesbiensde  leur 
mere. 

A  l'égard  des  enfans  légitimez ,  il  eft  fans  dif-  «.  Si  les  le- 
ficulré  que  fi  la  légitimation  s'eft  faite  pat  un  nu-  gitimez  fit 
riage  fubfcquent ,  ils  ont  droit  de  légitime ,  tant  l^f'V**' 
fur  la  fuccdîion  du  pere ,  que  fur  celle  de  la  me-  C~ 
te.  Ce  qui  a  lieu  au  cas  même  qu'il  y  ait  des 
enfansd'un  mariage  intermédiaire ,  entre  ianaif- 
fance  de  ccux-cy  Se  leur  légitimation ,  c'eft  a  di- 
re ,  le  mariage  fubfcquent.  C'eft  ce  qui  a  efté  ju- 
gé par  Arrcft  du  Matdy  9.  Aouft  i6"}9.  rapporté  • 
par  Maiftre  Julien  Brodeau ,  fur  la  lettre  L.  de 
Moniteur  Loùct ,  nomb.  7.  Arr.  3.  Ce  qui  donne  7.5,  u  pere 
lieu  à  cet  Auteur  de  demander  ,  fi  le  pere  peut  peut  .t--u- 
préjudieier  â  cetrc  légitime  par  le  contrat  du  ma-  dici"  icc,~ 
riage  fubfcquent,  en  ftipulant  au  profit  des  en-  "„ 
fans  d'un  ptécedent  mariage ,  que  les  legirimez  fM,  &  mi. 
n'auront  qu'une  certaine  part ,  ou  un  cerrain  riage  fubfe- 
droit  dans  fa  fucceflïon.  Et  il  conclut  pour  la  ne-  queue, 
gative ,  s'appuyant  fur  un  Arrcft  du  1.  Juin  1619. 
Mais  j'ay  montré  au  livre  L  chapitre  1.  fcôion  1. 
diftinûion  1.  nombre  zo.que  cet  Atreftn'a  point 
jugé  la  queftion.  Il  en  faut  dire  ici  quelque  cho- 
fe  déplus.  • 

Tout  le  monde  convient  de  la  faveur  des  cpn-  ».  De  la 
trats  de  mariage  :  mais  l'Empereur  Juftinien  qui  faveur  des 
les  a  cxitemement  protégez  dans  la  Loy  unique  contI"« 
C.  dt  rti  uxaria  ^client ,  ne  s'engage  de  les  au- 
tOfifcr  ,  qu'à  la  charge  que  lesciaules  n'en  feront 
pas  directement  oppofées  i  la  difpofition  du 


Droit  :  pro  alis  ^uacumqut  castf»,  qua  ntc  < 
Itf/ts  ,  ntc  cinflitutitnts  fit  ,  ta  ob/irvabuntur. 
Nôtre  Jurifprudencc  ne  s'eft  pas  moins  montrée 
favorable  pour  ces  fortes  dc_  contrats ,  Se  tant 

S'il  n'y  va  que  de  l'intercft  dès  particuliers ,  on 
exécute  ponctuellement.  C'eft  pour  cela  que 
la  Coutume  de  Berry,  chapitre  8.  article  8  .  auto- 
rife  la  claufe  d'cxclufion  de  communauté ,  quoi- 
qu'elle ait  fes  inconvénient ,  qu'elle  fafle  une  fo- 
cieté  en  quelque  façon  léonine ,  L.  fi  non  futrunt 
ff.  pr*  ftcio ,  Se  qu'elle  rende  les  conjoints  plus 
négligions.  L'on  n  auroit  jamais  fait  fi  l'on  vouloir 
rapporter  rous  les  aurres  parte  droits  que  l'ulage 
a  reçus  fur  ce  fujet  :  mais  l'on  a  aufli  excepté  les 
daHKI  qui  bleflént  le  Droit  public  Si  les  bonnes 
mœurs.  Ainfi  cette  queftion  le  termine  àfçavoir, 
fi  un  pere  narurel  en  époufant  fa  concubine ,  ne 
peut  pas ,'  fans  bleflcr  le  droit  public ,  ni  les  bon- 
nes mœurs ,  modifier  Se  reftraindre  le  droit  de 
légitime  des  enfans  qui  font  légitimez  par  ce 
mariage  fubfcquent ,  Se  ftipulet  qu'ils  n'auront, 
pour  tout  droit  de  légitime ,  qu'une  certaine  par- 
tie dans  fa  fuccclfion  ,  ou  une  Ibmmede  deniers, 
ou  ce  qu'il  leur  affignera  par  ibn  teftament  ;  ce 
qui  fait  difficulté ,  parce  qu'il  femble  d'un  côte 

Réùftnt  pttr  l'affirmativt.  * 

que  l'intercft  public  ne  foit  point  meflé  li  de-  Raifons 
dans ,  Se  qu'il  foit  permis ,  en  jértant  les  fonde-  poui  l'iffic- 
mens  d'un  mariage,  de  régler  la  part  des  enfans  ■»**< 
comme  celle  de  la  femme ,  à  qui  l'on  donncqucl- 
quefois  une  certaine  fomnw  pour  tout  droir  de 
communauté  :  Se  principalement  lorfquc  l'on  cor- 


Trdité  dis 


rige  le  vice  d'une  mauvaifc  habitude ,  qu'on  h 
purifie,  Se  qu'on  l'honore  par  la  vertu  &  la  di- 
gnité d'un  mariage  fubfcqucnt.  Auffi  Pcregrin  dt 
JiJtic.  Art.  36.  n.  9.  reçoit  ces  conventions ,  &  dit 
que  lî  le  perc  a  promis ,  pour  droit  héréditaire , 
une  certaine  portion  dans  la  fucceilion ,  alors  la 
légitime  de  ces  enfans  fera  la  traifiéme  partie  de 
cette  portion  ainii  promile  ;  mais  que  s'il  a  efté 
dit  que  les  légitimez  n'auraient  que  ce  qu'il  leur 
donnerait  par  Ton  te  iranien  t ,  en  ce  cas  ils  n'ont 
point  de  légitime ,  parce  qu'il  ne  leur  appar- 
tient rien  aS  imtft.u  A  quoy  d'autres  ont  ajou- 
ré ,  que  lî  dans  ce  dernier  cas  le  pere  inftituë 
fes  enfans ,  mais  qu'il  les  charge  de  fideicommis, 
ils  auront  une  double  quarte  :  parce  qu'on  leur 
accorde  plus  aifément  de  retenir  Se  de  confer- 
ver  ce  qui  leur  cft  déjà  donné,  qu'on  ne  leur 
donne  daétion  pour  acquérir  ce  qui  ne  leur  a 


Rùfant  pour  U  ntgM 


ivt. 


Raifoni  D'autre  parr,  l'on  peut  foûtenir  avec  beaucoup 
pour  U  ne-  de  raifon  ,  que  la  légitime  eftant  un  droit  qui  a 
»ii*t  foi    (on  fORdcmcnt  dans  Ja  j_Qy  naturelle,  il  n'eft 

rréccikmt  F011"  P"™'*  *     ?eTC      déroger ,  c'eft  btntfi- 
cium  ttgit .  ntn  pArtntii ,  ou  pour  fc  fervir  des 
termes  de  la  Loy  Si  AdrtgAttr  ii.ff.  dtadept.Non 
h*c  jttdicio  tjus  *d  tum  ptrvtnit ,  fid  principAli 
p.  Dïtcts  providtnt'tA  :  Que  fi  dans  nôtre  Droit  un  pere  ne 
exemples    peut  pas  défendre  le  rappoxr  entre  fes  enfans  qui 
pour  U     viennent!  fa  fucceilion ,  à  caufe de  l'équité  natu- 
"  *    relie  fur  laquelle  le  rapport  cft  établi  :  fi  un  perc 
ne  peut  p  is  non  plus  défendre  que  le  droit  ctaî- 
neflé  ait  lieu  entre  fes  enfans  à  l'égard  des  fiefs 
«  de  fa  fucceilion ,  parce  que  le  droit  d  aînclle  a  auffi 
fon  fondement  dans  la  rature  :àplus  forte  raifon 
11c  peut-on  pas  ôter  à  les  enfans  leur  légitime, 
qui  cft  le  droit  le  plus  favorable  de  tous  ceuxqu* 
10.  Que  la  tirent  leur  origine  de  la  Loy  naturelle.  Mais  ce 


1  avanta- 
ge fojet  à  ta  "ux  >  ou  des  donataires ,  ferait  un  avantage  fmet 
Irgitune.    au  retranchement  de  la  légitime ,  comme  l'on  dit, 
en  matière  de  rapports ,  que  la  prohibition  de 
rapport  cft  un  avantage  fujet  à  rapport. 

Enfin,  l'action  de  la  légitime  &  la  querelle 
d'inofhciofité ,  font  des  droits  que  les  Loix  ont 
accordez  aux  enfans  pour  fe  défendre  de  l'injuf- 
ticc  de  leurs  pères  ;  Se ,  comme  il  a  cfté  dit  au 
commencement  de  ce  chapitre  ,  c'eft  11:1  frein  que 
l'on  a  mis  aux  libcralitez  de  ceux  qui  doivent 
quelque  choie  a  leurs  héritiers.  Ainii  elle  fe 
prend  toujours  conrre  la  volonté  des  pères  ,  Se 
ce  ferait  1  abolir  entièrement ,  que  de  permettre 
aux  pères ,  ou  de  la  diminuer ,  ou  de  la  défendre. 
ti-Répoolè  Que  fi  l'on  dit  qu'un  perc,  en  ftipulaht  que  fes 
à  l'objctlC  enfans  n'auront  autre  choie  dans  fa  fucceilion 
touchant  le  ^  cc  q„'£|  Jfur  donnera  par  l'on  tcftamçrit , 
JJJjJ  P*"  *  «flûte  ^  leur  devoir,  Se  les  tient  dons  l'ohéjf- 
fanec  Se  dans  le  rcfpcét ,  il  y  a  deux  réponfes. 
La  première,  qu'il  fc  referve  auffi  par  là  de  les 
déshériter  injustement,  cc  qui  ne  doit  point  tlire 
permis ,  les  caufes  d'exheredation  citant  réglées 
par  la  Novclle  ne.  chap.  j.  La  féconde  ,  que  cot- 
re voye  de  retenir  les  affections  &  le  refpccl 
des  enfans,  n'eft  pas  naturelle ,  &  connue  dit  fur 
cc  fujet  même  la  Loy  Si  q**nd*  ?.  C.  dt  intffic. 
ttfl.  mtrilh  ntAgn  filitt  sd  pAttm*  ob/ijuij  prt- 
vocandtt  :  fHAm  paQionibm  *flrmgtndn.  Auffi 
nous  avons  rejetté  par  la  même  raifon  cette 
ancienne  Coutume  ,  par  laquelle  011  refufoit  la 
♦cprefcntati»n  en  ligne  directe,  Se  le  rappel  étoit 


SitCCtffionS. 

le  feui  remède  qui  fuppléaft  ta  deffauf  de  la  tt- 

prefentation  ,  pour  tenir,  difoit-on  ,  les  enfans 
dans  le  devoir,  &  les  obliger  de  contracter  de* 
mariages  agréables  à  leusspcrcs ,  &  de  leur  don- 
ner une  pofterité  félon  leur  fouhait ,  fous  peine 
de  ne  tailler  à  leurs  enfans ,  en  mourant ,  aucun 
efpoir  devenir  à  la  fucceffion  de  leurs  ayeuls.. 

Au  refte ,  la  circonftance  particulière  de  la  lé- 
gitimation ne  change  point  l'cfpcce  :  puifque  le 
légitimé  par  un  mariage  fubfcqucnt  cft  compa- 
ré en  tout  à  celuy  qui  cft  né  d'un  mariage  légi- 
time, ce  qui  a  efté  établi  cy-dcllus.  C'eft  pour- 
quoy  quand  l'Arfcit  du  1.  Juin  16x9.  n'aurait  jugé 
autre  chofe,  Gnon  que  par  le  contrat  d'un  fécond 
mariage ,  on  ne  peut  pas  préjudicier  1  la  légiti- 
me des  enfans  à  naiftre  de  cc  mariage,  comme 
en  effet ,  il  n'a  décidé  que  cela ,  il  juge  toujours 
l'efpecc  :  encore  un  coup ,  la  légitimation  ne  fai- 
fant  ici  aucune  différence  :  Se  cet  Arrcft  a  déci- 
dé cela  conrre  l'opinion  des  Docteurs  fur  le  titre 
dt  fiitit  MAtii  tx  mAtrim.  sd  m*rg*tis  centréfls ,  le- 
quel Eguinarius  Baro,  fur  le  même  titre , certi- 
fie n'eftre  point  d'ufage  en  ce  Royaume. 

H  n'en  ieroit.pas  de  même  a  l'égard  de  la  le-  n.  Qu'en 
gitimation  par  Lettres  :  car  comme  elle  n'eft  ja-  l*pt"mani 
nuis  çurc  Se  fimple,  mais  toujours  conditionnelle,  L^(t^' 
Se  qu'elle  fc  doit  faire  du  confentement  des,  hc-  ^J^J  ^ 
ritiers  préfomptifs ,  les  interefiez  y  peuvent  ap-  légume, 
porter  telle  limitation  que  bon  leur  fcmblc  ;  ain- 
fi  ils  peuvent  ftipulcr  que  le  légitimé  n'aura  qu'u- 
ne certaine  fommepour  fa  légitime. 

Quoique  les  enfans  qui  ont  fait  profeffion  en  t\.  Citin- 
Religion ,  ne  puillênt  plus  demander  de  légitime,  quel  les  a. 
comme  citant  morts  civilement  ;  néanmoins  iï  la  3™ 
Mai  fon  où  ils  ont  fait  profclîion ,  tombe  en  dé-  aat, 
cadence ,  eniorte  qu  on  ne  les  y  puillc  plus  nour-  [a  ne|IRTO 
rir ,  on  leur  ajuge  en  ce  cas  des  aiimcns  fur  les  pctmist de- 
biens  de  leurs  perc  Se  mere ,  félon  Ferrerius  fur  ta 
Guy  Pape ,  qu.  80.  alinxni. 

Il  eft  aifé ,  fur  le  fondement  des  principes  qui  u.  Si  l'on 
viennent  d'eftre  établis,  de  décider  une  quel-  pcu,<,i;m" 
tion  qui  fc  propofe  ordinairement ,  Se  que  nous  om'^f  ^S" 
avons  même  touchée  en  panant ,  de  fçavoir ,  fi  £,„,  i 
par  le  contrat  d'un  fécond  mariage  l'on  peut  fti-  tre  d'uait- 
puler  que  les  enfans  qui  en  naiftront ,  n'auront  cooa  au- 
qu'unc  certaine  fomme,  ou  une  certaine  part,  '"PjP* 
pour  tout  droit  de  légitime  :  Ce  qui  a  efté  jugé  jjjjftjj^jjj 
pour  la  négative  par  Arrcft  rapporré  cy-dcflùs ,  m 
nombre  6.  Que  h  l'on  fuit  la  Coutume  de  Mi- 
lan ,  qui  cft  rapportée  dans  les  ufages  des  fiefs , 
lit.  dt  filih  ttAiit  tx  mMrimani»  *d  msrgMMticém 
contrttla ,il  faut  conclurclc contraire ,  cctitrclc 
décide  expreflemenr ,  nuis  nous  nous  attachons  â 
un  Dtoit  plus  équitable  Si  plus  important  que 
les  ufages  des  fiefs  :  caria  Loy  naturelle  Se  la  Loy 
civile  ayant  accordé  &  réglé  la  légitime  des  en- 
fans, Se  le  public  ayant  intercit  que  cette  por- 
tion ,  qui  leur  a  cfté  réglée,  leur  foit  confervée, 
il  femble  qu'il  n'eft  jamais  permis  d"y  déroger , 
félon  la  Loy  unique  C.  dt  rti  *xtr.  aU.  la  Loy  7. 
$.  y.f.  dt  p«ii.  La  Loy  6.  C.  du  même  titre.  Et  . 
la  circonftance  d'un  fécond  mai  uge ,  ne  doit 
■point  faire  changer  a-rtedécifion ,  puifque  ce  fe-. 
roit  étendre  les  Loix  Faemin*  &  h*c  tdit~l*li , 
&  l'Edit  des  fécondes  nôccs ,  qui  font  des  Loix 
pénales ,  qui  ne  peuvent  recevoir  aucune  exten- 
iion.  Auffi  il  faut  confiderer  que  cc  titre  dt Jitus 
rtAtis  tx  mAtrim.  Ad  mer  juin,  tenir,  eft  fait  prin- 
cipalement pour  la  fucceilion  des  fiefs,  &  que  l'on 
ne  pouvoit  réduire  de  cette  manière  la  légiti- 
me des  enfans  d'un  fécond  mariage  dans  les  au- 
tres biens,  finon  lorfqu'il  y  avoir  des  enfuis 
d'un  premier  mariage,  Se  en  leur  faveur  feule- 
■  :  C'eft  cc  qui  dt  remarqué  par  Monlïeur 
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De  U  Légitime,  Lîv.  II. 

Cujaï  fur  ce  titre  11.  livre  4.  des  fiefs ,  où  il  en 
rend  cette  raifon ,  que  fendu  rtguntnr  mtnbui  -, 
tlodi*  Ugibut  ,  tfuibui  dtrtgurt  »mniti«  pullionti 
ffivmtorum  rit"  ptffunt.  D'ailleurs  ,  cet  ufage 
n'avoir  lieu  qu'en  cas  que  le  perc  defeendît  à  un 
fécond  mariage  peu  fortablc.  Qmém  hubtni  fi- 
hum  tx  ntbili  ctnjugt ,  pofl  m*ntm  tjw  non  v*- 
Itm  ior.tintrt ,  atium  minus  ntbiitm  duxit.  Enfin 
nos  anciens  Auteurs  nous  ont  marqué  fpeciale- 
ment  que  ce  titre  n'eftoit  point  en  ufage  parmy 
nous ,  & entr'autres Eguinarïus  Baro ,  quidir fur 
ce  titre  ,  hiematjun  communi,  juxiu  m  FrancU 
moribus  ,  etntrarius  t(i. 

Avant  de  palier  à  la  légitime  des  collatéraux, 
il  faut  cftrc  averti ,  que  les  créanciers  du  fils  ob- 
tiennent quelquefois  la  légitime,  ce  qui  arrive 
dans  le  cas  de  la  Loy  pénultième  ff.  dt  cur*t,  fur. 
du  fil»  dans  Se  quand  le  perc  a  réduit  fon  fils  à  un  (impie  u  fu- 
ie cas  ac  la  fruit  dans  fes  biens,  dont  il  a  laide  la  propriété 
Loypenul-  aux  enfans  de  ce  même  fils:  car  alors  les  crean- 
^"'j/'-'eiers  du  fils  intenrenr  une  efpcce  de  querelle 
mm.jm.    ^inofficj0f|t(i  f  qui  n'eft  >  i  proprement  pat  1er , 

Îiu'une  demande  de  légitime  ,  Se  qui  ne  va  pas  à 
aire  infirmer ,  mais  feulement  à  faire  retrancher 
ladifpofirion  :  &:  ce  qui  cft  de  remarquable,  nous 
avons  donné  en  ce  cas  plus  de  droit  au  créancier  , 
qu'au  fils  même  :  car  quand  il  ne  s'agit  que  de 
Ion  interêr ,  Se  que  fa  prodigalité  cft  averec ,  on 
ne  l'admet  ps  pcrlbnncllemenr  à  demander  fa 
légitime  ;  mats  on  y  admet  fes  créanciers ,  afin 
de  ne  pas  donner  ptrdirurt,  C'eft  ainlî  qu'en 
rierede publications  dc  fubftiturions,  lesi 
ciers  dcl'inftituc  en  j>euvcnt  arguer  le  défaut ,  Se 
profiter  en  cela  de  la  négligence ,  quoique  luy- 
même  ni  fes  héritiers  ne  (oient  pas  reccvablesi 
relever  ce  défaut. 
t<.  Qu'il       Par  cette  raifon  il  faut  que  le  titre  des  crean- 
Éiut  que  le  ciers  foit  authentique, de  crainte  que  Tonne  fade 
tuie  de*    fraude  à  cette  police  domeftique ,  que  la  Loy  au- 
*rc'"afc"  torife  par  équité, &par  la  confiance  qu'elle  a  dans 
hihfrimr  l'arTecHonparernellc:commeilparoîtparlc  J.i. 

'  &  le  $.  dernier  de  cerre  même  Loy. 
17.  Er  que  H  cft  auiïi  neceftaire  par  la  même  raifon,  que  la 
kur  dette  dette  ait  cité  contractée  avant  que  la  fucceflîon 
m  elle  cô-  foit  cchùc.Et  il  y  en  a  unArreft  rendu  en  l'Audien- 
l^citdl'  ce  dc  ,a  Gr«"f  Chambre  le  17.  Aouft  1666.  plai- 
p,r.  "  "  dansMaiftreFourniquet  &  Maiftre  Billard, 
il  Quelle  On  peut  dcmandci  fi  les  creancicts  du  fils,  que 
légitime  les  fon  j>crc  a  ainlî  réduit  à  un  (impie  ufufruit ,  en 
cicjnciers  1^(1^  propriété  à  fes  enfans,  ont  la  faculté  de 
rem  aîoir"  cno|fir  Ie  doùâirc  dc  la  inerc  que  l'on  fuppofe 
contre  fes  déjà  decedée ,  ou  les  quatre  quints  des  propres, 
(«tant  qui  &  cela  contre  les  petits-fils.  Car  l'on  lçait  que 
Ijy  loiittb-  tjjnj  |a  Coutume  oc  Paris  il  y  a  trois  légitimes  , 


ftllUCl. 

Si  les  qua- 
nt quitte». 


le  doiiairc  ,  la  légitime  coutumierc ,  qui  confifte 
dans  les  quatre  quints  des  propres,  &  la  légiti- 
me dc  droit ,  qui  cft  la  moitié  de  ce  que  les  en- 
fuis auroienr  eu  fans  les  difpofitions.  Et  même 
on  ne  réduit  les  donations  ,  pour  la  légitime  de 
droit ,  qu'après  les  avoir  réduites  pour  la  légiti- 
me coutumierc  des  quatre  quints  ,  &  qu'en  cas 
que  les  enfans  ne  trouvent  pas  dans  ces  quatre 
quints  leur  légitime  dc  droit ,  c'eft  A  dire.la  moi- 
tié dc  ce  qu'ils  auroient  eu  fans  les  difpofitions  : 
parce  qu'un  teftateur  ayanr  légué  audela  des  qua- 
tre quints  des  propres ,  ou  un  donateur  ayant 
donnéentre-vih  ,  audela  de  ce  qui  luy  eft  per- 
mis de  difpofcr  dans  -d'autres  Coutumes  ,  qui 
donnent  des  bornes  à  ces  forres  de  difpofitions  , 
il  cft  vray  dc  dire  ,  que  cet  excédant  des  propres 
fait  partie  de  fa  fuccedion,  dautant  que  la  dtlpo- 
fition  en  eft  nulle  :  &  ainft  on  le  doit  épuifer 


Chap.  III.  Setl.  Il  lte 

quoy  il  fcmble  que  des  créanciers  du  fîls.ainfi  ré- 
duit à  un  ufufruit ,  ayent  droit ,  par  exemple,  dc 
demander  les  quatre  quints  des  propres. 

Rtfolution  peur  U  ntgushl. 

Il  faut  dire  néanmoins  le  contraire  ,  fuppofé  Refolution 
que  les  créanciers  demandent  cette  réduction  p*or  1*  œ- 
contre les  petits-fils  ainfifubftuu«,(car  ils  pour-  B*1'*'- 
roient ,  &mcme  fetoient  tenus  de  la  demander 
contre  d'autres,  comme  il  fera  dit  incontinent-,) 
&  la  raifon  cft  ,  que  la  réduction  au  quint  des 
propres  cft  une  elpcce  de  fideicommis  pour  U 
famille;  ainlî  en  (uppofant  qu'un  perc,  qni  n'a 
qu'un  fils  unique,  qui  cft  dans  ladillîpation  Se  la 
débauche ,  laide  tout  fon  bien  par  fon  teftament 
à  fes  petits-fils ,  l'ufufruit  refervé  à  fon  fils  ,  ou 
qu'il  inftituc  fon  fils  Se  luy  fubftitue  fes  petits- 
fils,  il  cft  certain  qu'il  ne  fait  rien  contre  l'inten- 
tion de  la  Coutume ,  qui  a  établi  la  réduction 
des  donations  teftamenraircs  au  quint  des  pro- 

{>res  en  faveur  de  la  famille  :  &  fi  le  teftateur  ne 
aifle  que  des  propres ,  il  y  a  lieu  dc  (ôûtenir  que 
les  creancieis  du  hls  n'en  pourront  pas  demander 
les  quatre  quints  ,  dc  crainte  qu'une  Coutume 
établie  en  f  ivcur  de  la  confervation  des  propres 
&  du  maintien  des  familles  ,  n'ait  des  luitcs& 
des  effets  diicctcmcnr  contraires  :  ce  qui  arrive- 
rait dans  l'cfpece  dont  il  s'agit ,  où  l'on  (uppofe 
que  tout  le  bien  du  pere ,  ou  la  meilleure  partie 
confifte  en  propres.  En  effet,  ces  articles  de  nô- 
tre Jurifprudcncc  n'ayant  qu'un  même  objet  Se 
une  même  fin  ,  qui  eft  la  confervation *du  bien 
des  familles ,  il  cft  juftede  f.wecnforte  que  dan* 
une  elpcce  lingulicrc ,  où  ils  paroidint  oppofez , 
celuy-la  prévale,  lequel  maintient  cette  fin  com- 
mune ,  c  cft  à  dire  ,  qui  établit  la  confervation 
des  propres.  Audi  cette  réduction  au  quint  des 
propres  ne  s'accorde  point  en  ce  cas  au  fils  pro- 
digue, &  il  n'a  pas  même  d'action  pour  deman- 
der fa  légitime  :  parce  que  la  fubftitution  qui  luy 
eft  faite ,  cftune  (ubftiiution  exemplaire:  Ce  qui 
montre  que  tous  les  droits  les  plus  favorables 
cèdent,  quand  il  s'agit  de  l'exécution  dc  cette 
Loy  pénultième  ff  dt  turat.fur.  Que  fi  l'on  a 
fait  exception  en  faveur  des  créanciers  de  ce  fils , 
il  s'en  faur  tenir  aux  termes  des  Arrcfts  qui  ont 
établi  cette  exception ,  &  qui  ne  leur  ont  jamais 
aiugé  que  la  moitié  de  la  portion  légitime  de  leur 
débiteur  :  c'eft  à  dire ,  la  legitimedans  les  Cou- 
tumes qui  en  établident  une,  comme  il  fevoit 
dins  ceux  rapportez  par  Bacquct  en  fon  Traité 
des  Dtoits  de  Jufticc,  chap.  21.  nombre  $$5.  Se 
fuivans. 

Il  n'en  eft  pas  dc  même  fi  le  teftateur  a  légué 
tous  les  propres  à  d'autres  perfonnes  que  fes  pe-  ,c  £~|2 
tits-nls,quïla  fubftitucz  pur  les  meubles  5c  ac-  pSJfji 
quefts  feulement  :  car  en  ce  cas  non  fe  ulement  les  des  éiran- 
creanciers  du  fils,  qui  pourfuivent  fa  légitime  ,  gers. 
peuvent  demander  contre  ces  légataires  la  réduc- 
tion dc  la  difpofition  au  quint  des  propres  ;  mats 
ils  y  font  obligez  avant  de  demander  la  rédu- 
ction de  la  fubftitution  :  parce  que ,  comme  il 
a  cité  dit,  cet  excédant  qui  confifte  dans  les  qua- 
tre quints ,  faitparriede  la  fuccedîon  abiuit/Ut, 
Se  doit  fer  vir  à  remplir  la  légitime,  avant  que  l'on 
touche  à  la  fubftitution  ,  qui  cft  faite  des  meu- 
bles Se  acquefts. 

Enfin  ,  lorfqu'il  n'y  a  point  dc  tcftamenr ,  nî 
de  donation  entre-vifs  \  mais  que  le  fils  renonce 
à  la  fuccclfion  pour  fruftrer  fes  creanciers,&  fai- 


re venir  fes  enfans,  en  ce  cas  les  créanciers  ont 
avant  que  dc  percevoir  la  légitime  fur  des'  Iibc-  une  action  revocatoirepotu  faire  que  fans  avoir 
ralitcz  qui  fubfiftcnt  dc  plein  droit.  C'eft  pour-    égatdàlarcnonciation,  les  biens  de  la  fueceffion, 
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Traité  des  Succejjions. 

à  proportion  de  ce  qui  en  appartenoit  1  leur  de-  explication ,  par  ce  qui  vient  d'eftre  dit  :  puifque 
bitcuri  foienr  vendus ,  Se  qac  le  prix  en  prove-    Godefroy  a  très  -  bien  remarque  fur  cette  Loy , 


%o.En  quel 
«m  les  frè- 
res font  ap 


nanr ,  leur  foit  donné  jufquesà  la  concurrence 
de  leur  dû. 

Le  Droit  doimoit  auflî  une  légitime  &  la  que- 
relle d'inofficiofitc  aux  frères  fous  les  trois  con- 
ditionsprélûppofécs  en  La  Loy  FrAtret  C.  dtm- 
e§e.teft.  Laprcmicrc,  qu'Us  niflent  ou  frères  ger- 
mains, ou  frères  coniànguins,  Se  l'on  donnoit  ce 
privilège  au  droit  d'agnatioa.  La  féconde ,  que 
«t.Inbmic  fc  défunt  eût  inftitué  une  perfonne  infâme  du- 
ic  droit  ou  nc  infamie  de  droir  ,  telle  que  la  plupart  de  ccl- 
les  dont  il  cft  fart  mention  fous  le  titre  dt  kit  qui 
&c  qui  font  infligées  par  les  Loix 


que  par  ces  mots ,  vtl  Itvis  nttA  nue uU  A/per- 


fe ,  que  l'on  puifie  appliquer  à  cette  difpolitton 
de  la  Loy  FrAtret  le  cas  de  la  Loy  Ea  qud  pAter 
if.  C.  ex  quib.  ctuf.  infam.  irreg.  qui  dit ,  que  fi 
le  père  en  blâmant  fesenfanspar  ion  teftamcnr , 
nc  les  couvte  pas  pour  cela  d'infamie ,  il  laifle 
au  moins  une  mauvaife  imprcflîon  d'eux  dans  l'cf- 
prit  des  gens  de  bien.  Ea  qHA  pAttr filiot  fues  in- 
trtpAns  fîripfit  ,  infdtnii  quidtm  filial  jnre  nen 
poar  quelque  ermie  commis  , "ou  quelque  aclion  fitemnt  ;  ftd  Apud  benos  &  grAvtt 
mal-honneftc ,  comme  de  faire  le  métier  de  bâ- 
tckur  ,  oudfc  comédien  ,  de  s'intriguer  dans  le 
commerce  honteux  de  l'impudicité publique,  de 
tromper  fon  aûociéoH  fonpupillc ,  de  violer  un 
dépôt ,  ou  de  piller  une  foccculon  :  ou  d'une  in- 
famie de  fait  qui  ne  vienr  pas  de  la  difpofition 
de  la  Loy  >  mais  di'nnc  cenfure ,  que  le  Juge  ou  le 
pere  ,  qni  eft  un  Juge  domeftique ,  a  prononcée, 
il.  Cas  où  Et  en  cela  il  y  a  beaucoup  à  distinguer  :  car  com- 
ité de  remarque  Godefroy  fur  la  Loy  Ob  b*c  verb* 
* Ueu-  te.  f.  th  bis  f$ti  tuttntur  infAtuut.  Si  un  Juge 
dit  i  quelqu'un  :  Pont  eftet  t  Auteur  d'une  tiiit 
CAÎemme,  il  le  note  d'une  infamie  de  fait  ,  mais 
s'il  luy  dit  :  Ilftmble  que  veut  ttye^purt  *  ""e 
câlemni* ,  ou  que  vêtu  en  f«jC(J  Auteur ,  ce  dou- 
te foûtient  la  réputation  de  celuy  contre  qui  il 
prie.  De  même ,  il  faut  diftinguer  entre  ce  qui 
cft  dit  dans  l'ordre  de  la  prononciation,  Se  ce  qui 
échappe  au  Juge  hors  jugement ,  pcut-cftrcavcc 


rt 

un  pere. 


ejut,  quipum  difplicuit,  entrant.  Cat  lin  (impie 
blâme,  de  la  part  d'un  pere,  n'eft  point  une  cau- 
fe  fuflifante  pour  charger  un  fils  d'une  infamie 
de  fait ,  Se  comme  dit  en  cas  fcmblablc  la  Loy 
Quidam  tjj.f.de  verb.  eblig.  b*e  en'm  f*ter  cir- 
es filium  feltt  fsttrt:  Se  la  Loy  Non  eft  tnim  4. 
f.  de  intf.  teftjM.  dir ,  non  eft  enim  ctnftntitn- 
dum  purentxbut ,  qui  injuridm  ,  ttdverfut  libères 
fîtes ,  te ft Ameute  inducmtt.  Ainfi  un  tel  blâme  pro- 
nonce autrefois  contre  unhericier, que  lereftareur 
inftituë  aujourd'huy  par  fon  reftament ,  nc  donne 
point  lieu  aux  frères  de  ce  teftatcur  d'intenter  la 
querelle  d'inofhciofité ,  comme  fi  leur  frère  avoir 
inftitué  une  perfonne  infâme.  Et  même  noftrc  »«  Qurtrft 
Droir  cft  beaucoup  moins  rigoureux  fur  toute  rotre  uh^e 
cette  marierc ,  que  le  Droit  Romain.  Et  quoi-  iw  K!t£ 
que  nous  n  ayons  pas  rejette  la  dtlpoiition  de  la 
Loy  Frtures  C.  de  intff  ttfl.  fuivant  le  remarque 
de  Maiftre  Antoine  Mornac ,  fur  la  Loy  1.  jf.de 
intf.  Se Monfieur  Bcnoift  furie  chapitre  Rttyum- 
nus  in  verb.  Raynutius  dt  cltru.  j».  6t.  &  in 
verb.  CT  uxortm  nemnt  AdtUfium  n.  IS7.  Se  que 
nous  ayons  même  quelques  Coutumes  qui  la  re- 
çoivent, comme  celle  d'Orléans,  arr.  177.Sc  celle 
de  Bourgogne  ,  chap.  7.  article  9.  il  n'y  aguercs 
dans  nôtre  ulagc  ,  que  l'infamie  dedtoit  ,  qui 
prodtttfe  l'Incapacité  dont  nous  parlons. 

La  troificme  condition  ,  que  la  Loy  Frttrtt  C.  i|.»U 
dt  intf.it fi.  préfuppofe  ,  cft  que  la  querelle  d'in-  Soert:k*, 
omcioiite  s  intente  contre  un  reltamcnr  :  car  11  j^tcjo 
n'y  a  point  de  texte  précis  dans  le  Droir ,  qui  ad-  ^cano-n 
mette  lescollatcraux  à  fe  plaindre  des  donarions  entit-tw. 
cntre7vifs,pir  lefquelles  lcurparcnraépuifctous 
fes  biens  :  néanmoins  les  Docteurs  qui  ont  vû 
que  la  querelle  d'ir.officiohrc  avoir  cfté  établie 
contre  les  donations  entre-vifs,  à  Yinftur  de  celle 
qui  avoir  efte  reçûë  conrre  les  teftamens  en  la 
Loy  1.  C.  deintf.  dînât,  ont  pafte  aifement ,  que 
les  frères  auroic-nc  ectrememe  plainrc  contre  les 
unes  &  les  autres. 

Voilà  les  coridirions  fans  lefquelles  l'on  n'ad- 
mer  point  les  collatéraux  à  la  querelle  :  carnaru- 
rcllcmcnr  ils  n'ont aucundroit  (tir  nos  fucceffions. 
Et  c'eft  pour  cela  que  par  une  ancienne  &  rrcs-  jï.Anrfl- 
bonnejurifprudence  l'onn'ordonnoit  poinrd'in-  Monamu 
terdidion  fondée  fur  prodigalité  à  la  pourfuite 
des  heririers  collareraux ,  comme  i!  fur  ju-jjc  par 
Arreft  de  la  Chambre  de  l'Edit  du  1.  Aotift  idoo. 
rjpporté  par  le  Grand.fur  la  Coutume  deTrovcs, 
arr.95.gl.  i.nomb. ti.  lequel  fur  rendu  au  profit 
de  la  Dame  de  Mont  brun. 

La  Loy  1.  f.  de  intf.  tefttm.  &  la  Loy  Frtttres  , 
au  Code  Se  au  même  titre",  n'admetrant  que  les  XIVI  *J 
freresà  la  querelle  d'inofticiofité  ,  il  s'enfuirque  f"[lt.  i. 
les  autres  parens  collareraux  en  font  exclus  ,  £e;t;^u: 
enforte  que  fi  le  teftatcut  avoit  inftitné  une  tés. 
perfonne  infâme  ,  fes  neveux  venant  de  leur  chef 
nc  feroient  pas  reçus  â  inrenrerente  querelle  : 
&  *fptri*ntttr.  Ét  cela  même  reçoit  ciworc  fon   mais  l'on  peut  demander  s'ils  peuvent  venir  fous 


de  pailion .  Atuhw»  inttrtft 
utuf*  qu*  A9tb*tur ,  CA*f'À  cegniti  *liquid 
xyrtnumt'uttum  fit  ;  sn  qutttUm  extrinfecus  funt 
ebttttt*  :  team  ex  bis  infAmis  nen  srrtgdtur ,  dir 
la  Loy  Quid  erg»  ij.  f.  rf.du  même  titre.  Une 
Sentence  un  peu  trop  dure  fur  un  fait  innocent , 
ne  caufepas  une  infamie  de  fait ,  comme  lî  l'on 
trouve  quelqu'un  faifi  d'une  chofe,  quiparoît 
avoir  efte  volée  par  un  aurre ,  &  que  lc  pollcilëur 
eftant  innocent  du  fait ,  ne  laitîc  pas  d'eftre  con- 
damné par  corps ,  de  rendre  Se  reftitucr  ,  en  ce 
cas,  lanore  à infamie  nc  tombe  que  fur  ecluy 

3ui  cft  convaincu  du  larcin  :  Se  c'eft  la  difpofition 
c  la  Loy  S>f»ni  S.  C.  tx  qmib.fAuf.infAm.  irrvg. 
Au  lieu  que  de  certains  icrnpcrammcns  que  l'on 
trouve  quelquefois  dans  la  punirion  des  ctimes, 
n'empêchent  pas  quel'infamic  qui  ne  rcfultcpas 
de  la  peine,  ne  foit  produite  par  la  conviction  du 
crime  ,  te  la  Loy  Si  te  expiluffi  te.  au  même  ti- 
tre ,  en  donne  un  exemple  ,  dans  la  perfonne  de 
celuy  qui  enlevé  &  qui  vole  les  biens  d'une  fuc- 
ccflîon:  Car  fi  le  Juge  épargne  la  peine  qui  cft 
méritée,  parecque ce  crime  le  commet  entre  des 
proches  ,  il  ne  met  pas  pour  ccUâcouverr  le 
nom  &  la  réputation  de  celuy  qui  l'a  commis. 
A»fli  le  jugement  !c  l'exh-ercdation  qu'un  pere 
prononce  contre  fon  fils  ,  nc  le  couvre  pas  Tou- 
jours de  honte  &  d'irJamic,fuivant  la  Loy  Mulii 
tt.f.dtlib.&  peflb. 

Toureslcs  diftin&ions  ,  qui  viennent  d'eftre 
faites  ,  peuvent  fervir  â  l'explication  de  la  Loy 
f  rtttrts  *7.  C.  dt  inef.  tt$*m.  enec  qu'elle  dit , 
que  la  note  d'infamie  en  la  perfonne  de  l'héri- 
tier inftiué,  donne  lieu  aux  frères  COnlànguinJ  , 

3ui  ont  cfté  déshéritez  ,  d'intenter  la  querelle 
'inofhcioiué  -,  mais  cette  Loy  fcmblc  ajoûter  , 
qu'il  (ufHt  que  la  rcputationdei'hcririer  inftitué, 
air  reçu  une  légère  fletriflure.  S»  ftripti  ktredet 
intsmlt ,  vel  turpitudiitis  ,  vtl  tevit  nets  «mm- 
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l'appuy  d'un  oncle  frère  du  défunt ,  qui  fe  voit 
déshérite  ,  aufîi-bicn  qu'eux,  par  un  teftament 
inofricicnx,  Se  fi  dans  le  cas  de  la  reprefenration, 
ils  peuvent  fc  joindre  avec  luy,  pour  intenter  cet- 
te querelle  ;  ou  s'ils  peuvent  au  moins  profiter  de 
fa  victoire  î  car  la  Loy  i.ffl  dtinoff.tt]t*m.  dit  en 
gênerai ,  cogtuui  enim proprh ,  funt  ultra fra- 
irtm ,  mtliêit  ftclrtnt ,  fi jefumptibus  inanibtu  ntn 
vtxÂrtnt  :  tum  obtinere  fpem  nen  habtreitt* 

Atijbns  p»ur  l'affirnwivt. 

On  peut  foûtenir  que  les  neveux  profiteront , 
en  ce  cas  ,  du  fuccés  de  la  querelle ,  &  n'auront 
pas  feulement  leur  légitime;  mais  partageront  la 
fucccflîon  ab  imtflM:  ce  qui  femblc  avoir  fa  rai- 
fon&  fes  principes.  Et  premièrement ,  quoiqu'il 
foit  confiant  dans  le  Droit  Rom  an  que  la  que- 
nelle d'inofhciofîré  n'eft  donnée  qu'aux  feuls  frè- 
res entre  les  collatéraux ,  il  cil  aufli  certain  que 
deflors  qu'elle  réuflit  à  la  pourfuite  d'un  héritier, 
qui  a  droit  de  l'intenter  ,  elle  donne  atteinte  à 
1  inftitution ,  &  réduit  les  chofes  «b  imefiat ,  Se 
par  confequent ,  il  feinble  que  tous  ceux  qui 
eftoient  appeliez  *b  inte/Ut ,  ont  droit  de  venir 
à  la  fucceflîon  ,  Se  profitent  du  fuccés  de  cette 
action ,  pourvu  qu'ils  n'ayent  pas  renonce, ce  qui 
eftlc  fensde  la  Loy  Qui  repuditnnt  n '.ff.  de  in- 
ejfic.  tefi.  En  fécond  lieu,  s'il  aeftédit ,  qucdins 
nôtre  ufige  la  querelle  d'inofficiofité  n'eft  qu'une 
demande  de  légitime ,  Sfcla  n'empêche  pas  qu'elle 
ne  reduifeles  chofes  *b  intefiat,  dans  ce  cas  pat' 
riculier  ,  A  caufe  de  l'infamie  Se  de  la  turpitude 
de  l'héritier  inftitué ,  ou  du  légataire  univerfcl , 
fuivant  la  Loy  Pseenini  3*  ffl  fi  k  parente  qnis 
matiH>mffn!  fuerit ,  &  comme  on  luy  6tc  tout  le 
legs  univerfcl ,  il  fcmhle  qu'il  faut  conclure  que 
les  neveux  qni  font  appeliez  *b  inteftét ,  en  con- 
currence avec  les  frères  rlu  défunt ,  ont  leur  part 
dans  la  fuccelîion  en  ce  cas  particulier ,  &parta- 
gent  par  fouches  avec  leur  oncle,  fceela,  par 
l'effet  naturel  de  la  reprefentation  ,  qui  les  met 
&  les  fubroge  au  lieu  &  en  la  place  de  leur  défunt 
perc. 

Âai/itts  ptur  la  négative. 

On  peut  dire  d'autre  part,  que  la  querelle  d'in- 
officiofité cft  un  remède  extraordinaire,  qui  ne 
doit  avoir  lieu  qu'au  profit  de  céux  à  qui  il  eft 
accordé  par  les  Loix  ,  qui  l'ont  fixé  juftement 
aux  premiers  degrez  :  puifque  félon  l'inftinct  de 
la  nature ,  l'on  doit  beaucoup  plus  à  un  héritier , 
qui  cft  dans  les  premiers  degrez  ,  qu'àceluy  qui 
vient  d'un  dc-gré  plus  éloigne.  Que  fi  l'on  confi- 
dere  que  la  Loy  n  a  pas  même  accordé  la  legiti- 
mc#ni  la  querelle  aux  frères  utérins  .  ce  qui  fe 
voir  dans  cette  Loy  ,  Fratret  C.  de  inef.  ttfiam.  il 
n'y  a  .pas  lieu  de  s'étonner  qu'elle  ne  l'ait  don- 
née en  aucun  cas  aux  enfans  des  frères.  Aufli 
l'on  peut  pofer  pour  principe  en  cette  matière  , 
que  le  droit  de  la  légitime  &  de  la  querelle  d'in- 
officiofité, ne  fc  règle  pas  abfolumcnt  fur  le  droit 
des  fucceffions ,  &  que  ceux  qui  viennent  enfem- 
blc  à  la  fucccflîon ,  ne  viennent  pas  toujours  con- 
ît.Que le  curremmentàlalegiiime,&a Iaquerelled'inofrï- 
Jtoic  de  ciofité  :  par  exemple  ,  dans  le  Droit  Romain  ,  le 
les  frères  germai 

félon  l'Authentique  dé- 


met qui 


es  frères  germains  font  appeliez  concur- 
remment à  la  fuccvflîon , 


lceiutne  &  ptTC  & 
delà  que  rct-  r 

doc'Xnîfe/-"^*  C.adSenatnfc.  TenyM.  cependant  if  n'y  a 
izf}c  pat  point  de  texte  qui  les  appelle  enfemblc  à  la  que- 
toûjoorjfur  rcllc  d'inofficiofité.  Barry ,  liv.  16.  tit.  i.nomb.14. 
«luy  àt%  çftd'^vij  t  quc  \e±  frCres  n'y  viennenr  pas  en  ce 
Et  il  cft  certain  au  moins  qu'ils  nepour- 


roient  profiter  de  la  querelle ,  fïnon  lorfquc  l'on 
auroit  inftitué  une  pcrfbnnc  infâme.  Il  y  a  une 
autre  preuve  de  la  différence  qu'il  y  a  entre  le 
droit  de  légitime  &  le  droit  de  'fucccflîon  dans 
une  Notcde  Maiftre  Châties  ditMdÉh  fur  l'art. 
45.  de  la  Coutume  du  Comté  de  Oo^^gne ,  le- 
quel portant,  qu'entre  enfans  de  divers  lits  le  par- 
tage fe  doit  faire  parlirs ,  cVrnon  par  têtes  i  cet 
Aureur  dit  Ià-delTus  ,  nifi  re/peUu  légitima  que 
fimper  in  capita  ,  nt  dixi  in  etnfiliis  :  comme 
nulli  il  ©  confiant ,  que  tout  ce  qui  eft  fujet  à 
report  dans  la  fucceflion ,  ne  s'impute  pas  fut  la 
légitime. 

Que  fî  l'on  objecte  que  le  legs  univerfel  reçoit  19.  Qnelles 
icy  atteinte,  iraifon  de  l'incapacité  du  légataire,  foni  l«no- 
Sc  qu'ainfi  l'on  cft  aux  mêmes  termes  que  fi  ce  ,es  d'm£l- 
legs  n'avoir  point  eftéfair,  auquel  cas,  les  neveux 
feroient  venuspar  reprefentationavccleut  oncle, . 
l'on  peut  répondre  qu'en  gênerai  la  feule  note  t<- 
d'infamie ,  qui  n'eft  point  accompagnée  de  mort 
civile,  ne  rend  ni  indigne  ni  incapable,  &  il  n'eft 
pas  défendu  .1  un  bateleur  ,  ni  à  un  comédien, 
de  rçccvoir  un  legs  univerfel  >  ou  de  profiter  d'u- 
ne inftitution  d'héritier.  Mais  leur  incapacité  eft 
feulement  rcfpective  ,  &  par  rapport  à  ceux  i 
qui  par  le  droit  le  défunr  devoiturie  légitime. 
Ainli  la  légitime  n'eftam  point  établie  par  aucu- 
ne Loy  en  faveur  des  neveux,  quoiqu'en  con- 
currence avec  des  frères  du  défunt,  il  s'enfuit 
que  la  rlétriflurc  que  l'inftitué  ou  le  légataire 
unive-rfel  a  rcçûëcn  fa  réputation,  n'eft  pas  un 
fujet  d'incapacité  ni  d'indignité ,  &  quu  n'y  a 
que  les  frères  qui  en  profitant  :  Mais  le  contrai- 
re auroit  lieu s'i'  s'agiffoii de certainesnotesd'in- 
famic ,  qui  caufent  une  incapacité  générale  ,  au 
moins  par  rapport  au  teftarcur  :  comme  (iqueU 
qu'un  avoit  fait  un  legs  univerfel  au  profif  d'une 
femme ,  avec  qui  il  auroit  vécu  publiquement  en 
odujtcrc  ,  ou  eu  concubinage  :  car  dans  uoftre 
Droit.c 'cft  une  incapacité  qui  profite  à  toute  for- 
te d'héritiers. 

Enfin  ,  ce  qui  me  perfuade  pour  ce  dernier  jo.  Si  la 
avis,  c'eft  qu'encore  qu'il  foit  confiant  dans  JcSu«c"< 
Droit  qu'il  furrtt  qu'un  des  cohetitiers  intente 
la  querelle  ,  &  qu'elle  doit  profiter ,  en  ce  cas,  i  fco&K  ,0û. 
tous  les  cohéritiers  du  même  degré,  cominc  il  jours  aux 

Saroîrparlcs  Loix  17.  iS.Bciy.jf.  de  inof.  tejlam. 
Icanmoins  il  faut  au  moins  que  ceux  qui  préten- 
dent ainfî profiter  de  l'action d'autruy,  foiént  ca- 
pables de  l'inrcntet  eux-mêmes.  Or  il  n'eft  dit 
en  aucun  endroit ,  que  les  neveux  ayent  droit  de 
demander  une  légitime.  Ainfî, après  un  teftament 
oji  une  donation  folcmncllc,  il  n'y  a  de  recours 

Four  eux  ,  que  dans  l'incapaciré  perfonnelle  de 
hcritierinllitué,oudulcgataitcunivcrfLl,Iaqucl- 
le  ne  tefultepoint ,  au  refpect  des  neveux,  d'une 
fimplcnorc  d'infamie.  D'ailleurs  ,  les  frères  du 
défunt  aident  aux  neveux  a  venir  par  reprefenra- 
tion i  la  fucccflîon  tbinteftat ,  mais  ils  ne  com- 
muniquent point ,  s'ils  ne  le  veulent ,  l'action 
revocatoirc,  qu'on  leur  a  donnée  dans  la  querel- 
le d'inofficiofité ,  pour  venir  contre  des  actes  fo- 
lemnels  :  pareeque  cette  action  cft  attachée  à  la 
perfbnne  des  frères ,  Se  1  leur  degré ,  audelà  du- 
quel le  Droirncl'a  pas  voulu  étendre,  fuivant 
la  Loy  i.f.  dt  ineffic.  En  un  mot ,  les  frères  ne 
font  juger  autre  chofe  par  cette  action  ,  fînon 
que  l'héritier  ou  le  légataire  univerfcl  cft  incapa- 
ble à  leur  égard  :  ce  qui  ne  profite  point  aux 
neveux  ,  au  refpect  defquels  le  même  héritier  a 
toute  la  capacité neceflaire, quoiqu'en  dife  Myn- 
fincer  fur  le  $.  des  Inftir.  de  ineff.teftam.  fur  le- 


quel il  faut  voir  aufli  ledocte  Viglius. 
A  l'égard  de  la  queftion  de  feavoir  ,  fi 


Ff  ij 


1C$  Jt.Sil'ef. 
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lit 

tu  &t  U  frères 
qucitlkdes  un  cas 
ticreseft  de  j^j 

taire  iufil- 
m-r  MOtell 
iiffoûxum 


Trùtc  des  Succcjftons. 


eue  une  per 


,  n'eft  pas  feulement  d'obtenir  leur  légitime-,  nuis 
de  faire  i^fcner  toute  ladifpofirion ,  à  raifon  de 


t^mer 

l'incap.icfWe  l'héritier  ou  du  légataire,  ce  qui 
peut  eftre  fondé  fur  la  Loy  Puconius  i.ff.fi*  J>'- 
rtntt  f  uit  nutnumijfus  futr'it  ,  il  fcmble  qu'elle 
foit  fufceptiblc  de  quelque  difficulté  dans  noftrc 
Droit  coutumier  :  car  la  querelle  d'iuolhciofité 
donnant  atteinte  a  l'inftitution  dans  t^fcoi:  Ro- 
main ,  il  n'y  a  pas  de  doute  que  dans  lecis  que  les 
frères  pouvoient  l'intenter ,  ils  faifoienr  priver 
l'initituc  de  tout  le  fruit  de  fon  inftitution  :  Ce 
qui  Ce  juge  au  Parlement  de  Touloufe ,  au  rap- 
port de  Monficur  Maynard,  livre  }.  chapitre  15. 
î».  Riifooi  Mais  comme  parmi  nous  cette  action  n'cft.àpro- 
paut  la  ne-  prerrtcnt  parlcr ,  qu'une  demande  de  légitime,  ce 
g»nv«  dans  nc  fcroitpaJ  par  f  erfet  naturel  de  l'action ,  que 
l'inftitution  ou  le  legs  univerfcl  feroit  infirmé. 
Afnfi  il  reftcroit  que  cela  vînt  du  côte  de  l'in- 
capacité qui  refulte  de  l'infamie  S:  de  la  rurpi- 
tude:or  il  fcmble  que  ce  n'eft  pas  là  un  bon  mçyen: 
puifque  fouvent  une  pctfonnc  tcputécinfame,cft 
capable  d'une  inftitution,  ou  d  un  legs  univerfcl. 

ou  d'une  donation  :  par  exemple  ,  un  bateleur  ou 

■       •  ,  .    «.!•:  *   :  «n. 


le  Droi» 
CBUtunuct 


Loy  prononce  contre  luy ,  quoique  rcfpeorivc  à 
l'égard  des  frères,  ne  luy  faifant  pas  moins  d'ob- 
ftacle  pour  une  partie  de  l'inftitution  ,  que  pour 
l'autre.  Et  je  me  détermine  par  ces  raifons,  à  dire 
que  dans  nuftre  Droit  Coutumier  ,  l'inftirué 
ou  le  légataire  uni  verfel,qui  fe  trouve  noté  d  une 
infamie  de  fait ,  ou  d'une  infamie  de  droit,  doit 
eftre  cxclusen  faveur  des  frères ,  detout  le  pro- 
fit dcl'inftitution  ou  du  legs  univerfcl. 

Au  relie ,  il  adcjaefté  dit  cy-deflus ,  que  les  I*  Sl  '«* 
frercsne  concourent  pas  avec  les  afcendans  pour 
la  légitime  :  ce  qu'il  faut  entendre  hors  lecas  au-  <<>ucoartnl 

Quelles  frères  font  appeliez  à  la  légitime ,  c'eft  a  i  y  i-s,si- 
ire ,  turpi ptrftnù  injlitutm  :  car  dans  ce  cas  les  meen  p»i» 
frères  y  peuvent  vcnirconcurremmcnr  avec  eux,  *~  ®.to(-  ' 
félon  le  Droit  écrit  :  pareequ'il  eft  vray  de  dirt  "^LÎT 
alors ,  que  tes  uns  Se  les  autres  y  (ont  appeliez  ,  ,  ltuc 
par  ladilpoiition  da  même  Droir.  tut  fetCoa. 

Pour  parler  de  fuite  de  tous  ceux  qui  ont  droit  Déniant. 
de  légitime,  nous  avons  différé  de  faircmcntion  [L,ï|£jf' 
des  afcendans,  qui  ayant  ce  droit  par  la  difpofi-  ^«0^, . 
tionde  laLoyRomaine,L.»*w  tiji 4J.tf.dt  itnjfic.  Kcoto;. 
Nru.  us.  c*p-  ■#  •  *utb.  ut  cum  dt  upptlUt.  f./ht 


un  banni  a  temps  :  &  l'incapacité  qui  eft  établie    'J*"^  >  «?  font  e}dus  Pa„r  "offre  "fage,  Je  par  une 


Jurilprudencc  des  Arrefts,que  l'on  peut  dire  uni- 
forme dans  le  pais  coutumier ,  excepté  a  l'égard 
des  Coutumes  de  Bordeaux  Se  d'Acj  :  &  cette 
Jurifprudencc  aeftéétaUie  cy-deflusau  chapitre 
de  la  fu  ce  cil!  ou  des  afcendans,  où  nous  avons  fait 
voir  que  nonobftant  cet  établiflcment.il  y  aurait 
lieu  d  ajuger  des  alimens  àun  pere  qui  leroit  dans 
la  nccclfité ,  contre  un  légataire  univerfcl  de  fon 
fils  :  Les  queftions  concernant  la  légitime  des  af- 
cendans en  pais  de  Droit  écrit  viendront  dans  les 
ferions  fuivantes  ;  mais  l'on  peut  demander  en  ,«.  SMi  «mt 
cet  endroit  fi  en  pai  s  coutumier  on  ne  devrait  pas  Hg*^"* 
accorder  une  légitime  aux  afcendans,&:  leur  don- 
ner  la  querelle ,  lorfque  le  teftateur  a  inftitué  une 
perfonne  infâme  ?  Il  y  a  des  raifons  pour  l'affir- 
mative qui  font ,  que  les  pères  ont  encore  plus 
fujet  de  fc  plaindre  d'un  fi  mauvais  choix ,  que 
non  pas  les  frères  :  parecqu'on  leur  doit  plus 
MterncHe,  Se  ccFuy  de  patronage  :  parcequc  le    qu'aux  collatéraux ,  que  l'infpection  des  moeurs 
pere,  dans  l*efpeçe  de  cette  Loy,  avoir  émancipe    leur  appartient,  qu'ils  peuvent  fubftitucr  à  leurs 
(on  fils  par  la  voye  d  une  vente  imaginaire  ,  Se    enfans ,  &  les  faire  interdire  pour  prodigalité  Se 
eftoit  devenu  fon  patron  :  ainfi  le  fils  avoir  violé    pourdébauche.ce  qui  régulièrement  n  eftpasper- 
en  une  même  pei  lonncpar  cencinjuftepréferen-    mis  aux  collatéraux.  Il  y  a  aufll  des  raifons  pour  J7.  R««r<x>» 
ce ,  iiele  rclnect  qu'il  devoir  i  fon  pere ,  &  la    la  negative.qui  font,  que  les  pères  n'ont  point  de  pour  u  «- 
foumiflion  qu'il  devoir  i  fon  maiftrei  mais  il    leeitime,& ne  peuvent  intenter  de  querelle  dm-  6  "  ' 
n'y  a  rien  de  fcmblable  dans  le  choix  que  fait  uj\    officiofité  par  les  raifons  générales ,  pour  Icf- 
frerc  d'une  perfonne  infime  pour  fon  héritier  ou    quelles  il  a  cftédit ,  à  l'endroit  ey-delîus  allégué, 

qu'on  avoit  refufé  la  légitime  aux  afacnd.ins  dans 
noltre  Droit  coutumier:  &  principalement  parce- 
quc c'aurait  cfté  mettre  les  enfans  en  inrerdir , 
que  de  leur  impofer  ce  joug,  outre  la  tefervedes 
quatre  quints  de  leurs  propres,.!  laquelle  ils  font 
obligez  :  ce  qui  les  auroit  empêche  de  difpofcr 
tant  de  leurs  meubles  &  acqucfts  ,  qui  font  les 
fruirsde  leurs  travaux  Se  de  leur  indufrricquc  de 


par  la  Loy  Fronts  C.  dt  iuoff.  ttft.  &  qui  refulte 
de  l'infamie  de  droit  ou  de  fait ,  n'eft  que  ref- 
pective  ,  ôci  l'effet  de  faire  venir  les  frères  à  la 
querelle  d'inofficiofitc  ,  &  par  confequent  i  la 
lcgit iirfc,  félon  noftre  ufage  :  Se  même ,  à  propre - 
menr  parler ,  ce  n'eftpas  une  incapacité ,  le  Droit 
n'ulant  pas  de  ce  mot  ;  mais  c'eft  un  cas  où  les 
freresont  la  querelle,  comme  devant  eftre  préfé- 
rez à  l'initituc  ,  qui  n'eft  pas  dans  l'ordre.  C'eft 
une  préférence  des  frères  ,  quanr  à  leur  Icgiti- 
»5.  Dt  U    me  ,  Se  pour  ce  qui  eft  de  la  Loy  Puctmut  f.fi  i 
Loy  P  n.  psrtmt  (jHismanumijJ'utfutnt,  où  il  eft  dit ,  que  il 
ru  1  jf.  fi  *  un  pCtrayant  émancipé  fon  fils.il  arrive  1  fon  fils 
m'**»*?'"'  d'inftitucr  une  perfonne  infime,  il  aura  lapofTef- 
fion  des  biens  pour  le  rout  contre  le  teftament  ; 
au  lieu  que  ti  le  lils  avoit  inftitué  d'honnêtes  gens, 
le  perc  n  aurait  d'actionque  pour  fon  riers.elle  eft 
fondée  fur  un  doubledroit,  le  droit  de  puiflance 


fon  légataire  univerfcl ,  Se  comme  il  ne  devoir 
rien  a  fes  frères ,  il  fcmble  que  nous  devons  nous 
contenrer  de  leur  donner  une  fimplc  légitime  , 
nonobftant  la  turpitude  de  l'inftitué ,  ou  du  lé- 
gataire univerfcl. 

Rtfoiutitn  ptur  fujfirmutivt. 


Il  faut  dire  cependant  qu'en  ce  cas  les  frares 
feront  cafTer  le  teftament  pour  le  tout.  Prcmic 


la  meilleure  partie  de  leurs  propics.  D'où  il  fem- 
'ure  que  la  feule  note  d'in- 


ble  que  l'on  peut  conclure  < 

rement ,  parecque  nous  n  avons  point  de  Iegiti-  famie.cn  la  perfonne  de  ecluy  quclc  fils  a  fait  fon 

me  réglée  pour  les  frères ,  Se  qu'ayant  reçu  cette  légataire  univerfcl ,  nc  fuffit  pas  pour  donner  au 

action  du  Droir  Romain ,  il  femble  qu'il  eft  affez  perc  la  querelle  d'inofhcioiiré  ,  puifqu'elle  ne 

jufte  de  nousconformer  entièrement  i  fa  difpofi-  produit  point  une  incapacité  abtbluc' ,  mais  feule- 

rion.qui  infirme  le  teftament  pour  le  tout,  au  cas  ment  relpective,*:  par  rappor#aDxfrcrcs,comrae 

qu'un  frerc  air  Inftitué  une  perfonne  infime.  il  a  eftcdit ,  un  bateleur  ou  banni  a  temps  ,  n'é- 

En  fécond  lieu,  parcequc  nous  avons  même  des  tant  pas  moins  capable  d'un  legs^ univerfcl ,  qoe 

exemples  dans  noftre  D  roic.ou  la  querelle  fait  in-  toute  autre  pcrfonne.pour  vîi  cju'on  ne  le  préfère 

firmer  tout  le  teftament  .comme  lorfqu'un  pere  a  pasi  des  frères.  En  un  mot, la  Loy  appelle  les  fre- 

deihcriw  l'on  fil*  injuftement,  mulipi  (mrufun-  rcs  en  «c  cas  ,  te  nous  la  fuivons  à  cet  égard  ,  y 
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ayant  même  plulîcurs  de  nos  Coutumes  ,  qui  en  a  hiflë  un  perc  &des  frères*,  la  querelle  d'inoffi-  aui ifon* 

ont  une  difpofition  précife ,  &  qui  appellent  les  ciofité  ,  que  les  frères  auront  droit  d'intcntcr.ne  din*- 

frètes  à  la  querelle  d  inofficiofité  danslocas  quel-  profitera  qu'à  eux  fculs,  &  non  point  au  perc;  la 

le  leur  eft  permife  par  le  Droit ,  comme  la  Cou-  note  d'infamie  ne  produifant  qu'une  incapacité 

tume  de  Bourgogne  ,  chapitre  7-  article  9.  celle  refpcctivc,&  par  rapport  aux  freres. 
d'Orléans  arriclei7?.mais  on  a  rcfufé  dans  noftrc        Et  quoique  la  rigueur  des  règles  feroit  con-  jj.  R e folo- 

ufage  ce  droit  auxjxrcs  indiftinûcment ,  peut-  dure  ainfi  dans  l'une  Se  l'autre  queftion  ,  &  que  ùoaan-l'i- 

eftre  par  cette  railon  qu'ils  n'ont  naturellement  de  premiers  Juges pourroient  difficilement don<  <imt"t- 

aucundroit  furja fucceffion de  leurs  enfans ,  Se  neràunperela  querelle d'inofficiofiic ,  ni  lefai-..Iîu,ldV,tte 

que  leur  titre  ne  confifte  que  dans  la  commifera-  re  profiter  de  celle  des  fteres  i  néanmoins  ieftime  teJc'tome» 

lion  que  l'on  a  pour  eux  félon 'la  Loy  15.^  dt  que  l'un  &  l'autre  fe  pourrait  obtenir  de  l'équité  «i  «glei. 

p/#^c\/</?.Aullî  on  nelcsafait  héritiers  que  d'une  de  laCour  ,  Se  que  quandl'efpece  s'enprefente- 

certaine  efpece  de  biens  ;  Se  il  femble  qu'on  ne  ra ,  la  Cour  ne  fera  point  de  difficulté  d  admettre 

leur  a  pas  donné  un  titre  univerfel ,  fans  lequel  le  pere  ,  qu'une  û  injufte  préférence  offenfe  fi 

ils  ne  peuvoienr  pas  eftrc  admis  à  la  querelle  forc.àaccufer  Icteftament  de  fon  fils  d'inofficio- 

d'inofhciofité  qui  eft  une  action  extraordinaire ,  fité ,  ou  i  fc  joindre  avec  fes  autres  enfans ,  "ou 

qui  ne  peut  eltre  accordée  qu'à  ceux  !  qui  les  même  à  s'appliquer  le  pnr,ic  de  leur  attion,  Se 

Coutumes  Se  l'ufage  la  donnent  précifément.  Au-  de  leur  querelle  d'inomciolîté  :  pareequ'encore 

tre  choie  feroit  u  l'incapacité  eftoit  refpeâive  que  nous  ayons  rcfufé  aux  afeendans  le  droit  de 


entre  le  légataire  &  le  teftatcur  ;  comme  lî  le    légitime ,  &  h  querelle  d'inofteiofité ,  ce  n'a  pas 
teftatcur  avoir  fait  un  legs  univerfel  à  fa  concubi- 
ne :  car  en  ce  cas ,  non  feulement  le  perc ,  mais 
tout  autre  héritier  feroit  recevable  ,  félon  nos 
mœurs ,  à  faire  réduire  la  difpofition  à  de  Am- 
ples aliroens  ,  ou  à  une  provifîon  competante. 
I J.  Que  U      L'on  pourroit  aufll  conclure,  fur  le  fondement 
Tunûe        cc  f"'  v'cnt  ^  c^ret"t  »  9ue  dansnoftre  Droit 
profite  pas  ^  'c  défunt, lequel  a  inftitué  une  perfonne  infâme, 


clic  dans  un  cas  comme  celuy-cy ,  où  le  mauvais 
choix  que  le  fils  a  fait  d'un  héritier  ou  d'un  léga- 
taire univerfel,  intereflêplus  le  pere  que  per- 
fonne de  la  famille  :  où  il  retient  une  double  dou- 
leur de  la  perte  ,  Se  de  l'ingratirude  de  fon  fils  i 
où  fa  tendrcftèatant  à  fouffrir  dans  ce  renverfe- 
menc  de  l'ordre  naturel ,  61  fon  J 
une  fi  injufte  préférence. 
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4.  Inconvtnitut  dt  la  quotité  rtglét  par  tt  Droit 
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Droit  Romain. 

11.  Rtprift  dt  f  inconvénient  marqué  au  ntntbrt  a. 
11.  Arrtfts  pour  fuivrt  l*  Ctutumt  dt  Paris. 
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11.  Qut  la  Ugitimt  dis  afctndans  a  tfté aucmtntit 
parUNrufUt.  * 

ij.  Qui  ctttt  augmtntatitn  nt  va  pat  audtlà  d* 
titrs. 

14.  Exception. 
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frtrts  gtrmains,  tfl  U  titrs  dt  tout  Us  bitns  1 
•u  ftulmtnt  dt  et  qu'ih  amnitnt  tu  ab  ùuef- 
tat. 

16.  Raiftns  dit 'opinion  dt  S  art  oit.         '  • 

17.  Rai  font  dt  Baldt. 

18.  Opinion  métoytnnt. 

19.  Qut  Ut  frtrts  diminutrtitnt  la  Ugitimt  dtt  afctms 
d*ns  tontrt  Uur proprt  inttrtft. 

30.  Inctnvtnitnt  dant  fopinion  dt  Barttdt. 

ji.  Qut  dans  ttttt  tfptet  ùortkulitn  U  Ugitimt  tfl 
unt  portion  dtstitns  ttt  lafucctjftost. 

31.  Anttritt\  &  Arrtfls. 

Quid  fi  U  ttfiattur  ri*  inftitué  qritttt  dt  fit 
frtrts. 

3j.  Prtttntitn  dtt  afctndant,  dt  pouvoir  avtir  uni 
Ugitimt ,  fans  qut  U  fils  ait  difpofé.  • 

34.  QutlU  tfl  la  Ugitimt  dt  U  mtrt>aux  ttrmtsdi 
CEdit  dis  mires. 

lj,  Rtftlutitn  qu'tllt  ri*  qut  U  titrs  dt  et  qritllt 
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nnrtit  tu  ab  înreftat,  f unnd  e'tfl  un  btrititrpré- 
femptiftfui  tftinftitué. 
jS.  Riponft  anttmm  ^«légitime  f  uift  tttnvt  dam 

tEdit. 

)7.  Sccus  nunnd  U  difunt  s  infiitué  un  étranger. 
jj.  Exetptitn. 
jy.  De  ia  deublt  quarte. 

40.  Auttritt^  prétendues  ptur  Cttabisfftmtnt  dt 


la  double  auartt, 
41.  Qu'il  n'y  a  ptim  dt  ttxit  précis  pntrla  double 
quant. 

4X.S>utU  dtuUt  quant  n'a  point  litu  tn  pais  ctutu- 
mitr. 

4J.  Si  U  ttgitimt  dit  frtrtt  a  tflt  auffi  augmtntét 
parlaNntSlt. 


i.Dtl'io-  y  A  IcgitiïTK  des  enfans  par  le  Droit  du  Digefte 
SJjJîJ.   -L&au  Code  ,  cftoit  U  quatrième  partie  de  la 


clic  qiMKi-  lucccflîon ,  L.  Papinianus  t.  f.  t.  f.  dt  iutft  L. 
técfcu  le-   eu  m  quaritur  6.  C.  ttd.  Ce  qui  eft  corrigé  par  la 

efttii  ' 


Novcllc  iS.chapitre  i.d'oùeft  tirée  l'Authentique 
Ntviflima  C.  dt  inef.  ttft.  qui  augmente  la  légi- 
time, &  donne  le  tici  s  des  biens  aux  enfans,  s'ils 
font  quatre,ou  moins;&  la  moitié»  s'ils  font  cinq, 
ou  plus.  Surquoy  l'on  peut  demander  quelle  fei  a 
ia  légitime  des  petits- hls ,  que  l'on  peut  luppofer 
au  nombredecinq  d'un  rnêmc  perc,  qui  cftoit  fils 
unique,  &  quelle  clic  fera,  s'ils  viennent  avec 
cinq  autres  petits-fils  nez  d'un  autre  fils  ? 
Qodle      Dans  le  premier  cas ,  &  fuppolé  qu'il  n'y  ait 
.fera  li  legi-  que  cinq  petits-fils  d'un  même  fais ,  il  fembleque 
timedecinq  |a  mo[t  prématurée  de  leur  perc  ,  ne  doit  pas 
n^d'unfiL  reftfaindre  la  liberté  de  tefter  de  leur  aycul ,  ni 
faire  qu'au  lieu  qu'il  ne  devoit  à  l'on  fils  ,  que  le 
tiers  île  fes  biens  pour  fa  légitime, il  doive  la  moi- 
tié de  fes  mêmes  biens  à  fes  petits-fils:  cependant 
il  faut  dire,  que  les  petits- fil  s  auront  la  moitié 
des  biens  pour  leur  légitime  :parcequ'eltanr  tdus 
cinq  d'un  fils  unique,&  n'y  ayant  ni  oncles  ni  cou- 
fins  germains,  qui  viennent  en  concurrence  avec 
eux,  ils  ne  viennent  point  par  rcprcfcnratîon:car 
là  où  il  n'y  a  point  de  concurrens  de  diverfes  lou- 
ches ,  il  ne  peut  y  avoir  de  reprefentation  actuel- 
le ni  habituelle,  &  c'cftlcfens  de  la  Novcllc  ni. 
ch.ip.i.  Ainficespetirs-fils.qui  eftoient  en  lapuif- 
fjnee  de  I'aycul,&  eftoient  fes  plus  proches  héri- 
tiers, luy  fuccedant  par  tctcs,&  cirant  au  nombre 
de  cinq ,  ils  auront  Iix  onces  dans  les  douze,dont 
on  compofe  ordinairement  la  fucceffion  :  c'eft  à 
dire  ,  qu'ils  auront  chacun  un  dixième  au  total 
des  biens.  Et  il  ne  fert  de  rien  de  dire ,  que  fi  le 
perc  eût  vécu, il  n'auroit  eu  que  le  tiers,  Se  que  la 
Novcllc  118.  appcllant  les  petits- fils ,  ne  leur  pro- 
met que  les  parts  3c  port  ions  que  leur  perc  aurait 
eu  s'il  eût  vécu  :  tantam  dt  htrtditatt  mur  ternis 
accipientts parttm  ;  quant  a  m  torum  paï  ens  ,  fi  vi- 
ttrtt ,  babuiffet  :  parce  qu'en  ces  occafions  la  Loy 
fubroge  le  perc  au  lieu  du  fils  du  ptedecedé ,  Se 
rayeuï devient  le  perc  de  fes  petits-fils.  Auffi  le 
texte  de  la  Novcllc  11S.  chapitre  1.  cftpour  le  cas 
de  ia  reprefentation  dans  la  fuect  fllon  ait  inttftat, 
cVrdans  cette cfpccc les  petits-fils  reprefentant  la 
perfonne  de  leur  perc,  avec  leurs  onclesou  leurs 
coufins  germains ,  ne  doivent  pas  avoir  plus  que 
lWu  perc  aurait  eu  s'il  avoir  vécu;  mais  dans  nô- 
tre efpece  Iespctits-filsviennentdc  leur  chef,  Si 
fans  aucune  rcprcfcnration:parccqu'ils  font  héri- 
tiers immédiats  de  leur  ayiul  :  ï<c  ils  n'ont  point 
de  concurrens  d'une  autre  branche.  Ainfi  la  quo- 
tité de  leur  légitime  dépend  de  leur  nombre  :  au 
contraire ,  fi  1  aycul  laine  un  fils ,  &  des  enfans 
don  autre  fils ,  il  ne  leur  appartiendra  i  tous , 
pour  droit  de  légitime,  que  le  tiers  :  parce  qu'en 
ce  cas  ,  ils  viennent  par  louches. 


tinqpctm 


appât t 


5  plus  a  tous  que  le  tiers  des  biens ,  parce  qu'ils 


fMtctié ,  v't-nncnr  to"s  P  ir  représentation  de  deux  frères. 
*  <k  cinq"  Voilà  ce  qui  eft  des  règles  de  Droit  :  Se  nous  en 
•  antlî  avons  un  confeil  d'Alexandre,  qui  eft  le  43.  du  fé- 


cond Volume.  Mais  à  examiner  lachofe  de  prés ,  d'un  fil* 
toutes  CCS  difpoGtions  ne  font  pas  d'une  égale 
équité:  car  pourquoy  cinq  petits-fils  d'un  fils  uni- 
que,auront-ils  la  moitié  des  biens  q>iand  ils  rien-  «.locoeve. 
nent  tous  feuls ,  Se  cependant  quand  ils  viennent  n>"«<t:  h 

'  en  concurrence  avec  un  oncle  ,  ou  avec  cinq  au-  SJjjjjlï 
très  coufins  germains  enfans  de  en  oncle  ,  ils  bioft 
n'auront  tous  enlcmble  qu'un  tiers  à  partager  mua. 
entre  les  diverfes  louches  :  comme  s'il  ne  fuffi- 
foit  pas  que  le  nombre  diminue  la  légitime  de  cha- 
cun en  particulier, fans  qu'il  diminue  ccllederous 
les  enfans  en  gênerai  :  Se  ficinq  petits-fils  ,  nez 
d'un  fils ,  dévoient  plus  a  voir  à  eux  cinq ,  que  dix 
petits-fils  nez  de  deux  fils  ,  à  eux  dix.  Certes  , 
nos  Coutumes  font  beaucoup  plus  équitables,de 
faire  une  légitime  uniforme,  qu'elles  fixent  ord  i- 
nairement ,  comme  celle  de  Paris,  à  la  moitié  de 

'  ce  qu'on  aurait  eu  fans  les  difpofitions  :  Se  fui- 
vant  cela  ,  il  n'arrive  point  de  pareils  inconve- 
niens. 

Il  y  a  néanmoins  trois  fortes  de  Coutumes  à  1 ■  T'»'» 
diftinguer  dans  le  Royaume.  La  première ,  de  ecl-  SjSLÎL 
les  qui  ne  règlent  point  la  quotité  de  la  légitime  f^^. 
des  enfans,  Se  ce  font  la  plupart  des  Coutumes  du  tué  At  u 
Royaume.  légume. 

La  féconde ,  de;  celles  qui  s'en  rapportent  au 
Droit  écrit,  comme  Reims,  art.  134.  Se  Melun, 
art..i}i. 

La  troifiéme  ,  de  celles  qui  déterminent  pré- 
eifément cette  quotité,  comme  Paris,  Calais  Se 
Chauny. 

A  l'égard  des  premières ,  ç'a  efté  une  que  ft  ion  *.  Oyllc 
forr  agitée ,  Se  fur  laquelle  la  Jurifprudcoce  a  un  q**''*1  « 

S>eu  varié ,  que  de  fçavoir  quel  droit  on  devoir  ^',1"',"* 
iiivrcpour  la  quotité  de  la  légitime .danscesCou-  cou:um:i 
tumes  qui  n'en  patient  point,  ou  deccluy  nou-  qui  iTen 
vcllemcnt  établi  par  la  Coutume  de  Paris,  ou  du  parlemp*, 
Droit  Romain.  '  °?«,k  J 

gte:  par  le 

Raiforts ptur  t  attachtr nu  Drtit  Rttnatn.       nain,  ou- 

celle  par  II 

U  y  a  eu  des  Raifons  pour  s'attacher  au  Droit  j"?1"™ 
écrit,  Se  lcsArrcftsont  autrefois  liiivi  ce  pani.  c 
L'on  confideroit  le  long-temps  <  pendant  lequel  ppa, 
le  Droit  Romain  s'eft  obfetvé  dans  le  Royaume ,  ucher  au 
depuis  Jules  Ccfar  ,  c'eft  à  dire  48.  ans  avant  la  DtouRo- 
Naiflancc  de  Noire  Seigneur,  jufqucs  au  déclin.  . 
de  la  féconde  Race  de  nos  Rois ,  &  enviion  l'an  '^J1^, 
900.  &  depuis  la  fin  du  dixième  ficelé,  que  le  Roaita» 
drok  de  Juftinicn  commença  à  paraître  ,  auc^uel  «  Roy**- 
on  s'attacha  derechef,  Se  que  l'on  fuit  encore  au- 
jourd'huy,  non  pas  comme  Lqv, ,  puifqu'au  con- 
traire il  y  a  d'antit  nncs  Ordo Mmces,  qui  défen- 
dent de  le  citer  pour  Loy  dansiés  plaidoiries,  & 
dcl'oppofer  aux  Coutumes  cV:  aux  Ordonnances} 
mais  comme  une  raifon  écritc,qui  prévoit  une  in- 
finité de  cas.qui  ont  efté  obmis  dans  nôtre  Droit, 
comme  l'atres-bkn  obfcrvé  Maiftrc  Charles  du 
Molin ,  fur  la  Coutume  de  Paris ,  tit.  1.  nombre 
110. 

En  fécond  lieu, l'on  ne  pouvoir  s'imaginer  qu'il  ».  Qu; 
y  eût  aucune  apparence  de  s'attacher  à  la  Coutu-  ccux  u.m 
me  de  Paris ,  pour  régler  la  quotité  de  la  legiti-  ^JÊjjS 
me  dans  les  Coutumes  qui  ne  la  déterminent  pas  ^  c0.j:'u. 
precifement  :puifqueû  ccux  qui  ont  travaillé  i  la  mes ,  n  or: 
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rédaction ,  ou  à  la  reformation  de  ces  Coutumes, 
fe  fout  voulu  rapporter  à  quelque  autre  Droit.ee 
n'eftoirpointà  celuyqui  cit  établi  par  l'art.  198 


13» 


de  la  nouvelle  Coutume  de  Paris  :  dautant  que  la 
rcfbrmation  n'eft  que  de  l'an  1580.  depuis  lequel 
temps,  il  y  a  eu  peu  de  Coutumes  aufqucllcs  on 
ait  touche  :  Se  ce  qui  juftifie  qu'ils  s'eftoient  rap- 


me  ,  Se  ces  cinq  petits-fils  venant  avec  autant 
de  coufins  germains ,  enfans  d'un  autre  fils  du 
défunt ,  n'ont  qu'un  tiers  à  partager  entre  les 
deux  branches  ,  comme  il  a  cftéobfcrvé  cy-def- 
fus  :  parce  qu'ils  viennent  par  reprefentation  de 
deux  fils  feulement.  Ainfi  ecluy  qui  doit  fournir 
la  légitime ,  conferve  plus  ,  Se  reftituc  moins 


pour  fui»re 
UCoutume 
de  Paiis. 


y.  Qoe  les 
article»  de 
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tormation 
ibnsliCou- 
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portez  au  Droit  Romain  ,  c'eft  qu'il  n'y  avoit  quand  il  y  a  des  enfans  de  deux  fils ,  que  quand  il 

avant  ce  temps  aucunes  de  nos  Coutumes.à  l'ex-  n'y  en  a  que  d'un  fils  unique  :  ce  qui  n'eft  pas 

ccptiondecciledeBourgogne,qui  réglât  précifé-  jufte  ;  au  lieu  que  dans  la  Coutume  de  Paris,  fi 

ment  la  quotité  de  la  légitime.  Voila"  les  raifons  quelqu'un  décède  laiflànt  cinqperiis-fils  d'un  fils 

principales  que  l'on  alleguoit ,  &  fur  lefquelles  unique ,  Se  douze  mille  livres  de  bien ,  la  legiti- 

pluiîcurs  s'eftoient  fondez ,  aufli  bien  qu'un  très-  me  d'un  chacun  fera  de  douze  cens  livres.  Que 

grand  nombre  d'Arrcfts  ,  qui  avoient  fait  là-  fi  avec  ces  cinq  petits-fiis,  il  y  a  encore  cinq  au- 

dellùs  une  Jurifprudence  uniforme.  très  petits-fils  d  un  autre  fils,  en  ce  cas,  ecluy  qui 

doit  la  légitime  à  tous  ces  petits-fils  ,  ne  pro- 

Réùfam  ptnrfmvrt  U  C »Htumt  dt  Parts,  fitera  point  de  ce  que  dans  cette  concurrence  des 

enfans  de  deux  branches ,  ils  viendront  tous  par 
L'on  s'eft  fait  depuis  d'autres  vûës  &  de  nou-  reprefentation ,  &  n'en  donnera  pas  moins,  com- 
veaux  motifs  ,  &  l'on  a  coniïdcré  en  premier  lieu,  me  il  arrive  dans  le  Droit;  mais  les  petits-fils 
que  la  difpofition  du  Droit  Romain,  delà  ma-  eftant  dedeux  branches,  chacune  branche  qui  au- 
niercqu'clledctcrminoitlaquorité  de  la  légitime,  roir  eu  lix  mille  livres  »b  inttfimt*.  ce  qui  aurait 
avoit  ces  inconveniens  dont  il  vient  d'eftrepar-  fait  douze  cens  livres  pour  chacun  des  enfans , 
lé.En  fécond  lieu.que  le  Droit  Romain  n'eft  point  fans  les  difpofitions,  aura  trois  mille  livres,  ce 
le  Droit  commun  de  la  Francci  mais  qu'à  propre-  qui  fera  à  chacun  des  enfans  fix-cens  livres  pour 
ment  parler,  nôtre  Droit  commun  confine  en  de  la  légitime  :  Se  dans  l'un  Se  l'autre  cas ,  tous  les 
certains  ufàges  qui  régnent  dans  tout  le  Royau-  petits-fils  auront  lix  mille  livres  à  partager  cri- 
me ,  comme  dans  la  matière  des  fiefs  &  des  cen-  tr'cux  pour  leur  légitime ,  foie  au  ils  viennent 
fives ,  dans  celles  du  retrait  lignager  ,  des  tefta-  par  têtes  ou  par  fouches ,  Se  le  donataire  n'au- 


mens  Se  des  fuccclfions,  félon  Mailtrc  Charles  du 
Molin ,  fur  le  titre  1.  de  la  Coutume  de  Paris  , 
nombre  106.  Se  107.  Se  ce  fondemenr  préfuppofc , 
on  a  confideré,  que  les  articles  de  nouvelle  refor- 
mation de  la  Coutume  de  Paris ,  dévoient  plûtoft 
eftrc  obfervez  dans  les  cas  obmis  par  les  autres 


par  têtes  ou  par 

ra  jamais  plus  de  fix  mille  livres ,  bien  loin  d'a- 
voir plus,quand  il  y  a  des  enfans  de  diverfesbran- 
ches. 

Voilà  les  raifonspour  lefquelles  la  Coutume  de 
Paris  eft  plus  équitable  fur  ce  fujet ,  que  le  Droit 
écrit  A  pourquoy  il  <  1 1  j  u  ^principalement  dans 


Coutumes  ,  quoique  reformées  long-temps  au-    le  pais  qui  eft  pur  coutumicr ,  s'il  faut  ainfi  dire, 


paravant ,  que  non  pas  les  anciens  articles,  puif- 
qu'ils  eftoient  tirez  de  la  Jurifprudence  des  Ar- 
refts  ,  Se  fondez  fur  des  motifs  tres-importans. 

Enfin,  l'on  a  examiné  quel  eftoit  le  parri  le  pins 
jufte  :  Se  l'on  a  jugé  qu'il  eftoit  bien  plus  à  propos 
de  faire  enforte  que  chacun  des  enfans  eut  pour 
fa  légitime  la  moitié  de  ce  qu'il  auroit  eu  fans  les 
difpofitions  de  fon  perc  ;  que  d'ordonner  qu'ils 
euflent  un  tiers  dans  les  biens ,  foit  qu'il  n'y  eût 
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Se  cù  la  Coutume  ne  s'eft  pas  conformée  ordinai- 
rement au  Droit,  de  s'attacher  à  la  difpofition  de  't.  Amftt 
la  Coutume  de  Paris.  Auffi  la  queftion  ayant  cfté  footfawn 
agitée  en  la  Grand'Chambrc,  à  l' Audience  de  rc-  ^  p°f'"œ* 
levée,  du  Mardy  ij.  Mars  1571.  entre  Madame  la 
Pr  incefle  de  Guymcné  &  Moniteur  fon  fils  aîné,& 
des  creanciers.il  intervint  Arrcft.lequel,  nonob- 
ftant  les conclufions  de  Monfieur  l'Avocat  Gene- 
ral Bignon,  qui  furent  à  régler  la  légitime  fui- 
qu'un  enfant ,  foit  qu'il  y  en  eût  quatre  -,  ou  une  vant  le  Droit  écrit,  &  l'ancienne  Jurifprudence, 
moitié,  foit  qu'il  y  en  eût  cinq,  foit  qu'il  y  en  eût  jugea  qu'elle  auroit  lieu  .conformément  à  la  Cou- 
dix  ou  davantage:  ce  qui  fe  vérifie  dans  ectexem-  rume  de  Paris.  Les  Avocats  des  parties  eftoient 
>le  ,  où  l'on  fuppofc  d'une  part ,  qu'un  perc  ait  Maiftres  Fourcroy ,  le  Verrier  ,  &  Pageau.  Il  y 
aide  douze  mille  liv  res  de  biens  ,  Se  quatre  en-  en  a  un  fcmblablc  du  6.  Septembre  iC'4.  pour  les 
fans  :  car  en  ce  cas  ,  chacun  de  ces  enfans  ,  fui-  Coutumes  de  Touraine  ,  Anjou,  Se  la  Rochelle, 
vant  laNovelle  iS.&rAurhentiqueAfVpi^m-eC.^  &  en  pluficurs  endroits  où  les  Coutumes  ne  dif- 
tntff.  ttfl.  aura  mille  livres  pour  la  légitime:  puif-  pofent  point  de  la  quotité  de  la  légitime,  c'eft  un 
qu'ilsontlc  tiers  entr'etix  ,  c'cftàdire  ,  quatre  ufage  uniforme  de  s'attacher  à  laCoutume  de  Pa- 
onces  dans  les  douze ,  &  quatre  mille  livres  dans  ris ,  comme  à  Troyes  ,  félon  le  témoignage  de  le 
les  douzcmille  livres.  Cependant  fi  l'on  fuppofc    Grand,  fur  l'art.  95.de  la  Courume,gT.  x.  nomb. 

9.  ce  qu'il  dit  avoir  cfté  approuvé  parplufieurs 
Arrefts.  Et  entr'autrespar  un  rendu  dans  la  caufe 
d'Antoine  de  Vienne,  qui  porte  en  rermes  précis, 
que  la  légitime  fera  réglée  conformément  à  la 
Coutume  de  Paris.CctArrcft  eftdarté  parMaiftre 
Jean  Marie  Ricard,  fur  l'article  161.  de  la  Coutu- 
me de  Scnlis ,  du  detnier  Aouft  1661. 

Je  voudrais  excepter  de  cette  décifion  les  Cou-  «  J-  îteep* 
tûmes ,  où  reenc  I  cfnrit  du  Droit  Romain ,  ou  J,on  POHr 
dont  les  procès  verbaux  renvoyent  au  Droit  Ro-  me t  „u,fui_ 
main  pour  les  cas  obmis  :  comme  laCoutume  de  yc„toiJi- 
Bottrbonnois,  celle  d'Auvergne,  Se  celle  dcBerrv,  oatrtromt 
ont  moins ,  quand  ils  font  en  plus  grand  nom-    où  j'cftimcqucla  légitime  auroir lieu,  fuivantle  J5D'°" 
brc.conformémenr  à  ce  qui  fe  ferait  trouvé,  fi  le    Droit  Romain ,  avec  qui  elles  frayent  prcfquc  Rotnil  " 
perc  n'avoir  point  difpofc.  toujours. 

De  même  à  l'égard  de  la  légitime  des  pet  its-fils,  Cette  diftinûion  peut  cftre  autoriféc  d'un  Ar- 
cinqpctirstfils  nez  d'un  fils  unique,  ont  entr'eux,  reft  dui.Juin  1J45.  rendu  pour  la  Coutume  dt-Ni- 
fclonle  Drcrit  écrit,  iwcrnoitiépourlcurlcgiti-   vernois ,  8c  rapporté  par  Maiftre  Guy  Coquille  , 


d'autre  part ,  qu'ils  font  cinq  enfans  ,  ilsauronc 
chaain  douze  cens  livres:  car  ils  àuronr  fix  onces 
entr'cux  dans  les  douze ,  Se  fix  mille  livres  dans 
les  douze  mille  livres  :  ce  qui  eftant  partagé  entre 
cinq ,  leur  produira  douze  cens  livres  chacun.Or 
il  eft  difficile  de  rendre  une  bonne  raifon ,  pour- 
quoy Iorfqu'il  n'y  a  que  quatre  enfans,  chacun 
d'eux  a  moins  pour  fa  légitime  ,  que  Iorfqu'H  y  en 
acinq,  car  le  contraire  devroit  arriver  :  &  cet  in- 
convénient ne  fe  trouve  pas  dans  la  Coutume  de 
Parts  ,  où  les  enfans  ont  plus  chacun  pour  leur 
legirimc ,  quand  ils  font  en  moindre  nombre,  Se 
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furrart.7.diititredesl>onations,furundui.Avril   Vaux  &  aux  enfàns  ;  la  féconde  eft  parti culicre 
Kîio.  pour  la  même  Couturoc,rapportéparMon- 
iieurle  Preftre  ,  Cent,  i.  ch.  83.  6i  fur  un  du  4. 
Décembre  1640.  rendu  pour  la  Coutume  de  Ri- 
bemoat:  pareeque  l'article  dernier  de  cette  Cou- 
rume.rcnvoyeà  la  Coutume  dcVermandots.pour 
la  decifion  des  casobmis,  &  que  cellc-cy,  art.51. 
refer veaux  rnfans  leur  légitime  ,  fclon  la  raifon 
écrire.  Ces  Arrefts  font  rapportez  avec  plufieurs 
autres  fcmblablcs.parMaiftrc  Jean  Marie  Ricard, 
fur  l'art.  161.  de  la  Coutume  de  Scnlis. 
i4.Exemj»U    C'eft  par  des  motifs  à  peu  prés  femblables  à 
tite  de  la    ceux  fur  lefqucls  noftrc  proportion  principale  cft 
quertion  de  fondée  f  quc  l'on  a  juge  depuis  peu  contre  l'an- 
ictfer*V°Ur  c'cnnejurifprudencc,par  Arreftduj.  Avril  1671. 

que  dans  les  Coutumes  qui  ne  font  point  men- 
tion de  l'âge  de  tefter  ,  l'on  nedevoit  point  fut- 
Vie  le  Droit  écrit ,  qui  le  fixe  à  qu.itorzc  ans  ; 
mais  l'article  193.  de  la  Coutume  de  Paris,  qui  le 
règle  à  vingt  anspout  tefter  des  meubles ,  ac- 
quefts  Se  conquefts  immeubles ,  &  à  vingr-cinq 
ans  pour  teftes  du  quint  des  propres.  Mais  quoi- 
qu'il y  ait  apparence  que  l'on  s'attachera  à  l'ave 
nir  à  cette  dernière  Jurifprudcncc  ,  damant  que 
les  trois  feules  Coutumes  qui  ont  efté  reformées 
depuis  la  Coutume  de  Paris,  qui  font  Orléans  , 
Calais,  &Chauny,  s'y  font  conformées  ,  quel- 
ques uns  prétendent  qu'il  y  a  quelque  diftinction 

qui  rrclent  >'  r  ■  i     y™  •  » 

ïtsr-iirTcs  a  c  cntrc  Coutumes  qui  ne  règlent  point 
'  précifément  la  quotité  de  la  légitime  :  c«r  ils 
eftiincnt  qu'à  l'égard  de  celles  qui  défendent  de 
donner  par  donation  entre-vifs ,  Se  par  difpofi- 
tion  teftamenraire  audeià  d'une  certaine  quotité 
ou  d'un  certain  genre  de  biens ,  l'on  doit  préfu- 
mer  qu'elles  ont  voulu  que  les  enfans  culîênt 
pour  droit  de  légitime  ce  qu'elles  ordonnent  cftre 
ainfi  refer  vé  à  toute  forte  d'héritiers  :  pareeque 
les  Coutumes  fe  doivent  expliquer ,  autant  qu'il 
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exception 
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lui  règlent 


dans  la  première  on  reftraint  en  gê- 
nerai la  faculté  de  difpofcr  ;  &  dans  la  féconde  , 
on  donne  un  droit  à  certaines  perfonnes  en  par- 
ticulier fur  les  biens  du  défunt  ,  dont  elles  fe 
vengent  furfcsdifpofitions.  La  prohibition  d'a- 
liéner les  propres  audelà  d'une  certaine  quanti- 
té, eft  un  établiflcment  à  peu  prés  fcmblable  à  ce- 
luy  de  la  falcidie  ,  quoiqu'il  a  pour  motif  l'in- 
térêt des  familles  -,  au  lieu  que  là  legirime  eft  du 
droit  naturel  :  &  il  n'eft  pas  vray  de  dire ,  que  la 
légitime  courumierc  tienne  lieu  de  la  légitime 
de  droit;  mais  feulement  qu'elle  s'impute  fur  la 
légitime  de  droir,  c'eft  à  dire,  que  fi,  par  exem- 
ple, le  teftateur  avoit  donné  entre-vifs  audelà  de 
ce  qu'il  cft  permis  de  difpofcr  parla  Coutume  , 
le  legitimaire  feroit  tenu  de  faire  réduire  cette 
difpofition ,  avant  de  s'adrefler  au  legatair 
verfel,  &  après  cette  réduction  ,  il  eni 
roit  le  profit  fur  fa  légitime  de  droir. 

Enfui  ,  un  ri! s  ayant  biffé  des  biens  à  For-  1 ». Si  on 
deaux  5c  àfaint  Scver ,  fon  père  prétendit  autre-  f*m  «ft,t 
I  y  ait  apparence  que  l'on  s'attachera  à  l'ave-    fois  cftre  héritier  &  legitimaire  dans  ces  d™1!,"^* 

Coutumes ,  de  même  que  l'on  peut  cftre  héritier  en  dru n" 
&  légataire  dans  deux  Coutumes  différentes  ,  »etfesCoa. 
lorfqu'il  y  en  a  une  où  l'on  cft  exclus  de  la  fuc-  tumes. 
ceflion  :  ce  qui  a  efté  rejetté  par  l'Arrctt  de  faint 
Geneft,  du  ij.Mars  1666. 

Avant  que  de  finir  le  difeours  de  la  quotité  de  >°  E«nsr» 
la  légitime  qui  eft  dûè'aux  defeendans,  je  pro-  "J'jj^?' 
poferai  un  doute  que  m'a  fait  la  Note  de  Maiftre  cbnitiii 
Charles  du  Molin ,  fur  l'art.  45.  de  la  Coutume  Molm.uu 
du  Comté  de  Bourgogne,  de fçavoirfi  les enfani ;  l'article^, 
de  deux  fils  demandant  leur  légitime  fur  les  biens  ic  !»  Cou- 
de l'ayeul ,  viendront  par  fouches  ou  par  têtes  J 
car  cet  Auteur  dit  en  cet  endroit,  qu'encore  que  Bosieo- 
la  Coutume  donne  une  moitié  des  biens  aux  en-  ene.Siil» 
fans  du  premier  lit ,  &  l'autre  aux  enfans  du  fe-  KgttuKii 


*é  pour  cet- 
te exce- 
ption. 


fe  peut ,  par  elles  mêmes.  C'eft  le  fentiment  de    cond  ,  cela  n'a  pas  lieu  dans  la  légitime ,  qui  fe  £™j^f 


«7.  A»i« 


Pontanus  ,  fur  l'art.  173.  de  la  Coutume  de  Blois, 
où  il  dit  ,  portiones  Ug'ri  prehiùiu ,  ultr*  quar- 
tam  ctnfHAiinm,  &  yuititum  fitudulium ,  tx  dif- 
ptfîiivm  cvnfuVH-iinis  noftr*  ,  vidtntmr  rtjtrvMt* 
Jiùeris  &  conjunéiis  Uco  Itgitim*  ,  <}H*m  confint 
jurt  nttnrt  dtbitum.  Et  c  eft  ce  qui  a  efté  juge 
pou:  la  Coutume  d'Anjou,  par  Arrcft  du  10.  Juin 
1614.  rapporté  par  du  Freine ,  livre  t.  chapirre 
17.  Mais  1.  i!  faudrait  pour  cela  ,  que  la  Coutu- 
me définit  de  quov  l'on  peut  difpofcr,  tant  entre- 
vifs  ,  qu'à  caule  de  mort  :  car  li  elle  a  obmis  un 
des  deux  cas,  comme  il  fe  pourrait  faire  que  l'en- 
fuir feroit  privé  de  fa  légitime  dins  ce  cas  obmis, 
i!  feroit  vray  de  dire ,  qu'elle  n'auroit  pas  pour- 


divife  toujours  par  têtes.  Niji  rtfptUu  Ittitim*  . 
tfut  femptrin  cmp'u*:  Et  il  cite  là-deilùs  en  gênerai 
fcsconlcils  de  Dôle ,  c'eft  à  dire  ,  volontiers  fon 
confeil  36.  n.  te.  où  il  dit  encore  quelque  chofe 
de  femblablc.  Et  en  effet ,  il  fcmble  que  quand 
des  petits-fils  viennent  cntr'cuxja  reprefentation 
qui  n'eft  pas  actuelle ,  ne  doit  pas  diminuer  la  lé- 
gitime, qui  tient  lieud'alimens  ,  Icfquels  fe  doi- 
vent diftribuet  également j  &  qu'au  contraire  dei 
pcriis-fïls  ont  dioit  de  demander  une  portion 
égale  pour  leur  légitime  :  &  c'eft  fur  ce  prin- 
cipe que  nous  dirons  dans  la  Scct.  9.  que  le  pe- 
tit-fils n'eft  pas  tenu  d'imputer  fur  fa  légitime 
dans  les  biens  de  l'on  ayeul  ,  ce  que  fon  aycul  a 


vûàfa  légitime:  ainfi  il  faudrait  avoir  recours  donne  à  fon  perc,  à  lafucccfïion  duquel  il  rc- 

à  la  Coutume  de  Paris.  nonce  ,  parce  que  comme  clic  luy  tient  lieu  d'a- 

1.  Je  doucerois  fort  qu'on  fe  dût  arrêter  à  cet  liincns ,  il  ne  doit  imputer  que  ce  qu'il  a  reçu 

Arreftdu  10.  Juin  1614.  puilqu'il  yen  a  un  plus  luy  :        ,  fuivant  l'opinion  de  Bat  tole.  Ncan- 

récent  du  6.  Septembre  1674.  rendu  en  laGrand'-  moins  comme  cette  ouverture  nous  jetterait  dans 

Chambre  au,  profit  des  créanciers  de  René  du  beaucoup  d'inconveniens ,  que  la  Coutume  de 

Bucil,  qui  a  jugé,  que  la  légitime  de  ce  René  Paris  a  voulu  éviter  en  réglant  la  légitime  à  la 


du  Bucil  en  la  fucccfïion  de  Jean  du  Bueil ,  pre- 
micr  Comte  de  iaucerre ,  &  fur  les  biens  fubfti- 
tuczfîtuez  dans  les  Coutumes  de  Touraine,  An- 
iS.Qo'ilne  jou,  Poitou  ,  &  la  Rochelle,  feroit  réglée  fui- 
f»ut  (aroa  i  vant  l'article  198.  de  la  Coutume  de  Paris.  En 

Usdruxl-  c^ct  *  *  y  3  dcu*  ',c?'c'mcs  ,clui  n  unt  riendecom- 
g  ii;n:s,ru  mun  '  unc  Jvcc  ■  'lutlc  •  l'une  cjuc  l'on  peut  ap- 
nequ  s'jj'  peUer  ctutum.ft ,  qui  confîfte  a  retrancher  les 
pelle  y  dif{K>fitions  qui  excédent  ce  dont  il  cft  permis 
j«.(,«iP»u-  £c  difpoferpar  la  Coutume;  \  :  autre,  que  l'on 
n6m;!.«r«  Pcur  W1'1^^  ltg''im*  d*  Droit ,  qui  donne  aux 
mmtt  &  iz  enfans  ce  que  le  perc  leur  a  dû  laifler ,  &  retran- 
leutsdrTr-  che  les  donations  qui  entament  cette  portion  le- 
«en«s.      gitinic.  La  première  cft  commune  aux  collatc- 
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de  ce  que  chacun  des  enfans  ou  petits- 
enfansauroitcu,  fi  le  perc  n'avoir  pas  difpoie, 
on  la  peut  négliger  juftement.  Car  t,  leroit-iîjufte 
qu'en  venant  toujours  par  tètes  à  la  légitime  , 
fuivant  cette  Note  de  Maiftre  Charles  du  Mo- 
lin ,  un  fils  fourfrit  du  prédecés  d'un  autre  rils  , 
qui  laifleroir  un  grandnombrcd'enfans  3  2.  Sup- 
pofé  que  cela  n'eût  lieu  que  dam  le  cas  d'une 
fimplc  reprefentation  habituelle  ,  eV  en  égal  de- 
gré ,  quelle  juftice  y  auroir-il  encore  qu'un  petit- 
nls  qui  auroit  la  moitié  dans  la  fuccellîon  ,  n'eût 
peut-eftte  qu'un  dixième  dans  Li  légitime  }  Ainli 
il  cft  beaucoup  plus  équitable  &  beaucoup  plus 
fur  de  s'attacher  i  la  difpofition  générale  de  la 
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C^utumedeParis,St^croirequeccqueMaiftre      L'opinion  de  Balde  eft  fondée  fur  ce  moyen ,  i?.  Raifoa 

Charles  du  Molin  a  jugé  à  propos  de  dire , pour  que  les  frères  qui  n'ont  rien  à  la  légitime ,  ne  de  LMt. 

corriger,  fur  le  fait  de  la  légitime ,  la  difpofition  doivent  point  la  diminuer  au  préjudice  des  af- 

ezorbitante  de  la  Coutume  de  Bourgogne  fur  Je  cendans,  d  qui  elle  eft  donnée  :  Se  de  ces  deux 

fait  des  fucceflions,  il  ne  l'a  voulu  dire  que  pour  opinions ,  il  en  naît  une  troiheme  qui  diftingue  il.  Op iniô 

cette  Coutume  ,  &  quelque  autre  qui  ait  une  deux  cas.  Le  premier  ,  auquel  l'on  fuppofc  queraeroyi 

fcmblable  difpofition ;  nuis  non  pas  pour  en  faire  les  frères  font  inilitucz,  Se  1  on  croit  qu  en  ce  cas, 

une  règle  générale  pour  la  légitime.  Enfin  le  ve-  l'afcendant  n'a  que  le  tiers  de  ce  qu'il  auroit  eu 

ritable  fens  de  cette  Note  de  Maiftrc  Charles  *b  imeflAt.  Le  fécond  ,  dans  lequel  on  fuppofc 

du  Molin ,  eft  que  la  légitime  fc  patiage  par  tê-  que  ce  font  des  étrangers  qui  ont  cfté  inftituez , 

tes  y  Se  non  pas  par  lits  au  premier  degré  :  Se  il  &  dans  ecluy-cy  l'on  eftime  que  ne  s'agiflànt 

auroit  décide  autrement  s'A  avoir  parlé  du  Ce-  pas  de  l'intcrcft  des  frères ,  l'afcendant  a  le  tiers 

cond  degré.  de  toute  la  fucceflîon. 
»».  Renvoy     Pour  ce  qui  eft  des  queftions  qui  concernent  la       Cette  dernière  opinion  me  femble  la  mieux 

P?ur  I*  'e"  légitime  de  l'aîné  ,  comme  de  lçavoir  fi  elle  eft  fondée  :  En  effet ,  lorfque  ce  font  des  frères  Se 

e  *  pure  naturelle,  ou  avec  préciput,  Se  qui  eft  pré-  ftrursquifontheritiersinftituez,ileftaiTèzéqui- 

ferable,  de  la  légitime  ,  ou  du  droit  d'aînefle,  cl-  table  qu'ils  fartent  part  à  leur  profit  particulier 

les  ont  cfté  traitées  dans  le  Chapitre  de  la  fuc-  dans  la  légitime  de  l'afcendant,  par  exemple,  s'ils 

ce/lion  des  fiefs  ,*  feâ.  t.  font  au  nombre  de  fix ,  Se  qu'il  y  ait  deux  afeen- 

la  légitime  de  la  merc  fe 
caufe  de  l'Edit  de  faint 
Ile  du  pere,  les  fix  frères, 

augmente  &  principalement  de  Bartole  fur  I  Authentique  qui  font  héritiers  inftituez  ,  fartent  part  a  leur 

far  la  No-  Noviflim*  C.  de  inejjic,  teflAm.  En  effet ,  la  No-  avantage,  Se  que  le  pere  qui  auroit  eu  un  tiers  , 

Telle.        vellc,  après  avoir  établi  l'augmentation  de  la  ttiùu  fubflAnt'ut,  pour  fe  fervir  des  termes  de  la 

legitimt ,  clic  finit ,  en  difant ,  que  le  même  doit  Novelle ,  lot fqù'elle  parle  de  la  légitime  des  def- 

eftre  obfcrvéàrégarddctous  ceux  à  qui  lesLoix  cendans, ait  un  tiers  diminué  par  le  nombre  des 

donnoient  autrefois  la  quarte  légitime  :  hoc  ob'er-  cnfms ,  Se  que  comme  la  merc  fait  auffi  part  avec 

VAnde  m  omnibnt  perfinis ,  in  quitus  *b  initio  les  frères  Se  feeurs ,  il  ait  en  ce  cas ,  un  vingt- 

AtttiquA  tjuttrtt,  taÙ9  de  imffieitfe  lege  décret  a  quatrième  ,  c'eft-i -dire ,  le  tiers  de  la  huitième 


intime 
l'aîné. 


xi.  Que  U 
légitime 
des  afeen- 
dans  a  cfté 


tfl ,  Se  la  Novelle  115.  qui  fait  le  dernier  Droit, 
après  avoir  réglé  les  caufes  d'exheredation ,  dit 
au  J.  1.  du  chapitre  j.  S»U  eft  enim  mflr*  ftreni- 
tAtis  intentîe  ,  4  pArentibtu  &  liberit ,  injurÏAm 
prtteritionis  &  exaeretUtionis  Atkferrt  :  ce  qui 


partie. 

Que  fi  quelques-uns  prétendent  qu'il  doit  avoir 
en  ce  cas  le  tiers  de  la  moitié,  a  caufe  du  nom- 
bre des  enfans,  dont  la  légitime  auroit  cfté  i  la 
moitié  :  Je  répons  que  le  pere  venant  feul  icy  £ 


ix.  Que 
cette  aug- 
mentation 
n:  va  pat 
audelà  du 


marque  que  tout  ce  que  le  dernier  Droit  a  établi  la  légitime  ,  &  les  frères  Se  lirai  s  ne  la  deman- 

ftir  ce  fujet ,  eft  principalement  pour  les  defeen-  dant  point ,  Se  n'eftant  point  admis  à  la  partager, 

dans  Se  les  afeendans.  Mais  cette  augmentation  quoiqu'ils  y  fartent  part ,  f*cientet  partent  ;  lictt 

ne  va  pas  audelà  du  tiers ,  c'eft-à-dire ,  que  les  mn  *àmùt*ntur  Ad pArtem ,  il  eft  bien  plus  jufte 

afeendans  nepeuvent  jamais  avoir  que  quatreon-  de  régler  la  quotité  de  la  légitime  de  ce  pere  , 

ces  dans  les  douze ,  parce  qu'ils  ne  peuvent  pas  par  rapport  a  luy ,  que  par  rapport  aux  collate- 


14-  Excc 


U.  Si  U 
Icginme 
<ici  ascen- 
dant lotf- 
«lu'd  y  a 
det  frères 
«ernuins , 


eftre  plus  de  quatre ,  fçavoir  les  pere  cVmere.ou 
bien  les  deux  ayeulsdc  chaque  cofté  :  car  lesfre- 
rcs  qui  ne  viennent  point  à  la  légitime  avec  eux, 
Se  à  qui  il  n'appartient  rien  de  droit,  ne  font 
pas  nombre  pour  l'augmenter,  Se  pour  la  faire 
aller  i  la  moitié  des  biens ,  fi  ce  n'eft  lorfque  le 
teftâteur  a  inftitué  une  perfonne  infâme  :  auquel 
cas  les  frères  ont  la  querelle  d'inotficiofité  ,  & 
font  carter  avec  eux  l'inftitution  ,  s'ils  ne  (ont 
remplis  de  leur  légitime:  Se  alors  la  légitime  des 
afeendans  &  des  frercs,  peut 'aller  jufqucs  à  la 
moitié  des  biens. 

Il  eft  conftanr  que  lorfqu'il  n'y  a  point  de 
frères  germains ,  la  légitime  des  afeendans  eft  le 
tiers  de  toute  la  fuccertion  :  Mais  l'on  demande 
où  va  cette  même  légitime ,  lorfqu'il  y  a  des  frè- 
res germains  ?  Bartole  fur  la  LayPAier  pliumff. 
deinoff.  /f/km.  tient  que  l'afcendant  a  letiersfcu- 


Eufin  cette  queftion  a  cfté  jugée  à  peu  prés 
en  ces  termes,  par  Arreft  du  Mardi  $.  Juillet  1601. 
rendu  en  l'Audience  de  la  Grand'Chambrc,fc  fur 
les  Concliulons  de  Monficur  l'Avocat  General  de 
Lamoignon. 

Que  fi  ce  font  des  érrangers  que  le  défunt  a 
inftituezpour  fes  héritiers,  quelle  juftice y a-t-il  , 

3uedes  frercs ,  qui  après  que  leur  frerc  a  inftitué 
es  étrangers,  font  exclus  de  la  légitime  &  de  la  fc 
fucceflîon  ab  imeflAt  Se  teftamencaire,  diminuent 
la  légitime  des  afeendans! 

En  fécond  lieu,  ils  le  feroient  contre  leur  pro-  *•■  Que  le» 
pre  intereft  :  car  les  biens  qui  compofent  en  ce  fre'" 

*     1   1    ...  ,  1  .*  *  «  minueroict 

cas  la  légitime  du  pere ,  doivent  retourner  a  ces  ^  |c»itime 

mêmes  frercs,  après  la  mort  du  legitimairc  :  c'eft  des  alcen- 

ainfi  que  dans  la  matière  de  l'Edit  des  meresj'on  dans  con- 

juge  que  lorfque  le  fils  a  inftitué  un  étranger , ,re  leut 


tit  le  tien  lcment  deecqu'il  auroit  eu  Ab  imeflAt.  Balde,  fur  la  mere  doit  avoir  le  tiers  de  tous  les  biens  en 
ri:  tous  les  ■    -       --    >^       -    -  '    '       •  -  •-  •       -       ■  •  •    '  •.*___-•«.»*.«■ 


Loy  PUtsi  34.  f.  ftdutbHi  de  legAt.  1,  luy  eft 
.  c'eft  le  tiers  de  toute  la 


propie  1 
tenlt 


pleine  propriété,  nonobftant  la  difpofition  de  cet 

feulement  contraire ,  Se  eftime  que  c'eft  le  tiers  de  toute  la  Edit,  afin  que  les  autres  enfans  en  profitent  dani 

fc  ce  qu'il»  fucceflîon.  fa  fucceflîon. 

iuroien-  eu    L'opinion  de  Bartole  eft  fondée  fur  cette  rai-      En  troifiéme  lieu ,  la  faculté  que  l'on  accorde  ja  Ibcob- 

k  Ki!"  ^on  '  <luc  'a  lcg't'mc  c^  une  certaine  quotité  de  aux  freresgermains  de  venir  en  concurrence  dans  *eni.e«»t 

ioeitde  iv  'J  poitionquelc  legitimaitc auroit  eue  à  titte  de  la  fucceflîon  aIt  imeflAt  avec  des  afeendans ,  ne  j^"^"^ 

Y  mon  de   fucceflîon,  qttArtA  legitirn*  pArtii,  Se  qu'ainft  c'eft  doit  pas  faire  que  celuy  qui  laide  un  pere  de  0 

la  portion  héréditaire ,  qui  eft  la  mefure  ,  &  la  des  frères ,  difpofe  plus  pleinement  de  l'on  bien, 

règle  de  la  légitime:  En  quoy  il  n'y  a  rien  de  au  profit  d'un  étranger  que  s'iln'avoit  que  fon 

changépar  la  Novelle  18.  ni  par  la  Novelle  115.  pere,  ccqui  arriveroit,  félon  l'opinion  de  Bar- 


Butoîe 


lue  le 


pere  qui 
ins  la  lue 


n  auroit 
ccertion  de 


d'où  il  faut,  conclure  o^i 
peut-eftre  eu  qu'un  fixieme  dans 
fon  fils,  à  caufe  qu'il  a  laifle  cinq  frercs  germains, 
De  peut  pas  en  avoir  le  tiers  à  titre  de  légitime. 


tole 


car  le  pere ,  qui  frAtribms  non  exifleniibus , 
auroit  eu  le  tiers  pour  fa  lagitime  \frAiribut  exi- 
ftentibus,  n'aurait  que  le  tiers  de  ce  qu'il  aurait 
eu  Ab  imeflAt:  ainfi  le  défunt  auroit£Ûdiij>ofcr 
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U  iutccf- 


^.j^.  Traité  des  Succt fiions. 

de  bciuCoup  plus,  pnr  1  j  Tailc  raifon qu'il  laiffoit  ne  doit  cftre  admis  que  pour  ceux  qui  font  infti1- 
des  ftercs.cc  qui  ne  le  doit  pas  admettre.  rue*  ,  ou  légataires  univerlels  ;     non  pas  pour 

En  quatrième  lieu,  les  frères  qui  feroient  venus  ceux  qui  ne  le  foiu  point,  &:  n'ont  point  de  legi- 
mb  intttht .  Si  qui  ne  viennent  actuellement  ni  time.  Cependant  l'équité  a  porté  le  Parlement 
*b  in  'tftdt,  ni  en  vertu  du  teftament ,  ne  doivent  de  Touloufc  à  compter  les  frères  inftituez  pour 
non  plus  cftrc  confiderez  en  ce  rencontre  que  trouver  un  milieu  raifonnable  entre  l'opinionde 
s'ils  n'eftoient  pas ,  s'agiftant  fcy  de  régler  la  le-  Bartole  ,  &  celle  de  Baldc ,  &  l'on  peut  adhérer 
girime  ,  &  non  pas  la  (ucceflion.  Que  fi  la  legiti-  en  cela  à  ce  Parlement,  mais  non  en  ce  qu'il  com- 
me cft  une  certaine  quotité  de  la  portion  litre-  pte  les  frères  qui  ne  font  pas  inftituez. 
tjjdteréb  ditairc ,  on  répond  qu'en  ce  cas  clic  cil  une  quo-  Cette  légitime  avantageufe  des  afeendans,  qui 
légitime  <ri:  tiré  des  biens  de  l'hérédité  ,  plûtoft  que  de  la  ordinairement  font  en  plus  petit  nombte  qut:  les 
une  pûtiô  j>ortion  héréditaire,  ce  qu'il  faut  dire  tant  de  l'ai-  defeendans ,  leur  a  donne  lieu  autrefois  devou- 
s'îe  cendmc  Iegichmire,  que  des  frères  germains, &  loir  prendre  leur  légitime  ,  quoique  leur  hli 
quand  Tant  ienDf  oit  a  dermique  la  légitime  tftoit  n'eût  pas  difpofé  de  l'es  biens,  croyant  qu'ils 
quart*  Itgitim*  parus,  ç'a  cfté  fur  la  préi'uppofi-  pouvoient  avoir  le  choix  ,  ou  de  leur  part  arle- 
tion  que  ceux  qui  auroient  concouru  avec  fêle-  ranreen  la  fuccellïon  en  concurrence  avec  les  fre- 
gitimaire  en  la  fucceflion  *b  wteji.it ,  dévoient  ces  du  défunt ,  ou  de  leur  légitime  :  en  quoy  un 
concourir  avec  Iuy  dans  la  légitime:  ce  quiarri-  afeendant  ttouvoit  fon  compte ,  en  prcfunpofant 
vc  toujours  en  ligne  directe  defeendance.  Mais  ce  qui  vient  d'eftre  établi  :  Car  au  licuqu  il  n'au- 
comme  la  légitime  &  la  fucceflion  n'ont  pas  toû-  roit  eu  quelquefois  qu'un  douzième  dans  la  fuc- 
jours  les  mêmes  règles ,  &;  que  par  exemple ,  des  cellion  *b  tntt/iat ,  fuppofé,  par  exemple  ,  qu'il 
neveux  qui  viennent  avec  des  itères  à  la  luccef-  rcltat  un  afeendant  &:  onze  frères ,  il  prérendoit 
lîon  par  reprefentation  ,  ne  viennent  pas  avec  un  ticts  dans  tous  les  biens  à  titre  de  légitime, 
eux  aia  querelle  d'inotficioiité ,  dans  le  cas  que  mais  on  a  jugé  que  la  demande  de  légitime  eftoie 
les  frères  y  foient  appeliez,  c'eft  à  dire,  turplptr-  un  remède  extraordinaire  qui  ne  devoir  point 
fena  biJJnuté,  lorsqu'il  arrive  ainfi  que  le  legi-  avoir  lieu,  tandis  que  la  fuccellïon  tbdnttft/tt . 
tunaifc  a  moins  de  concurrens  dans  la  légitime  qui  cft,  un  remède  ordinaire ,  cftoit  ouverte  :  ce 
qu'il  n'en  auroic  eu  dans  la  fucceflion ,  la  legiti-  qui  a  fon  fondeincnr  dans  !c  Droit  &  dans  le 
medevient  une  quotité  de  biens,  plûtoft  que  de  de  confiant*  tMttrnç,  infiit.  dt  nOlcn.  Se  ce  qui 
la  portion  héréditaire.  a  cité  jugé  au  Parlement  de  Touloufc  par  un  Ar- 

Enrin,  cette diftinélion  eft  fuivic  au  Patlcmcnt  reft  rapporté  dans  Monficur  Maynatd ,  livtc  2. 
'  de  Touloufe,  félon  que l'attefte  Monficur  d'Oli-  chapitre  S3. 
vc,  qu.  not.  liv.  5.  chap.  9.  év  au  Sénat  de  Tu-  H  faut  examiner  a  prefent  quelle  cft  la  lcgiti- 
rin,  félon  Anton.  ThcLur.  chapitre  171.  Voyez  me  île  la  merc  en  païs  de  Droit  écrit  ,  aux  ter- 
Monfieur  d'Expi'ly  article  176.  nomb.  15.  &  14.  mes  de  l'Edit  de  faint  Maur  du  mois  de  May 
mais  il  y  a  an  Arrcft  contraire  dans  Hctuy  s,  livre  1567-  communément  aj'pellé  /'  Edit  du  merts  :  Se 
6.  chapitre  5.  qtieft.  iC>.  la  difficulté  contifte  à  feavoit  ft  la  mère  doit 

QnjJ  fi  1:      Que  11  le  teft  ucut  n'avoit  pas  inftituc  tons  fes    avoir  ,  pour  fa  légitime ,  tout  ce  qui  Iuy  cft  don- 
u.     ?r  ,  ftercs  ;  nuis  feulement  l'un  d  entt 'eux ,  on  pour-    né  par  cet  Edit ,  ou  au  moins  la  moitié  de  l'ufu- 
qu  un  de    i0lt  con,1-'ntir  <]u'l  m*  part  dans  la  légitime  du    fruit  des  propres  paternels  de  fon  ri!s,tcl!equ'cllc 
i%  hcics.  Fre  con'nl"n  i  mais  f«  frères  &:  Itruts  n'y  de-    Iuy  cft  donnée  par  l'Edit ,  &  le  tiers  de  fes  meu- 
vroienr  point  faire  part  au  profit  deleur  frère  lie-    blcs  Si  acquclts  :  ou  fi  elle  le  doir  contenter  du 
ricicrinlcitue\Carpourquoydiinim.icroicnt-ilsla    tiets,  tant  de  l'ultifiuit  de  la  moitié  de  cc»mè- 
legitimc  du  petc  ,  n'eftant  ni  héritiers  inftituez ,    mes  propres  que  des  meubles  &  acquefts  :  ce  qui 
ni  1  -gitimaires ,  8C  n'ayant  point ,  en  eccas ,  la    a  déjà  cite  touché cy-deiliis  dans  le  livre  i.  chap. 
querelle  d'inofficiofité  ?  Ne  (çait-on  pas  qu'en  li-    5.  de  lafuccclîion  des  afeendans  ,  feci.  8.  nomb. 
enc  directe  ,  cchiy  qui  renonce  gratuitement ,  ni    10. 11.  Se  ti.  où  il  a  cfté  dit  qu'aux  termes  des 
Vexhcredc  ,  nilarilleptofitie ,  ne  font  point  part    Atriftsla  merc  n'a  pour  (a  légitime ,  que  les  tiers 
.  dans  ialegitimede  leurs  fteresî  parce  qu'il  fc-    de  ce  qui  Iuy  cft  ajugé  par  cet  Edit ,  fuppofé 

foit  injufte  que  ecluy  qui  n'a  rien  eu  ,  fût  corn-  qu'elle  la  demande  contre  des  héritiers  prclbm- 
pré  comme  s'il  avoir  eu  fa  part  ancrante  :  Si  cet-  ptifs  du  défunt  qui  ayent  cfté  par  Iuy  inftituez. 
te  fiction  ne  fe  reçoie  qu'a  l'égard  de  ceux  donc  Et  il  y  en  a  quelques-uns  dans  Moniteur  d'Oli- 
la  renonciarion  n'eft  point  gratuite  :  ou  qui  ont  vc,  livre  j.  chap.  9.  c»:  la  raifon  de  cela  cft ,  qu'en 
cfté  déshéritez  après  une  donation  qui  leur  cft    gênerai  la  légitime  eft  une  certaine  quotité  dans 

ccquel'onaufoitcurf^w/f/rVi/,  L.  1  ■ 
qutmam  f.  dt  iaoffic.  ttjia/n.  Anth.  novijfim*  C. 
todtrn.  Aînft  les  alcendans  ayant  le  tiers  pour 
leur  légitime ,  la  mere  doit  avoir  le  tiers  de  ce 
qui  Iuy  cft  donné  par  l'Edit  dans  la  fucceflion  *b 
inttffat.  D'autant  plus  qu'encore  que  l'Edit  limi- 
te le  dtoit  des  mrres  dans  le  gênerai ,  néanmoins 
il  arrive  fouvent  qu'il  cft  avantageux  à  la  merc, 
comme  loi  (qu'il  y  a  beaucoup  de  meubles  &  ac- 
quefts,  &  peu  de  propres  :  auquel  cas  les  frères 
n'eftant  point  admis  en  concurrence  avec  elle, 
il  cft  vray  d:-  dire  qu'elle  a  beaucoup  plus  ,  félon 
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(KUtlon  qui  leur  c 
-laiflèe  :  ou  qui  eftoient  aufli  donataires  avant  leur 
Profelîîon  en  Religion. 

11  faut  même  avouer  que  cette  opinion  mé- 
toyenne  qni  a  cfté  embraflèc  par  le  Parlement 
de  Toulosife,  n'eft  pas  régulière  :  car  on  peur 
bien  faire  faire  part  en  directe  à  un  rîls  héritier 
inftituc  ,  on  légataire  univerlèl  dans  la  légitime 
de  fes  ftercs,  laquelle  il  diminué' par  ce  moyen  à 
fon  profit ,  parce  que  s'il  n'eftoit  pasinftitué  hc- 
Titicr,  il  feroit  part  luwniême.eV  auroit  .îuftl 
patr  dans  la  legicime  ,  mais  il  n'en  dt  pas  de 
même  dans  l'efpecc  dont  W  s'agit,  &  en  ligne 
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collatciale  :  daurart  que  ,  fuppofé  le  teftamcnr,  l'Edit  qu'elle  ne  trouveroit  dans  la  portion  viri- 

Jes  frert-s  n'ont  point  de  légitime,  &  par  confe-  le  que  le  droit  Iuy  donne;  il  eft  jufte  qu'elle 

3 lient ,  il  n'eft  pas  des  règles  qtt'eftant  inftituez,  ait  moins ,  quand  elle  eft  réduite  à  fa  'légitime, 

s  f.ifTënt  pat t  dans  la  légitime  de  leur  perc.  Que  En  un  mot,  s'agillànr  en  cela  de  l'intcreft  des  he- 

i'i  l'on  juge  à  propos,  en  ce  cas,  de  confiderer  ritiers.cx'  l'Edit  n'ayant  cfté  fut  que  pour  confer- 

Ics  frères  inftituez  ,  plus  que  des  étrangers  qui  ver  leurs  droits,  cette  opinion  a  toujours  femblc 

ne  fonr  jamais  part  pour  diminuer  la  légitime  la  plus  fûte. 

•de  ceux  à  qui  ils  la  doivent ,  il  femblc  que  cela  Oje  fi  l'Edit  en  donnant  à  la  merc  l'ufufruit  dc 
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De  la  Légitime ,  Liv.  Il 

fe  Mxam  Ja  moitié  des  propres  de  fon  fils ,  s'explique  que 
c'eft  p«*r  nu:  droit  dt  Itgitimt,  part  &  portion 
dudit  htrlttge ,  il  a  ufé  de  e  s  termes  ,  comme  de 
fynonymes ,  &  n'a  deligné  puicment  Si  firuple- 
ment  qu^  la  légitime  portion  *b  inttflat ,  8t  non 
pas  la  légitime  Ipecifiqucmcnr  dite:  «.V  cela  fur  le 
fondement  de  la  relation  qu'il  y  a  de  l'une  à  l'au- 
tre, comme  dans  l'Authentique  Vndt  &  fipartnt 
C.  dt  moff.  ttjlam.  Si  plusieurs  autres  textes,  la 
légitime  y  cftdcfigncc  par  le  mot  defalcidU ,  en 
conlcqucncc  du  rapport  qu'il  y  a  entre  ces  droits. 

Enfin ,  c'eft  la  Jurifprudcnce  des  Arrefts  ,  qui" 
Ont  cfté  rapportez  dans  le  même  chapitre  de  la 
lucccflîon  dèsafeendans,  &  ce  fut  un  des  point» 
de  l'Arrcft  du  9.  Juiller  1691.  cy-de(lus  rapporte. 
Il  faut  dire  tout  le  contraire  lotfque  le  aefunt 
a  inftitué  un  étranger  :  car ,  en  ce  cas ,  les  motifs 

?nftîn!/un  ^c  '  Edit  ccfîam  ' &  nc  t  agiflant  P*us  dt"  confcr- 
éttanger.    ver  les  propres  dans  leur  ligne  ,  la  mère  doit 
avoir ,  pour  la  légitime ,  le  tiers  de  tous  ics  biens 
en  propriété  :  ce  qui  a  efté  jugé  par  un  Arrcft 
du  18.  Novembre  1579.  rapporté  par  Maiftre  Re- 
né Chopin  fur  la  Coutume  d'Anjou ,  livre  5.  cha- 
9*.  Eicrp-  pitte  j.  titre  u  nomb.  5.  }y  Et  par  un  rendu  en 
,io°-         L  rroifiéme  Chambre  des  Enqueftcs  le  9.  Juillet 
«583.  confirmât  if  d'une  Sentence  du  Lieutenant 
General  de  Villcfranche  en  Beaujolois,  dans  le 
cas  qu'nnc  femme  ayant  une  inerc  5c  des  frères, 
avoir  inftitué  fon  mari  fon  héritier ,  &  fait  fes 
frères  fes  légataires:  car  on  jugea  en  ce  cas  par  cet 
Arrcft,  qui  eft  rapporté  dans  le  Journal  du  Palais, 
Partie  9.  page  ait.  que  la  merc  avoir  le  riers  de 
tous  les  biens  pour  fa  légitime  ,  parce  qu'elle  fc 
pjenoir  aux  dépens  d'un  heiiticr  «ranger  :  ]  mais 
cela  reçoit  encore  exception  au  cas  que  l'étran- 
ger  n'eût  cfté  inftitué  que  pour  les  meubles  Si  ac- 
quefts.  car  en  ce  cas ,  la  légitime  de  la  merc  Ce- 
toit  fiulemcnt  du  tiers  des  meubles  Si  acquefts 
en  pi  opi  ietp,&  du  tiers  dans  l'ufufr  uit  de  la  moi- 
tié des  ptopres. 
99.  T)c  la     Enfin  ,  quoique  la  queftion  de  la  double  quar- 
«toublcojwr- lc  f0jc  plujtJe^  matières  teftamenraircs ,  que  de 
*  noftrc  fujet,  il  faut  dire  en  partant,  que  les  Inter- 

prètes du  Droit  ne  fe  font  pas  contentez  de  l'aug- 
mentation de  la  légitime ét-blic  en  f  ;vcur  du  fils 
par  la  Novell<-i8.  mais  ils  luy  ont  donné  outre 
cela  la  Trebellianique  en  certains  cas,  Si  lorfquc 
Iclegriimairc  étant  héritier  inftitué  ,  eft  chargé 
de  legs  ou  de  fideicommis.  Enforte  qu'un  fils 
unique,  par  cxcmple.outre  fon  tiers,  c'eft  à  dire, 
fes  quarte  onces  dans  les  douze,  a  la  quatrième 
partie  des  huit  onces  reftans ,  c'eft  à  dire,  deux 
onces ,  ainfi  il  luy  revient ,  en  ce  cas ,  lut  onces 
dans  les  douze  :  ce  qu'ils  appuyent  de  cette  rai- 
Ibnparriculicrc,  que  la  légitime  n'eft point  fujet- 
te  à  reftiturion  ,  Si  que  le  fils  la  doit  prendre 
avant  toutes  chofes  ,  Si  cela  jure  propno  1  mais 
que  ce  même  fils  inftitué  héritier ,  Si  chargé  de 
reftituer,  déduit  enfuite,  en  cette  qualité,  fa  quar- 
rc  Trebellianique  :  ce  qui  refultc  du  chapitre  1. 
de  la  Novclle  $9.  qui  dit ,  Primum  quidtm  fitrvtt 
fit»  Itgit'mam  parttm ,  Si  un  peu  plus  bas ,  dtin- 
l'éca-  *'  ex  rt^1M  f*b fiant  ta  paru ,  fi  non  fnffictrit 
Gîfleroent  Itgiûma  part  ad  dont  mm  anttnuptialit  doruttio- 
JeUdou-  miokUtionem,  hir.tftt ,  &  ftcunaitm  ptrfonarum 
fc.c  quatre.  auaUtattm  &  mtrita ,  txciptrt  ttiam  hoc  ad  rtf- 
tnutiotttm,  &c.  par  où  l'Empereur  s'explique  af- 
fez  que  la  légitime  fc  déduit  avant  toutes  chofes, 
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&  qu'elle  n'eftpoint  fujette  à  reftirution.puifquc. 
le  fils  nel'auroit  pas  moins  euc.quand  Icpcreau- 
roir  inftituc  tout  autre  héritier,  Si  cequcd'aurres 
fondent  fur  la  Loy  muotitsff.  ad  L.  falctfiam  , 
quoique  cette  application  foit  réfutée  par  Mon- 
licurCujas en  fes  obfcrvarions,  livrc8.cnapitre  4. 
d'où  il  fuit  que  le  fideicommis  ne  peut  cftre 
que  des  huit  onces  reftans,  la  légitime  déduite, 
lur  Icfqucllcs  feulement  la  quarte  Trebellianique 
doit  cftie  pjife  :  ce  qui  fc  doit  décider ,  difenr- 
ils,  de  la  même  manière,  qu'il  eft  porté  en  la 
Loy  Stantut  tjHtflio  6S.  dt  Itgat.  1.  que  fi  un  ma- 
ri ayant  inftitué  fa  femme  ,  l'a  chargée  d'un  fi- 
deicommis ,  elle  n'eft  point  obligée  de  reftituer 
ce  qu'il  luy  a  donné  entre-vifs  :  parce  que  cela 
luy  appartient  déjà  par  un  autre  tirre,  Si  elle  ne 
l'aurott  pas  moins  obrenu ,  quand  le  mari  auroit 
inftitué  tout  autre  héritier  :  quia  ta  habuura  tfftt 
ttiam  alio  btrtdt  txifltntt  »  mais  ce  feroit  bien  4  t.  Qu'il 
mieux  fait ,  à  mon  avis ,  de  convenir  qu'il  n'y  a  "*y  »  P°'«>* 
point  de  texte  dans  le  Droit  Civil ,  qui  établiflê  •  /*x:e 
la  déduction  de  la  double  quarte  ;  Se  que  nean-  ^double"' 
moins  il  y  a  fujet  deCa  prariquer  dans  les  Pro-  (juaue. 
vinces  de  Droit  écrit ,  tant  à  caufe  de  la  difpofi- 
tion  du  chapitre  Raynuttut ,  Si  du  chapitre  Ray- 
naldut  txtr.  dt  itflam.  qu'à  caufe  del'ul.igequi  l'a 
établie ,  lequel  eft  autorifé  en  ces  Provinces  , 
par  toutes  les  Cours  Souveraines,  &:  principale-» 
ment  de  l'équité ,  qui  veut,  qu'un  fils  à  qui  il  ap- 
partient une  légitime  ,  Si  qui  eft  dans  lé  Droit 
commun,  pour  avoir  une  quarte  Trebellianique  » 
ait  plus  ,en  ce  cas,  qu'un  étranger  qui  auroit  iftc 
chargé  de  fideicicommis.  Car  il  faut  demeurer 
d'accord ,  après  avoir  examiné  les  rexrcs  fut  lef- 
quels  la  commune  opinion,  &  même  l'opinion 
contraire ,  font  appuyées,  qu'il  n'y  en  .1  aucun  de 
précis  pout  l'un  ni  pour  l'autre  parri:  ce  qui  fait 
que  les  Docteurs  le  réfutent  ailement  dans- cette 
queftion  fur  le  fait  des  decifions  du  Droit  Civil, 
comme  il  fc  voir  dans  Hotoman ,  qu'illuftres, 
cliap.  35.  Si  dans  la  Difiertation  qu'il  a  faite  ex- 
près contre  le  chapitre  Raynm'mt ,  dans  Alexan- 
dre ,  liv.  1.  conf.  14X  Si  dans  plufieurs  autres. 

Les  Parleincns  de  Droit  écrit  ont  avili  appli- 
qué la  double  quarre  auxal'cendans ,  comme  il  fe 
voit  chez  Monficur d'Olive, livre  5.«chapitrci7. 
mais  la  double  quarte  ne  s'admet  jamais  dans  le  41.  Qa-  la 
païs  coutumier  j  Si  même  par  l'Arrcft  de  Cler-  double 
nxjnt-Tonnerrc  du  7.  Mars  154I.  rapporté  par  1ultie 
Papon,  livre  10.  titre  5.  Arrcft  j.  on  l  a  rejetrée  pomt  ,"B 
pour  une  lucccflion  du  pais  de  Dauphme.  tumier 

A  l  égard  de  la  légitime  des  frères ,  on  a  dou-  *%■  Si  U  le- 
ré  autrefois  li  elle  cftoit  augmentée  ,  auflï  bien  <iï! 
que  celle  des  afeendans  Si  des  defeendans:  la  {l""*tM 
plupart  décident  <p'i\a-y  a  pas  de  fujet  de  leur  L, 
conteftercerte  augmenration ,  puifque  laNovel- 1»  Notclls. 
le  iS.chapitrc  i.dit  cxprcftcmcnt,  qu'elle  aura  lieu 
pour  tous  ceux  qui  avoient  l'ancienne  quarte,  hoc 
okftrvando  in  ontntèut  ptrfenis  ,  in  quibni  ab  ini- 
tio  antiqua  qnmrttt  ratio  dt  inofliciofo  Itgt  a  ten- 
ta tfl.  Cependant  il  faut  dire  le  contraire  ,puif- 

2ue  les  frères  ne  peuvent  venir  contre  ladifpo- 
tion  que  dans  le  fcul  cas  d'une  inftitution  faite 
au  profit  d'une  perfonne  infâme ,  Si  que  dans  ce 
cas  ils  n'ont  pas  une  (Impie  légitime  ;  nuis  ils 
font  r  aller  la  aifpofition  pour  le  tout.fujyant  ce 
que  nous  avons  établi  dans  la  feétion  1.  nom- 
bre 31. 
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•  S  ECT  I  ON  IV. 

Si  la  légitime  peut  cftrc  diminuée  par  quelque  charge  ou  condition, 

SOMMAIRE. 


t.  Qu'en  Droit  ta  légitime  ne  ptut  eftre grevée, 
i.  Si  un  père  peut  rtcompenfer fon  fils  en  ufufruit, 
de  te  qu'il  Ihj  ôte  de  fa  légitime  en  pleine  pro- 
-  prieti. 

Raifens  peur  l'imputais», 
j.  Que  te  fils  recompenfé  n'a  pu  fujet  de  ft 
plaindre. 

4.  Que  les  démettent  teflttmtntairtt 


fur  lu  légitime. 
Préjuge7  peur  Cimputation. 
j.  Arrtfl  peur  amputation, 

6.  Autres  Arrtfts  pour  l'imoutatien. 
Moyens  centre  Cimputation^ 

7.  Qut  l'opinion  qui  rejette  toute  imputation  , 
eft  fendit  fur  la  volonté  préfumie  du  tefla- 
teur. 

Rtfotution  pour  Cimputation. 

%.Qùil  faut  qu'tn  cas  que  le  legitimaire  fe  tienne  k 

fa  pleine  légitime  ,  il  y  ait  quelqu'un  qui  pui/pt 

profiter  de  t 'excédant  de  Cufufruit. 
«>.  Qu  id  s'il  n'y  a  peint  d'héritier  peur  recueillir  ttt 


gmme  ne 
yeut  éire 
grevée. 


10.  Qu'il  eft  bien  défendu  de  diminuer  ;  mais  non 

pas  de  convertir  la  légitime, 
n.  Que  t1 opinion  de  Cimputation  eft  contraire  au 

Droit  Romain. 

t.  Qu'en  T  L  n'y  a  rien  de  mieux  marqué  dans  les  Loi* 
D.-oit  Ij  le-  \  que  cette  propoficion.quc  la  légitime  n'eft  fuf- 
ceptiblc d'aucune  charge,  la  Loy  Queniamjt.  C. 
de  inoffic.  tejlam.  y  eft  Formelle ,  ut  fi  conditions- 
bus  quibufdam  vel  dilatitnibus  ,  aut  alia  difpo- 
fitior.e  moram  vel  modum  vel  aliud  gravamtn  tn- 
troducente,  torum  jura  qui  ad  memoratam  aiïio- 
tiem  vecabantur ,  imminuta  ejfe  vidtantur,  ipfa 
conditio  ,  t/tl  dilatio,  vel  alia  difpofitit ,  moram 
vel  quodeumque  onus  introduetnt  ,  tollatur.  Et  la 
Nowllc  18.  chap.  }.  après  avoir  obfervé  qu'un 
m.iril.iiflànt  l'ulufruirala  femme,&  la  propriété 
i  fon  fils ,  comme  il  arrive  lbuvenr ,  fembloit 
avoir  envie  de  rendre  la  femme  fa  feule  Se  unique 
héritière,  par  la  mort  de  fon  fils ,  à<pi  il  ne  laif- 
foit  pas  de  quoy  fubfiftcr  ,  conclut  ainfi ,  non  li- 
eebit  igitur  de  catero  ulli  omnine  filios  habenti  , 
taie  Miquid  agere  :  fed  meiis  omnibus  ei  hujus 
légitima  partis  ,  quam  nur.c  dtputavimus ,  & 
nfumfruUum  infuptr ,  &  preprietatem  relinquas. 
1.  Si  un  pe.  \(njs  c'eftunequeftion  très  importante  ,  que  de 
»e  prut  re-  fçavojr  •  f]  un  pçtc  ne  peut  pas  recompenfer  fon 
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uiumiit  de  propriété ,  on  le  recomponfer  en  pi  opricte,  rte  ce 
ce  qu'il  luy  qu'il  luy  ôte  en  ufufruit  :  comme  fi  devan:  A  Ton 
ôte  de  ù  le.  n|s  mj|]c  eaiS  p0ur  ft  légitime,  il  luy  donne  l'ulu- 
fruit  de  quinze  cens  écus ,  ou  s'il  luy  donne  les 
pr;cié.  quinze  cens  écus  en  propriété,  fous  la  referve  de 
Rnfc;ii  l'ufufruit  au  profir  d'un  autre  :  Ce  qui  étant  traité 
pour  l'im-  f„r  ]c  fondenjent  des  principes  du  Droit  Romain, 
puunoo.    fcj™  dc  difficulté  :  car  la  Loy  Sei»Ml  36.  f. ,. 

■  fff-  f'tcimus  C.  dt  ineffi.  teflam.  décide  expref- 
lement ,  qu'un  perc  ayant  inftitué  un  étranger ,  i 
la  charge  de  reftituer  lors  de  fa  mort ,  fes  biens 
à  fon  fils ,  l'on  doit  donnera  ce  fils  la  légitime  en 
pleine  propriété ,  fans'atrendre  ledecés  de  l'hé- 
ritier inftirué ,  Si  le  furplus  après  la  mort  de  cet 


U.  Claufe  pour  obliger  à  Cimputation. 
'ij.  Cas  oit  C  on  donne  atteinte  s  ta  légitime. 
14.S1  un  pere  peut Jubftituer  réciproquement  fet  eu- 
fans,  mime  pour  leur  légitime. 

15.  Refolutitn pour  la  négative. 

16.  Qu'en  ce  cas  let  inftstuet.fe  peuvent  obliger 
Cun  l'autre  d'accepter  la  fubjlitutien  ;  eu  de  re- 
noncer À  la  difpofitttn. 

17.  Quand  la  jouiffance  de  [infiitué  efi  une  fin  dt 
non  recevoir  contre  fes  héritiers ,  qui  demandent 
fa  légitime  en  pleine  prtpritté. 

1%.  Dt  Cimputation  des  fruits  fur  ft  légitime. 

iy  Si  un  pere  peutfiipultr  que  ce  qu'il  donne  à  U 
fille  G  qui  luy  tient  lieu  de  legitimt ,  n'entrer* 
pas  en  la  communauté  de  fa  fille. 

i0.  Que  Its  Docteurs  ne  s'accordent  pas  fur  U 
qutjtien  fila  mert  peut  fiipuler  que  le  pire  n  use- 
ra pat  t  ufufruit ,  même  fur  la  légitime  qu'elle 
4  taiffée  a  fon  fils. 

it.  Q**  fiC oh  s'attache  i  t  Authentique  ut  licear , 
la  légitime  du  fils  ne  peut  eftre  laifftt  avec 
prohibition  au  pere  d'y  percevoir  aucun  ufu- 
fruit. 

xi.  Que  lu  raifont  plutôt  que  let  autorité^  ,  font 
pour  permettre  k  la  mtre  dt  fiipuler  cette  claufe, 
'  I  fur  U  légitime  du  fils. 


heririer  :  Ainfi  la  Loy  ne  compenfe  point  c  e  qui 
excède  la  légitime  en  pleine  propriété,  avec  l'uiu- 
fruir  que  le  teftatcur  retranche  aù  legitimaire. 
Néanmoins  le  droit  exceptoit  le  cas  de  la  prodiga- 
lité, Si  quand  le  pere  fubftituoit  fespetits-enfanj 
à  fon  fils,  addita  caufa  neetffitateque  judicii  ;ui 
L.  16.  $.  3.  de  curât,  furiof.  Mais  pour  fçavoir 
comment  la  chofe  doit  être  décidée  dans  nôtre 
Droit ,  il  faut  examiner,  t.  ce  qui  eft  de  jufticc  i 
cet  égard ,  1.  s'il  n'y  a  point  de  préjugez  fut  ca 
fujet. 

Raifont  peur  Cimputation. 

A  l'égard  du  premier  point ,  il  fcmblc  qu'il  eft 
jufte  ,  que  l'excédant  en  pure  propriété ,  ou  en 
fimplc  ufufruit ,  s'impute  fur  la  légitime  de  I'en- 
fant ,  tant  au  profit  d'un  étranger ,  que  d'un  hé- 
ritier du  fang  d'un  legaraire ,  que  d'un  héritier , 
Se  d'un  légataire  particulier ,  que  d'un  légataire 
univerfel  :  parce  qu'en  premier  fie u,le  fils  nepeut 
demander  fa  légitime,  qu'en  aceufant  d'inoracio-  3.  Qoc  h 
fité  des  donations  entre-vifs,  ou  teftamentaires  fiUreami- 
de  fon  pere  :  &  on  ne  donne  atteinte ,  en  ce  cas,  f°^j  a'*  • 
à  ces  difpofitions  ,  que  parce  que  le  pere ,  ou  ^*fr"f|,|^ 
n'a  point  du  tout ,  ou  n'a  pas  allez  confiderc  fon  a^. 
fang.  Ainfi  avant  que  d'en  venir  à  cetre  extre-  , 
mité,  il  faur  examiner  à  la  rigueur,  fi  le  fils  a  fujet 
de  fc  plaindre  ,  Si  fi  on  luy  a  été  ou  retranché 
injuftement  fa  légitime.  Que  s'il  eft  recompenfé 
d'une  façon  ou  d'autre  ,  on  luy  doir  fermer  U 
bouche ,  &:  même  il  fuit  qu'il  reftraigne  fon 
action ,  A  proportion  ue  ce  qu'il  luy  a  eP.é  laide, 
l'héritier  inftitué,  ôc  le  légataire  univerfel  ou  par- 
ticulier, le  peuvent  obliger  à  cela:  parce  qu'ils 
ufeut  d'exception.ayant  pour  eux  la  difpofitiondu 
teftatcur.  Que  s'il  veut  la  légitime  en  pleine  pto- 
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4-  Que  le 

doruuons 
tdUmeo- 
uirei  t'im 


Df  £*  Légitime*  Liv.  II, 

pricté,  it  doit  abandonner  la  difpofition,&  renon- 
cer a  cet  excédant  d'ul u h  ni t  ou  de  propriété. 
En  fécond  licu.il  eft  des  règles  queues  donations 
rftamentaires  s'imputent  fur  la  légitime  :  ainfi  il 
femble  que  le  fils  doit  coBipenfer,  s'il  veut  profiter 
putent  fur  de  la  difpofirion. 
U  tcgiitme- 

Pre>«r  Frijurti.  pour  [imputation. 

poui  n»  '  *    '  * 

fumioo.      Et  _     je  fécond  point  qui  concerne  les  préju- 
gez, Von  fc  peut  fervir  pour  établir  la  même  opi- 
f.  Aneft     nion,d'un  Arrcft  d'Audience  rendu  le  Mardi  nw- 
four  l'im-  tjnlt4Marsitf8o.parlcquclonajugc,quclefieur 
fuutioo.    ^joreau     villiers,  Conrrolleur  de  la  Maifon  du 
Roy,  Se  Damoifelle  Catherine  Rheims  fa  femme, 
ayanr  fait  par  leur  conrrar  de  mariage  une  dona- 
tion mutuelle  au  profit  du  furvivant,  de  tous  les 
biens  du  prédecedé  ,  tant  en  propriété ,  qu'en 
ulufruir ,  lequel  don  auroit  lieu,  en  cas  qu'il  n'y 
eût  aucuns  enfans  du  mariage ,  ou  qu'ils  mourut- 
fent  avant  que  d'avoir  atteint  l'âge  de  majorité,  y 

ui  a  voit  fur  vécu 


Chap.  IÎI.  Sefi.IV,  ijf 

fi  elle  n'aimoit  mieux  prendre  fa  légitime  dans  l'u- 
ne Se  l'autre  fucccllîon ,  &  renoncer  au  fideicom- 
mis.  Ce  qui  fut  jugé  contre  la  difpofirion  préci- 
fc  du  Droit ,  en  la  Loy  Vnum  txftmilia  f.  t.  dê 
itgat.i.  Se  en  la  Loy  Srimni  f.  rtptttiontm  C.  dê 
ù*°0'.  tifiam.  Mais  par  ectre  raifon  d'équité,  que  la 
perc  avoir  ainfidifpofé  par  une  cfpcce  départage, 
Se  dans  le  dcflëin  de  recompenfer  fa  fille  en  bien» 
maternels,  de  ce  qu'il  luy  devoir  pour  fa  légitime, 
fur  fes  propres  biens,  Se  que  tout  cela  eftoit  fait 
boni  i 


Moyens  contre  C  imputation. 


ayant  eu  un 


fils  a 


s  de  ce  mariage  ,  q 


fa  merc ,  Se  eftoit  décédé  en  minorité,  les  parens 
maternels  du  fils  n  etoient pas  rcccvablcs  à  deman- 
der la  moitié  des  biens  de  la  mere ,  pour  fa  légiti- 
me ,  par  la  raifon  qu'il  ne  luy  eût  pas  cAé  avan- 
tageux de  (on  vivant  de  la  demander  ;  mais  bien 
plutoll  d'arrendre  fa  majorité ,  pour  avoir  lapro- 
*  prieté  du  total ,  qui  luy  eftoit  affinée ,  pour  ce 
tempaaux  termes  de  la  donation.  Ainfi  l'on  con- 
firma Ta  Sentence  ,qui  avoit  maintenu  le  père 
dans  tous  les  biens ,  Se  l'on  jugea  par  confequent 

3ue  le  fils  n'avoit  pas  eu  un  droit  formé  pour 
emander  fa  légitime  fans  charge  ni  condition,  Se 
le  furplus  fous  la  charge  appoféc  dans  latbnation; 
mais  qu'il  n'avoit  eu  que  le  choix  de  fc  conten- 
ter de  fa  légitime  en  pleine  propriété,  fans  avoir 
rien  au  furplus  des  biens  ;  ou  d'exécuter  la  condi- 
tion de  ladonation,  Se  de  n'avoir  rien  du  tout,  en 
ci  s  de  decés  en  minorité  :  L'on  jugea  que  ce  der- 
nier parri  1  l'y  ayant  efté  le  plus  avantageux  ;  par- 
ce que  s'il  eût  vécu,  il  eût  rapporté  tous  les  biens, 
&Iadonationn'cûtpointcuticu,il  éroit  réputé 
l'avoir  choifi ,  &  qu  étant  mort  en  minorité,  tous 
les  biens  appartenoient  aupere.en  vertu  de  la  do- 
nation. Et  cet  Arrcft  préfuppofc  neceflaireraent 
que  le  fils  n'avoir  pas  eu  la  moitié  des  biens  de  fa 
merc  franchement  Se  quittemenr,  &  l'cfperance 
d'avoir  l'autre  moitié ,  fous  la  condition  du  con- 
trat :  car  aurrement  cette  moitié  qu'il  auroit  eue 
franchement  Se  quittemenr,  auroit  efté  ajugée  à 
fes  héritiers. 

t.  Autres      Nous  avons  encore  un  autre  Arrcft  qui  a  jugé 
Arrcft»  '  lacholè  contredescrcancicrsrccftrArrcftduz4- 
poi:r  l'im-  JuiHcr  1584.  rapporré  par  Maiftre  Anne  Robert , 
puution.    liv.  j.chao.li.ôt  rapporté  par  Monfieur  le  Trefti  e, 
cent.  1.  chap.  89.  qui  a  décidé,  qu'un  mari-ayant 
légué  à  fa  femme  1  ufiifruit  de  tous  fes  biens ,  les 
créanciers  du  fils  n 'etoient  pas  en  droit  de  deman- 
der fa  légitime  en  pleine  proprierc  ,  dont  il  étoit 
fulfifammcnt  recompenfé  par  la  nue  propriété  qui 
luy  étoit  lai  (lie. 

Enfin ,  l'on  peur  appliquer  a  cettcefpcce  ce  qui 
a  efté  jugé  par  iîh  Arreft  du  Parlement  de  Tou- 
loufc,  rapporté  par  Monfîeur  de  Cambolas,  liv.  I. 
chap.  10.  qu'une  femme  ayant  inftitué  fon  mari 
fon  héritier ,  avec  charge  de  rendre ,  lors  de  fbn 
decés ,  à  une  ou  plufienrsde  les  filles,  Se  le  pere 
ayant  fatisfair  au  fideicommis,  &  gratifié  l'une  de 
fes  filles  par  fon  teftament ,  de  fon  choix  Se 
option ,  cette  gtatification  pouvoir  être  imputée 
fur  la  légitime  de  cette  fille,  dans  les  biens  du 
ère,  Se  que  fuivant  la  difpofirion  du  teftament  la 


Ceux  qui  foÛtiennent  l'opinion  contraire ,  fe  May», 
prévalent  de  la  difpofirion  du  Droit  en  la  Loy  coeurel'inv 
Srinmi  36,  C.  deinvff'.  itfiam.  qui  eft  fuivic  dans  P5"*"*»- 
tous  les  Parlemens  de  Droit  écrit ,  Se  dilcnt,que 
comme  c'eft  une  maxime  que  la  légitime  ne  peut  7.  Que  Va- 
être  grevée  ,on  doir  préfumer,  que  quand  le  ref-  fia">a  qui 
tateur  adifpofc  en  faveur  d'un  aurre,  il  apréfup-  ,e>",e  ,0°" 
pofé  que  conformément  au  Droit  commun ,  le  t^^ft  a" 
legitimaire  prendrait  fa  légitime  fur  fes  biens  en  fondée  fur 
pleine  propriété  :  qu'ainfi  il  faut  la  luy  donner ,  la  volonté 
tx  pr* fumet  a  voluntMt  mflatorit,  fuivant  Meno-  P'éfumét 
chius  praf.it  Jib.  6.  n.j.Se  Icfurpluscn  vertu  du  Jj"*- 
legs  ;  Qu'en  tour  cas,  fuivant  la  difpoiîrion  pré- 
eife  de  la  Loy  Quoniam  in  frianbus ,  Se  de  la  Loy 
Scimut  C.  dt  inoff.  ttftam.  on  doir  rejerter  la  char- 
ge Se  exectirer  le  furplus  de  la  difpofirion.  Ils  pré- 
rendent  même  que  c'eft  l'ufagc  du  Parlement  de 
Paris,&  alleguenr  pour  celai' Arrcft  vulgairement 
appcllé  de  Clermont-Tonncrrc,  du  7.  Mars  1548. 
rapporté  par  Papon,  liv.10.  tit.j.  Arr.  j.Chaflanée 
eft  de  cet  avis  fur  la  Coutume  de  Bourgogne,  tit. 
7.  j.x.nomb.io. 

Rtfolution  pour  timpntatiên. 

Il  (emblepourfc  déterminer  fur  certequeftion,  Rtfolution 

queUiiTantàpartrautoritéduDroir,illeroitaf-  pour  l'im. 

fez  jufte  d'obliger  un  fils.a  qui  fon  pere  a  légué  en  pwation. 

fimple  ufufruit ,  ou  en  pure  propricré ,  de  quoy 

le  recompenfer  de  la  pleine  propriété  qui  luy 

étoir  duc  pour  fa  légitime,  de  fe  conrenter  de  la 

pleine  légitime ,  en  renonçant  au  legs  ;  ou  de  ce 

qui  luy  a  efté  légué ,  en  acceptant  la  difpofition  : 

maisil  fautpour  cela  que  quelqu'un  foirenérat  de 

recueillir  1  excédant  de  nue  propriété  ou  de  fim-  *■  Os','1 

pie  ufufruit,  qu'on  luy  feroit  abandonner ,  lorf-  ,u'c.a 
»   ,.i      -       '  '   ,  .,         "  ,  J      *  cas  que  le 

qu  il  ne  fe  conrenre  pas  de  ce  qui  luy  a  efté  lcgué.  |egitiue  k 

C'eft  pourquoy  s'il  y  a  un  héritier  peur  recueillir  tienne  i  fa 
cet  excédant,  qui  retourne  dans  la  fucceffion,à  la  p'-'"*  1*8'- 
bonne  heure,  l'on  peut  déférer  l'option  au  legiti-  umc  '  .''  T 
maire,  fans  luy  donner  d'un  côté,  contre  la  teneur  iu'unVul 
de  la  difpofition,  fa  pleine  légitime,  Se  d'autre  cô-  putAe  pro- 
ré  l'cxccdant  de  fon  ufufruit,ou  de  fa  nueproprie-  11  ;  c  1  « 
té,fuivanr  la  difpofirion ,  ce  qui  femble  s'impli-  ,  ex^e4ant 
quer.  Car  de  dire  que  la  charge  tombe  d'clle-mc- 
me,  Si  doit  être  rejettée  aux  termes  de  b  Loy  Sri-  1  " 
mus,  ce  n'eft  pasun  argument  qui  ait  lieu  en  tous 
cas:  puifque  fouvenr  le  pere  ne  Iaiflè  pas  la  pro- 
pricré ,  par  exemple ,  i  la  charge  de  l'ufufruitj 
mais  il  lègue  à  l'un  l'ufufruir,  Se  a  l'autre  la  pro- 
priété :  ce  qui  femble  diffèrent. 

Nous  avons  un  exemple  approchant  de  cerre 
décifion  dans  les  fubftiturions,  &principjlemcnt 
dans  celles  qui  font  faites  en  ligne  directe:  car 
étant  confiant  qu'elles  peuvent  ctte  retranchées 
pour  le  d£  '  rc  de  la  femme  Se  des  enfans:  ce  que 
]'onaér*Oii,dans  nôtre  Droit  fur  l'Authentique 
rtt  au*  C.  communia  de  ltr*t.  &  fidtic.  l'on  ne  don- 
ne poinr  néanmoins  ce  retranchement  aux  enfans, 
quand  le  fideicommis  fc  trouve  fait  en  leur  fa- 
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vcur:  parce  que  le  prre  s  potuvû  i  leurs  alimens.  compenfer  fon  fils  de  fa  légitime,  parun  excédant 

Rie.  des  fubft.  pu  r.  ï.nomb.  m.  de  nue  propriété,  ou  de  (impie  ulufruit  :  pourvu 

>.  QmiVi'iI     QyC  f,  au  contraire,  il  n'y  a  point  d'héritier,  qu'il  y  ait  un  héritier  capable  de  recueillir  l'cxce- 

n'y  '^'"tnjjjj  feulement  des  lcgatairesparticulicrs,  il  Te-  cunt  dufimplc  ufuftuit,oudcla  nue  propriété  , 

rour  'r"    roit  difficile  de  dire  oui  devroit  avoir  cet  exee-  en  cas  que  le  fils  lé  contente  de  fa  légitime  en 

cUcillir  r-t  danr  :  ainil  l'on  retombe  alors  par  neceflîté  dans  pleine  propriété,  n'eft  point  contraire  à  la  maxi- 

excedan;.    la  décifion  du  Droit ,  qui  permet  au  legitimaire  me  établie,  que  la  légitime  ne  peut  être  grevée  , 

de  le  conferver.  puifque  l' ordonne  au  fils  le  choix  de  fon  legs ,  ou 

Ec  pour  pcifuadcrplus  fortement  Iavcrité&la  de  fa  pleine  légitime.  Mais  il  y  a  d'autres  cas  où  Cl'4* 

juitice  de  nôtre  propofit  ion  principale,  il  faut  l'on  donne  quelque  atteinte  à  la  légitime,  comme  à",-^8 

prciuppotér  que  loriqu'il  y  a  un  héritier  pour  dans  Iesfubliitutions  pupiliairescnpaïs  de  Droit  ukg,'^. 

rcciicillircetexccdant.lechoix&roptionqucron  écrit,  &  dans  le  cas  de  ItLoy  pénultième,  f.  dt 

défère  ainfi  au  legitimaire ,  ne  blcflc  point  fale-  carat,  fur.  Se  lorfqu'unaycul  ftibftituë  fes  petits  fijl}"* 

gitime  ,  non  plus  qu'un  douaire  ne  (ouffre  pas  enf ans  à  fon  prodigue  ,  laquelle  Loy  eft  obfcr-  i"M"' 

d'atteinte  par  un  échange  avantageux  qu'a  fait  le  vée  parmi  nous,  comme  il  paroiftpar  les  Arrefts 

mari  des  héritages  qui  y  font  fujers,  &  l'héritier  rapportez  dans  le  Journal  de  du  Frcfne ,  liv.  i. 

peur,  dire  au  legitimaire,  ou  qu'il  fouffre  la  corn-  chapitre  110.  Se  liv.  5.  chapitre  ij.  Se  ces  deux  cf- 

perifitrion  ,  ou  qu'il  fe  contente  de  fa  pleine  legi-  peecs  de  fubftitutions  fervent  a  confirmer  la  pro- 

*  time  ;  comme  la  veuve  doit  fc  tenir  à  l'échange ,  pofition  qui  vient  d'eftre  établie ,  que  quand  il 

arrive  à  un  perede  toucher  à  la  légitime  de  fon  fils* 
on  ne  la  rétablit  pas  incontinent  ;  mais  on  exami- 
ne le  motif  dupere ,  qui  a  difpofé*4<6>«  caufa  j it- 


ou pourfuivre  fon  doitairc  fur  l'ancien  héritage 
La  difpolition  même  eft  ordinairement  avanra- 
geufe,  &  ne  fait  que  convertir  les  droits  du  le- 
gitimaire d'une  nature  à  une  autre,  en  le  recom- 
19  Qu'il  penlant  largement.  Or  il  eft  bien  défendu  de  di- 
cft  bien  dé.  minuer  la  légitime  ;  mais  non  pas  de  la  convertir 
fendu  de    en  faifant  laconditiondu  legitimaire  un  peu  mcil- 


diminuer, 
nuis  non 
pis  de  cou 
venir  ta  le 
.gitioc 


dicii  fui ,  comme  dit  fa  Loy  Sifuriif»  f.  Ptuit  ff. 
dtcuratfur.  Se  l'on  confidere  outre  cela  le  propre 
intereft  du  fils  :  ce  qui  fc  fait  en  bien  plus  forts 
termesdans  ces  deux  e (pièces  de  fubftitutions,  où 


leurc  :  &  c'eft  une  difpofition  qui  eft  Ibûtcnuë  le  fils  n'a  pas  la  faculté  de  demander  fa  légitime; 
par  la  plupart  des  Docïcut  s,  que  la  légitime  peut  au  lieu  qu'on  luy  laifle  le  choix  dans  la  queftion 
"juftïir  une  condition ,  qui  eft  appoféc  en  faveur    précédente ,  de  le  tenir  à  la  difpofition ;  ou  d'a- 


du  legitimaire  :  ainfi,  di lent- ils ,  la  merc  peut,  en 
infti tuant  (on  fils, ordonner  que  leperc  n'aura  pas 
fon  ufufruit  fur  fes  biens  :  6u  cllepcut  l'inftitucr , 
à  condition  que  le  perc  fera  tenu  de  l'émanciper, 
Se  cela  principalement  quand  le  pere  eft  mauvais 
ménager  :  ainiï  leperc  peut,  en  inftituant  fon  fils 
pour  fa  légitime,  ftipulcr ,  qu'il  ne  la  pourra  alié- 
ner avant  vingt-cinq  ans.s'il  eft  enclin  à  la  prodi- 
galité :  &  en  ce  cas  là  même,  il  le  peut  desherirer 


voir  fa  légitime  en  pleine  propriété. 

L'on  a  aulfi  demandé  (1  le  pere  pouvoit  faire  >4<  S  m 
une  fubftitution  réciproque  entre  fes  enfans.dans  Pr  Ie"5 
laquelle  leur  légitime  même  fût  comprife  î  Et  il  jjî£!L 
faut  refoudre ,  fur  le  fondement  de  ce  qui  vient  ^  j.  ^ 
d'eftre  dit,  que  chacun  des  enfans  peut  demander  eoùoi.ae- 
fa légitime  (ans  charge,&  rejetter  la  fubftitution,  mt  p011 
en  renonçant  à  l'inftirution  :  Mais  autremenr,  &  ,eB'ltê1*'' 
s'ils  acceptent  précifément  la  difpofition,  félon  fa 


.-»!» 


«ri 


•  il 

■au 


en  inftituant  quelqu'un  avec  charge  de  luy  refti-  forme  Se  teneur,  ils  ne  fc  peuvent  difbenfer  d'ac- 

tucr  fes  biens  i  un  certain  âge.  L.mnmuitif.  dt  coniplirlafub(litution.Eneffet,ilpaflepourconf- 

lib.  &  fojib.  Aufll  ceux  qui  s'attachent  le  plus  à  tarir,  que  la  Loy  Si  p.ittrpuell*  ti.  C-.  dt  intf.  teft. 

rejetter  la  charge  de  la  légitime ,  (ont  obligez  de  qui  dit, au  fujet  d'une  fubftitution  tcciproque.fai- 

convenir,  que  quand  la  charge  n'cll  pas  imporran-  te  par  un  pere  entre  fa  femme  Se  les  enfans,c*/«w- 

tc,  comme  lorfqu'elle  ne confifte qu'en  un  délay  nitfam  intjjicitfi  atlitntm  advtrfus  juftum  judi- 

dc  payer,  fi  la  difpofition  excède  d  ailleurs  la  va-  tium  ttftattrit  inftitutrt  ne»  dtbtt'u  :  tum  e* 

leur  de  la  légitime,  le  legitimaire  doit  accomplir  bujufmêdi  fidtictmmijfaria  rt/litutient ,  tamma- 

la  charge,  ou  renoncer  à  la  difpofition:  par  où  ils  tris,  <juam fratrit  tj'ut  ptrti»,  ad  tam ptttrat  ptr- 

reconnoiflent  en  quelque  façon  la  juftice  denô-  ««rinrjaqucllccftde l'Empereur  Alexandre.acfté 

tre  opinion.  révoquée  par  les  Loix  poftericures  de  Juftinien , 

«'■  Q«  Il  faut  convenir  néanmoins,  que  cette  décifion  qui  veulent ,  que  la  légitime  foit  laiflee  fanschar- 
l  opmtonde  c^  p^rif^ct  oppofée  au  j>.  1.  de  la  Loy  Scimut  .  ges  :  &  quoiqu'Azon  in  /«mm  d»  ituff.  ttftéw. 

tion  tk         df  intff.  uflam.  mais  quoique  nous  ayons  fui-  ait  cfté  d'avis  qu'une  charge  de  cette  nature,  dc- 

▼i  les  décifions  du  Droit  en  beaucoup  d'endroirs  voit  eftre  accomplie  par  la  raifon  de  cette  Loy  5» 

de  cette  matière,  nous  n'y  fommes  pas  telle-  ^wrrjneanmoins  l'opinion  contraire  a  prévalu,& 

ment  attachez ,  qu'il  ne  nous  foit  permis  de  nous  la  glofc  fur  certe  même  Loy  en  convient.  La  rai-  ,fu 

en  éloigner ,  lorlque  la  juftiee  3c  l'équité  le  per  -  fon  qui  doit  empêcher  que  cette  Loy  ne  foit  l0"^ 

fuadent  ,Si  principalement  lorfquc  nous  nous  obtervée  dans  nôtre  ufage,  eft  que  le  profit  d'une 
appuyons  fur  d'autres  difpofitions  du  Droit:  Se    telle  fubftitution  cftantinccrtain.laclaiifcnedoit 


mû 


conmire 
au  Droit 


tt.  Claufe 
pour  Mu 

fttiVim. 


c  eft  le  motif  de  l'Arrcft  du  U.  Mars  16S0.  qui  palier  que  pour  une  charge,  Se  que  d'ailleurs,  < 

vient  d'être  cité.  A  quoy  il  faut  ajouter  que  dans  rient  communément ,  que  quand  il  eft  douteux , 

le  Dtoit,  ceprivilege.de  ne  point  imputer  l'excc-  li  une  claufe  eft  onereufe  ;  ou  fi  elle  ne  l'eft  pas, 

dant  des  fruirs  fur  la  légitime  ,  n'étant  accorde  onla  doit  rejetter  de  la  légitime.  Michel  GratTûs 

qu'aux  enfansdu  premier  degré,  &  non  aux  petits-  f.  Itgitim/ttiH.  39.  fur  la  fin;  mais  il  faurque  l'cn- 

fils,  fuivanr  la  Loy  fubtmus  C.  ad  Trtbtll.  ce  ne-  fanr,  qui  ne  veut  point  accomplir  la  fubftitution , 

toit  pas  un  Droit  uniforme  pour  la  ligne  defeen-  fc  réduifei  fa  légitime,  qui  luy  fera  donnée  fans 

danre.  charge  de  reftitution:  pourvu  que,  comme  il ...  né 

Au  refte,  le  teftatcur  peut  éviter  cette  difcuflïon  ditcydeflùs,  il  y  ait  un  héritier  qui  puillë  recueil- 

par  une  précaution  qui  eft  approuvée  de  la  plupart  lir  l'excédant  du  legs,  que  le  legitimaire  fcraobli- 

des  Docteurs  :  c'eft  en  inftituant  fon  fils  fon  he-  gé  d'abandonner.  Car  autrement  on  fuit  par  nc- 

riricr,  fous  condition  de  reftituer  ï  quelqu'un  les  ceftité  la  difpofition  de  la  Loy  Scimni  f./antimut 

biens  de  fa  fucccllion,  Se  même  fa  légitime;  à  fau-  C.dt  incf.  ttjUm.  Se  on  Jaiflc  au  legitimaire  ce 

te  de  quoy  ill'inftituc' ou  le  fait  légataire,  pour  fa  que  pcrlonnc  ne  peut  recueillir  en  faplacc:  &il 

légitime  feulement.  eft  vray  de  dirc,cn  ce  cas,  que  la  charge  de  la  le- 

Ce  qui  vient  d'eftre  die ,  qu'un  pere  peut  re-  gitime  fc  rejette;  ouplùtoft  qu'elle  tombe  d'cl- 


!» 
■  fit 

•7  «1 

«« 
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De  la  Légitimé ,       77.  Ch.  771.  Secî.  IV. 


Ie-mêmc.  Mais  fi  le  tcftateur  a  fait  de  cette  ma- 
nière une  fubftitution  fommaire  ou  réciproque  : 
eu  c'eft  le  terme  u (lie dans  les  Loix  ,  /mpitui 
ti.es  deux  fils  mes  htrii-.cn  ,  cr  les  J'ubjiitné  l'un 
À  Pékin  ;  ou  s'il  a  dit ,  &  fi  l'un  des  deux  meurt 
fuis  tnfans  ,  je  luy  Jubfhtue  l'autre,  {  quoiqu'à 
itf.  Qu'en  proprement  parler  cette  ftlbltitution  (oit  pffttbft 
c  cas  Ut  compendkulc  que  réciproque,)  Ici  infâmes  fis 
mftitucT  le  peuventobliger  réciproquement  d'accepter  la  Ihb- 
U  -'ctT'uii  ft'MU'on  »  011  d'y  «énoncer  :  puce  que  chacun 
l'autre       d'eux  citant  fait  héritier  ur.iverfel,  pour  profiter 
«•accepter   de  la  renonciation  d^:  ecluy  qui  aimera  mieux 
la  fubititu-  avoir  fa  légitime  (ans  charges.  Il  n'en  cil  pas  de 

non  ,  ou  _  m£mc  qlMnd  la  fubftitution  reciproctue  eu  faite 
de  tenon-  ,  1    ,  ■  *  u         .       <.iJ  • 

ccr  à  ta  dtf-  Pour  "cs  ''  ^  patttalUerj  ,  &:  qu  il  n  y  a  nom: 
pofuion-     d'hcritiets.Car  il  leroit  inutile  d'obi iger I'ttndes 
légataires  de  renoncer  à  ce  qui  luy  a  elle  laiflé 
audeffus  de  fa  légitime,  lorfqu'il  la  demande  ùns 
aucune  cl'.irge  :"puifqu'il  n'y  a  perfonne  en  état 
de  recueillit  cet  excedanr. 
17.  Quand     II  f.iur  obferver  néanmoins  que  cette  queftion 
•  la  joiiulan-  J  .  (caroû ,  fi  un  pere  a  pû  grever  la  légitime  de 
muVcft*   'ts  cn^UJS->  P',r  "nc  lubmfution  réciproque  ,  ne 
un:Ufii»C >!e      prefente  ordinairement  que  lots  de  l'ouvtrtu- 
MO-fca-    K  de  la  fubftitution  ,  èv  aurcs  que  le premier dé- 
Tfc.:r  contre  cede  a  joui  un  !ong-temp*de  ce  qui  luy  a  eflé 
frs  heri-     [jjflg  par  le  teftatneill  :  ce  qui  donne  lieu  de  de- 
demandeut  mjntier  derechef  li  l'acceptation  que  le  fils  qui  ell 
fa  U-Ritime  charge  de  i  eftituer ,  a  faite  de  la  difpolit ion,  n'ell 
m  pleine    pas  une  fin  de  non-recevoir  contre  fes  héritiers, 
propriété.  qUj  demandent  la  légitime  fins  charge ,  &  fi  , 
iuppofe  qu'ils  y  foient  rccevables  ,  l'on  n'impute- 
ra pas  !ur  la  légitime  les  fruits  dont  le  défunt  a 
joui  audelà  de  ce  qui  lurpouvoit  appartenir  de 
droit  pour  fa  légitime,  &  il  faut  dire  à  l'égard 
de  la  première  difficulté  ,  que  fans  une  accepta- 
tion fpcciale  de  la  charge  ,  il  n'y  apoinr  de  fiu 
de  non-recevoir ,     c'eft  le  fentiment  de  Barry, 
liv.  \6.  titre  8.  nomb.  6.  &  la  raifon  de  cela  eft 
qu'un  fils  qui  eft  appelle  à  la  fucc.flîon  de  fon 
perepar  fon  teftament,  peut  accepter  la  difpotî- 
tion  ,  dans  Cette  confiance  que  fa  légitime  luy 
eftanr  donnée  par  la  Loy,  &  ne  dépendant  point 
de  la  volonté  du  pere ,  elle  luy  fera  toujours  con- 
fervée  ,  enforte  que  c'eft  à  ceux  qui  ont  intereft 
d  la  dilpofirion  à  le  fiiire  expliquer  ,  &  d  l'obli- 
iS.Del'im-  gCr  d'accepter  précif  ment  la  charge  de  la  refti- 
des^ruirs    tut'on  ' ou  ^  rt'noncer  d  la  diipolirion  ,  en  fe 
fur  t^iect-  contentant  de  fa  légitime.  Et  la  (écondc  difticul- 
«itne.        ré,  dépendant  encore  du  même  principe ,  eft  suf- 
fi décidée  d  l'avantage  du  Iegitinuirc  en  la  Loy 
Jubtmits  C.  *d  Stmtt,  Trebell,  Vtrf.  idemtjue ,  ou 
il  faut  prendre  garde  que  la  légitime  eft  compri- 
.  fe  fous  le  mot  tlcfMcidte ,  comme  dans  l'Authen- 
tique Vnde  ttfi  purent  C.  de  inoffic.  tefhrn.  Mais 
Godcfroy  dit  fur  cette  Loy ,que  cette  difpofi.ion, 
qui  eft  contre  l'ancien  Dtoit,eft  un  privilège  que 
l'on  n'a  accordé  qu'aux  enfuis.  Qjoy  qu  il  en 
foit,  elle  eft  fuivie  dans  noftre  ufige  :  comme  il 
fevoie  dans  les  deux  Arrefts  rapportez  par  Mon- 
fieur  Bonguier,  fous  la  lettre  .S.  nomb.  9. 
i».  Si  on        La  claufe  par  laquelle  un  pere  Ûipule  que  les 
per-  peut    chofes  par  luy  données  ou  léguées  à  la  fille  luy 
kipulnquc  fcront  propres,  &:  n'entreront  point  encommu- 
d<ninr  a  la  nauté,  ne  grève  point  la  légitime 'de  la  fille  :quoi- 
fiUe  &  qui  que  la  donarion  luy  tienne  lieu  de  légitime  ,  Se 
luy  tient    qu'elle  nc  contienne  que  des  meubles:  parce  que 
iKudclegi-  cettc  c|,wf0  eft  avantageufed  la  fille,  et  nc  bielle 
n!°"        ,a  communauté.  De  même  qu'il  eft  dit  dans 
»"    l'Authentique  Excipitur  C.  de  bonis  ?««  tibms. 


Que  R 


que  la  met  cou  l'ayeul  peut  donner  à  la  chu-  enlae<i:n- 
ge  que  te  pere  n'aura  point  1  ulufruit  des  choies  ■«•anauté 
données.  Exciphur  quoi  tis  d.uur  vtl  rtiimjiti-  dc  l* 
tur.  air  .sliquo  partntum  ,  cendutent  h.tc  tuljtOé), 
nt      pàtHm  ptrvenUt  ufusfiuilits.  Et  le  mari  ni 
(ês  héritiers  ne  s'en  peuvent  pl.;indre,ni  préten- 
dre que  care  claule  (oit  en  fraude  de  la  commu- 
nauté ,  comme  j'ay  fair  juger  pour  la  veuve  Bou- 
Jatàd'Orleans.par  Arrcft'du  6.  icpumhrc  167S. 
Il  faoc  pourtant  obferver ,  à  l'cgai  d  de  L'exemple 
qui  vient  d'eftre  cité  ,  de  l'ufufruit  prohibecôn- 
tre  le  pere,  que  c'eft  une  queftion  qui  parta- 
ge les  DoâcuiSi  de  fçavoit  h  cette  claufe  peut  to.  Quirles 
eltiy  appelée  hir  la  légitime  du  fils  :  car  (i  AcCtUV  Oocleuts 
(è  fur  l'Authentique  «*  iicstt  mutri  &  *vi*  ,  eft  "e  l  iCC°r- 
jiour  l'.ffirmarive  ,  Bartolc ,  Paul  de  Cadres  ,  &  jaTu" 
plufieurs  autres,  fur  cette  Authentique  Excipitur,  aian*^'* 
C.  de  bon.  (fit*  lib.  font  d'avis  contraire.  Ceux  mrre  prut 
qui  tiennent  que  la  claufe  peur  avoir  lieu  pour  la 
légitime,  fe  fondent  (ur  l'Authentique  Excipitur,  .  Pcrc 
les  autres  s'appuyent  fur  les  termes  de  l'Authcn-  l'uVtVuft1* 
tique  «r  lice.it  m*tri  &  uvU ,  qui  ne  permet  à  même  fur* 
l'ayeul  de  défendre  au  pere  fon  ulufruit ,  qu'a-  k  kj;itime 
près  avoir  laide  au  fils  (a  légitime.  Poji^.étm  te-  <lu>!1<"  Ia-!f" 
ïifMtrixl  filiu  pji  tern  fH4  te*e  dtbetur.  A  quoy    4  lo"  * 
ils  ajoutent  les  ruifons  générales  ,  que  parle  der- 
nier Droit  la  légitime doir  rftretainèe  lans  char- 
ge ,  Se  que  pei  fonne  ne  peur  empêcher  que  les 
Loix  n'ayent  lieu  d  ms  (on  teftament,  L.  r.t>no  ». 
po:tfi  de  U  fut.  1.  Mais  quoique  Vafquius  livre  1.  1'o0*'-i" 
t.  lo.nomb.ijA.expliquc  fubrilemi  nt  l'Authenri-  c,  e  1  '  Au" 
que  ut  uemi  m*$n  c  *vus  ,  il  en  dlincuc  de  ne . ,  \%ttHx  i4 
pas  convenir  qu'elle  établir  piéeilém.  nt  l  'opinion  légitime  du 
de  Bai  toit  :  car  cette  Authentique  ne  dit  pas,  coin-  fi,î  nc  r*»* 
me  l'infinuc  cet  Auteur  ,  qu'il  n'ell  permis  de  c:i'^  '4;U« 
donner  aux  étranger!  ,  que  ce  qui  eft  audelà  de  ba'on 'a°u  '* 
la  légitime  du  fils  ;  6c  qu  .ai  contraire  une  incre,  peie  d'y 
ou  une  ayeule  peur  défendre  que  le  pere  de  fon  ,'crceroir 
fils,  ou  de  fon  petit -fils,  ait  aucun  ufufruit  fur  ce  •>ucun  u  u" 
qu'elle  luy  laidt  ,  non  pas  même  fur  fa  légitime. 
Mais  elle  dit  préeilément  qu'apré%  que  la  more, 
ou  l 'ayeule  a  laifle  la  légitime  ,  elle  peut  difpofet 
du  relie  à  fon  gré;  ou  le  laiflér  .1  (on  hls ,  à  (a 
charge  que  le  pere  n'y  aura  aucun  ufufruir.  Ain- 
li  les  autorités -ne  font  pas  pour  Accurle  ,  dont  Que 
Vafquius  foùtient  le  parti.  Mais  j'eftime  que  lés  r,'!o|lS 
î  aifonsnous  doivent  fudirc,  Se  que  pni(que  la  ^"f,^ 
caufe  eft  avantageufe  au  fils ,  &:  que ,  comme  dit  t":l 
Vafquius         pour  ofter  l'ufufruit  aupt  te  ,  il  por.rp  r 
n'eft  point  neeellaire  de  l'obliger  d'émanciper  ion  n«tu«  à  la 
fils ,  fuivant  l'Authentique  kxcipitur ,  une  niere  m:."  de/'l' 
dans  les  Provinces  deDtoit  écrit,  potirroir  Uif-SwSfe^S 
fer  tous  les  biens  à  ton  fils,  à  lacharge  que  D  pere  me  fui  la 
n'y  auroit  aucun  droit d'ufufiuit  :  ou  dmslepaïs  Ic^huk  dis 
coimimier  ,  à  la  charge  que  leperen'y  auroit  au- 
cun  droit  de  Garde-noble  :  ou  que  les  meubles 
n'eut rcroient  point  dms  la  communauté  du  fils  : 
parce  que  l'on  impofe  telle  condition  que  l'on 
veut  à  la  donation  ,  L.filtgMo  6s,  f.  de  jure  do- 
tittm ,  L.  ouonts  j,  C.  de  donat.  <jua  fnb  modo. 
Chopin  ,  fur  la  Coutume  de  Paris ,  liv.  1.  tit.  1. 
nomb.  11.  d'Argentré,  fur  l'art, ^iS.  de  la  Coutu- 
me de  Bretagne ,  gl.  1.  Se  cela  pourvu  que  la 
condif  ion  nc  conec  rne  que  la  choie  donnée.  Car 
une  mere  ne  pourroitpasappokr  cette  condition 
à  la  donation,  que  le  pere  n'auroitdutout  aucu- 
ne Garde-noble  ;  mais  bien  que  les  chofes  qu'el- 
le donne  ne  feront  point  fujettes  à  la  Garde-no- 
ble du  pere ,  ou  n'entreront  point  en  la  commu* 
nauté  du  fils. 
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SECTION  V. 
Quels  biens  l'on  considère  pour  trouver  la  quotité  d'une 

SOM  MAIRE. 


1.  L'on  fait  maffe  de  touttt  Us  donations  &  de 
MM  les  Mm  dilaiffes.  au  ttmft  du  dteit  du 
donateur. 

X.  Si  f augmentation  qui  arrive  dant  Us  tiens  de- 
puis la  fiuccefiion  échue,  entre  dans  cette  majfe. 

3.  Diflinllion  vulgaire  entre  î Kcroifftment  in- 
terne C  externe. 

4.  Autre  diflinMe»  entre  les  tiens  extans  &  ceux 


dent  le  défunt , 


difpofé 


tvtre-Vits. 


temps  du 
dec«is  du 


5.  Réfutation  de  la  première  difiiniïion  4  tégard 
des  tiens  extans. 

6.  Qu'il  faut  encore  diflhguer  au  fuftt  de  Paug- 
mentation  fur  les  tiens  non  extans ,  fi  les  tiens 
extans  fuffijent ,  eu  non,  peur  la  perception  de 
la  légitime. 

7.  Si  tes  donations  par  le  contrat  de  mariage  des 
ptre  &  mère,  entrent  dans  la  majfe  de  la  légi- 
time des  enfans. 

t.  L'on  fait  ~wy  Our  examiner  à  prefent  de  quels  biens  il  faut 

mMttlstt  ^'rC  mi^c  '  P°ur  trouvcr  'a  quotité  d'une 
donations  ^g'1'111^  C'cft  une  chofe  uniforme  «Uns  l'un  & 
te  de  tous  l'autre  droic ,  que  tous  les  biens  que  le  pere  a  laif- 
1et  Wni  fez ,  quoiqu'il  en  ait  difpofé  par  teftament  :  de 
niiez  3U  même ,  les  biens  qu'il  a  donnez  entre-vifs,  l'oit 
aux  enfans  qu'il  a  pourvus,  foit  aux  étrangers , 
doivent  cftre  comptez ,  pout  trouver  la  quotité 
de  la  légitime,  félon  Moniteur  Cujas ,  fur  la  No- 
vcllcjji.  &  en  (es  Obfervat.  livre  5.  chapitre  14. 
Ce  que  l'on  peut  induire  de  la  Loy  1.  C.  de  inijf. 
donat.  qui  fuppofc  qu'une  merc  ayant  épuilé  la 
plus  grande  partie  dé  fes  biens  en  des  donations 
entre-vifs ,  loir  au  profit  de  quelques-uns  de  fes 
enfans ,  foit  en  faveur  de  quelque  étranger,  avoic 
enfuite  inftitué  quelques  autres  de  fes  enfans 
pour  deux  onces  feulement ,  Ici  quels  même  elle 
avoit  chargé  de  fideicommis  ,  fie  décide  que 
ces  enfans  n  avant  pas  leur  quarte,  ils  en  doivent 
avoii  le  fupplcmenr  iur  ces  donations  inofficieu- 
les:  &  comme  on  ne  peut  pas  fe  dilpenfer  de  fai- 
re entrer  dans  la  fupputation  de  la  légitime  ,  ce 
qui  en  fourfre  le  retranchement,  il  faut  dire  que 
les  biens  que  cette  mere  avoit  donnez  entre-vifs 
à  d*  s  étrangers ,  ou  a  d'autres  enfans ,  cntcmblc 
ceux  qu'elle  avoit  laiffcz,  dévoient  entrer  tlins 
la  malle  des  biens  ,  furlefquchon  devoir  régler 
la  quotité  de  la  légitime  :  puifque  le  retranche- 
ment fe  ptenoit  fur  ces  mêmes  biens ,  fie  que  les 
donations  en  eftoient  confiderées  pour  inolh'- 
cieufes. 

On  peut  demander  ,  fi  ce  qui  augmente  la  fuc- 
ceffion,  depuis  quelle  cil  cchûè.nc  doit  pas  cftre 
compte  entre  les  biens  pour  parvenir  à  cette  fup- 
putation delà  légitime.  Et  Pondit  communément 
poii  la  fuc.  que  fi  cette  augmentation  eft  excrinl'eque,  conv 
«llion  e-  mc  f'i\  arrive  quelque  choie  par  droit  d'.iccroif- 
choc,  entre  fcincnt.ou  li  une  rivière  changeant  fon  ioursor- 
uiX'f'tC  dinaite  ,  laillc  une  ille  qui  ..ppartienne  aux  heri- 
5.  Difl'nc-  i«tts,  tomme  ayant  déjà  des  héritages  le  long  de 
«ion  vuj.  |.)  uve  ;  fi  l'alluvion  fait  une  augmentation  im- 
paire entn-  perceptible-  fur  des  héritages  de  la  fucccfiïon  ,  et 
l)ui  l«  IVfpcce  de  la  Loy  1.  C.  de  atmvmt.  ou  fi 


1.  Si  I'joj 
menurion 
qui  arrive 
«fini  Ici 

biens  de- 


ripet 


&  iv».  l'itnpctuolitéd'un  hYuvc  ttanlportc  quelque  por- 
ic.       tiou  d'un  héritage  voifin  dans  celuy  qui  eft  de 


S.  Si  Us  tient  fur  lefquelt  U  UgUimatre  ne  peut 
rien  êvtir ,  peuvent  entrer  dant  la  majfe. 

9.  Si  Us  tient  cenfifque1^  entrent  dans  la  maf- 
fe ,  lorfque  dit  enfant  non  pourvût,  pourfui- 
vent  leur  légitime  (entre  dès  enfant  date^. 

10.  Xaifon  de  douter,  tirée  de  ce  que  U  unifica- 
tion femtli  un  titre  lucratif, 

U.  Refolution  pour  la  négative. 

iz.  Q  u  c  dant  Ut  fupputation  de  la  légitime ,  0* 

n'a  égard  qu'aux  titret  qui  font  d'une  iitera- 

litè  propenfie.  Exemples. 
i).  Quid  des  dott  de  Religion. 

14.  Quid  des  fiefs  en  cat  que  les  fuifne\  tu  les 
fillet  en  foient  exclut, 

15.  L'on  fait  entrer  dans  la  maffe  de  la  légitime 
une  fuccefiien ,  à  laquelle  le  défunt  m  renoncé , 
pour  avantager  quelqu'un  indirtllemtnt. 


la  fucceffion ,  ce  qui  eft  le  cas  de  la  Loy  7.  au  $ . 
x.  f.  de  acquir.  rerum  dominio  ,  en  tous  ces  cas , 
l'augmentation  n'entre  point  dans  la  malle  des 
biens ,  fur  laquelle  on  fixe  U  quotité  de  U  légiti- 
me ,  &  la  railon  eft ,  que  la  legetime  fc  règle  fur 
l'état  des  biens  de  la  lucccffion  lors  du  decés  ar- 
rivé; la  Loy  Cum  quaritur  6.  C.  de  inoff.  teflam. 
difant,//  quartam  oonorum  partem  mettis  t empa- 
re teftator  reliquit ,  infpicitur.  Se  par  conséquent 
l'augmentation  qui  iitrvient  fie  qui  procède  d'u- 
ne caufe  externe,  ne  doit  point  eftrc  icy  comptée: 
fie  c'eft  le  fentiment  de  Paul  de  Caftrcs ,  lur  h 
Loy  in  ratione  jo. jf.  ad  l.falcidiam. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  quand  l'augmentation 
vient  d'une  caufe  interne,  comme  lorlquc  le  prix 
de  l'héritage  augmente.  Car  cette  augmentation 
qui  a  fa  fource  dans  l'héritage  même,  doit  entter 
neccffàiremcnt  dans  la  mafle  des  biens  ,  fur  la- 
quelle on  fixe  la  légitime ,  parce  que  le  fils  legiti- 
mairc  a  droit  fur  ce  même  héritage  en  nature, 
&  que  fa  légitime  luy  doit  cftre  donnée  en  corps 
héréditaires  :  &  cette  diftinélion  eft  appuyée  par 
Fafchincuscn  fes  Controv.  liv.  4.  ch.  16". 

L'on  peut  dire  néanmoins ,  qu'il  y  a  une  autre  4.  Antre 
diftinction  à  faire  fur  cette  queftion;  car  il  faut  diftioÛH» 
diftim;ucr  les  biens  qui  font  encore  exrans,  lors 
du  decés,  ceft-à-dirc,  qui  fonr  dans  la  fuccef-  4^""' 
fion, compris ,  ou  non  compris  dans  le  teftament,  dont  le  dé 
d'avec  ceux  dont  le  défunt  avoit  difpofé  entre-  font  i»o« 
vifs.  A  l'égard  des  premiers,  il  fcmble  que  l'aug-  d'fpotë  ta- 
mentation  qui  leur  ar rive,  extrinfeque  ou  intrin-  '"1^^- 
fcqucA'  doit  profiter  au  legitimairc.entrer  dans  ,{0,,  at  u 
la  maffe  des  biens,  fur  laquelle  on  fixe  la  legiti-  première 
me  :  parce  que  li  le  legitimairceûc  eu  fa  légitime  ^ihatX.o  i 
au  temps  qu'elle  luy  cftoit  dite:  c'eft-à-dire,  lors 
de  la  mort,  il  aitroit  eu  fa  patt  des  biens  qui  ont 
reçu  cette  augmentation,  &  par  conlequent  au- 
roit  profité  de  l'augmentation.  Et  pour  ce  qui  eft  *•  Qu'il 
des  derniers ,  c'eft-a-dire,  des  biens  donnez  en-§J"™"" 
tre-vifs ,  pour  fçavoir  fi  l'augmentation  qui  leur  a*t 
arrive ,  entre  dans  la  maffe  des  biens  fur  laquelle  rju^meu. 
on  règle  la  legititime,  il  faut  examiner  fi  les  biens  tatioo  fut 
extans  lors  dè  la  mort,  eftoient  fufhfans  ou  non ,  f 
pour  fournirlalegitimcrcars'ilsétoicntinfuffifans, 
8c  qu'il  eût  efté  ncccll'aitc  de  retrancher  quelque  e«ansfuf. 

choie 


Digitized  by  Google 


De  U  Légitime,  Liv.  Il  Ch.  lit  Secl.  ^1 


Ht 


firent ,  ou   chofe  des  donations  entre-vifs ,  en  ce  cas ,  il  cil 
non,  po«f  jufte  de  dire,  que  l'augmentation  que  les  biens 
11  Pe?eP'  donnez  entre-vifs  ont  pû  recevoir  avant  le  par- 
1  rage  du  legicimaire ,  luy  p:  ofite  Se  groflir  la  maf- 
le  des  biens  :  parce  qu'il  a  droit  fur  ces  biens-Ii 
mêmes.  Mais  fi  les  biens  excans  lors  de  la  morc,& 
•  qui  fe  trouvent  actuellement  dans  la  fucceffion , 
fuffifent  pour  remplir  la  légitime ,  en  ce  cas  l'aug- 
mentât ion  qui  arrive  aux  biens  donnez  encre-vifs 
depuis  la  mort ,  jufqu'à  la  demande  de  légitime , 
ne  profite  point  au  legitimairepourgromr  la  lé- 
gitime, toit  que  cette  augmentation  foit  intrin- 
Icquc,  (bit  qu'elle  foit  extrinfeque  :  parce  que  le 
défunt  n'a  jamais  rien  eu  dans  cette  augmenta- 
tion ,  &  le  legitimairc  n'y  pouvant  non  plus  rien 
prétendre   à  caufe  que  les  biens  font  furaTans, 
elle  luy  eft  abfolurocnt  indifférente,,  Se  ne  doit 
point  augmenter  fa  légitime,  Se  ces  biens  n'en- 
trent dans  la  malle  que  fur  le  pied  de  ce  qu'ils 
pouvoient  valoir  lors  de  l'échéance  de  la  fucccl- 
lîon ,  qui  eft  le  temps  auquel  la  légitime  a  com- 
mencé d'eftre  duc,  &  de  pouvoir  eftrc  deman- 
dée ,  fuivant  la  Loy  Cum  futritur  C.  dt  inojf.  ttfl. 
Se  fur  lequel  l'on  juge  fi  la  légitime  eft  remplie  , 
ou  non ,  comme  il  eft  décidé  en  quelques-unes 
de  nos  Coutumes ,  &  entr'autres  en  celle  de  Sen- 
tis ,  air.  161.  Se  de  Clcrtnont ,  art.  110. 
f.  Si  les       En  fécond  lieu ,  on  peut  demander  fi  les  do- 
donïtiom  nations  faites  par  le  mari  i  fa  femme  dans  leur 
par  le  «>0- contrat  de  mariage,  doivent  entrer  dans  cette 
ruée  des*  i™fledes  biens ,  fur  laquelle  on  règle  la  légitime 
peic  &  me-  des  enfans  nez  du  même  mariage.  Et  il  eft  ccr- 
n ,  entrent  rain  que  ce  qui  ne  paflè  point  les  termes  des  con- 
djnilamaf-  ventions  de  mariage ,  ne  doit  point  eftrc  compte, 
'tune  de»  ^  nc      fjo'on  contrat  onéreux  ;  mais  il  n'en  eft 
en£an>.  '  Pas  ^c  tn*me  des  donations ,  Se  des  autres  con- 
venions qui  dégénèrent  f  n  libéralité  :  car  puif- 
que  Ton  compre  bien  les  donations  faites  avant 
le  mariage ,  comme  fi  la  dette  de  la  légitime  cftoit 
une  obligation  que  l'on  contractât  dés  fa  naif- 
fance,  parce  qu'elle  a  (on  fondement  dans  la  na- 
ture ,  i  plus  forte  raifon  l'on  doit  avoir  égard  i 
celles  qui  font  faites  lors  d'un  mariage ,  duquel 
on  a  eu  fujet  d'cfpercr  des  enfans,  aufquels  on 
a  dû  pourvoir.  Auflî  ces  donations  non  feule- 
ment entrent  dans  cette  marte  dont  nous  parlons, 
mais  fouffrent  quelquefois  le  retranchement  de 
la  légitime,  comme  il  fera  expliqué  dans  la  fuite, 
s.  Si  les        En  troifiéme  lieu  ,  l'on  deminde  fi  les  biens 
biem  fut    fur  Icfquels  le  legitimairc  ne  peut  jamais  avoir  en 
jeftiucls  le  aucun  cas  fa  légitime,  peuvent  entrer  dans  la  maf- 
K5Î     fe  des  biens  (tir  Icfquels  on  fixe  la  legirime.  Je 
nen  avoir ,  dis  en  aucun  cas  :  car  il  eft  confiant  que  fouvent 
ptuventen  des  biens  qui  nc  (ouffrent  pas  en  un  cas  p'arti- 
tret  dans  la  Culicr  le  rert anthement  de  la  légitime,  fi* tvent 
néanmoins  à  fi  (imputation  ;  par  exemple,  les  do- 
nations entre-vifs,  lorfqu'il  y  a  dans  les  legs  Se 
les  biens  délairtcz  par  le  défunt ,  dequoy  rem- 
plir la  légitime  :  car  en  ce  cas  elles  ne  fouffrent 
pas  le  tctranchemcnc ,  &  ne  laiflenr  pas  de  fervir 
à  la  fupputacion  ;  mais  la  queftion  fe  peut  agi- 
f.  Si  les     tel  >  i-        l'cfpece  du  perc ,  qui  ayanr  <5ooco. 

livres  ,  a  marie  deux  enfans  ,  à  chacun  defqucls 
ten-  il  a  donné  15000. livres,  enfuite  a  commis  quel- 
te  marte  1UC  cr'mc  »  P°ur  'cc1Ul"'  ^c  rc^e  ^C  ^cî  biens  qui 
la:lque  dii  monroi:  à  50000.  livres,  acftcconfifquc,  Se  l'on 
cr.fàns  non  demande  fi  un  troifiéme  enfanr ,  qui  n'a  point 
pour»ûi  efté  pourvu ,  poutfuivanr  fa  légitime  contre 
poutfuivct  jCJ  jcux  autres  qui  l'ont  efté  ,  la  doit  avoir  fur 

_  .  SE?"  le  pié  de  ce  que  le  perc  avoir  de  biens  lors 
me  comte         r  .  t  r  »*••«• 

des  enûm   de  (a  mort  civile ,  y  comprîtes  les  donations 
dotez.       qu'il  avoit  faites  à  ces  deux  premiers  enfans ,  ou 
feulement  eu  égard  à  ces  donations:  En  un  mot, 
»'il  aura  cinq  ou  dix  mille  livres  pour  fa  légiti- 


me :  car  c'eft  ici  une  efpece ,  où  le  fife  venant  i 
la  fucceffion ,  comme  un  héritier  ir régulier ,  l'en- 
fant y  vient  concurremment  avec  luy  ;  mais  fou» 
bénéfice  d'invenraire ,  Se  i  l'effet  de  fa  légitime 
feulcmcnr. 

La  raifon  de  douter  eft ,  que  tous  les  titres  lu- 10.  fuifoi 
cratifs  entrent  dans  la  fupputation  de  la  légitime,  '  douter  t 
quoique  fouvent  ils  n'en  fouffrent  pas  le  rc-  utét  *  " 
tranchcmcnr..Or  la  confifeation  eft  un  titre  lu-  2^,'^*" 
cranfpour  le  fife.  Grafiiis  %.ltginm*tfu,44..n*m.  femble  un 
6.  Auffi  dans  le  Droit  les  enfans  avoient  leur  le-  titre  lucra- 
gicime  fur  les  biens  confifqucz,  L.  cum  ratio  ff~.  I* 
de  bon.  d*mn«t.  ce  qui  s'eft  obfcrvé  en  quelque 
rencontre  parmi  nous ,  Se  dans  l'efpece  qu'une 
femme  ayant  fait  tuer  fon  mari ,  l'on  jugea  que 
comme  elle  avoit  ôté  à  fes  enfans  la  fubfiftance 
qu'ils  riroient  du  rravail  Se  de  l'induftrie  de  leur 
perc,  il  cftoit  auffi  jufte  de  les  en  recompenfer,cn 
leur  donnant  une  légitime  fur  fes  biens ,  quoique 
confifqucz  :  ce  qui  fut  ainfi  ordonné  par  Arreft  du 
4.  Mars  1617.  rapporté  par  Monfieur  le  Brct  enfc» 
Dédiions ,  parr.  a.  liv.  3.  décif.  5. 

Il  faut  dite ,  nonobftant  cela ,  que  dans  la  fup-  it.  Refotu- 
putation  de  la  légitime,  il  nc  faut  avoir  aucun  tionpoutU 
égard,  ni  aux  biens  confifqucz,  ni  aux  commi- ne£*tlfe- 
fes  encourues  par  le  défunt  :  parce  que  tour  cela 
doit  cftre  conlideré  comme  une  diilipation  d'un 
homme ,  qui  négligeant  de  pourfuivre  fes  débi- 
teurs,leur  auroit  laific  acquérir  preferiprion  ,ou 
qui  auroir  fouffert  que  l'on  eût  ufutpé  fes  do- 
maines ,  ou  qui  auroit  laide  dépérir  fes  biens  fau-  u.  Que 
te  de  les  réparer ,  ce  qui  n'entre  point  en  confi-  dans  la  fup- 
deration  dans  la  fupputation  de  la  légitime  de  r"u"°Jm<|È 
fes  enfans ,  dans  laquelle  on  n'a  égard  qu'aux  ti-  |v  jj!"m*' 
très  qui  font ,  s'il  faut  ainfi  dire ,  d'une  libéralité  cg..j  qu'- 
propenféc,  Se  qui  font  de  véritables  donations,  aux  titres 
C'eft  pourquoy ,  comme  bien  fouvent  on  rclâ-  <îui  f°n' 

che  des  interdis  à  fes  débiteurs ,  pour  les  mettre  fSH  zZ. 

,  ,  F  ■    i    ■   rainé  t  ro- 

d autant  plus  en  ctat  de  payer  le  principal, je  r:n:W. 

n'eftimerois  pas  que  quelque  importance  que  fut  Exemple** 
cette  remife  ,  elle  dut  entrer  dans  la  maflè  des 
biens,  fur  laquelle  on  règle  une  legirime.  Audi 
la  Loy  i$.Jf.  dt  dense,  déclare  qu'une  telle  remi- 
fe n'eft  point  fujette  à  l'infinuation,  ni  à  ta  ré- 
duction ,  pour  eftrc  audeflîts  de  cinq  cens  cens 
d'or ,  Se  pour  n'avoir  point  efté  infinuce,  Se  qu'- 
elle fe  peut  faire  même  par  un  fimple  pacte  :  de 
même  fi  le  perc  cftanr  inftitué  héritier  par  quel- 
qu'un ,  avoir  remis  fatrebcllianique ,  ou  fa  falci- 
dic  auxfidcicommiflàires  &aux  legaraires,  cecte 
remife ,  à  quelque  fomme  qu'elle  pût  monter ,  no 
paflèroir  pas  pour  une  donation ,  qui*  pltnsm  fi- 
dtmfmfftt  txtcMtus,  fuivanr  le  langage  de  la  Loy 
Si  pMronui  le.  f.  r.  &  de  la  Loy  Patrtm  19.  ffl 
(fut  in  framtitm ,  &  de  la  \.oj'Sifponfns  s,  f.fi 
fuis  rogatus  ij.ff.  dt  donat.  imtr.  ainfi  elle  n'en- 
treroit  poinr  non  plus  dans  cette  marte ,  dont 
nous  p.ulons.  Et  pour  revenir  à  la  queftion  pro- 
pofée  ,  il  n'eft  pas  vray  indiftinctemenr  que  la 
confifeation  foie  un  titre  lucratif  pour  le  fife  :  car 
c'eft  un  fruir  de  lajuftice,  qui  eft  un  titre  oné- 
reux ;  au  moins  la  confifeation  ni  la  commi  fe  n'eft 
point  gratuirc.puifqu'cllc  nc  l'eft point  dans  l'cf- 


prit  Se  dans  l'inrerltion  de  ecluy  qui  encourt  la 
confifeation  ou  la  commife. 

Le  fécond  exemple  qui  fe  peut  propofer,  cil  'j.îJ«i/Jf» 
si  l'égard  des  dots  de  Religion.  Car  comme  ils  Jj*£* 
ne  peuvent  fouffrir  en  aucun  cas  le  rerranchement  'S' 
de  la  légitime ,  parce  que  ce  fonr  plutoft  des  con- 
trats onéreux  pY.flez  avec  les  Monaftercs  ,  que 
des  liberalitcz  aux  enftns  qui  ont  fair  Profef- 
fion ,  ils  n'entreront  point  non  plus  dans  la  malle 
des  biens  fur  laquelle  on  doit  fixer  la  légitime  j 
ayons  quelques  Coutumes  où  U 
H  h 
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iz<.  û-i-i.  en 
rat  que  le» 
fu.fn'z  ou 
lei  ftleitn 
foient  ex- 


dot  de  Religion  fe  confiderc  comme  celle  du  ma- 
riage :  enfolte  que  l'aîné  fucccdc  à  ln  part  de  Ci 
firùr  dotée  ou  appanec,  tehe  cft  la  Coutume  d'An- 
jou,.ut.  14». 

Le  troilicme  exemple  cft  il  égard  de  la  légi- 
time des  puifnez,  ou  des  filles  dans  les  Coutu- 
mes qui  fes  excluent  des  riefs  :  car  pour  eftimer 
cette  légitime ,  on  n'a  aucun  égard  aux  fiefs,  mais 
fe  ulement  aux  meubles  &:  aux  immeubles  tenus 
en  cenlivcChar.  rclp.  livre  5.  chapitre  38.  Ce 
qui  cft  fi  vray ,  que  dans  nos  Coutumes ,  où  les 
aînez  ne  donnent  pas  l'exelufion  aux  puifncz  ni 
aux  filles,  mais  où  ils  ont  feulement  Icurnrtci- 
pur ,  ou  principal  manoir  ,  pour  rrouver  la  légiti- 
me d'un  poifbcî  ou  l'on  ne  compte  point  ce  qui 
compote  le  préciput  de  l'aîné  ,  ou  l'on  en  fait  dif- 
;on,  .iprcs  l'avoir  compte  :  parce  qu'il  n'eft 
tte  tiuc  le>  biens  où  le  pusf 
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pis  (iiite  que  le»  Cuensoule  puttnc  ne  peut  jamais 
rien  prétendre ,  entrent  dins  la  nulle  des  biens , 
&  fervent  à  augmenter  fa  légitime  :  aucre  chofe 
cft  ,  lorfqu'il  n'y  a  qu'un  principal  manoir  dans 
une  fuccelîîon ,  qui  cft  le  cas  de  l'art,  ly.dont  nous 
avons  parlé  au  chapitre  delà  Succellion  des  Fiefs, 
fed.  t.  noinb.  15.  ce  qui  peut  fervir  de  quatrième 
exemple ,  pour  montrer  que  les  biens  fur  lefquels 
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le  legitimairc  ne  peur  jamais  rien  prétendre, n'en- 
trent point  dans  la  fuppntation  delà  légitime, 
SC  dans  cette  mafle  lur  laquelle  elle  doit  cftre 
fixée. 

Enfin,  l'on  demande  fi  une  fœur  eftanr  feule  i(.L'eafii| 
&  unique  héritière  de  l'on  frère,  qui  a  laiflc  plu- 
fleurs  r  iefs ,  f  ans  aucunes  dettes ,  renonce  ncan-  jJ  ."uiTt  & 
moins  à  fa  fucceflloti ,  pour  y  faire  venir  fes  en-  an'\-^'.[- 
fans,  &  faire  que  les  mâles  d'entr'eux  excluent  fi0n  i  U- 
les  femelles ,  cette  renonciation  ne  fera  pas  repu-  quelle  le 
téc  un  avantage  indirect  :  Ce  fi  cette  fuccdlîon  ne  «l'unt  1 
devra  pas  entrer  dans  la  mafle  des  biens  de  cette 
fecur ,  lorfqu'il  s'agira  de  donner  à  les  filles  leur  ttgu  nS- 
légitime ,  à  laquelle  elle  les  aura  réduites  ,  qui  eft  qu'un  ira. 
un  cas  que  nous  poferons  dans  le  chapitre  des  ' 
Rapports.  Et  il  faut  dire ,  que  la  renonciation 
eftant  réputée  faite  dans  cette  cfpccc  pour  avan- 


tager indirectement  les  fils,  non  lculement  don- 
ne lieu  au  rapport ,  comme  nous  avons  expliqué 
en  ccf  endroit  ;  mais  que  les  liilcs ,  qui  depuis 
ont  cfté  réduites  à  leur  légitime,  auront  droit  de 
prétendre  que  les  biens  de  la  fuccifijon  de  leur 
oncle  devront  entrer  dans  la  malle  des  biens  de 
leur  mere,  fur  laquelle  on  réglera  leur  légitime: 
&  cela ,  à  l'exception  des  droits  d'aineflo 
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Qui  font  ceux  qui  font  part  dans  la  fupputation  de  la  Légitime. 
SOMMAIRE. 


î.  Sietux 
qui  u;  jiicn 
nent  point 
<fe  mit , 
font  part 
*i.:n 
jcgiume. 


I.  Si  ceux  qui  ne  prennent  point  de  part ,  font  part 

dans  la  légitime, 
x.  Part  a  te  de  ta  matière, 

3.  Si  le  renonçant  fait  part. 

4.  Qjie  cetuy  qui  renonce  tout-a-fait  gratuitement , 
ne  fait  pas  part. 

5.  Secus  de  celuy  qui  renonce  aliquodato. 

6.  IdcQI  de  celuy  qui  renonce  en  faveur. 

7.  Qiiid  ft  le  renonçant  je  tient  à  une  donation  entre- 
vift ,  fera-t-il  patt  ? 

S.  Objection  &  riponfe. 

9.  Irijiance, 

10.  Si  les  enfant  legatairtt  font  part  dans  la  lé- 
gitime coutumiere  comme  dans  la  légitime  de 

droit. 

II.  Si  f  ex  hérédité  fait  part. 

u.  Refolniion  ,  &  rai  font  pour  la  négative. 
1;.  Opinion  de  Bariole. 

14.  Si  le  fli  donataire ,  &  depuis  desbtritè  ,  fait 

part  dam  la  légitime  de  fes  frère  t. 
ij.  Si  lei  enfant  à  qui  on  a  conftitué  une  dot  de 

ReUgion .  font  part  dans  la  légitime.  Ré/olution 

pour  la  négative. 

16.  Objeclton  tirée  de  l'exemple  du  donataire  dés- 
hérité. 

17.  Riponfe  er  raifonded'-ffirence. 

i%.Le  pis  donataire,  qui  décède  fans  tnfans  avant 

fenpere,  nef  lit  point  part. 
19.  Si  les  files  mariées  &  exclufespar  la  Coutume, 

font  part  dans  la  légitime  de  leurs  frères  & 

fa  ors. 


LA  première  queftion  de 
fçr.voir ,  ii  ceux  qui  m 


cette  matière  eft  de 

1  (ça voir. 

part ,  font  part  pour  la  fupputation  de  la  légiti- 
me :  Mais  avant  que  de  propofer  les  cfpcccs  de 
cette  queftion ,  il  eft  bon  d'avertir  que  c'eft  l'a- 
vantage de  ceux  qui  doivent  fournir  la  légitime, 
qu'il  fc  trouve  quelqu'un  qui  faflè  part ,  fans 


10.  Refolution pour  l'affirmative. 

11.  Si  les  frères  font  part  datts  la  légitime  des  amen- 
dant. 

11.  Si  l'aîné  légataire  univerfel  fait  pan  aveepréei- 
put,  quand  il  n'y  a  pour  tous  biens  qu'un  ftul 
principal  manoir, 

13.  Quid  s'il  y  a  d'autre!  biens. 

14-  Refolution ,  que  faîne  légataire  univerfel  fait 
part  avec  préciput. 

15.  Que  le  préciput  ne  doit  pat  mime  entrer  dam  lé 
m^ffe  des  biens.  F-xtmplet.  • 

16.  Réponfe  aux  Objections. 

17.  Préjugé  pour  la  queftion. 

18.  Si  un  ainé  eftant  donataire  entre-vifs ,  &  re- 
nonçant ,  un  fécond  fils  eftant  légataire  univer- 
fel, l'aîné  fait  part  avec  préciput  dans  la  légitime 
des  filles. 

19.  £1  le  perefait  part  dans  U  légitime  dtt  fre- 
rlt. 

30.  Raifons  pour  ta  négative. 

31.  Que  dans  le  Droit  &  dans  les  Coutumes  le  pert 
&  le  frère  ne  font  point  part  au  préjudice  fuit 
de  l'autre. 

31.  Quandtout  ceux  qu'sconcourentala  fuccejfionne 
concourent  pas  à  ta  légitime  ,  elle  eft  quota  bono- 
rum,  &non  pas  quota  légitima:  partis. Exem- 
ples. 

33.  Que  Ciqnité  demande  que  l'on  s'écarte  des  H- 
gtti  dans  fefpece  propofee  aux  nombres  précè- 
dent. ' 


prendre  part  ;  &:  qu'au  contraire ,  c'eft  l'avantage 
des  legitimaires  qu'il  n'y  ait  petfonne,  qui  ne 
prenant  point  de  part ,  ne  fàflc  point  de  part ,  2c 
n'entre  point  en  ligne  de  compte  pour  la  fup- 
putatjon  de  la  légitime  :  parce  que  la  légitime 
n 'eftant  pas  duc  parmi  nous ,  en  gros  1  tous  les 
enfans ,  mais  en  détail  à  chaque  enfant  en  parti- 
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fculîrr ,  tant  plus  il  y  ad'enfansqui  font  part  ,tant 
moins  il  appartient  à  chacun  des  Icgitimaircs. 


Que  fi  ceux  oui  font  part  ne  prennent  point  de 
part,  il  cft  viûolc  que  cela  tourne  nccefidircmcnt 
au  profit  de  ceux  qui  fourni/lent  la  légitime  ; 
ainfi  quand  entre  les  enfuis  il  y  en  a  qui  fc  por- 
tent héritiers,  d'autres  qui  fe  tiennent  à  la  légiti- 
me, Ic>  héritiers  font  part  fans  prendre  part  dans 
la  Iegitime,comme  il  arrive  dans  le  douaire  où  Us 
enfans  héritiers  font  part  fans  y  rien  prendre, 
k.  Partage      j_a  première  cfpecc  qui  fc  prefenrefur  ce  fujet, 
de  U  ma-  ^  ^  l'égarddes  renonçans  :  La  féconde,*  Iegard 
des  exheredez  :  La  troifiéme,  à  l'égard  des  en- 
fans  qui  ont  fait  Profeffion  en  Religion  :  Se  la 
quatrième,  à  l'égard  des  filles  qui  font  exclufes 
par  leur  mariage. 
3.  Si  le  re-    Il  faut  diftinguer  dansla  renonciation  cellequi 
notant  fait  eû  gratuite  ,  d  avec  celle  qui  ne  l'cftpas  :  &j'ap- 
pelle  une  renonciation  gratuite,  quand  le  renon- 
çant n'a  reçu  aucun  prix,  ni  aucune  recompenfe 
de  fa  renonciation  de  la  part  de  les  cohéritiers 


ou  du  légataire  univerfel ,  &  qu'il  ne  renonce 
c  pas  pour  fc  tenir  à  fes  avantages:  Or  celuy  qui 
]By  qoi  rc-  Fait  une  renonciation  decerte  forte,  ne  fait  point 


nonce  tout        ^DS  ^  fUppUtatl0n  ^  ja  legirimc,  par  la 
tuuerocnt    «'«on  delà  Loy  S»  f>»ji  m»rttm  to.  f.  Iibtrt  +.ff. 
d:  dit  pas  de  bon.  f'Jf'If-  ctntr*  t«b.  qu'il  cil  hors  de  pro- 
fite       pos  de  vouloir  que  ceux  qui  n'ont  jamais  rien 
eu ,  &  qui  n'auront  jamais  rien ,  raflent  part:  Zft 
fdrttm  fiecunt  mhil  bsbituri.  A  quoy  1  on  peut 
ajouter  ,  que  la  légitime  citant  une  certaine  por- 
tion de  ce  qu'on  auroit  eu  *b  inttftw  ,  <ju.trta  It- 
fiumtftrtu ,  il  n'eftpas  jufte  que  celuy  qui  cft 
exclus  par  fon  incapacité ,  ou  par  fa  renonciation 
pure  &  ample  ,  Se  qui  ne  feroit  pas  venu  à  la 
fucceflîon ,  fille  part  dansla  légitime,  pour  di- 
minuer les  portions  des  legitiimires:  au/fi  onne 
peut  pas  dire  que  fa  donation  groflîlle  la  malle 
des  biens  fut  laquelle  on  fixe  la  légitime  ,  puif- 

Î|u'il  n'a  rien  reçu  :  C'cft  ainfi  qu'en  matière  de 
ubftitu  tions,  celuy  qui  ne  recueille  pas  actuelle- 
ment le  fide  icommis ,  n'eft  point  compté ,  &  ne 
fait  point  de  degré:  parce  que  les  degrez  fe  com- 
.   ptent  avec  effet,  &  ne  fe  peuvent  trouver  rem- 
plis que  par  une  reftinition  actuelle,  ce  qui  s'in- 
feredu  titre  même  de  la  Novelle  159.  ut  rtftùnt, 
fidtic.  intr*  mw>  gradttm  (onfiftéint, 
j.  Sims  «Je     Au  contraire ,  celuy  qui  renonce  ali<jn»  d*tâ, 
eeloy  qui   fait  part  au  profit  deccluy  qui  l'a  recompenfé ,  Se 
«nonce     qui  doit  fournir  la  légitime  aux  autres  :  &  cette 
mluptê  d»u.  difhnétion  cft  de  Maiïrre  C  harlcs  du  Molin,dans 
l'un  de  fes  Confcils  de  Dôle  ,  qui  cft  fon  Confcil 
35.  nomb.  9.  io.  11.  &  u. 

t  %i»m  im     Ce  tlu   faut  "endrc  a  cdo7  I**  fans  rien  re- 
celuy  qui   cevoir  renonce  en  faveur  d'un  de  fes  cohéritiers} 
renonce  en  car  il  fait  aâc  d'heritict ,  félon  la  Loy  xj.  ff.  dt 
faveur.      tdqmr.vtludmiu.  hirtd.  Que  fi  un  des  enfans  , 
qui  pouvoient  demandet  leur  légitime ,  renonce 
en  faveur  des  autres  ,  il  fait  part ,  &  cette  part 
leur  devra  eftre  donnée.  Auflî  Maiftrc  Charles 
du  Molin  eftime ,  que  celuy  qui  renonce  ainfî  en 
faveur,  fait  nombre  pour  la  Supputation  du  droit 
d'aim-fle  ,  fut  Paris  S.  9.  gl.  4.  nomb.  7. 
f     Que  fi  la  renonciat  ion  cft  faite  an  moyen  d'une 
A,  donation  du  père  entre-vifs ,  c'cft  une  queftion 
fe  tient  a  de  fçavoir ,  (1  le  renonçant  fan  part  :  Se  nous  di- 
bik  dona-  ronsauChapitredcsRenonciations.fecl.i.nomb. 
tion  entre-  jo.qu'jl  feu  parnparce  que  fa  donation  fe  compte 
vus ,  fera-        ja  fuppufjtion  de  la  légitime  ,  Se  entredans 
•  la  mafTc  fur  laquelle  elle  fe  doit  régler.  Aptés 

quoy  il  ferait  d'autant  plus  injufte  que  le  dona- 
taire ne  fift  pas  de  part  ,  qu'il  eft  i  préfumer  , 
qu'il  ne  fe  tiendroit  pas  à  fa  donation ,  fi  elle  ne 
valoit  mieux  que  fa  part  :  &  qu'ainû  le  légataire 


univerfel  qui  fournit  la  légitime ,  perd  toujours 
quelque  criofe  à  cela  :  puifqu  il  tient  compte  d'u- 
ne donation  qui  excède  la  pa.  t  que  le  renon- 
çant auroit  droit  de  retenir.  Et  il  feroit  inutile  t._ 
après  cela  de  dire,  que  ce  qui  eft  donné  entre-  ot  lèponfc. 
vifs ,  ne  diminue*  point  les  droits  d'un  héritier 
teftamentaire  :  pui!  qu'en  cette  qualité  il  n'a  droit 

rc  fur  ce  qui  fc  trouve  lors  du  decés ,  Se  qu'ain- 
fous  prétexte  qu'un  renonçant  eft  donataire 
entre-vifs  ,  il  n'y  a  point  lieu  de  recompenfer 
l'héritier  teftamentaire,  en  faifant  faire  part  à  ce 
renonçant.  Car  tleftaifé  de  tépondre  ,  crue  l'on 
ne  fait  pas  faire  part  au  donataire  entre-vifs,  qui 
fc  tient  a  fon  don  ,  parla  raifon  que  cette  do- 
nation diminue'  les  droits  de  l'héritier  teftamen- 
taire i  mais  à  caufe  1.  qu'il  eft  enfant,  Se  qu'ainfî 
il  fait  part  naturellement  dans  la  (imputation  de 
la  légitime:  1.  que  l'on  compte  fa  donation ,  Se 
qu'elle  groffit  la  maffe  des  biens  fur  laquelle  on 
tac  la  légitime. 

L'on  ne  manquera  pas  cfinfifter  Se  de  dire,  9. 
que  celuy  qui  renonce  ainfi ,  ne  fait  point  part 
neccflâircment  en  qualité  d'enfant ,  puifque  tous 
las  enfans  ne  font  pas  toujours  part  :  comme  il 
paroît  en  la  perfonne  de  celuy  qui  renonce  fans 
jamais  avoir  rien  reçu,  Se  qu'il  ne  fait  point  part 
non  plus  en  qualité  de  donataite,  puifque  les  do- 
nataires étrangers  ne  font  point  part  dans  cette 
Supputation. 

Je  réponds  que  lorfquc  l'enfant ,  quffait  part 
naturellement ,  c'eft  à  dit e,  a  qui  par  nature,  il  eft 
dû  fa  part  dans  la  fucceflîon ,  ou  dans  la  légitime^ 
qui  eft  une  portion  de  la  part  héréditaire ,  renon- 
ce en  fc  tenant  à  une  donation  ,  il  eft  vray  de  di- 
re en  ce  cas,  qu'il  a  fa  portion  legitimaire,  puis- 
qu'il en  a  la  valeur  ,  &  qu'il  eft  donataire  en 
avancement  d'hoirie  ;  ce  qui  ne  fe  peut  pas  trou- 
ver ,  ni  dans  la  perfonne  de  l'enfant  qui  renon- 
ce fans  avoir  jamais  rien  reçu ,  ni  en  la  petfonne 
d'un  e;tranger  :  ainfi  il  cft  très  jufte ,  que  cet  en- 
fant donataire  qui  renonce  *Hqitc  tcnpto  ,  faflê 
part  dansla  fupputation:  &  bien  loin  que  les  au- 
tres enfans  ayent  droit  de  fe  plaindre  de  ce  que 
cela  diminué  leur  légitime  ,  qu'au  contraire  il 
faut  qu'ils  confidetcntqueleursdroitsdiminucnt 
naturellement  à  proportion  de  ce  qui  a  efté  don- 
né a  leur  frère,  puisqu'il  auroit  partagé  avec  eux 
mb  inetftdt. 

Enfin  ,  ce  qui  levé,  a  mon  avis.toute  forte  de 
difficulté,  c'cft  ce  que  nous  expliquerons  dans  le 
même  Chapitre  des  Renonciations,  fc&  2.  que  fî 
l'opinion  contraire  avoit  lieu,  il  pourrait  arriver 

3ue  le  Icgttimairc  auroit  autant  ou  plus  â  titre 
c  légitime,  qu'il  n'aurait  dû  avoir  ab  imtft*t . 
ce  que  nous  vérifierons  au  même  endroit. 

On  a  demandé  autrefois  fi  les  enfans  legatai-  to  Si  fet 
tes,  qui  font  obligez  de  fournir  la  légitime,  font  etifanjlegi- 
part  dans  la  légitime  courumiere  :  qui  confifteà  JJJJJjJjj! 
réduire  la  difpolïtion  au  quint  des  propres,  ou  EjEiii  * 
autre  quotité,  félon  les  Coutumes,  comme  ils  conrnnie- 
font  pan  dans  la  légitime  de  droir  :  Se  il  faur  con-  te ,  comme 
dure  pour  la  négative  :  car  ce  n'eftpas  une  veri-  **Dt  ,a  'c" 
table  légitime ,  que  les  Iegataites  raient  obligez 
de  fourninmais  ce  font  des  biens  qui  font  actuel- 
lement dans  la  fucceflîon  «t  \nttfl*t ,  parce  qu'ils 
n'ont  pû  eftre  donnez  ou  léguez.  Auflî  dans  la 
perception  de  la  légitime  de  droit ,  on  les  con- 
fidere  comme  biens  extans.  Enforte  t 


Enforte  que  dans  les 
Coutumes  qui  ne  permettent  pas  de  donner 
tout  fon  bien  cntre-vifs.lcs  donataires  entre-vifs 
fouffrent  ce  retranchement  avant  que  l'on  s'a- 
drefle  aux  légataires  :  parce  que  l'on  rammence 
par  épuifer  tout  ce  qui  fe  doit  trouver  dans  la 
fucceffioa*»  i/tfc/«. 
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il  cft  confiant  qu'ils 


fut. 


ne  font  point  p.irt,  (don  la  Loy  Si  p*jt  mtntm  ta. 
f .  f.f.Jt  km.  p»ftjf.  entr*  t*b.  Se  la  Loy  i.  f.  Std 
tijî  p*trui  g.  àt  ctnjHng.  c*m  aune.  lit.  tjus  , 
qui  dit  que  l'enfant  déshérité  cftcenfépour  mort: 
njm  tvhtrlddtut  fMtr  etrmm  pr»  nurtita  htbetur, 
U.  Rcfolu-  En  effet  quoiqu'ils  fbient  enfans,  leur  exherc- 
iïm  Se  m-  dation  les  retranche  de  la  famille  ,  Se  il  n'eft  pas 
foa%  pour  jusqu'ils  nuifenrauxlegitirnaircsenfaifanr  part 
fa       avec  eux ,  putfqu'ils  ne  pjrtageroicnr  point  avec 
eux  ,  fi  l'exhcredation  cftoit  faite  par  un  (impie 
acte  pardevant  Notaires, &  fi  au  furplus  le  défunt 
cftoit  decedc««£i»«yî'<'.D'aillLUrs,ils  ne  profitent 
poinrdanslcpaïsde  Droit  écrit  aux  autres  enfant 
pour  faire  monrer  la  légitime  à  la  moitié  en  aug- 
mentant leur  nombre  :  car  l'Empereur  Juftinicn 
n'a  augmenté  la  légitime  jufqu'au  riers  &  à  la 
moitié  ,  que  de  crainte  que  les  enfans  citant  en 
trop  grand  nombre ,  ne  raflent  dans  l'indigence, 
Nov.  Je  trient  e  &  ftmijft.  FUii  xero  &M  multi 
etnjî fiant ,  confê$nJnntur  cr  triunc'mm  JiviJunt /«- 
Inm.  Voiîà  ce  que  cet  Empereur  trouvoit  à  redire 
dans  l'ancien  Droit  :  or  les  exheredez  ne  produi- 
fenr  point  cet  effet  :  ainfi  il  n'eft  pas  juîte  que  ne 
pouvant  profircr ,  pour  augmenter  la  quotité  de 
la  Icgirimc.ils  nui  lent  pour  diminuer  les  portions 
des  Icgitimaircs. 
■*».  Opinion     H  cft  vray  que  Bartole  fur  la  Loy  Pater  flium 
'°*  B**t°k  ff[  dtinaff.  tefitnt.n.  14.  cft  d'avis  contraire, au  cas 


pofe  ordinairement  leur  dotation. 

Les  enfans  qui  ont  fait  ProfciTion.ne  font  point  >*•  Si  le»  ea- 
part  pour  la  lupputation  de  la  légitime  ,  parce  &ni  *  S** 
qu'ils  font  incapables  «le  fucceder ,  Se  la  conftiru-  ^/i^Tâoc 
tiondedot  qui  leur  a  efté  faire ,  cft  plutôt  un  de  Ren- 
contrât onéreux  paflé  avec  le  Convenr ,  qu'une  g;on ,  (onx 
donation  exercée  en  leur  endroit.  Bartole,  fur  la  p*tt<U»s  la 
Loy  i.ff.  dtcin/MHg.cmm  émane,  lik.  t/us.  Boërius,  jjfâjjj^ 
dttif.it4.n**u6.  cr  7. Ricard parr.j.Qomb.  1068.  poJ  u  oc- 
Aiiffiil  a  cité  dit  cy-dcflur.qacccttc  dot  n'augmen-  j 
te  point  la  malle  des  biens  fur  hqucllc  on  fixe  la 
légitime  :  comme  elle  ne  fouffrepoint  auili  le  re- 
tranchement &la  reductien  qui  le  fait  pour  four- 
nir la  légitime  aux  enfans.  Cependant  Maiftre 
Charles  du  Molin  a  efté  d'avis  conrraire/ur  l'art, 
î 48.  delà  Cont urne  d'Anjou  ,  Se  a  confideré  les 
dots  de  Religion  ,  comme  des  donations  aux  en- 
fans :  Matftrc  René  Chopin  a  efté  auifi  de  cette 
opinion  ,  fur  la  même  Coutume,  liv.  1.  parr.  *.n. 
at.  Mais  leur  avis  cft  fondé  fur  une  difpofition 
particulière  de  cette  Coutume ,où  la  part  de  l'en- 
tant ,  qui  fait  profedion  en  Religion  ,  profite  i 
l'aîné  feulement  :  tellement  que  la  Coutume  faic 
en  ce  cas  une  cfpcccde  renonciation  en  faveur , 
quiopeteque  le  renonçant  fait  part,  comme  il  a 
efté  dit  cy-deiTus:  outre  que  ces  Auteurs  ont  peut- 
eftrc  regardé  ces  dots  comme  des  légitimes  anti- 
cipées, qui  fouvent  excédent  même  la  valeur  des 
légitimes.!'... us  dins  lesCoutumcs  qui  n'ont  point 


que  le  pere  ait  inftitué  un  étrangrr  poui  l'on  hert-  de  fcmblable  d'ipofirion,  il  eltplus  expédient  de 
ticr,&  l-iiflc  quelque  chofe  aux  autres  enfans  frè- 
res de  l'exheredé  ,  qui  ne  foit  pas  fulhfant  pour 
leur  légitime  ,  fous  ce  prétexte  ,  que  les  frères , 
dit-il ,  ne  doivent  pas  profiter  de  la  faute  de  leur 
frerc  ,  &  que  l'exhcredation  doit  profiter,  en  ce 
cas ,  à  l'étranger ,  en  faveur  de  qui  elle  (érable 
avoir  efté  faite ,  puifqu'il  cft  le  fcul  héritier  uni- 
ver(èl  :  Mais  l'on  peut  répondre  qu'il  cft  naturel 
que  l'exhereduion  d'un  des  enfans  profite  ar.x  .m- 
qui  ont  bien  mérité  du  p^re  ,  Se  que  c'eft 


confiderer  ces  dots,  comme  des  contrats  onéreux 
faits  avec  les  Monafteres  :  parce  qu'autrement 
non  feulement  les  Religieux  qui  font  incapables, 
feroient  nombre ,  S:  leurs  dots  entreroient  dans 
la  malle  de?  biens  ;  nuis  elles  pourroienr  fourfrir 
lerctrancîunnent  S:  la  réduction  pour  la  légitime 
des  enfans  qui  reftent  au  monde  ,  ce  qui  iroit  i 
troubler  le  repos  de  la  plupart  des  Monafteres  , 
Se  à  multiplier  les  procès. 

L'on  inliftcrapcut-eftre.en  difant ,  que  fi  l'en-  Ofyc*. 


même  l'a  difpofition  de  l'Authentique  Unitpt.yfi  faut  qui  a  efté  .lesl.erité  ,  mais  qui  conferve  une  "on. ,lrfe 
ver'o  ,  Se  que  comme  elle  leur  profiteroit  éti't-    donation  qui  luy  a  efté  faite  avant  fon  exhereda-  ZiJaJ^E-' 


ttfiat ,  il  eft  itiftc  qu'elle  leur  profite  dans  la  lé- 
gitime, qui  eftune portion  des  droits  qu'ils  au- 
roienteu  dans  la  fucceftion  .i£in/f/?*'.Qu'ci'fincc 
n'eft  pss  par  droit  d'accroiflèment  qu'ils  prof.tent 
de  l'cxlicreduion ,  mais  par  la  réduction  du  nom- 
bre ,  Se  l'cloigncmcrît  d'un  fi:s  ,  çi>i  auroit  efté 
compréfans  fonexhercdarion;mais  Hartolc  rednit 
fon  opinion  à  cette  hypotliefeparLeuiiere,qu'il  y 
ait  un  filsexhcredé.d'autres  iriftifctc£i>  re  cti* , 
Se  un  étranger  inftitué  héritier  (KU  fait  fond 
principalement  furectteinftitution  des  autresen- 
Fans  ,  qui  n'eft  faite  que  pour  une  chofe  cerrainc, 
&  dins  la  thel  e  gencrale.il  n'eft  pas  contraire  aux 
principes  qui  viennent  d'eftre  érablis. 
-14.  Si  le  Qi^iedira-t-on,encccas,quclcf.!s,depuisdcs- 
«îoiuuiic  hérité  ,  ait  efté  doiutaire  entre-vifs  avant  fon 
te  ^cru"  cxJiercdation ,  &  que  le  pere  n'ait  pas  révoqué  fa 
fau  put  '  donation ,  auquel  cas  il  n'eft  pas  permis  1  les  hc- 


bit  paît 
damlaî 

h  me 


tion  ,  faitp.irt  pour  la  fnpput.it  ion  de  la  légitime,  oiuirt 
comme  il  a  efté  expliqué  cy-deflus ,  la  fille  Reli-  desbewfc 
gieufe  ,  à  qui  leperc  a  conftitué  une  dor,  doit 
audi  faire  part ,  puifqu'il  femblc  qu'il  y  a  une  éga- 
le incapacité  de  part  Se  d'autre  -,  mais  la  raifon  de  R<po»(c 
différence  eft,qMe  l'on  a  contracté  avec  l'cxhcrc-  Jti.J  'on  ^ 
dé.quandonluy  a  donné  avant  fon  exheredation; 
au  lieu  quei'onacontiaâéaveclcConvent.quand 
on  luy  a  conftitué  une  dot  pour  la  fille  Rcligieufes 
auflï  elle  n'en  aura  jamais  ni  aucune  reprife,ni  au- 
cun rcmploy  ,  enfin  ,  dans  le  moment  que  cette 
donation  a  effet ,  la  fille  devient  incapable  par 
fes  vœux. 

llfaut  dire  furie  même  fondement, que  fi  un  il  Uli 
fils  donataire  decede  fans  enfans  avant  fonpere ,  **P***IT 
il  ne  fera  point  part  dans  la  legirime  de  fes  frères,  ^  ^Jlf 

f'arec  qu'il  n'eft  plus  au  temps  de  l'échéance  de  la  1Tinf  foa 
ucccflion ,  &  ne  peut  plus  fucceder  :  quoique  fa  fttt ,  0:  bit 


lrCi.  ritiers  delà  révoquer  ,fuivant  la  Loy  1.  C.  Je  te-  donation  augmente  la  mafle  des  biens  fur  laquelle  po»0^"- 
ki  v«c.  JtH*t.  ou  en  cas  que  le  pere  air  même  decla-    on  fixe  la  légitime. 


re,  ne  la  vouloir  pas  révoquer }  Fera-t-il  part  en 
qualité  de  fils  &  ac  donataire,ouncféra-t-ilpoint 
part.commc  cftant  exheredé  }  Se  j'eftirac  qu  il  fe- 
r  a  part  .parce  qu'il  a  efté  avantage  en  avancement 
d'hoirie,©:  a  eu  une  cfpecc  de  légitime,  Se  cela  1 
J'eXvir  de  tout  autre  enfant  qui  rcnoncc.cn  fc 
tenant  à  une  donation.  Auflï  cette  donation  faite 
an  profit  de  l\xheredé  ,  augmentera  la  malle  des 
biens  fur  laquelle  on  doit  fixer  la  légitime.  C'eft 
ainlî  que  dans  les  Coutumes  où  les  hlles  mariées 
font  exclufes  de  la  fucccllion,  elles  ne  laiftentpas 
•le  faire  part ,  parce  que  leur  cxcludon  ptéiup- 


Enân  ,  pour  ce  qui  regarde  la  dernière  efpece,  i9.  si  |eiS. 
nous  avons  déjà  dit  ailleurs,  qu'enrre  les  Couru-  '««  ounf"» 
mes  qui  excluent  les  filles  de  la  fucccllion ,  lorf-  * 
Qu'elles  ont  efté  mariées ,  il  n'yenapoinr  qui  ne  f£Y 
demande  que  les  pcrc&mere  luiconftituent  quel-  pirt  in,,!* 
que  legctcdot ,  Se  que  la  Coutume  de  Bretagne  !cgmmc« 
difant  en  l'article  557.  qu'il  fuftit  que  les  filles  lr««"fni-» 
foient  fufrifammenr  apparagées,  elle  préfuppolc  fc  fattU 
auilî  qu'elles  ayent  efté  dotées  par  Icpererqu'aurtî 
cjuoiqnc  Monfieur  d'Arg(?ntrc  ait  dit  fur  le  xij.de 
1  ancienne  Coutume  ,  rmn»t«uttm  dtu  &  qui  g£> 
bil  âat ,  néanmoins  eu  la  glofe  j.  fur  le  même  an  i-. 
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De  la  Légitime ,  Liv.  Il  Chap.  111.  Seél.  VI.  14  j 

c!f  ,  il  a  dît,  que  la  fille  eftoit  reçue  à  prouver  de  univerfel  ou  héritier  *b  inttJlM ,  citant  obligé  de  pal  maaoir; 

n'avoir  pas  efte  fulfifammenr  datéeftinde  in  cm-  fournir  la  légitime  des  puîncz,doit  faire  part  avec 

f*  duèic  juftatft  pr*fttmptio  fuffieienter  & prtmtri-  précipur,  ou  fans  préciput}  Er  il  a  efte  du  au  cha- 

f  iotAtAm .  <ju«k  pâtre  iotAiAtft  ;  fedtamtn  etn-  pitre  de  la  fuect  flion  des  fiefs,  qu'il  fait  part 

trtrii  prebétti*  udmitttnds  eft.  Les  Coutumes  de  avec  précipur ,parceque  comme  en  confiderant  ce 

Touraine  ,  d' Anjou  &  le  Maine,  qui  difcnt.qu'il  fief  en  qualité  d'un  principal  manoir ,  l'aîné  l'au- 

fuffir  que  les  filles  noblesayenc  eu  un  chapeau  de  roic  tour  enrier ,  fie  qu'ainfi  les  puînez  demeure  - 

rofes,  &  qu'elles  ayent  cfté  mariées  noblement,  rotent  fans  légitime  ,on  le  regarde  en  ce  cas  en  un 


s'expliquent  elles-mêmes  par  ces  termes:  C'eft  d 
dire  ,  quelque  léger dm  tn  nutriug*  -,  fie  la  Coutu- 
me de  Bourbonnois ,  art.  p;.  demande  pour  cette 
cxcIufion,que  la  fi  :le  ait  efté  niarice&eappanée  par 
pere  &  mere  :  Or  enrreces  Coutumes  tl  y  en  a  > 
où  la  portion  de  la  fille  noble ,  qui  a  efté  ainfi  ma- 
riée.ou  de  celle  qui  a  fait  profeflïon  en  Religion, 
appartient  à  l'aîné  :  fie  dans  ces  Coutumes  ,  les 
filles  nobles  ainfi  exclufes ,  fonr  part ,  mais  au 
profir  du  même  aîné,  telle  eft  la  Coutume  de  Bre- 
10.  Refolo.  tagncart.558.Les  autres  n'cnordonnenrpasainfï: 
non  four  ^  comme  l'exclufion  réglée  par  ces  Coutumes 
fuppofc  toujours  quelque  dot  ,  fi  légère  qu'elle 


autre  fens ,  fie  en  qualité  de  fief,  Se  on  I 
fur  ce  fondement ,  en  donnant  à  l'aîné  une  plus 
grande  portion  dans  ce  princip.il  manoir.Enforte 
que  l'on  confctve  le  droird'aîncfle  autant  qu'il  eft 

i>oflîble,  fans  rcfùfcr  pour  cela  aux  puînez  leur 
cgitime  :  &  cela  conformément  a  l'article  96.  de 
la  Coutume  d'Orléans,  reformée  depuis  celle  de 
Paris. 

Que  s'il  s'agit  delà  légitime  établie  par  l'art.  »v  <2W 
198.  de  la  Coutume  de  Paris  ,  fie  que  Icspumczla      T  * 


•m 

aune» 

biens. 


demandent  à  l'aîné, qui  eft  donaraireou  légataire 
univerfel,  en  ce  cas,  l'aîné  fait  part  avec  précipur 
dans  la  fupputation  de  la  legitimc:c'cftàdirc,quc  14.  Refolu- 

liai  legs- 
taitc  uni- 


puiilc  cftre ,  laquelle  nclaiffc  pas  d'eftre  une  de-  jure  rtttmitmt ,  l'aîné  a  d'abord  le  principal  nia-  .  M 
libation  de  fuectifion ,  j'efttmc  que  les  filles  ainfi    noir,  fie  fcsdeuxriersou  fa  moitié  dans  les  fiefs  ['**aik 

.   _  .  '  .     _  ■  .  .  . .  _  .  B.         _  ....    fuir  uni 


exclufes,  ne  laillênt  pas  défaire  part  dan  s  la  fup-  d'.uqueft,  comme  il  auroit  eu  *b  inttfldt  :  fie  àl'é-  vtt((\  fa~t 

putation  de  la  légitime.  Audi  c'eltladécifion  for-  gard  des  autres  biens  il  fair  part  comme  un  autre,  pan  avec 

melle  de  la  Coutume  de  Bourbonnois,  article  jio.  dans  la  legitime,&  il  a  le  furplus  des  biens,  dont  précipur. 

fie  de  celle  d" Auvergne  ,  ch.ipirrc  11.  article  jx.  le  reftatcur  a  pûdifpofer;«rr  dtHAtitmt  aui  Itg/e- 

Et  Maiftrc  Charles  du  Moltn ,  fur  cet  art.  jio.  de  ù.  A  infi  autre  eft  la  légitime  de  l'aîné  quand  il  la 

celle  de  Bourbonnois ,  a  dir ,  que  ces  filles  non  demande  contre  des  ctrangers.aurrc  quand  il  eft 

feulement  fonr  parr  pour  diminuer  celle  des  legi-  luy-même  donaraire,  fie  qu  il  fait  part  pour  dimi- 

timaires  ,  mais  encore  qu'elles  font  nombre  pour  nuer  celle  des  cadets,  qui  luy  demandent  leur  le- 

augmenter  la  légitime  ,  &  la  faire  monter  a  la  gitime.  Dans  le  premier  cas ,  l'aîné  n'a  que  moi- 

moitic,  fuivant  la  Novclle.-Vw./i.Wi»  duninuend»  tiédecc  qu'il  auroircu  Ab  inttfiat  :  c'eft  àdire, 

pâtes  finghloru  m ,  ft.l  enam  AHgtndt  ctonulum  le-  de  fonprincip.il  manoir,  &  de  fa  plus  grande  por- 

gitim*  de  trient* &femijft ,  ce  qu'il  confirme  en  tion  au  refidu,  parce  qu'il  eft  réduit  à  fa  legitime: 

Ion  Confcil  55.  n.  9.  fit  je  fuppofc  qu'il  ne  pourfuit  ù  légitime  que 

La  féconde  queftionprinctpale,cft  a  l'égard  de  tre  des  et 


ii.  Si  ki       ^  iecondequcinonprinctpaie,cit  a  1  égara  ae    tre  des  étrangers  j  car  s'il  la  pour  fuir  contre  des 
ferres  (ont  la  fucceflïon  des  afceridans ,  &  a  déjà  eftépropo-    puînez  ,  c'eft  autre  choie  ;  parce  qu/il  s'agit 
parc  dans  U  fée  cy-deflùs,  feâ.).  c'eft  de  fçavoir  files  frères    alors  de  la  dérog 
légitime     fonc  part  f  [0rfquc  les  afeendans  viennenr  a  la  le- 
s  ifeco,  gjtulM.  j  £c  il  a  efté  dit ,  qu'en  cas  que  les  frè- 
res ayent  laquetelle  d'inofticiofité,  c'eft  à  dire, 
turpi  ptr  enA  infium.t ,  non  feulement  ils  font 
parr,  mais  ils  prennent  part  avec  les  afeendans  l 
fie  qu'en  cas  que  le  teftateur  ait  inftirué  une  per- 
fonne  à  loi  dinaire ,  les  frères  ne  font  point  parr, 


ation  au  droit  d'aîneffe  en  fa- 
veur  descaders  ,  ce  qui  fe  décide  par  d'autres  re- 
glcs.que  nous  avons  expliquées  auChapirrede  la 
Succcflion  des  Fiefs,fcô.i.  Mais  dans  1  autre  cas, 
fie  quand  l'aîné  fait  part  pour  diminuer  la  légiti- 
me de  fesj>nînez,ôt  il  a  fbn  préciput  en  fon  en- 
tier ,  aufti-bien  que  fa  plus  grande  portion  au 
refidu  ,  fans  ce  qu'il  luy  appartient  au  furplus. 
fie  les  afeendans  ont  le  tiers  de  tous  les  biens,fup-    Ce  qui  a  cfté  traité  au  chapirre  de  la  fucccilîon 

ils    des  Fiefs ,  fecrion  1 .  nomb.  S 

que  ic  riers  oc  ce  qu  T 


pofé  que  cet  inftitué  foir  un  étranger  :  mais  il 
n'ont  que  le  tiers  de  ce  qu'ils  auraient  eu  *b  in 
ttjt.it ,  fi  cet  inftitué  eft  un  frère  germain:  ainfi  il 
y  a  deux  cas  où  les  frères  fonr  parr  dans  la  legiri- 
mc  des  afeendans.  Le  premier  ,  lorfque  le  refta- 
tcur a  inftirué  une  perfonne  infâme;  le  fécond  , 
lorfqu'il  a  inftituc  un  frère  germain  :  parce  que 
dans  ce  fécond  cas ,  le  frère  qui  ferait  exclus  de 
la  légitime,  fi  c'eftoit  un  étranger  qui  cftoir  infti- 
tuc ,  eftant  inftirué  luy-mcme,  eft  comme  appelle 
a  la  légitime ,  fit  fait  parr  dans  la  légitime  des  af- 
eendans ,  futvanr  ce  que  nous  avons  dit  avoir  efté 


Se  1  on  en  peut 


réduire  les  moyens. 

Rtifens  peitrCafiirmmtivt. 

Le  premier  eft,  que  quand  les  puînez  pour  fui- 
vent  leur  légitime  contre  leur  aîné  qui  fait  parc 
dans  leur  légitime,  il  ne  leur  appartient  1  Paris 
que  la  moitié  de  ce  qu'ils  auraient  eu  *b  imeftAt , 
fuivant  ran.198.de la Courume:Or  ils  n'auraient 
eu  que  le  tiers  dans  les  fiefs ,  ftlon  le  nombre  des 
enfans,les  deux  autres  riers  fie  le  principal  manoir 
demeurant  .1  l'aîné  :  ainfi  ils  ne  doivent  avoir  que 
la  moirié  de  ce  tiers  dans  les  fiefs. 


jugé  au  Parlement  de  Touloufe ,  Se  au  Parlement 
de  Grenoble. 

La  troifîcme  queftton  eft  de  fçavoir ,  fi  ceux  Le  fécond  eft ,  que  l'aîné ,  quoique  legataite 

même ,  qui  fournirent  la  légitime ,  ne  fonr  pas  univerfel ,  eft  faifi  de  fon  di  oir  d'aintfCr  :  parce 


part  quefquefxis  dans  ia  fupputation  delà  légiti- 
me :  fie  il  eft  certain  qu'ils  font  p^rt ,  quand  ils 
auraient  efté  eux  mêmes  héritiers  prerainprifs. 
u.  Si  l'aîné  Et  comme  nous  avons  dans  la  t  oottWK  de  Paris 
Jegmirc     deux  fortes  de  légitimes,  l'une  érablie  par  l'art. 
Lu  "in  contre  'CJ  donations  entre- vifs  ou  teftamen- 

•r"c  préci-  ta'res'  '  autre  par  l'arriclc  17.  contre  le  droit  d'aî- 
put ,  quand  nèfle  ,  on  demande  ordinairemenr  ,(idans  le  cas 
«I  «.'y  »  de  l'arriclc  17.  c'eft  à  dire ,  lorfqu'il  n'y  a  qu'un 
pour  tout 
tiens  tjn'un 


parce 

qu'un  légataire  univerfel  en  directe  eft  fâifi  de 
plein  droit  de  fon  droit  d'aîneffè.la  difpofition  de 
l'homme  imitant  la  difpofition  de  la  Loy ,  c'eft  le 
fentiment  de  Tiraqueau.  Ainfi  fon  droit  prévient 
le  partage  qui  fc  fait  au  legitimaire. 

Le  rroifiémecft  ,qu'à  propremenr  parler ,  ce  st.  Que  le 
préciput  ne  doit  pas  même  eutrcrd-inslamaflê  des  J^"p"|  04 
biens  ,  fur  laquelle  on  fixe  la  légitime  :  Se  ainfi  il  n^^,?.,. 
n'en  peut  point  fouffrir  L- retranchement  :  parce  tle,ains  la 


fief, confiftant  en  unprincipal  manoir,  fans  au-  qu'iln'cftpointdonnéaupréjudicedcla légitime:  maffe, 
ttcJ  dcpcndances.ni  autres  biens/aîne  donataire   car  iln'y  aquclcsdonationsqui  font  faitcsau  pre-  kitm. 


y  aquclcsdonationsqui^ 
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Traité  des  Succejfions. 


judicc  <ic  la  legicime ,  qui  fouffrent  le  retranche-   çant  Se  fe  tenant  &  fon  don.il  n'y  a  point  de  droit 
qui  encrent  dans  la  rrufledes biera.com-    d'aîneflepour  le  fécond  fils.  Et  en  cela ,  le  lega- 


me  il  Ce  vérifie  par  l'exemple  des  dots  de  Rcli- 
gion  ,  &  des  biens  confil'quez ,  au  cas  qu'un  pè- 
re qui  a  marie  un  fils  ,  aie  depuis  commis  un 
crime  qui  emporte  la  confil'cation  :  car  un  ancra 
fils  non  pourvu  .  demandant  l'a  légitime  au  fils 
donataire  ,  les  biens  confifquez  n'entreront 
point  dans  la  rrufle ,  la  confifçauon  n'eftant  point 
faite  en  fraude  de  la  légitime.  Or  on  ne  peut  pas 
dire  >  que  jufqu'à  concurrence  du  droit  d'aînef- 
fe  ,  le  legs  univerfel  fait  1  l'aîné ,  foit  fait  en 
fraude  de  la  légitime  despuînez.ainfi  il  n'y  a  que 
le  furplus  du  legs  qui  doive  entrer  dans  la  mafle 
des  biens  :  Se  à  plus  force  raifon  qui  puifle  lou  f- 
frir  le  retranchement  de  la  légitime. 
fc<.  Réponfc  La  première  objection  eft  de  dire  que  l'aîné 
faux  objec-  ne  doit  avoir  de  préciput  qu'enqualiréd'hericier: 
al"  mais  il  faut  répondre  qu'A  eft  fuppofé  héritier  , 
quand  il  fait  parc  dans  la  legit  ime,  &  que  dans  ecc- 
te  fiction  il  conferve  fon  préciput. 

La  féconde  objection  eft  que  l'aîné ,  en  quali- 
té de  légataire  univerfel ,  paye  ta  part  des  dettes 
à  proportion  de  l'émolument ,  en  y  comprenant 
le  droit  d'aînefle  ,  &  qu'ainû  il  doit  contribuer 
de  même  â  la  légitime. 

La  réponfc  eft  doublexar  premièrement ,  l'aî- 
né paye  les  detees  comme  legacairc  univerfel  par 
la  règle  que  bon*  nm  dicuntur  nifi  dtduQo  *rt 
*litn«  :  ainfi il  les  doic  payer  à  proportion  de  l'é- 
molument ;  mais  il  fait  part  dans  h  légitime  en 
qualité  d'héritier ,  Se  eh  cette  qualité  ilaun  pré- 
ciput franc  &  quitte. 

En  fécond  lieu,  les  dettes  fc  payent  à  des  étran- 
gers ,  qui  ne  reconnoiflent  ni  préciput  ni  droit 
d'aînefle  -,  mais  la  légitime  fepaye  à  des  cohéri- 
tiers ,  qui  font  obligez  de  reconnoîtrexe  droit 
d'aînefle. 

Enfin  ,  la  legirime  ne  fe  règle  pas  ,  comme 
Icsaurtes  dettes,  ce  qu'il  feroit  aife  de  véri- 
fier. 

*7.  Préjugé    Auflî  certe  cfpecc  même  s'eftant  jprefentée  dans 
*oar  la     la  fuccefllon  de  feu  Monlîeur  Colberr ,  Miniftre 
d'Etat ,  a  cfté  décidée  par  Monficur  Puflor t  Arbi- 
tre, conformémenr  à  l'opinion  qui  vient  d'eftre 
établie  :  &il  a  cfté  juge  que  Monficur  de  Scignc- 
Sccretairc  d  Erat ,  légataire  univerfel  de 


taire  univerfel  n'excipe  point  du  droit  d'un  tiers» 
mais  de  ion  propre  droit ,  qui  confifte  à  retenir 
fon  legs  univerfel ,  jufques  i  concurrence  de  la 
moitié  dece  qui  auroit  appartenu  aux  lcgicimai- 
res  dans  la  fucceflîon  *b  ùuefi*t ,qu'il  eft  obi  igé  de 
leur  Iailîcr  pour  leur  kp  rime. Enfin,  il  n'y  a  point 
d'inconvénient  de  dire,  que  l'aîné ,  qui  ne  prend 
rien  dans  les  fiefs  ,  faflè  part  avec  préciput  dans 
la  légitime  de  fes  puînez  ou  de  fes  fœurs  ,  par  la 
raifon  qui  vientd'cftrctouchéc,qu'enceReefpece, 
l'aîné  a  au  moins  la  valeur  de  ion  droit  d'aîoeflè. 

La  quatrième  queftion  eft  de  fçavoir,fi  dans  le  •*  *  k 
casqueiesfreresviennentàlaquerclled'inomcio-  P"* 
fité  ,  c'eft  dire ,  twrpi  ptrfon*  inflitu* ,  le  pere  f*'^!,^ 
qui  n'y  vient  point  avec  eux  ,  parce  qu'il  n  y  eft  d«fi««. 
point  appelle  par  nôtre  Droit,  &  que  l'incapacité 
de  cet  héritier  n'eft  pas  generalc,(un  bateleur  ne 
pouvant  pas  moins  eftre  inftitué  heritier,que  rou- 
te autre  per  fon  ne ,  G  ce  n'eft  au  rcfpect  des  frères) 
fait  part  dans  leur  légitime  ,  pour  faire  que  les 
frcres,qui  ne  viendraient  qu'aux  propres  *%inttf- 
t*t ,  ne  viennent  auflî  qu'aux  propres ,  après  avoir 
fait  cafler  l'inlb'tution  ou  le  legs  univerfel,  cette 
qneftion.dis-je,  fcmble  terminée  par«  que  nous 
avons  dit ,  feft.  i.  nomb.     que  les  frères  n'a- 
voientpas,encccas,unc  Ample  legirime  >  mais 
qu'ils  raifoient  cafler  l'inftitution  ou  le  legs  uni- 
verfel de  la  perfonne  infame,pour  le  tout.Cepen-  i0-  Mj'- 
dant  il  refte  toujours  de  fçavoir ,  fi  les  frères  P°"r  L*nfc 
.s'eftant  fait  ajuger  par  cette  action  la  parrie  des  * 
propres ,  dont  le  teftateur  avoir  pû  dilpofcr ,  au- 
ront encore  ,  en  ce  cas,  les  meubles  &  acqaefts: 
•&  j'eftime  ,  que  fi  l'on  s'attache  à  la  rigueur  des 
règles ,  le  pere  n'empêchera  pas  que  les  frères 
n'ayem  les  meubles  Se  acquefts  :  auffi-bien  que 
les  propres ,  parce  qu'en  premier  lieu ,  le  pere  & 
les  frères  fie  (ont  point  cohéritiers,  puifqu'ils 
fons  héritiers  de  diverfes  natures  des  biens:  littt 
fmcctd*nt  iidtm  ptrftnm  ,  tan  tu  *d  dfotrf*  ter.  4 
&  vidtntM*  plur*  nuttrinmii*  &  htr*dit*ttt  ftp*. 
r*t* ,  à  l'exemple  de  ce  qui  eftdir  en  la  Loy  Si 
ctrtarum  f.  t.  ff.  dt  milit,  ttfi*m.  que  les  biens 
caftrenfes  fonr  une  fuccefllon  diftincre  Se  feparée. 
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diffraction  de  fon  droit  d'aînefle ,  a 


Qpe 


runc  u 

Ainfi  les  frères  excluant  l'inftitué  on  le  légataire 
la;  ,  Secrétaire  d'Erat ,"  légataire  univerfel  de  univerfel ,  Se  le  pere  ne  le  pouvant  exclure  ,  il  eft 
Monficur  fon  pere ,  devoit  faire  parc  avec  préci-  jufte  que  les  frères  ,  qui  (ont  d'ailleurs  capables 
pucdanslalegitime.au'ilcftoic obligé  de  fournir  de  fucceder  aux  meubles  Se  acquefts ,  Se  qui  y 
a  fes  frères ,  Se  que  l'on  ferait  une  déduction  Se    luccedent  ordinairement ,  quand  il  n'y  a  point 

d'afeendans,  en  profirent  fculs,  en  ce  cas  particu- 
lier ,  puifqu'ils  ne  doivent  point  profiter  aux  af- 
cendans ,  qui  ne  fout  poinc  leurs  coheririers ,  Se 
que  la  querelle  ne  prorire  qu'aux  cohéritiers.  L. 
17.  il-  &  '9-ff.  d»  ntfffic.  ttft*m.  . 

En  fécond  lieuses  afeendans  n'ayant  point  par-  •-< 
mi  nous  la  querelle  d'inoflkiofiré;  &:cftanr  érran-  **■  î 
gers  à  cet  égard ,  ne  doivent  point  faire  part  au  JJjJ** 
préjudice  des  frères ,  de  même  que  dans  le  Droir  Commuki. 
Se  dans  la  maricrede  la  legitime,lorfque  le  défunt  le  pere  &  b 
a  inftitué  une  perfonne,  qui  n'eft  point  notée,  les  <* 
frères  ne  font  point  part  au  préjudice  des  afeen-  font  P013' 
dans  ,  Se  ne  les  empêchent  point  d'avoir  le  tiers  g!"i£ 
de  rous  les  biens ,  Suivant  ce  que  nous  avons  ex-  ac  l'uut. 
pliquécy-deflus,  fectj.  où  nous  avons  dit,  que  31  Quai 
quand  l'ancien  Droit  avoit  défini  que  la  légitime  ,ou« 
eAoittj**rt*ltguim* p*rtit,c'eQoit  fur  la  préfup-  1UI  C08*. u 
pofirion.queccux  qui  concourent  i  la  fucceflîon,  £SSi 
doivent  auflî  concourir  à  la  legitime:ce  qui  arrive  oe  cof>  tos. 
toujours  en  ligne  defeendante;  mais  que  quand  rew  fn 
ceux  qui  auraient  concouru  i  la  fuccefllon  ,  nC  *  K  Irglci- 
concourcnc  point  à  la  legirime,  alors  la  leginVne  roe.riit.i 
eft  plutôt  7«***«»«rMfli.  que  non  pas  *uots  /f  w 
litim*p*rtu ,  &  ceux  qui  ne  viennent  p^int  lh  [T,'^ 


Ïres  quoy  la 
s  biens. 

il.  Si  tm  11  y  a  une  efpece  approchante  decclle  qui  vient 
aînécfUot  d'eftre  traitée.  L'on  fiippofc  qu'un  pere  a  marié 
dooiuirc  ^n  a;né  Aqui  il  a  donné  de  l'areent  comprant, 
et  renoo-    cnlorre  que  ce  fus  aine  renonce  dans  la  fuite  a  la 

Îam ,  on  fucceflîon,  qu'enfuice  H  a  acquis  des  fiefs,  qu'il  a 
ceond  fils  donnez  à  un  de  fes  aurres  enrans  miles  par  fon 
!^"t.!l?1"  teftament,  avec  le  refte  de  fes  biens  ,  Se  l'on  de- 
mande fi  les  filles  i  qui  il  n'a  rien  donné ,  auront 
lcurlcgitiruefurlaparc  des  fiefs,  qui  dans  la  fuc- 
ceflîon *k  inttft*t,  auroit  faic  le  préciput  de  l'aî- 
né, &  fi  l'aîné  qui  ne  prend  point  de  préciput 
Ains  les  fiefs ,  fera  part  néanmoins  avec  préci- 
put î  Et  il  faut  conclure  qu'il  fera  part  avec  pré- 
ciput ,  premièrement ,  parce  qu'il  n'eft  dû  aux 
filles  que  la  moitié  de  ce  qu'ellesauroient  c\i*H»- 
ttfl*t:  Or  elles  n'auroienr  eu  que  leur  part ,lc  pré- 
ciput de  l'aîné  déduir  Se  précompré.  1.  Parce  que 
le  puîné  legarairc  univerfel  fouflre  actuellement 
du  préciput  de  l'aîné,  qui  ne  renoncerait  pas  s'il 
n'avoir  plus  que  valeur  de  fon  préciput  :  Se  c'eft 
la  raifon  pour  laquelle  nous  avons  dirauChapirre 
<lc  la  SucceiEon  des  ficfs,feû.i.quc  l'aîné  «non- 
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afeendans  concourant  dans  la  fucccflîon  avec  les 
frères ,  pourquoy  ne  pourront-ils  pas  concourir 
dans  la  qucrcllcd'inoln"ciofiré,aucas  où  clic  cftac- 
quifeaux  frcrcs,&  pourquoy  ayant  naturellement 
la  correction  des  mœurs  de  leurs  enfans  ,  ne  Ce 
plaindront- ils  pas.que  leurs  enfans  fc  foient  allez 
oubliez.pour  initituer  par  leur  teftament  des  per- 
sonnes véritablement  infames>Comment  peut-on 
fourfrir  parmi  nous,  qu'un  frerc  f.iifant  cafler  le 
rclcamem  de  Ion  fierc,comroe  fait  au  protit  d'une 
perfonne  notée  ,  il  ne  fe  contente  pas  de  prendre 
les  ptopres ,  nuis  qu'il  s'empare  encore  des  meu- 
bles &  desacqiiclts,au  préjudice  du  perc  ou  de  la 
mere,à  qui  ils  font  particulièrement  deftinezîLc 
pere  4'  I«  frères  ne  font-ils  pas  cohéritiers  ,  fi- 
non  dans  les  mêmes  biens.au  moins  dans  une  mê- 
me lucccflîon  J&  Ci  on  ne  veut  pas  que  la  querelle 
des  frères  profite  au  perej  n  eft-ii  pasjufte  d'en 
donner  une  au  pere  même,  que  le  mauvais  choix 
du  filsoffenfc  lî  fort  ?  Peut-être  qu'on  dira  que  U 
méchante  fin  du  fils,  acetife  l'éducation  qu'il  a 
reçue  du  pere  ;  mais  la  Loyn'eft  pas  de  ce  fenti- 
ment,  elle  ptéfume  trou  de  l'affection  paternelle, 
&  feait  combien  il  cft  fréquent  qu'une  méchante 
nature  lùrmonte  une  bonne  éducation. 


It^  timi  légitime  ,  &  qui  n'y  peuvent  venir  ,  ne  (ont  pas 
fMrtii.  plus  confiderez  que  s'ils  n'eftoient  point, fuivant 
Exemples.  Jf,  rliçon  dcia  Loy  Si/,,j}  mnTttm  ^.ubtrijf.41  bon. 

pojfejf.  contra  tab.  &  il  fc  faut  faire  de  cela  une 
règle  uniforme  pour  ces  crois  exemples. 

Le  premier, pour  les  Provinc.  s  de  Droit  écrit, 
où  les  frères  ne  font  point  part  au  préjudice  des 
afeendans  ,  &  n'empêchent  point  que  la  légitime 
des  afeendans  ne  fou  lç  tiers  de  tous  les  biens  ,  Ci 
ce  n'eft  au  cas  que  les  frères  foient  eux-mêmes  in- 
ftituez  héritiers. 

Le  fecond.pour  le  païs  coutumicr.où  les  afeen- 
dans ne  font  pointpart  régulier cment  au  préjudi- 
ce des  frères ,  &  n'empêchent  point  que  les  frè- 
res dans  le  cas  qu  ils  junt  admis  à  la  querelle  , 
ne  doivent  faire  cafler  a  leur  profit  l'inltitution 
ou  le  legs  même  en  ce  qui  concerne  les  meubles 
&acquefts. 

Le  troifiéme  eft,tant  pour  le  païs  de  Droit  écrit, 
quepour  le  païs  coutumier  ,  où  il  cltaulli  uni- 
forme que  les  ne  veux  ne  tout  point  part  dans  le 
même  cas  au  préjudice  des  frères, 
gj.  Qoe  VL    Voilà  ce  qui  eu  de  la  rigueur  de  nos  regfes,  à  Ia- 
qmté  de-    quelle  on  pourroit  bien  apporrer,dans  la  fuite  des 
nundc  que  tem_$  >  nue|qUe  forte     cemperamment:  car  les 
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SECTION  VII. 

Quelles  donations  font  fujettes  à  la  légitime. 
SOMMAIRE. 


i.5«7»  donations  tntrt-vifs  &lts  ttftamtntairts  font 
également  fujttttsi  ta  leg'timt. 

1.  Différence  entre  la  quertllt  d ir.officioftté  contrt  des 
ttjlamens ,  &  celte  contre  dit  :cn,:tions. 

j.Qut  mèmt parmi  nous  la  querelle  d'i.'.offiiiofîtéfait 
quelquefois  Caffer  tome  la  donatkn. 

4.Cl*t  dans  Its  Coutume t  ou  les  donations  tntrt -vifs 
ne  font  point  fujtites  au  rapport,  tUts  ntlaijftnt 
pas  Se/ire  fujettes  à  la  légitime. 

y  Si  lis  donation*  fuites  avant  le  mariage  font  fujet- 
tts  à  ta  légitime. 

6.  Si  tes  convention  matrimoniales  desptrt  &  mtre 
font  futtrtts  À  ta  légitime  dts  tnfans. 

■j.Cas,  on  dansnoftreufageon  prend  U  légitime  Jeux 
fois  fur  let  mhnfs  biens. 

3.  Coutumes  qui  décident ,  que  les  donations  d'entre 
futurs  conjoints  ,  portées  dans  leur  contrat  de  ma- 
riage, font  fujettts  kU  légitime  dts  enfans  du 
mariage. 

9.  Si  le  doit  aire  des  enfans  d'un  premier  lit ,  tftfujtt 
à  la  Itgitimt  dts  tnfans  d'un  fécond  lit. 

10.  Cssp.irticulitr,  où  ctttt  qutftstn  tft  fufctptiblt 
dt  difficulté. 

U.  Qu'il  't'y  a  pas  dt  donation  i  accorder  un 
douaire  propre  tn  unt  Coutumt.  oit  il  n'tsl  que 
via 


Viagtr. 
Mais  bi 


II.  Mats  bitn  à  établir  un  doùairt  excejftf,  tu  une 
communauté  de  tous  biens. 

13.  Qui  rtgnlitrtmtnt  Us  ctaufts  dts  contrats  dt  ma- 
nagt  font  cenfées  tnereufts. 

14.  Arrefl  oui  juge ,  qu'un  doùairt  flipulé  propre 
aux  tnfans  cent  rtla  difpofttion  dt  la  Coutumt  du 
domicile,  ntflpas  un  avantage  fttjti  à  la  Ugiti- 
mt. 

ij.  Que  U  douairt  dts  filet  d'un  prtmitr  Ut 
prévaut  4M  droit  dainefft  dt  l'aîné  du  fécond 
Ut. 

16.  QHtltsdttsftntfujttttsi  la  Itgitimt. 


17.  Qu  tilts  y font  fujtttts,  qitoiqu'tBts  Sentie  prix 
dune  renoniiation.  Rtnvoy. 

18.  Dts  dots  dt  Religion. 

19.  Maria gt  franc  V  quittt  nuit  à  la  Itgitimt. 

10.  DeU  mtrt  qui dttt  aux  déptns  dautruy,  &qut 
tadot  nt  laijfcd'eftrej'ujctit  k  laltgitimt. 

11.  Si  Us  Itgs  pus  font fujtts  À  la  Itgitimt,  quoiqut 
prétexte^  de  rtftitutian. 

11.  Préjugt^pour  Caffirmativt. 

15.  Opinion  Jmguliere  fur  cette  nuttitrt. 
ia..Siîts  Ftfs  Royaux  font  fujtts  au  retranchement 

delà  légitime. 
ij.  Si  une  vtr.tt  faite  par  un  pere  m  fon  fils  .ne fl 
p.is  quciqutfoisfujeite  ila  legitime  des  autres  en- 
fans. 

16.  Si  tes  intérêts  dt  la  dot,  aujft -bien  que  le  princi- 
pal, /ont  fnjets  à  ta  Itgitimt. 

17.  Des  donations  de  rapport,  & f, elles font fujtttts 
à  la  légitime. 

18.  Prtmitr  txtmplt  dts  dénotions  dt  rapport. 

19.  Stcendtxtmpit. 

30.  l-t  ptrt  qui  rapport t  ou  qui  s'abftitnt  pour  fon 
fils,  luyditmt,  &  cette  donation ejifujettt à  U 
légitime.  * 

Que  dans  et  dtrnitr  cas  dab fient  ion ,  It  fils  mi- 
mt prend  fa  légitime  fur  la  donation  du  petit- 
fils. 

31.  Quidyîï* ptttt-filsactnfemmila  donation. 

31.  Qiiidyî  It  petit- fils  ayant  confomnié  .meurt  avant 
l'ayeul. 

jj.Quiil  ftc'tfl  Itpttit-filt  qtùrtntnct  à  lafucctf- 
fion  de  l'ayeul. 

34.  Arrefl^  de  Touloufe ,  quia  jugé  qu'un  pere  ayant 
donné  a  fon  fils ,  à  La  ebargt  dt  rendre  la  moitié 
4  l'aîné  dts  pttits-fils,  lis  autres  petits-fils  avoitnt 
leur  légitime  tn  U  Juccejfton  du  fils. 

35.  Préférence  de  U  ftipulation  de  franc  &  quiltt  4 
la  itgitimt. 
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Traité  èes  Suectjftons. 


i.  Si  les  do-  "VTOn  feulement  les  difpofitions  tefbmentai- 
tncioas  en-  J^>J  rej  font  fujenes  à  la  légitime,  mais  encore 
fartb?  entre-vifs ,  &  fon  doit  cet  établif- 

menuirei ,  femenr  à  l'Empereur  Alexandre ,  que  le  Jurifcon- 
font  tpilê  fuite  Paulus  en  rapportant  cette  Conftiturion  en 
ment  fujet-  la  Loy  Tui*  *7.  f.  3-  &  4. appelle  trts-ftim  :  car 
te»  à  la  le-  cc  f^r  |UT  ^1  |c  premier  voulut  remédier  à  l'in- 
jufticc  des  percs ,  qui  fçachant  que  leurs  tefta- 
mens  eftoienr  expo  lez  à  la  querelle  d'inofficiofi- 
té ,  fe  fervoient  de  donations  entre-vifs ,  ou  pour 
fruftrer  leurs  enfans ,  en  donnant  la  meilleure 
partie  de  leurs  biens  à  des  étrangers ,  ou  pour 
enrichir  quelques-uns  de  leurs  enfans  au  préju- 
dice des  autres  par  une  cfpcccd'imperuofiti)  d'af- 
fection ,  félon  le  langage  de  la  Loy  x.  C.  dt  intff, 
dtitMt.  Si  pAtcr ,  dit  cette  Loy  ,  omnt  pttrmtnium 
/mm m  impttm  fuedtm  immlttf*  lOttrétitAtis  ,  in  fi- 
lium  ifHdit  :  Se  l'Orateur  Romain  ufc  de  cette 
même  exprcuion ,  quand  il  dit  en  fon  Livre  de 
l'Amitié,  Pmdtntis  tfi  fujlintreut  cafum  t  fie  m- 
pttMm  btntvtltatit. 
t.  Différai-     il  y  avoit  néanmoins  cette  différence  dans  le 
u  Droir ,  que  la  querelle  d'inofticiofité  intentée  con- 
d'mofficio  trc  un  ,c'ramcnt  >  donnoit  atteinte  à  toute  l'hifti- 
£té  contre  tution  ;  mais  quand  elle  eftoit  intentée  contre 
des  tefta-    des  donations  entte-vifs ,  cc  n'eftoit  qu'une  dé- 
mena, tt    mande  dc  legitîme,  telle  qu'elle  eft  dans  nôtre 
£lcd^"eufage,foit  qu'il  s'agifTe  des  difpofitions  tefta- 
mentaires  ,  foit  de  donations  entre-vifs  :  Auliî  la 


Loy  1.  &la  Loy  z.  C.  dt  inoffic.  denat.  ne  promet- 
tent aux  enfans  en  pareil  cas,  que  la  quatrième 
partie  des  biens ,  à  laquelle  la  legitimeeftoit  alors 
réglée. 

ï  Que  int-  Il  a  efté  dit  néanmoins  au  commencement  de 
me  parmi  ce  Cbapirre  ,que  quand  on  a  trouvé  des  marques 
n00'  tt!.  ,roP  man'r"c'tc's  d'une  injufte  avetfion ,  qui  pou- 
S'mofficia-  vo'cnt  ^a,rc  luSer  °,ue  'c  deflein  du  pere  avoit 
fué  tau  plutoft  efté  doter  à  les  enfans,  que  de  donner 
ejiKlquefois  aux  étrangers ,  l'on  avoit  infirmé  les  difpofitions 
caflrt  toute  poUr  |e  rout  j  cc  qUC  |'on  avojt  même  oblcrvc 

*  contre  des  donations  univerfclles  faircs  à  lEglifc, 
dans  Icfquclles  on  avoit  découvert  plus  d'inhu- 
manité contre  les  enfans,  que  de  Religion  pour 
4.Qnedan»  la  caufepie.  Quoy  qu'il  en  foit,  nous  auiijcttif- 
letCoutu-  fonslesdonations  entre-vifs  ilalcgitime,  Se  cela 
a  lieu  dans  les  Coutumes  mêmes  qui  les  exemp- 
tent du  rapport  indilrincbrment  :  &  nous  diftin- 
netôtpomi  guons  en  cela,  entre  le  rapport  pour  la  légitime 
fuieteei  «1  d'auti  uy,  Se  le  rapporr  pour  la  fucceffion  :  cc  que 
lMPne  Uif'"  M,"'*re  tn«irlcs  **u  Moliit  aobfervé  fur  l'art.  19. 

de  la  Coutume  de  Lille,  lequel  portant  que  do- 
nation entre-vifs  ne  fe  rapporte  en  fucccflion , 
il  a  fait  cette  Note  fur  cet  article.  Nifiin  dirttl* 
*d  fuppltitdtm  éliërmm  ltgitim*m  :  comme  aulïi 
la  dilpenie  du  rapporr  n'empêche  point  l'impu- 
tation fur  fa  propre  legirime  ,  félon  le  même  fur 
l'article  10.  du  chapitre  z7.de  la  Coutume  de  Ni- 
vernois. 

j.  Si  Us  do-  La  première  queftion  qui  fe  peut  propofer  fur 
nations  fai-  cc  fuj      c^  je  rvavoir  f,  |cs  donac;ons  faites 

manaee     av-int  le  mariage  ,  (ont  lujcttes  a  la  légitime  des 
font  fujet-  enfans  :  ce  qui  fe  doit  entendre  des  donations  qui 
ttsaUlcgi-  ne  font  point  fujettes  a  la  Loy  Si  unejH.wi.  C.  dt 
tune.        rtvte.  Et  il  faut  dire  conftammcnr  qu'elles  l'ont 
fujettes  à  la  légitime,  ccqui  eflfurnlamment  ex- 
pliqué dans  la  Loy  Si  tutti  f.C.dt  imff.  donat, 
où  il  eft  dit ,  que  les  enfans  nez  de  quelque  ma- 
riage que  ce  foit ,  tx  tjutfMm^Mt  vtAiruntm»  r.ati, 
peuvent  demander  leut  légitime  contre  des  en- 
fans émancipez,  à  qui  le  pere  a  donné  tous  fes 
biens  :  ainfi  les  enfans  d'un  fécond  lit  la  peuvent 
demander  contre  des  enfans  nez  d'un  premier 
«wriage,  dont  la  merc  leur  a  procuré  des  libéra- 
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lirez  exceulves.  La  raifon  qu'on  en  peut  appor- 
ter ,  eft  qu'en  tout  temps  le  donateur  a  dû  pour- 
voir aux  enfans  qu'il  pourrait  avoir  dans  la  fuirc  : 
cette  obligation  citant  un  devoir  naturel ,  &  une 
Loy  racite  que  la  nature  a  formée,  &  à  laquelle 
il  ne  peut  pas  détoger ,  L.  cum  r*tit  ntunr.  ff.  dt 
fon.  damnât.  Se  que  d'ailleurs  le  donataire  a  dû 
s'attendre  que  dans  le  cas  où  il  ne  ferait  pas 
fujet  à  la  Loy  Si  un<jM*m  C.  dt  rtvtc.  dtnM.  il  le 
feroir  à  la  Loy  Si  tn*s  C.  dt  tMtffl  dtnat.  qui  eft 
celle  de  la  légitime ,  Se  eft  le  Droit  du  monde  le 
plus  naturel ,  &  que  quand  la  préfomption  de  la 
volonté  cefleroit  pour  révoquer  la  donation  -en 
fon  entier ,  a  cauic  de  la  furvenanec  des  enfans , 
l'équiré  viendrait  au  fecours  des  enfans,  pour 
leur  permettre  de  fc  faire  ajuger  leur  légitime  fur 
cette  donation. 

La  féconde  queftion  eft  de  fjavoir ,  fi  les  con-  4.  &  let 
vendons  matrimoniales  des  pere  Se  racre ,  font  «Kurarii 
fujettes  i  la  légitime  des  enfans  qui  naiflcnt  du  n^'1^" 
même  mariage  :  Se  il  eft  certain  que  cc  qui  n'ex-  °    ^  JJ 
cède  pas  les  bornes  des  convenrions  ordinaires,  re.fom  lt. 
n'y  eft  pas  fujet ,  comme  une  communauté  couru-  rttfi  i  ■ 
mierc,  un  douaire  coutumicr ,  ou  un  préfix  qui  lcS"  " 
eft  proportionné  au  coutumicr ,  un  amcubliflc- <,c,ettCi' 
menr  du  tiers  des  propres  ,  lorfqu'il  n'y  a  point 
de  meubles ,  un  préciput  à  l'ordinaire  :  car  rou- 
tes ces  clauics  font  réputées  onereufes.  Mais  un 
précipur  exorbitant,  un  ameublillêment  excef- 
fif ,  un  douaire  qui  futpatTc  de  beaucoup  le  cou- 
tumicr ,  &  une  communauté  dont  le  parrage  fe- 
roir ftipulé  d'une  manière  inégale,  Je  cela  au  def- 
avantaee  du  pere  ou  de  la  merc ,  fur  les  biens  de 
qui  la  légitime  eft  duc ,  pourrait  élire  fujet  à  la 
lecitime  :  Aulli,  encore  que  ces  clauics  eftant  i 
l'ordinaire ,  un  mineur  loir  capable  de  s'y  obli- 
ger, parce  qu  'eftant  habile  à  contracter  mariage, 
il  l'cft  pour  toutes  les  claufes  qui  font  u  fit  ces 
dans  les  contrats  de  mariage  j  néanmoins  quand 
elles  font  exorbitantes ,  elles  n'oblis;ent  point  va- 
lablcmenr  un  mineur ,  fi  les  formalitez  requifes 
pour  l'aliénation  des  biens  de  mineurs ,  n'ont  1 fté 
obfcrvécs  :  parce  que  ces  claufes  font  réputées 
des  donations  à  proportion  de  ce  qu'elles  vont 
audelà  de  l'ufage  ordinaire.  Chopin  fur  Paris , 
livrez,  titre i.nomb. ît.  Ou  Luc ,  livre/,  titrez. 
Peleus ,  Iiv.  t.  acr.  4t.  Uacquer,  chapitre  tt.  nomb. 
387.  Se  590.  Et  c'eft  pour  cela  qu'elles  font  aulS 

3uclqucfois  fujettes  au  rettanchement  de  l'Edit 
es  fécondes  noces.  Enfin ,  fi  l'on  a  jugé  que  les 
donations  faites  avanr  le  mariage,  Se  en  un  temps 
auquel  l'on  fongeoit  moins  i  avoir  des  enfuis, 
ne  laifloicnt  pas  d'eftre  fujettes  à  la  légitime  il 
plus  forte  raifon  rour  ce  quipouvoit  eftrc  répu- 
té donation  dans  un  contrat  dé  mariage ,  dans  le- 
quel on  a  dû  pourvoir  aux  enfans  qui  pou  voient  7.  Cas  ai 
naître  du  mariage  :  d'où  il  arrive  fouvenr  que  da»»ni:-t 
fur  les  biens  donnez  entre  futurs  conjoints ,  les 
enfans  qui  naiflénr  du  mariage,  prennent  une  i-^um 
double  légitime  :  une  première,  enrant  que  les  «eut fois 
biens  procèdent  du  donareur  :  &  une  féconde ,  a'" 
enrant  qu'ils  appartiennent  au  donataire  :     au  *" 
cas ,  par  exemple,  que  la  donation  air  efté  f.iire 
par  le  mari  à  la  femme,  les  enfans  confîderent 
d'abord  les  biens  comme  paternel:.  ,  Se  y  pren- 
nenr  la  légitime  qui  leur  eu  dûë  fur  les  biens  du 
pere ,  &  enluitc  ils  en  regardent  le  furplus  com- 
me biens  maternels ,  &  y  prennent  la  légitime 
qui  leur  eft  duc  fur  les  biens  de  la  mere  ,  ce  qui 
s  appelle  dans  les  Provinces  de  Droir  écrit,  légi- 
timer deux  fois  fur  les  mêmes  biens. 

Pour  revenir  i  nôtre  queftion,  nous  avons  t.Coom 
deux  Coutumes  dans  le  Royaume ,  qui  règlent  la  ■?  <P  * 

chofe 


Digitized  by  Google 


De  la  Légitime,  Liv.  U. 

les  Jom-    chofe  conformément  à  ce  qui  vient  d'eftre  dit. 


Cap. 


«l'en  La  Coutume  de  Saint  Quentin  article  14.  Se  la 
tic  fout»   Coutume  de  la  Marche  article  188.  La  première 

"aéci  aïs  *^ant  '  1UC  dt  fUUtrt  ct»i<>i",i  f"  /««»' 

feurcon-  Mr  far  ltur  cmtrM  à*  minage  ,  pturvù  oue  U 
tut  de  mi-  Itgtiwt  f»il  refervée  4  leurt  enfant  ,  Se  la  fecon- 
riige .  iont  Jc  Jifjnt ,  f**f  U  légitime  des  enfant  d un  price- 
fujritts  il»  dtnt^  eit  du  ftt,ur  marmte.  Mais  fi  la  Loy  Si  to- 

eMniu"  tM  C- Jt  ,n"^c' d3n"'  a  'icu  cn  cc  cas  '  3U  l'rofic 
twruge.    des  enfans  contre  leur  merc  donataire.  Il  n'en  cft 

pas  de  même  de  la  Loy  5»  ut:juam  C.  de  revue. 
car  les  enfans  ont  elle  prévus  par  le  donateur ,  Se 
d'ailleurs ,  la  donation  leur  doit  profiter  indirec- 
tement. 

*■  *  le       La  difpofition  de  ces  deux  Coutumes  nous 
coiuiic  «les  con(juit  à  unc  troiiicmc  queftion  qui  a  cfté  agi- 
'rcmicrlu"      ^ans  ces  acrn'crs  temps,  de  (Ravoir  ,  lî  le 
tiïlupti  là  douaire  des  enfuis  d'un  prunier  iit.peut  recevoir 
kg-.tirnrdci  atteinteà  caufe  de  la  légitime  des  enfans  d'un  fe- 
cr.hn*  d'un  COU(J  |jt  t  dans  laquelle  j'eftime  (  pour  ne  point 
fccoaiilu.  tjrcr  |acnofc  en  une  importune  longueur  )  que 
régulièrement  le  douaire  n'eft  point  fujet,  cn  ce 
cas,  j  la  légitime  :  parce  que  ce  n'eft  point  une 
donation  v  mais  une  convention  matrimoniale  , 
que  la  Loy  règle  elle-même  ,  quand  les  contrac- 
tai n'y  ont  pas  pourvû  :  &  même  c'eft  un  titre 
onéreux  dans  fon  principe  ,  quoique  quelques- 
uns  le  comparent  à  la  donation  pour  caufe  de 
nôces ,  Se  entr'autres  Moniteur  Cujas  c«n  uït.24. 
&que  I  on  attribue  unc  Note  àMaiftrc  Charles 
du  Molin  fur  l'article  1 57-  de  l'ancienne  Coutu- 
me de  Paris  ,  nomb.  6.  où  il  cft  dit ,  que  les  en- 
fans  peuvent  eftrc  privez  de  leur  douaire  pour 
leur  ingratitude  envers  leur  perc ,  comme  ils  le 
pourroient  eftrc  des  donations  qu'ils  auraient  re- 
çues de  luy  :  ce  quin'auroir  pas  lieu  ,  difent  ils, 
ïi  le  douaire  eftoit  un  titre  onéreux. 

En  effet,  la  comparaifon  du  douaire  à  la  do- 
nation pour  caufe  de  nôces,  n'eft  pas  bien  jufte  : 
le  douaire  parmy  nous  eft  indépendant  de  la  dot  ; 
&  la  donation  pour  caufe  de  nôces  ne  l'cftoit 
pas.  Il  n'en  cft  point  la  recompenfe ,  il  s'exécute, 


quoique  la  dot  promife  n'ait  pas  cfté  fournie. 
Ainfi  l'on  ne  peut  pas  tirer  confcqucncc  de  cette 
donation  au  douaire  j  puifqu'ils  différent  fi  fort 
dans  leur  ctabliflemcnt  Se  dans  leurs  fuircs.  Et 
pour  la  queftion  de  la  révocation  du  douaire  des 
enfans  pour  caufe  d'ingtaritude  ,  cllcferoit  fuf- 
ceptible  de  beaucoup  de  difficulté.  En  tout  cas 
la  revocation  ne  pourroit  avoir  lieu ,  que  pour 
unc  ingratitude  accompagnée  du  dernier  crime  : 
auquel  cas  cn  haine  d'un  fi  horrible  attentat,  l'on 
confidercroii  le  douaire  autrement  qu'il  n'cftdc 
fa  nature  ,Se  oncn  jugeroit  comme  d'une  dona- 
tion; mais  non  dans  les  autres  cas  d'ingratitude, 
qui  donnent  atteinte  aux  véritables  donations. 
Et  cn  gênerai  les  enfans  tiennent  le  douaire  jure 
contraiiut,  comme  dit  Maiftre  Charles  du  Ma- 
lin ,  fur  l'article  111.  de  la  Coutume  de  Valois,  cn 
rapporrant  l'Arreft  de  Montmorency. 

11  faut  entendre  nôtre  décifion  d'un  doiiairc 
coutumier ,  ou  d'un  doiiairc  prefix,  qui  n'excède 
pas  le  coutumier,  ou  la  manieie  otdinairc  de 
conftituerun  douaire.  Car  s'il  y  a  quelque  excès 
dans  fa  conftitution ,  c'eft  unc  donation  à  pro- 
portion ,  laquelle  cft  fujette  à  la  Icgit  imc,fui vain- 
ces  deux  Courûmes  qui  viennent  d'eftre  citées  : 
toCisjat-  Enfortequc  cc  qui  a  tendu  cette  queftion  fifa- 
ncalieioù  meufe  au  Palais ,  Se  ce  qui  1  \  fiit  paroiftre  un 
cette  auef-  peu  difficile  au  jugement  de  ceux  qui  n'igno- 

cTn.  d    roiem  Pis    macicr^c  clt  qi,'c!lc       1  encontrec 
6  dansdescirconftanccs  partitu'icrLS.où  ilyavoit 
fujet  de  douter  s'il  y  avoir  de  la  donation  mêlée 
dans  le  douaire ,  par  exemple,  au  cas  qu'un  hom- 


.111.  Seti.  Vil  %Af 

me  domicilié  dans  une  Courumc,  où  ledoù.îire 
n'eft  que  viager,  vienne  le  marier  à  Paris,  &  fti- 
pulc  que  le  doiiairc  aura  lieu  fuivant  la  Coutume 
de  Paris.  Et  pourdire  mon  avis  fur  cette  cfpcce 
même  ,  il  y  a  une  tres-grande  différence  entre 
établir  le  doiiairc  propre  aux  enfans  en  une 
Coutume  où  il  n'eft  pas  viager  ,  Se  faire  un 
doiiaircprcfix  ,  qui  excède  de  beaucoup  le  cou- 
rumier,  ce  la  manière  ordinaire  de  lonftuucr  des 
douaires  :  comme  il  y  a  beaucoup  de  différence 
entre  ftipuler  une  communauté  de  biens  en  pats 
de  Droit  écrit ,  &  ftipuler  une  communauté  de  u  Qu'il 
tous  biens ,  ou  un  partage  inégal  de  communau-  D'y 1  pas  de 
té  cn  pats  coutumier.  Ccluv  qui  cftant  domici-  do,utl°n  » 
lié  en  unc  Coutume  où  le  douaire  n'eft  que  via-  £"»'.« 
ger  à  la  femme,  le  conflit  uc  aux  termes  de  la  p)0preen 
Coutume  de  Paris  ,  il  choifit  feulement  la  ma-  un*  Coutu- 
nicre  de  contracter  pour  faire  un  titre  onéreux  ,  ou" 
&  il  n'exerce ,  dans  cc  changement  de  Coutume,  5j?ï" 
aucune  libet  alité.  H  en  eft  de  même  de  ccluyqui  niS,'T' 
demeurant  dans  le  païs  de  Droit  écrit ,  eut-il  tout 
fon  bien  en  argent  comptant ,  fc  fair  unc  com- 
munauté en  fc  mariant:  car  l'avantage  ne  peut 
jamais  eftrc  dans  une  communauté  égale ,  ni  dans 
un  douaire  qui  cft  de  droit  commun,  Se  d'un  ufa- 
ge  univeriel  dans  tout  le  Royaume  ,  fi  cc  n'eft 
dans  le  cas  de  l'Edit  des  fécondes  noces  :  &  cela 
fpecialemcntpour  la  communauté. 

Il  en  va  autrement  à  l'égard  d'un  douaire  ex-  tt.  Ma  * 
ceflif&  d'une  communauté  de  tous  biens.  Car  ils  blfB  * 
aflent.pour  de  pures  îiberalitcz ,  Se  font  fujetsà  joU"^ex 
a  légitime  des  enfans  d'un  fécond  lit  :  Auffi  <°,Ut \  ou" 
quoiqu'ils  faffênt  partie  d'un  contrat  de  maria-  une  corri- 
ge, un  mineur  s'en  peut  faire  relever.  En  un  mu«Aute'<W 
mot, toutes  lesconventionsde  mariage, qui  n'ex-  ,ouslncn*» 
cèdent  point  le  Droit  commun  du  Royaume/ont 
des  titres  onéreux  ;  Se  toutes  celles  qui  excédent 
le  Droir  commun  Se  la  manière  ordinaire  de  con- 
tracter ,  font  des  donations.  Et  cette  règle  peur 
fervir  pout  la  reftitution  du  mineur  conrre  ces 
fortes  de  conventions  ,  Se  pour  la  légitime.  Ce 
qui  fepent  appuyer  de  ce  principe  de  Droit,  que 
le  principal  caractère  de  la  donation  eft,  qu'elle 
procède  d'un  pur  eiprit  de  libéralité  ,  fuivant  les 
décifions  de  la  Loy  In  adibnt  f.  Se  de  la  Loy  18. 
Se  de  la  Loy  xi.ff.  ded«n*t.Se  que  toutes  les  fois 
que  cet  cfprit  de  libéralité  ne  le  trouve  pas ,  l'on 
eft  préfumé  paffer  un  contrar  onéreux  :  Or  qui 
peut  avancer,  que  ecluy  qui  fe  marie  en  païs  de 
Droit  écrit,  ikqui  y  ftipule néanmoins  une  com- 
munauté, ait  dans  felprit  de  faire  une  donation 
à  fa  femme  ,  ou  que  ecluy  qui  demeure  en  unc 
Coutume  où  le  doiiairc  n'eft  que  viager  ,Se  qui 
le  ftipule  propre  aux  enfans ,  ait  dans  l'efprit  d  e- 
xerecrune  libéralité  envers  fes  enfans •,  puifqu'il 
cftmanifefte  que  l'un  &  l'autre  trouvant  la  Loy 
de  la  communauté ,  &  celle  du  doiiairc  propre 
aux  enfans ,  plus  jufte  &  plus  raifonnable  ,  aime 
mieux  ennt'  aâer  fuivant  l'une  &  l'autre  Loy. 

En  effet ,  le  contrat  de  mariage  cftant  un  ton-  tj  Qjtert- 


C 


trat  onéreux  ,  les  claufes  qui  le  compofent ,  ne  Kul«""n>cc 
doivent  palier  pour  des  donations  que  quand  Çj* 
elles  fontexprimées  telles,  ou  qu'elles  n'ont  point  dc  mttitet 
d'autre  face.  Or  decontraéler  plûtofl  fuivant  unc  footeenfée» 
Coutume  que  fuivant  une  autre  ,  ce  n'eft  point  oueteufes, 
donner  i  quoiqu'il  y  ait  du  profit  pour  quel- 
qu'un dans  l'événement  :  parce  qu'il  eft  tres-pof- 
fible  &  tres-ordinaire  ,  que  les  futurs  conjoints 
en  ufent  ainfi,  par  la  feule  prédilection  qu'ils  ont 
pour  la  Coutume  à  laquelle  ils  s'attachent  .prin- 
cipal, ment  quand  elle  n'eft  point  exorbitante  du 
Droit  commun.  Car  il  eft  à  obferver  que  dans 
l'occafion  du  ma  iage ,  qui  eft  la  plus  importante 
de  la  vie,  Se  dans 'laquelle  ecluy  qui  ne  faifoic, 

1  i 
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partie  que  de  fa  maifon ,  commence  à  faire  par- 
tic-  de  la  République  :  nntthnc  domus  pars  vidtn- 
tur ,  mtx  RttpHblitJt ,  dit  Tacite  dons  fa  Cicrraa- 
nique  ,  l'on  a  droit  de  lie  loumcttrc  à  une  nou- 
vcIIcCoutume  pour  les  conventions  de  mariage , 
tomme  I  ons  établit  quelquefois  en  ce  rencontre 
un  nouveau  domicile  ,  par  le  premier  moment 
d'une  nouvelle  demeure  ;  la  Coutume  de  ce  nou- 
veau domicile  établi  en  uu  moment  contractant 
au  lieu  de  l'homme ,  &  réglant  fes  conventions  , 
comme  il  fe  voit  dans  l'exemple  de  ecluy  qui  de- 
meurant à  Lyon  vient  fc  marier  à  Paris  ,  où  il 
continue  depuis  l'on  domicile:  caria  femme  aura 
douaire  Se  communauté  :  ce  qui  montre  la  faveur 
extrême  du  mariage,  lequel ,  s'il  faut  ainlîdirc, 
met  l'homme  audclTus  des  Lois  de  fa  patrie ,  Se 
luy  permet  de  s'en  former  de  nouvelles ,  de  dé- 
roger à  la  Coutume  de  Ion  païs  ,  Se  de  s'établir 
en  un  moment  un  nouveau  domicile  &  une  nou- 
velle Coutume. 
14.  Arreft      Enfin ,  nôtre queftion  s'eftant  prefentée  en  la 
Hu;  iBSc  •    feconde  des  Enquéries  ,  au  procès  de  Pernand  de 
2oua"  cfli-  Champlai* ,  Abbé  de  faint  Martin ,  SE  de  Melfirc 
piilé  propre  Camilledc  Champlais ,  Marquis  deCourcelles, 
auicaùns  appellans ,  contre  Mcllirc  René  de  Mogncs  (leur 
contreb     Je  $crmaj("cs  >  &  Dame  Chrylanthc-Louifc  de 
MaCoum.  Cna,nplais     femme  ,  dans  cette  même  cfpece 
m:  du  do-    qui  vient  d'eilrc  propolée ,  Se  s'agillant  de  lça- 
rnicik, n Vfl  voir,  fi(lcs  enfans du  lecond  lit  du  fieur  Clum- 
pamnivj  plajs  t  &  de  [A  Dame  Je  Ncufville  ,  pouvoient 
ta^e  linec  i  prt;-tt.nJre  unc  JCgitimc  fur  ledoùaircpréfîx,  qu'il 
cSlw»«-  avoir  conftjtllé  à^Dame  Catherine  du  Val  (à  pre- 
mière femme  ,  &  qui  avoir  efté  fait  propre  aux 
enfant  de  l'on  premier  lit  :  parce  qu'encore  qu'il 
fût  demeurant  au  Maine  ,  où  le  douaire  cft  Am- 
ple viager  ;  néanmoins  s'eftant  marié  à  Paris  ,  il 
avoir  ftipulé  que  le  doiiaire  attroit  lieu  confor- 
mémenr  a  la  Coutume  de  Paris ,  par  Arreft  du  j. 
Aouft  i6lu  l'on  jugea  que  la  légitime  ne  devoir 
point  avoir  lieu  au  préjudice  du  doiuire  vies  en- 
fans  du  premier  lit ,  Se  qu'un  homme  qui  citant 
domicilié  an  Maine  ,  fe  foumet  pour  fes  conven- 
tions a  la  Coutume  de  Paris ,  &:  rendlc  doLiaire 
propre  aux  enfans  qui  nr.iftront  du  mariage  , 
n'clt  point  réputé  f.iirc  aucune  donation  aux  en- 
fins  qui  naiftronr  du  mariage  ,  laquelle  loit  fu- 
jertc  à  la  légitime  des  enfans  d'un  autre  lit. 
if.  Que  le      Sur  le  même  fondement  j'eftime  queledoùai- 
doLuiied-$  rc  Jcs  rîllcsd'unprcmicr  lit.l'cmporre  furie  droir 
fiu"d'u"  d'aîneflè  des  enfin»  du  lecond  lit.  Que  fi  on  lit 

premier  lit,  .  ,       _  -       -       j     t-,  •  • 

prévaut  au  le  contraire  dans  Bcaumanoir ,  titre  des  Douai- 

dtoir  d'aï-  res ,  c'eft  narec  que  Ams  la  Coutume  de  Cler- 
nclTedcl'aî  mont,  le  douaire  n'eft  que  viager  ,  &  ne  parte 
.iédufccôdpasauxenf;lnSt 

it.  Que  les  Un  nc  Pas  rcvoq"cr  en  doute,  que  les  dots 
dcitt  lônt  nf  'oient  fujeitcs  1  la  légitime, fott  qu'elles  foient 
Iqfenei  à  la  conflituées  au  profit  de  quelques-uns  des  enfans; 

foit  en  faveur  derrangers,  fuivant  la  Loy  unique 
C.  dt  inoffic.  dtt.  Se  fuivant  les  deux  Loix  du  mê- 
me titre  du  Code  Thcodofien  ,  dont  la  premiè- 
re ,  qui  cft  attribuée  1  l'Empereur  Conftantin,Jlf 


Traité  des  Succédions. 


dû  prévoir  ce  cas,  &  qu'un  léger  ini 
doit  pas  donner  lieu  de  fruftrer  des  eufans  de 
leur  légitime  :  ce  que  l'on  a  jugé  par  les  Arrcfts 
devoir  avoir  lieu  aulli-bien  à.  l'égard  des  dots 
conftiruées  en  deniers  ,  que  pour  celles  conlti- 
ruées  en' immeubles  ;  &  c'ed  un  des  points  dé- 
cidez par  l'Arrcft  de  Saint  Vall ,  rapporté  par  du 
Frcfne,  livre  4.  chapitre  5.  cjui  cft  du  j.  Décem- 
bre 1641. 

L'on  a  demandé  fi  la  dot  conftituée  à  une  fille  r.  QgVh 
pour  le  prix  &pour  recompenfe  de  fa  renoncia-  y  «on:  i«. 
rion  aux  fucceflions  fùrarcs  de  fes  porc  &  racre,  t;t;-*<l"<- 
devoireftre  fujertc  à  la  légitime  de  fes  frères  &  }^t:). 
fa-urs  ?  Et  la  raifon  de  doutereft  ,  que  quand  la  p(!X  jfa 
fille  qui  a  renoncé  ,  a  moins  que  fa  légitime  dans  reaoa: .«* 
la  dot  qui  luy  a  efté  conftituée,  elle  n'a  pas  droir  R.««»ï- 
d'en  demander  le  fupplémcnt  -,  mais  nous  traite- 
rons cette  queftion  au  Chapitre  des  Renoncia- 
tions, fecl.  1.  où  nous  ferons  voir  que  l'affirma- 
tive cft  plus  véritable;  parce  qu'autrement  il  fc- 
roit  ailé  i  un  père  de  fruftrer  les  autres  enfans 
de  leur  légitime ,  en  faifant  renoncer  à  fa  fuccef- 
fion  la  fille  qu'il  voudroir  préférer ,  &:  luy  coofti- 
tuant  une  dot ,  qui  blcflèroit  leur  légitime ,  Se 
parce  qu'il  n'eft  pas  toujours  vray ,  que  la  fille 
qui  a  ainfi  renoncé  ,  nc  puifle  demander  fa  légi- 
time, vû  qu'il  peut  y  avoir  certaines  circonftan- 
ces  dans  lefquelles  on  nc  lailTcroir  pas  de  l'é- 


couter dans  fa  demande  de  lùpplcmcmt  de  lcgiti- 
ce  que  nous  avons  montré  cy-dclïïis ,  fcéla. 
nomb.  $5. 


me 


zement 


a ut  a  elte  rapportée  avec  quelque  change 
ans  le  Code  ne  Juftinien  ,  cft  générale  ,  &  nc 
comprend  pas  feulement  comme  la  Loy  unique 
duCodc  de  Juftinien, les  dots  conftituées  à  l'occa- 
fion  des  fécondes  nôccs  ;  mais  concerne  route 
forre  de  dots  en  gênerai ,  ce  qui  doir  fervir  à  ex- 
pliquer cette  Loy  unique.  En  un  mot,  ces  Loix  , 
fans  avoir  égardà  l'intcreftdumari ,  qui  fcmble 
nc  devoir  jamais  cftrc  fruftré  de  la  dot  qui  luy  a 
cftéapporrée ,  fuivant  la  Loy  Titia  62.fi.  dt  jurt 
détwm,  &  la  Loy  Si  diuMWWI  9-  f.  r.ff'.dicon- 
&iti.c<*Hf.  dm.  ntnft'c.  ralTùjcrti  fient  à  la  légiti- 
me des  frercs  de  fa  femme ,  Se  jugent  qu  il  a 


fcy  A  l'égard  des  dors  de  Religion  ,  elles  nc  ,j.n-t  va 
font  pas  fujettes  au  retranchement  de  la  legiti-  defW  5  :^ 
me  ,  parer  que  ce  font  des  contrats  onéreux. 

Sur  le  même  fondement  ,  il  faut  dire  que  fi  ij.Mimj: 
unemerc  a  marié  fon  fils ,  &a  déclaré  les  biens  k 
francs  Se  quittes ,  les  frères  nc  pourront  pas/ous  ^"i^ 
prérexrede  leur  légitime ,  empêcher  que  la  bru  jL^* 
ne  le  venge  fur  les  biens  de  la  merc  ,  jufques  à 
concurrence  de  ce  qu'elle  ne  peut  recouvrer  de 
fes  conventions  fur  les  biens  de  lbn  mari ,  an 
moyen  des  dettes  qu'il  avoi  t  lors  du  mariage  ; 
parce  que  fi  fon  cautionnemenr  eftune  libérali- 
té au  refpcér  de  fon  fils  ,  c'eft  un  ritre  onertux 
au  refpecl  de  fa  bru  ;  Se  comme  fi  la  mere  avoit 
camionné  lbn  fils  envers  un  étranger ,  l'intcrcft 
des  autres  enfans  qui  voudroient  faire  palier  leur 
légitime  avant  cette  cré.ince ,  ne  feroit  pas  oblb- 
cleau  créancier  ,  faufaux  legitimaires  a  fe  pour- 
voir conrre  leur  frère  ;  aulfi  la  légitime  dont  il 
s'agit  ne  doit  pas  prévaloir  à  la  créance  de  la 
bru  ,  ni  empêcher  l'effet  du  cautionnement  de 
fa  bclle-merc.  Autre  choie  eft  quand  la  bru  n'a 
qu'une  fimplc  hypoteque  fur  des  biens  donnez 
à  fon  mari  :  car  en  ce  cas  cette  hypoteque  dé- 
pendant de  la  donation,  fouffre  le  rctranche- 
menr  qui  le  fair  fur  b  donation  même  pour  h 
légitime  des  frères  -,  mais  c'eft  que  l'alcendant 
nc  s'eft  pas  obligé  envers  la  bru  ;  mais  a  feule- 
ment donné  au  fils  des  biens  qui  pouvoient  fer- 
vir d'hypoteque  i  la  bru;  au  lieu  qu'en  l'cfpc- 
cedont  il  s'agit,  la  mere  a  cautionné  le  fili  en- 
vers la  bru,  &  s'eft  obligé  au  payement  de  la 
dot ,  jufques  à  la  concurrence  des  biens  par  clic 
donnez  à  fon  fils ,  Icfquek  elle  a  déclarez  francs 
&  quirtes  ;  ce  qui  eft  un  contrat  onéreux  envers 
la  bru  ,  comme  la  dor  de  Religion  pcomife  au 
Couvent. 

Ceci  nous  oblige  à  dire  un  mot  de  plus  de  r.-cfermee 
cette  claufe,  par  laquelle  un  perc  ou  unc  mere  delai'nr * 
marie  fon  fils  franc  &  quinc;  Se  cela  par  rap-  !jtK,n&': 
port  à  la  légitime  des  autres  enfans.  Il  faur  donc  , 
Ravoir  que  cette  cl.mfe  n'eft  pas  unc  donation  kguuK. 
en  vertu  de  laquelle  l'enfant  marié  Se  déclare 
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franc  &quitte  ,  puific  Agir  pour  obliger  le  perc 
ou  l.i  mere  de  payer  fes  dettes  :  mais  c'eft  une 
garantie  relie  que  quand  dans  un  contrat  de  ven- 
te ou  de  conftitution  de  rente ,  on  garantit  le 
vendeur  franc  &  quitte  :  ainfi  la  elattfc  ne  regar- 
de que  l'intérêt  du  conjoint ,  Se  fi  c'eft  un  fils 
qui  foit  marie  franc  &  quitte ,  il  luffit  au  pere 
ou  à  la  mere  d'exécuter  cette  garantie,  en  ré- 
pondant des  conventions  de  la  bru  :  c'eft  pour- 
quoy  quelquefois  cette  claufe  oblige  le  pere  à 
garantir  les  conventions  de  fa  bru  ;  quelque  fois 
à  payer  feulement  les  dettes  exiftames  lors  du 
mariage.  Quand  les  dettes  contractées  lors  du 
mariage  font  exceffives,  la  bru  ni  la  famille  n'a 
pas  d'actàon  contre  leperequi  a  marie  ion  fils 
franc  &  quitte,  pour  l'obliger  de  nettoyer  les 
dettes  de  Ion  fils  ,  quoique  le  pere  luy  offre 
de  luy  payer  fesconventions,  fuivant  )a  Senten- 
ce de  ieparation  qu'elle  a  obtenue  ;  mais  l'offre 
eft  valable.  Ainli  le  pere  ne  payera  point  en  ce 
cas  les  autres  créanciers  de  fon  fils ,  non  parties 
au  contrat ,  mais  la  dot  ;  Que  fi  la  dot  de  la  bru 
cftoit  immenfe ,  &  les  dettes  du  fils  antérieures 
à  fon  mariage  moins  confidci  ablcs ,  Se  que  néan- 
moins la  dot  de  la  bru  périclitât  ,  parccqu'elle 
auroir  parlé  durant  que  le  mariage  ou  la  com- 
munauté a  fubfifté  ;  en  ce  cas,  le  pere  ne  feroit 
point  du  tout  obligé  de  payet  la  dot  à  fa  bru  : 
mais  il  luy  fuffiroit  de  payer  les  dettes  antérieu- 
res ,  fuivant  fa  convention ,  pour  raifon  dcfquel- 
les  il  aurait  même  recours  fur  les  biens  de  fon 
fils,  comme  fubrogé  à  ces  dettes  antérieures  ; 

1>arccqu'il  n'a  pas  prétendu  luy  donner  ,  mais 
c  cautionner,  &  que  les  donations  ne  font  ja- 
mais préfumées  ,  mais  doivent  eftrccxpredcs.L. 
i<J.  ji.  &  $i.ff.  dt  d»n*uan.  &  il  aura  le  même 
recours  dans  le  premier  cas,  auquel  on  fuppofc 
qu'il  paye  la  dor  de  (a  bru.  Vodà  ce  qu'il  faut 
ajouter  a  l'Ar*ft  de  3odelot  ,  <!u  Vendredy  de 
relevée  i.  Avril  1667.  qui  dt  dans  le  Journal  des 
Audiences,  tom.  j.  liv.  1.  chap  is.  Se  c'eft  peut- 
eftrc  un  moyen  de  le  concilier  avec  l'Arrcft  de 
Paftourcau,  qui  femble contraire >  en  les  railons 
de  différences  que  le  Journal  a  rappottées,  ne 
nous  touchent  pas.  Or  en  l'un  &  l'autre  cas  ,  ce 
ju'il  en  coûte  au  pe  e  ,  peut  le  miner,  &  fruftrer 
es  autres  enfans  de  leur  légitime  ,  qui  ne  fe 
prend  jamais  fur  un  tinconcreux,  comme  il  pa- 
roîrpar  les  dots  de  Religion  ,  qui  ne  font  point 
fujettesà  la  légitime  des  frères.  C'eft  pourquoy 
on  doit  rarement confciilcr ces  claufes. 

Quoique  la  mere  dote  (a  fille  aux  dépens  d'.ni- 
trui,  la  dot  delà  fille  ne  Iaillcra  pas  d'eftre  fujer- 

tcà  la  légitime  de  fes  frères  &  Iceurs.  Ainli  une 
prns  d  au-    r  f       . ,     ,  ,      ,  r.     »   -  . 

ttuy,&  que  femme  remariée  n  ayant  rien  rie  Ion  cher ,  Se  les 

U  iot  ne    enfans  de  fon  premier  lit  n'avant  rien  non  plus 
leur  pere  ,  &  cette  femme  n'ayant 

u'uT  *  ^as  laiflï  de  dorer  durant  fonlecond  mariage  la 
fille  de  fon  premier  lit  d'une  Comme  de  iîooc 
livres  ,  tant  fur  la  fucceflion  échùcdu  pere, que 
fur  la  fienne  à  cchtoir  ,  &  ayant  même  renoncé 
dans  la  fuite  à  la  féconde  communauté,  on  fut 
d'avis  au  Palais ,  qu'encore  que  dans  la  vérité' 
cette  fille  eut  tftéVntiercmcnr  dotée  aux  dépens 
du  fécond  mari  ;  néanmoins  des  qu'il  avoit  bien 
voulu  bazarder  cette  fomine  ,  qui  fut  tirée  par 
fa  femme  de  fa  communauté  pour  la  conftitu- 
tion  de  cette  dot,  on  ne  devoir  regarder  que 
le  titre  de  la  donationl,  non  l'effet  du  prêt  & 
dc  l'avance  faite  par  le  lecondnuii  ;  &qii'ainli 
la  fomme  cftant  donnée  toute  entière  fur  la  fuc- 
ceflion future  de  la  nu  rc,puifqu'il  n'y  avoir  point 
de  biens  dans  la  fitcciffion  échût  du  pere  , 
eftoit  fujette  à  la  légitime  des  autres  enfans ,  he- 


u.ch.nueti.  ru. 
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ritiers  legitimaires  de  leur  mere.  ] 

L'on  demande  en  cinquième  lieu  ,  fi  les  legs  «-Si  je» 
pies  font  fujersà  la  Icgictm^.  Et  cettesec  n'eftpas  [^|f'uV,  ^ 
unequeftion,  (ifon  CoiliukaJa  charité  naturelle,  j° Ucmmct 
qui  doit  cftie  la  fout  ce  de  toutes  les  I.oix  civiles,  quoique  * 
comme  la  charité  Chrétienne  cft  celle  des  faints  yicirxin 
Canons.  C'eft  pourquoy  il  faut  propofer  la  quef-  dc  rcftl"»- 
tion  dans  quelque  cfpecc  qui  fa  lié  difficulté  ,  cV:  tIO°' 
ftippolcr  ,  par  exemple  ,  qu'un  legspie  ,  qui  ab- 
forbe  tous  les  biens  d'une  UICCctBoO,  fott  Cir  fous 
prétexte  de  reftitution ,  i\:  que  letcftatcui  ait  dé- 
clare que  ,pour  l'acquit  de  fa  confeience  ,  tl  fait 

"Hôpital  General  fon legaraireuniverfcl ,  t.-  qui 

n'eli:  pjs  fans  exemple  :  car  fouvent  l'on  croit  à 
1  inftaut  de  la  mort  pouvoir  reparer  les  larcins  de 
toute  la  vie  par  fes  aumônes  ,  Se  que  le  pain 
qu'on  laiflè  à  quelques  pauvres  ,  fuint  pour  ex- 
pier le  fang  d'une  infinité  de  perfonnes  qu'on  a 
fair  périt  par  mille  injuftiecs  :  offrande ,  donr  le 
fucccscft  un  peu  cafuel ,  Se  dont  je  i»e  doute  pas 
qu'on  ne  poiflè  dire  quelquefois  avec  le  Poète  , 
fucr*  rtterferunt  ocaJos.  Il  y  a  un  préjugé  contre 
les  legitimaires  dans  l'article  189.  de  la  Coutume 
d'Anjou  ,  où  il  cft  dit,  qu'encore  que  régulière- 
ment un  mari  nepetitpas  diipofcr  par  tell  imcnt 
de  la  part  de  fa  femme  dans  les  biens  de  la 
communautéineanmoins  il  peut  ordonner ,  pour 
4a  décharge  de  fa  confeiençc ,  que  l'on  conqueft 
fera  rendu  au  vendeur  pour  le  même  piix  qu'il 
le  luy  avoit  vendu  ,  auquel  cas  la  femme  prendra 
fes  droirs  fur  le  prix  leulcmcnr.  Et  nonobftant 
cela  il  faut  dire,  que  comme  les  la  tins  publics 
font  quelquefois  ceux  dont  la  preuve  eft  plu» 
difficile,  fi  les  enfans  demandent  leur  légitime  fur 
cette difpoiition  ,  ils  doivent eftre  écoutez,  fui- 
vant ce  que  faint  Grégoire  le  Grand,  Livre  7. 
Epîcre  4.  écrivoit  à  l'Evefque  de  Mefline,  que 
quelque  prétexte  &  quelque  couleur  qu'un  tclW 
reur  eût  donné  à  une  dHpOUtion  ,  qu'il  ..voit  fai- 
.teau  protit  de  Ion  Eglifc,  dans  laquelle  même 
il  avoir  choili  fa  fipuliure,  il  fi illoit  examiner  s'il 
reftojtdesaîiiiuns  aux  enfans ,  avant  que  de  per- 
cevoir un  legs  qui  cftoi:  fait  pour  la  feputturc 
du  tclbtcur.  Ce  que  faint  Atiguftin  dit  encore 
plus  ivantagCttfcmcnt  pour  l'Égiife  ,  dans«ft- 
meux  partage  dont  on  a  tiré  le  Canon  Qjiicum- 
<jue^i,cap.i7.<}H.  tien,,  quand  il  le  flatte  qu  il 
ne  fe  trouvera  point  de  Pafteuisqui  fc  chargent 
de  pareilles  libéralité*.  Et  le  prétexte  d'une  rlfti- 
tition  ,  loi  (qu'il  n'y  a  point  de  preuve  àt  maH 
«bUth  ,  n'eft  pas  plus  confiderablc,  qu'un  legs 
que  l'on  qualihc  remuncratoire  ,  lorfqu  il  n'y  a 
point  de  preuve  des  ferviecs  que  le  reftateur  a 
prétextez  ,  &qui  ne  Iaiflè  pas  d'eftre  fujet  ila 
légitime  ,  fuivant  ce  qui  eft  décidé  dans  le  Conf. 
4y  du  livre  I,  d'Alexandre  nomb.  II,  C'tft  mfli 
l'opinion  de  Moniteur  Benoift  fur  le  chapitre 
R.'.jmtt.  rJ.  t.num.27.  où  examinant  celle  d'An- 
gelusqui  tient  fur  la  Loy  1.  S.  tHunkipiumjf.  ad 
L.fytad.  qu'une  reftitui  ion  d'intérêts  ulùraires , 
qui  cft  ordonnée  par  le  teftament  d'un  pere  , 
peut  entâmer  la  légitime  des  enfans  ;  i!  dit  pre-  • 
mi  jremcnt  qu'en  ce  cas ,  on  doit  conlidercr  les 
enfans ,  comme  les  premiers  pauvres,  &:  leur  dis- 
tribuer des  alimensi  Se  en  fécond  lieu,  quepour 
cclaniêmc  il  eft  requis  que  l'ulure  &  le  vol  loient 
conftans ,  ce  qu'on  n'en  doit  pas  croire  la  décla- 
ration d'un  perc  ,  à  qui  il  n'elt  p,n  permis  , 
fous  de  pareils  prétextes,  d'altérer  la  légitime  de 
fes  enfans. 

C'eft  pourquoy  quand  cette  preuve  ne  fc  ren-  it.  Pr«?iu- 
contre  pas  ,  il  en  faut  revenir  a  laqueftion  gene-  pc»  pour 
raie  ,  Ci  les  legs  pie-  ne  (ont  point  jtljetl  à  lalegi- 
tune ,  dans  laeiuclîc  il  y  a  un  préjugé  avantageux  v  c- 
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qui  cft  on  Arreft  du  M-  Avril  1575.  rendu  fur  un 
Platdoyé  dcMaiftrc  René  Chopin,  flcparluv 
rapporté  en  fon  Traité  dt  fter*  Polit ia  lio.  i.  fit. 
S.num.2$.  lequel  jugea,  qu'un  legs  de  propres , 
fait  au  profit  de  l'Eglifc ,  audela  de  ce  qu  i!  cftoit 
permis  de  difpofer  de  Tes  propres  par  l'article 
$11.  delà  Coutume  d'Anjou ,  eftoit  fujet  à  la  lé- 
gitime coutumierc  des  collatéraux.  Et  quelque- 
fois même  on  a  cafte  pour  le  tout ,  la  dif  polit  ion 
faire  en  faveur  de  l'Eglifc,  lorfqu'on  a  reconnu 
que  le  pere  l'avoir  faite  en  haine  de  fes  enfans, 
comme  il  paroîtpar  l'Arreft  rapporté  cy-deflûs, 
fect.  1.  nomb.  1.  De  plus ,  dans  1  ancienne  Jurif- 
prudence  l'on  a  ajugé  la  légitime  au  perc  contre 
des  legs  pics ,  comme  il  fe  voit  dans  le  premier 
chapitre  de  Maiftre  Anne  Robcrr.  Que  s'il  pa- 
roîr  dt  nutlè  *bUiit ,  il  n'y  a  pas  de  difficulté  que 
lareftitutiondubicnd'autruy,  eft  préférable  à 
la  légitime. 

Il  faut  obfcrvcr ,  que  ceux  qui  n'ont  pas  cfpe- 
ré  defuccés  à  fbûtenir  que  les  legs  pies  eftoient 
exempts  de  la  légitime,  fcfonr  retranchez  à  pré- 
tendre,qu'ils  ne  dévoient  fouffrir  de  diminution 
pour  la  légitime ,  que  fubfidiairement ,  Je  après 
que  l'on  avoir  épuiic  toutes  les  autres  difpofi- 
tions ,  ce  qui  fera  examiné  dans  la  fection  fui- 
vante,  où  nous  traiterons  les  quêtions  qui  con- 
cernent l'ordre  de  lapcrcqnion  de  la  légitime. 

L'on  peur  encore  demander  il  les  fkfs,quc 
l'on  appelle  dt  htuat  dign'ui ,  autrement  lit  Fiefs 
Roytnx,  qui  comprennent  ksDuchcz,  les  Mar- 
quisats ,  cV  les  Corniez,  peuvent  fouffrir  le  rc- 
chefiKiu  de  franchement  de  la  légitime  }  Et  il  cil  des  règles, 
•U  légitime,  que  ces  fiefs  font  indivifiblcs  :  c'eftpour  cela  que 
ceux  qui  en  fonr  revêtus,  ont  l'honneur  de  por- 
ter la  Couronne  audcflùs  de  leurs  armes,  la- 
quelle, fuivant  Balde.fur  l'Authentique  Htc*m- 
fliut  C.  dt  fidtic.  eft  le  fymbole  de  l'unité.  Il  y  en 
a  une  Conftirution  de  l'Empereur  Frédéric  dt 
fptd.ntuétit».  &nous  avons  dit  ailleurs,  qu'on 
avoit  eu  deux  motifs  dans  cet  établiftcmenc  ;  le 
prcmicr.que  le  fer  vice  de  la  guerre  le  rend  beau- 
coup mieux  par  celuy  qui  conferve  ces  grands 
fiefs  en  leur  inregrité  :  le  fécond,  que  les  reliefs 
Se  lc%  aurres  droirs  du  Roy  en  fonr  mieux  aiîi- 
gnez ,  Se  s'enexigent  plus  aifément.  Qiioy  qu'il 
en  foit ,  l'on  garde  la  Loy  de  l'indivifibilitc  des 
grandes  Seigneuries  dans  tous  les  Pat Icnicns  du 
Royaume,  comme  on  peut  voir  dans  Ikwchelfur 
le  mot  legitimt  ,ftl.  sss.Sc  dans  Monficur  Expil- 
ly  chap.  11.  On  paflè  racme  plus  avant  ,  car  l'on 
rienr ,  que  ni  laTrebellianique,  ntla  falcidie,non 
plus  que  la  légitime ,  ne  fe  doivent  point  prendre 
fur  ces  Fiefs  Royaux ,  Guy  Pape ,  qu.  606.  Si  fui- 
vantes ,  le  Grand  fur  l'article  95.  de  la  Coutume 
deTroyes,  cl.  j.  nomb.  4*.  Cependant  lorfquc 
l'aîné,  qui  les  poilede  ,  ne  peut  pas  recompen- 
fer  fes  puînez  en  autres  terres  ni  en  argent , 
ces  Fiefs  peuvent  cftrc  divifez  pour  leur  légiti- 
me. Ce  que  nous  avons  expliqué  au  fujet  de  la 
fucccflïon  des  fiefs,  où  nous  avons  montré  dans 
la  fcérion  1,  que  cette  prérogative  de  l'indiviïi- 
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ception :  parccqu'cllc  n'augmente  pas  le  droit 
<lc  l'aîné  ;  mais  fuy  donne  lieu  feulement  de  con- 
ferver  (on  fief  en  fon  entier,  en  rccompenlant  ("es 
puînez  :  Qu'auffi  la  Coutume  ne  diftingue  point 
entre  les  fiefs  de  haute  dignité  ,  &  les  autres , 
quand  il  s'agit  de  les  parrager  entre  les  enfans , 
ifcque  les  Ducs  qui  affilient  i  la  reformation  ne 
s'oppofent  point ,  pour  faire  établir  à  leur  égard 
un  droit  particulier  1  Qu'enfin c'eft le fen  t  i  me  n  t 
de  Maiftre  Charles  du  Molin,  fur  l'art,  zo.  de  la 
Coutume  dj  Patis  ,  nomb.  6.  Se  7. 


StfCCejJiottS. 

Je  demande  en  feptiéme  lieu  ,  fi  une  vente  faî- 
te par  un  perc  à  fon  fils ,  n'eft  pas  quelquefois 
fujette  au  retranchement  de  la  h  gitirr.e  des  au- 
tres enfans  ?  Er  il  cft  confUrtr ,  que  fi  l'on  a  pré- 
tcxré  une  vente  pour  faire  une  donation  ,  la  lé- 
gitime a  lieu  fur  la  chofedonnée  ,  à  l'exemple  de 
Faction  qui  fe  donne  à  l'impubère  ,  qui  a  cfté  ar- 
rogé ,  quand  fon  percadoptif  a  machiné  quel- 
que contrat  pour  le  fruftrer  de  la  quarte  qu'il 
doir  avoir  par  le  bénéfice  de  l'Empereur  Anro- 
nin.  Cujas  Conduit.  6».  eV  généralement  dans  les 
cas  où  le  rapport  d'une  donation  ,  faite  fous  pré- 
texte d'une  vente  ,  doit  avoir  lieu  ,  fuivant  le» 
principes  que  nous  expliquerons ,  livre  ).  chapi- 
tredes  Rapports ,  le  retranchement  de  la  légiti- 
me aura  aulli  lieu  :  ce  qui  dépend  le  plus  fouvent 
des  circonftances.  Que  fi  dans  un  même  contrat 
il  y  a  de  la  donation  &:  de  la  vente  ,  comme  lorf- 
quc le  perc  a  vendu  à  vil  prix  ,  la  chofe  peur 
fouffrir  le  retranchement  à  proportion  de  ce  qui 
a  eue  donné  fur  le  véritable  pt ix.  Et  non  feule- 
ment les  ventes  faites  aux  enfans  peuvent  eftre 
aceufees  de  fraude  ;  mais  encore celles  faites  aux 
étrangers  ,  quand  êticfl  fervent  de  couleur  à  des 
donarîons  ,  à  X'injUrAc  cette jftionCalvificnnc, 
qui  fe  donnoit  au  patron  pour  frire  révoquer  les 
ventes  même ,  que  fon  affranchi  avoit  faites  pour 
le  fruftrer  de  fa  légitime,  8c  de  l'action  Fabienne 
qu'il  avoit  droit  d'intenter  ,  !orf.]L;'o:i  l  avoir 
voulu  fruftrer  par  tin  teftament  ;  &  à  l'exemple 
enfin  de  l'a  thon  Pauliennc,  laquelle  les  créanciers 
que  l'on  avoit  voulu  f'uftrcr  avoient  droit  d'in- 
renter  comte  un  tiers  acquéreur ,  quand  il  eltoit 
participant  de  la  fraude,  félon  la  Loy  1 .  &  la  Lojr 
iQ.ff.QHt'mfrAHÀm. 

r£J"  Que  fi  le  pere  a  donné  à  fon  fils  fa  Charge 
de  Judicaturepour  le  prix  qu'elle  luy  avoit  cou- 
té  trente  ans  auparavant  ,  pag  exemple ,  pour 
10000.  livres  ,  quoiqu'elle  valut  ttoooo.  livres 
lors  de  la  donation.  C'cft  une  queftion  fi  cet 
avantage ,  qui  aux  termes  des  Arrcfts  n'eft  point 
fujet  à  rapport ,  n'eft  point  fujet  non  plus  à  la 
légitime  des  frères ,  qui  s'en  trouve  blcflcc ,  ccr- 
rc  Charge  eftant  le  principal  efter  de  la  fucccÊ 
fion.  L'on  peut  même  demander  il ,  fuppofé 
qu'il  y  eût  beaucoup  d'autres  biens ,  cet  avanta- 
ge ,  qui  ne  fouffriroit  pas  en  ce  cas  le  retranche- 
ment ,  parecque  l'on  trouverait  allez  de  biens 
extans ,  &:de  legs ,  ou  de  donations  fubfcqucn- 
tesà  retrancher  pour  en  former  la  légitime  ,  ne 
ferait  pas  au  moins  compté  dans  les  biens ,  Se 
n'entreroir  pas  dans  la  malle  ,  fur  laquelle  on  fixa 
la  légitime  ? 

Rmfins  pour  ht  ltglt  im*irts. 

L'on  dit  pour  montrer  que  non  feulement  cer 
avanrage  doit  entrer  dans  la  maffe  des  biens  fïr 
laquelle  on  fixe  la  légitime  ;  mais  encore  qu'au 
beibin  il  peur  eftre  rerranché  pour  la  légitime  , 
que  c'eft  un  titre  lucratif,  Se  que  par  confequenr 
il  cft  fujet  à  la  légitime;  de  plus,  que  c'eft  un  ti- 
tre d'une  libéralité  medirée  :^.]u'ainfi  on  ne  peur 
pas  comparer  cet  avantage  ,  ni  avec  une  dot  de 
Religion,  qui  eft  un  titre  onéreux  pafTe  avec  le 
Convent ,  non  avec  la  fille  Profeflc  ,  ni  ave;  une 
confifeation  qui  n'eft  point  une  libéralité ,  mais 
un  malheur  &  un  accidenr.  D'ailleurs  ,  ce  n'eft 
pas  une  bonne  confequcncc  de  dire  ,  une  chofe 
n'eft  pas  fujette  au  rapport  de  fucceffion,  par  con- 
fequenr elle  n'eft  pas  fujette  non  plus  4  la  légi- 
time :  parecque  la  légitime  eft  encore  plus  favo- 
rable que  lé  rapport ,  Se  elle  tend  â  reparer  une 
plus  grande  injuftice  que  celle  qui  vient  du  dé- 
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De  la  Légitime,  Lto.  Il  Ch.  UlSetl.  VU. 


faut  de  rapport  :  Par  exemple ,  qu'un  fils  ne  rap- 
porte pat  à  la  lu  ce  ;  ;  de  Ion  perc  l'excédant 
du  prix  d'une  Charge  que  Ion  perc  luy  a  don- 
née pour  le  prix  qu'elle  luy  avoit  coûte  ,  c'elt  un 
petit  avantage  que  des  frères  cohéritiers  peu- 
vent fupporter  ,  mais  qui  eft  bien  plus  fâcheux 
pour  des  frères  réduits  à  leur  légitime.  Il  n'y  a 
fouvent  en  cela  qu'une  légère  inégalité  pour  les 
frères  cohéritiers  ;  mais  ily  a  fournit  une  cruel 


la  Coutume  de  Paris  .comme  on  en  doit  ici  don- 
ner une  contre  cet  avantage,  que  |lcs  Atrcfts  ont 

[»crmis  aux  percs  de  faire  à  un  de  leurs  fils  fur 
eprix  de  leurs  Charges:  l'équité  natutcllc  de- 
mande cela.  Il  n'eftpas  jufte  qu'une  Charge  de 
60000.  livres,  qui  fait  tout  le  bien  d'une  mai- 
fon  ,  foir  donnée  à  un  fils  pour  toooo.  livres ,  Se 
que  par  cette  cftinurion  une  douzaine  de  frères 
6c  l'cturs  foient  réduits  à  la.  mendicité.  Aufli  les 


le  iiijufticcpour  des  frères  réduits  A  leur  legiti-  Arrefls  en  établiflant  cette  Jutifprudcrtce,  n'ont 

me.  Enfin  l'avanrage  que  tous  les  frères  reçoi-  pas  entendu  ôter  aux  autres  enfans  leur  légitime 

vent  d'avoir  un  Officier  à  leur  tète  ,  n'eftpas  &  leurs  alimensjtnais  en  tout  autre  cas  l'avantage 

comparable  à  la  perte  qu'ils  (bufrrent ,  quand  cet  n'clt  point  liijct  à  retranchement ,  cVn'entrcpàs 

avantage  les  réduit  à  leur  légitime,  fansaugmen-  dans  la  malle  des  biens  fur  laquelle  on  fixe  la 

rer  la  malle  des  biens ,  Se  laris  cftre  fujet  au  rc-  légitime ,  les  enfans  legitimaircs  n'y  pouvant  ja- 

tranchemenr.  La  légitime  clt  un  droit  naturel ,  mais  rien  avoir,  non  plus  que  fur  le  droit  d'aî- 

que  de  vains  honneurs  n'acquittent  point  :  Un  nefle  d'un  aîné  ,  qui  par  cette  railon  n'entre 

rayon  d'Itonncur  qui  rejaillir  fur  les  frères  ,  ne  point  non  plus  dans  cette  nulle  s  autrement  on 

fait  pas  leur  fubfillancc.  Quand  les  Dignitez  fe-  déttuiroit  la  Jurifprudence  des  Arrcfts  ,  en  fai- 

roient  quelque  chofe  de  olus  réel ,  le  bien  d'un  fnnr  rentrer  dans  une  quotité  de  la  fucceflion,  ce 

aîné,  par  exemple,  nés  impute  pas  fur  la  legiti-  qu'ils  ont  exclus  du  tout  ,  Se  obligeant  le  fils 

me  de  l'es  frères ,  Se  il  feroit  d'une  injultice  évi-  Officier  de  rapporter  pour  la  légitime  de  fes  fre- 

dente,  qu'un  avantage  qui  luy  relie  leur  tînt  res,  ce  qu'ils  Vont  exempté  de  rapporter  a  la 

lieu  d'alimens  :  d'autant  plus  que  nous  dirons  en  fucccllion  ,  fur  laquelle  cette  légitime  doit  cftre 

la  Section  9.  de  ce  Chapitre  ,  nomb.  $8.  &  lui-  priie.J 

vans  ,  que  l'on  n'impute  point  fur  la  légitime  Je  demande  en  huitième  liçu  ,  fi  un  perc  Se 

des  enfans ,  ce  qui  a  elle  donné  à  leurs  propres  une  mere  ayant  marié  leur  fille,  Se  luy  ayant  pro- 

«nfans.  mis  vingt  mille  livres  en  mariage  ;  mais  n'avant 

point  acquitte  cette  fomme  de  leurvivanr ,  fans 

Réiifcni pour  h  frtrtpturvH  dttOjfice.  que  l'action  ait  cfté  preferire ,  le  gendre  s'oppo- 

(ant  pour  luy  &  fes  enfans  au  décret  de  leurs 

Le  frère  pourvu  de  l'Office  dir  au  contraire,  biens ,  doit  venir  pour  les  arrérages  du  temps  de 

que  quand  l'Arreft  du  4.  Février  1614.  appelle  fa  communauté  en  concurrence  avec  fes  enfans 

ordinairement  l'Arreft  de  Tambonncau ,  a  jugé  pour  le  principal ,  fur  lequel  principal  feulement, 

que  l'avantage  que  fait  un  père  à  Ion  fils ,  en  luy  les  autres  enfans  auront  leur  legirirae 
donnant  la  C  harge  pour  le  prix  qu'elle  luy  a  cou- 
té  ,  n'eft  point  ftijer  à  rapport ,  il  a  allez  préjugé 
qu'il  n'eftoit  point  fujet  à  la  légitime,  puilque 
le  rapport  fe  fait  à  la  fucceflion,  Se  que  la  légi- 
time tft  une  quotité  dans  la  fucceflion  ,  L.  /'*- 
tinianmt  f.  cjHonutm  ff.  dt  itfff.  ttjldm.  le  legi- 
timairc  cirant  btrtt  m  Itgitima.  D'ailleurs, ces 
deux  dtoits  de  donner  fon  Office  de  Judicature 
i  un  de  fes  enfans  pour  le  prix  qu'on  l'a  acheté 
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^ititne  j  ou  fi  ces 
autres  enfans  viendront  pour  leur  legirime ,  tanr 
fur  les  intetéts  ,  que  fur  le  principal  de  ces  vingt 
mille  livres  ?  La  raifon  de  dourei  citant ,  que  ces 
intérêts,  qui  font  encore  dûs ,  font  une  parti» 
delà  donation ,que  d'ailleurs  les  quittances  peu- 
vent en  avoir  elté  rendues  par  le  pere  qui  a  do- 
ré ,  Se  qu'enfin  ce  feroir  un  moyen  d'éluder  la  lé- 
gitime, un  pere  pouvant  dormer  plus  qu'il  n'a 
vaillant  ,  Se  la  fucceflion  fuffilant  à  peine  pour 


foy-même,  &  de  réduire  tels  de  les  enfans  que  payer  les  intetéts  échus.  Cependant  j  eftime  que 
l'on  veut  à  leur  légitime,  ne  font  poinr  incom-  dira  frAndtm,  le  mari  cil  bien  fonde  à  d;:man- 
paribbs ,  8c  ne  le  font  point  obftacfc  l'un  à  l'au-  d;r  les  intcrêts.fans  aucune  charge  pour  la  légiti- 
me. L'un  &  l'autre  cil  perrru/  à  la  ptudence  du  me  de  les  beaufreres ,  &  j'apprends  qu'il  a  elle 
pere,  qui  peut  donner  fa  Charge  à  fon  aîné,  ainli  jugé  par  Arrcft  de  la  Quatrième  des  Enquê- 
par  exemple ,  pour  le  prix  coûtant ,  &  après  cela  tes. 

réduire  les  puinez  à  leur  légitime.  Outre  que  La  première  raifon  eft,  que  la  légitima 

l'obligation  que  le  pere ,  arbitre  dans  fit  famille ,  ne  doir  pas  monter  plus  haut ,  fous  prétexte  que 

impole  à  un  fils  de  fe  charger  d'un  Office ,  re-  la  donation  relie  àcxccutcr ,  que  fi  elle  avoir  eu 

duit  bien  quelquefois  les  revenus  du  fils  Officier  tout  fon  effet:  Or  (1  la  donation  avoit  cfté  ac- 

fur  le  mcmcpié'quc  cvtixdcs  legitimaircs.  Enfin,  complie ,  il  n'y  eût  eu  que  le  principal  de  la  do- 

quôy  qu'on  dife,  la  dignité  d'un  Officier  eft  une  nation  qui  eût  cfté  fujet  à  la  légitime:  6c  par 


lumière  qui  brille  fur  la  mai  fon ,  Se  fur  fa  famil- 
le. Ucft  donc  jufte  que  ceux  qui  ont  pnrr  à  la  gloi- 
re ,  ayent  part  à  la  Charge ,  cV  que  l'excédant  du 
prix  tombe  lut  toute  la  fucceflion ,  quand  le  pere 
en  a  ainfi  difpofé. 

Pour  refoudre  cette  queftion ,  il  faut  dire  que 
quand  il  n'y  a  qu'une  Charge  pour  tous  biens ,  pareeque  la  légitime  eft  ftûté  htrtdimtis  ,  Se 
Se  que  le  perc  l'a  donnée  A  un  des  fils  pour  le  qu'on  ne  peur  cftre  legitimaitc  fans  cftre  héritier: 
prix  qu'elle  luy  avoit  coûte  autrefois,  fi  le  fils  Orcnfairdefucccflîons  les  fruits  ne  fe  rappor- 
tent que  du  jour  du  decés  :  Se  pat  confequent  ils 
nefe  rapporrenr  aufli  que  de  ce  jour  pour  la  Icgi- 


confequenr  la  donation  reftant  à  exécuter ,  elle 
ne  fourn  ira  pas  diminution  à  caufe  de  la  légiti- 
me que  dans  fon  principal,  &  non  poinr  dans 
fes  inre:  êts. 

La  féconde  eft ,  que  le  rapport  pour  la  légiti- 
me des  enfans ,  imite  le  rapport  a  la  fucceflion  : 


fait  un  profit  confiderable ,  par  rapport  au  temps 
de  la  donation  ,  ce  profit  &  cet  avantage  cil 
fujet  à  la  légitime  ;  quoiqu'en  tout  autre  cas  , 
il  n'y  feroit  pas  fujet.  La  railon  eft  ,  que  quand 
la  Charge  fait  tout  le  bien  du  perc,  on  doit  con- 
liderer  cet  avantage  comme  un  fief,  lequel  con- 
fiftanten  un  fcul  manoir,  fair  aufli  tout  le  bien 
de  la  maifon  :  ot  en  ce  cas  on  donne  une  légiti- 
me contre  le  droit  d'ainefle ,  fuivant  l'art.  17.  de 


cime. 

La  rroificme  eft ,  qu'on  n'aflûjettit  rien  au  re- 
tranchement de  la  légitime,  qu'il  ne puillc  entrer 
dans  la  mafle  des  biens  fur  laquelle  on  compofe 
la  légitime  :  Or  il  n'a  jamais  cfté  dit  que  des  in- 
térêts d'une  fomme  promife  en  mariage ,  atig- 
la  malle  des  biens  fur  laquelle  on  fixe 
I  i  iij 
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la  légitime  :  car  loir  que  la  fomme  ait  elle  payée, 
foit  qu'elle  ne  l'air  pas  efté ,  ces  fruits  ne  font 
point  cenfez  in  btm  du  donateur  *,  mais  ils  en 
ont  deja  cftc ,  ou  en  doivent  eftrc  diltraits  ,  com- 
me citant  confommcz.ou  citant  reputczconlom- 
mczp.ir  le  donataire. 

Cette  decifion  ne  doit  avoir  lieu  qu'en  cas 
qu'il  n'y  ait  aucune  fraude  :  car  s'il  y  avoir  de 
fortes  preiomptions ,  que  le  pere  ayant  paye  les 
intérêts  de  la  dot  promiie,  cûr  rendu  les  quittan- 
ces au  donataire  \  ou  fila  fomme  donnée  eftoir  II 
cxccflivc  eu  égard  aux  biens  du  donateur  ,  qu'il 
.  .y  eût  apparence  que  le  donateur  eût  porté  la  do- 
nation i  un  tel  excès,  dans  le  deflein  que  dans 
les  lculs  intérêts  il  y  eût  une  donation  conlidc- 
rablc,  qui  fût  exempte  de  la  legirime  :  en  l'un 
&  l'autre  cas  la  légitime  des  autres  frères  ,  fc 
prendroit  fur  les  intérêts  ,  mais  cïtr*  frdudtm  , 
les  intérêts  ne  font  point  fujets  à  la  légitime. 

Cependant  il  peut  arriver  un  cas  particulier, 
où  quoiqu'il  n'y  ait  poinr  de  fraude ,  on  It-roit 
peuteftre  obligé  de  donner  une  cfpecc  de  legi- 
rime de  grâce  à  prendre  fur  pareils  intcrêts;com- 
me  li  un  porc  &  une  mcrc  n'ayant  alors  que  deux 
enfant»&  aooeo.  livres  de  bien,  marienr  leur  fille 
à  laquelle  ils  promettent  10000.  livres  -,  que  le 
gendie  (ans  uiflef  preferire  fon  action  de  dot , 
ioit  10.  ans  fans  toucher  les  1000O.  Iivrcs,&  que 
cependant  le  perc  &  la  mcrc  ayant  cinq  ou  fix 
autres  cn£uu,îx  n'augmentent  point  leur  fortu- 
ne: enforte  qu'ils  meurent  avec  les  mêmes  iqooo. 
livres  qu'ils avoient  iodqu'ils  ont  marié  leur  fil- 
le :  car  en  ce  cas  lion  donne  ioooo.  livres  au  gen- 
dre ,  ijiiiluy  fiant  dus  pour  fes  feuls  mtcrètl ,  & 
5000.  livres  pour  la  moitié  des  looeo.  livres  qui 
luy  onrc(léptomis,laillani  les  autres 50C0.  livres 
pour  la  légitime  des  autres  enfans  ,  il  s'enfuivra 
que  Icj  fept  autres^enfaus  n'auront  que  joco.  li- 
vres ,  pendant  que"  le  gendre  aura  15000.  livres. 
Car  on  pourroit  incliner  en  cette  cfpecc  a  quel- 
que tempe  rament  fans  confcqucnce  pour  tout  .itt- 
tre  os.  C'clt  ainli  que  nous  dirons  au  chapitre 
s.  du  Doiiaircdcfe  1.  n.  59.  fur  la  lin ,  que  li  après 
la  mort  de  la  mcrc,  les  arrérages  qui  luy  font  dûs 
de  fon  douaire  préfix  confommciit  tout  le  bien 
du  perc  ,  les  créanciers  de  la  lucccliïon  de  la 
femme  ,  ne  pourront  empêcher  que  les  enfans 
n'ob.-icnncnt  quelque  chofepourlc  fond  de  leur 
doinije.] 

17.  Des  do.  H  y  a  dans  nôtre  Dioir  non  feulement  des 
nations  de  rapports  de  donationsimais  encore  des  donations 

Ir?*<"t;tc  de  rapports.  Elles  fe  four,  par  exemple  ,  lorlquc 
fi  elles  font  i     rf'  .  i    r      ln~       j  V  1 

luettes  àla  e  n,s  r'"'PP°rtt'  lucccflion  de  Ion  pere,  ce 
intime,  qu  il  a  donné  à  fon  pet  il- fils  :  car  en  ce  cas  ,  le 
il.  Premier  (ils  qui  rappoitc  pour  le  petit-fils  ,  eftprefumé 
ciem(ilcti?s  p.iv.uit.îgcr  :  ainli  c'eftdon.irion  de  rapport  ,  la- 
quelle cft  fiijctte  à  lalcgitimc  desautrespetits- 
fils,  quipourroiu  demander  celle  qui  leur  cil  duc 
en  la  fucccllîon  de  leur  pere  fur  cette  donation 
c.iufcc  par  ce  rapport. 

Que  lî  le  lils  ne  veut  pas  venir  A  !.i  fucceUi^n  de 
l'aycul ,  pour  éviter  ce  rapport, ou quoy  qu'il  en 
(oit, qu'il  le  vcrillctenir  luy-mcmcà  (.!  légitime, il 
l'aura  en  cccas.nonpaslur  M  lucccflion  de  i'.iyeui, 
5».le  ptre  mais  fur  le  petit  -  fils  donataire,  à  qui  feulement 
SUI  "P-  il  le  doit  adreflèr,  pour  éviter  leciicnit  dt-sac- 
qurs1'-"0  t'on,:  ^l  CCMC  donation  fupportera  feule  tout  le 
îiirntppu:  fiix  de  la  légitime  ilu  fil  s  ,  fuppofé  qu  il  n'ait 
Ion  nli.liiy  point  efté  avantagé  luy-mcmc par  l'aycul ,  auquel 
donnr  ,  &  cas  ,  il  feroit  tenu  d'imputer  ce  qui  luy  auroit  cftc 
cette  <W  dannù. 

,'cuc  il  t  s'iJ  arrivoit  dans  ccttc  dcrnicrc  e^CU  » 


fils  eût  confommé  la  donnatiort  faite  g""".'. 

Que  A:i| 
ce  .Jermet 
«aidV'în. 
tton,  |;  t , 


rapport. 


1».  SccobJ 
exemple. 


que  le  petir- 

cu  deniers  mobiliers,  &i  qu'il  fûr  devenu  abfolu- 
ment  infolvablc  :  en  ce  cas ,  j'eftime  que  le  fils 

rtut  demander  desalimens  contre  la  fucccllîon  de 
aycul. 

Que  fi  le  petit- fils  venoit  à  décéder  en  cet  état 
d'inlolvabilité.avant  l'aveu!  donateur  ,  en  ce  cas, 
il  femble  que  l'on  pourroit  lbûtenir  qu'après  la 
mort  de  l'aycul ,  le  lils  auroit  droit  de  demander 
fur  fa  fucceflîon ,  non  pas  de  liniplcs  alimcns.com- 
medans  l 'cfpecc précédente ,  niais  une  pleine  lé- 
gitime :  pareeque  la  rcverlion  ,  linon  réelle  & 
actuelle  ,  au  moins  habituelle  ,  qui  auroit  appar- 
tenu à  l'aycul  des  chofes  données ,  ditpcnlant  le 
fils  du  rapporr ,  s'il  cftoit  d'ailleurs  dclavantagc , 
il  pourroit  demander  fa  legirime  fur  lafucccflion 
de  l'aycul ,  linon  le  portei  fon  héritier. 

Il  faut  dire  néanmoins  le  contraire  :  pareeque 
ou  la  donation  faite  au  petit-fils  auroit  cftc  en 
meubles  &  effet  s  mobiliers,  ou  en  immeubles,  au 
prcJsWt  cas  elle  n'eftpoint  fujetreà  revcrlion.Car 
les  meubles  n'y  lont  point  fujets ,  comme  il  a  efté 
établi  dans  le  li  v.  1.  ch.  de  la  lucccflion  des  afeen- 
dans.  Au  fécond  ,  1  aliénation  que  fait  le  petit- 
fils  ,  fruftre  le  droit  de  rcverlion  de  l'aycul , 
mais  non  la  legirime  du  fils  :  ainli  le  fils  ne  fe  ven- 
gera pas  fur  la  fucccllîon  de  l'aycul,  mais  bien  fur 
les  inuueublesdonnczaiipetit-fils.qui  demeurent 
fujets  à  fa  lcgitimc,nonobftant  toutcprefciiption 
&  tout  décret. 

Au  contraire,  fic'cft  lcpetit-fils.qui  renonceà 
la  fucceflîon  de  l'ayeiil,  pour  ne  pas  rapporter  ce 
qui  a  ellédonnéà  fon  pere,  quieftprédecede ,  le 
petit-fils  n'a  pas  de  ce  chef  de  légitime  contre  le 
fils  ou  fes  créanciers:  &  la  railbn  de  différence  eft, 
que  quand  le  fils  renonce  à  la  fucceflîon  de  l'aycul, 
i  caufedes  donations  faites  au  petit-fils,  &  pour 
éviter  de  les  rapporter  ,  il  a  railon  de  fe  plaindre, 
que  l'ayeul  troublant  l'ordre  narurel,  luy  ait  pré- 
féré le  petit-fils;mais  quand  le  petit-fils  renonce 
à  la  fucceflîon  de  loti  aycul ,pour  nepas  rapporter 
ce  qui  a efté donné à  fon  pere ,  fils  dcl'aycul,  ilne 
peut  pas  (e  plaindre  que  l'on  aycul  fuy  air  préféré 
Ion  peic.  Ainli  il  ne  recouvrepas  la  légitime  qu'il 
auroit  dû  avoir  fur  les  biens  de  fon  aycul. 

On  a  encore  efté  plus  loin  que  tout  ce  qui  vient 
d'eftre  dit;  car  l'on  a  jugé.qu  un  aycul  ayant  don- 
né tous  fes  biens  à  loti  lils ,  à  la  charge  d'en  ren- 
dre la  moitié  .1  ("on  fîls  ainé,pctir-filsdu  donateur, 
en  ccc.-.s.lcsautrcsptiirj-fils  pouvoienr  demander 
leur  légitime  en  la  I  iicceflioii  de  leurpe;c  ,  non 
.  feuîcmcnr  fur  les  biens  donnez  purement  &:  lîm- 
plement  à  leur  pere  par  leur  aycul  j  mais  ccttc 
moitié.quc  leur  pere  avoir  efté  obligé  de  rendre  à 
leur  frère  ainé,  comme-donnée  par  l'ayeul ,  pour 
l'amour  de  fon  fils  ,  &  par  conlequent  réputée 
donnée  par  le  fils  au  petit-fils,  &:  il  y  en  a  un  Ar- 
reft  du  Parlcm;nr  de  Touloufe ,  rapporté  par 
Monlieur  de Cambolas,  livre 2. chapitre  14.V1.1is 
je  ne  ferois  pas  d'avis ,  que  cela  fc  dû:  obiei  ver 
en  pais  coutumi;'r,iîcc  n'eft  quand  le  filsdc  l'.m'ul 
a  rapporté  ce  que  l'ayeul  avoit  d;innéauprtit-fils, 
ou  qu'il  s'cftabflenu.pour  ne  le  pas  r  jppcrter.Au- 
tremenr  ce  n'clr  point  le  perc  qui  donne  ,  mais 
l'ayeul  :  ainfi  la  donation  n'eft  point  fujetre  à  la 
légitime  ,  qui  eft  due  dans  la  fucccllîon  du  pere. 
Cette  légitime  de  grâce  ne  fe  rrouve  atitoi  iféc 
d'aucun  Arrcftdans  le  païs  coutumic  r.  Ff  les  pré- 
jugez de  cette  qucflton  qui  font  dansMonlîcur  de 
CàfnboUsàl'eiHtroit  citcdaiisXtonlli'ti;  Mayn.ud, 
liv.  5.  ch.  ir.  &  dans  le  Journ.  du  Palais ,  part.  6. 
ne  viennent  que  des  Patlcmens  de  Droit  écrit. 
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SECTION  VIII. 


De  quelle  manière  les  donataires  contribuent  à  la  légitime. 
SOMMAIRE. 


I.  ^wr  la  légitime  ton  ipttift  £  abord  let  tkm 
extant. 

X.  Enfuite  les  difpofitiont.  &  premièrement  les  tefla- 
mtntairts,  tir  entre  celles-  cy  premièrement  lu  m- 
fiitutions ,  ou  tigs  univtrfels. 

j.  Après  les  heritiert  inflit  utÇou  légataires  univtr- 
felt,  l'on  doit  tadrtfftr  aux  légataires  particu- 
liers 

4,  Enfuitt  aux  dtnatairti  tntrt-vifs. 

5.  Si  tout  lit  donatairtt  contribuent  pro  modo  émo- 
lument i  ,  ou  fi  Itltgitimairt  doit  s'adreffer  aux 
dtrnitrt. 

Haifons pour  la  contribution pro  modo  emolumcn- 
ri. 

S.  Que  la  plupart  dis  Loix  rtgltnt  la  garnit  contre 
ht  donations  fat  le  pii  dt  ttllt  contrt  la  tefim- 
mtnt. 

y.  Qittla  Itgitimt  fe  rtglt ,  tu  égard  au  temps  dt  la 
mort, 

J3.  Raifont  d'égalité  entre  tnfans. 
Raifont  pour  commencer  par  Itt 
tiont. 

y.  Que  Itt  difpofitiont  nt  font  fujettts  a  la  Itgiti- 
mt qu'entant  quilles  la  bleffent. 

«o.  Que  Itt  difpvfhions  entre-vift  ont  chacune  leur 
datte,  attisait  que  lu  ttfiamentatrtt  en  ont  nne 
feule, 

U.  Inconvénient  dam  C opinion  de  la  contribua 
tion. 

II.  D-fpofitiensd»  Droit  qui  ont  rapport  k  U  qutf- 
tion. 

lj.  Autorité^  det  DeUeurt ,  pour  tadrefer  aux 
dernières  donationt. 

14.  Arrefis  de  Provence. 

15.  Arrefis  de  Teuleufe. 

16.  Coutumes  qui  décident  laque ft ion. 

1  Qu:  pour  T  L  cft  confiant  que  quand  il  y  a  des  biens  dont  le 
hlcgume  X défunt  n'a  point  difpolé,  &qui  fufhfcntpour 
d'aWdlti  rcniplir  'a  kg»  donations  entre-vifs  Se  les 

fafeutnSs.  teftamentaires ,  ne  peuvent  recevoir  aucune  at- 
teinte ,  quoiqu'elles  fervent  également  à  faire  la 
fupputationdc  la  légitime  ,  &à  compofer  cetre 
malle  ,  fut  laquelle  clic  doit  cftre  réglée.  Que  li 
ces  biens  ne  (ont  pas  l'uffifans ,  alors  il  faut  don- 
ner atteinte auxdifpoutions:entre lesquelles  l'on 
doit  s'attaquer  d'abordauxdonationsti  ftament  ai- 
res ;  &  entre  ccllcs-cy  en  premier  lieu  a  l'inltitu- 
tion  d'héritier  ,  ou  au  legs  univerfel  :  parce  qu'il 
n'appartient  à  l'héritier  ou  au  légataire  univerfel 

KMCH  les   <îuc  'C  Tc{iiu  ACS  b'CnS  '  t0.UUS  d"tCS  &  l0UtCS 

influuttôi ,  charges  déduites  :  ce  qui  a  ion  fondement  dans  la 
ou  legiuoi-  prefomprion  de  la  volonté  du  défunt ,  qui  ayant 
vaÉtts.  fct  ^  ^particuliers^  &  une  inltitution  d'hc- 
riticr,  ouun  legs  nniver(M,cit  rcmiréavoir  voulu 
que  kslcgatai  esp;:.rticulicrs  fanent  payez  indif- 
tinctemen;  de  leurs  k gs.cV:  que  s'il  laiflbit  desdet- 
tes &  descharçcs.tlks  fuflvnt  acquittées  par  fon 
heritierou  fon  légataire  univerfi  hparccqu'iln'ya 
point  de  biens  dans  l'inltitution.quecequi  refte 
après  les  dettes  déduite  s  ;  bona  non  licuntur mfi 
de  lu  U»  art  al-  tué.  I-  fuhfignatum  § .  bona  dt  vt  >-b. 
fignif.  Ainfi  tant  qu'il  y  a  des  biens  dans  la  fuc- 
ccilion  teftaroentaite ,  le  legitinuitc  ne  fc  doit 


17.  Quid  fi  tous  Itt  donataires  font  enfant ,  &  que 
la  quefiim  fi  preftntt  en  la  Coutume  de  l'a- 
ris. 

i3.  Arrtflt  dt  Favtrellts. 

19.  Circon fiances  particulières  dt  l'Arrtfl  dt  F  ave- 
rtîtes. 

10.  Détermination  pour  s'adreffer  aux  dernières  tU- 
nations. même  tntrt  enfant  C7  à  Parit. 

11.  Exception.  • 

il.  Objeflion  qu'une  donation  peut  devenir  inoff- 
ex  poft  fa <»o. 
Réponfe. 

13.  Réponfet  aux  articles  delà  Coutume,  quirtfer- 
vtnt  la  légitime. 

14.  Arrtfi  de  le  Brtt. 

15.  Si  Us  tiens  qui  font  dans  la  fuccejfion  ab  inteAat 
cnnfîftant  tn  un  manoir féodal ,  le  puîné  dottf 
drt  fa  légitime  fur  ce  manoir,  ou  t'il  faut  1 
atteinte  aux  difpofitiont. 

Raifont  pour  la  prendre furet fief. 

16.  Que  cefiicy  le  cas  de  la  légitime  contre  le  droit 
d'aintfft. 

Raifons  pour  la  prendre  fur  les  donation!. 

17.  Qui  dans  Ctptnjon  précédente  f  on  fiufirt  aifi~ 
ment  le  droit  d'aîneffe. 

18.  Que  ce  manoir  n'entrtpas  même  dans  la  maffe. 

19.  Qaidfiencttuefpece  les  donations  avoient  efii 
fu  tts  4  dts  étrangtrs. 

jo.  Quidfit'étrungcre/l  donataire  du  fitf. 

jl.  Cat  auquel  l'on  donne  atteinte  aux  donationt  lit' 

trt-vifs  avant  Itt  ttfiamtntairtt. 

on  nt ft  doit  adrejfer  aux  Legs  pies  que futfidiaU 

rement. 

jj.  Refolution  que  les  legs  pies  fouffrent  t 
ment  dt  mime  que  let  autret  legt. 


E 


».tnfuite 
Icsdifpofi- 
riOM ,  te 
première» 
mcDi  les 
teftameD- 
taiies  ,  k 
c  ne  re  ccllcs- 
cy  prcrtiie 


oint  adreucr  aux  légataires  particuliers  :  mais 
:legs  univerfel  et  tant  épuifé,  c'eft  aux  légataires 
particuliers  à  fournir  la  légitime,  &  elle  (éprend 
fur  chacun  d'eux  à  proportion  de  l'émolument , 
quoique  le  teftarcur  foit  décédé  avec  plufîeurs 
teftamens  ou  codicilles  dt?  différentes  dattes  j 
parce  que  tout  cela  fi  a  effet  qu'au  temps  de  Li 
mort.  Apres  quoy ,  &  lorfque  les  legs  particuliers 
ne  fuffifent  pas ,  les  légitimâmes  ont  droit  de  s'a- 
drefler  aux  donataires  entre-vifs  ,  qui  ne  font 
obligez  de  fournir  la  légitime ,  qu'après  que  l'on 
a  épuifé  tous  les  biens  délailfcz  par  le  défunt, 
même  ceux  donr  il  a  difpofé  par  teftament:  parce 

Îueli  le  contraire  avoit  licu,cc  feroit  unmoyen 
e  révoquer  des  ades  irrévocables  de  leur  natu- 
re ,  cV  qu  enfin  les  donations  ne  peuvent  recevoir 
atteinte,  que  par  la  querelle  d'inofhciofité  ,  la- 
quelle préfuppofe  qu'elles  foient  inofhcirufes>& 
qu'elles  bleflcnr  lalcgitime.ee  qui  ne  fe  rencontre 
pas  lot  fquc  le  défunt  laillè  allez  de  biens  pour  la 
remplir. 

La  principale  difficiltc  cft  donc  de  fçavoir  , 
comment  ,  au  cas  que  le  défunt  n'ait  faine  au- 
cuns biens,  ou  qu'il  n'en  air  pas  lailîc  fumf  mi- 
ment pour  la  légitime,  les  donataires  entre-vifs 
doivent  contribuer  ,  ex  s'ils  doivent  porter  cet- 
te charge  cntr'eiuc  à  proportion  de  l'cmolu- 


V  Apt'i  lej 

héritiers 
intVtucT,oU 
légataires 
univrt  fels, 
l'on  doit 
s'adreffer 
aui  légatai- 
res panica- 
liet*. 

4.  Eafuite 
.lui  Jona- 
taircic 


t.Si  tous  les 

donataires 

contribuent 

Cru  .<  Siia 

f<x»'ifienti, 
ou  fi  le 
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«rti'jarsf-  menr,ou  Ci  les  dernictes  donations  doivent  cftre 
fa  aux  dâ-épuifecs  avant  que  l'on  donne  atteinte  auxpre- 
•aktu  miercs. 


R.iifnns 


X.iifioni  peur  lé  cantributian  pro  modo 


Rêifens  panr  cammtnctr  par  ht  dtrnitrtt 


RjifiMJ 
psnr  cenv- 


meruir. 


D'un  côte  il  fcmblc  que  la  contribution  foit 
régulière  ;  puilqu'clle  a  lieu  entre  des  légataires, 
même  par  des  codicilles  de  divcrfes  dattes  ,  ce 
t.  Qu:  la  qui  cft  conftanr  :  Or  la  plupart  des  Loix  du  ti- 

plùpart  des  lrc  du  Code  de  weficiafis  den/tt.  règlent  la  que-    teinte.  On  ne  les  peut  diminuer  de  ce  chef  ,  qu'elle»  u 
Loix  feçict  rc|jc  d'inofhciolité  contre  les  donations  à  Yinfiar 
bqpcfclb   jc  ccijc  qU;  s"jntcnte  contre  les  teftamens.  La 


D'autre  part ,  l'on  peut  dire ,  &  c'eft  l'.;vis  le  lrs  tlf""t- 

t>lus  régulier ,  que  tout  ce  qui  ne  bleflc  point  la  f-ffi"" 
cgitime,  n'eftant  point  fujet  à  recevoir  atteinte,  ,  Qu:k, 
par  l'effet  de  la  querelle  d'inoflîciofiié ,  les  pre-  d:fpofitu>Bj 
miercs  donations.qui  n'entâment  pas  la  légitime,  n*  tonti- 
ne doivent  pas  cftre  révoquées  à  i'occafion  des  )-ttc,1ji 
dernières ,  qui  feules  luy  donnent  quelque  *r- 


.•ntjn: 


dorm.om   Loy  i-  difant  /«r«4fl»  de  inefficiaja  tefta- 

fnilepicde  mtnto  canftitutétm  ,  la  Loy  1.  fimilitudintm 
cdkCMttt  inBilichftttflAmtKt! tjHtrtt*  ,  Se  ainfi  des  autres , 
In  trlb-  cc  j;j  ^ov  dernière  dit  plus  précifément  en 
ces  termes  :  Dt  fil  in  hec  aéliatiis  utriuftjut  vtl 
Mtut  cnufiti.vtl  fimilis  exipinutnd*,  vel  idim  C~  ttm- 
peribus  &  moribns. 

En  fécond  lieu ,  rous  les  légataires  dona- 
taires à  caufe  de  mort  ,  contribuent  également  i 
le  falcidic  ,  fuivant  la  Loy  In  danttt.n.  C.  adltg. 
ftlcidiam. 

En  ttoificme  lieu,  la  légitime- fc  réglant 


qu  entant  qu  elles  (ont  cxccflivcs ,  Se  à  propor-  eleCcnt. 
tion  de  l'excès  ;  ce  qui  reluit  c  des  termes  de  la 
Loy  Siittdi  $.  C.  dt  ineffic.  dsnat.  qui  dit ,  qu'il 
faut  rerrancher ,  id  quoi  ad  fubmavtn/Um  inafii- 
ciefi  qHtrtUm  r.an  ittfrMu  iibtris  rtlincjui  ntctjft 
eft  :  Se  comme  l'on  fuppofe  >  que  lorfquc  les 
premières  ont  efte  faites ,  le  père  confervoit  à  les 
enfuis  ,  qiu  nettoient  pas  pourvûsjeur  légitime 
en  fon  entier  ,  il  faut  conclure  qu'elles  nettoient 
pas  inofhcieufes ,  &  qu'on  n'y  doit  pas  toucher. 
L'on  peur  ajouter  pour  confirmer  cette  piopoli- 
tion.que  la  querelle  d'inolhciofité  n'a  efte  a-Jmifc 
contre  les  donations.que  quand  elles  ont  cfté  fai- 
tes pour  éluder  la  même  querelle  ,  qui  eût  cfté 


p.Qaelale-     En  trOiliemc  Heu,  la  légitime- le  réglant  ,  eu 

guiiu:n:  rc.  égard  au  temps  de  la  mort ,  fuivant  la  Loy  Cum  propofée  contre  le  tcftamcnr ,  félon  la  Loy  7'itia 

glc  eu  é-    qutriiur  6.  C.  de  intjf.  tcft.im.  comme  elle  fe  f.  hnptratar  de  iejrut.  i. 

um  s  de  la  troLIVC  également  bleltéc  en  ce  temps ,  par  tou-      En  fécond  lieu ,  il  y  a  une  notable  différence  io.Qo:;rj 

res  les  donations  entre-vifs ,  il  femble  qu'il  foit  entre  plufieursdonations  entre-vifs ,  eV  plulîeurs  difpoii;  mt 

aflez  jufte  qu'elles  fouffrenc  également  le  ictran-  difpofitions  teftarmniaires  ;  parce  que  ccllcs-cy  fn,ic 

chement  qui  fe  doit  faire  pour  la  rétablir  -,  d'au-  n'ayant  lcurcffct ,  Se  leur  datte  même  ,  que  du  °.a'1ci 


c  nature ,  elles  font 
rir  cc  retranchement 


S.  Ralfem 
d'tgilité 


tant  plus  qu'eftant  de  n 
également  difpolcesà  fourT 
comme  les  legs  Se  les  fideicommis  le  lont ,  ï 
fouffrir  le  retranchement  de  la  falcidic  ,  &  de  la 
Trcbellianiquc. 

Enfin ,  comme  il  arrive  ordinairement  que 
Ij  légitime  des  enfans  fe  pourfuir  contre  d'au- 
tres enfans  qui  font  donataires ,  cette  opinion 

cft  d'autant  plus  équitable  qu'elle  conferve  ,  au  qu'elle  ne  bkucpoimlalcgitime ,  SÊ  qu'elle  ne  la 
moins ,  l'égalité  entre  ces  enfans  qui  font  dona-  rruftre  point  par  deflein  ni  par  crr'ct.comme  dit  la 
taires.  glofefurla  Loy  i.  C  dtineff.  douât.  Se  c'eft  ce 

£^AuflïMaiftre  Charles  du  Molin  en  fon  Con-  qu'on  peut  répondre  à  l'objeclion  qui  a  efte  faite 
feil  ?ç.  a  cfté  de  cet  avis.  Car  voici  fes  rermes  :  touchant  l'exemple  des  legs  Se  des  donations  i 
Die*  erg»  fuod  Ad  augendum  n*n[»lum  dtbent  M    caufe  de  mort  :  Cette  diftinétion  cft  fuivie  par 


que  c„ 

temps  de  la  mort,  il  cft  vray  dédire  ,  que  dans  ,c  *t\xt 
la  concurrence  ,  les  unes  ne  blcflenr  pas  plus  la  qkIcswÏ 
légitime  que  les  autres;  mais  les  donations  en-  «i»eniiLfi 
tre-vifs  ayant  leur  effet  &  leur  perfeétiendu  jour  J" 
quelles  ont  cfté  faites,  félon  les  formes  prefe  ri-  *  * 
tes  ,  elles  ne  doivent  point  dépendre  les  unes  des 
autres ,  nifubir  une  même  fortune,  llfuifit  pour 
faire  (ubfiftcr  chacune  d'elles  en  particulier  , 


Barrolc  fur  la  Loy  t.  C.  de  inef.dtnut.  n.  s. 
En  troifiéme  lieu,ft  une  dernière  donation  qui  cft  n.incirr-, 
inofficicule  donnoit  lieu  à  en  faire  diminuer  une  nient  i: 


première,  qui n'eft  point  inofficieufe  ,  cc  (croit  {'opi»<*-':î 


umm  cuiHttUri  omnU ,  de  tjitibut  avi*  difpefnii  in 
fit»  ujl.tmettto  ,  cum  bis  de  qutbnt  ntn  difptfuit ',  fed 
etiam  cum  hit  fimul  atmitluri  debent  «mues  da- 
tes &  dtnutiones  inter  vivts  per  e.tndem  aviam 

fitSâ  fiiiét  vtl  fiiUbus  finis  vel  ntpotibnt  tx  his ,  "un  moyen  indirecV,  pour  révoquer  des  dona-  "^UI 

quibns  nihil  potuit  dt-ntrt  inttr  vivt-t  in  prtju-  tions  entre-vifs,  &  même  des  configurions  de 

dicum  Itgitirn*  unius  tx  libtrit.  Et  non  fitlum  ni-  dot ,  qui  lont  extrêmement  favorables  i  ce  qui 

tkod  danittit  allu  Udtns  ItgititnAm  diciwr  ir.ofi-  détruiroit  leur  ellènce ,  qui  confifte  dans  la  tra- 

fichfit  .  fielwUm  ptr  t*m  priant  fittnt  ,  vtl  dt-  ditiondeDroit,&dans  î'irrcvocabiliré.llen  feroit 

ttguntur  inajficiefit,  ttitmfit  fint  divtrfis  ttmporibnt  de  même  dw  donations  entre-vifv  faites  aux  cn- 

fittlt.  fans ,  comme  en  Droit  des  donations  entre  con- 

Ccuxqui  fotiticnncnt  cc  parti  ajoutent,  que  la  joinrs.qui  avoient  bcfoind'cftrc  confirmées  pat  la 

Loy  ft  libtris  ff.  dt  jurt  patrantitus ,  cft  pour  eux,  mort.  L.  cum  hit  flétttts  Ç.  dt  denit.  inttr.  parce 

puilqu'clle  déclare  les  premières  donarions  revo-  que  tant  que  le  donateur  vivroit ,  il  feroit  toû- 

quées  de  plein  droit  ;  que  les  art.  j?ç.  &  j47.  de  la  jours  en  état  de  révoquer  ,  ou  de  diminuer  fa 

Coutume  d'Anjou  &  duMainc.ne  leur  font  point  première  donation  ,  par  le  moyen  d'une  ficon- 

contraires  ,  putlqu'cn  ces  Coutumes  le  rapport  a  de  qui  blcllêroit  la  légitime  des  autres  enfans. 

toujours  lieuA'  par  Confcquent  la  queftion  ne  s'y  Enfin ,  il  y  en  a  nncdéciiion  dans  le  Droit ,  qui  u.  DiTc«£- 

fçauroït  prefenter  ;  Se  ils  lé  rerranchent  à  toute  appuyé  extrêmement  cette  dernière  opinion  au  t>oi.<  ^ 

extrémité  à  direque  s'il  fuit  Cuivre  l'ordre  rétro-  Itijet  de  la  légitime  du  patron  ,  pour  laquelle  il  Dl""  Sci 

grade  dans  les  donations  d'immeubles  à  caulede  eftoir  obligé  de  difeuter,  cVd'épuiferlcsdernic- 

la  garantie,  au  moins  cela  ne  doit  pas  avoir  lieu  res  aliénations  que  fon  affranchi  avoir  faites ,  * 

dans  les  donations  de  meubles  où  il  n'y  a  poinr  avant  que  de  s'adrefler  aux  premiers  acquéreurs, 

d'hvporcqucs  ,  &  qu'elles  fç  doivent  routes  rc-  /*  pafttriaribus  ¥*vi*n*  locus  trit ,  dit  la  Loy  Si 

trancher  au  fol  la  livre,  par  l'effet  du  privilège  de  libtrtus  16.  (.  nh.f.  dt  jurt  patrotmtm.  L'on  peut 

la  légitime.]  encore  appliquer  la  Loy  St  quis  habtr.tff.  qui  C 

i  quib.  manum.  Se  la  Lov  Si  libtrtm  in  fine  ff.  d$ 
jurepatranatHS  i  mais  principalement  la  glole  fut 

!r 
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la  Loy  7mm  Stie  f.  Imptr*tor  dt  ltg<tt.  j.  qui  la  Cour  à  ordonner  la  contribution ,  pour  toutes 

propol  é  Se  refout  cette  queftion.  htm  fi  divtrfit  les  donations,  parcequ'cllc  eftoit  auflî  bien  necef- 

timptribni  doM-vif ,  &  tsmum  prepttr  ultimmm  faire  pour  les  lupplémcns  qui  cftoient  de  mêmes 

mppttrtt  in*ffici«fitM  ,  *n  ttuan  primé  rtvottntur.  dattes  que  les  dernières  dots.  Qyoy  qu'il  en  foit , 

Rtfptndt*  Mltim*  t .tut km  :  qui*  primé  fl*tim  v*-  laiflant  cet  Arrcft  à  part, la queftion  doit  eftrc  dé- 

lutrunt  irrtvtcabiliitr.  cidéc  conformérnent  aux  principes  qui  viennent 


d'eftre  établis. 

En  effet ,  fi  noftrc  opinion  eft  bonne  en  gene-  xo.  Déter- 
rai, je  ne  vois  point  qu'il  y  ait  dans  l'clpecc  «ninanon 
particulière ,  de  raifon  de  différence ,  qui  foit  JouI  1  *■ 
décifive  :  car  celle  de  l'égalité  ne  milite  icy  a^n",/" 
qu'imparfaitement ,  Se  puHqne  l'on  n'égale  pas  donnions, 
rifpmdencc:  car  fi  un  mari  a  difpofé  en  fraude  les  enfans  donataires  aux  légitimâmes  ,  mais  mèmeentre 
delà  part  de  fa  femme  en  fa  communauté,  l'ac-    que  fouvent  les  légitimâmes  n'ont  que  la  moitié  en^n«i &  * 

de  ccqui  refteaux  donataires,  il  (emble  que  l'on  P*t"- 


C'eft  ainfi  que  des  créanciers  ayant  touché  in- 
duement,  l'on  s'adreflè  au  dernier  créancier  quia 
reçu,  &  l'on  remonte  de  luy  à  cchx  qui  le  pré- 
cedenr ,  jufques  à  ce  que  ecluy  qui  fait  infirmer 
l'ordre,  foit  entièrement  fatisfait. 

Nous  avons  un  autre  exemple  dans  nôtre  Ju- 


tion  revocatoire  de  la  femme  rétrograde  contre    de  ccqui  reltcaux  donataires,  il  lemDie  que 
les  dernières  donations ,  jufqu'à  ce  qu'elle  ait  re-    fepeut  bien  auflî  paflèr  d'égaler  les  donataires  cn- 
couvre  fa  moitié  en  la  communauté.  tr  eux ,  d'aurant  plus  que  la  donation  n'cfl  pas  ur» 

>j.  Anton-  A  l'égard  des  Docteurs ,  nous  avons  donc  l'au-  rirre  d'égalité ,  nuis  bien  la  fucceflion ,  fuivant 
tczdcsDo-  roriré  de  Bartole  à  l'endroit  qui  vient  d'eftre  cite,  l'art,  jcj.de  la  Coutume  de  Paris,  qui  nepref- 
s  p0Ul  Nous  avons  Paul  de  Caftres  fur  la  Loy  Si  ut  allt. 
gétis  C.  dt  inef.  donat.  Se  pluficurs  autres.  Et 
entre  nosDocteurs.nous  avons  Maître  Rem-Cho- 
pin, fur  la  Coutume  de  Paris,  liv.  j.  tit.  i.  nomb. 
a.  Monfieur  d'Argentré  fur  l'ancienne  Coutume 
de  Bretagne ,  tit.  des  donat.  art.  n8.gl.  5.  Se  de 


t': 
aux  der- 
nières do 


crit  l'égalité  entre  les  enfans,  que  quand  ils  vien- 
nent à  la  fucceffion.  D'ailleurs ,  une  donation  en 
ligne  directe  cftant  fouvent  le  fondement  d'un 
mariage,  Se  d'une  alliance,  il  eft  fort  injufte  qu'on 
la  puific  révoquer  indirectement,  pour  le  tout,  ou 
pour  partie,  fuivant  la  Loy  TitU  6i.ff.dt  jurt 


Morgues  fur  le  Statut  de  Provence  ,  où  après    dat  'mm ,  principalement  quand  clic  n'eft  point 


avoir  rapporté  les  autoritez  de  part  &  d'autre, 
même  des  Arrcfts  du  Parlement  de  Provence,  qui 
ont  varié  fur  la  queftion  ;  il  conclut  pour  nôtre 
parti ,  &  juftifie  que  c'eft  la  dernière  Jurifpru- 
14.  Arrefti  denec  de  ce  Parlement  par  deux  Arrcfts  i  l'un  du 
de  Proven.  dernier  Juin  1614.  Se  l'autre  du  7.  Juin  16*36. 
™"  S£T  Boniface  en  fa  continuât,  tôm.  z.  liv.  8.  tit. 

16.  chap.  i.  préfuppofc  auflî  que  c'eft  un  ufage 
confiant  dans  ce  Parlement.  J 
If.  Arrefti  II  y  a  encore  des  Arrcfts  des  autres  Cours,  qui 
*fe Toulou-  établiflent  nôtre  opinion,  Se  entr'autres  un  du 
Parlement  de  Touloitfc  du  ij.  Septembre  154J. 
rapporté  par  Bouchelfurlc  mot  Itgitimt,  toi.  555 


cxceflîve,"c  qu'elle  ne  blcflc  point  la  légitime 
des  autres  enfans  ,  ce  qu'il  f*roit  aifé  de  faire, 
fi  l'opinion  contraire  avoit  lieir.car  un  perc  ayant 
conuitué  à  une  fille  aînée  une  dot  proportionnée! 
fes  biens ,  pourroit  en  faifant  une  donation  ex- 
ceflive à  un  autre  de  fes  enfans,  faire  fouffrir 
à. l'on  premier  gendre  le  retranchement  de  la  lé- 
gitime, à  proportion  de  ce  qu'il  auroit  de  dot: 
ainfi  plus  de  fijrcrc  dans  les  conftiiurions  dotales, 
puifquc  les  plus  modérées  pourroient  recevoir 
atteinte,  contre  l'avis  du  Jurifconfultc,  cité  dans 
cette  Loy ,  qui  vient  d'eftre  rapportée ,  qui  di- 
foit  qu'il  n'eftoit  prefque  jamais  jufte  de  priver 
■col.'  1.  Si  ûn  autre  rapporre par  Monfieur  de  Cam-  un  mari  de  la  dot.  Mtdtfiinut  rtfptndit  rùbil pejfi 
bolas ,  liv.  j.  chap.  jo.  en  datte  du  dernier  Jan-   preptni  eur  nuritt  dos  éuftrtnd*  fit. 


vicr  160».  en  la  caufe  du  ficur  de  Monbeton  ,  Se 
dans  une  efpecc  plus  difficile  que  cellc-cy  ^puif- 
*jue  les  premières  donations  n'avoient  efté  infi- 


Que  fi  dans  l'efpecc  propofee  le  retranche- 
ment de  la  légitime  fedoit  faire  ncceflaircmcnt 
fur  des  donations  faites  aux  enfans,  il  eft  bien 


tê.  Coutu- 
me» qui  dé- 
U 


nuées  que  depuis  les  dernières.  plus  jufte  que  cela  tombe  fur  celles  qui  font  inof- 

II  y  a  même  des  Coutumes  qui  décident  ainfi  la  ficieufes ,  que  fur  celles  qui  ne  le  font  pas ,  puif- 

aueftion ,  la  Coutume  d'Anjou,  art.  355.  Se  celle  qu'il  n'y  a  aucune  liaifon  entre  les  unes  &  les  au- 

u  Maine ,  art.  547.  très,  que  ce  font  des  contrats  feparez ,  qui  onc 

Tellement  qu'après  ces  raifons  &  ces  autori-  reçu  toute  leur  perfection  à  mefurc  qu'ils  ont  efté 

tons  l«do-  *«  >  il  n'y  a  plus  lieu  de  douter  fur  cette  quef-  faits ,  Se  qui  ne  dépendent  point  du  temps  de  la 

natures     tion  ;  finon  dans  I'efpcce  particulière  que  les  do-  mort ,  Se  qu'enfin ,  les  dernières  donations  ne 

jonten&n»,  nataircs  foient  tous  enfans,  Se  que  les  biens  doiventpas  avoir  cet  effet  de  rendre  les premic- 

qucltîon  fe  foicnt  fitUCZ  en  la  Coutume  «*  Paris>  T'  nc 
prelente  en  Par'c  ptcfquc  jamais  de  donations  en  direéte  , 
UCoutume  qu'en  ajoutant  ces  mots  ,  f*nf  U  Itgitimt  dit 


1».  Cir- 


res  inofhcieufcs.  Auflî  clins l'cfpece  de  l'Arrcft  du 
Parlement  de  Toulou fc,  qui  vient  d'eftre  rappor- 
té ,  c'eftoient  des  enfans  qui  cftoient  les  dona- 
taires ,  Se  on  ne  lajfla  pas  de  s'attacher  i  l'ordre 
de  Droit. 

P^3"  Enfin,  on  peut  dire  que,  quoique  les  dona- 
pour  ce  parti ,  qui  eft  l'Arrcft  de  Fnvcrollcs  du  14.  tjons  fe  retranchent  en  ce  cas ,  par  l'effet  d'un 
Mars  1675.  .    privilège ,  elles  doivent  eftrc  retranchées  avec 


*  p*r«.  Mtrts  tnftns ,  ou  d'équipoltens  ,  Se  dans  la- 
fcfaraS  1uc"e'  outrc  réquW  ,  qui  fcmblc  demander  la 
les.  *TCW  contribution ,  il  y  a  au  Palais  un  fameux  préjuge 
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KftdeFa.  porté  dans  la  dernière  impreflîon  de  Maifttre  Jean  preV;, 
ïeiolles.  Marie  Ricard,  part.  1.  nomb.  mtf.lcquel  oourtant  l'hyp 
ne  s'eft  pu  trouver  dans  les  Rcgiftres ,  il  eft  cer- 
tain qu'il  y  eut  quelqucspeticcs  circonftancesdans 
celuy  de  Faverolles  :  car  le  perc  qui  avoit  moins 
donné  à  ceux  de  fes  enfans  qu'il  avoit  mariez  les 
premiers  ;  Se  plus  à  ceux  qu'il  avoit  pourvus  les 


derniers,  avoit  fait  des  fupplémcns  coniidcrablcs 
aux  premiers ,  en  mariant  les  derniers ,  qui  non- 


ré  valent  à  de  fccondsjindépcndammcnt  même  de 
oteque  Se  du  recours  de  garantie ,  qui  a  lieu 
en  cas  de  donations  d'immeubles.  Ce  qui  eft  pré- 
jugé par  les  articles  de  la  Coutume  d'Anjou  &:  du 
Maine  qui  viennent  d'cfti  c  citez.] 

Que  s'il  fe  trouvait  que  la  première  donation ,  u.  Eicep- 
faiteà  un  des  enf.ins,fùc  fort  confidcrablc,  eV:  que  1 
les  autres  nc  bltllaffent  la  hgitime  ,  qu'à  c.iufo 
de  la  diminution  des  biens  cauféc  par  crac  pic- 


feulement  marquoient  le  defle  in  enixt-  qu'il  avoit,  rnierc.  En  ce  cas  là-mènie  ,  il  (c  famiroit  tenir 
tjuc  tous  fes  enfans  foftent  égalez,  maisporterent    aux  règles,  hors  lesquelles  il  ny  a  jlus_  de  mfte^ 


Digitized  by  Google 


Traité  des  Succédions. 
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venir  inof. 
:£c:cuie  ,x 
foji  fait. 


Répoafe. 


là  fournir  >  j'eftime  que  coure  ta  légitime  devroit  la  Cour  ,  &  ils  jugèrent  conformément  aux  pnn- 

cftreprife  fur  la  féconde ,  parce  que  la  première  cipes  cy-deflus  ,  que  Madame  le  Bret  dernière 

peut  blclU-r  l'égalité  lins  cftrc  inofficieufe.  donataire  de  Madame  Vedeau  ,  eftoit  obligée  de 

*r.  Objtc-      On  objectera  peut-eftre  qu'il  neft  pas  nou-  fournir  la  légitime  des  frères  ,& que  l'on  ne  fc 

t.on  qu'une  ^  qQ'ane  donation  devienne  inoflicieufe  tx  pouvoir  adicflcr  à  Monfieur  Vedeau  ,  qu'après 

pofi  fttiio  .par  exemple  ,  au  cas  que  le  bien  du  avoir  éptiifé  la  donation  de  la  Dame  le  Bret, 

père  déperifle  depuis  la  donation,  qu'il  dilli-  dont  y  ayant  eu  appel  par  Monficur  &  Madame 

pecc  qu'il  Iuy  refte,  qu'il  encoure  une  conimi-  le  Brer,  parce  que  les  Avocats,  qui  pouvoienrré- 

IC,  ou  une  conrîfcarion,  8c  qu'ainli  une  fecon-  diger  leur  avis  en  formcd'Arrcft.ravoient  donné 

de  donation  peut  rendre  une  première  inofh-  en  forme  de  Sentence  arbitrale  ,  par  Arreft  du 

cieufe.  Vendredi  de  relevée  19.  Mars  1688.  rendu  fur 

La  réponfc  cftqueccs  caufes  font  canailles  Se  L  s  conclu  fions  de  Monfieur  l'Avocat  General  Ta- 

forcées ,  Se  qu'elle»  font  des  titres  onéreux  :  au  Ion ,  la  Cour  mit  l'appel  au  néant.  Il  y  avoir  une 

Jicu  qu'une  féconde  donation ,  cftun  acte  volon-  petite  circonftancc  ,  mais  qui  contribua  peu  i 

taire,  Se  pur  gratuic,  par  lequel  il  ne  doit  pas  cltrc  faire  rendre  cet  Arreft,  que  Monlïcur  Vedeau 

permis  au  donateur  de  donner  atteinte.!  une  do-  fouferivant  au  contrat  de  mariage  de  Madame  le 

nr.tion  entre-vifs.  D'ailleurs,  ii  la  conhfcation  Bret  fa  fœur,  &  prétendant  que  la  donation  que 

pouvoir  fourrVir  elle-même,  comme  une  doua-  Madame  Vedeau  leur  merc commune, faiioir  par 

tion  poftericurc,  le  retranchement  de  la  legiti-  le  contrat ,  eftoit  inofficieufe ,  avoit  protefte  ci» 

me,  ilnefcrejcttcroitpasfurdes  donationsante-  ces  termes ,  qui  fe  voyoienraudcflùs  de  fa  figna- 

rieures.  turc ,  fans  efut  tt  conttm  ah  c»ntratcy-d(pt>  pnijft 

fcvRéponfe     Enfin  ,  l'on  objecte  que  par  l'article  507.  de  la  mi  nuiit  ni  prijudider, 

d-*U 'cou*  Coutume  de  Paris ,  il  cftpermis  aux  enfans  do-  fcy  Depuis  cette  queftion  ayanr  cftéagiréedans 

«ùmc  qui    naraircs  de  renoncer  ,  la  légitime  refervée  aux  le  Palais,  même  dans  des  Aflèmblées  des  députée 

«fervent  la  autres  ,  ce  qui  eft  répété  en  phifieurs  autres  arti-  des  Chambres,  Se  y  cftant  reftéc  indécile  ,  elle  a 
Jcgitime  des;  d'où  l'on  induit  que  toute  donarion  faite 
aux  enfans  eft  réputée  faite  fous  la  referve  de 
la  légitime  ,  autant  une  première  qu'une  der- 
nière ,  Se  que  cette  condition  eft  inhérente  à  ces 
donations,  d'une  manière  bien  plus  particulière, 
qu'à  celles  qui  font  faites  à  des  étrangers. 

La  réponfe  eft ,  que  tout  ce  que  l'on  peut  in-  que  nous  venons  d'érablir,  que  de  dix-neuf  voir 

rer  de  ce  raifonnement ,  c'eft  que  chaque  do-  il  y 


enfin  cfté  décidée  pas  Arreft  dclaQuariiémcdcs 
Enqueftcs  ,  du  5.  Février  1695.  rendu  au  rapport 
de  Monficur  Tiquette  ,  au  procès  d'entre  les 
ficurs  du  May  &  Porton ,  conformément  à  l'Ar- 
reft  précèdent ,  rendu  en  l'affaire  de  Monficur  le 
Bret ,  Se  cela  avec  ranr  d'avantage  pour  le  parti 


en  a  eu  treize  pour  ce  parti ,  3c  fix  feule-  • 
menr  pour  le  contraire. 

Que  dira-r-on  au  cas  que  de  deux  frères  do-  it.  Çfridl 
nataircs ,  le  dernier  foit  infolvable ,  le  légitimai-  le  dernier 
rc  aura-t-il  en  ce  cas  fa  légitime  entière  conrre  4*uu»re 
le  premier  donataire  qui  fe  trouve  fcul  en  état  de  ^info,Tlî 
Ja  fournir.  Suppofons ,  par  exemple ,  que  le  père 


'ferer 

nation  faite.aux enfans  ,  contenant  une  referve 
tacite  pour  la  légitime  de  leurs  frères,  toutes 
celles  qui  blcflent  cette  légitime ,  doivent  cftrc 
réduites ,  en  quelque  rang  qu'elles  fc  trouvent, 
Se  foit  qu'elles  fuient  les  premières ,  ou  les  der- 
nières i  d'où  il  fuit  qu'à  mefurc  qu'une  dona- 
tion eft  parfaite  fans  blcllcr  fa  légitime  ,  elle  qui  a  trois  fils,  en  ait  marié  deux,  aufqucls  il 
eft  à  couvert  de  ce  droit,  parce  qu'il  eft  vray  air  donné  à  chacun  6000.  livres  ,&  que  fes  arTai- 
dc  dire  que  le  cas  de  la  referve  neft  poinr  ar-  res  ayant  décliné,  il  n'ait  laiflc  de  biens  que  pour 
rivé  à  l'égard  de  cette  donation.  En  effet ,  il  payer  les  dettes  contractées  depuis  ces  donations, 
faut  coiilidercr  cette  referve  légale  de  la  même  que  le  ttoifiéme  fils  réduit  à  fa  légitime  ,  s  a- 
manicre ,  que  li  elle  eftoit  exprcllè  dans  chaque  dreflè  à  ecluy  de  fes  frères  qui  a  cfté  marié  le 
contrat  ce  qui  cftant ,  il  fuffiroit  que  chaque  do-  dernier ,  &  luy  demande  îooo.  livres  pour  fa  le- 
nation  ne  blefsàr  pas  la  légitime  :  car  de flors  citime,  mais  qu'il  le  trouve  obfolumcnt  infolva- 
qu'elle  ne  la  blcflcroit  pasd'on  feroir  réputé  avoir  ble  ,  on  demande  s'il  pourra  prétendre  les  1000. 
latisfait  à  ta  condition.  Que  fi  au  cas  de  la  rc-  livres  de  légitime,  qui  icmblcnt  luy  appartenir 
ferve  cxprelfe  ou  tacite  de  la  légitime  ,  une  do-  régulièrement ,  contre  ce  frerc  qui  a  cité  marié 
nation  qui  ne  blcflcroit  point  la  légitime  par  elle-  le  premier. 

même,  eftoit  réputée  la  bleiîcr,  par  le  moyen  d'u-       On  peut  former  divers  avis  fur  cette  queftion: 

ne  féconde  donation  qui  furviendroit  depuis  ,  Le  premier  dédire  ,  que  l'ordre  de  la  légitime 

il  faudroit  fuppofer  que  cette  referve  feroit  une  donne  au  legitimaitc  adion  contre  ecluy  de  fes 

condition  poteituive,  dépendante  de  la  volonté  frères  qui  a  cfté  marie  le  dernier  ,  Se  que  fi  ce 

du  perc donateur,  qui  pourroit  toûjout s  révoquer  frerc  eft  inlolvahle ,  cette  inlblvabilité  ne  doit 

ce  qu'il  auroic  fait ,  Se  retrancher  les  dots  de  fes  point  rejaillir  fur  le  premier  donataire  .qu'en  un 
 L:  1...  .  r ../-__.  '.1                 -1   !  1.   •     _■  ... _  V  .  . 


lig^nc  directe,  ni  dans  les  canllitutions  dotales,  me  un  homme  qui  tau  cauer  u 

C  eft  pouivjuoy  il  eft  bien  plus  jufte  Se  plus  rc-  dre,  &  trouve  après  dans  l'exécution  que  celujr 

gulier  i!e  dite  que  toiucs  les  donations  faites  aux  quia  touché  à  Ion  préjudice,  &  fa  caution.font 

enfans, font  indépendantes  les  unes  des  autres,  &  insolvables ,  auquel  cas  il  ne  luy  eft  pas  permis 

qu'il  fuffit  pour  les  rendre  irrevocables.que  les  rc-  dcic  venger  contre  les  créanciers  antérieurs, 
ierves  cxprcflês  ou  tacites,  foient  accomplies  dans        Le  fécond  eft,  que  le  legitimairc  trouvant  le 

chacune,  &  que  la  légitime  refervée  ne  s'y  trouve  dernier  donataire  infolvable ,  remonte  au  pre- 

pas  bit  liée.  nier  pour  exécuter  contre  luy  fa  légitime  en  for» 

i\.  Atrcfr     Enfin,  la  queftion  s'eftant  prefenrée  ces  jours  enricr,&  que  l'ordre  établi  cy-dclî'us,  pour  laper- 

<lc  ïr-Hret.  derniers  entre  Monficur  le  Bret  c\T  Dame.   ception  de  la  légitime , préjuge  ce  recours, dau- 

Vedcau  fa  femme  ,  d'une  part  ;  Se  Monficur  tant  plus  que  quand  la  Coutume  donne  une  le- 

Vcdeau  de  Gr-inmonc  Conleiller  en  la  Cour ,  gitirac  ,  qui  tient  lieu  d'alimeru  au  légitimait^ 
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elle  entend  la  donner  avec  effet. 

Letroificme  eft  dédire,  qu'il  faut  ofter  de  la 
maflë  i  la  donation  du  frère  infolvablc  :  dautant 
qu'elle  eft  perdue  Se  ne] peut  jamais  rien  produi- 
re au  legitimairc  ,  pnreeque  c'eft  une  maxime 
qu'on  ne  doit  point  faire  entrer  dans  la  malle, 
lur  laquelle  on  règle  la  légitime  >  les  donations 
fur  lefquellcs  le  legitimairc  ne  fe  peut  jamais 
venger,  &  fur  lcfquelles  il  ne  peut  intenter  uti- 
lement fon  action  revocatoire,  comme  les  dots 
de  Religion  &  les  dioits  d'aincflc  donnez  à  l'aî- 
né ,  qu  il  n'eft  jamais  obligé  de  rapporter  pour 
la  légitime  des  puifncz ,  &  dans  cet  avis  on  ajou- 
te que  l'on  ne  comptera  point  aulli  la  pet  forme 
de  {'infolvablc  dans  la  fupputation  de  ceux  qui 
font  nombre  ,  afin  que  fi  la  donation  n'augmen- 
te pas  la  mail  des  biens ,  fur  laquelle  on  rixe  la 
légitime  ;  aulli  la  perfonne  ne  diminue  pas  la 
légitime,  en  augmentant  le  nombre  de  ceux  qui 
doivent  faire  part. 

Le  quatrième  eft,  qu'il  ne  faut  point  fortirdes 
règles  pour  cette  efpcce:  &  qu'on  doit  compter  le 
dernier  donataire  .quoiqu'infolvablc, parce  qu'il 
eft  neccllàiie  de  compter  les  enfans  qui  vien- 
nent à  la  fuccellion  mtftut ,  ou  qui  font  do- 
nataires ,  qu'i^  faut  auflï  compter  fa  donation , 
parce  qu'elle  eft  une  fois  émanée  du  perc  ,  fous 
une  rclcrvc  tacite  de  la  légitime  aux  autres  en- 
fans:  qu'ainfi  elle  doit  entrer  dans  la  mafle  pour 
augmenter  la  légitime  ;mais  que  pour  loufager 
l'aîné  en  ce  rencontre,  il  faut  confîdcrer  le  do- 
nataire ou  le  legitimairc  comme  des  cohéritiers, 
&  la  légitime  comme  une  charge  de  la  fucetf- 
flon ,  £V:  comme  le  legitimairc  contribue  aui  det- 
tes &  aux  charges  en  qualité  d'un  demi  héri- 
tier ,  il  doit  ici  porrer  un  qua:  t  de  ce  que  le  der- 
nier donatuite  qui  (e  trouve  infolvabie  ,  auroit 
cfté  oblige  de  luy  payer  pytir  fa  légitime  :&  fe 
contenter  de  tepetet  les  trois  aun  es  quarts  con- 
tre le  premier  donataire.  Or  ces  opinions,  à  l'ex- 
ception des  deux  dernières,  ont  des  *  rlcts  diffé- 
rées: car  dans  la  première  le  legitimairc  n'aura 
rien ,  à  moins  que  dans  la  faite  le  dernier  dona- 
taire ne  rentte  en  fortune  ne  devienne  plus 
folvable.  Dans  la  féconde  ,  le  legitimaire  aura 
îoco.  livres  pour  fa  légitime,  des  mains  du  pre- 
mier donataire  ,  à  qui  pai  confequent  il  reliera 
encore  4000.  livres.  Dans  la  ttoiliéme ,  le  legiti- 
mairc aura  içoo.  livres  ;  il  en  fera  de  même  dans 
la  quatrième. 

Kélfons  peur  U  prtmtrt  epimo». 

La  première  opinion ,  qui  va  à  faire  perdre  en 
ce  cas  la  légitime  au  legitimaire  ,  quoique  ri- 
gouteufe ,  ne  laide  pas  dc'ftrc  appuyée  de  beau- 
coup de  raifon  :  car  on  charge  les  derniers  do- 
nataires de  foui  nit  la  légitime, par  la  railon  qu'en 
fuppofanr  que  la  légitime  n'eftoit  point  blcflce 
pat  les  premières  donations  ,  il  faut  de  neeeflité 
que  tout  le  mal  vienne  des  dernières  ,  Se  qu'il 
eft  toujours  lùrpar  cette  raifon  de  s'adrcflcr  aux 
dernières,  comme  à  celles  qui  (ont  faites  au  préju- 
dice d'un  legitimairc:  &  c'eft  la  même  raifon  par 
laquelle  en  exécutant  les  Arrefts  qui  infirment 
des  Sentences  d'ordre  ,  on  rétrograde  Se  on  s'a- 
drefle  aux  deniet  s  créanciers  :  or  cela  fiippofc  que 
dés  qu'il  y  a  un  fécond  donataire ,  le  premier  eft 
à  couvert  jufqu'à  concurrence  de  ce  que  le  le- 
gitimaire peut ,  ou  doit  exiger  de  ce  fécond  do- 
nataire, à  l'exemple  d'un  créancier  premier  col- 
Ioqué  dans  un  ordre,  auquel  on  ne  le  peut  adref- 
fer ,  que  parce  qu'on  ne  peut ,  ou  on  ne  doit, 
exiger  du  créancier  colloque  après  luj  :  Que  la 
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en  l'un  ou  l'autre  cas,  le  dernier  donataire  ou  le 
dernier  créancier  Se  fescautionsfetrouvent  invi- 
vables ,  cela  ne  réfléchit  pas  fur  le  premier  dona- 
taire ni  fut  le  premier  créancier;  ft  ce  n'eft  que 
dans  la  dernière  donation ,  ou  dans  la  dernière 
coIIocation.il  n'y  eût  pas  de  quoy  fatisfairc  ecluy 
qui  exerce  l'..ctionrevocatoirc  pour  fa  legit  imeoa 
pour  (on  dû  ;  le  premier  donataire  ou  créancier 
n'eftant  tenu  que  du  furplus.  C'eft  pourquoy  lî 
le  dernier  donataire  eft  infolvablc ,  iPeft  vray  de 
dire  que  le  legitimairc  a  un  débiteur  infolvablc 
pour  (a  légitime  ,  Se  qu'il  ne  doit  point  avoir  de 
recours  pour  fon  infolvabilité ,  par  la  même  rai- 
lon pour  laquelle  on  s'eft  attache  par  les  der- 
niers Arrefts  à  cet  otdtc  rétrograde  ,  qui  eft 
qu'un  donataire  entre-vifs  ne  doit  point  perdre 
par  le  fait  d'autruy  le  fruit  de  fa  donation,  quand 
elle  eft  innocente  en  elle-même ,  Se  qu'elle  ne 
bielle  point  la  légitime  :  Que  h  cela  peut  arri- 
ver néanmoins  par  le  fait  du  donateur ,  qui  alié- 
nant (es  biens ,  peut  donner  atteinte  indirecte- 
ment à  la  donation  qu'il  a  faite ,  qui  deviendra 
par  là  fujette  à  la  légitime  1  au  moins  cela  ne 
doit  jamais  arriver  par  le  fait  d'un  der nier  dona- 
taire, qui  en  confommant  fon  bien  ne  doit  pas 
donner  lieu  au  legitimaired'évincer  un  précèdent 
donataire  :  la  raifon  de  différence  cftant  que  leJ 
dettes  d'un  donateur ,  Se  non  celles  du  donatai- 
re ,  peuvent  changer  l'état  de  fa  famille  Se  de 
fes  enfans  ,  les  réduire  à  leur  légitime  ,  Se  leur 
donner  lieu  d'évincer  le  s  donataires. 

Aulli  dans  K-s  opinions  contraires ,  on  eft  obli- 
gé de  faire  faire  une  efpcce  de  contiibution, 
pour  faire  porter  l'infolvabilitédu  dernier  dona- 
taire, tant  au  premier  donataire ,  qu'au  legiti- 
maire même  :  Or  cette  contribution  approche  de 
bien  prés  de  celle  quel'Arrcft  de  le  l:ret  a  con- 
damnée ,  &  tend  à  rétablir  la  Jurifprudcnce  de 
l'Arrcft  de  Favcrollc  ,  nuis  elle  fembte  injufte  : 
car  fi  on  ne  compte  que  les  biens  exiftans  pour 
la  légitime ,  Se  non  ceux  qui  ont  cfté  dillipcz  > 
cela  eft  bon  à  l'égard  des  biens  du  père  dona- 
teur ,  non  à  l'égard  des  biens  compris  dans  les 
donarions:caroncoinptctoûjotirs  ccux-cy,  &  ou 
les  fait  toujours  également  entrer  en  mille,  foit 
que  le  donataire  les  ait  conl'ervez ,  loir  qu'il  les 
ait  dillipez,  puifqu'ils  (ont  une  fois  émanez  du 
perc  à  titre  lucratif  Se  comme  ils  entrent  en 
malle,  aulli  ils  entrent  dans  l'exaction  de  la  lé- 
gitime, quoique  ce  foit  fans  cftët  ,  quand  non- 
fculement  ils  (ont  diflîpez  ,  mais  que  le  donatai- 
re fe  trouve  entièrement  infolvable  :  ainli  lespre- 
miers  donataires  n'en  font  pas  moins  à  couvert, 
&:  exempts  à  proporrion  de  toute  contribution, 
le  fait  Je  la  dillipation  du  fécond  donataite  ne 
pouvant  pas  nuire  au  premier,  dont  le  titre  l'a 
une  fois  failî,&  eft  irrévocable,  autrement  ilfe- 
rott  vray  de  dire  qu'un  premier  donataire  ne,  fc- 
roir  (aifi  que  conditionnellcmcnt,&  fuppofé  que 
le  fécond  &:  les  autres  donatai|cs  pofterieurs  con- 
fervaflêlM  leurs  donations,  ou  fctrouvaflcnt  fol- 
vables  d'ailleurs,  pour  fatisfairc  à  la  légitime ,  ce 
qui  eft  centre  les  principes  Se  contre  l'équité. 

Raifont  pour  l*  fteondt  epinitit.  • 

La  féconde  opinion  eft  directement  oppofée  A 
la  piemierc  ,  elle  va  à  dite  que  le  legitimaire 
s'adrcflè  en  rétrogradant  à  tous  les  donataires  , 
jufques  à  ce  qu'il  foit  entièrement  payé  de  fa  lé- 
gitime :  qu'ainfi  dans  l'efpece  le  dernier  dona- 
taire cftant  infolvablc ,  le  premier  doit  payer  la 
légitime  en  fon  entier:  la  raifon.de  cette  opi- 
nion eft  évidente;  car  lalegitime  tenant  lieu  d  a- 
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revenir  pour  la  légitime  ,  né  doit  point  entrer 
djns  la  maflé  des  biens  fut  laquelle  on  règle  la 
légitime ,  au  préjudice  de  celuy  qui  la  fournit , 
qui  s'en  rrouvtroit  d'autant  plus  chargé.  Er  com- 
me quand  il  s'agit  de  régler  ectrx  qui  font  part 
dans  la  légitime  ,  on  juge  que  ceux  qui  ne  doi- 
vent jamais  rien  avoir ,  comme  les  exheredez , 


limens ,  il  n'eft  pas  jufte  qu'elle  foie  fans  effet, 
tant  qu'il  y  a  des  donataires  qui  font  en  érat  de 
la  fournit  :  clic  fc  peut  auflî  appuyer  fur  pluficurs 
exemples  :  car  c'cft  ainfi  que  nous  allons  dire  , 
que  dans  l'ordre  de  l'exaction  de  la  légitime .  on 
paffe  par  dédits  des  biens  extans  lors  du  decés, 
quand  ils  ne  font  point  fujets  a  la  légitime , 

comme  un  fief  confiltant  en  un  principal  manoir,  ne  font  point  part:  Q*»rfum  tnim  p*rttm  f*. 

pour  donner  directement  atteinte  aux  difpofi-  citnt  nihU  hibituri,  dit  la  Loy  Si  p»ft  monim 

tions  ,  ce  qui  arrive  encore  quand  les  biens  ex-  to.  f .  libtri+.ff]  dt  bon,  pojftjf.  f»w«  M*.  Auflî 

tans  lors  du  deecs  font  confifqucz  fur  le  pere  :  il  femble  que  quand  il  s'agit  de  compofer  la 

C'cft  ainfi  que  nous  dirons  au  Chapitre  fuivant,  malle ,  fur  laquelle  on  doit  hxcr  la  légitime,  on 

que  lot»  n'impute  point  fur  lalcgirime  du  fils  ce  n'y  doit  point  faire  entrer  les  biens  confommez, 

quiaefte  donne  à  fesenfans,  petits-fils  de  celuy  &  qui  ne  fçauroient  jamais  profiter  au  legiti- 

dt  cmjms  bénis  :  la  Loy  roulant  toûjours  rendre  la  nuire. 

légitime  effective,  loit  qu'il  s'agiflè  de  l'imputa-  Les  exemples  qui  ont  déjà  elle  rapporte* 
tion  ,  ou  de  l'ordre  de  1  exaction.  femblent  établir  parfaitement  cette  propofition: 
On  ne  voit  pas  même  que  cette  opinion  pro-  car  les  biens  donnez  pour  dot  de  Religion  n'en- 
duite en  l'efpccc  aucun  effet  qui  puiffe  paffer  pour  trent  point  dans  la  maffe  fur  laquelle  on  fixe  la 
extraordinaire:  car  le  pere  ayant  diffipé  Ion  bien,  légitime  ,  parecque  ««//«  tafm ,  ils  ne  peuvent 
&  ne  laiflant  que  les  11000.  livres  qu  il  a  données  cftre  fujets  à  la  légitime,  ni  retranchez  en  faveur 
aux  deux  iik  qu'il  a  pourvus,  le  legitimairc  ne  du  légitima  ire.  De  même  ,  nous  allons  dire  in- 
pouvant  faire  entrer  que  cette  fomme  de  nooo.  continent,  que  fi  un  .line  donataire  d'un  fief  cft 
livres  dans  la  malle  fur  laquelle  on  doit  coinpo-  obligé  de  fournir  la  légitime  i  fps  puifnez ,  fou 
fer  fa  légitime ,  il  ne  peut  appartenir  que  icoo.  préciput  n'entre  point  dans  la  malle  des  biens» 
livres  au  legitimairc:  Or  quel  inconvénient  y  a-  parce  qu'il  elt  exempt  de  la  légitime, 
t-il  que  le  ptemier  donataire  ayant  <>ooo.  livres,  Enfin,  les  défauts  qui  femblent  fe  trouver  aux 
paye  deux  mille  livres  à  fon  frerc  pour  fa  legiti-  deux  premières  opinions,  femblent  autorifer 
nie.  beaucoup  celle- cy  :  car  il  y  a  une  rigueur,  pour 
Enfin,  larocmc  chofe  n'arrivc-t-elle  pas  con-  ne  pas  dire  une  dureté  inoiiie ,  de  refufer,  félon 
tre  un  dernier  donataire  ,  quand  il  cft  folvablc  la  première  opinion ,  fa  légitime  à  un  fils  qui 
pour  la  légitime:  Se  fi  dans  l'efpcce  le  dernier  n'eft  point  exheredé,  cependant  qu'il  relie  en 
trerc  qui  a  efte pourvu  efloit  folvable,  ne  paye-  nature  des  biens  donne»,  fous  prétexte  que  ccuz 
roit-il  pas  ces  deux  mille  livres  pour  la  légitime  qui  compofoient  une  dernière  donation  ont  efte 
de  celuy  qui  n'a  pas  elle  pourvu ,  &  cela  lans  confommez  par  le  donataire  ;  aufti  il  femble  in- 
aucun recours  contre  le  premier  pourvu  &  fans  jufte  que  félon  la  féconde  opinion,  un  premier 
lcpouvoirobligcràaucunccontribution: èVconv  donataire ,  dort  la  donat  ion  ne  blcfloit  point  la 
me  i^cft  fans  doute  queeela  ferait  arrivé  ainfi,  légitime  de  fes  frères,  foit  obligé  à  fournir  lale- 
iiippofé  que  ce  dernier  donataire  eût  efté  folva-  gitime  ,  que  le  dernier  donataire  qui  a  confom- 
blc;  quel  inconvénient  y  a-t- il  que  celuy-cy  citant  mé  les  biens  &  qui  feiil  devoit  la  legirime,  au- 
tour-a-fait infolvablc.le premier  donataii  e  qui  eft  roit  cité  obligé  de  fournir  ,  fie  que  cette  drrnie- 
folvablc  paye  la  légitime  toute  entière ,  fans  que  rc  donation  ainfi  confomméc  entre  dans  la  maffe 
le  tegitimaire  foit  obligé  de  rien  diminuer  par  des  biens ,  &:  augmente  ainfi  la  legirime:  Car 
l'infolvabilité  du  dernier  donataire  ?  le  premier  donataire  pay  ant  ce  que  doit  le  fc- 
Er  pour  répondre  à  l'exemple  d'un  ordre  in-  cond ,  il  ne  doit  pas  fouffrir  de  la  donation  faite 
firmé  par  Arrcft  ,  il  eft  vray  que  quand  le  crean-  au  fécond ,  laqiulle  ne  doit  pas  augmenter  la 
cicr  qui  a  touché  le  dernier ,  fie  fes  cautions  fc  légitime,  puifqu'ellc  cft  perdue  fans  rèilburce,  Se 
trouvent  infolvables ,  le  créancier  qui  n  fait  in-  ne  peut  rien  produire  ni  pour  le  legitimairc ,  ni 
firmer  la  Sentence  d'ordre ,  ne  peur  pas  s'adref-  pour  celuy  qui  fournit  la  légitime. D'autant  moins 
fer  aux  précedens  créanciers  utilement  colloqucz,  que  cette  leconde  donation  qui  a  efté  diflipée , 
&  c'eft  non  feulement  à  caufe  quclcfcul  dernier  peut  avoir  efté  cxcdlïve,  *cqu  elle  augmenterait 
créancier  avoir  touché  fes  deniers  à  fon  préjudi-  bcaucoupplus  la  légitime  enentrant  «tans  la  maf- 
cc  ,  mais  principalement  parce  que  les  colloca-  fc  des  biens  fur  laquelle  on  la  doit  fixer  ,  qnc  ce 
tions  font  de  rigueur  ;  au  lieu  qu'il  n'y  a  rien  au  dernier  donataire  ne  la  diminuerait  en  faifant 
de  plus  favorable  que  la  légitime.  nombre. 

R*if»ns  peur  U  <}katriimt  opinion. 

La  quatrième  opinion  femble  eftre  un  rempe- 
ramment  encore  plus  jufte  :  elle  veut  que  le  legi- 
timairc porte  fa  part  de  l'infolvabilité  du  dernier 
donataire  ,  comme  ferait  un  demi  héritier ,  s'il 
s'ngiflbit  entte  cohéritiers  du  regalcment  d'une 
dette pailïve:  &:  qu'ainlî  dans  l'cfpeccdont  il  s'a- 
git ,  le  legitimairc  ne  puillc  exiger  que  1500. 
livres,  au  lieu  de  zooo.  livres. 

Cette  opinion  ,  comme  il  a  efté  dit ,  conferve 
routes  les  règles ,  elle  fait  entrer  dans  la  maffe 
des  biens,  fur  laquelle  on  compofe  fa  légitime,  la 
donation  faite  au  dernier  donataire ,  6c  cela  cft 
jufte}  elle  fair  faire  nombre  à  ce  dernier  dona- 
taire ,  ce  qui  eft  encore  des  règles,  puifque  c'cft 
un  fils  qui  n'eft  pas  déshérité,  mais  qui  empor- 
te une  donation  conûdcrablc  :  Enfin  c lie  conlioV 


Réùfnu  ponrU  treiftimt  opinion. 

La  t  roi  Même  opinion  qui  confifte  a  dire,  que 
le  dernier  donataitc  cftanrinfôIv.ib!c,on  ne  fê- 
ta point  entrer  fa  donation  dans  la  maflè  des 
biens  fur  laquelle  on  fixe  la  légitime  ,  &  qu'en 
recompenfe  fa  donation  qui  eft  pet  duc  Se  ccli- 

f»féc  par  fon  infolvabilitc  n'augmentant  jioint  la 
egitime ,  fa  pei  fonne  ne  la  diminuera  point  non 
plus ,  parce  qu'il  ne  fera  pas  nombre  entre  les 
enfans ,  ne  laide  pas  d'avoir  auflî  les  rai  fora ,  & 
|i  ces  deux  propofitions  fe  fuivent  neeellàire- 
ment:  car  quand  une  donation  n'entre  point  dans 
Li  maflè  for  laquelle  on  fixe  la  légitime  ,  il  n'eft 
pas  jufte  que  le  donataire  fade  nombre ,  &  que 
la  donation  n'augtnentant  pas  la  légitime ,  la  per- 
fonne  la  diminue.  1.  Il  eft  affez  à  propos  de  di- 
re qu'une  donation ,  dont  il  ne  peut  jamais  rien 
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te  la  légitime  comme  une  dcrtc  paflîvc  ;  le  pre- 
mier donataire  comme  un  héritier  ,  Se  le  legi- 
tinuitc  comme  un  demi-heritier ,  Se  fur  ce  fon- 
dement elle  fait  porter  dans  l'cfpecc  au  lcgiti- 
maire,  un  quart  de  ce  que  le  donataire  infoivablc 
auroic  dû  luy  payer  ,  parecqu 'on  fuppofc  trois 
enfans ,  &  que  cette  inlolvabilité  Ce  fupporte  par 
deux ,  qui  font  le  premier  donataire,  &  le  Icçiti- 
mairc  :  &  cela  n  eft  point  éloigné  des  règles  : 
puifqu'un  fils  donatiie  cil  une  elpecc  d'héritier, 
tant  pareeque  fa  donation  luy  eft  toûjours  faite  en 
avaucement  d'hoirie ,  Se  qu'il  ne  renonceroirpas 
s'il  ne  la  trouvait  encore  plus  avanrsgeufc  que 
fa  part  attirante  ;  n  la  fucceflion,  qu'à  caufe  qu'il 
fournit  icy  la  légitime,  qui  eft  la  dernière  des  det- 
tes de  la  fucccfiîon.  Et  de  fait  s'il  y  avoit  une 
dette  paflîve  de  la  fucccftîon  qui  fût  antérieure 
aux  donations,  il  faudroit  bien  faire  cette  conrri- 
bution  entte  le  premier  donataire  Se  le  lcgiti- 
maire. 

Cette  quatrième  opinion  paroift  infiniment 
plus  jufte  que  la  ttoihéme ,  pareeque  ù  félon  la 
troirtéme  on  ofte  de  la  malle  la  donation  de  l'in- 
fo! vablc  ,  c  n  ne  luy  faifanr  point  faire  nombre  à 
luy-mêmc,  la  légitime  fouftrira  quelquefois  une 
diminution  trop  connderab'ei  fuppofc, par  exem- 
ple ,  qu'en  l'cfpecc  dont  il  s'agit ,  le  fécond  do- 
nataire ait  eu  10000.  livres,  &  le  premier  6000. 
livres:  car  en  ce  cas,  li  on  fuit  l'opération  qu'on 
propolc  dans  cette  opinion ,  la  légitime  ne  feta 
que  de  1500.  livres ,  au  lieu  que  regulieremenr, 
&  fans  l'infolvabilité  de  ce  dernier  donataire, 
elle  feroit  de  1617.  livres  t.  fols  4-  deniers ,  Se  que 
fuivant  cette  quatrième  opinion,  la  légitime  fê- 
la de  1961.  livres  17.  fols  6.  deniers:  &  il  en  feroit 
de  même  à  proportion  en  une  autre  efpece,  où  le 
dernier  donataire  auroitcu  une  fornmc plus  con- 
fidcrablc  :  or  il  feinble  que  de  deux  opinions  où 
on  fuppofc  les  règles  à  peu  prés  confervées,  il 
eft  jufte  de  fuivre  celle  qui  eft  la  plus  favorable 
â  la  légitime  :  d'autant  plus  que  de  quelque  ma- 
nière qu'on  augmente  la  légitime,  on  ne  peut 
jamais  entamer  celle  de  celuy  qui  en  qualité  de 
donataire  ,  eft  obligé  de  fournir  la  legirime  des 
autteî ,  parce  qu'il  a  toujours  droit  de  retenir  la 
fienne.  . 

Rtftlm'wn  f*nr  U  féconde  opinion. 

Tout  bien  confideré ,  j'eftime  qu'il  faut  préfé- 
rer la  féconde  opinion ,  qui  va  à  donner  au  lé- 
gitimais la  légitime  toute  entière  contre  le  pre- 
mier donataire ,  telle  qu'il  l'auroit  eue  conjfe  le 
fécond ,  s'il  s'eftoir  trouvé  folvable ,  parce  qu'il 
n'eft  pas  jufte  que  fa  légitime  foit  altérée  par  le 
fait  a  un  donataire  ,  tandis  qu'il  en  refte  un  au- 
tte,  auquel  il  fc  peut  adrefler  fuivant  l'ordre pref- 
crit  pour  la  perception  de  la  légitime  :  d'autant 
plus  que  nous  n'avons  rien  parmi  nous  de  plus 
favorable  que  la  Icçirimc  :  en  quoy  cette  efpe- 
ce diffère  de  celle  où  un  ordre  eftant  c.iflc,  le 
dernier  créancier  qui  a  touché  fc  trouve  infoiva- 
blc aufli  bien  que  l'es  cautions  :  :  exaction  de  la 
légitime  eftant  favorable,  &  non  de  rigueur  \  Se 
dans  le  doute,  la  meilleure  raifon  eftant  celle  qui 
eft  favorable  à  la  légitime.  Aufli  la  première 
opinion  qui  va  à  refufer  cette  légitime ,  par  la 
raifon  que  le  dernier  donataire  eft  infoivablc , 
.  n'eft  pas  jufte:  car  il  ne  fc  peut  jamais  faire  que 
cependant  qu'il  y  a  des  biens  du  pete  qui  ont 
partez  à  titre  gratuit  dans  les  mains  de  quelqu'un, 
Se  principalement  d'un  des  enfans  que  la  nature 
a  égalez,  il  y  ait  un  autre  enfant,  qui  fans  cftrc 
déshérité,  foit  prive  de  toute  légitime. 


Cap.  îll.  Seit.  FUI  t6t  ' 

La  troifîémc,  qui  rend  1  ne  point  faire  entrer 
la  donation  du  dernier  donataire  qui  eft  infoiva- 
blc, dans  1a  truffe  des  biens ,  Se  ne  point  faire 
faire  nombre  à  ce  dernier  donataire  enrre  les  en- 
fans  ,  eft  très  irrcgulierc ,  non  feulement  parce 
que  c'eft  une  règle  ,  que  tous  les  biens  donnes 
entrent  en  cette  mafie ,  Se  qu'il  n'y  a  point  de 
donation  qui  ne  foit  fous  la  refer  ve  de  la  légitime 
des  enfans  ,  &  qui  ne  foit  cenlée  faite  au  préju- 
dice de  ceux  qui  n'ont  pas  leur  légitime  ,  quand 
ils  l'exigent  félon  l'ordre  preferir  par  le  Droit,* 
mais  encore  parce  qu'il  n  y  a  aucune  raifon  de 
ne  poinr  faireparr  à  un  enfant  qui  emporte  une 
donation  conliderable.  En  effer,  qu'cHe  eft  la  rai- 
fon pour  laquelle  un  bien  entre  dans  la  marte ,  Se 
pour  laquelle  un  fils  fak  nombre  dans  la  fuppu- 
tation  de  la  légitime  ?  c'eft  qu'un  pore  ne  dévoie 
pas  répandre  (es  libéralités  ni  fur  des  étrangers , 
ni  fur  quelques-uns  des  enfans ,  fans  fonger  aux  * 
autres ,  à  qui  il  n'a  pas  laiflé  leur  légitime ,  mais 
qu'il  eft  jufte  d'ailleurs  que  des  enfans  qui  pren- 
nenr  part  diminuent  la  légitime  en  faifant  part 
eux-mêmes:  Or  cette  raifon  a  lieu, foit  que  la  der- 
nière donation  qui  doit  fournir  la  légitime,  ait 
effé  confervée ,  foit  qu'elle  ait  cûé  confommée  , 
&  foit  que  le  dernier  donataire  foit  folvable,  (bit 
qu'il  foit  infoivablc:  car  il  eft  toujours  vray  de 
dire,  que  le  pere  a  eu  tort  de  s'épancher  ainfien 
des  libcralitcz  fuperfluc's ,  cependant  qu'il  ne  laif- 
foit  pas  de  légitime  .i  quelques-uns  de  (es  en- 
fans, Se  qu'en  faifant  faire  nombre  à  tous  les  en- 
fans donataires,  l'on  peut  avccjufticc  compter 
dans  la  marte  des  biens,  les  donations  perdues 
cVdifupées.  .  s 

Pour  ce  qui  eft  de  la  quatrième  opinion  ,  elle 
demande  des  fierions  fi  extraordinaires ,  que  c'eft 
à  jufte  titre  qu'on  la  rejerte  :  car  quelle  apparen- 
ce de  confîdcrcr  un  donataire  qui  renonce,  com- 
me un  héritier  ,  Se  de  faire  contribuer  un  dona- 
taire Se  un  legirim.iircà  (apporter  l'infolvabilitc 
d'un  autre  don.itairc,  au  lieu  que  la  légitime  ne 
fc  poutfuit  point  icy  contre  les  héritiers,  mais 
contre  un  donataire  par  la  voyc  du  retranche- 
ment &  de  l'action  revocaroirc,  comme  tin  droit 
d'dîncflc,  qui  fc  revendique  contre  un  puifhé  do- 
nataire des  fiefs. 

Les  défauts  qui  fc  trouvent  dans  chacune  de 
ces  trois  opinions,  fervent  donc  encore  à  faire 
valoir  celle  que  nous  foûtenons  ,  à  laquelle  il 
fuitajoùrer.alindcconfervcrcnfon  entier  l'ordre 
érabli  par  la  Cour  pour  l'exaction  de  la  légitime , 
que  le  premier  donataire  eftant  ainfî  obligé  de 
payer  la  légitime ,  fera  lùbrogé  aux  droits  du  le- 
gitimairc  ,  pour  répéter  la  légitime  qu'il  a  efté 
contraint  de  fournir  contre  cet  ordre  de  l'exac- 
tion de  la  légitime,  fur  les  biens  qui  pourront 
fuivenir  au  dernier  donataire:  Se  que  même  le 
Icgitimaire  ne  pourra  s'adrefler  à  luy ,  qu'après 
avoir  diieuté  le  dernier  donataire,  *fy»t  mJ/m- 
cum  &  pt'ttm.  ] 

La  troifîémc  difficulté  eft,  au  fujet  de  ce  que  ttf.Si  les 
nous  avons  dit,  que  tant  qu'il  y  a  des  biens  dans  *"cni  1U1 
la  fucccflïon  *b  mttfltt ,  le  legitimaire  ne  peut  g"jj5J*,a 
pas  s'adrefler  aux  donataires.  Sur  quoy  l'on  peut  ^  awÉMt, 
demander ,  fi  les  biens  qui  u  lient  dans  la  fuc-  confiiUnc  ' 
eu  lu  m  ,  Se  dont  le  défunt  n'a  point  difpofé,ap-     un  ap- 
partenant à  l'aîné  par  la  dilpofition  de  la  Cou-  °°"  ^0ji'» 
tumc.lcspuifncz  peuvent  demander  leur  légitime  j^ww- 
fur  ces  mêmes  biens.  H  faur  fuppofcr  ,par  exem-  jie  Q  |fgu 
pie  ,  qu'un  pere  ayant  quarre  enfans,  trois  filles  tune  fur  ce 
Se  nn  fils ,  ait  marié  les  deux  filles  aînées ,  &  >011 
qu'il  laiflc  lors  de  fon  deecs  un  feul  fief,  confîftanr  ^J^^. 
en  un  principal  manoir,  lequel  appartient  au  fils  tcmte  aur 
par  la  difpofition  de  la  Coutume  5  enfortc  que  diipofitiûs. 

K  k.  iij 
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16-t       •  Trdité  des  Sncce/fonS. 

tjucftion  cft  de  fçavoir  ,  fi  après  que  l'on  aura  oui  opereroit  une  cfpece  Je  tranflation  de  droir 
tait  une  mafledes  biens  pour  trouver  la  légitime  d'aînefle.  D'où  je  demande  ,  li  la  même  deci-  ?o.  QmJH 
de  la  dernière  fille, elle  fe  doit  prendre  fur  le  fion  doit  avoit  lieu  au  cas  que  les  donations  « ct,"5[" 
fief  qui  refte  dan*  la  fucceflion  sb  inttjUt ,  ou  ayent  cfté  faites  à  des  étrangers,  comme  fi  le  pe- 
lut  les  donations  faites  aux  feeuts  aînées ,  qui  rc  a  donné  avant  fon  mariage  ,  à  un  fien  frère ,  4,0itntfftf 
•nt  pour  elles  la  maxime  qui  vient  d'eftre  dite  ,  pour  l'établir  avec  claufe  exprefle  de  dérogation  fettsides 
comme  l'aine ,  de  fa  part ,  cft  fondé  dans  la  Cou-  i  la  Loy  Si  m?«m  C  «  rtvoc.  Se  qu'il  laillc  étrange.,, 
tume.  deux  enfans  ,  un  fils  Se  une  fille ,  Se  pour  tous 

biens  un  fief  ,  confiftant  en  un  manoir?  Etj'cf- 
Rtifint  ptur  U  prtnàrt  fut  U  fitf.  time  qu'enec  cas,  ne  s'agiflanr  plus  de  tranflation 

•  indirecte  du  droit  d'aînefle ,  l'on  commencera 

»7.  Que  11  femble  d'abord  que  la  légitime  ait  lieu  en  ce  par  faire  une  maflepour  la  légitime  de  la  fille:  car 
cV ft  icy  le  cas  fur  le  fief  qui  le  trouve  en  la  fucceflion ,  Se  je  fuppofe  que  le  hls  qui  lent  fon  avantage ,  ac- 
ut  de  la  ctr  fcrA^m  légitime  contre  le  droit  d'aînefle  ,  ccptela  fucceflion  *binttft*t ,  Se  dans  cette  mafle 
Wguime  {c||c  qU»cj|c  cft  établie  par  l'article  17.  de  la  Cou-  l'on  y  peut  faire  entrer  les  donations  faites  à  I'on- 
SraSTfkt"  tumede  Paris,  laquelle  nous  avons  montré  au  clc,  &  même  dans  cette  cfpcco  particulière  le  fief, 
Chapitre  de  laiuccertion  des  fiefs,  fedlion  1.  con-  comme  feul  bien  extant ,  fujet  pat  confequent  i 
filterdans  un  partage  féodal  du  principal  manoir ,  lalcgirimc  que  l'on  donne  contre  ledroit  d'aî- 
•  dans  lequel  l'aîné  a  fa  plus  grande  portion ,  Se  le  nefle ,  par  l'article  17.  de  la  Coutume  de  Paris, 
legitimaire  le  furplus.  Et  l'on  peut  appuyer  cette  qu'il  faut  enfuite  ngler  la  légitime  de  la  fille  au 
opinion  fur  nôtre  principe  ,  que  les  biens  dé-  quart  du  total, &pour  luy  fournir  ce  cjfcm,  qu'il 
lailUz  *b  wtcjUr.  tels  qu'ils  foicm,  font  toujours    faut  d'abord  donner  à  la  fille  ce  que  l'article  17 


emiers  à  fournir  la  légitime,  Se  que 
j  pour  un  fol  de  biens  dans  la  fuccef- 


lùjets  le 
tant  qu'il  y 

lion  *b  in'ujUt,  l'on  ne  doit  point  toucher  aux 
donations. 

Xdifoni  pour  U  prtnàrt  fur  Us  donttUns. 


Rations 
pout  U 


de  la  Coutume  entend  luy  donner ,  c'eft  à  dire , 
fuivant  cette  opinion ,  qu'il  faut  faire  un  partage 
féodal  du  principal  manoir,  en  le  conftdcrant  Am- 
plement comme  fief ,  Se  non  point  comme  prin- 
cipal manoir,  Se  luy  donner  le  furplus  de  fa  légi- 
time contre  l'oncle  donataire. 

Que  fi  l'on  fuppofe  dans  cette  cfpecc  que  le  %t-  Q*jJ  G 
frere  foit  donataire  du  fief,  avec  la  même  clau- 


Mais  en  obfcrvant  cette  règle  dans  ce  cas 
particulier,  il  faut  prendre  garde  que   l'on    fc  de  dérogation  à  la  Loy  fiuntju*m,  on  peut  de- 


prendre  fut  n'autotife  pas  une  fraude  contre  le  droit  d'aï-  mander  fi  l'aîné  des  deux  enfans  aura  un  preci 

lr»  doaa    nc(r-L.  (  jont  j[  cft  ccrt>1jn  que  l'on  ne  peut  fruf-  put  fur  ce  fief,  outre  fa  légitime  natutcllc  ï  Et 

'  ""Que     trcr  '  am<^  •  ni  directement  ,  ni  indirectement ,  il  faut  répondre  ,  que  le  fief  donné  entrera  dans 

dans  l'opi-  Se  principalement  pat  des  dilpolîtions  au  pro-  la  malle  lur  laquelle  on  réglera  la  légitime ,  mais 

oionptice-  fie  des  autres  enfans.  Ce  qui  cft  déjà  une  rai-  qu'enfui  -  1  légitime  des  deux  enfans  fera  égale, 

dente  l'on   çon  importante  pour  l'opinion  contraire.  D'ail-  Se  fc  prendra  prcmicremcnt,fur  les  biens  extans, 

nirnTtr     'c"r$  1  tailt  <lu v  11  <*autres  biens  •  ' aîru-'  ^oic  fecondement ,  lur  le  fief  donné  à  l'oncle ,  fi  les 

dto"td'ai-  avoir  ion  préciput  en  fon  entier  :  Or  quoiqu'il  biens  extans  ne  fufh'fcnt  pas ,  mais  le  tout  fans 

nefle.        n'y  ait  pas  icy  d'autres  biens  dans  la  fucceflion  ,  aucun  préciput  pour  le  fils  ,  parce  que  le  fief  n'eft 

il  yen  a  par  l'effet  du  rapport  pour  la  légitime,  point  de  la  ftteceflion  ,  Se  cft  feulement  fujet  en 

C'cftà  dire ,  qu'il  y  a  des  biens  fujers  au  rctran-  fon  ordre  au  retranchement  de  la  légitime:  dau- 

chement  de  la  légitime,  ce  qui  fuflit  i  l'aine  tant  qu'il  ne  s'agit  point  icy  d'aucune  tranflation 

pour  conferver  fon  préciput  en  fon  entier ,  fui-  de  droit  d'aînefle ,  qui  rende  la  difpofirion  nul- 

vant  l'Atrcft  rendu  au  profit  de  Defcordcllcs  le,  Se  ramené  les  chofes  données  au  nombre  des 

Huiflier  ,  pour  le  fief  du  Crucifix  faint  Jac-  biens  délaiflèz      intiftst ,  mais  d'une  donation 

ques,  qui  cft  dans  le  Vcft,  chapitre  115.  &  ce-  innocente,  &  fans  aucune  fraude  ni  prédilection 

luy  du  $t.  Juillet  1608.  donné  au  ptofit  de  Mi-  injufte.  Et  quoique  ce  qui  a  efté  donné  foit  fujet 

çhel  de  Sequcnelle ,  e\:  rapporté  par  Tronçon  au  retranchement  de  la  légitime  en  fon  rang 
&  par  Biotîcau,  fur  l'article  17.  de  la  Coutu-    &  ordre;  il  ne  s'enfuit  pas  que  cela  foit  réputé  de 
1».  Que  ce  me  de  Paris.  Enfin,  bien  loin  que  dans  l'cf-    la  fucceflion  ub  inttfttt.  Enfin,  quand  on  dit 
manoir      pece  il  y  ait  fujet  d'aflùjcttir  ce  principal  ma-    qu'un  aîné  qui  pourfuit  fa  légitime  conrre  un  do- 
n'entte  pi»  nwir  w  r(.,r.,„chcmcnt  de  la  légitime  ,  au  con 

même  dans      .      „        ,  .  .  V  j  1  t 

U  nulle. 


cfté  expliqué  dans  la  fection 
l'on  peut  dire  en  nôtre  efpec 


natakc  éttanger  ,  la  doit  avoir  avec  préciput , 
c'efia  dire  ,  contre  un  étranger  donataire  ou  lé- 
gataire univcrfcli  nuis  fi  un  pere  donne  un  fief 
a  un  étranger  par  une  donation  entre-vifs,  Se 
n'en  laifle  point  d'autre  dans  la  fucceflion ,  fon 
fils  aîné  n'aura  aucun  droit  d'aînefle ,  ni  comme 
fimple  legitimaire ,  ni  comme  héritier.  Du  Mo- 
lin  fur  la  Coutume  de  Paris ,  $.  3.  glofe  j.  nomb. 
14.  Se  fuiv.ins. 

Ss^Quc  s'il  n'v  a  qu'un  fief  dans  une  fucceflion, 
&  des  dettes  fuififintcs  pour  l'abforber,  Se  qu'il 
y  ait  d'un  côté  de  s  filles  donataires  qui  renoncent, 
de  l'autre  un  aîné,  cet  aîné  prendra  fa  légitime 
d'aîné  fur  les  donations  des  filles ,  parce  que  ces 
donations ,  de  quelque  manière  ,  Se  en  quelque 
temps  qu'elles  foient  faites.préjudicicnt  toujours 
légitime  de  leurs fœurs;  il senfuivroit  que  leurs  àfalegitimed'ainé,&àfondroitd'aîncflë,&ainfi» 
donationspiéjiidicicroicntindireckementaudroit  font  nulles  à  ptoportion:d'ailleuts  les  biens  fujers 
d'aîocflê  Je  leur  frere ,  en  ce  que  la  h-çirimairc    à  cftrc  rapportez  à  l'effet  de  la  légitime  font  cen- 


trale il  ne  doit  pas  même  entrer  dans  la  mal- 
le des  biens  ,  fur  laquelle  on  fixe  la  légitime , 
Cv  de  laquelle  au  moins  l'on  doit  diftraire  tout 
ce  qui  compofe  ce  préciput  ,  fuivant  ce  qui  a 
"lion  5.  nombre  8.  Ainli 
cce,  que  le  fief  n'eft 
point  dins  la  fucceflion  par  rapport  à  la  fille  le- 
gitimaire ,  parce  qu'elle  n'y  peut  jamais  i  ien  pré- 
tendre, &  qu'il  appartient  à  Pâmé  par  prcciputi 
&  qu'au  contraire  les  biens  donnez  font  de  la  fuc- 
ceflion par  le  rapport  qui  s'en  fait  pour  la  légi- 
time. 

Il  f.iut  pourtant  avouer  que  la  raifon  la  plus 
folide  cil,  que  il  l'oa  n'cbîigcoit ,  en  cette  elpe- 
ce,  les  deux  filles  donataires,  de  fournir  la 


que 

ne  Trouvant  qix  ce  fief  dans  la  fucceflion ,  déjà 
épuiféepar  leurs  mariages ,  firvengeroit  fur  ce 
hit ,  confiftant  en  un  leul  principal  manoir,  c« 


rapportez  a  1  effet  de  la  légitime  I 
fez  extans.  ] 

En  troiliéme  lieu,  dans  l'exécution  de  la  legiti-  î»-  C"» 
me,  oa  oc  s'adtcflc  pas  toùjouts  aux  legatai-  l*11'00 
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cntte-vifs 
[  le» 


tcï,  avant  que  d'en  venir  aux  donataires  entre- 
vifs :  car  comme  il  y  a  une  autre  cfpcce  de  légiti- 
me qui  s'appelle  coutumiere.  Se  dans  laquelle  les 
héritiers  revendiquent  ce  que  le  défunt  a  donné 
même  entre-vifs,  audelà  de  ce  qui  luy  cftoit  per- 
mis par  la  Coutume ,  Se  que  ce  qu'on  fait  re- 
venir pat  cette  voyc  ,  eft  réputé  des  biens  ab  in- 
ttftat  du  défunt  ,  le  legitimaitc  cil  obligé  d'e- 
xercer préalablement  cette  légitime  coutumiere, 
de  même  qu'il  cft  oblige  de  prendre  les  autres 
biens  dclaiflèz  «6  inteflat.  Et  ce  qui  luy  en  re- 
■  vient ,  cft  imputé  fur  fa  légitime  de  droit  :  en- 
forte  qu'il  peut  arriver  dans  les  Coutumes  qui 
donnent  ainli  des  borncsauxdonationscntrc-vifs, 
quelcsdonatairesentre-vifsfouftrent  la  réduction 
pour  cette  légitime  coutumiere, avant  que  lcslc- 
gatairesfubi lient  le  retranchement  de  leurs  legs, 
pour  la  légitime  de  droit.  Ce  que  veut  dire  l'ar- 
ticle no.  de  la  Coutume  de  Scnlis  en  ces  termes, 
fi  *  et  l'héritage  propre  ne  peut  fournir. 

03"  Ainfi  quand  il  s'agit  de  compofer  la  marte 
fur  laquelle  on  fait  la  légitime,  toutes  les  dona- 
tions y  entrent  pour  le  tout  ,  mais  ne  foufrrent 
pas  encore  alors  de  retranchement,  mais  quand 
il  eft  queftion  de  faire  l'exaction  de  la  légitime , 
alors  on  attaque  feulement  les  donations  qui 
bleflènt  les  relervcs  coutumiercs ,  Se  le  retran- 
chement qui  s'en  fait  eft  mis  au  nombre  des  biens 
cxrans  ,  que  le  legitimaire  epuife  d'abord  Se 
avant  de  s'adrefler  aux  legs ,  après  quoy  il  re- 
tranche de  rechef  les  donations  tant  celles  qui  ont 
fou  fret  r  déjà  le  retranchement  des  referves  cou- 
tumiercs, que  les  autres;  le  tout  en  rétrogradant 
Se  félon  l'ordre  de  droit.  Ainli  les  donations  peu- 
vent venir  trois  fois  fur  les  rangs.  La  première, 
pour  compofer  la  malle  fur  laquelle  on  fixe  la  lé- 
gitime; la  féconde,  pour  le  retranchement  des  re- 
lcrves  coutumiercs  ;  la  troifiéme,  pour  l'exaction 
de  la  légitime  que  l'on  appelle  de  droit.] 
|j.  Si  on  ne     L'on  peut  former  une  quatrième  queftion  prin- 
fe  doit     cipale  qui  regarde  l'ordre  de  la  perception  de  la 
légitime,  Se  que  nous  avons  déjà  touchée ,  de 
fçavoir ,  1»  fuppofé  que  les  legs  pics  foient  fujets 
à  la  perception  de  la  légitime ,  comme  il  eft  in- 
dubitable qu'ils  y  font  lujcts ,  c'eft  directement, 
comme  les  autres  legs  ;  ou  fubfidiaircmcnt,  & 
après  que  les  autres  legs ,  qui  ne  font  pas  ap- 
puyez de  la  faveur  de  la  caufe  pic ,  ont  efté  épui- 
fez  :  car  fi  l'on  préfère  la  légitime ,  parce  qu'elle 
cft  naturelle ,  à  la  caufe  pie  ,  au  moins  l'Eglifc 
femble  devoir  eHrc  préférée  aux  autres  légataires. 
Et  il  femblequ'il  fautépuifet  lesdifpofirions  faites 
en  faveur  de  cuix-cy,  avant  que  de  donner  attein- 
te à  celles  faites  au  profit  de  l'Eglifc ,  en  quoy 
la  légitime  des  enfans  n'eft  point  imvullée.  Il 
faut  fuivre  au  moins  A  cet  égard ,  l'cfprit  de 
pieté  du  grand  Papinien ,  lorfqu'il  dit  en  la  Loy 
S  uni  perftna  f.  de  rtBg,  &  fumpt.fun.fumma  eji 
ratio  qua  pro  religietse  f*cit ,  ce  que  l'on  doit  mê- 
me croire  cftre  conforme  à  l'intention  du  tçfta- 
tcur,  Se  ce  qui  cft  aufti  fondé  en  exemple, 
puifquc  la  falcidie  n'a  point  lieu  fur  les  legs  pics , 
luivant  la  difpolltion  de  l'Authentique  Similiter 
C.  ad  L.faltid.  qui  dit  >fimiltttrfakidi*  ct$At  iu 
hit  tjua  ad piat  caufat  reliera  funt. 
54.  Refola-    Nonobuant  cela  il  faut  dire,  que  les  legs  pics 
£S    ftnfteiM  le  retranchement  de  la  légitime,  de 
bdfou  c  la  manière  que  tous  les  autres  legs ,  &  non  pas 
iruwche-  fubfidiairemcnt  après  tous  les  autres  legs  :  de 
ment  de     même  qu'ils  n'ont  point  de  privilège,  qui  les 
même  que  jjfpçnf,.  ^  Ja  revocation  fondée  (ur  la  Loy 
ktft*1**1   si  unauam  C.  de  rtxoc.  Auflî  il  n'y  a  aucune  dif- 
pofition  dans  le  Droit ,  qui  ne  les  afliijcttiflè , 
que  lubf.diaircment  a  la  légitime  -,  &au  cowtai- 
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re  la  glofe  fur  l'Authentique  Similiter,  qui  vient 
d'tftrc  citée,  dit  précifément,  que  la  faveur  •  , 
de  la  caufe  pie  ne  prévaut  jamais  fur  la  Icgiti» 
me  :  Or  ce  feroit  la  faire  prévaloir ,  que  d'obli» 
ger  le  legitimaire  à  difeuter  toutes  les  autres 
difpofïtions ,  avant  que  de  fe  prendre  aux  legs 
pies.  Enfin ,  l'exemple  de  la  falcidie  ne  décide 
pas  icy ,  puifqu'encorc  que  la  légitime  foit  fou- 
vent  appelléc  falcidie ,  comme  en  l'Authentique 
Vr.de  et  fi  parent  C.  de  inoffic.  teftam.  néanmoins 
l'une  &  l'autre  ont  des  règles  toutes  différen- 
tes ,  comme  il  fe  voit  en  ce  que  les  legs  ne  s'im- 

fmtent  point  fut  la  falcidie ,  mais  bien  fur  la 
egitime,  comme  l'obfcrvc  Monficur  Cujas,  fur 
laLoy  i>iiod  huit  f.  penult.f.  ad  L.falcid,  Se  fur 
la  Loy  Non  ampliut  26.  de  légat.  1 .  parce  que  l'on 
n'impute  fur  la  falcidie,  que  ce  que  l'on  obtient  à 
titre  héréditaire.' 

D^f  Un  donataire  forma  autrefois  une  queftion  3J-  SiU  le- 
fur  la  manière  de  contribuer  à  la  légitime ,  qui  ffi"* 
ayant  alors  fait  quelque  difficulté,  mérite  qu'on  jc'1'|ceon 
en  dife  un  mot.  Il  cftoit  donataire  d'une  fimple 


com- 
me gênera - 

fomme  de  deniers,  dont  il  avoit  cfté  payé  fur  les  le  .  ou  coin- 
biens  fituez  à  Paris;  Se  il  foûtenoit  que  parce  me  pat 


que  le  legitimaitc  avoit  en  biens  île  Pans  ,  la  ?tC, 
moitié  de  ce  qu'il  auroit  pû  avoir  ab  inttft.tt  ,  q0^. 
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que  parce  rat  patucu- 
l-.etc  et» 

Coutume. 


au,  legs 
pics  que 


uoiqu'il  n'eût  pas  fa  légitime  dans  les  biens 
es  autres  Provinces,  il  ne  potivoit  pas  exiger  de 
luy  le  fupplémcnt  de  fa  légitime  ,  ainli  il  ioûce- 
noit  que  la  légitime  cftoit  particulière  en  cha- 
que Coutume  ,  &  non  pas  générale  dans  la  fuc- 
cellion  ,  cv  qu'un  donataire  cftoit  à  couvert  de 
toute  recherche  de  légitime  ,  pourvu  que  dans 
la  Coutume  où  il  prenoit  le  contenu  en  fa  do- 
nation ,  le  legitimaire  eûr  la  moitié  de  ce  qu'il 
auroit  eu  ab  inttfiat  dans  les  biens  de  cette  Cou- 
tume. 

PaifêM  peur  le  Donataire. 

Les  raifons ,  dont  cette  penfée  peut  cftre  ap^ 
puyée  ,  font  qu'il  en  eft  de  même  de  la  légiti- 
me que  de  la  luccclUon ,  dont  elle  cft  une  quo- 
tité, Se  qu'il  y  a  autant  de  fucceffions  différente» 
en  une  fucceffion  ,  qu'il  y  a  de  Coutumes  fous 
lcfquclles  il  fe  trouve  des  biens  de  la  fuccefllon, 
c'eft  pour  cela  que  bien  fouvent  on  cft  obligé  de 
faire  autant  de  partages  Se  autant  de  contribu- 
tions particulières  aux  dettes  paflives;  ce  qui  eft  fi 
vray,  que  s'il  y  a  des  biens  en  Pais  Coutumicr  Se 
en  Pais  de  Droit  écrit,  il  y  aura  deux  quotitez  dif- 
férentes de  légitime,  l'une  de  la  moitié  de  ce  que 
le  legitimaire  auroit  dû  avoir  dans  les  biens  de 
Coutume  ;  l'aurre  du  tiers  ou  de  la  moitié,  félon 
le  nombre  des  enfans ,  dans  les  biens  fituez  en 
Pais  de  Droit  écrit ,  conformément  à  la  Novclle 
i8.  Chap.  t.  Cela  a  encore  l'on  exemple  dans  le» 
referves  coutumiercs ,  &  cet  exemple  n'eft  pas 
non  plus  éloigné;  car  les  referves  Se  la  légitime 
font  également  des  légitimes ,  celle  appelléc  pu- 
rement Se  amplement  légitime,  cftant  une  légi- 
time de  Droit  ,  Se  celle  qu'on  appelle  referve 
coutumiere ,  cftant  une  légitime  coutumiere.  Or 
les  héritiers  doivent  avoir  leurs  referves,  &  leur 
légitime  coutumiere  dans  chaque  Coutume ,  ne 
fu Infant  pas  qu'ils  les  ayent  en  genctal ,  Se  les 
biens  qu'ils  ont  en  une  Coutume  audelà  de  leurs 
referves  coutumictes,  ne  fuppléant  pas  à  ce  qui 
leur  manque  de  leurs  referves  dans  une  autre 
Coutume.  Tout  cela  femblejuftifter  qu'il  y  a  au- 
tant de  fucccflîons,  de  légitimes  coutumiercs ,  èc 
de  légitimes  de  Droit ,  qu'il  y  a  de  différentes 
Coutumes  fous  Lfqucllcs  il  fe  trouve  des  biens 
d'uuc  même  fuccelhon. 
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cofté  il  y  a  hypoteqnepoar  une  donation ,  auflî 

Wfit  &  rtMtim  vonr  II  Litiiiméitt.  bien  que  pour  une  vente  ou  pur  un  prêt ,  puif- 

p  J  que  la  donation  cft  un  contrat  qui  emporte  ny- 

Cependant,  toutes  ces  fubtilitez  i  part ,  il  fiut  poteque  pour  l'exécution  de  ce  qu'il  contient  j 

dire  qu'il  y  a  dans  chaque  l'ucceffion  une  légitime  raaionjxrrronmrllcqucladoiiationproduirctant 

générale  pour  les  enfans,  qui  fe  compofe  cfe  tout  bien  fouvent  inutile  lans  I  hypoteque  que  le  con- 

cc  qn  ils  ont ,  en  quelque  endroit  qu'ils  l'aycnt,  trat  donne  au  donataire  ;  d  autre  coftc-  cecy  cft 

des  biens  cxiftms ,  en  quelque  endroit  qu'ils  une  éviûion  légale ,  oui  vient  du  fait  de  la  Loy  , 

foient  fituez ,  fur  laquelle  on  leur  impute  toutes  &  non  pas  du  fait  de  1  homme  :  or  i  n  y  a  point 

leurs  donations,  quelque  part  où  les  chofes  don-  de  garantie  pout  les  t-vtétions  de  la  Loy ,  par 

nées  foient  fituées ,  Se  laquelle  ils  exécutent  fur  exemple ,  fi  un  perc  a  transf  ère  un  droit  d  ai- 

toutes  les  donations  entre-vifs  ou  teftamentaircs,  neffe  de  la  perfonne  de  fon  aîné  en  celle  de  fon 


puifné,  l'aîné  faifant  caffer  la  donation,  le  puifné 
n'aura  point  de  recours  de  garantie.  D'ailleurs,  û 
on  jugeoit  ce  recours  avec  hypoteque  au  préju- 
dice des  créanciers  pofterienrs,ce  feroit  un  moyen 
feur  pour  donner  une  légitime  fur  les  biens  ex- 
tans, c'eft  à  dire  fur  les  biens  qui  fc  trouveroient 
lors  du  decés,  au  préjudice  des  creaiK'crs  de  la 
fucceflion ,  ce  qui  ne  doit  jamais  eftrc  admis.  En 


fujettesau  retranchement  de  la  légitime,  en  quel- 
que endroir,  où  les  biens  donnez  Se  fujets  à  ce 
retranchement  fc  trouvent.  La  raifon  peut  eftrc 
tirée  de  la  nature  de  la  querelle  d'inofficiofité  , 
dans  laquelle  le  fils  fe  plaint  que  le  pere  ou  la 
merc ,  ou  n'a  point  du  tout ,  ou  n'a  pas  aflez  con- 
fidcré  fon  fang.  Et  comme  il  n'eft  pas  jufte  qu'un 
fî!s  intente  une  action  de  cette  nature,  quand  il  a 

plus  que  fa  legit  imc en  quelque  Coutume ,  quoi-  effet ,  le  légitimais  fuppofant  les  biens 
qu'il  ne  l'ait  pas  en  une  autre ,  fi  le  plus  recom-  confommez  par  les  dettes ,  fe  pourvoirait  contre 
pente  le  moins ,  auffi  il  n'eft  pas  jufte  qu'un  fils  les  donataires  anterieursauxdcttes.&aprcsqu'il 
.qui  n'aura  pas  fa  légitime  ne  putllc  pas  fc  ven-  aurait  exercé  contr'eux  le  retranchement  de  fa 
ger  fur  une  donation,  foit  de  meubles,  foit  d'im-  légitime,  ils  viendraient  eux-mêmes  exercer  leur 
meubles ,  qui  s'eft  trouvée  confommée  en  une  hypoteque  fur  les  biens  extans  :  ainfi  les  crean- 
autre  Coutume ,  fous  prétexte  qu'il  a  fa  legiti-  ciers  pofterieurs  i  la  donation  louffriroicnt  dans 
me  particulière  en  cette  dernière  Courumc,  par-  l'événement  de  ce  retranchement  de  la  légitime, 
ce  que  dés  qu'en  gênerai  il  n'a  pas  toute  fa  le-  qui  fe  feroit  à  leur  préjudice, 
gitime ,  il  a  luiet  d'intenter  la  querelle  d'inoffi-  H  faut  dite  qu'il  y  a  action ,  parce  que  la  do- 
ciofité,  ou  de  demander  fon  fupplémcnt ,  autre-  nation  n'eftpoint  retranchée  pour  un  intcrcftpu- 
ment  il  feroit  toujours  vray  de  dire  que  le  fils  blic,  comme  la  tranflation  du  droit  d'aîneue,  ou 
n'aurait  pas  fa  légitime ,  ce  qui  n'cfl  jamais  jufte.  comme  une  donation  faite  â  un  tuteur",  mais  cet- 
La  légitime  cft  donc  générale ,  foit  pour  les  rc-  tc  action  demeure  inntilc ,  parce  que  comme  cl- 
tranchemens,  foit  pour  les  imputations.  le  vient  du  retranchement  de  la  légitime  ,  elle 
Que  fi  dans  les  plus  purs  principes  du  Droit  ne  peut  avoir  lieu  au préjudice  des  créanciers, 
François ,  on  impute  au  legitimairc  fur  fa  Iegiri-  qui  font  toujours  préférables  a  la  legirime ,  Se 
me  en  pleine  propriété,  ce  qui  luy  eft  légué  en  qui  auraient  un  recours  contre  le  legitimairc  me- 
fimple  ufufruft ,  ou  en  nue  propriété  audelà  de  me  pour  faire  ceffer  l'action  du  donataire  cau- 
fa  legirime ,  conrre  la  difpofition  de  la  Loy  f««-  fée  par  le  rerranchement  de  la  légitime  :  C'eft 
nlam  ji.  C.  de  ineff.  ttfidm.  comme  il  a  cfté  jugé  pourquoy  on  doit  impofer  filence  au  donaraire, 
par  plufieurs  Arrcfts,  parce  qu'il  fuffit  que  le  pc-  fuivant  la  règle  <jutm  de  cviRient  ttntt 
re  ait  recompenfé  fon  fils  de  fa  légitime ,  auffi  il  tandem  «£tnttm  rtptûit  txetpti»:  auffi  les  crean- 
-cft  jufte,  quoiqu'il  ait  fa  légitime  particulière  ciers  &  les  détempteurs  cftant  préférables  au  le- 
cn  une  Coutume ,  d'évincer  les  donataires  ou  le-  gitimairc,  ils  le  doivent  eftrc  au  donataire,  à  qui 
gataires  des  biens  de  cette  Coutume ,  quand  il  le  légitimais  eft  préféré  ,  &  puifqu'on  a  bien 
n'a  pas  fa  légitime  générale,  &  telle  qu'il  la  doit  voulu  donner  le  rerranchement  de  la  légitime 
avoir  en  tous  lieux,  afin  que  comme  on  le  réduit  contre  les  donataires  anrericurs  aux  dettes ,  fans 
jufte  à  fa  légitime ,  en  luy  imputant  précifément  afliijcttir  pour  cela  le  légitimais  au  payement  de» 
tout  ce  qu'il  a  reçu ,  auffi  on  luy  donne  fa  legiti-  dettes,  il  ne  faut  point  donner  de  recours  de  ga- 
me  jufte  &  complctte ,  en  évinçant  à  cet  effet  rantic  au  donataitc  qui  ait  heu  au  préjudice  des 
tous  donataires,  félon  l'ordre  de  la  perception  de  créanciers  pofterieurs. 

la  légitime.  Les  deux  feuls  Auteurs  qui  ont  traite  cette 

Enfin ,  il  y  a  même  une  nccefïité  indifpcnfable  queftion,  font  Fcrnandus  Bcrcngarius  dt  mttrim. 

d'en  ufer  ainfi ,  parce  que  dés  que  c'eft  un  point  "d  morg*n*t.  cent.  chap.  10.  n.  5.  6c  du  Pcricr 

fixe  qu'on  impute  au  legitimairc  ce  qu'il  a  reçn  Iiv.  4.  qu.  7.  Le  premier  a  conclu  pour  l'indcm- 

de  plus  en  une  Coutume ,  pour  remplir  ce  qu'il  nité  &  le  recours  de  garantie  du  donataire.  Le 

a  de  moins  dans  une  autre ,  &  que  par  confc-  fécond  a  limité  cette  opinion  ,  au  cas  que  la  do- 

quent  la  légitime  cft  générale  à  cet  égard ,  il  faut  nation  ne  fût  d'abord  inofficieufe,  m  us  qu'elle  le 

neceffaismenr  que  quand  il  a  fa  légitime  en  une  fût  devenue  dans  la  fuite  ,  les  affaires  du  pere 

Coutume,  &  qu'il  ne  l'a  pas  dans  une  autre,  on  donateur  ayant  mil  tourné  depuis  la  donation, 

luy  permette  d'évincer  les  donataires  qui  ont  pris  Maisccrempcrammcntmcmedétruit  fon  opinion, 

des  biens  dans  la  Coutume  même  où  il  a  déjà  parce  qu'en  matière  de 


fa  légitime-,  autrement  la  légitime  fera  tout  en- 


£  Si  . 
«orutu  te 

érind 


fcmble  générale  &  particulière,  ce  qui  fc  con- 
tredit. 

On  demande  fi  le  donataire  évincé  par  le  lé- 
gitimais, a  hypoteque  du  jour  de  fa  donation, 
llat'ii  le.  Pour  cJtrc  'ndemnilé  du  retranchement  qu'il  a 

eu-.nie.a    fouffett  ,cc  qui  fe  peut  prefenter  principalement   ,  «-*   r>    »  t  

hypo-.c^ue  au  cas  que  les  biens  foient  infuffifans  ou  à  pei-  qu'on  ne  peut  donner  valablement  quand  la  le- 
f  ont  foa  nc  fuffifans  pour  les  dettes  :  car  s'il  y  en  avoit  de  gitime  des  enfans  n'eft  pas  remplie  dans  la  fuite, 
indemnité  rcftc>  |c  icgiciraaire  auroit  cftdobligé  de  les  épui-  Ainfi  le  donataire  nc  mérite  pas  plus  de  recours 
u  Ht*  fer, avant  que  de  s'adrefler  aux  donataires.  D'un   au  préjudice  des  créanciers  dans  l'un  que  dans 


egirîme  nous  ne  confi- 
derons  point  fila  donation  cftinofhcicufc  «b  ini- 
tie, ou  fi  elle  cft  feulement  ex  peff  f*tle.  Mais 
eftimons  que  la  légitime  cftant  dûc  au  temps 
du  decés,  il  fuffit  qu'elle  ne  fc  trouve  pas  fur  les 
biens  extans,  5c  que  dcflors  le  legitimaire  adroit 
de  retrancher  les  donations  qui  nc  font  point 
innocentes,  dés  que  la  légitime  cft  altérée,  parce 


Digitized  by  Google 


ont  garan-  prière 


De  U  Légitime,  Li>v. 

leurre  cas ,  il  doit  roûjours  le  Céder  aux  créan  - 
ciers ,  à  qui  le  legirimaire  qui  I  évince  le  code 
Juy-même;  afin  qu'il  n'arrive  pas  que  lalegirimc 
fe  prenne  indirectement  nu  picjudicc  de»  créan- 
ciers légitimes. 
37- Si  I«      Que  il  U-spere  &  mere  mariant  leur  fille  ont 
prn  Se  me-  donne  des  effets  a  recouvrer  ,  qu'ils  oni 
i:  qm  ont  tjs  folidairemem ,  même  delà  légitime , &"quc le 
KUi i cmtwt  Pcrc  fftant  morr  insolvable ,  les  autres  enfans de- 
Ui  tArts    mandent  leurle  légitime  à  leur  ferur  (urles  biens 
conn:  r.  ,    qu'elle  a  eus  du  pere ,  en  ce  cas  il  fcmble  d'abord 
'"St^E  1UC  'a  *"œur  (k>tuu'rc  Pourra  .contrefommer  la 
"fti5  pour  Pourimtc  d'éviction  à  fes  frères  ^  frrurs  heri- 
lileginmt.  tiers  de  leur  merc.  En  effet ,  cette  garantie  n'eft 
pas  celle  dont  il  vient  d'eftre  parle  :  car  ce  n'eft 
pas  garantir  fon  donaraire  delà  recherche  d'u- 
ne légitime  fur  fon  propre  bien  :  ce  qui  ne  fc 
peut  jamais,  parce  que  ce  ferait  fc  mettre au- 
dcflùs  de  la  légitime  par  des  formules  inventées 
conrre  un  droit  naturel  &  civil,  ce  qui  ne  fe 
peur  jamais  :  maisc'eft  donner  une  caution  étran- 
gère pour  l'exécution  de  fa  donation  ,  Se  ce 
cautionnement  s'executera  f  ur  les  biens d'autruy: 
ce  qui  fe  peut  Se  eft  tres-licitc. 

Il  y  a  lieu  de  douter  au  fujet  de  cette  ouver- 
ture ,  fi  des  pere  Se  mere ,  pour  avoir  donné  à  un 
de  leurs  enfans  des  effets  en  mariage  avec  ga- 


il  Ch.lll.Secl.lX. 
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r.mtiefolidairc ,  font  cenfez  avoir  voulu  garantir 
l'éviction  qui  pourrait  fur  venir  pour  la  légitime 
des  autres  enfans  :  car  fi  la  claule  en  eftoit  cx- 
prefle,  on  fc  porterait  pcut-eihe  à  dire  qu'il  la 
faudrait  exécuter  :  mais  le s  pere  Se  mere  fem- 
blenr  avoir  en  ce  cas  garanri  leur  droit  depro- 
'  Se  la  forvs" 


vabilité  des  débiteurs,  ce  qu'on 
appelle  la  garantie  de  fait  &de  droit  ,  mais  ils 
n  ont  pas  entendu  garantir  l'éviction  qui  pour- 
roir  arriver  pour  la  légitime  de  leurs  enfans  :  car 
on  n'eft  ccii(c  vouloir  oiter  une  légitime ,  que 
quand  on  fait  une  exheredarion  exprefiè  ;  aulïï 
fuppofc  qu'on  executaft  cette  garantie,  Icpcie 
aurait  deshetité  fes  autres  enfans  ,  fans  le  dire 
expreilément  :  parce  que  la  fille donataite  fe  ven- 
gerait (ur  la  fucccfliondc  la  mere ,  de  ce  qui  luy 
leroir  évincé  de  fa  donarion  pour  la  légitime  de 
fes  frères  furies  biens  du  pere  :  or  les  exhereda- 
tions  doivent  cftre  expreff  es,caufees,&  méritées. 

Il  faut  aller  plus  loin ,  Se  dire  par  la  même  rai- 
fan  ,  que  fi  on  appliquent  cette  garantie  à  l'évic- 
tion pour  la  légitime  :  de  même  fi  la  claufccftoic 
exprefle  pour  cette  garantie  de  l'éviction  pour  la 
légitime,  la  garantie  feroir  nulle ,  comme  équi- 
pollant  à  une  exheredarion  ,  qui  ne  fc  peut  faire 
qu'avec  éloge ,  Se  avec  preuve  du  contenu  en  l'é- 
loge.] 
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.SECTION  IX. 
•  De  ce  qui  s'impute  fur  la  légitime. 
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L  1 


\C6 

Jttifem  pour  timpuHt»*. 

4:.  y  trahit  rsifon  dts  imputMtiont  tn  gtntr*l. 

gmtm  &  rtfolmtion  contrit  mp»t*tion. 

Qtt  ls  Itgitimt  nt  ftut  jamait  tfirt  grève*  , 

&  *»t  et  finit  U  grivtr  fiw  dt  f*irt  ttttt 

imptmaion.  • 
4».  Ripur.ii  *mx  tbjtSiont. 
44.  Quid  filt  fils  pourfmt  fs  Itgitimt  ctntrt  du 

ltg*t'irttitT*ngtrt,  mpmtr*-t-U  et  A*i*tjlt 

LA  Loy  «>.  C.  dt  ciBm.  établit  pour  maxime , 
1 


Traiti  des  Succédons. 


I.  Trois 

principes    J^,  qUC  pon  nc  doit  imputer  fur  la  légitime ,  que 

te"  cc  'T,u'  lc  Droit  ordonne  pr"»'^"1  :  &  cllc 
inpliriôt  ajoûte.qu'encore  que  tout  ce  qui  s'impute  fur  la 
for  U  kgi-  légitime ,  foit  fujet  a  rapport  dans  la  fucccflion  *t> 
«une.  .  il  nc  s'enfuit  pas  que  tout  cc  qui  eft 


pas  que 


fujet  à  rapport ,  s'impute  fur  la  légitime.  La  rai- 
fon  eft ,  que  l'on  traite  rigoureufement  le  rap- 
port ,1a  faveur  cftanr  pour  les  enfàns  qui  le  de- 
mandent ,  contre  ecluy  qui  le  doit ,  Se  qu'au  con- 
traire Tonne  traite  pas  rigoureufement  I  impu- 
tation fur  la  légitime ,  la  faveur  eftant  pour  le  le- 
gitimaire  ,qui  a  efte  desherité.ou  réduit  à  moins 
que  fa  légitime  ,  auquel  il  eft  jufte  de  la  donner 


dtnni  À  fts  tnfjtnt. 

45.  Si  l'aytul  Ayant  dtnni  i  fou  filt.  Il  petit- filt 
imputtrA  cent  donation  fur  ja  Itgitimt  tn  U 
fitcctfion  dt  Caytul ,  (futt/fuil  ait  rtntnct  a  U 
facctffton  dt  fan  ptrt  fit  dt  toynt. 

RtjtlntitH  eentrt  réputation. 
Riptnft  aux  tbjtciioni. 

46.  Dfftrtm  avit  dt  Maifirt  Cbarltt  du  MtUn 
fmrla  qutflton. 

teftateur  ,  fuivant  cette  Loy ,  rcfulte  de  cette  fé- 
conde maxime,  dont  il  vient  d'eftre  parlé,  qui 
eft  établie  en,  la  Loy  Scimut  vtrfic.  rtp.'tuontm, 
que  ce  qui  s'imputoit  devoit  procéder  tx  ipfa 
fubfljntiapatrit,  c'eft  à  dire ,  deseffetsde  ù  luc- 
ccflion  :  Or  Ls  choies  données  entre-vifs  n'é- 
toient  plus  comptées  entre  les  biens  du  père. 
Nous  n'avons  rien  de  fcmblablc  dans  nôrrcDroir, 
cv  tourcs  les  donations  entre-vifs  ou  teftamen- 
taires  s'imputent  fur  la  légitime. 

La  première  queftion  qui  fe  pewt  préfenter  fur  4  fi  0« 
cc  fujet,  eft  de  içavoir  fi  un  étranger  héritier  in- etrmrer 
ftitué  ou  légataire  univcilcl,  a  droir  d'oblicer  un  F""  ,At~ 
hls  lcgittrruircd  imputer  ces  fortes  de  donnions , 


OUC  U  lCÇHimc  ,  auuuci  11  su  juin.  u>-  •«    —--  -a     .  .  *         .      ,     .  _         ...  cm  w- 

avec  plénitude.  Ainfile  rapportant  eft  dévora-    fur  lalcgitime  I  Ella  ration  de  douter  eft  qml  p9U110^ 
1  .  1   1   1  !..  »\_    v  3  un  rn-«;-<T.i!id  raft>orr  cnf.c  K  droit  de  col- 


ble  ;  mais  le  Icgiiimaire  mérite  beaucoup  de  fa- 
veur :  d'où  vient  que  l'on  fait  rapporter  des  cho- 
fes  que  Tonne  fait  pas  imputer  lurla  légitime  , 
Se  qu'en  termes  de  Droit  toutes  fortes  de  dona- 
tions ne  s'imputent  pas  au  Lgitimairc. 

U  y  a  une  autre  règle  pour  cette  imputation 
fur  la  légitime,  qui  eft  établie  en  la  Loy  Qut- 
nUm  NovtSa  39.  lur  la  fin ,  &  au  commencement 
de  la  Loy  Scimut  vtrfic.  rtplt:iontm,  que  Ton 
n'impute  que  ce  qui  proc  ede  des  biens  du  pere 
ou  de  la  mère.  Rtpltittntm  atttfn  fitri  tx  ipfa 
fnbflantia  patrit  :  Se  Ton  peut  ajouter ,  qu'il  faut 
que  la  chofe  que  Ton  prétend  cftre  fujet  t  c  à  ect- 


y  a  un  très-grand  rapport  entre  le  droit  de  col- 
lation ou  rapport ,  6e  l'imputation  fur  la  légiti- 
me, fuivant  cette  Loy  10.  C.  dtctUat.  quia  efté 
citée.  Or  l'enfant  ne  rapporte  pointa  l'étranger: 
entoure  que  liun  pere  ayant  trois  enfans ,  inHiruC 
avec  eux  un  étranger  ,  il  faudr.i  faire  un  doabte 
partage  ,  l'un  fins  rapport  au  rcfpedt  d:  Tt  r„n- 
ger  ,  èV:  pour  trouver  M  part  :  Sel  autre  avec  rap- 
port cnttc  les  trois  enfans  :  parce  qu.-  le  rapport 
cftpout  l'égalité  entre  les  enfans  LiÙYmcnt,  Se 
celle  quand  l'égalité  n'eft  point  bleilée  $.  4-  &:  j. 
de  la  Loy  I.  f  dt  colUt.  ion.  d'où  il  femblc  que 
Ton  doive  conclure  ,  que  l'imputation  des  dona- 


itton  .vienne  au  fils  de  la  difpofuiondu  lions  fur  la  légitime ,  ne  fc  doive  faire  qu'entre 
pere.  Ex  pMTÙ jttët» .  félon  Monueor  Cujas ,  enfans,  pour  égaler  Icsligitimairesenrr'eux,  Se 
Confitlt.  24.  P°ur  ^jif  c  5U  "s  n  a>'cnc  P"  P'uî  1uc  3Utrcs 


enfans  héritiers  ou  lcgaraircs  ,  ce  qui  arriveroit 


MU  pas 


ob! 


lirez  de 


Enfin ,  nous  pouvons  nous  faire  une  troiiicme 

...axime  fur  cette  matière ,  que  dans  nôtre  Droit  quelquefois  s'ils  n  eftoie 

l'imputation  fur  la  légitime  eft  plus  de  rigueur  cette  imputation  :  Se  ce  qui  n'a  nul  inconvénient 

que  dans  le  Droit  Romain ,  &  que  pluGeurs  cho-  quand  cc  font  des  perlonnes  étranges ,  qui  lont 


1 


s  un- 


ies s'imputent  félon  noftxe  triage ,  qui  ne 
putentpasdansle  Droit.  Voilà'  les  trois  princi- 
pes quon  fe  peut  former  fur  la  matière,  Se 
qu'il  s'agit  dïxpliqucr. 
».  De  ce  Le  nls'cft  oblige  d'imputer  fur  fa  légitime  ce 
•qui  fe  «loir  qui  luy  eft  donné  par  le  teftament  de  l'on  pere 
imputer ,  ^  tjrrc'  d'inftjtution  ou  de  legs  i  comme  aufli  cc 
5.,<>n  kf  ciui  luv  eft  donnépar  donation  à  caufe  de  mort , 
î Itî'tmL  fuivant  la  Lov  Omnimodo  30.  Si  U  Loy  Scimut 
}6.  C.  dtin  f.  ttjiam.  En  un  mot  ,  tout  ce  qu'il 
prendi  titre  de  dernière  volonté. 

1 1  y  a  aufli  une  ditpofition  dans  lc  Droit ,  pour 
luy  faire  imputer  la  donation  pour  caufe  de  noces, 


héritiers  ,  Se  qui  ioumiftent  la  légitime. 

Ilfaut  dire  ncanmoins.que  des  héritiers  ctran- iu£bl«- 
gers  ont  droit ,  comme  des  enfans  qui  font  infti-tioo  pc«r 
tuez  héritiers  ,  de  faire  faire  l'imputation  fur  U1'**'**11' 
légitime  :parcc  que  la  querelle  d'inolficiofité  Se  U  Tt* 
demande  de  légitime  eft  un  droit  exrraordinai- 
ic  ,  qui  ne  doit  avoir  lieu  que  lorfquc  lepercou 
n'a  point  du  tout ,  ou  n'a  pas  allez  coniïdcré  fon 
fang,  &  quand  il  faut  que  la  Loy  vienne  au  fe- 
cours  de  la  nature ,  Se  qu'elle  fupplce  au  défaut 
de  l'affection  paternelle  ,  qui*  judiciumpitrii  itx 
juppltt,  dit  Godefroy  fur  la  Loy  S»  r»M»  /.  C.  dt 
ineff.  dentt.  Ainlï  cette  action  n'a  point  lieu 


c'eft  la  Loy  QuenUm  A'it'rfj  ta.  C.  àt  snJf.    quand  le  pere  a  rempli  les  devoirs  naturels  :&  il 

la    flroit  fort  injufte  qu'un  fils  comblé  des  bienfaits 


ttflétm.  L'imputation  de  h  dot  eft  ét.-.blic  pa: 
même  Loy ,  celle  de  l'Office ,  que  le  pere  a  ache- 
té à  fon  fils ,  par  la  Loy  Omnimodo ,  qui  eft  la  fui- 
y  tes  do-  vante.  Enfin ,  les  donations  (impies  faites  er.tre- 
r.nv.  f»™-  vifs  ,  doivent  cftre  imputées ,  pourvu  qu'il  y  en 
plet  eatre-  ajc  c|aufc  exprcffc ,  ce  qui  eft  défini  par  la  Loy 
y^.'impu-  ,Mn^0  ;U  c.  dtinoff.tt$Jm.  CT  ftntrjJiter, 
vd  qu'il  y  qui  reprend  toutes  les  c(peces  précédentes ,  &. 

cncùicUu-  dit,  G'    fcntrdtittr  dtfim  .-.«»  ,  ynindo  puttr  tni- 
■fe  cipteilc.        te-vr.KJ  porùont  filio  nUifutrit  ,  vtl  alijuid 
dtdtnt.vtl  wmiîCAuf*  donAiitnt  ,vtl  imtr  vi- 
vot  ftib  U  condition!  .  *r  ht*  imtr  vivot  don* 


de  l'on  pere  ,  vinft  acculer  fon  teftament,  &  don- 
ner atteinte  à  de  légères  libéralité* ,  dont  le  pere 
auroit  voulu  rcconnoillre  l'amitié  de  quelqu'un. 

Pourpaflcriprc  lent  des  perlonnes  qui  peuvent  «.S  V. 
demander  cette  imputation ,  nux  choies  qui  doi-  m*m  ^ 
vent  eftre  imputées  fur  la  légitime ,  félon  la  difpo-  ^^^t 
litiondu  Droit  ;  Je  demande  en  fécond  lieu  ,  fi  i 
une  condition  .ippofée  au  profit  d'un  enfant  dans  lui  U  kj - 
un  legs  f.ii:  en  faveur  d'un  autre  ,  &:  qui  s'appel-  i,Bie- 
le  en  Droit  momscsu  4  c*pi* ,  doit  eftre  imputée 
fur  la  légitime»  Il  y  a  des  exemples  de  ces  fortes 


lit  in  tjmtrtam  ti  imvnttinr,  Er  la  raifon  pour  la-  de  difpolitions  que  Ton  fjilbit  a  Toccafion  de  la 
quelle  les  donations  entre-vifs  ne  s'imputoient  mort,  dans  la  Loy  Q*i  prttit  t '.  ff.  dt  mortisetn- 
p>iw  ,  iî  cela  n'cftoitptccifcment  ordonné  par  le  f»  don  ai.  dans  les  Loix  11. 11.  Se  ji.  du  même 
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titre ,  Se  elles  peuvent  avoir  lieu  parmi  nous  :  car 
rien  n'empêche  que  l'on  ne  puifle  faire  un  léga- 
taire univerlel ,  à  la  charge  de  donner  certaines 
chofes  à  un  des  enrans.  Et  il  faut  dire,  qu'arin 
que  ces  fortes  de  di/politions  s'imputent  lui  la 
légitime  s  félon  le  Droit ,  il  faut  le  concours  de 
deux  conditions.  La  première ,  que  ce  qui  fe 
donne  (bit  des  biens  de  la  fucceflion.  La  fécon- 
de ,  que  la  choir  foit  dûë  incontinent  après  la 
mort,  &  prévienne  la  déduction  de  la  légitime  , 
félon  Percgrinus  dt  fidtic.  *rt.  36.  n.  119.  encore 
que  ces  fortes  de  difpofitions  ne  s'imputaflent 

S>as  fur  la  falcidic ,  in  rtttitnt  f.  ttmafi  ffl  *d 
.fulcid.  ni  fur  la  Trebcllianiquc ,  félon  Moniteur 
Cujas  ,obferv.liv.  8.  chap.  4.  Mais  il  y  a  des  Au- 
teurs qui  croyetu  que  quand  ces  difpofitions 
ne  font  pas  prefentes,  il  en  faut  rejciter  le  délay 
&lc 


ladécifion  d'un  Arrcft  du  iî.  Mars  \6to.  qui  a 
efté  rapporté  au  même  endroit.  I  cft  pourquoy 
«Luis  l'clpcce  propolëe  ,  quoique  félon  la  dtlpo- 
Ation  du  Droit  en  la  Loy  Scmm  }.  i.C.  dt  v.tff". 
tiftém.  la  légitime  doive  eftre  déduite  en  l'on  en- 
tier fur  les  parts  des  autres  héritiers  inftituez  , 
fans  préjudice  du  fideicominis  ,  qui  aura  lieu  au 
profit  du  legitimairc  ,  lors  de  l'événement  de  la 
condition  ,  comme  le  décide  Vafq.  1  tV.  I.  dt  ttft. 
pot.  S.  10.  nomb.  «71.  néanmoins  l'équité  veut 
que  dans  noftrc  Droit  lesautres  héritiers  inftituez 
(oient  recev.jblcs.1  déférer  au  leguimtlfC  le  choix 
Se option  des  difpoluions  ,  ou  de  fa  légitime ,  Se 
c'eft  la  difpolîrion  ou  le  préjuge  de  cet  Arrcft  du 
n.  Mars  1680. 

L'on  propofe  cette  quatrième  queftion.  Un  »  D<-  l'be- 
fi!s  ayant  cité  inftitué  héritier ,  &  Ion  pe:  c  luy  fuw  efcac- 
ayant  lubftitué  un  étranger  en  cas  qu'il  d<'cc-  M.  ^  'u-** 
dàt  fans  enfans  ,  le  fils  cft  entré 


cas 

en  PonYflion  K  fl  lon 


e  temps  appo(é ,  &  les  exécuter  comme  pures 
&  (impies  1  Se  entt'autres  Vafquius ,  liv.  3.  $.  30. 

part.  j. limit.  $4. nombre  144.  des  biens,  fans  accepter  prétilcmcnt  la  dîfpo-  bccimi  4e. 

Refolu-     J'tftime  auconttaiteque  dans'noftrc  Droit  ces  Ation  :  après  quoy  la  condition  eftant  an  ivéc  ,  w  djnr  fa 

lbrtcs  de  difpofitions  feroienr  imputées  fur  laie-  Se  fon  héritier  eftant  pouiluivi  pont  nftirucr,  |"^"",rcn 

fitime.pourvûqu'elles  fulTentdûcsquant&quant  il  demande  la  diftradtion  de  l.i  légitime  du  fils  '"'""é  jo^t 

a  légitime ,  parce  qu'il  fuffit  parmi  nous,  que  le  (ur  les  biens  fujets  à  reftittition  :  fur  quoy  l'on  cevpià  de 

legitimairc  tire  quelque  profit  du  tcftamcnt.pour  demande  fi  cet  héritier  fera  tenu  d'imputer  les  L'cicttUni 

faire  qu'il  foit  oblige  à  l'imputation  :  &  l'on  ne  fruirs  que  le  fils  a  perçus  jufqu'à  fa  mort  ?  Er  -aet  fruits, 

confiderepas  fi  ce  qui  luy  eft  donné  par  forme  comme  nous  avons  dit  dans  la  fect.  4.  de  ce 


;.}> 


und  le 


julu  retonipenfer 
nue  pro- 
'einr  pro- 


de  condition ,  eft  précifément  un  bien  delà  fuc- 
ceflion ,  il  fufBr  que  cela  luy  vienne  de  la  difpo-  en  excédant  de  (impie  ufuftuit  ou  de  ni 
fition,  Se  de  la  libéralité  duteftatcur ,  qui  a  ho-  pricté  ce  qu'il  devoir  à  (on  fils  en  plci 
noré  Se  gratifié  à  proportion  celuy  qu'il  a  ainlî  prière  pour  fa  légitime ,  dans  noftre  Droit  (Van- 
grévé  au  profit  du  legitimaite,  L.  *l>  t»C.  dt  çois  les  intercflez  pouvoient  déférer  l'option 
pdtictmm.  ce  qui  n'eft  pas  même  fans  exemple  au  fils,  &  l'obliger  d exécuter  la  difpofition , Se 
dans  le  Droit  Romain  -puifque  l'on  imputoit  fur  fc  renir  à  ce  qui  luy  a  cfté  laillc  ;  ou  d'y  tenon- 
la  légitime  du  patron,  ce  qui  luy  eftoit  laillé  par  cer  en  fc  contentant  de  fa  légitime  en  pleine 
forme  de  condition  appoféeà  une.autrcdifpofi-  propriété ,  il  fauteonelurc  fur  ce  fondement  ,Sc 
tion ,  fuivant  la  Loy  Et  mm  s.  ff.  dt  ban.  Ukeri.Sc  nonob  liant  la  difpofition  de  la  Loy  j  Itmiu  6.  10.  Rcfolu- 


c.k    non  .  oui 


encore  que  cette  Loy  requiert  que  ce  qui  cft  C.  *d  Senai.  Trtiell.  qui  décide  qu  e  n  ce 

ainlî  laide  ,  foit  des  biens  de  l'affranchi ,  ntan-  les  fruits  ne  doivent  point  c  ftre  imputez  fur  la  ''•'lr"tt,ir->-, 

moins  elle  luftific  au  moins  que  le  retardement  légitime  .qu'elle  appelle  f.drditcn  cet  erdtoit  ,  vc" 

qui  arrive  dans  l'exécution  de  lacondition ,  n'em-  que  l'héritier  du  hls  ne  peut  p  ;s  demander  û 


pêche  pas  certe  imputation, 
s.  Dultg'i-  Je  demande  entroifiéme  lieu  ,  A  le  legitimairc 
umaire  m-  eftant  inftitué  pour  une  moindre  portion  que  fa 
fljmi  pour  ic„i[ime .  &  d'un  autre  côte  cftanr  fubftitué  à  un 
une  moin-  , 0  ,     .  .      .  „.  .,  .,  ,      ,  r 

des  autres  héritiers  inftituez  ,  il  aura  d  abord  la 


légitime  en  pleine  propriété  ,  fans  !rrputrr  ce 
qu'il  a  perçu  d'uluMuit  .uidclà  de  fa  légitime. 
Ainfi  s'tftanr  éloignez  en  h  fect.  4.  de  la  dif-. 
polit  ion  de  la  Loy  Scimus  36.  C  c  H.cff.  rtjf. 
comme  il  a  efte  montré  que  l'on  a  f.;ird.;ns  !'Ar- 
reftdu  la.  M.-.ts  1080.  il  ift  atilli  ncceiTâire  de 
s'éloigner  de  la>difpe>ii;ion  de  la  Lnv  ji-.èt  r  us 
C.  *d  SenAtup..  Trtke'u.  Si  dire  qu'en  aucun  cas 


ite  portion 

que  (aie-  légitime  en  (on  entier*,  &  lcfideicommislors  de 
^n\me  ,  Se  l'événement  de  la  condition  ,  tous  laquelle  il  a 
lubftitué  4  eftéfait  ":  Etpourmoy  j'eftime  .conformément  à 

«"tué!""1  cc       a  c^c       cn  •a  111    n'c^  hlmAls    0,1  nc  Pcut  P'ohfci'  de  la  difpuitrion  ,  &  iv^u- 

jufte  ,  que  le  legitimairc  profitant  de  la  difpolî-  gner  la  di  (polit  ton  :  parte  qtt<  route  demande 
tion  du  teftateur  ,  fe  pourvoye  contre  la  même  de  légitime  eft  une  querelle  d'inofEcfottté^  qtii 
dilpofition  ,  par  exemple,  qu'il  conlerve  en  ver-  nc  doit  j.smais  eftre  pennifc  à  crliry  qui  tft  rc_ 
tu  du  teftarnent  la  nue  propriété  de  tous  les  compenfe  d'ailleurs  ,  &  qui  doit  cefKr  i  pro- 
biens ,  laquelle  excède  fa  légitime,  &  qu'il  don-  portion  de  la  rccômpcnfe  :  ou:r>  qtK  ,  cununc 
nc  atteinte  au  même  teftarnent ,  pour  avoir  ces  il  a  cité  dit  au  même  end;  oit  ,  cet  exe-dant 
biens  en  pleine  propriété  ,  jufqu  à  concurrence  d  ufufiuit  cft  unedifnolitionteftamentaire.fujet- 
dc  fa  légitime  ,  qu  il  prenne  cc  qui  luy  a  cfté 
laide  à  tirre  d'inftitution ,  Se  de  (nlcicommis  -,  &: 
qu'avec  cela  il  rerranchc  la  part  des  autres  hé- 
ritiers ,  pour  avoir  fa  légitime  fans  charge  &  fins 
condition,  d'autant  plus  qu'il  eft  décidé  dans  le 
Dtotr,que  quand  il  y  a  plusieurs  difpofitions  dans 
un  teftarnent  au  profit  d'une  même  perfonne  , 
donr  l'une  cft  oncreulë ,  &  l'autre  eftpurc  &  (im- 
pie ,  il  n'eft  pas  permis  à  cette  perfonne  d'accepter 
celle  qui  cft  pure  Cs:  Ample,  èÂ:  de  renoncer  à 
celle  qui  cft  oncreufe,  L.  S-  dt  it'At.  i.  D'ail- 
leurs ,  il  arrive  (buvent ,  que  ces  difpofitions  cn  obligeant  l'héritier  de  l'irltitué  de  faire  cet- 
jointes  cnfcmblc  ,  excédent  de  beaucoup  la  k-  te  imputation ,  dont  il  nc  ptorîre  que  pour  la 
gitime  ,  Si  félon  l'opinion  de  la  plgpart  des  confervation  de  ccqut  luy  aeftélaillè-  par  le  tefta- 
Doctcurs,  il  n'eft  pas  défendu  d'ajipolér  quel-    tcur  à  titre  de  fubftitution.  D'ailleurs,  ceux  qui 

au  rcprclentent  lelegitinuire  n'ont  pas  droit  de  vou- 
cft    loir  conferver  ces  fruits,  Se  de  foûtenii  qite  le 

Uij 


te  à  s'imputer  fur  la  légitime. 

Ce  qui  doit  d'autant  plus  avoir  lieu  cn  l'cfpe- 
ce  ,  que  l'on  fuppofc  qu'il  y  a  un  fubftituc  .  qui 
eftant  un  fécond  héritier ,  eft  capable  de  profiter 
de  1'cxecdant  de  l'ulufruit ,  que  l'héritier  du  fils 
eft  oblige  d'abandonner  cn  l'imputant  fur  fa  lé- 
gitime cn  pleine  propriété  r&  il  nc  fërr  de  rien 
de  dire  que  le  fubftitué  nc  doit  avoir  les  fiuits 
que  du  jourdel  ouvcrrurcde  U  fubditution  :car 
A  dans  le  Cas  particulier  on  l'évincé  d'un  patrie 
de  la  propricré,  il  cft  jtifte  qu'il  fe  rccnmpenté 


que  condition  à  la  légitime  ,  quand  elle  cft  .1 
profit  &  à  l'avantage  du  legitimairc  Enfin.c'c 
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fubftitué  ne  doit  rien  avoir  aux  fruits  échus  avant 
l'ouverture  de  la  lubftitution ,  puifquc  c'eft  par 
leui  fait  que  cela  arrive,  5c  puifquc  le  fubftitué 
eft  premier  &  fcul  héritier  à  leur  égard, 
■t.  Si  les       La  cinquième  queftion  eft  de  fçavoir ,  fi  dans 
les  Coutumes  qui  permettent  les  prclegs  entre 
••impatent  héritiers,  comme  la  Coutume  de  Nivcrnqis,  cha- 
ftu  U  legi-  pjtrci^.  art.  it.  celle  de  Berry,  tit.  19.  art.  41.  Se 
celle  de  Bourbonnois ,  art.  308.  le  préciput  ou  le 
prélegs  doit  élire  imputé  fur  la  légitime.  Et  il  eft 
indubitable  que  dans  le  Droit,&  dans  ces  Coutu- 
mes ,  ce  qui  eft  prélegs  fur  la  fucceflion  ,  eft 
prclegs  fur  la  légitime  :  parce  qu'elle  eft  une  quo- 
tité de  la  fucceflion ,  &  qu'on  ne  la  peut  obtenir 
qu'à  titre  d'héritier  :  ce  qu'Automne  fur  la  Loy 
30.  C.  dt  intff".  ttjlitm.  dit  avoir  efté  décidé  par 
Arreft  du  Parlement  de  Bordeaux  :  &  ce  qui  Ta 
elle  pareillement  par  un  du  Parlement  de  Paris  , 
du  11.  Avril  1594.  rapporté  par  Bouchel  fur  le  mot 
ttgitimi  .  pag.  554.  col.  1. 
u.Dci'ira-     En  fixieme  lieu  ,  l'on  peut  demander  fi  les 
puutioo    Offices  que  le  perc  a  fait  avoir  à  fon  fils ,  doivent 
<ks  Offices.  e^rc  jmpUtcz  fur  fa  légitime  î  Que  fi  l'on  s'at- 
tache à  la  dilpoiltion  duDroit  ,pour  refoudre  cet- 
te queftion,  il  eft  certain  qu'il  n'y  a  que  les  Char- 
ges vénales  qui  fc  doivent  imputer  fur  la  légiti- 
me, félon  la  Loy  Ommmtd»  «.  imputdri  C.  dt 
ittejf.  ttftam.  Mais  dans  noftrc  Droit  il  fuffit ,  que 
les  Charges  feient  vénales  par  tolérance,  Se  par 
un  ufage  uniforme  ,  Se  quoiqu'elles  ne  le  fuient 
pas  de  leur  nature  ,  elles  ne  laiflent  pas  d'eftre 
imputées  fur  la  légitime ,  quand  le  perc  les  a 
acquifes  ,  Se  en  a  payé  le  prix  pour  fon  fils. 
Ainii  les  Offices  de  Judicaturc  Se  de  Finances 
donnez  ou  achetez  par  le  pere  ,  font  fujets  à 
eftrc  imputez  fur  la  légitime  -,  mais  les  Offices 
non  vénaux,  comme  les  Charges  de  la  Maifon 
du  Roy  ,  te  les  Gouvernemcns ,  qui  ne  font ,  à 
proprement  patler ,  que  de  amples  Commiflions, 
qui  ne  tombent  point  dans  le  commerce  ,  font 
sujets  à  deftitution ,  Se  dépendent  en  tout  de  la 
volonté  du  Roy,  &  lcfqucls  enfin  periflentpar 
la  mort  de  l'Officier  ,  ne  font  point  fujets  à  eftre 
imputez  fur  la  légitime ,  quand  ils  ont  efté  don- 
nez par  le  pere ,  parce  qu'ils  dépendent  de  la 
feule  grâce  du  Prince  ,  qui  donne  les  provi- 
fions  :  Se  c'eft  ce  qui  a  efté  jugé  par  l 'Arreft  de 
le  Breton  Roy  d'Armes ,  du  10.  May  1651.  quoi- 
qu'à  l'occalion  d'un  rapport ,  &  non  pas  d'une 
imputation  fur  la  légitime.  Voyez  le  chapitre 
des  rapports  ,  liv.  3.  Mais  fi  le  perc  acheté  la 
dcmiftion  d'un  Officier ,  fur  laquelle  fon  fils  ob- 
tient fes  provisions ,  le  prix  fera  imputé  fur  la 
légitime  du  fils  :  parce  qu'outre  la  grâce  du 
Prince ,  il  y  a  un  prix  de  la  dcmiilion  ,  qui  eft 
actuellement  pavé  par  le  pere  ,  &  qui  bien  fou- 
vent  eft  une  condition:  de  la  même  forte  que 

2uand  le  Roy  pourvoit  quelqu'un  d'une  Charge 
c  fa  Mai  fon  ,  à  condition  de  donner  une  cer- 
taine fomme  à  la  veuve ,  ou  aux  héritiers  du  der- 
nier poflèflèur.Aulfi  cet  Arreft  du  io.Mav  1651. qui 
a  jugé ,  qu'un  Office  de  Roy  d'Armes  n  elîoit  pas 
fujet  à  rapport ,  eftoit  dans  le  cas  que  cet  Office 
avoit  palié  du  pere  au  fils  par  le  moyen  d'une 
furvivance. 

ij.  Si  les  L'on  fuit  icy  en  quelque  chofe  la  Loy  lllud 
fuis  d'éiu-  i».  C.  dt  ctlUt.  qui  dit  ,  que  tout  ce  qui  eft 
*  *  'fraP^  fujetà  eftrc  imputé  fur  lalcgitime.eftfiiiet  à  np- 
kguimc.  *  ?°xl  '»  ma's  que  tout  ce  qui  eft  fujet  a  rapport 
n'eft  pas  fujet  i  eftre  imputé  fur  la  légitime  : 
car  nous  cftimons  ,  fuivant  cette  règle  ,  que 
tout  ce  qui  nVft  point  fujet  a  rapport ,  ne  doit 
point  eftrc  imputé  fur  la  légitime.  Ainfiles  frais 
«l'étude  ,  aufquels  le  perc  eft  obligé  ,  fuivant 


SucceJJions. 

la  Loy  Si  <j><><*  Mtiis  f.  f.rt.f  di  afntft.  llh, 
ne  s'imputent  point  fur  la  part  héréditaire  du 
fils ,  félon  la  Loy  Si  ptttr  s»- g".  f*m.  trc.  ni  fur 
fa  légitime  :  &  c'eft  le  fentiment  de  Faber  in 
Ctd.  lii.  3.  tit.  if.  dtf.  if.  quoique  GraiTiis , 
fuivanfcl'avis  de  quelques  Docteur  s  fur  cette  fa- 
meufe  Loy  lu  au*nmm  ft.  f.  *d  l.  fdeid.  qui  eft 
le  lieu  commun  des  imputations ,  ait  efté  d'avis 
que  ces  frais  dévoient  eftre  imputez ,  en  quoy 
il  n'a  pas  eu  égard  à  la  difpofitiondu  Droit  ,qui  k- 
porte ,  qu'ils  ne  feront  point  (rapportez  dans  la 
fucceflion  *b  inttftst  :  ce  qui  n'empêche  pas  que 
dans  noftrc  ufage ,  quand  le  fils  a  une  fucceflion 
ouverte,  il  ne  tienne  compte  de  ces  frais  au  fur- 
vivant  de  fes  pere  Se  merc ,  8c  cela , Jufqu'a  con- 
currence de  les  revenus ,  que  ces  frais  ne  peu- 
vent excéder, l'excédant  n'eftant  fujetà.  entrer  en 
ligne  de  compte  ,  ni  à  eftre  rapporté ,  ni  imputé 
fur  la  légitime ,  fuivant  l'art.  153.  de  la  Coutume 
d'Auxerre.  Ce  que  je  ne  voudrois  pourtant  pas 
obferverpour  le  rapport ,  Se  pour  l'imputation 
fur  la  légitime  ,  qu'au  casque  le  pere  eût  déclaré 
expreflement  avoir  de  lie  in  de  compter  de  ces 
frais  à  fon  fils  ,  ou  tacitement ,  en  tenant  Regi- 
ftre ,  Se  drcflànt  des  Mémoires  exacts  de  ces 
dépenfes. 

Pour  les  Livres ,  en  tant  qu'ils  font  compris  14.  Qmi 
dans  les  frais  d'étude  ,  ils  ne  doivent  point  eftre  Imtt. 
imputez  régulièrement  fur  la  légitime  :  mais  fi  le 
pere  en  a  donne  en  grande  quantité ,  &  que  le 
fils  les  ait  encore  en  fa  poflcflîon  lors  de  la  mort 
du  pere,  car  c'eft  la  condition  que  demande 
la  Coutume  d'Anjou ,  art.  161.  fur  la  fin  ,  il 
y  aurait  lieu  dédire  qu'ils  devroient  eftre  im- 
putez fur  la  légitime.  Il  fe  faut  fouvenir  néan- 
moins de  rrairer  en  cela  le  legitimaire  un  peu 
plus1  favorablement  que  cclny  qui  fait  un  rap- 
port :  parce  qu'il  y  a  beaucoup  de  faveur  du 
côté  du  legitimaire  ,  que  le  pere  a  déshérité 
pour  le  tout ,  ou  pour  partie  ;  au  lieu  qu'il  n'y 
en  a  aucune  pour  celuy  â  qui  on  demande  le 
rapport  S  mais  au  contraire,  toute  la  faveur  eft 
du  coté  de  ceux  qui  l'obligent  au  rapport.  C'eft 
pourquoy  ,  encore  un  coup  ,  les  Livres  ne  s'im- 
putetont  point ,  s'ils  ne  font  corps  de  Bibliote- 
quç ,  ou  au  moins  s'ils  ne  font  d  un  prix  confi- 
derable ,  par  rapport  aux  biens  que  le  perc  a 
laiilcz.  Et  encore  je  voudrois  excepter  dé  cerre 
imputation ,  les  Livres  que  le  pere  a  notez  de 
fa  main  ,  comme  Mémoires  de  famille  ,  pour 
recompenfer  de  ce  côté  ,  fuivant  la  deftination 
du  pere  même ,  celuy  qu'il  a  defavanragé  d'ail- 
leurs. 

Pour  ce  qui  eft  des  frais  de  réception  en  un  tt.  Des 
Office ,  Us  doivent  eftre  imputez  ,  comme  I'Of-  fi»'»  ^ 
ficc  même ,  dont  ils  font  acceflbires.  "P'j0*) tD 

A  l'égard  des  frais  de  l'obtention  d'un  Béné- 
fice ,  cela  dépend  de  leur  qualité  :  car  s'ils  font 
confidcrablcs ,  comme  font  les  frais  des  Bulles 
d'un  Evêché  ,  ils  doivent  eftre  imputez ,  non- 
obftantcc  qui  eft  dit  dans  la  1.  part,  des  decif. 
de  la  Rote,  décif.  6$.  Mais  à  1  égard  des  frais 
moins  important ,  comme  le  Bénéfice  eft  hors 
du  commerce  ,  &  ne  parte  point  aux  héritiers  , 
il  y  aurait  lieu  de  foûtenir  ,  qu'ils  ne  fe  de- 
vraient pas  imputer  fur  la  legirime  ,  &  c'eft 
volontiers  la  raifon  d'un  Arrcftdu  Parlement  de 
Touloufc  du  30.  Mars  1591.  rapporté  par  Mon- 
iteur de  la  Rocheflavin  ,  liv.  6.  tit.  tfj. 

A  l'égard  du  titre  Clérical ,  quelques-uns  cf-  i«-Si  le  in- 
timent que  ,  parce  qu'il  eft  inaliénable,  il  ne  fc  tle  Cleti-ji 
doit  pas  imputer  fur  la  légitime,  Se  c'eft  le  fen- 
timent  de  Faber  fur  le  j.  dernier  des  Inftituts  ,„L* 
dt  ineff.  ttfttm.  Se  fur  la  Loy  dt  tm*ncip*tit 


un  Oficc , 
ou  en  tm 


Digitized  by  Google 


De  la  Légitime,  Li<v.  Il  CL  Ut.  Seft.  lXt 


C.  it  eo!Ut.  ».  #.  où  il  l'exempte  même  du  rap- 
porr. D'autres  eftiment  qu'il  doit  eftrc  impute  : 
&cntt'autres  Vafquius ,  liv.  3.  $.  xx.  lim.  ^.nom- 
bre 44. 

Rtifins  nntrt  Fimfutétitn. 

Le  fondement  de  la  première  opinion  cft  , 
que  le  ritre  Clérical  tient  lieu  de  Bénéfice  au 
fimplc  Preftre  :  &  au  lieu  que  dans  les  premiers 
temps  de  l'Eglifc  on  ne  fatibit  point  de  Prê- 
tres ,  fans  leur  donner  quelque  adminiftrarion 
dans  l'Eglifc-, comme  il  cû  ailé  de  juftificr  par 
le  Canon  j.du  Concile  de  Calcédoine  ,  le  nom- 
bre des  Preftres  cftant  beaucoup  augmenté  , ,  il 
fut  arrefté  au  Concile  de  Latran ,  tenu  fous  le 
Pape  Alexandre  III.  que  l'on  pourrait  recevoir 
des  Preftres  fous  le  titre  de  leur  patrimoine  : 
Ainfi  ce  titre  tient  lieu  dun  Bénéfice:  .inffi  il 
cft  appelle  f*ctrdot*!  ;  Se  c'eft  fur.ee  fondement 
que  l'Ordonnance  d*Orleans ,  art.  ix.  le  dédire 
in*litn*blt ,  &  ntn  fkftts  m  Mutants  otëgétunt . 
ni  hyottt^Mts  eréitt  dtptutt*  prtmttien  dit  Pri- 
17.  Divers  tri  cr  ditrtnt  (s  vit.  Il  n'eft  point  necefïairc  , 
privilèges  qUc  le  Preftre  s'oppofe  à  un  décret  pour  une 
dutitrtClc-  rentc  jfljgncc  pour  fon  titre  Clérical  ,  fur  la 
"  maifon  décrétée  ,  comme  il  a  efté  jugé  par  plu- 

fieurs  Arrcfts  ,  ce  que  je  voudrois  néanmoins 
limiter  au  titre  conftiruc  par  un  perc  ,  ou  une 
merc  :  car  s'il  cftoit  conftitué  par  un  parent 
collatéral  ,je  le  croirois  purgé  par  un  decrer ,  i 
plus  forte  raifon  s'il  cftoit  conftiruépar  un  étran- 
ger :  en  efTet ,  la  faveur  d'un  décret  égale  bien 
celle  d'un  titre  Clérical.  Ccluy-cy  eft  favora- 
ble ,  parce  qu'il  fert  d'aliment  au  Preftre  ,  Se 
fouxninànt  a  fes  befoins  ,  il  empêche  qu'il  ne 
tombe  dans  la  mendicité  :  mais  le  décret  cft  la 
feureté  des  familles  entières  ,  dont  le  bien  , 
fans  le  fecours  des  décrets ,  feroit  dans  une 
incerritude  perpétuelle  :  le  Preftre  évincé  par  fa 
faute  Se  par  fa  négligence  ,  fc  peur  retourner 
du  côté  de  fon  Evêquc  :  Se  voilà  es  que  l'on  a 
voulu  éviter  par  ces  grandes  faveurs  que  l'on 
a  accordées  au  titre  clérical;  mais  perfonr.e 
n'eft  tenu  de  relever  les  familles  privées  ,  qui 
feroienr  évincées  après  un  décret.  Ainfi  j'accor- 
de le  privilège  aux  rermes  que  1  on  a  jugé  .qu'une 
donation  faite  dins  un  contrat  de  mariage  aux 
perfonnes  mariées  Se  à  leurs  delccndans ,  n'a  p.'.s 
oc-foin  d'infinuation  ,  Ce  qu'on  a  limité  aux  do- 
nations faites  par  les  afccndans.qui  peuvent  eftrc 
prévûëspar  des  crrancicrs;car  celuvqui  acquiert 
du  pere ,  peut  auffi  s'attendre  que  fon  fils  n'a  pas 
efte  fait  Preftre  fins  titre  Clérical  ;  mais  je  foû- 
tiens  qu'il  n'en  eftpas  de  même  du  titre  conftitué 
par  un  collatéral  ou  par  un  érranger. 

On  n'eftirae  pas  non -plus  que  la  donation 
d'un  titre  Clérical  foit  fu|ctteàinfinuation,  & 
die  fe  reflent  ainfi  de  la  faveur  des  libcralitez 
pour  caufes  pies.  De  plus  ,  les  Arrefts  ont  juge , 
que  dans  les  Coutumes  où  le  renonçanr  cft  obligé 
au  rapporr  ,  le  titre  Clérical  ne  fc  rapnorre point 
par  le  Preftre  qui  renonce  à  la  fuccv  filon  de  fon 
pere  >  qui  le  luy  a  conftitué  :  Se  c'eft  la  décifion 
dcl'Arreftdu  Jeudy  ix.  Décembre  1619.  cVdc  cc- 
luy  du  X9.  May  1*45. rapportez  par  Maiftrc  Julien 
Br'odeau ,  fous  la  lettre  D.  de  Monficur  Loticr , 
nomb.^.Arr.(î.&7.d'où  il  fuit  que  dans  ces  Cou- 
tumes il  peut  cftre  conftitué  en  faveur  de  l'hé- 
ritier prefomptif.  Enfin ,  il  a  efté jugé  fur  ce  mê- 
me fondement  ,quc  le  titre  Clérical  n'eftoir  point 
fujet  à  revocation  pour  la  furvenanec  d'enfans , 
ni  à  la  Loy  Si*nijM*m  C.  dt  rtvec.  Se  c'eft  la  ma- 
tière d'un  Arreft  du  15.  Juin  1543.  rendu  auRôlIc 
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de  Poitou  ,  en  la  caufe  de  Maiftre  Antoine  de 
Chanrclouvc  ,  Preftre.  Auffi  ,  comme  il  vient 
d'eftre  dit  ,  c'eft  une  opinion  allez  commune 
que  le  titre  Sacerdotal  n'eft  point  imputé  fur 
la  légitime ,  comme  il  a  efté  jugé  n'eftre  point 
fujet  au  retranchement  de  la  légitime  ,  par  un 
Arreft  du  j.  Avril  H>xo.  lequel  cft  énoncé  dan» 
celuy  du  15.  Juin  1643.  qui  cft  dans  le  Journal  de 
du  Frcfne. 

Rtfolution  ptitr  timputtitt,. 

•  Pour  dire  mon  avis  ,  en  un  mot ,  j'eftime  que  fufoiutioa 
régulièrement  le  titre  Sacerdoraldoir  eftrc  impu-  poor  l'un- 
té  fur  la  légitime ,  bien  loin  qu'il  ne  foir  pas  fujet  ."««ion. 
à  rapport,  comme  Faber  l'a  prétendu  aux  lieux  'S  ^  îe 
cy-deflùs  alléguez.  En  effet  ,  tous  les  privilèges  cal  Mr 
qui  viennent  d'eftre  rapportez  ,  ne  fonr  pas  que  s'imputer, 
le  titre  Sacerdotal  ne  foit  une  donation  du  pere, 
dont  le  fils  dcvientplus  riche,  Se  ne  foit  quelque» 
fois  confidcrable  ,  eu  égard  aux  biens  du  pere. 
Ils  font  bien  que  peut-eftre  on  ne  pent  pas  obli- 
ger un  fils  de  rapporter  fon  ritre  en  cfpecc  ,  & 
qu'en  cela  l'on  pouToit  comparer  le  tierc  Cléri- 
cal I  l'Office,  que  l'enfant  qui  l'a  eu  de  fon  perc, 
n'eft  pas  obligé ,  Se  ne  peut  pas  mem  •  en  certains 
cas  rapporter  en  efpeccs:  Mais  non  pas  que  la 
valeur  n'en  doive  eftrc  rapportée  dans  le  partage 
*b  intejl4i ,  Se  ne  doive  cltre  imputée  au  Icgiri- 
nuirc.Ccft  l'opinion  de  Vafquius  r.ulicuqui  vient 
d'eftre  rapporte,  S:  de  Maiftrc  René  Chopin, 
fur  la  Coufime  d'Anjou  ,  liv.  3.  chap.  L  rit.  3. 
nomb.  5.  Os:  de  \c  faraud,  fur  l'article  je.  gï.  t. 
nomb.  4!.  de  la  Coatame  de  Troycs.  Le"  titre 
Clérical  eft  bien  différent  de  la  dot  conftituée 
pour  unt  p  ifdlion  en  Religion  :  car  fi  on  a 
juge  que  cette  dot  n'entroit  pas  dans  lam  ifie  des 
biens ,  fur  laquelle  on  reg'e  la  legitime,c"eft  par- 
ce que  cet'edor  n'eft  pas  une  donation  faite  à  la 

fille ,  laquelle  au  moment  qu'on  la  conftitué  de- 
vient  incapable  de  la  recevoir }  mais  que  c'eft  un 
contrat  onéreux  fait  avec  le  Mon.iftece.L'onn'en 
peut  pas  dire  aut  ant  du  titre  Sacerdotal ,  qui  eft 
une  donation  faiteau  Preftre  ,  BC  dont  il  cft  en 
pofltffion dans  le  remps  qu'il  pourfuit  la  légiti- 
me,  eV  le  contrat  par  lequel  on  le  conftitué,  fc 
paflê  entre  le  perc  Se  le  fils. 

Au  contraire  un  rirre  Clérical  conftitué  par  le 
pere  ,nc  fera  point  fujet  à  la  légitime  des  autres 
cnf.ins ,  fi  ce  n'eftoir  que  le  Preftre  eût  d'autres 
biens ,  auquel  cas  il  y  t  ft  fujer. 

Quoiqu'il  y  ait  â  diftinguer  entre  les  frais ,  19-  Tes 
Se  les  habirs  de  noces  dans  la  matière  des  rap-  btk  ic  lu- 
ports  ,  que  le  banquet  nuptial  ne  foit  "point  fujet  bl"  £c  "*~ 
a  rapport  ,Se  qu'au  contraire  les  habits  de  no-Jj^S?1 
ces  y  foient  luiets  ,  fuivant  II  difpofition  de 
l'article  x<58.  de  la  Coutume  de  Scnlis  ",  Se  du  3x1, 
de  celle  de  Reims;  néanmoins  comme  l'on  doit 
traiter  un  peu  plus  favorablement  celuy  qui  cft 
reduità  fa  légitime,  que  Cvluy  qui  eft  obligé  au 
rapporr,  j'eftime  que  tout  cela  ne  doit  point  eftrc 
imputé  fur  la  légitime.  C'eft  l'avis  de  Maretus 
qu.  17.  it  f»*rtis  ;  mais  à  l'égard  des  bagues  Se 
joyaux,  ils  doivent  eftrc  impurez,  Vafquius  livre 
j.  J.  jo.part.  3.  limit.  14.  nomb.  166. 

On  demande  fi  le  fils  cft  tenu  d'imputer  fur  10.  Si  l'a- 
fa  légitime  l'amende  &  la  teparation  civile ,  que  «nendeae 
fon  perc  a  payée  pour  luy  ,  à  laquelle  il  avoit  I*"-,,M,,£>n 
efté  condamné  parfentence,  Je  pour  laquelle  .fj"^ 
fans  ce  fecours  du  perc  ,  il  auroit  tenu  ptifon.  pv,ée  pour 
Et  fi  l'on  règle  la  choie  par  le  Droit  Romain  ,  <"«<»  fils  , 
il  femblc  qu'il  faut  dire  qu'il  n'eft  point  tenu  Î>F»«  . 
-  tte  imputation,  oui  n'eft  poinr  oré.  " 
donnée 

Ll  iij 


défaire  cette  imputation ,  qui  n'eft  point  pré 
eifément  ordonnée  par  les  Loix  :  puifquc  nous. 
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.  avons  dît  au  commencement  de  cette  fcction  , 
»       que  l'on  n 'impure  fur  la  légitime  ,  que  ce  qui  eft 
précii'émenr  ordonné  par  les  Loix  ,  félon  la  dé- 
cilion  de  la  doy  Illmd  20.  C.  d*  eolUt.  Aufli  c'eft 
le  (animent  de  Barrole  fur  la  Loy  Stiehut  f. 
dt  pecul-  .>;.«:.  Se  l'opinion  commune  des  Doc- 
ii.  Refolu-  teurs.  Maïs  nôtre  Droit  n'ayant  point  établi  ect- 
tion  poar   tc  règle  fatale ,  qui  difpenfe quelquefois  de  l'im- 
Utfirnuù-  pUtiltjon  fur  |j  légitime ,  ce  qu'il  eft  tres-jufte 
d'y  imputer,  par  cette  feulerai  fon  que  la  Loy  ne 
l'a  pas  prevû,  nous  pouvons  conclure  pour  cette 
imputation: parce  que  l'amende  Se  la  réparation 
civile  n'eft  point  de  l'entretien  du  fils ,  ni  une 
charge  ordinaire  de  fon  éducation.  Et  en  cela  je 
voudrais  diftinguer  entre  les  frais  que  le  perc 
aurait  faits  pour  obtenir  l'abfolution  de  Ion  fils 
qui  avoit  rftéinjuftcmcnt  acculé,  &:  l'amende  6c 
Ja  réparation  civile  qu'il  auroit  payée  pour  luy  , 
fuivant  ce  qui  eft  décidé  dans  le  Droit  pour  des 
aflocicz  en  la  Loy  Cum  duobus  s  2.  f.  uit,  f.  pro 
fecio.  Sur  le  fondement  de  laquelle  nous  donnons 
la  rccoropcnfcau  nuri  de  ce  qu'il  a  payé  pour  le 
délit  de  (.ï  femme  ;  quoique  nous  ne  luy  en  don- 
nions aucunedes  frais  qu'il  a  faits  pour  obtenir 
t'abiolution  de  ù  femme  ;&  pour  montrer  d'au- 
tant pltU  que  cette  refohnion  cft  conforme  à  l'el- 
prit  ou  Droit  Romain  ,  il  faut  préfuppulerquc  le 
Droit  a  principalement  affiljctti  à  l'imputation 
fur  la  légitime  les  donations  b  s  plus  utiles  &  les 
plus  avantageufes9  comme  celle  d'un  Office  que 
le  pore  a  acheté  pour  I  on  iils ,  félon  la  Loy  Omm- 
mido  }.  impHtari  C.  de  inoflic,  tejlum.  ce  qui  re- 
fulte  de  la  Loy  S:  non  Mff/J  2;.  jf.  de  ""JJic. 
ttftjm.  &  de  la  Loy  Qjumtm  Navtii*  29.  C.  eo- 
dtm  ;  Or  il  n'y  a  point  d'avance  plus  utileaufils, 
que  celle  qui  luy  conlervc  la  liberté       qui  luy 
épargne  l'infamie  de  la  prifon.  Je  n'imputerois 
néanmoins  que  l'amende  &  la  réparation  civi- 
le ,  cui  feroient  de  quelque  importance ,  eu  égard 
aux  biens  de  la  fucceflion ,  &:  à  la  part  du  legiti- 
rmirc. 

ti.  Qg*  c  Que  11  le  perc  a  paye  quelque  réparation  ci- 
eftl^hi*  v''c*  wlaqncllcil  aefté  condamné  en  ùmpro- 
dïmné  Prc  Se  privé  nom  pour  le  delir  de  Ion  fiîs  im- 
rourl'on    pubère,  ce  qui  eft  quelquefois  arrivé,  Maiftre 

filsmqucl-  Antoine  Mornac  en  rapportant  un  An  eft  de 
-  Trfjta-  - 
civile. 


Suc  rrp.a-  p  in  ,       fur  | ,  Loy  g(  y  e;jj}  f  impute,  f.  md  L. 


u4*!ni>*m  ,  je  n'eftime  pal  que  cela  puille  cftre 
imputé  l'ur  la  légitime  du  rils  :  parce  que  l'on 
ne  condamne  eueics  le  perc  en  et  s  rencontres  , 
qiK-  lor  (qu'il  eft  entré  un  peu  de  la  négligen- 
ce dans  le  délit  de  fon  (ils  ,  qu'il  eft  obligé  de 
conrenir,  à  l'exemple  de  ce  qui  eft  dit  dans  l'ar- 
ticle tfu.de  la  C  outume  de  llrctagne ,  que  le  ma- 
ri eft  obligé  de  reparei  le  forfait  de  fa  femme. 
Aufli  en  d'autres  cas  ,  où  il  s'agifioir  d'un  acci- 
don:  lubit ,  que  le  perc  avec  route  l'exactitude 
pollible  ne  pouvoir  pascmpêehcr ,  on  a  renvoyé 
Icpere  quitte  ce  abfousde  lademandc  en  répara- 
tion civile,  qui  avoit  cité  formée  contre  luy , pour 
le  dêlir  de  Ion  hls  impubère:  comme  il  paraît 
par  l'Arreft  du  14.  Janvier  1651.  r.tppoité  par 
du  Frefne  en  ton  Journal, 
tj.  SiU        On  demande  encore  lï  la  rarçon  que  le  perc 
"ni°"  ?Ut  -1  p-iyée  pour  fon  rils ,  doit  cftre  imputée  fur  fa 
w«e  foui  légitime.  Mwnlîenr  d'Argentré  fur  l  article  ti<>. 
Ion  rih.  luy  de  la  Coutume  de  Bretagne  ,  conclut  pOUf  la  ne- 
daticAn    gative  :  &  l'on  peut  rapporter  pour  certe  opinion 
ù»PW&     cC  qUi  cft  dit  en  la  Loy  UHr  ctptut  17.  C.  dt 
wrac  '  ^    p^lm.  rêver f,  Pro pittstts  \t*qut  rAtiont  *l>  bofli- 
l>:ii  rtdtmpt»  filia  ,  fiitfi  te  punit  tre ,  *c  de preiio 
auicifHAm  trén;jrt  t  non  cornent.  AulTi  il  femblc 
queceluy  qui  a  donné  la  vie  ,  doive  procurer  la 
liberté*        laquelle  la  vie  cft  une  mort  perpé- 


tuelle ;  eV  qu'ainfi  le  fils  ne  doit  pas  tenir  compte 

fur  fa  légitime  du  prix  de  fa  liberté,  commclon 
n'impute  pas  fur  la  légitime  les  frais  de  l'éduca- 
tion du  rils  ,  parce  que  fans  elle  la  naillânee  ne 
ferviroir  de  rien. 

Cependant  iî  pour  fçavoir  fi  quelque  chofe  doit  m-  lafi»- 
cftre  imputée  fur  la  légitime,  il  faut  examiner  de  Iwinopur 
quelle  confcqucnce  la  chofe  cft  au  legitimairc  ,  I'jffi"iuu' 
lelon  la  Loy  Sinon  mtrtis  2f.  ff~.  deinsjjîc.  tejltem.  %C" 
S:  la  Loy  Quoniam  Novell*  29.  C.  e«d.  tk  Ci  la 
chofe  excède  l'entretien  &  l'éducation  du  fils , 
&:  ce  que  l'avance  coûte  au  pere  ,  il  faut  conclure 
que  pour  le  peu  que  le  prix  de  la  rançon  du  fils 
toit  confiderablc ,  il  doit  cftre  imputé  fur  fa  lé- 
gitime. Aulli  la  Loy  Liber  cuptui  17.  C.  de  pejllim. 
reve'f.  ne  dit  autre  chofe  à  cet  égard ,  lînon  qu'au 
lieu  que  ecluy  qui  a  cité  racheté  par  un  étran- 
ger, n'eft  fait  libre  qu'après  qu'il  luy  a  payé  le 
prix  de  fa  rançon  ,  le  hls  ,  ainlî  racheté  par  fon 
perc,  n'artendpas  cela  pour  eftre  fait  libre  :  Se 
I  on  n'a  point  conlîderé  la  rédemption  du  fils 
pour  une  des  charges  de  fon  éducation,  non  plus 
que  fon  établi ll'cment  5c  fon  mariage.  En  erfer  , 
l'on  ne  voit  point  que  l'on  ait  condamne  les  pè- 
res de  payer  la  rançon  de  leurs  fils  ,  fi  ce  n  cft 
qu'ils  fullènt  Chevaliers  de  M.iltlie,  comme  par 
l'Arreft  de  Vinceguerre.rapportépar  Maiftre  Ju- 
lien BrodeaudcttrcC.  nomb.d.  Arrcft  î.  Scccluy 
du  4.  Juin  16x7.  rapporrepar  du  Frefne  ,  cette 
rançon  leur  tenant  lieu  de  légitime.  Et  il  eft  in- 
utile ce  dire ,  que  c'eft  par  le  mouvement  d'une 
pieté  naturelle  que  le  perc  racheté  fon  fils  depri- 
fon  ÔC  d'elclavagc.  Car  toutes  les  donations  qu'il 
fait  à  fon  fils ,  ont  le  même  fondemrnt.cV  ne  laif- 
lènt  pas  la  plupart  d'eftre  imputées  lur  la  légiti- 
me nu  fils.  Nous  avons  des  Coutumes  qui  déci- 
dent cette  queftionà  l'égard  du  r.-pporr ,  &  qui 
diient  que  la  rançon  y  cft  fujette  ,  Reims.art.  jïj. 
Châlons,  arr.  106. 

A  l'égard  des  Irais  du  Doctorat  &  de  la  rece- 1(.  si  Iet 
ption  d'Avocat  ,  quoique  quelques  Coutumes ItJ"  lu 
diftinguent  .;ii  fujet  du  rapport  entre  les  frais  du  £°^:Jt 
Baccalauréat  .qu'elles  exemptent  du  1  apport ,  &: ,  a 


ceux  du  Doctorat ,  qu'elles  n'en  exemptent  p.:s  ;  d'AtClW, 
cominela  Coutume  de  Rums  qui  vienr  d'eftre 
Cltéc.cellc de  Châlons, atticle  ior>.  ceîledc  Laon, 
article  9,.  &  96.  Néanmoins  comme  dans  les 
chofes  de  peu  deconfequcncc  ,  il  y  a  lieu  de  trai- 
ter plus  favorablcnu-nt  cehiy  qui  cft  réduit  à  fa 
légitime,  que  ecluy  que  l'on  oblige  au  rapport , 
plulieurs  cftûnentquc  ces  fortes  de  frais  ne  doi- 
vent point  cftre  imputez  fur  la  légitime  :  en  quojr 
je  voudrais  encore  examiner  ,  fi  ces  frais  ne  lont 
poinr  trop  confidcrables  eu  égard  aux  biens  du 
perc.  Car  Û  un  perc  s'eftoit  épuilé  pour  faire  un 
Docteur  de  Soibonne  ,  un  Avocat  ou  un  Méde- 
cin ,  j'eftime  que  ces  frais  feront  fujets  à  impu- 
tation fur  la  légitime  :  ce  qui  peut  eftre  fonde 
fur  lcfpritdcces  Coutumes ,  qui  viennenr  de- 
trecitées,  lesquelles  parlant  des  frais  qu'un  pè- 
re a  faits  pour  entretenir  fon  fils  à  la  guerre,  ou 
dans  les  arts  libéraux  ,  demandent  .pour les  dif- 
penfer  du  rapport ,  qu'ils  (oient  faits  modéré- 
ment félon  la  qualité  des  enfuis ,  &:  avant  qu'ils 
fullènt  mariez.  C'eft  ladifpofuion  precife  de  la 
Coutume  dr  Laon,artitlc  95. 6V:  celle  de  Châlons, 
article  roj.dit ,  pourvu  toutefois  fu'iis  *ytm  ejH 
f*iu  modérément  &  ftlon  leur  infini  ,  c~  *hp<t- 
r*v*nt  (juictux  er.fsnj  fujftnt  mmrit'ï  ,  ou  fm'ili 
tujf mr  atteint  C*f*é't2f.*nsT.i)c  me  1er  s  d 'au  t  a  nt 
lus  velontiers  ,  dans  la  matière  de  l'imputation 
ur  la  légitime,  de  ce  temperamment  emprun- 
té delà  matière  des  rapporrs,que  la  légitime 
eftant  une  certaine  partie  de  ce  qu'on  aurait  eu 
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ah  htttl.t! .  Se  ne  Ce  pouvant  obtenir  qu'à  titre  en  parlant  de  fubftitution ,  elle  a  fuppofc  qu'elle 
d'héritier  ,  1  imputation  qui  le  fait  fur  la  légitime  cftoit  faite  par  un  étranger  ,  quiavoit  inftitué  le 
eftehez  nous  uneefpece  de  rapport ,  avec  cetre  pere  ,  Se  luy  avoit  fubftirué  le  fils ,  ou  quiaToit 
fculedificrence  ,  que  le  legitimairccftani  plus  fa-    inftitué  le  pere  &  le  fils  :  enforte  que  toute  la 

liicccflïon  tùt  accrue  au  (ils  ,  au  moyen  de  la  re- 
nonciation du  pere ,  Se  a  décidé  qu'en  l'un  cV  l'au- 
tre cas,  ce  que  le  fils  gagne  à  titre  defubftitu- 
tion  ,  ou  par  droit  d'accroiffement,  ne  s'impute 
pjs  fur  I  llégitime:  ce  qui  eft  très  -  véritable  , 
quoiqu'il  y  eût  un  peu  plus  de  difficulté  i  l'é- 
gard du  di  oit  d'accroiilcmcn  t  ,qui  ne  vient  qu'en 
pt  es  enfans  ,  fans  néanmoins  que  cette  faveur  confequcnce  de  la  renonciation  du  cohéritier  , 
qu'on  luy  accorde ,  puiflè  fervir  de  prétexte  de  ou  du  collcgataire  ;  mais  qui  eftfondé  néanmoins- 
I  égaler  pcrfonncllcment  par  divers  pafK-droirs  I 


vorablc  que  ecluy  qui  rapporte  ,  comme  il  a 
fouvent  efté  dit ,  on  en  ufe  un  peu  plus  large- 
ment avec  luy  :  ce  qui  arrive  communément  dans 
les  chôfes  de  peu  de  confequcnce ,  Se  quelque- 
fois mêmeenchofes  un  peu  importantes,  com- 
me quand  on  eft  oblige  de  le  difpenfcr  d'impu- 
ter lur  la  lcgiriinc  ce  qui  a  elle  donné  à  fes  pro 


ur  la  préemption  de  la  volonté  du  teftarcur. 
Ainfi  danslaqucilionpropofée  ,où  nous  fuppo- 
fonsqu'un  pere  ait  inftitué  un  étranger,  Se  luy 
ait  fubftitué  fon  propre  fils ,  on  ne  le  peut  dif- 
penfer  d'imputer  la  fubftitution  fur  la  légitime 
du  fils  rparce  qu'elle  cftcompoféc  des  biens  du 
pere ,  Se  c'eft  une  dilpofition  qui  émane  de- luy  1 
car  c'eft  la  condition  requifeparles  Loix  19.  & 


aux  autres  cnfais ,  &  de  faire  la  condition  aulfi 
'  bonne ,  que  fi  le  pere  n'avoir  pas  jugé  à  propos 
de  le  réduire  à  ta  légitime. 
i«.  Si  le  Pour  venir  à  prefent  au  fécond  priheipede  la 
p«t  ayant  matière  des  imputations ,  que  l'on  n  impute  lur  la 
t'iftnué  a°  légitime  ,  que  ce  qui  vient  des  biens  du  pere ,  tx 
'ù'*"me    'F14 J*bfta'"'*  PMri'  •  »•  cu;  b°n  de  propofer  le 

M  £s ,  le  texte  du  Droit  fur  lequel  il  eft  fondé  ,  c'eft  la  Loy  )6.  C.  dt  iwffie.  ttftum.  qui  viennent  d'eftre  rap- 

yioii  dè    QH»m*mNevtUA29.C.dtwt>ffic.ttjt*m.cpi[<!Al  portées. 

c-uc  fpbfti-  fur  ln  jfjn  (  ta,n  doiem  A*t*M  ■  qn-tm  *nit  nupiUi       La  féconde  queftion  eft  de  fçavoir ,  fi  ce  que  le  »*•  Si 

ntïM  «loit  JgHffantin  t  prtfUto  >,.■>  h  valimui  imputari  ,  fi  fils  obtient  des  biens  du  pere  par  droit  d'aectoif-  1m  V1 

ti  furTaic- tx  f-Ww  r/*, pnftû*  fi' .  dtatjM  htrtditn-  femenr ,  luy  dolteftre  imputé  fur  fa  légitime  :  Se  f'^ent'eft 

eiîiroc  du   "  «p»«r  ;  &  la  Loy  St'mus  du  même  titre  au  l'on  convient  déjà ,  que  fi  c'eft  par  droit  herc-  \m 

commcnccmenr ,  qui  porte  ,  rtpltntntm  fitri  tx  ditaire ,  l'imputation  a  lieu  :  comme  au  cas  qu'un  la 

ipfit  fut>ft<tniia  pttris  ;  non  fient  tx  Min  caufis  fi-  pere  ayant  inftitué  fon  fils  &  plu lîcurs  étrangers, 

tint  lucratut  tfi  ,  vtl  tx  fubjïnutitnt ,  vti  tx  jh-  il  arrive  que  l'un  de  ces  étrangers  renonce  :  ou 

rt  uccrtfundi  s  ut  put*  ufmfrudut.  Humamtttit  an  cas  que  le  fils  eftant  inftitué  in  rt  cm*  ,  l'hc- 

tnim  gr*ti*  faneimmt  t*  auidtm  «mttia  <ju«fi  ju-  riticr  univerfel.renonce ,  la  fucccflïon  eftant  déjà 

rt  fmdêm  «dvtnùtit  MM  luertri  ;  rtplttiontm  érmifée  par  des  donations:car  y  ayant  un  principe* 

4uttm  tx  rtbus  fitbjlanti*  p*tris  fitri  :  Or  corn-  d  uni verfaiité,  même  dans  l'inflirutioni»  rtetrta, 

me  l'on  voit  dans  ce  dernier  texte ,  une  repeti-  l'accroiflemcnt  fc  fait  en  vertu  de  la  difpofition , 

tion  de  cette  condition,  que  ce  que. l'on  veut  ou  au  moins  de  la  volonté  préfumée  du  refti- 

imputer  fur  la  légitime  du  fils,  foitdes  biens  du  teur,  L.  9.  f.  ij.  L.  10.  &  ti.  f.  dt  htrtd.  inflir. 

pere ,  l'on  demande  fi  le  pere  ayant  donné  à  un  Ainil  la  queftion  doit  eftre  au  cas  que  l'accroif- 


E 


lur 


érranger ,  Si  luy  ayant  fubftitué ion  fils ,  ce  que  le 
fils  reçoit  à  ce  titre  doir  eftre  imputé  fur  la  lé- 
gitime. 

J7.  f  »H-  Quelques  modernes  ont  crû  que  ce  texte  de  la 
uiiondela  Loy  Stimui ,  qui  vient  d'eftte  rapporté  ,  décide 
lo*i"^"'  pour  la  négative ,  &  quc  cette  fubftitution  con- 
tribuera  feulement  à  la  légitime  ,  mais  ne  fera 
pas  imputée  en  fon  entier  fur  la  légitime  :  &  ils 


feinent  le  fafle  au  profit  d'un  fils'  légataire  de 
fon  pere. 

Rùftnt  pour  t*ffirm*ttvt. 

Et  il  femble  qu'il  faut  dire,  que  tout  accroillè-  Riifon» 
ment  qui  s'eft  fairdans  le  remps  que  la  légitime  f"1  '''*** 
eft  duc  ,  c'eft  i  dire ,  lors  de  la  mort  du  tefta-  mâ,'*î' 


prennent  ce  texte  de  cette  manière ,  &  fuppofcnt  teur ,  comme  par  le  prédecés  du  collegatcire ,  "ou 
que  le  fens  en  eft,  que  le  pere  ait  fait  la  fubfti-  par  fen  incapacité ,  doir  eftre  impute  fur  la  legi- 
rurion  :  Au  lieu  que  ce  rexte  fuppofc  une  fubfti-  time  du  fils  :  foit  qu'il  le  foit  fait  à  la  perfonne  , 
tution  faite  par  unétranger  ,  qui  a  d'abord  inftl-  comme  en  matière  de  legs  d'ufufruit  j  foit  qu'il 
tué  le  pere ,  &  après  luy  a  fubftitué  le  fils ,  la-  fe  foit  fait  à  la  chofe ,  comme  en  matière  de  legs 
quelle  fubftirution  ne  fera  p  is  imputée  fur  la  legi-  de  propriété.  Que  fi  l'accroiflcmcnt  arrive  depuis 
tiniedu  fils  :  parce  qu'elle  ne  vient  point  des  bien  J  comme  en  matière  de  legs  d'ufufruit ,  où  il  Ce 
du  pere,  tx  ipf*  fubflAtttU  patrit  :  Se  c'eft  ainfi    peut  faire  en  tout  temps,  même  après  " 

rion  du  legs  ,L.  1.  f.i.ff".  dtupt/r. 
il  ne  s'impute  pas. 

En  efiet ,  lans  s'embarafler  dans  toures  le* 
diftinclions  que  les  Docteurs  font  fur  ce  fujer , 
n'fft-ilpasjuftc  qu'un  fils  que  fonperea  conjoint 
p;ur-eftrc  expreflemenr  avec  un  autre  Jcgataire, 
afin  de  le  faire  profircr  du  rout  dans  le  cas  da 


tx  tpf*  I 

que  Monficur  Cujas  en  fa  Confulration  24.  ex- 
plique cette  Loy. 
iî.  Freuve     Ln  enet ,  fi  la  Loy  avoit  fuppofé  la  fubftitu- 
deattecx-  „on  fa(c  pjr  |c  pClc  >  c\\c  cn  autoit  ordonné 

l'imputation  :  parce  que  c'eft  une  maxime  con- 
fiante ,  que  le  fubftitué  tient  la  fubftitution  du 
teftateur  ,  Se  non  pasdcl'inftituc.  Et  la  Loycta- 


accepta- 
Mcrtfit.  alors 


blillànt  pour  règle  ,  que  ce  qui  s'impute  ,  doit  droit  d'accroiflemenr ,  impute  le  rout  fur  fa  legi* 
eftre  des  biens  du  pere ,  elle  aurait  décidé ,  en  ce  time ,  Se  fa  conjonction  n  opere-r-ellc  pas  en  ce 
cas ,  pour  l'imputation  :  ou  fi  elle  avoit  voulu  que  rencontte  la  même  chofe  ,  que  l'univerfalité  de 
l'imputation  ne  Ce  fift  nas ,  elle  auroit  pofé  pour  l'inftitution  î  Ainfi  lorfquc  l'on  convient  que 
principe,  que  ce  qui  s  impute  fur  la  légitime  ,  l'accroiflemcnr  fe  failant  en  vertu  d'une  inftitu- 
doit  venir  directement  du  pere  au  fils  ,  lans  Pin-  tion ,  doit  eftre  imputé ,  pourquoy  ne  confentira- 
tcrpofi::ond'aucuncautreperfonnc  :Aprésqiioy  t-on  pas  que  quand  if  vient  en  vertu  d'une  con- 
cile aurou  décide,  que  la  fubftitution  eftant  faite  jonction  ,  qui  a  efté  faite  peut- eftre  à  dclléinpar 
par  un  pere ,  qui  d'abord  a  inftitué  un  érranger  »  le  teftateur ,  il  foit  auflî  imputé  fur  la  légitime  ï 
Se  cnfuite  a  fubftitué  fon  fils,  ne  doit  pas  eftre  Carde  dircqucccqui  arrive  ainfi,  ne  vientpas 
imputée  fut  la  légitime  du  fils  j  mais  comme  la  au  fils  de  la  difpofition  du  pere  ,  mais  par  une 
Loy  cn  cet  endt oit  établit  pour  maxime ,  que  ce  cfpece  d'aubcinc.cela  n'eft  pas  confidei  ablc:puif- 
cjul  s'impute  doit  cftie  tx  tpfi»  fubjhmié  p*trit ,  que  dansnoftrc  Droit  la  portion  dhetitage ,  aiiul 
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accrue  ,  feroit  un  propre  paternel  en  la  perfon- 
nc  du  fils,  comme  citant  cenfee  donnée  pat  le 
perc  ,  de  qui  elle  vient  immédiatement ,  la  re- 
nonciation du  collcgatairc,  ou  fon  incapacité  pro- 
duifinrcct  effet ,  que  le  conjoint  par  paroles  & 

oarl.i  chofe,  fcmblc  avoir  cfté Fait  légataire  delà   ,   0-   -  . 


chofe  en  pleine  propriété ,  ou  Ton  eftirriatiôn  ;  ért 
ce  cas  donc  ,  elle  fera  imputée  fur  la  légitime  du 
fils  :  parce  que  c'eft  la  même  chofe  que  de  don- 
ner de  fcsfcicns ,  ou  d'obliger  fon  henrier  den 
acquérir  d'une  main  étrangère,  pour  les  donner 
à  ecluy  que  l'oncnvcur  gratifier  ,  ou  de  l'obli- 


H  dotation 
pour  U  oc- 


Rtftlution  pour  la  ntgat'tvt. 

Nonobftant  cela  ,  il  faut  dire ,  que  ce  qui  vient 
ainfiaulegitinuircpardroitd'accroiflcmenr.n  clt 
point  imputé  fur  fa  légitime  ,  le  fils  ne  1  ayant 
point  en  vertu  de  la  difoofirion  .mais  par  bonne 
fortune,  &  fon  titre  n'eftant  point  univcrfcl.mais 
particulier, ainft  ne  comprenant  point  ce  qui 
avoir  cfté  donné  au  collegatairc.  Que  files  im- 
meubles ,  dont  le  fils  profite  à  ce  titte ,  font  pro- 
pres en  fa  perfonne,  parce  que  l'on  ncconlide- 
re  point  le  titre  intermédiaire  du  collegataire,il 
ne  s'enfuit  pas  qu'ils  doivent  eftre  imputez  fur 

_      ....  *       A\  _  .   .  *  .  _  imm#uK  rc 


tt.  4.  qui  dit ,  que  quand  en  ce  cas  on  fournit  au 
légataire  la  chofe  dautruy  .elle  devient  un  bien 
de  la  fucceflion  :  parce  que  le  teftatcur  a  laifle  i 
fon  héritier  de  quoy  l'acquérir ,  Se  l'a  avantagé  A 
ptopottiondcla  charge  qu'il-luy  a  impofée. 

Le  rerranchemenc  qui  fc  fair  des  donations  n.Si  1ère* 
en  vci  tu  de  l'Edic  des  fécondes  nôccs.eftanr  don-  . 
né  aux  enfans  comme  enf  jns  ,  &  non  point  corn-  jPJ^" 
me  hcritiers.fuivant  le  $ .  txtanttt  de  la  Loy  Hac 

fil  de*  co- 

tdOlali ,  Se  l'Authentique  ha  rtt  C.  dt  yrrW.  finsei>r;r. 
nupt.  Scellant  un  bénéfice  qui  leur  vient  de  laiode  VEiic 
difpofition  de  la  Loy ,  &  non  pas  de  la  libcrali-  g  j*£ 
ré  de  leurs  parens,  ne  s'impute  point  fur  leur  lc-t  impotc  ' 
girime.  Et  il  ne  faut  point  confiderer  en  cela  fM  kut  U- 


k  iStoeï  2îs."Dc~mcme  que  les  immeubles  que  les  biens  fujets  à  cette  réduction  fonr  partie  g.t 
oui  viennent  aux  enfans  de  l'un  *  l'autre  chef   ou  patrimoine  qui  a  efte  laifle  par  le  perc  ou  U 


cL-l'Edit  des  fécondes  nôccs,  cftant  ptoptes  en 
leurs  perfonncs.nc  s'imputent  pas  néanmoins 
fur  leur  légitime.  En  un  mot  ,  le  fils  tient  plu- 
toft  cela  de  la  difpofition  de  la  Loy  ,  qui  a  favo- 
lifé  le  droit  d'accroiflement  pour  empêcher  la  ca- 
ducité du  legs ,  que  de  la  libéralité  du  pere.C'cft 
un  droit  d'aubeinc  en  fa  perfonne ,  comme  ce  qui 
luy  feroit  venu  par  commife ,  oapar  confifcation, 
ou  par  droit  d'alluvioti. 
*->.  Si  U       La  troiCéme queftion  cft  de  fçavoit ,  fi  le  pere 
■fubmrutioo       t  fubftituépupillaircmentlclegitinuirca  un 
ES» m     de  les  frères,  &la  fubftitution  pupillairc  ayant  eu 
profit  du    lieu  ,  elle  doit  eftre  imputée  fur  la  légitime  ?  La 
ft^iiraaire,  Jc  douter  eft ,  qu'en  ce  cas  ,  le  teftament 

i'impute    j      .rc  &  ju  pupjlL-  (ont  un  même  teftament. 
fui  U 1— 
•t 


roere  ;  Se  qu'ainli  aux  termes  de  la  Loy  Qh 
NwttU  2f.  fur  la  fin  ,  &  de  U  Loy  Scimut  36. 
vtrf.  rtplttitvtm  ,  il    i  l'imputation  :  parce  que 
ces  Loix  fcmblcnt  ne  demander  autre  chofe  pour 
l'imputation  fur  la  légitime ,  finonque  les  biens 
procèdent  tx  fubfiamia  patris  :  car  ce  n'eft  pas 
afiez  que  les  biens  dont  le  Iegitimairc  profite  , 
foient  des  biens  du  perc ,  il  faut  encore  que  le  fils 
les  ait  eus  de  la  difpofition  du  pere.En  effet, tou- 
tes les  chofes  que  la  Loy  déclare  fujettes  à  cette 
imputation ,  viennent  au  fils  de  la  libéralité  du 
pere ,  conjmc  les  difpofuions  tcftameniaires ,  les 
dots  ,  les  donations  pour  caufe  de  nôccs ,  l'Offi- 
ce que  le  perc  luy  a  acheté  j  Se  au  contraire  tout 
ce  qui  ne  vient  précifément  de  la  difpofition  du 


du  pere  <X  au  pupiue  10m  u»  ".»-   —  1-  —  - r- y  —  -     r- - 

Et  c  cft  pour  cela  qu'il  n'eft  pas  permis  à  la  mere    pere ,  la  Loy  le  déclare  exempt  de  cette  imputa 


tion  :  comme  ce  qui  vient  au  fils  par  droit  d'ac- 
croiflement ,  Se  en  vertu  d'une  fubftirurion  faite 
du  fils  au  perc  par  un  étranger  ,  &  c'tft  la  deci- 
fion  formelle  de  la  Loy  Scxmus  36.  vtrf.  rtplttii- 
C.  dt  imff.  ttfiam.  Or  ce  qui  vient  au  fils  en 
vertu  de  l'onSc  l'autre  chef  de  l'Edit  des  fécon- 
des nôccs ,  ne  luy  vient  point  de  la  libéralité  do 
perc  ;  mais  de  celle  de  la  Loy,  qui  reforme  la 
pour  cela  les  droits  Seigneuriaux ,  quoique  d'ail-    difpofition  du  pere ,  Se  met  des  bornes  à  l'amour 
ils  ne  font  pas  dus  pour  fucceflion  ni  pour    «teeUîfnii'il  1  rémoienë  nour  fon  fécond  lir  *tel- 


l'impuia- 


defe  plaindre  de  cette  fubftitution  ,  fùé  pMtr 
hoc  ti  fuit  .  dit  la  Loy  Papwianus  f.jtd  Mtf.  dt 
incff.it jUm.  que  d'ailleurs  il  eft  défini  que  ceux 
qui  font  les  héritiers  ncccflaircsdupcrc  ,  le  font 
auflidufils  impubère  à  qui  le  pere  lésa  fubfti- 
rucz,Z..a\$.-f.  vtrf.  ufyitt  adtojf.  dt  vnlg.  &  pu- 
piU  fnb(i.  &  qu'enfin  la  fubftitution  pupillairc 
eftanr  faire  au  profit  de  la  mere ,  on  luy  fait  payer 
pour  cela  les  droits  Seigneuriaux,  quoique  dail- 

iciirs  ils  ne  font  pas  dus  pour  fucceflion  ni  pour  exceflil  qu  il  a  témoigne  pour  (on  fécond  lit ,  tcl- 
donarion  en  ligne  direfte.  lement  que  le  fils  tient  cela  de  la  prudence  de  la 

Nonobftant  tout  cela ,  il  faut  dire ,  que  le  pro-  Loy  ,  contre  la  volonté  S:  la  prodigalité  du  pe- 
t  qui  vienr  au  Iegitimairc  de  cette  fubftirurion,    rc.  Aufli  la  Loy  Hac  tdtiïali  C.dt  ftntndtt  ttupt. 


fir  qu.  • 

ne  fe  doirpoinr  imputer  fur  fa  légitime  dans  le 
pais  de  Droit  écrit  :  parce  que  cela  n'eft  point 
txipf*  fut  fiant  ia  pMrn  ,  comme  dit  la  Loy  Sci- 
mtti  vtrf.  rtplttittitm  C.  dt  tr.tff.  ttft.  Outre  que 
la  fubftitution  pupillairc  n'eft  ouverte  que  par  le 
decés  du  pupille  :  au  lieu  que  la  légitime  eft  duc 
du  jour  du  decés  du  perc.  Aullî  l'on  ne  confond 


fubft 


itu:ion  pu 


mI! 


'.m-  le 


%u  Si  lt 


pas  rcllemcnr  dans  la 
teftament ,  que  le  pere  fait  pouf  fon  fils  impubè- 
re ,  avec  ccluy  qu'il  fait  pour  luy-mcme  ;  que  fou- 
venr  le  fubftirué  pupill.iircmcnt  ne  loir  dirKienr 
de  ccluy  qu-.  lcpcrc  inftiruëpour  fonpropre  he- 
riricr  ,  qui  eft  quelquefois  le  pupille  même. 
Si  le  pere  a  légué  à  fon  fils  une  choie  ,  qu'il 


5*«  —  —  ai  it"  peie  a  ichus  ^  '^»»  ■»■»  u«»«-  vi.Ole  ,  qu 

|çm  de  la  »  ivojt  faen  apparu.ni'r  i  amruy ,  le  legs  en  cftant 
uuvsW  "  l-»n&  valable ,  &  l'héritier  cftant  obligé  de  don- 

•  r..  •  I  l. ~r_.    .»ai« ~mnr  a Mw^yjy  f  foOP l'dKPM" 

Papinien  en  la  Loy 


m  Vnr  I*  nrr  la  chofe ,  s'il  la  peut  acquérir ,  finon  l'eftima 
légitime.    llon  .  Enfoitc  que  le  grand  Pap 


au  commencement ,  marque  afiez  qu'elle  enrend 
donner  le  rerranchement  qu'elle  ordonne  fins 
préjudice  de  la  légitime ,  &  fans  que  ce  retran- 
chemenr  puifle eftre  imputé  fur  la  légitime,  lorf- 
qu'aprés  avoir  dit  que  la  mere  qui  fc  remarie , 
ne  peut  pas  donner  à  fon  fécond  mari  plus  qu'à 
ccluy  des  enfans  qui  prend  le  moins  en  fa  fuc- 
ceflion ,  elle  ajoute  :  //"  tant»  ut  quai*  part  , 
qua  tïfdtm  iittrit  dtbttur  ,  tx  Itgibitt  hhIIb  mod» 
wimtatur  ;  tiifi  tx  hù  caufit  qua  dt  imfficùf»  tx- 
cludnnt  qutrtUm. 

Nous  avons  dir  ,  que  ce  qu'un  étranger  donne  î«;  * 
au  perc  pour  reftituer  au  fils ,  ne  s'impure  point  ^"^o: 
fur  la  légitime  du  fils ,  qui  rient  la  chofe  de  la  li-  "  j  (tre 
bcralité  de  l'étranger-,  tV:  non  pas  de  la  dilpofi-  pour  r:fli- 
tiondc  fon  pere:c\:  c'eft  le  fens  dans  lequel  il  t»  f"-'- 
faut  entendre  la  Lov  Seimat  vtrf.  rtplttior.tm  C.  \  x'.fT. 
de  inofftc  nuis  il  y  a  une  exception  a  apporrer , 
lorfquc  la  chofe  cft  laiflec  au  fils  en  qualité  d'hé- 
ritier de  fon  perc ,  comme  il  arrive  (01 


MavÎHSff.  }.  é.  dt  km.  ».  conclut  que  ccluy 

qui  n'a  qu'un  droit  d'u'lufruir  en  la  choie,  laie-  „  . —  r —  ,„  „  

^uant  purenu-nt  &  fimplcmcnr ,  l'héritier  doit  la    les  infeodarions ,  les  acccnfcmens.ou  les  emphr- 

tcolei  : 


ivem  d.ms 
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De  U  Légitime,  Liv.  Il  Chap.  Iff.  Set!.  IX.  t7i 

tcoles  :  car ,  en  ce  cas ,  le  fils  eft  oblige  d'impu-  Et  il  eft  certain  que  fi  le  fils  pourfuit  fa  légitime  «me  con- 
tes fur  fa-  légitime  ,  le  profit  qu'il  cire  de  la  dif-    conerc  fes  propres  enfans,  à  qui  l'ayeul  a  donne, ,,e  feî  P'°" 


pofition  :  Aufli  les  biens  ainfi  fajets  à  reftitution, 
le  font  auffi  aux  charges ,  Se  aux  dettes  du  père , 
comme  il  a  efté  jugé  par  trois  Arrefts  rapporter 
par  Gouget  en  fon  Traite  de  Criées ,  partie  j. 
queft.  7. 

35.  ce  QuC  fi  l'ayeul  donne  au  fils,  à  la  charge  de  refti- 
onc  l*ycnltucr  au  pctit.filj    c'eft  unequeftion  de  fait, 

donne  la      1    f         F       -,  .    f\    f      1  ■  t-    1  t.. 

fiJi  a  l  de  fçavoir ,  fi  le  peut-fils  fera  obligé  d  imputer 
charge  de  la  chofe  fur  la  légitime  qu'il  demande  fur  les 


on  ne  peut  pas  imputer  fur  fa  légitime  les  dona-  g™  eB" 
tions  Faites  aux  petits-fils  :  car  il  n  eft  pas  hiftc 
de  luy  imputer  fur  fa  légitime  ce  qui  blefle  fa 
légitime. 

Que  s'il  pourfuit  fa  légitime  contre  des  fre-  40.  Si>.V 
res  Se  1  œurs ,  il  y  a  plus  de  difficulté.  Car  fi  l'on  »'»' u  l>*«- 

fu  1  contre 


reAituer  au  biens  du  pere  ?  car  fi  l'ayeul  n'avoir  que  ce  feul   jugeoit  qu'il  ne  fût  pas  obligé ,  en  ce  car,  d'im-  „  -r 
efte 


fils 


Js ,  comme  il  n'a  efté  obligé  à  aucun  rapport ,    puter  ce  qui  a  efté  donné  à  fe*  enfans ,  il  s'enfui-  pour  l'im- 

vroit  qu'un  aycul  pourrois  avantager  la  branche  putatloo. 
d'un  et  fes  fils  ,  &  faire  fa  condition  meilleure 
que  celle  des  autres  : puifqu'il  feroit  aifé  dedon- 
nerpar  donations  entre- vifs  aux  enfansde  ce  fils, 
qui  ne  laiflêroit  pas  après  cela  de  demander  fa 
légitime  contre  fes  frères  &  fecurs  légataires  ou 
héritiers  *k  imtjUt  :  ce  qui  paroifl  d'autant  plus 
injufte ,  que  l'imputation  qui  fc  fait  par  le  legi- 
timairc,  au  refpcctde  fes  frères  Se  fœurs  ,  eft  un 
véritable  rapport  ,  ou  que  l'on  peut  dire  au 
moins,  qu'elle  tient  lieu  de  rapport,  le  lcgttimai- 
rc  cftant  un  véritable  héritier. 

On  peur  ajouter  que  l'imputation  fur  fa  legifi-  41 
me,  ne  fe  fait  pas  tant  pour  établir  l'égalité  ,  au-  ble 
tant  qu'il  fe  peut  ,  comme  pour  faire  que  le  pc-  *\ 
re  ayant  la  faculté  de  difpofcr ,  Se  ayant  voulu  koT»*?1 
réduire  fon  fils  ifa  légitime,  ce  fils  y  foit  réduit 
actuellement,  ce  qui  n'arriveroit  pas ,  fi  on  ne 
luy  imputoitee  qu  il  a  reçu,  Se  fi  confervant  les 
donations  que  le  pere  luy  a  faites ,  ou  à  fes  en- 
fans, il  eftoit  encore  reçû  à  demander  fa  légitime 
en  fon  entier ,  &  à  fc  plaindre  que  fon  pere,  ou 
n'auroit  pas  du  tout ,  ou  n'auroit  pas  allez  con- 
fideré  fon  fang.  Ce  feroit  éluder  abfolumetit  cet 


Mil 

imputéfur  n'aranr  aucuns  cohéritiers  Je  petit-fils  n 
U  légitime  tera  pas  la  chofe  qui  luy  vient  de  la  difpofirion 
du  petic-filt  de  l'ayeul ,  fur  la  légitime  dans  les  biens  du  pere. 
«Uns  les     ^uflj  nc  fera-t-il  pas  obligé  de  la  rapporter  à  fa 
fih°  &  1.  ^uccc'lîon ,  comme  il  a  efté  jugé  par  l'Arreft  du 
lup^-oléq'uc  J-iindy  ij.  Février  1651.  qui  fera  expliqué  dans  le 
le  fiu  fut  Chapitre  des  Rapports, 
unique.        il  cn  cft  de  même,  au  cas  que  l'ayeul  ait  eu  plu- 
ie* fiu^nVft  ^curscr,Fans ,  Se  que  le  fils  i  qui  il  a  ainfi  «ton- 
pas  unique,  n*»à  la  charge  de  reftituer  au  petit-fils ,  ait  re- 
niais a  ie-'  noncé  à  fa  fucceflion,  enconfequencedesavan- 
DOaacé  a  la  tages  que  l'ayeul  luy  avoit  faits pcrfbnncllemcnt, 
focceflïoQ       jc  crainte  d'eftre  obligé  de  les  rapporter  :  car 
J'e  '  il  n'en  feroit  pas  de  même  s'il  avoit  renoncé, 
pour  ne  pas  rapporter  ce  que  l'ayeul  avoit  don- 
né au  petit-fils ,  auquel  cas  il  fc  conftitucroit  cn 
quclqucfaçon  donateur, même  enrenonçantpour 
1  amour  de  luy,  &  le  petit-fils  feroit  tenu  d'impu- 
ter fur  f.»  légitime  dans  les  biens  du  pere ,  ce  qu'il 
auroit  reçû  de  l'ayeul. 
$T>SfrU  fi    Ouc  fi  1  aycul  ayant  plufîeurs  enfans,  le  fils  do- 
ct  fils  non  ngoy^g  j'eft  porté  héritier ,  comme  il  a  efté  obli- 
porté  he-      >  cn  cc  cas»  de  rapporrer  non-feulement  la  do- 
nation qui  luy  a  efté  faite ,  mais  encore  celle  qui 

a  efté  faite  au  petit-fils,  fuivant  l'article  jo6.de  ctablilîemcnt  de  l'imputation  fur  la  légitime, 
la  Coutume  de  Paris,  &  que  par  confequent ,  il  principalement  lorfqu  il  pourfuit  fa  légitime  cort- 
eft  cenfé  avoir  donné  au  petit-fils  cc  qu  il  a  efté  tre  fes  frères  Se  fecurs  :  puifque  l'on  reçoit  à  peu 
obligé  de  rapporter  pour  luy ,  en  ce  cas ,  il  cft  in-  prés  également  par  les  mains  de  fes  enfans ,  ou 
dubitable  que  le  petit-fils  f  era  obligé  d'imputer    par  foy-même ,  &  c'cftla  raifon  pour  laquelle  on 


Verita- 

raifora 

iropu- 


?t.  Si  le 


la  chofe  fur  fa  légitime  cn  la  fucceflion  du  pere. 
Que  fi  i'aveul  a  donne  au  petit-fils ,  le  fils  fe- 


a  affùjcrti  le  fils  de  rapporter  de  pareilles  dona- 
tions à  la  fucceflion ,  &  il  n'y  a  point  de  diffé- 
rence ,  1  cet  égard ,  entre  la  Loy  du  rapport ,  SC 
celle  de  l'imputation  fur  la  légitime.  La  Loy 
»/<im  NavtlUty.  difant  non-ïeuicment  que  la  dot 
ni  i  fes  en-  diftinéteireni  qu'il  n'eft  point  obligé  de  faire    tt  la  donation  à  caufe  de  noces  conftiruées  par 


h!  GUcg?  obligé  d'imputer  la  chofe  fur  fa  légitime, 


time  cequi  cornmc  il  feroit  obligé  de  la  rapporter  à  la  fi 
a  eft*:  don-  ccfîion  *k  mt tft*t  ?  Et  il  femblc qu'il  faut  dire 


uc- 
in- 


cette  imputation ,  parce  que  cc  feroit  un  moyen 
de  gTévcr  la  légitime  du  fils  contre  la  difpofïtion 
des  Loix  19.  }o.  ti.  Se  }6.  C  de  i  cf.  ttjl«m.  En 
quoy  il  y  a  une  différence  nocable  entre  l'impu- 
tation fur  la  légitime,  Se  le  rapport ,  dont  la  rai- 
fon cft  doubie:  car  outre  que  la  perfonne  du  Ie- 
eitimaireàqui  on  fait  faire  l'imputation,  cft  plu* 
favorable  dans  le  gênerai,  que  celle  de  l'héritier 


les  ayculs,  font  fuiettes  i  cftre  imputées  fur  la 
légitime  du  fils,  mais  ajoûtanr  que  c'eft  i  l'exem- 
ple du  droit  de  rapport ,  cc  qu  elle  répète  deux 
fois,  pour  mieux  marquer  la  icflemblancc  qu'il 
y  a  entre  ces  deux  droits. 


Rùfont  &  rtfilutien  pour  rimputétitit. 


s'il  pour- 
fmtfalegi- 


11  faut  dtrcnonobftant  cela  ,  que  l'ayeul  ayant  RaiTons  at 

ainfidifpoféauptofitdefcspctics-filspar donations  nfolution 
entre- vifs,  &  a)»nt  fait  fes  autres  enfans  fes  le-  comitl'un. 
gataires  univerfcls ,  le  fils  à  qui  l'ayeul  n'a  rien  PUUUoa' 
laiflc,ou  à  qui  il  a  latflè  moins  que  fa  légitime, 
pourra  pourfuivre  fa  légitime  contre  fes  ficres  le* 
gataires  univerfcls,  fans  eftrc  oblige  d'imputer  ce 
en  termes  précis,  entre  les  fictirs  de  Mcdavy  Se    qui  a  efté  donné  i  fes  propres  enfans ,  parce  que 
de  Granccy  d'une  part,  Se  Dame  Elconorc d'Ef-    la  légitime  nc  peut  iamais cftre grévée,  félonies  4Î. Que  U 

Loix  qui  viennent  d'eftre  citées ,  cc  qui  arrive-  légitime  ne 
roit  fi  on  l'obligcoit  à  cette  imputation.  Et  cette  PeiH  H" 
opinion  eft  d'autant  plus  jufte ,  quofi  les  frères ,  mi".cnre 
contre  qui  la  légitime  fe  pourfuit,  fe  prérendent  t[C. '  " 
Iczcz  cn  fourniflant  cette  légitime,  fans  pouvoir  roc  la  gti. 
oppofet  l'imputation  ,  ils  n'ont  qu'à  renoncer  à  «*  que  <1« 
leurs  lcgs,&  accepter  la  fucceflion  «bitutftM ,  é»"c  "".e 
auquel  cas  leur  fterc  ne  pourra  venir  avec  eux  ,  "TVU;*110* 


que  l'on  oblige  au  rapport  ,  le  pere  reduit  ï  fa 
légitime  feroit  extrêmement  lezépar  cette  impu- 
tation i  au  lieu  que  quand  il  rapporte  la  même 
donation  dans  la  fucceflion  «b  wttfl*t ,  fouvent 
il  nc  laiflc  pas  d'y  ttouver  beaucoup  plus  qu'il 
nc  luy  cft  du  pour  fa  légitime  :  Aufit  il  y  a  un 
Arrcft  du  15.  Février  1669.  qui  a  juge  la  chofe 
rmes  pi 
ranecy 1 

tampes  de  Valence ,  veuve  de  Monficur  de  Mou 
chy  d'Hocquincourt ,  Maréchal  de  France ,  Se 
McffircGabricldeMouchy  d'ujoccjuincourt.d'au- 
tre  part.  Mais  pour  examiner  Ci  cette  décifion 
doit  avoir  lieu  dans  toutes  les  cfpcccs  qui  fe  peu- 
vent ptefenter ,  il  faut  ainfi  diftingucr. 
5».  iQuii  Le  fils  peut  pourfuivre  fa  légitime  ou  contre 
s'il  pour-  fes  enfans  mêmes  à  qui  l'ayeul  a  donné ,  ou  contre 


fes  frères  Se  fœurs ,  ou  contre  des  étrangers,    fans  rapporter  cequi  a  cflé  donné  i  fes  enfans. 

M  m 
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Jt-tf  Traité  des 

Que  s*i!s^euîcnt  conferver  leur  legs ,  c'efe  une 
marque  qu'ils  Trouvent  encore  leur  avantage  .1 
fournir  la  légitime  de  cette  manière.  Et  c'eft  vo- 
lontiers le  motif  de  l'Atrell  du  zj.  Février  1669. 
qui  vient  d'eftre  cite.  L'on  peut  rapporter  à  cela 
1  exemp  le  du  douaire  ,  dans  lequel  non  feulement 
l'on  n'imputepas  à  la  veuve  doiiiiricrccc  qui  a 
clic  donné  à  les  enfans  ,  mais  même ,  félon  l'o- 
pinion de  plulîeurs ,  fi  un  pere  a  donne  aux  en- 
fans  de  (on  fils ,  Se  que  ce  hls  renonce  à  fa  fuc- 
ccflîon,  en  fc  tenant  au  doiiairc,  il  ne  foulfrc. 
poinr  non  plus  cette  imputation. 
'4\.  Repon-  L'on  oppofera  peut-eftre  ,  que  noftrc  decifion 
fc  aux  ët»-  principale  femble  contraire  à  quantité  d  uures, 
jcduoas.  tLins  lefquellcs  nous  avons  conclu  pour  des  im- 
putations ,  qui  font  même  défendues  par  les  tex- 
tes du  Droit  ■  comme  de  l'excédant  du  fimple 
u  fufruit ,  ou  de  la  nue*  propriété ,  ce  que  nous 
avons  voulu  appuyer  fur  des  motifs  d'équité. 

La  réponfc  cft ,  que  ce  que  nous  avons  jugé 
en  ces  efpcces ,  devoir  cftrc  imputé  fur  la  légi- 
time du  hls,  luy  cftoit  donné  à  hiy-mênic  &:  non 
pas  à  autruy,  Se  qu'il  n'y  aurait  rien  de  plus  in- 
jufte,  que  d'imputer  fur  fa  légitime  ce  qui  a  cfté 
donné  afes  enfuis ,  ce  qui  feroit  étendic  la  dif- 
polition  de  la  Loy  pénultième  ff.  dt  curM,  fur, 
hors  l'efpccc  pour  laquelle  elle  a  cfté  faire ,  &  le 
cas  de  la  ptodigalité  du  fils ,  qui  cft  le  feul  dans 
lequel  on  peur  gréver  fa  légitime  en  faveur  de 
fes  enfans  :  Or  ce  feroit  icy  ,  à  proprement  par- 
ler ,  gréver  la  légitime  ,  car  elle  n'eft  point  gre- 
vée ,  quand  on  recotnpenfe  par  un  excedanr  d'u- 
fufruit ,  ou  de  nue'  propriété  ,  le  défaut  de  la 
pleine  propriété ,  qui  cft  duc  pour  la  légitime,  Se 
quand  on  impute  au  legitimairc  des  chofes  dont 
îl  profirc  perfonnellement,  mais  elle  l'eft  en  ef- 
fet ,  fi  on  luy  impute  ce  que  d'autres  ont  reçu, 
quand  même  ce  feraient  fes  propres  enfans. 

B^T*  La  difficulté  eft  de  fçavoir ,  s'il  n'y  auta 
pas  du  tout  de  rapport;  ou  fi  le  legitinuire  ne 
rapportera  pas  comme  un  demi-héritier ,  de  mê- 
me qu'il  fupporte  les  dettes  ;  ou  fi  on  ne  luy 
fera  pas  rapporter  la  donation  faiccà  fes  enfans, 
en  ce  qu'elle  excède  fa  légitime.  J'eftime  qu'il 
fe  faut  tenir  à"  noftrc  decifion  ,  que  le  légitimai' 
re  ne  fouffre  d'imputation  que  de  ce  qui  luy  cil 
donné  à  luy-n.êmc:  car  dans  les  temperammens 
propoiez  ,  fouvent  il  n'aurait  pas  la  légitime. 
En  effet ,  fi  on  fuppofe  qu'un  pere  ait  laifle 
40000.  livres  de  bien  en  acquefts ,  Se  quelque 
petit  propre  de  nulle  valeur  ,  qu'il  air  deux  en- 
fans ,  &  de  l'aîné  des  petits  cnf.ins ,  Iefqucls  il 
fair  fes  légataire*  univerfels  ,  que  l'aîné  voulant 
venir  à  partage  des  retranchemens  Se  du  ped 
qu'il  y  a,  (on  puifné  luy  oppofe qu'il  doit  rap- 
porter le  legs  univerfel  de  les  propres  enfans  : 
&quc  l'aîné  ne  pouvant  s'exempter  autrement  de- 
ce  rapport,  fe  tienne  à  fa  légitime  ;  en  cette  ef- 
pece ,  fi  on  oblige  l'aîné ,  qui  devient  legitimaî- 
rc ,  à  rapporter  ce  en  quoy  la  donation  faite  aux 
pctits-hlsexccdc  fa  légitime  ,  il  cft  certain  qu'il 
n'aura  pas  la  (ienne  :  car ,  comme  on  fuppofe , 
tous  les  biens  meubles  ou  acquefts ,  le  legs  eft 
bon  pour  le  tout,  fauf  la  légitime  :  ainli  le  puif- 
né ,  sulfi-bicn  que  l'aine  y  eft  réduit  par  cette 
difpofition.  Et  leur  légitime  allant  à  ïOOOO.  livres 
pour  les  deux  ,  l'aînc ,  qui  doit  avoir  10000.  li- 
vres pour  la  fienne,  rapportant  10000.  livres  pour 
l'excédant  du  legs  des  petits-fils  ,  le  fond  des 
deux  légitimes  fe  trouvera  de  jocoo.  livres ,  dont 
l'aîné  aura  moitié,  fur  laquelle  moitié  déduifanr 
les  10000.  livres  qu'il  aura  rapportées  pour  fes 
enfans ,  il  ne  luy  reliera  que  5000.  livres  pour  fa 
légitime,  quoiqu'elle  doivent  monter  à  icooo. 


Succcjjions. 

livres,  fi  au  contrairoon  le  faifoit  rapporter  corrd 
me  un  héritier ,  il  rapporterait  10000.  livres,  qui 
joints  aux  10000.  livres  retranchées  avec  la 
légitime  ,  font  le  40000.  livres  ,  ce  qui  feroit 
que  Ion  rapport  confommeroit  fa  légitime. 

Il  cft  donc  jufte  encore  un  coup  de  s'en  unie, 
à  noftrc  principe  ,  que  le  legitinuire  ne  rappor- 
te que  ce  qui  luy  cft  donné  à  luy-même  ,  afin 
que  fa  légitime  ne  foit  point  grévée. 

Que  fi  cela  produit  de  l'inégalité  entre  les 
branches,  au  moins  ce  n'eft  pas  entre  les  bran- 
dies cohéritières,  mais  CoUegJI  imaircs:  Or  la  lé- 
gitime n'eft  pas  un  titre  d'égalité,  outre  qu'elle 
cft  pcrfonncllc.  ] 

Que  fi  la  légitime  fepourfuit  par  le  fils  contre 
:x-    des  légataires  étrangers,  il  cft  fans  doute  qu'il  fofr  (fê 
n'eft  point  obligé  d'imputer  ce  qui  a  cfté  donné  gmrotcoà- 
à  fes  enfins,  puilque  ni  la  qualité  du  legitimairc,  tte  <i:s  Je- 
ni  celle  des  légataires,  ne  demande  point  cette  i- 
imputation.  AulTi  en  matière  de  doiiaitc  ,  cV  Ce-  [JJÎJj^J 
Ion  l'opinion  commune,  le  fils  qui  fe  porte  douai-  t_/cc  îjjj 
rier  D'impure  point  fur  fon  douaire  ce  que  l'ayeu-l  .1  cftr 
.1  donné  à  fes  enfans,  cc  qui  vient  d'eftre  dit ,  ifo* 
ni  même  le  pcùi-fils  ,  lequel  prend  le  douaire  Uas' 
dans  la  fuccelfionde  fonayeul ,  en  cas  deptede- 
ces  de  fon  porc,  ne  rapporte  point  non  plus  ce 
que  fayeul  pouvoir  avoir  dunné  à  ion  pere. 

On  peut  prapofèr  une  queftion  approchante  ,  *J.  Si 
de  fçavoir  ,  fi  le  petit-fils,  qui  renonce  à  la  lue-  ''^«'«tï» 
cclfion  de  fon  pere  ,  Se  qui  demande  à  les  oncles  <^"atl' 
fi  légitime  fur  celle  de  Ion  ayeul ,  doit  imputer  tit-fl*  u£ 
fut  fa  légitime  cc  que  fon  ayeul  a  donné  à  fon  puifti  ca- 
pe ie  ,  à  titre  de  dot  ou  autrement  :  car  ce  qu'il  doowa 
y  a  à  confiderer  en  cette  cfpecc,  Se  cc  qui  en  fait  !  Jr  'J  lcp" 
la  différence  d'avec  la  précédente  ,  c'eft  que  Ic  farnffim 
oetit-fils  ne  peut  venit  que  par  reprefentation  à  dr  l'jvwl , 
la  fuccclfton  de  fon  ayeul ,  Se  même  par  une  re-  «jua^'i! 
prefenration  actuelle  ,  quand  il  y  vient  avec  dis  3n  rtaomt< 
ondes tainfi  il  femblc  qu'il  eft  obligé  d'imputer  ij^jeft» 
cc  que  le  même  ayeul  a  donné  à  fon  pere .  lequel  jz'tt  i, 
il  reprefente  ,  l'Authentique  ai  htrt  {.  ah  utttfl.  l'ijcuJ. 
au  commencement ,  difanr  que  le  reprefi  nrant 
ne  doit  avoit  que  ce  qu'auroit  eu  le  reprefinré, 
fuanu/n  torum  ptrtns  ,  fi  vivent  ,  babnifieu 

Rtfilution  consrt  ï'impittAtitn. 

Cependant  il  y  a  lieu  de  conclure  contre  l'impu-  Rcfolnro» 
tarion:  car  quand  on  fuppofe  une  fois  le  peti:-  contre  l'i» 
fils  legitimairc ,  il  ne  doir  imputer  que  cc  qu'il 
reçoit  actuellement ,  la  légitime  ,  qui  tient  lieu 
d'alimens ,  ne  fouffrant  jamais  d'imputation,  que 
des  chofes  qui  ont  clic  données  au  legitimairc 
même ,  ou  de  celles  dont  il  profite  comme  bel  i- 
tict  du  donataire.  Auffi  le  droit  de  reprefintation 
ne  fait  rien  icy  :  car  la  raifon  pour  laquelle  o.i  a 
jugé,  dans  la  matière  des  rapports,  que  le  petir- 
fils,  quoique  renonçant  à  la  fucceluoode  fôn 
pere,  cftoit  obligé  de  rapporter  à  lafuccftion  do 
fon  ayeul ,  ce  que  fon  pere  en  avoir  reçu ,  n'eft: 
pas  tirée  du  droit  de  reprefentation  ,  mais  l'é- 
quité ,  qui  pet fuade  de  garder ,  autant  qu'il  fe 
peur ,  l'égalité  entre  les  branches.  Car  au  (urplus 
la  renonciation  du  peiir-fils  à  la  fucceflîon  de  (on 
pere ,  femble  détruit  e  l'effet  de  la  reprefentation  : 
Or  certe  raifon  d'égalité  ne  milite  point  icy,  puif- 
que  fi  l'on  fuppofe  qu'un  pere  ayant  un  fils  Ci  une 
lie,  ait  marie  la  fille,  qui  prédecede,  laifiànt  des 
enfans,  &:  qu'il  farte  fon  fils  fon  légataire  univer- 
fel en  tous  les  biens  qui  luy  relient,  cV  que  les 
enfans  de  cette  fille  prédecedée  demandant  leur 
légitime  contre  leur  oncle  ,  cet  oncle  fe  veuille 
tenir  à  fon  legs  univerfel ,  au  lieu  d'y  renoncer, 
Si  fc  porter  héritier, (  auquel  cas  il  obligerait  fes 
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Pcvf  ux  au  rapport,  )  c'cft  une  preuve  qu'il  luy 
fefte  dans  fon  legs  univcrfil ,  audelà  de  la  va- 
leur de  la  légitime  de  fes  neveux,  &  de  la  dot 
donnée  à  fa  forur.  Quoy  qu'il  en  (oit  ,,il  ne  peut 
oppofer  la  raifon  d'égalité,  tandis  qu'il  Ce  tient  à 
cet  avantage.  Ainfi  la  raifon  d'égalité  ,  pour  la- 
quelle on  ordonne  le  rapport  en  cette  efpccc  , 
manque,  quand  il  s'agit  d'une  imputation  fur  la 
légitime,  ec  au  contraire  cette  raifon  d'égalité 
veut  qu'il  ne  fe  fafle  aucune  impuracion  fur  la  lé- 
gitime du  petit-fils ,  de  ce  qui  a  cité  donné  à  Ion 
père:  pi:ifque  cela  conn  ibuera  à  remettre  les  cho- 
ies dans  la  voye  de  l'égalité ,  &  du  droit  com- 
mun, comme  il  vient  d'eftre  dit.  C 'eft  ainfi  que 
nous  avons  dit ,  que  le  petit-fils  qui  accepte  le 
douaire  en  la  fucceflion  de  fon  aycul ,  ne  rap- 
porte poinr  ce  que  l'ayeul  a  donné  à  fon  père. 

Rèponfe  aux  objeHions. 

Réponfe  L'on  dira  peut-eftre,  que  ce  qui  eft  donné  au 
»ui  olijce-  fi|s  f  cft.  rCpUtc  donné  à  toute  fa  branche,  Se  par 
confequent,  fe  doit  imputer  fur  la  legirime  du  pe- 
tit-fils, mais  je  réponds  que  cela  eft  bon  en  ma- 
ticic  de  rapports  ,  &  quand  il  s'agit  de  confer- 
ver  l'égalité  des  branches  ;  mais  non  quand  il  eft 
queftion  d'une  imputation  fur  la  légitime,  dans 
laquelle  toute  la  faveur  eft  du  code  du  lcgiri- 
maire,  &  dans  laquelle  ccluy  qui  a  droit  de  lé- 
gitime, foitau  premier ,  foit  au  fécond  degré,  ne 
doirfoufFrir  aucune  imputation,  quede  ce  qu'il 
a  reçu  de  fon  chef ,  ou  comme  héritier  de  fon 
.  pere;  puifque  fa  légitime  luy  tient  lieud'alimens. 

D'ailleurs,  ce  qui  montre  que  ectre  objection 
a  un  faux  fondement ,  c'eft  que  fi  l  on  veut  que 
ce  qui  eft  donne  au  fils ,  foit  repuré  donné  à  tou- 
te fa  branche ,  il  feroit  auffi  jufte  de  dire  que  ce 

2ui  eft  donné  au  petit-fils  foit  réputé  donné  au 
Is ,  &  conclire  aufll  dins  la  queftion  précéden- 
te pour  l'imputation.  Cependant  prefquc  tout  le 
monde  convient  du  contraire: par  conlequent  il 
faut  dire  qu'il  n'y  apoint  d'imputation  en  noftre 
efpece.  Car  je  ne  vois  point  de  raifon  de  diffé- 
rence, qui  ne  foit  avantageufe  auxpetits-enfans 
dans  la  féconde  efpece ,  &  fi  ce  qui  eft  donné 
à  un  fils  eft  réputé  donné  à  fa  branche,  ce  qui  eft 
donné  auxenr.ms  du  fiis  eft  et.core  bienplus  ré- 
puté donné  au  fils  ;  puifqu'il  ne  leur  eft  donné 
qu'en  fa  confideration ,  fuivant  la  Loy  Dottm  6, 
ff-  de  colUt.  bon.  qui  dit ,  ocettrru  ajuttas  rei ,  m 
f  •;».;' patlr  meus  pt  opter  me  filitt  mea  rumine  de- 
dit  ;  périnée  fit .  ui/jue  fi  ipfe  dtdenm.  Et  il  fem- 
4t.  DeTc-  bloit  que  Maiftre  Charles  du  Molin  eût  incliné 
pour  ce  parti ,  puifque  quand  fur  le  conÇ  Z4.  du 
Ma.ftte       v  ,  j  Alexandre,  il  a  examiné  l'opinion  de  Bar- 
t  harlcs  au     ■         .  •  t    rt   t     •  •      1  <* 

Molm  lue  to'c  '  tîul  croyo,t  °iuc  'c  n's  héritier  de  (a  mere 
Jj  (juelVion.  rie  devoit  pas  imputer  fur  fa  légitime  dans  les 
biens  de  fon  aveu!  maternel ,  la  dot  que  fa  mere 
en  avoir  reçûë ,  fous  prétexte  que  cette  dot  ne 
venoit  pas  directement  des  biens  de  l'ayeul,  il  la 
contredit  principaliiiKiit  par  certe  raifon  ,  que 
fuppofé  que  le  fils  foit  héritier  de  fa  mere ,  il  eft 
oblige  de  faire  cette  imputation  ,  comme  elle  y 
auroit  efte  obligée  elle-même.  Quiet  enim,  dit- 
il  ,  abfurjius  auam  filiam  ipfain  ;  fi  fitpervivat , 
ttneri  impMare  dotent  fitam  in  Itgitimam  ,  (3" 
hune  nepttem  ex  ta  pradefuntla  heredetm  mat  ris , 
&  eandem  datent  habentem  ,  non  ttneri  eam  im- 
put*re>  Ainfi  l'on  peut  croire  que  s'il  avoir  don- 
né fon  avis  en  ce  temps  fur  l'efpecc  dont  il  s'a- 
git ,  &  s'il  avoir  prcfuppofé  que  la  petite-fille 
n'eût  rien  touché  de  la  dot  conftiruée  au  profir 
de  fa  mere ,  an  moyen  de  ce  qu'elle  avoir  renon- 
cé à  fa  fucceflion ,  il  auioit  conclu  contre  l'im- 
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putation-.aurremcnr  en  parlant  de  l'efpecc  traitée 
par  Alexandre  ,  il  n'suroit  pas  manqué  de  dire  , 
par  forme  d'impliation  ,  que  l'imputation  eût  iiù 
fe  faire,  au  cas  même  que  la  petite-fille  t  ût  renon- 
cé à  la  fucceflion  de  fa  mere ,  &  eûr  demandé  fa 
légitime  fur  les  biens  de  fon  aycul.  Mais  il  faut 
convenir  qu'il  n'a  pas  toûjours  foûrenu  cepréjugé 
qu'il  avoit  donné  fur  les  confeils  d'Alexandre  , 
puifque  lorfqu'il  a  traité  la  chofe  une  féconde 
fois  dans  fes  Confeils  de  Dole  ,  conf.  nomb. 
î(î.  il  dir  précifémenr  que  le  petit-fils  eft  tenu 
d'imputer  fur  fa  légitime  ,  en  la  fucceflion  de 
l'ayeu',  ce  qui  avoit  cfté  donné  à  fon  perc  ,  à  U 
fucceflion  duquel  il  avoir  renoncé.  Il  demeure 
auflî  d'accord  que  fon  avis  refifte  à  la  commune 
opinion,  &  fpccialcmcnr  à  celle  de  Barrole  fur  la 
Loy  Pofi  dotent  ff.  folut»  nuttnm.  fur  la  Loy  In 
tjuartatr.ff,  ad  L.  falcid.  &  fur  la  Loy  In  iliam 
C.  de  collât.  Quart  dict  tamttfi  nntra  Bartt- 
tum  ÇT  omnet. 

(L^*  II  faut  conclure  de  ce  qui  vienr  d'eftre 
dit,  que  fi  un  perc  a  doté  fa  fille  unique  ,  qui 
fait  mal  fes  affaires  :  enforte  que  venant  à  dé- 
céder devant  le  perc  donateur ,  fes  enfant  re- 
noncent à  la  fucceflion, .&  que  le  pere  aycul  des 

[>crirs  enfans ,  donne  à  l'un  d'eux ,  &  réduife  par 
1  fes  autres  petits  enfans  à  leur  légitime  dans  fa 
fucceflion,  ccux-cy  ne  feront  pas  obligczd'impu- 
ter  fur  la  légitime ,  qu'ils  pourfuivent  contre 
leur  frerc  donataiie  de  leur  ayeu!,  ce  qui  a  efté 
donné  ileur  mere,  parce  qu'ils  n'en  onr  point 
profite,  ayant  renoncé  i  fa  fucceflion  ,  &que  ce 
qui  eft  donné  1  autre  qu'au  lcgirimaire,  fans 
qu'il  en  profite  directement  ni  indirectement , 
ne  peut  pas  cftte  imputé  fur  fa  légitime,  &  tout 
au  contraire  cette  donarion  faite  à  la  mere  com- 
mune, doit  entter  dans  la  malle  des  biens  fut  la- 
quelle on  fixe  la  lcgirimut  à  l'effet  de  l'augmen- 
ter ,  pareeque  l'ayeul  en  frifant  cette  don-tion  à. 
fa  lîlic,  a  dû  prévoir  le  cas  qui  eft  arrivé  depuis, & 
que  fa  fille  qui  avoir  plulît-uts  cnfans.pouvoit  dif- 
nper,  ladiùipation  que  la  mere  a  faite  de  fa  dor, 
n  empêchant  pas  que  cette  dot  n'entre  dans  cet- 
te maflè  ,  &:  I  aycul  ayant  dû  d'autant  plus  pour- 
voir à  (es  petits- fils,  qu'il  avojt  plus  de  bien. 

A  plus  forte  railon,  fi  unperc  fubftituc  fes  pe- 
tits-fils à  fon  fils  prodigue,  fuivant  la  Loy  permit. 
ff.  de  curator.  f.tr.  cr  aliu  extra  min.  d*n<i.  tV 
que  les  créanciers  du  fils  viennent  à  demander  fa 
legiiimccn  pleine  propriété,  comme  ils  le  peu- 
vent aux  termes  des  Arrcfts  ,  en  ce  cas  ils  n'im- 
puteront point  fur  cette  légitime  du  fils.la  ftibfti- 
twion  faite  au  petit- fils,  qui  n'eft  plus  que  de 
Tcxcedint  de  fa  légitime,  jufqucs  à  concurrence 
de  fa  oarr  afferante. 

Si  le  fils  donataire  qui  doit  la  légitime  à  fes 
frères,  a  prêté  an  ncre  depuis  la  donation,  il  en 
doit  d'autant  moins  pour  la  légitime,  parce  qu'il 
a  rendu  partie  de  la  donation  ,  par  ce  prêt  qu'il 
a  fait  au  donateur  ,  &  comme  le  prêt  fuit  au  fils 
eft  cenfé  donation  fujette  au  rapport  &  à  l'impu- 
tation fur  la  légitime  ;  aufli  le  prêt  fait  au  pere  de- 
puis fa  donation ,  eft  cenfé  une  déduction  fur  la 
donation  même ,  cftant  auflî  naturel  à  un  fils  de 
rendre  à  fon  pere,  qui  l'a  déjà  honoré  de  fes  bien- 
faits qu'au  perc  de  donner  autiU.  Auflion  ne  dis- 
conviendra pas  que  s'il  s'agifloit  en  cette  elpece 
d'un  rapporr  de  fucceflion,  le  fils  donataire  ne  pût 
faire  déduction  de  ce  qu'il  a  piété  au  perc  :  Or 
comme  il  endevroit  moins  à  fes  cohéritiers,  il  en 
doit  moins  auflî  aux  Icgitiiruircs.  J'apprends  mê- 
me que  le  ficur  Lieutenant  Civil  du  Châttlct  de 
Paris ,  a  ainfi  décidé  cette  queftion.] 
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SECTION  X. 
En  quelle  nature  de  biens  la  Légitime  doit  eftrc  fournie. 
SOMMAIRE. 


».  Laltgitimt  ifi  dot  tnnrps  htrtditairts. 
t,  Qmt  It  ligttimmrt  nt  ptut  pds  dtvundtr 
t*n  nurcttlt  lis  bitns, 


.  si  un  donataire  d'uni  fommimabiliairt,  ptut  dé- 
charger  lis  immtnbits  di  U  fntctjfttn  dis  dettes 
qui  les  abforbent,  pour  ékandmntr  eu  bstntén 
ligitimairi. 

4.  Roifin  dt  dviw.tr. 

5.  Reftlmtiin  p»*r  U  mgétivt. 

6.  Si  U  fils  qui  *  ri  fi  divtrfts  finrnts  f»rV  étént- 
miins  d$  fé  Itgitimt.  iftrtf*  i  m  dtmandtr  It 
repmat  tn  ctrps  ' 


I  7.  Si  taffignox  dt  U  legitimt  tfi  tn  U  difptfititn  d» 
ont  |  ptrt 

|  8.  Qut  nus  ibftrvtns  mitux  que  r»nntfaif*ii 


ddm  II  Droit  Riméin  ,  U  régie  qui  défend  dt 
grivtr  la  légitime. 
<f.  Que-s  biens  Carbitrt  doit  éfigntr  a»  Itgiti- 
matrt. 

10.  Si  li  legitimaire  dtit  avoir  des  fiefs  dt  bénit 
dignité. 

if.  Si  lepmfné  légitimai' e  4  part  dans  itnfitf  qui 
canfijfe  tn  un  Jtul  mantir,  &  qui  tffitniqiu  tn 
U  fucttjfton. 


iès  biens  du  pere  ,  &"en  particulier ,  que  c'eft   pourvu  que  la  fille  décharge  les  immeubles  de 
tnc  certaine  quotité  des  Wns  du  pere ,  ttr-   la  fuccellion  des  dettes  paffivcs  ,  elle  eft  b.cn  w« 

priprté  fnbftantia  partit»  ,  h*e  tfi  uncias    fondée  en  fes offres,  mais  il  ne  luy  fuffit  pas,  ^ 
métier  , ;  dit  la  Novellc  18.  chap.  1.  Se  le  Droit    en  cas  même  que  ces  dettes  paflives  coniïftent  J  Rllfo„ 
■  ,  difant,  que  c'eft  une  certaine  partie   en  rentes  conftituées ,  de  s'obliger  au  payement  ae  iouta. 

de  ces  dettes  ,  tandis  que  les  immeubles  qui 


à 

du  Digcfte,  dilant,  que 

de  ce  que  le  legitimaire  auroit  eu  inttflat 
qnarta  légitima  partis  ,  dit  la  Loy  Papiniénus  I. 
f.  quoniamf.  dt  ineff.  ttfiam.  d'où  il  eft  aifé 
d'inférer  que  ,  foit  crue  l'on  confiderc  la  légiti- 
me par  fon  afïîgnat  fur  les  biens  du  pere,  foit 
qu'on  la  regarde  comme  une  quotité  dans  les 
biens  du  pere ,  foit  qu'on  l'cnvifage  comme  un 
diminutif  de  la  portion  héréditaire  du  fils  ,  il 


ettes 

demeureront  pour  la  légitime  du  fils,  relieront 
affermez  à  ces  mêmes  dettes.  A'mu"  pour  rendre 
fes  offres  valables ,  il  fcmblc  qu'il  eft  neceflaire 
ou  qu'elle  fc  fa  (Te  accepter  pour  débitrice,  par 
une  novation  de  perfonnes ,  telle  qu'en  la  Loy 
SiSticbnmf.  f./ïab  alit  S-ff.dt  novat.  Se  qu'el- 
le fade  décharger  les  immeubles  des  hypoteques, 


Se  de  l'argent  comptant,  ou  des  promettes  Se  obli- 
gations. 

Ça  efté  fur  ce  fondement  qu'au  Parlement 
de  Normandie  l'on  a  jugé  la  dot  promife  par  le 
frère  a  fa  feeur,  Se  duc  par  fa  fucccifion,  une  dette 
immobiliaire  paflive  ,  &  qu'en  cette  qualité  elle 
eftoit  à  la  charge  de  fes  héritiers  desptopres  : 
parce  que  cette  dot  tenoit  lieu  de  légitime  i  la 


en  appu- 
ien  franc 


fant  les  dettes ,  onr  fut  qu'il  relie  du  h 
Se  quitte  dans  la  fuccellion,  qui  eft  le  premier 
affignat  de  la  légitime.  Que  fi  dans  la  fuite  des 
temps ,  il  paroift  encore  de  nouvelles  dettes ,  le 
lcgitimanccftant  oblig?  de  déguerpir  ,  aura  fon 
recours  contre  faftrur  ,  Se  en  tous  ces  cas  les  det- 
tes paAlvcs  doiven:  toû/oursdiininuer  la  mallè  de* 
biens  fur  laquelle  on  fixe  la  légitime.  Voilà  ce 


».  Qutle 


tens  lur  : 

rillc.L'Xrreft  en  eft  rapporté  au  premier  tome  du    que  l'on  peut  dire  pour  faire  valoir  les  offret 
Journal  du  Palais, p.  187.  de  U  fœur. 

En  un  mot ,  il  eft  dû  au  legitimaire  fa  part  Se       Le  frère  legitimaire  dit  au  contraire ,  Se  avec  t.  Rcfolo- 


lcRiûHuire  portion  ,  comme  à  un  héritier  ab  inttfai ',  fous    plus  de  fondement ,  que  c'eft  injuftement  qu'on  tionpoutli 
«  peut  pas  ec  tefriperairimem  néanmoins,  que  quoy  qu'il  ait    le  veut  charger  de  ces  immcubles.qu'il  fera  obli-  ««S1""- 
part  dans  tous  les  biens,  il  ne  peut  pas  les  ruiner,    gé  de  délaifler  par  hyporeque ,  fur  la  pourfuitc 

-  ifcm-    du  premier  créancier  qui  feprefentera,  mais  que 

de 


que  foo 

morçclleics  en  les  morcellant,fuivant  ce  qui  eft  dit  en  cas 


biens. 


blable  dans  les  Loix  16.  Se  17.  dt  légat,  t.  Se  en  la  comme  il  n'y  a  point  de  biens  dans  une  fuccef- 
Loy  1.  C.  nnande  &  qitib.  <jitart*  pars,  qui  blâ-    fion  ,  que  les  dettes  n'en  ayent  cite  acquittées. 


tetafione  captnta  ,  HmitfiHjnfijHt  ni  fibi  part  'un 
ventilent  it ,  adei  tetas  dihctrant  facilitâtes 


les  biens  extans  foient  vendus  ,  pout  pjyer  let 
créanciers  ,  &  que  fa  légitime  luv  foit  donnée  en 


lam  ventiicand*  ,  adet  lotas  diuctrant  facilitâtes,  créanciers  ,  oe  que  la  légitime  luv  loit  donnée  en 

Ce  que  nos  Coutumes  ont  aulTi  prévu  ,  comme  argent.  En  effet ,  il  n'appartient  point  à  une  fiJle 

celle  de  Bretagne,  art.  $66.  Se  celle  de  Nivcmois,  qui  a  renoncé ,  Se  qui  le  tient  aux  donations  qui 

titredes  doii.iircs,  article  dernier.  luy  ont  efté  fûtes,  de  fc  charger  des  dettes  de  la 

j.  Si  un  do-     Je  fuppofe  qu'un  pere  a  marié  une  fille  ,  à  h-  fucceflion  de  fon  pere  ,  &:  en  cela  clic  feroit  mê- 

luttîrcd'u-  quelle  il  a  donné  de  l'argcnr  comptant,  enfui-  me  acte  d'heritiere,  parce  que  ccLi  ne  fc  peut 

"=  frt'"nic  te  il  eft  décède  ,  &  a  latflc  un  fils ,  te  pour  biens  faire  titra  mmen  &  jhs  Urtdis ,  comme  dit  U 

îjjjrjjf*  '  quelques  immeubles  ,  nuis  il  a  UiOt  .uiflî  plu-  Loy  10.$.  4.  fur  la  dn^.dtaJamr.  vtl  amùt.  Ut* 

charger  le»  (unis  dettes  paffives.  Le  fils  fft  rétluit  à  deimn-  rtil.  Ainlî  cette  fille  n'i  ftanr  pas  recevabîf  à  s'in- 

ublei  dcr  fa  légitime  contre  la  fille ,  &  prétend  quel-  gérer  dans  les  affaires  de  la  Juccellion  après  fa  rc- 
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De  U  Légitime,  Lfo.  Il 

nonciatîon  ,  Se  ayant  intereft  de  ne  pas  entrer 
en  payement  des  dettes  :  d'ailleurs ,  l'ordre  natu- 
rel feftant  de  prendre  les  dettes  fur  les  biens 
extans  lors  de  la  mort ,  il  fcmble  que  cet  ordre 
doit  cftre  fuivi ,  Se  que  les  dettes  .ibforbant  les 
biens  extans  ,  Se  la  donation  qui  a  efte  faite 
à  la  fille  en  deniers  comptans  ,  eftanr  par  confe- 
quent  inofhcimfe,  elle  doit  fouftrir  le  rctranchc- 
mentde  la  légitime,  Se  l'excès  dc.la  donation  faite 
au  profit  de  la  foeur,  doit  retomber  dans  les  mains 
du  frère. 

S'  ■  fil»  L'on  forme  une  féconde  queftion ,  fi  le  legiti- 
3i«tfcsC*U  ma'rc  »  R1"  a  donn*  plufieurs  quittances  de  di- 
lororàcjfur  verfesfommes  de  deniers,  qui  luy  ont  efte  four- 
1  étant-  nies  fur  l'étant-moins  de  fa  legitimcpcut  deman- 
ooins  de  fa  der  que  le  furplus  luy  foit  fourni  en  corps  herc- 
kgiiimc.eft  ditjjresj  £nquoy  il  faut  ufer  de diftindiion  ;  car 
'ItMaàtt  ^  'c  Pcrcu>y  avant  feg11^  cxprcflcincnt  une  ccr- 
Je  tenant  "ine  fomme  pour  tout  droit  de  légitime ,  Se  le 
»  corps  legitimaire  ayant  eu  connoiflàncc  de  la  difpofi- 
tion  du  perc  ,  il  a  fbuffert  que  l'on  (oie  entre 
en  payement  avec  luy,  en  ce  cas .,  il  fcmble  que 
pourvu  que  le  legitimaire  foit  majeur ,  comme  il 
a  exécute  la  difpofition  du  perc,  on  luy  doit  feu- 
lement fournir  Je  furplus  de  ce  qu'il  luy  a  efte 
légué,  félon  Guy  Pape,  qu.  487.  &  Oldrad.  conf. 
IlJ.M  fint.  Mais  fi  un  fils  réduit  à  fa  légitime,  pre- 
nanrde  l'argent  de  fesfrercs  légataires  uni  vcticls, 
exprime  clans  fa  quittance,  que  c'eft  fur  l'étant- 
moins  de  la  légitime,  il  ne  fuit  pas  qu'il  loit  ex- 
clus de  la  demander  en  corps  héréditaires.  £11- 
f  on c  que  fi  le  père  n'a  laine  que  des  immeu- 
bles ,  il  en  aura  fa j>art  1  proportion  de  ce  qui 


.  Chap.  111.  Seéî.  X.  177 

rre  au  fils,  à  qui  fon  perc  aura  legué  tous  fes  biens  Romain,  la 
fous  la  rcfcivcd'un  ufnfruit  de  peu  de  durée,  de  rcgle  <lu< 
demander  contre  la  dinofition  les  biens  en  plci-  ffi^jj  £e 
ne  propriété  jufqucs  à  la  concurrence  de  fa  legiti-  ggi"' 
me,  &  de  conferver  avec  cela,  en  vertu  de 
cette  même  difpofition ,  l'excédant  de  cette  nue' 
propriété  qui  luy  a  efté  léguée,  mais  confifte 
principalement  à  empêcher  qu'en  aucun  cas  le 
pere  n'ait  droir  fur  la  légitime  de  fon  (ils ,  fi  ce 
n'eft  qu'il  le  fatisfaflc,&  l'oblige  par  fon  propre  in- 
tereft ,  d'exécuter  la  difpofition.  C'eft  pourquoy 
fi  le  perc  a  aflïgné  a  fon  fils  une  certaine  fomme 
pour  fa  légitime  ,  le  fils  peut  demander ,  non- 
obftant  cela,  des  biens  de  la  (ucceffion ,  dont  l'af- 
fection luy  cft  naturelle  ,  fuivani  la  Loy  Si  in 
tmptitntm  f.  dt  1 


ICI  s 


luyjrefte  dû.  Que  (î  le  pere  a  laide  des 
blcs  Se  de  l'argent  comptant ,  on  luy  imputera 
ce  qu'il  a  reçu  fur  ce  qui  luy  appartient  de  l'ar- 
gent comptant ,  Se  on  luy  donnera  le  furplus 
en  immeubles ,  Se  à  cet  effet  l'on  procédera  par 
jet  des  lots  ;  car  on  fait  part  à  un  legitimaire 
à  proportion  de  ce  qu'il  luy  appartient,  comme 
à  tout  autre  héritier ,  auffien  ce  cas ,  le  legitimai- 
re ne  pourra  demander  précifément  de  l'argent , 
mais  ecluy  qui  fournira  la  légitime,  fera  quitte  en 
luy  donnant  des  biens  de  la  fucceffion.  Durant, 
queft.  50. 

-  Si  l*af-       On  demande  en  ttoifiéme  lieu  ,  s'il  n'eft  pas 
lignai  de  la  permis  à  un  perc  d'aflîgncr  à  fon  fils  ,  en  qucl- 
ltS'i'  Te '*  k  na,ure  ^e  k'ens  il  aura  Û  légitime  ,  Se  bien 
f-'wi  !■    'oin  **c  f°utcnir  avcc  plu"*""  Interprètes  du 
p:ie.        Droit  fur  la  Loy  in  qu*rt*m  fi.  ff.  ad  Itgem 
fait,  que  le  pere  peut  affigner  fa  légitime  en  ar- 
gent, qu'au  contraire  il  faut  dire  que  l'aflîgnat 
de  la  légitime  n'eft  jamais  en  la  difpofition  du  pe- 
rc, comme  il  ne  peut  pas  parrny  nous  donner  un 
tuteur  par  fon  teftament ,  ni  ordonner  que  le 
bien  de  fes  enfans  mineurs ,  foit  vendu  fans  dé- 
cret, ni  même  qu'il  foit  vendu  fansdifcuilion.Qùe 
fi  en  ce  rencontre  l'on  s'attache  à  la  difpofitiondu 
perc,  c'eft  à  dite,  fi  le  fils  l'exécute  de  fon  bon 
gré ,  ou  fi  le  Juge  y  adhère  .  c  cft  de  la  même 
manière  que  fi  le  Juge  &  les  parens  confirment 
une  tutcle  tcftameiuaire  jen  un  mot,  l'on  exé- 
cute moins  la  difpofition  du  pere  ,  que  l'on  ne 
donne  de  nouveau  ce  qu'il  a  voulu  donner  ,  & 
cela  par  un  nouveau  jugement ,  &  eu  égard  au 
fond  de  juftice  qui  le  trouve  en  la  chofe.  Car 
nous  cftimons  la  légitime  libre,  indépendan- 
te ,  parcequclle  n'a  point  fa  fouice  dans  la  li- 
béralité du  perc  ,  mais  dans  la  nature  &  dans 
1.  Que     la  Loy  ,  Se  en  cela  nous  fuivons  mieux  que 
«HHoMèr-  l'on  ne  fait  dans  les  Provinces  de  Droit  ccrir, 

**Voq  "  ccttc  maXuTlie  ^tab»c  Par  tout  k  ticr<  Co<k 
juToi  "daoï  dt  intfc,  ttft«t*.  que  la  légitime  ne  doit  jamais 
Oiou    être  grevée,  dont  1  effet  ne  confifte  pas  à  per met- 


L'on  demande  fi  l'arbitre  dû  partage  qui  fc  j.  Qoel» 
fait  pour  la  légitime  ,  doit  donner  du  meilleur  bieni  Tat- 
ou du  Pire  au  legitimaire  ?  Et  il  faut  dire  qu'il  b"re  do" 
j  11  >  •  a  aflmner  au 

doit  éviter  I  une  Se  I  autre  extrémité  ,  comme  il  iCg^inu._ 

cft  dit  dans  la  matière  du  legs  de  choix  &option,  tc. 
que  celuy  à  qui  on  a  legué  un  cfclave  ,  ne  doit 
avoir  ni  le  meilleur  ni  le  pire  de  tous  :  nt  optimut 
vtl ptjimut  accipiatmr,  dit  la  Loy  57.  de  lejiat.  1. 
En  effet ,  le  legitimaire  a  part  dans  tous  les  biens: 
ainfi  il  faut  qu'il  fc  lente  du  bien  Se  du  mal  de 
chaque  efpece  de  biens ,  fuivant  le  fenciment 
des  Docteurs  fur  la  Loy  filium  C.  fitm.  tr:if(.  Se 
félon  Guy  Pape  ,  qu.606.  Se  608.  fans  rien  mor- 
ccllcr  néanmoins ,  fuivant  la  Loy  1.  C.  quand» 
dr  tjuib.  quart*  pars,  ce  qui  ne  fc  peut  faite  plus 
juftement ,  qu'en  luy  donnant  du  bien  qui  foit 
entre  le  meilleur  &  le  pire. 

A  l'égard  des  fiefs  de  haute  dignité ,  qui  s'ap-  ">•  Si  le 
pellent  ordinairement  Fiefs  Rtyaux ,  Se  font  les  1e S"™1"' 
Duchez,  les  Marquilats ,  Se  les  Comtes,  comme  ^%  j^t»  ,je 
nous  avons  expliqué  en  la  Section  7.  qu'ils  ne  haute  ix- 
fouffrenr  pas  actuellement  le  retranchement  de  gnit*. 
la  légitime ,  parce  qu'ils  fonrindivifiblcs  de  leur 
nature,  il  fuit  que  le  legitimaire  n'y  peut  rien 
prétendre,  s'il  n'eft  l'aîné  de  la  maifon,  pourvu 
qu'on  le  recompenfe  d'ailleurs,  &  c'eft  ce  qui  a 
efté  jugé  même  à  l'égard  d'une  fimplc  Baronnie, 
par  un  Arrcft  du  10.  Février  1515.  rendu  entre  Da- 
me Anne  de  Lcfcure  Se  Nicolas  de  la  Guincrie , 
&  rapporté  par  Bouchcl  fur  le  mot  Ittitimt,  tom. 
a.  pag.  555.  col.  z.  enforte  qu'il  fcmble  qu'on  ait 
étendu  ccttc  Jurifprudence  aux  Terres  confide- 
rables,  comme  par  deux  Arrcfts  du  Parlement  de 
Grenoble ,  rapportez  par  Mon  lieu  r  d'Expilly  en 
fes  Arrefts  chapitre  u.  pour  deux  Terres  ,  l'une 
appellcc  dt  la  f^trditrt,  en  Provence  ;  l'autre,  la 
Juri/'diûitn  dt  Vaaftrrt  &  Ptag*.  Ce  qui  n  cft  pas 
néanmoins  de  droit  à  l'égard  des  autres  Terres 
que  celles  que  l'on  appelle  dt  bautt  ditnitè ,  mais 
dépend  de  l'équité  &  de  l'arbitrage  du  Juge  qui 
fait  la  part  du  legitimaire.  Et  les  Terres  même  de 
haute  dignité ,  peuvent  êtje  partagées ,  quand 
l'aîné  ,  qui  les  poflède,  n'a  pas  dequoy  rccOm- 
penfer  le  legitimaire  :  car ,  comme  il  a  efté  dit  en 
ccttc  lection,  la  Coutume  qui  fait  le  partage  des 
biens  feodeaux  entre  les  enfans,  3c  qui prelcrit  la 
qualité  de  la  légitime ,  ne  diftingue  point  les  fiefs 
de  dignité  d'avec  les  autres  ,  Se  la  Loy  de  l'indi- 
vifibilité  de»  grandes  Seigneuries  ,  n'augmente 
pas  le  droit ,  Se  le  préciput  de  ecluy  qui  les  doit 
avoir,  nuis  elle  luy  donne  lieu  de  les  conferver  en 
leur  entier,  en  recompenfant  les  frètes  &  autres 
cohéritiers  en  autres  Terres ,  ou  en  deniers ,  de 
même  qu'en  matière  de  retrait  Iignagcr ,  la  Cou- 
tume qui  permet  à  l'héritier  des  propres  de  celuy 
qui  a  exercé  un  retrait  d'un  propre  de  fa  famil- 
le,  de  le  conferver ,  n'augmente  pas  pour  cela  le 
droit  de  cet  hciitier,  mais  elle  luy  donne  lieu 
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tu  Si  le 
puifné  Iï- 
gitMnatN  a 
part  d-ini 
un  i  i  qui 

BMitiAeea 
un  tul  mi 
noir.  &  qui 
eft  unique 
en  h  lue 


feulement  Je  ne  pas  liifîer  partir  ce  propre  en 
une  autre  famille,  &  de  le  conferver  dans  fa 
mai  l'on,  en  recoa^penlànt  les  héritiers  des  ac- 
quefts. 

Enfin ,  le  puifné  eftant  legitimaire,  ne  pair 
avoir  la  légitime  fur  un.  fief  qui  cft  unique 
dans  h  focceffion  ,  &  qui  ne  coniifte  que  dans 
un  pi  incipal  manoir.  Car  pourvu  qu  il  y  air 
d'autres  biens,  l'aîné  aura  ce  principal  manoir 
à  luy  feul ,  fuivanr  les  Arrcfts  déjà  citez  &  rap- 
portez par  le  Vcft ,  chapirre  115.  &  par  Brodeau 
cV:  Tronçon  ,  fur  l'article  17.  delà  Coutume  de 
Par is ,  &  il  (uffit  même  que  ces  autres  biens 
foient  dans  la  fuccellîon  par  rapport  de  légiti- 
me ,  coîiunc  il  a  cfté  montré  en  fa  fcdtion  8.  Que 


il  n'y  a  que  ce  fief  pour  tons  biens  ■  l'aine  le 
partagera  fcodalcment  avec  fon  puifné  ,  com- 
me il  a  cité  dit  au  Chapitre  des  Fiefs,  (cdy>n 
li  fi  ce  n'eft  en  la  Coutume  de  Normandie,  où 
il  cft  dit  en  l'article  356.  que  tous  rîefs  font  in- 
divilibles  ,  excepté  entre  filles,  ce  qui  s'ohlèr- 
ve  nonobltant  le  confcntcmcnt  d.-s  copartageans. 
Et  c'eft  pour  cela  qu'il  a  cfté  jugé  dans  cette 
Coutume  par  Arrcft  du  Parlement  de  Rouen  dut 
M-  Mars  1671.  que  Je  tiers  coutumier  des  enfans 
qui  ne  fe  peut  aliéner  ni  décréter  à  leur  préjudi- 
ce, fe  trouvant  alligné  lur  une  Terre  noble,  leur 
devoir  eftre  fourni  en  deniers  feulcmcnr ,  & 
en  cfpcces. 


SECTION  XI. 
Des  fruits  de  la  Légitime. 
SOMMAIRE. 


l.  Qjtt  ht  fruits  &  Ut  inttnfis  h  U  légitime  ctu- 

rtnt  Au  jour  dt  la  mort. 
I."  C*i4tumts  qui  tn  difpojint  ainfi. 

3.  Attttritft  Ut  Doileurt. 

4.  £>ut  ttlaft  jugt  ainfi  i  Bordeaux  &  à  Tou~ 
Int/i. 

5  Que  c'tfl  tin  ufagt  intonttftaklt  dam  U  paît 

ceutumitr. 
G.  Ar-refi  dt  la  Cour. 

7.  Si  le  legitimaire  ayant  nntnct  &  fefaifant 

».  Qge  le*  T  'Hcririer  eftant  faifi  parmi  nous  en  vertu 
fru.u  &  les  L,  ^e  |4  m^iimc-  U  mortfaijît  It  vif,  Se  la  le- 
lTlecitime  g'nmc  eftant  une  portion  héréditaire,  &  ne  fe 
wuteni  <tu  pouvant  même  obtenir  qu'à  titre  d'heriricr , 
joui  de  la  il  fuit  que  le  legitimaire  cft  faifi  de  plein  droit, 
mait-       qu'il  aies  fruits  de  fa  légitime  du  jour  delà  mort, 
K  qu'd  n'eft  point  obligé ,  pour  en  faite  courir 
les  interefts ,  &  les  fruits,  de  procéder  par  ac- 
tion. 

t.  Cootu  Nous  avons  quelques  Coutumes  qui  en  dif- 
roes  qui  en  pofent  ainfi ,  comme  celle  de  Berry ,  titre  i3.  des 
difpofent  reftam.  article  5.  Se  elle  ajoute  que  non-feuicment 
le  legitimaire  ,  mais  l'cxhcrcdé  cft  f.ùd  jtifques 
Autotï-  à  ce  que  l'exheredation  ait  cfté  confirmée.  C'eft 
Kl  des  Do-  auftî  le  fentiment  dcChaflànéc  fut  la  Coutume  de 
Bourgogne,  rub.  des  fucccrtions.arriclc  a.  in  verb. 
on  ne  peut  exhereder,  &  de  Maiftrc  Châties  du 
Molinfut  l'article  $.  du  même  titte  desteftamens 
de  la  Coutume  de  Berry ,  où  il  dit.  Quia  in  Gal- 
lia  filait  non  ttntrur  venin  ptr  aclicvem  fttpplt- 
mtnti ,  fU  tft  faifitus  dt  fua  ttgitima ,  &  ha- 
btt  inttnjft  ,  pour  nfla  demander  partage  ,  & 
fcqucltre  in  caju  ma$*.  Et  quoique  tout  cela  (bit 
contre  la  difpofirion  du  Droit  Romain.cn  la  Loy 
Cum  htrtdtt  2J.  f.  dt  adquir.  vtl  amitt.  Ptffef, 
qui  dir  ,  cum  htrtdtt  inftituti  fumut  adita  htrtdi- 
tatt ,  omnia  quidtm  jura  ad  rot  tranfeunt ,  pojfef- 
fio  tamtn  nifi  naturalittr  comprehenfa  ad  ntt  ntn 
ptrtintt  ,  Se  en  la  Loy  Ponponiut  tj.  du  même 
titre,  qui  dir  précifément  au  $.  tfuafitutn  4..  que  la 
poflcllion  du  défunt  ne  fe  continue  pas  de  plein 
dtoit  en  la  pei  fonne  de  l'héritier ,  non  plus  qu'en 
la  perlbnncd'un  acheteur;  néanmoins  la  plùo.nt 
des  Docteurs  onr  cfté  d'avis  que  les  fruits  de  la 
légitime  étoient  dûs  du  jourde  lamorr:parce  que 
la  légitime  cft  un  droir  tiniverfcl,  qui  s'augmente 
par  les  fruits,  fclonla  Loy  Ntn  tft  ambiguum  9. 
C.  fam.  tn.  qui  dit ,  ntn  tft  ambiguum  cum  fam. 


'j  9H  dit 


reft-futr,  a  lit  fruit  t  du  jour  dt  la  1 
jtur  dt  U  dtmandt.  Dijlintlton. 

8.  Si  II  ptrt  ayant  Itgut  à  fon  fils  unt  fommt  dt  it- 
nitrs  p»ur fa  itgitimt ,  It  fils  aura  Its  inttrtjh 
du  jour  dt  la  mort. 

9.  A  autl  taux  ft  doivtnt  rtgltr  tts  intfrtfts  S ». 
nt  ttgitimt  due  tn  dtmtrs. 

10.  Ohttlion  tint  dt  l'article  goo.  dt  la  Coutumt 
de  Paris. 


trc.  titulus  inttr  hna  fidti  judicia  numtrttur  ,ptr~ 
tiontm  htrtditatit  ,  fi  qma  aa!  tt  ptrtintt ,  inert- 
mtnto  fruStum  augtri.  A  quoy  cft  conforme  la 
Loy  t.  C.  dt  pttit.  ht  redit.  L'on  peut  ajoûter  que 
la  légitime  tient  lieu  d'alimens  :  &  c'eft  la  mê- 
me raifôn  pour  laquelle  les  intea-fts  du  doiiaitc, 
même  du  préfix,  n'ont  point  belbin  d'être  deman- 
dez.Enfin  c'eft  l'avis  de  Balde  fur  ectremême  Loy 
Non eft  ambiguum  :  ce  qui  s'obfcrvc  auflï  au  Par-  4  Qpa|, 
lement  de  Bordeaux ,  fuivant  Moniteur  Boycr  dé-  ft  jojtaa- 
cif.  5.  nomb.  17.  &  dans  le  Parlement  de  Tou-  t»B«r- 
ioufe,  félon  Moniteur  Maynard,  livre  9.  chapitre       k  ' 
19.  &  quoique  dans  ce  Parlcmcnr  l'on  cftiroe  les  f{- 
interefts  fi  défavorables  qu'ils  n'entrent  en  ordre 
qu'après  tous  les  principaux,  ceux  de  la  portion 
héréditaire  &  de  la  légitime  font  une  des  quatte 
exceptions  de  cette  règle ,  qui  n'en  ibuffre  néan- 
moins que  pour  hs  cnofeslesplus  ptivilegiées  : 
c'eft  à  dire,  pour  les  interefts  delà  légitime ,  pour 
les  interefts  de  la  dot,  les  interefts  du  piixdcla 
vente,&les  inrerefts  du  cautionnement  acquitté, 
ce  qui  nous  eft  attefté  par  Monficur  d'Olive  en 
fes  queftions not.  livre  4.  chap.  II.  Cela  fe  prati-  i.Qjtt'J 
que  i  plus  forre  railbn  dans  le  paiscoiirumier  ,  onolJ?^ 
&  quelques-unes  de  nos  Coutumes  ,  à  IVxcm-  ^Xl'j'ij 
plcdecc  qu'elles  érabliflenr  pour  le  douaire,  pré-  p,nCc<ii«- 
luppofcnt  que  les  fruits  de  la  légitime  font  dù«du  miet. 
jour  de  la  mott,  comme  la  Coutume  de  Scnlis,  la- 
quelle en  l'atticlc  t6i.  donne  l'hyporequc  de  it 
légitime  du  jour  de  la  mort ,  &  preftippufe  ainfi 
la  rcitytutiou  des  fruits  de  ce  même  jout.  Ccllp 
de  Clcrmont  en  Bcauvoitls ,  qui  a  la  même  difpo- 
lltion,article  ny.Se  cette  de  Valois  article  154.  qui 
accorde  cette  hyporeque  du  jour  de  la  dona- 
tion, &  dit  que  le  donarairc  cft  tenu  de  reftiruer 
au  legitimairece  qui  luy  manque  de  fa  legitime.cu 
égard  au  jour  du  rrépas.  Ainli  l'on  donne  la  com- 
plainte au  legitimaire,  fur  le  féal  titre  de  f.i  naif- 
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/hnce,  «nuis  aucune  apprchonfîon  de  fait,  fclon 
à  h'c*  PaP°n>  ^vrc  10.  titre  7.  Arrcft  9.  &  Mon  (leur 
*  Loiict,  lettre  L.  chapitre  i.fur  la  fin.Lc  mêmcAu- 

tcur  en  la  lettre  F.  nombre  7.  rapporte  un  Arrcft 
«lu  t.  Janvier  1590.  prononcé  le  17.  du  même  mois, 
oui  a  juge  que  les  fruits  de  la  légitime  ciraient 
dus  du  jour  dé  la  Imort  ,  quoique  la  demande 
n'en  eût  efté  formée  que  long- temps  après.  Maî- 
tre Antoine  Mornac  cite  le  même  Arrcft  fur  h 
Loy  1.  C.  dt  h  ur,  c5"  fwO.  t'^tt.  Se  en  rapporte 
un  autre  du  6.  Janvier  1610.  fur  la  Loy  u.  C.  dt 
rtivtttdicM.cnfuï,  c'eft  une  Jurifprudcncc  uni- 
forme. 

Cela  doit  avoir  lieu  au  cas  même  que  lclegi- 
liuc    rimairc  ayant  renoncé à  la  légitime,  ait  efté  refti- 
an,'  &"  fc  m*  C0iure  ^a  renonciation  ,  comme  le  remarque 


7.  Si  le  le- 


U.ùat  ref-  Fabcr,  en  fon  Code  livre  }.  titre  19.  définit,  u. 
muer,  a  les  pourvu  que  la  renonciation  ait  elle  nu'le  ,  cont- 
inu" du    me  celle  qui  eft  faite  pour  un  même  prix  ,  tant  à 

jour  c  a  une  fucttflion  cchûë, qu'à  une  fuccellion  future, 
mot (,ou  "  »       ..  »■•'.. 

du  |ou'  de  ce  qui  emporte  une  renonciation  a  la  légitime  , 

U  i:mxa-  mais  ft  la  reftitution  n'clloit  ordonnée  que  fur  le 
de.  Duhn-  fondement  de  lalezion  ,  comme  fi  un  mineur  fe 
fait  relever  d'une  renonciation ,  qu'il  a  faite  de 
l'avis  5c  autorité  de  fes  tuteurs  à  une  liicceiTion 
cchûë  1  ou  à  une  fiicccflîon  fututc  dans  le  cas  où 
nous  avons  dit, Section  i.qu'il  pouvait  demander 
fa  légitime ,  alors  les  fruits  ne  luy  feront  dûs  que 
du  jour  de  fa  demande. 

De  même,  fi  L-  légataire  majeur  s'eft  contenté 
de  fon  legs  pour  fa  légitime,  &  en  a  donné  quit- 
tance, &  qu'enfuire  il  fe  pourvoyc  contre  cette 
quittance  ,  &  deriiande  le  fupplémcnt  de  fa  légi- 
time ,  les  fruits  ne  luy  font  dûs  que  du  jour  de  fa 
demande  ,  ce  qui  a  efté  jugé  au  Parlement  de 
Touloufe ,  par  Arrcft  rapporté  dans  Moniteur  de 
Ombolas ,  livre  1.  chap.  jz. 
'  Si  le  pe-    Que  f,  cc  qUia  cftc  |CgUc  au  fi's  pour  fa  legi- 

k  véi  fon  timc  con^r  en  une  auin"te'  qu'  ne  produife 
fi' 1  une  iTp0"11  naturellement  d'interefts ,  comme  en  dc- 
me  de  de-  niers,  ou  en  un  fond  de  boutique  ,  il  femble  que 
Mit  pour  te  fils  exécutant  la  difpolition,  peut  bien  avoir 
fa  légitime,  jcs  jntCrefts  du  jour  de  fa  demande  pour  l'intxc- 
,â  cution  du  legs ,  mais  qu'il  n'en  aura  pas  du  jour 
de  la  mort ,  jufqu'au  jour  de  la  demande  ,  parce 
que ,  quoique  cc  legs  luy  tienne  lieu  de  légiti- 
me ,  néanmoins  il  obtient  toujours  fa  légitime  à 
ritre  de  legs  :  Or  en  termes  de  Droit  les  interefts 
des  legs  ne  courenr  que  du  jour  de  la  conrefta- 
tion  en  caufe ,  lit.  Coi.  dt  uf,r.  &  fnttt.  Itj>*t, 
Se  dans  noftre  Dtoit  du  jour  de  la  demande ,  la 
polTciTion del  hcritiereftant  juftcjufquesà  la  de- 
mande du  légataire.  Les  meubles  ne  produifent 
inrerefts  qu'en  confequenec  du  retardement  de 
payer,  &  d'une  condamnation,  &  ils  ne  font  dûs 

auc  du  jour  de  la  demande,  fuivant  l'article  60. 
c  l'Ordonnance  d'Orléans.  Ainli  il  femble  qu'il 
faut  que  le  légataire  déclare  qu'il  renonce  au 
legs ,  &  qu'il  le  tient  à  fa  légitime,  dont  il  aura 
les  intcrefts  du  jour  de  la  mort,  AlcxandicConf. 
69.  livre  f. 

Je  conclus  néanmoins  que  le  légataire  aura  fes 
întcrcftsdu  jourdudecés ,  jufqu  a  la  concurren- 
ce de  fa  légitime,  parce  que  la  légitime  tient 
lieu  de  la  fucceftion ,  &  eft  une  parti,  de  la  fuccef- 
ilon.  Ainli  les  inrerefts  d'un  tel  legs  tiennent  lieu 
des  fruits  delà  ficccfllon  :  or  c'eft  une  maxime, 
QIC  fi-utlus  ttuetnt  htrtiiiaicm:  d'ailleurs,  le 
legitimaite  fouftre  allez  de  fe  voir  réduit  à  la  lé- 
gitime fans  perdre  fes  interefts.  Enfin ,  il  y  a  plu- 
lieursArrcfts  qui  ont  jnsé,  que  des  (ommes  de- 
deniers  payables  à  des  filles  lois  de  leur  maria- 
e,  emportent  des  inrerefts  de  plein  droit ,  ce  qui 
it  avoir  lieu  à  plus  torte  railon  pour  lesintet  dis 
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d'un  legs  qui  tient  lieu  de  légitime,  fuivant  l'Ar- 
rcftde  l  ufîmagnes  du  î.Janvier  uî09.rapporrcpar 
Moniteur  le  Prcftie  ,  Cent.  z.  chapitre  8).  L  on 
peut  ajouter  les  autres  autotitez  rapportées  cy- 
ÛcflllS  au  nomb.  j. 

Je  n'eftime  pas  même  qu'on  pttilTe  imputer  au 
légataire  que  Ion  legs  excède  fa  légitime,  ni  qu'on 
puiflê  prétendre  que  cet  excédant  luy  doive  te- 
nir lieu  des  interefts  qu'il  auroit  eu  de  fa  légi- 
time :  fous  prétexte  que  nous  .ivons  dir  en  la 
Section  4.  de  cc  Chapitre  ,  nomb  8.  que  la  Loy 
StÙlllU  ptnul.  f.  eu/a  autta  C.  4t  in  ff.  it/t^tn. 
nes'oblerve  poinrdans  noftre  Dtoir  François,  & 
que  le  fils  qui  demande  fa  légitime  en  pleine  pro- 
priété, ne  peut  pas  conter  ver  avec  cela  ,  l'excé- 
dant d'ufufruit ,  ou  de  nuë  propriété  que  le  perc 
luy  a  légué,  &  qu'il  doit  fourfrir  l'imputation  de 
cet  excédant,  ou  defe  contenter  de  la  légitime. 

En  effet,  cette  imputation  à  laquelle  nous  avofll 
conclu  ,  eft  fondée  fur  la  préfomption  d.  la  vo- 
lonté du  pere  ,  qui  en  donnant  un  ufnftuir ,  ou 
une  nuë  propriété  à  fon  fils,  eft  ccnlé  l'avoir  vou- 
lu recompenfer  de  la  pleine  pro  rieté  ,  qu'il  luy 
devoir  pout  fa  portion  legitimaire,  mais  on  ne 
dira  pas  qu'un  legs  qui  rient  lieu  de  kgirime,  Se 
qui  la  peut  excéder,  ait  efté  fait  par  le  perc, 
dans  la  penfée  que  ccr  excedanr  tiendroit  lieu  au 
legitimaire  des  interefts  qui  luy  pourroient  eftre 
dûs  du  jour  de  fa  moir  ,  pnifqu'au  contraire  le 

Îiercapréfuppoféquele  kgitimairejoiiiroit  de  fon 
egs  dés  ce  jour ,  &  fans  aucun  retardement.  Il 
n'a  point  voulu  que  fon  héritier  prolitât  de  ces 
interefts,  aurremenr  il  auroit  retardé  le  payement 
du  legs  par  une  claufe  précife  de  fon  teftament. 

L'on  peut  auflî  demander  comment  fe  doivent 
régler  les  intcrefts  de  la  légitime,  qui  eft  di  ë  en 
deniers ,  Si  il  femble  qu'il  n'y  ait  pas  de  difficulté 
de  les  régler  au  denier  vingr,parce  que  fi  la  legitt- 
me  a  voit  efté  réglée  au  temps  de  la  mort,  cV  lors- 
qu'elle eftoit  dûë ,  elle  autoit  pu  produire  pareils- 
intcrefts  au  legitimaire,  &  le  doit  même  fe  trouve 
conformeà  cela ,  en  cc  que  regîanr  |\  mphyteofe 
d'une  mailbn  qui  appartienr  a  l'Eglife  ,  il  !c  dé- 
termine au  vingti,émc.C'eftd.msr  Authentique/)» 
non  *litn.  c*p.  2.  f.i.  dont  voici  les  termes  .  Non 
ex  rtditibui  mttiri  tmphyttu/itit  ,  j'td  tfttmjri 
fuburbanum  fubtitittr  ejr  rtputAn  tx  pretio  col- 
liîl»  rt  Utut  pofftbtltt  in  vtginti  anniî  cornpunri. 
Se  la  glofe  fur  l'Authentique. Pt'pait*  C.  dtftcraf. 
Eccltf.  fur  le  mot  jttfté  ,  dit ,  fcilictt  daur  talis 
ptnfio  <jH4  cellti}*  inviginti  «mût  ccmirt.it  rti 
*\\im*t\ontm.  Ainfi  le  Droit  s'accorde  aflez  avec 
nos  dernières  Ordonnances,  qui  ont  réglé  les  in- 
tcrefts au  dernier  zo. 

L'on  peut  faire  néanmoins  une  objection  fon- 
dée fur  l'article  509.  de  la  Coutume  de  Paris ,  le- 
quel en  un  remps  où  le  taux  de  l'Ordonnance 
eftoit  le  deniet  11.  regloit  au  vingtième  les  in- 
rerefts de  la  fomme  de  deniers  fujerte  à  rapport, 
d'où  il  femble  qu'à  prefenr  que  le  raux  de  t'Or- 
donnance eft  le  denier  vingt  ,  les  interefts  du 
rapport,  &  ceux  de  la  légitime,  devraient  eftrc 
rtglcz  au  denier  15.  ou  50. 

Je  réponds  que  cela  pourroir  peut-eftre  avoir 
lieu  en  matière  de  rapports ,  lot  I que  celuy  qui 
rapporte  les  interefts  d  une  fomme  de  deniers, 
vienr  avec  celuy  qui  rapporte  les  fiuirs  d'un  hé- 
ritage ,  qui  ne  p'oduifoir  que  le  deniet  15.  ou  jo. 
cc  qui  a  néanmoins  fa  difficulté  ,  comme  il  fera 
expliqué  ju  Chapitre  des  Rapports,  livre  }.  Mais 
Unes  enfuit  pas  que  cela  fc  doive  fui  vrei  l'égard 
des  intcrefts  delà  légitime ,  parce  que  régulière- 
ment le  legitimaire  n'a  pas  de  biens  d'une  au- 
tre nature,  que  ceux  que  conl'ervcnt  les  donatai- 
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rcs,  maïs  îl  a  fa  part  dan»  tout  ce  qui  cft  fujet  à 
falceitimc  :  Outre  que  fi  dans  l'aflîgnation  de  la 


«aiCilIlum.  .  \*uiii<JUC  

légitime  on  ne  pouvoir  pas  faire  autrement  que 
de  laiflêr  des  immeubles  aux  donataires ,  &  de 
donner  de  l'argent  au  Iegitimaire ,  comme  ce  qui 
feroit  fait  long-temps  après  l'échéance  de  la  légi- 


time, feroit  préfume  avoir  efté  fait  an  temps  de, 
la  mort,  Se  que  d'ailleurs,  la  légitime  cft  toujours 
extrêmement  favorable  ,  il  faudrait  encore  luy 
donner  les  interefts  de  falegitimcaudenier vingt, 
comme  l'on  règle  les  interefts  de  la  dot ,  racine 
celle  ftipuléc  cftrc  employée  en  héritages. 


SECTION  XII. 
Des  avions  que  le  Iegitimaire  a  droit  d'intenter. 
SOMMAIRE. 


s .  Dt  i  a Uion  du  ItgitimAirt  contrt  la  htrititrs, 

&  donAtÀirts. 
X.  Dt  U  durit  dt  etttt  aMoh. 

3.  Qui  lit  donAtAirts  dépouille^  ptuvtnt  cedtr 
leurs  Allions  au  ItgitimAirt. 

4.  Dt  ■  ■>  ::tn  du  ItgitimAirt  contrt  le  titrs  di- 
ttmpttur. 

j.  Si  U  diltmpseur  peu:  preferirt  durant  la  vit 

du  ptrt. 
Rmfon  pour  Ia  prefeription. 

6.  Différence  entre  le  doÙAtrt  &  U  legitimt. 
Rai  font  contre  Ia  prefeription. 

7.  Comparai      dn  dou.il- 1  &  dt  Ia  légitime  pour 
l'imprefcriptibiiité. 

-  S.  De  Ia  Loy  Statius  I  loros  §.  Cornclio  Fcliti  ff. 
de  jure  hïci. 
Refelmion  contre  Ia  prefeription. 
9.  Du  droit  du  fis  pour  Ja  légitime ,  même  du  vi- 
vant du  ptrt. 

POur  examinera  prefent  quelles  aérions  le  Ie- 
gitimaire peut  intenter  pour  le  recouvrement 
de  fa  légitime  ,  il  faut  distinguer  celles  qu'il  a 
.droit  d'exercer  contre  un  héritier  infticuc,  ou  un 
légataire,  ou  on  donataire  entre-vifs ,  d'avec  ccl- 
lesqu'ilpcur  employer  contrcuntiersdétcmptcur. 
1.  De  Tac-    La  querelle  dinoflïciolité , qui  cft  des  marie- 
tien  dt  le-  rcs  tcltamcntaircs,*ic  reduir  ordinairement  dans 
contre' lt»  no^re  u'agc  à  une  fimple  demande  de  légitime, 
hcTin^ac  qu'  s'intente  contre  l'héritier  inftitué,  ou  contre 
doiuùucs.  les  légataires  fie  donataires,  parce  cjuctous  nos 
reftamenseftant  descodicilles,nous  n  avons  point 
d'infticutionsd'hcritiers.aufquellesonpuùlcdon- 
ncr  atteinte  par  cette  querelle.  Et  nous  confide- 
rons  cette  demande  comme  une  aftion  de  légiti- 
me. C'eft  pour  cela  que  dans  fon  exécution  l'on 
procède  par  jet  des  lots  ,  afin  d'égaler  le  Iegi- 
timaire a  proportion  de  fon  droit ,  à  ceux  qui 
luv  fourniflent  fj  légitime,  fie  de  Iuy  donner  des 
t.  De  h    mêmes  biens.  Aufti  nous  ne  bornons  la  durée  de 
«iurct  °.e  -  fon  .ifïion  qu'à  trente  ans ,  ce  que  la  Cotirobfcr- 
vc  même  pour  les  Provinces  de  Droit  ccrir,  com- 
me il  paroift  par  un  Arrcft  du  15.  Décembre  un. 
rendu  en  la  Cinquième  des  Enqucftcs ,  au  rap- 
port de  Monfieur  Haftc ,  confirmatif  d'une  Sen- 
tence du  Sénéchal  de  Lyon ,  ou  fon  Lieutenant, 
ç.  Qiie  les  Que  fi  les  donataires  avoient  efté  dépouillez  ih- 
ctonatiircs  ducmcnt  des  biens  de  la  fucceilion ,  comme  ils 
depeuiwi  ne  font  tcnus  envers  le  Iegitimaire  qu'à  caufe 
«rie  Heurs  <*c  ccs  In*nics  biens ,  ils  fatisferoient  i  ce  qu'ils 
avions  au  luy  doivent  en  Iuy  cédant  leurs  actions,  félon  Pc- 
lcgitmiaue.  regrinus  de  fidtlcom.  Art.  }6.  num.  IJ2, 
4.  De  l'^c-     Que  fi  les  donataires  fe  (ont  défaits  des 
non  in  le.  biens  fujet s  à  la  légitime  ,  en  ce  cas ,  le  legiti- 
Ënut'k   maire  a  une  action  revocatoire,  pour  foûtenir 
rimU.    quc     vcncc  avant  cft*  faite  induement ,  &  par 
fcmpîcur.  perionnes  qui  n'avoient  pas  le  pouvoir  de  la 
faire,  doit  eftrc  révoquée  ,  mais  c'eft  une  quel- 


le De  Ia  foret  dt  la  loy  fui  établit  U  rtftrvt 

dt  la  Itgitimt. 
11.  Inconvénient  de  t opinion  CtntrAÎrt. 
11.  Que  taeljtttur  ,  en  ce  cas  ,  ft  doit 


d  Avoir  Achat  un  bien  fujtt  à  Ia  Itgitimt. 

13.  RecApitulution  des  conditions  ntctjfairts  pour 
la  prtfcriptibilai. 

14.  Sut  U  décret  ne  purgt  pAs  Ia  legitimt  du- 
rAnt la  vit  dst  ptrt. 

15.  Si  Ia  dot  dt  Ia  femme  fujtt  te  A  Ia  Itgitimt  die 
tn  deniers ,  tflAnt  tngAgit  duns  It  décret  des 
Htns  du  mari,  lt  ItgitimAirt  ptut 
quelque  difirailion. 

16.  Si  lt  ItgitimAirt  tft  obligé  i  difeuffion 
tjue  d^attaqutr  le  tiers  ditempteur. 

17.  De  Ia  gArAntitdt  et  qui  a  efté  donné  en  paye- 
ment de  Ia  légitime. 

18.  De  la  gArAntit  rtfptUivt  dis  btrititrs  &  do- 
itAtAires  contrt  lt  ItgitimAirt. 

tion  importante  de  fçavoir  fi  le  tiers  detem-  V  H  "** 
pteut  luy  peut  onpofcr  la  prefeription  de  dix  ,cm,p!^. 
ou  vingt  ans  ,  telle  qu'elle  eft  établie  par  les 

rast  U  fie 

Raifons  pour  Ia  prefeription,  ivfit- 

articles  113.  Se  114.  de  la  Coutume  de  Paris,  &  *>i{M 
qu'il  prétend  avoir  acquife  durant  la  vie  du  pe-  '"ÎL^j 
re.  Car  fi  l'on  confidete  la  perlbnne  du  tiers  dé- 
tempteur,  y  a-t-il  rien  de  plus  favorable?  fon  ti- 
tre &  fa  bonne  foy  ne  le  mettent-ils  pas  à  cou- 
vert de  cette  recherche  ?  D'ailleurs ,  l'on  fuppofc 
fa  prefeription  acquife  au  temps  que  la  légitime 
a  commencé  d'eftre  due.  Ainfi  fc  pourra-t-il  fai- 
re que  pour  un  titre  ,  qui  ne  fc  forme  qu'aujour- 
<l'huy,l'on  donne  atteinte  à  un  titre  antérieur, 
qui  eft  confirmé  par  une  longue  pode/lion?  En-  DL'r- 
nn.il  femble  qu  il  faur  faire  une  grande  difle-  «exe  tut 
rence  entre  le  douaire,  qui  cft  une  propriété  aux  k 
enfans  dés  l'inftant  du  mariage,  fie  pour  lequel  *  U!t»'" 
il  y  a  article  précis  dans  la  Coutume  ,  qui  porte, tlB*' 
qu'il  ne  pourru  efire  aiitné  par  les  pere  C  mère  À 
leur  préjudice,  Se  la  légitime  pour  laquelle  on 
n'a  rien  établi  de  femblable.  Le  douaire  prévient 
le  titre  du  tiers  detempteut ,  mais  la  légitime  fur- 
vient  après  ce  titre,  Se  dans  noftrc  cfpccc  après 
une  prefeription. 

Raifons  Contrt  la  preferiptitn. 

Que  fi  d'autre  part  l'on  enrre  dans  les  juftes  tJbn 
interefts  du  Iegitimaire,  fie  qu'on  regarde  la  fa-  «»1!C  u. 
veur  de  la  légitime,  dont  il  feroit  aifé  d'éluder  P^'F1"' 
la  demande,  en  vendanr  les  biens  compris  en  U 
donation  ,  fi  on  ne  Iuy  donnoit  cette  action  revo- 
catoire contre  le  tiers  détempteur,  par  laquelle 
il  révoque  ce  qui  leur  a  efté  mal  vendu  ,  il  fem- 
ble que  l'on  aura  peine  à  l'ailujcttir  à  la  preferi- 
ption 
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t>e  U  Légitime ,  Lh.  17.  Ch.  ÏÏL  Secl.  Xll  i8r 

7.C«np»-  ptîon  dn  tiers  détempteur.  En  effct.toutes  les  rai-  mariage.  C'cft  ce  que  «lit  la  glofc  fur  le  mor  au- 

rulbodu    (bns  qui  empêcheur  que  l'on  ne  puifle  pteferire  ftrri  du  f.  fi  amt  aatem  ,  de  l'Authentique  dt 

iTu'l"  ùi-  '  nct,raRc  'uJct  au doiiaire, concourent auflî pour  hartd.  &  fait,  car  en  parlant  du  dtoit  do  lcgi- 

mcpooi     l'établiflemenr  de  fa prérention.  Quand  il  s  agit  rime,  htctraty  dit-elle  ,  aubuum  anttquam  m*~ 

limprcfcfi- du  douaire  de  la  femme,  l'on  confiderc  qu'elle  rtrtturttftattr.  Et  il  y  a  des  Coutumes  dans  le 

Ww.       eft  fous  la  nuidanec  de  fon  mari ,  3c  quand  il  eft  Royaume  qui  vont  encore  plus  loin  :  car  elles 

queftion  de  l'intereft  des  enfans  on  a  le  même  donnent  l'hypotcquc  au  Icgrrimairc  fur  les  biens 

motif,  &  dans  la  pcrlbnne  de  la  femme  &  des  fujers  à  la  légitime ,  du  jour  de  la  donation  qui 

enfans,  l'on  a  égard  principalement  à  cette  im-  aefté  faite  de  ces  mêmes  biens.  C'cft  la  difpo- 

riillancc  d'agir  avant  que  le  douaire  air  lieu ,  3c  fiiionde  l'art,  ijj.  de  la  Coutume  de  Valois,  qui 

l'événement  incertain  du  prédecés  des  uns  ou  dit  ,   &  fera  tel  donataire  tenu  dt  rejUtuer. 

des  autres  :  Se  c'eft  cette  même  raifon  de  I  eve-  p»*r  laditt  légitime ,  ce  <jui  fe  trtuvemit  défaillir 

nemenr  incertain  ,  qui  a  fait  juger  que  le  droit  dt  ladite  légitime  :  &  à  ce  ;»nt  les  cbtfet  dtnnitt 

du  fubfti  tue  eft  à  couvert,  non  feulement  delà  du  jtur  dt  la  donation  hypottijuits.  Quoique 

preferiprion  du  riers  détempteur,  mais  du  décret  les  Coutumes  de  Senlis ,  art.  \6i.  &  de  Cler- 

qu'il  a  fait  interpofer  fur  les  biens  fubftitucz,  Se  mont,  arr.  119.  fcmble  ne  donner  cette  hy- 

1  on  a  fair  là-demis  l'application  de  cette  fameufe  poteque  que  du  Jour  du  decés.  Or  cette  hypo- 

IDeliloT  Loy  Strtitu  Fhrm  f.  Ctmtli»  Fel^ci  ff.  de  jart  teque,  3c  ce  droit  anticipé  du  legitimatre  fur 

//?  fijci,  qui  dit  que  le  fils  fubftitué  à  fa  mere  ,  ne  les  chofes  données ,  fcmble  ne  pouvoir  cftre 

peut  jamais  prévenir  le  cas  de  l'ouverture  de  la  preferit  que  du  jour  que  le  lcgitimaire  peut 

fubftitution ,  lequel  n'eftant  point  encore  arrivé*,  agir ,  c'cft  i  dire  ,  du  jour  du  decés ,  fuivant  les 

il  eft  toujours  incerrain  fila  fubftitution  aura  lieu:  Loix  ,  qui  viennent  d'eftre  citées,  3c  qui  ont 

3c  ainfi  le  fils  ne  fçaurott  former  aucune  oppofi-  fervi  à  établir  la  maxime ,  que  l'on  n'eft  pas  fujet 

tion.  Sed  ft  nondmm  diet  fidtictmmtjfi  vemjfet ,  i  une  preferiprion  que  l'on  ne  pourrok  pas  in- 
ama  ptjftt  pritu  ipft  mon  :  vet  etiam  mater  ait. 
rts  adijHtrtre ,  rtpulftu  tfl  intérim  à  petitiont 


Uttbn  S 
ii  pat  fijti. 


terrompre. 

En  fécond  lieu,  les  Courûmes  établirent  une  *°- Del» 
Or  ces  termes  ne  reçoivent  pas  moins  d'applica-    prohibition  comte  le  perc  ,  de  ne  pouvoir  alic-  ^^qui  !f 


tion  au  fait  dont  il  s'agit  :  puisqu'il  eft  certain 
que  l'on  ccouteroit  bien  moins  un  fils ,  qui  s'op- 
poferoit  pendant  la  vie  «le  Ion  perc  à  la  vente 


r  pouvoir  alic-  fj"»' 
ner  fes  biens  â  rùrc  gramir ,  que  jufques  à"  telle  ^L^t'rL 
concurrcnce,  qu'il  refte  toujours  la  légitime  à  fctvedeU 
fes  enfans  :  Or  quoique  certe  prohibition  foit  légitime. 


des  biens ,  qui  auroient  efte  donnez  en  mariage  attachée  à  l'intereft  des  particuliers ,  &à  !a  per 
àfcsfœurs,ou  qui  voudrait  interrompre  lapof-    fonnedes  enfans,  3c  quoiqu'une  prohibition  d( 

ccttemanicrc  n'ait  tu;  un  effet  fi  gênerai  &  fi  ab- 
lblu ,  pour  empêcher  la  prefcriprioiv.quc  1rs  pro- 
hibitions indéfinies  ,  qui  (ont  fondées  fur  un  in- 
tereft public, comme  la  prohibition  d'aliéner  les 
chofes  facrées  :  néanmoins  elle  a  autant  d  effet 
dans  le  cas  particulier  pour  lequel  elle  a  efte  fai- 
te ,  3c  où  l'on  eft  précif  ément  dans  les  tetmes  de 
la  prohibition  :  ce  qui  fc  peut  établir  dansl'e- 


qui  voudrait  interrompre  lape 
fcilîon  du  tiers  acquercur,qu'unfubftituéqui  vou- 
drait s'oppofer  à  h  vente  des  biens  lubftituez,ou 
interrompre  la  po(K  ifion  des  tiers  détempteurs , 
ou  une  femme  qui  du  vivanrde  fon  mari  fbrme- 
roir  une  oppolît  ion  pour  fon  douaire;  car  cette 

Eut  fuite  (croit  une  demande  en  anticipation  de 
jitime,  qui  aefté  fi  fort  réprouvée  ,  que  par 
Arreftdu  19  Décembre  1585. 1  on  obligea  un  hls, 

qui  avoit  demandé  fa  légitime  à  fon  perc ,  de  luy  xcmphdcla  prohibition  d  aliéner  la  dot ,  quifait 
en  demander  pardon;<Sc  dans  l'efpccc  cette  aftion  que  la  dot  eft  fac  ée ,  tandis  qu'elle  refte  en  na- 
prcmatuiceauroitcftércjcrrécavccd'autantplus  turc  de  dot:  c'eftà  dire  ,  quelle  eft  dûë  parle 
de  raifon,  qu'il  cftoit  toujours  incertain  pendant  mari,  &rqueparconfcqucnt  ecluy  quia  acheté 
la  vie  du  perc ,  en  quelque  état  que  fes  affaires  du  mari  le  fond  dorai ,  ne  le  fçauroit  preferire 
fuffent  réduites,  s'il  y  auroir  lieu i  une  demande  pendant  le  matiage.  Et  fur  ce  fondement  l'on 
de  légitime,  cela  dépendant  du  temps  de  la  mort,    peut  dire,  que  lepere  ne  pouvant  difpofcr  de  fes 

biens  à  titre  graruit ,  qu'en  laiflànt  la  légitime  i 
fes  enfans ,  fon  patrimoine  eft  inaliénable  à  titre 
graruit,  jufqu'a  la  concurrence  de  cette  légitime: 
8c  cette  obligation  qu'il  a  de  referver  à  fes  en- 
fans leur  Iegirimc  au  milieu  des  libcralircz  qu'il 
a  droit  d'exercer  ,  fait  le  même  obft.icle  a  la 
preferiprion  du  tiers  détempteur  ,  que  la  qualité 
de  la  chofe  factéc  ;  l'intereft  des  particuliers  don- 
nanr  aufli  la  même  force  &  vertu  à  la  prohibi- 
tion d'aliéner  ,  pour  faire  obftacle  à  la  preferi- 
prion, que  l'intereft  public  à  celle  qui  l'a  pour 
objet. 


félon  cette  même  Loy  Statin*  l' orm  ,  qui  vient 
d'eftre  citée.  C'eft  pourquoy ,  fuivant  cette  maxi- 
me triviale,  qui  exempte  de  la  preferiprion  celuy 
qui  n'a  pas  le  pouvoir  d'agir ,  laquelle  eft  établie 
en  la  Loy  première ,  au  § .  1.  C.  de  ann.  txcept. 
3c  en  la  Loy  Cum  non/fi  m  f.  tëud  C.  de prafeript. 
Se.  vel  40.  ann.  il  fcmble  que  le  legitimaire  doit 
cftic  auffi  à  couvert  de  la  preferiprion  du  tiers 
détempteur ,  jufqu'a  la  mort  du  perc  ,  à  l'exem- 
ple de  ce  qui  a  lieu  d.;ns  le  cas  de  la  Loy  Si  an- 
qium  C.  dt  rtvec.  3c  c'cft  i'avis  de  Maiftre  Jean 
Marie  Ric.trd,  en  fon  Traité  des  lJonations.part. 

}.  nomb.  1005.  quoiqu'il  fcmble  propoiér  ta  L'on  peut  ajouter  i  cela  ,  qu'en  fuivant  l'opi-  11.  tncen- 
chofe  plûroft  comme  un  droit  nouveau  ,  &  au-  nion  contraire  ,  l'on  permet  a  un  peredepriver  renient  de 
quel  on  fe  devrait  attacher  ;  que  comme  un    fon  fils  de  fa  légitime,  qui  eft  néanmoins  un  droit,  1"°P""t>" 


droit  déjà  établi ,  &  auquel  on  s  eft  attaché  par 
lepafic. 


Rcfolution 
contre  la 
ptclCT-pnô. 
9  Du  dto  t 


Rtftlaiionctntrt  la  preferiprion. 
Ce  qui  fcmble  appuyer  davantage  cette  fe- 


qu'il  ne  tient  pas  de  fa  libéralité  \  mais  de  la  dif- 
pofitionde  la  Loy ,  &  on  luy  donne  licud'affù- 
rer  a  d'autres  enfans,  l'effet  d'une  injnfte  pré- 


conttaire. 


dure  pour  l'acheteut 


ue 

Ttcur, 


dileérion.  Qne  fi  cette  décifion  fcmble  un  peu  u.Q 
rur ,  il  fe  doit  imputer  den'ê-  l**cbt 
tre  pas  entré  dans  le  défaut  du  titre  de  fon  ven-  ïfjS'jJl 
da  fiU  pour  condc  opinion  ,  c'cft  qu  il  eft  conftanT.quc  quoi-    deur  ,3c  d'avoir  ignoré  que  toute  donation  faire  po,",'^^ 


,   J     -  -  »  -|  —  »      |    ■  — —  — -    r  ^   çy     -  1   b'.ltfTSJ- 

lai^inme.  qU"un  fi|$  ne  puiffe  demander  fa  légitime  du  vi-  par  un  père  ,  eft  fujerte  à  la  légitime  de  fes  en-  ,o,f  acheté 

l         du    v*nz  ^  fon  P™*  '  n«nmoinî  il  *  deflors  un  Fans.  Le  créancier  qui  aprefté  au  fils  fous  l'hy-  un  mu.  lu. 

P^te         droit  de  légitime,  entant  que  le  perc  ne  peut  poteque  d'un  immeuble  qui  luy  avoit  cfté  don-  je»  «laie- 

difpofcr  de  (es  biens  i  titre  gTatuit ,  au  préju-  né  par  le  perc  ,  auroir  bien  plus  de  fujer  de  fe  8lt,rae- 

dice  de  cette  légitime ,  ni  devant ,  ni  depuis  fon  plaindre  ,  lorfque  fon  debiteui  rapporre  cer  im- 
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^meuble  dans  le  partage  de  la  fucceflion  du  perc , 
&  qu'il  ne  reçoit  que  des  meubles  en  pattaec  , 
même  de  l'argent  comptant,  &  qu  atnfi  ilcftrrul- 
tre  de  fon  hyporeque  ,  même  par  un  partage  fous 
feinç  privé.  Mais  il  faut  qu'il  s'impute  d'.ivoir 
prefté  fous  l'hyporcque  d'un  bien  fujet  à  rapport, 
comme  noftrc  acheteur ,  d'avoir  acquis  un  bien 
fuictà  la  légitime, 
j     Enfin,  je  vois  icy  toutes  leïcondirtons  qui  peu- 
3»de»  venc  empêcher  qu'une  chofe  ne  foit  prefente  , 
«mdit.ow  Unc  difpofition  de  la  Loy,  qui  défend  ait  pue 
recelâtes  £  donncr  fon  bicn  ,  finoncn  refervant  la  egm- 
_  _  < /•„  __r...,  irnpuiflàncc  abfoluc  d  agir, 


i,.Kec»i- 
tubtiondc*  i 


j*.  Que  le 
décret  ne 


Licripti-  meafesenfans;  unci.-, 
Edité,  le  legitiraaire  ayant  plus  les  mains  lices ,  que  a 
femme  pour  fon  douaire,  ni  pour  fa  dot,&  que  le 
fubftitué  :  Se  cependant  un  droit  qui  prévient.Sc 
qui  empêche  la  validité  de  la  donation ,  Se  la 
preferiptiondu  tiers  acquéreur. 

lit  auroit  aulli  lieu  de  foûtenir  par  les  mêmes 
ratfonsqui  viennent  d'eftre  rapportées  ,  que  le 
ButgepisU  a-cret  ne  purgeroit  pas  le  droit  &  1  hypoteque 
Icgtiimedu.  ^  J,,  Icgicimc ,  pendant  la  vie  du  perc  ,  en  iup- 
"n"r4eV'e  nofant  toujours  la  même  cfpece  «fune  donation 
^        faite  par  le  perc ,  Se  d'une  vente  faite  par  le  do- 
nataire fuivic  d'un  décret  i  Se  cela  cnconfcqucn- 
cc  de  ce  que  le  fils  a  les  mains  liées  ,  Se  ne  peut 
pas  intenter  la  moindre  action  pour  fa  légitime 
pendant  la  vie  du  perc  ,  i  l'exemple  du  fond 
dotal ,  dont  le  décret ,  qui  fuit  l'aliénation  faite 
par  le  mari  fans  le  confentement  de  fa  femme  , 
ou  qui  cft  fait  fur  le  mari  même  pour  fes  propres 
dettes ,  n'empêche  pas  la  femme  qui  n  a  pu  s  op- 
pofer  pendant  le  mariage;  parce  qu  elle  auroit  cx- 
pofé  îbnmari  à  des  dommages  &:  interelts,  rte 
Revendiquer  fon  héritage  après  la  dillolution  du 
mariaeeou  de  la  communauté ,  ce  qui  aefte  juge 
au  profit  de  la  femme  ,  par  deux  Arrcfts  rappor- 
tez par  de  Lhommeauen  fes  Maximes  du  Droit 
François ,  liv.  a,  *•  ',64-  l'un  du  I*  May  1570.  Se 
l'autre  du  10.  Mars  157'-  &  ce  <luc  1  °n  **  en' 
cote  fonder  fur  l'excroplcde  l'actionCa vilienne, 
tôt.  tu.  Cod.fi  in  f*»dtmp*<r-  «Hat.  Maisccqui 
m'attache  plus  fortement  a  cette  opinion ,  e  clt 
qu'encorcun  coup ,  (i  l'on  fuit  l'opimon  contrai- 
re, il  n'y  aplus  de  légitime  i  parce  que  la  légiti- 
me pouvant  dé,a  s'éluder  par  les  al.enat.ons ,  que 


Traite  des  Succédons. 

que  comme  l'immeuble  donné  Se  fuiet  à  b  IegU 
me,  ne  peut  eftre  preferit  au  préjudice  de  lale- 
gitime  :  d'autant  qu'elle  fe  prend  par  l'effet  d'une 
action  revocatoirc,  oui  fait  préfumer  que  ce  qui 
bleflc  la  légitime  ,  n  a  jamais  efté  donné  ,  parce 
qu'il  ne  l'a  pas  efté  valablement  j  auifi  la  fomme 
de  deniers  qui  fc  doit  retrancher  d'une  donation 
pour  la  légitime ,  fc  revendique  de  la  même  ma- 
nière ,  ôd'on  en  doit  la  difttaction  au  Icgitimai- 
rc ,  fans  qu'elle  foit  fujetteà  aucune  dette  du  do- 
nataire. 

03*  Nonobftant  cela  il  faut  dire,  que  l'oppo- 
fition  cft  mal  fondée,  Se  qu'il  n'y  a  en  ce  cas 
qu'une  action  revocatoirc ,  mais  fans  hypoteque, 
finon  du  jour  de  la  condamnation.  La  raifon  eft  , 
qu'il  n'y  avoir  pas  même  d'hypoteque  contre  le 


.. ..  j  r—  — --—   _  „      »         .  . 

perc,  qui  devoir  originairement  la  légitime  1 
quainfi  Se  à  plus  forre  raifon,  iln'vcnapas 
contre  les  autres  enfans  donataires  >  le  leginmai- 
rc  ne  feroit  pas  reccvable  à  intenter  action  hy- 
potequaire  contre  ceux  qui  ont  acquis  des  im- 
meubles du  perc  ,  Se  prétendre  que  leurs  acquit- 
tions fuflent  hypotequées  à  fa  légitime  :  par  con- 
fcquent  il  n'eft  pas  recevablc  à  fe  pourvoir  lur  les 
biens  de  fafixur  donataire  du  pere. 

En  fécond  lieu  ,  il  y  a  d'autant  moins  fujet  de 
prétendre  hypoteque  fur  les  biens  de  la  fecur  do- 
nataire, finon  du  jour  de  la  condamnation,  qu'el- 
le ne  s'eft  point  obligée  au  payement  d'aucune 
légitime  i  au  contraire  elle  a  prétendu  en  accep- 
tant la  donarion  qui  luy  a  efté  faire ,  la  conl'er- 
ver  en  fon  entier.  La  Icgirime  n'a  point  efté  dans 
l'intention  ni  du  donateur ,  ni  de  la  donataire  : 
l'un  a  prétendu  donner  lafommeenrierc,  &  l'au- 
tre l'a  accepté  indéfiniment. 

En  troiuéme  lieu ,  il  n'y  a  icy  ni  hypoteque 
•conventionnelle ,  ni  hypoteque  légale  :  d'hypo- 
teque conventionnelle ,  il  cft  certain  qui!  n'y  en 
a  pas  i  de  légale ,  il  y  en  a  encore  moi  ns  :  C'eft  en 
ce  cas  qu'il  eft  vray  de  dire ,  qu'il  n'eft  pas  per- 
mis de  rien  avancer  qui  ne  foit  fondé  dans  ladif- 
polîrion  de  la  Loy  précife  :  puifqu'il  s'agit  d'u- 
ne hyporeque  légale  :  Or  il  ne  fc  trouvera  point 
de  Loy  pour  le  parti  conrrairc  dans  tout  le  titre 
in  quib.  c*uf.  pign.  vtl  bif.  tteitt  contrab. 

En  quatrième  lieu ,  la  raifon  pour  laquelle  les 


lepercpeut  (*™\lt*™Z^ll?K*fc    dcsleas  &  fideicommis,  n'ont  pas  vpu  lu  en  or- 


™fils  de  s'oppofer;  ou  une  prescription  de  dix 
ans  ,  qu'il  ne  luy  eft  pas  pcimis  d  interrompre  , 
Mil  ?our  éluder  fa  légitime,  ce  benchec  de  la 
Loy  luy  devient  inutile ,     même  il  ne  faudra 
plus  a  l'avenir  de  caufes  légitimes  pour  les  ex- 
liciedacions  actuelles. 
„  si  u  dot    11  s'eft  prefenté  une  aurre  cfpeçe.  Un  pere 
de  Ulemme  «ant  donné  à  fa  fille  une  fomme  de  deniers  en 
f  u,e«ei  U  n^riaee  ,  &  citant  décédé  allez  mal  dans  les  at- 
l'F,me,     fairest  un  fils  qui  luy  reftoit ,  s'eft  voulu  pour- 
it?Jïot  ™t  contre  fa  fecur  pour  fa  légitime;  mais  il  a 
ÏÏ^WÎ.  trouvé  la  dot  de  fa  fecur  engagée  dans  un  ordre 
lcîrSetde»  qui  fc  pourfuivoit  des  biens  de  fon  mari.  Il  y 
hm»  i*     avoir  rocmctlescreancicrs.cnvcrs  lefquels  falccur 
nun  ' k  "  cftoit  obligée,  lefquels  cftoient  oppofans  enfous- 
SlTimS  ordre ,  Se  qui  exerçant  fes  Droits  ,  prétcndoicnt 
Scrquclqoe  venir  du  pur  de  fon  contrat  de  mariage  ,  ê\:  ao- 
forber  toutes  fes  conventions.  En  cet  état  le  le- 
girimairc  a  prétendu  devoir  cftre  préfère  a  tous 
ces  créanciers  fur  la  dot  de  fa  fecur ,  julqucs  a  la 
concurrence  de  fa  légitime,  foûrcnant  que  la  par- 
tic  de  ladot  qui  devoit  eftre  retranchée  pour  la 
légitime ,  n'ayant  pù  eftre  donnée  a  fa  fauc  .  d 
cftoit  .ufte  de  luy  en  faire  la  diftraétion.  Et  il 
femblequ'U  cft  bien  fondé  en 


fideré  un  leg'itimaire ,  comme  unhericier  à  qui  la 
revendicarion  cft  dûë ,  &  qui  a  la  pétition  d'he- 
redité.  Que  li  il  a  quelque  action  revocatoirc  1 
intenter  à  ce  litre ,  il  n'a  hypoteque  que  du  jour 
dclacondunnation  qu'il  obtient  :  par  exemple, 
dans  les  Coutumes  qui  défendent  de  rien  don- 
ner au  préjudice  de  fon  héritier  préfomptif ,  l'hé- 
ritier a  l'action  revocatoirc  pour  faire  cafter  les 
donations;  mais  il  n'a  point  d'hypoteque  du  jour 
de  la  donation  fur  les  autres  biens  du  donaraire  : 
il  en  cft  de  même  du  legitimaire  à  l'égard  de  ta 
légitime,  pour  laquelle  il  a  un  privilège  Se  une 
diftradion  fur  les  biens  donnez  i  mais  il  n'a  point 
d'hypoteque  fur  les  autres  biens  du  donaralrc  i 
(înon  du  jour  de  la  condamnation  qu'il  obtienr. 

En  cinquième  lieu  ,  il  n'y  a  pas  encore  d'hypo- 
teque légale  ;  parce  que  la  Loy  ne  donne  hypo- 
reque que  pour  l'accompliflèment  des  chofesqui 
font  de  l'inrenrion  des  contractans  :  par  exemple, 
contre  un  inftiiué  pour  les  fideicommis  :  car  dés 
que  l'inftiiué  a  accepté  l'inftirutionqui  cftoit  faite 
de  faperfonne  fous  la  charge  d'un  fideicommis , 
il  s'eftobligé  1  la  rcftiuirion ,  &:  cependant  l'hy- 
poteque légale  ,  qui  a  lieu  pour  le  fideicommis  , 
tic  s'étend  que  fur  les,  biens  compris  en  l'inftitu- 
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tion  :  L.  t.  infint  C.  ctmmuni*  deie*4t.  &fidtic. 
au  lieu  qu'on  ne  peut  pas  dire  icy  que  le  rerran- 
chement  de  la  légitime  foir  de  l'intention  du  do- 
nateur ,  ni  dudonataite  :  ainfi régulièrement  le 
Icgitimairc  n'a  point  d'hypoteque  du  jour  de  la 
donation  fur  les  biens  donnez ,  encore  moins  fur 
les  autres  biens  du  donataire;  mais  une  fimple 
revendication  non  fujcttcàcftre  preferite  ou  pur- 
gée par  décret  avant  le  jour  du  decés. 

En  fixiéme  lieu ,  onne  peut  pas  dire  que  la  dot 
duc par  le  mari ,  foit  la  dot  même  conftituée  par 
le  perc:  car  le  mari  l'a  reçue  comme  Seigneur 
Se  Maiftre  :  c'eft  une  cfpcce  d'cmploy  que  la 

v"wi.cn  3  f*^  :  ainfl  r<f  ^btnmtm ,  & 

c~  2  çft  oas  la,  c^ot  conitirùéc  par  le  perc  qui  a 
cité  par  fuy  payée ,  &  a  paflé  depuis  en  des  mains 
étrangères ,  dans  lefquelles  elle  cft  devenue  une 
nouvelle  dette  du  mari  ,  la  dette  du  pere  citant 
éteinte  par  le  payement  qu'il  a  fait  de  la  dot. 
Auffi  fuppofc  que  le  mariage  eût  cfté  conftitué 
à  un  fils  par  fes  parens ,  dés  qu'il  l'aurait  touché, 
les  veftigesde  la  donation  auraient  cité  perdus, 
&  fes  frètes  &  fœurs  n'auroient  pas  pû  préten- 
dre de  diftraction  ni  de  privilège  fur  les  biens 
du  donataire  au  préjudice  de  fes  autres  créan- 
ciers ,  mais  une  fimple  hypoteque  du  jour  de  la 
condamnation  qu'ils  auraient  obtenue'  pour  leur 
légitime.  Il  en  eft  de  même  de  la  dot  conftituée 
en  argent  à  la  femme,  Se  payée  à  fon  mari  Se  à 
elle:  c'eft  de  l'argent  acquitté  qui  n'a  plus  de 
jfuite  :  &  la  dot  duc  par  le  mari ,  n'eft  plus  la  dot 

conuitueè  fl"  k  I*re  >  mais  ,a  dettc  du 

Enfin.la  plupart  àc  nos.pofours  ontefté  d'a- 
vis ,  qu'il  n'y  a  point  d'hypoteque  pour  «2  lé- 
gitime ,  Alexandre  Conf.  118.  n.  u.&  liv.tf. 
Cravetta  Conf.  m.«iomb.  4.  Michaël  GraiT.  $. 
liptinuiqa.  14.  Negufantius  dt  figntr.  mtnA,  4. 
part.  z.  caf.  14.  Mant.  dt  rue.  &  *mblg.  ttnvtnt. 
liv.  11.  th.  tj.  tom.  i.  Metlinus  dt  Itgitim*  Iiv.  5. 
tit.  4.  qu.  1.  Carvagus  dt  Qiurlh  part.  4.  ch. }. 
n.  119.  Se  110.  Thefaur.  qu.  Forenf.  liv.  j.  qu.  17. 
n.  11.  Se  qu.  JU  n.  It.  Bnflet  tom.  z.  liv.  8.  tit.  5. 
chap.  3.  fur  la  fin.  Rie.  des  Donat.  part.  j.  ch.  8. 
fect.  IC  nomb.  1160. 

Que  s'il  y  a  quelques  Coutumes  qui  donnent 
hypoteque  pour  la  légitime  du  joui  dé  la  dona- 
tion ,  qui  font  celles  que  nous  venons  de  rappor- 
ter au  nomb.  9.  elles  s  expliquent  allez  que  cette 
hypoteque  n'eft  que  far  les  chofes  données  :  Se 
nous  ne  nous  éloignons  pas  de  leur  difpofition  , 
en  donnant  au  Icgitimairc  une  ad  ion  rcvocatoi- 
re  qui  n'a  pû  eftreprcfcrite,  ni  purgée  pat  décret 
avant  le  decés. 

Dira-t-on  fur  le  fondement  des  principes  qui 
viennent  d'eftre  exj>liquçz,que  fi  une  mere  créan- 
cière de  la  fucKÛion  bénéficiaire  de  fon  mari , 
avoir  donné  à  fon  fils,  heritict  bénéficiaire ,  une 
fomme  de  deniers  en  mariage ,  à  prendre  fur  fes 
conventions  qui  luy  font  ducs  ,  il  s'eft  fait  une 
confufion  en  ta  perfonne  du  fils ,  pat  le  concours 
des  deux  qualités  incompatibles  de  créancier  Se 
de  débiteur ,  qui  empêche  les  autres  frères  Se 
fours  de  demander  leur  légitime  fur  les  biens  de 
la  fuccefllon  bénéficiaire ,  comme  donnez  par  la 
merc ,  jufqucs  à  concurrence  de  la  partie  de  fa 
: ,  qu'elle  a  cedée  à  ce  fils  héritier  benefi- 
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ciaire  :  car  il  fcmblc  que  le  bénéfice  d'inventaire,  ' 
qui  empêche  la  confufion ,  profite  auxiegitimai- 
rcs  :  Cependant  je  conclus  encore  pour  laconfù- 
uon&  l'extinction ,  parce  qu'on  ne  peut  pas  ré- 
torquer le  privilège  del'heritier  bénéficiaire  con- 
tre Juy-metnc  :il  confond  quand  il  veut,  &quand 
il  a  intcreft  de  confondre;  mais  il  y  a  contre  luy 
une  action  pcrfonnellc  pour  le  rctabliiTcment  de 
la  légitime ,  fans  hypoteque  néanmoins ,  linon  do, 
jour  de  la  condamnation. 

Que  fi  il  a  cfté  légué  à  un  fils  une  fotnme  de 
deniers  cour  fa  légitime ,  il  a  hypoteque  légale 
du  jour  de  la  mort ,  comme  pour  tout  autre  legs, 
i.  /.  C.  ttmman.  dtltgtt.  V  fidtictmm.  ] 

Enfin  ,  il  fcmblc  que  le  Icgitimairc  ne  peut  pas  '<  si  |e  |e- 
évinccr  le  tiers  détempteur,  que  l'héritier  ou  les  g"'»»'" 
donataires  n'ayent  cfté  trouvez  infolvables  par  f-?0^* 
difculfion  ;  Se  c'eft  au  moins  ce  qui  a  cfté  ,ï™ 


une 


juge  par  un  Arrcft  du  Parlement  de  Touloufe ,  d'*twqu  et 
rapporté  dans  Papon  ,  liv.  10.  tit.  7.  Att .  8.  Mais  '«  wnAi* 
qu'après  une difeuflion des  immeubles,  laquelle  tcmP,eui« 
fuffit  aux  termes  de  l'art.  154.  de  l'Ordonnance 
de  15JJ.  le  legitimaire,  oui  a  droit  fur  tous  les 
corps  .héréditaires  aliénez  à  titre  gratuit  par  le 
défunt,  peut  intenter  fou  action contrele  tiers 
détempreur ,  contre  lequel  néanmoins  il  n'aura 
les  fruits  que  du  jour  de  fa  demande.  Cependant 
il  faut  dire  le  contraire,  &  le  legitimaire  peut  s'a- 
drefler  directement  ace  tiets  détempteur  :  parce 
qu'il  a  un  droit  réel  fur  l'héritage  qui  luy  appar- 
tient pour  partie,  la  légitime  citant  <jn»t*  htrtdi- 
tM'u ,  Se  la  part  fe  faifant  au  légitima  ire  par  voye 
de  parrage  Se  par  jet  des  lots  ,  ni  plus  ni  moins 
i  proportion  que  s'il  eftoit  héritier. 

Que  fi  le  legitimaire  ayant  eu  fa  légitime ,  eft  i7.DeUg». 
évincé  dans  la  fuite  de  ce  qui  luy  a  cfté  donné  "mie  de  ce 
pour  la  remplir,  il  peut  fe  venger  directemenr  de  TJ'  * 
cette  éviction  fur  les  biens  qui  eftoienr  reftez  aux  pj^t 
donataires, quoiqu'ils  ayent  cfté  aliénez:  <5c  cela  de  Ulegtti- 
fans  eftre  tenu  de  Faire  aucune  difcufiîon ,  princi-  m*, 
paiement  fi  c'eft  dans  la  Coutume  de  Paris ,  & 
encore  que  les  donataires  ne  (oient  pas  obli- 
gez directement  à  la  garantie  dans  la  quittance 
de  la  Icgitimc:pat ce  que  l'hypoteque  pour  la  ga- 
rantie de  la  légitime,  eft  la  même  que  celle  pour 
la  garantie  des  lots  ,  l'acte  de  délivrance  de  la 
légitime  eftant  un  véritable  partage  :  Or  il  a  cfté 
jugé  par  Arreft  du  ^.Novembre  1587.  rapporté 
par  M.  Loiiet,  en  la  lettre  H.  nomb.  1.  que  les  co- 
parrageans  non  feulement  ont  hypoteque  tacite 
pour  fa  garantie  de  leurs  lots;  mais  qu'ils  fe  peu- 
vent adrefler  directement  au  tiers  détempteur  , 
les  lots  eftant  naturellement  garants  les  uns  des 
autres.  Ce  qui  cft  fondé  fur  l'art.  101.de  la  Cou- 
tume de  Paris  :  je  vais  plus  loin  ;  car  j'eftime  quç 
certe  décifion  devrait  avoir  lieu  pour  d'autre* 
Coutumes  qui  n'ont  point  de  diipofition  fembla- 
ble  i  celle  de  cet  art.  101.de  la  Coutume  de  Paris, 
ce  qui  fera  établi  au  liv.  4.  chap.  1.  des  partages  ; 
Comme  auffi  les  donataires  eftant  évincez  de  ce  it.DeUga. 
qui  leur  refte  ,  la  légitime  acquittée  ,  ont  la  ™«»e 
même  garantie  à  proportion  contre  le  légitimai-  j*01*"1'! 
re ,  pour  rerirer  ce  qu'ils  luy  ont  donné  audcla 
de  fa  légitime  ,  eu  égard  aux  évictions  qu'ils  ont  comre  te 
fouffertes,  depuis  qu  ils  en  ont  fait  la  délivrance,  ligiunuire. 


Noij 
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CHAPITRE  IV. 
Des  Rcfcrvcs  Coutumicrcs. 
S  OM  MAIRE. 


t.  Qui  et  qui  s'appelle  communément  légitime 
rumierc  ,  ntfi  dm  une  ventile  légitime, 
u  Que  ta  nnon fans  ne  font  point  part  dans  les  rtfer- 


vit. 


j.  Différentes  difpefitiens  dts  Coutumes  aufujet  dts 
rtferves. 

Si  l'on  a  égard  autemptdeta  donation  ou  du  dtcét  , 
pour  ff avoir  fi  U  donation  excède  ce  dont  il  eft 
permis  dt  difpofer.- 

Q±e  U  prohibition  do  dotmtr  kfonbtritier  préfom- 
tif,  a  rapport  au  temps  du  decét. 

4.  Précaution  pour  ft  conferver  Ut  nftrvtt  ceutu- 
mieret. 

5.  Siquand  on  réduit  les  legs,  il  eft  dû  recomptnft 

aux  bjgatairtt. 

6.  Coutumts  qui  rttranchtnt ,  iautret 
U»t. 

Raifon  pour  larecompenfe. 

7.  Limitations  de  f  opinion  pour  U  rtcvmpenfi. 
Conclufion  contre  la  recompenfe. 
2.\Argumtnt  tire  dt  la  difpofition  môme  /  qui  ne 

comprend  que  des  propres, 
t).  Aune  argument. 

10.  Qu'en  ces  occafions  il  eftvray  dédire,  fecit  quod 
non  poruit ,  &  quod  potuir  non  fecit. 

11.  Que  les  Coutumes  ordonnent  précifèment  les  fu- 
brogationt,  &  rteompenfes  qu'elles  défirent. 

ix.  préfuge\dansnos  Coutumes  fur  la  queftion  pro- 
pose. 

ty  ObjtSion  tirée  de  [imputation  qui  fi  fou  anlt- 
gitimain  dt  ï 'excédant  de  fufufruit  qui  luy  tft  le. 

14? Riponfe  &  différence  entre  cet  deux  efpeces. 

15 .  Obj  etlion  tirée  de  la  recompenft  dut  au  légataire 
du  mari  qui  a  Itgué  plus  que  fa  moitié  des  con- 
quête. 

16.  Autontejdt  CoquiBe  &  de  Chopin  contre  la  re- 
compenfe. 

17.  Maiftrt  Charles  du  Melin  s' efi  partagé  fur  U 
matière. 

18.  Arreflt  contre  la  recomptnfe. 

19.  Amfis  de  Benoife  contre  la  recompenfe. 

xo.  Quid  file  teftateur  a  légué  un*  femme  excejfivt 

k  prendre fur  fes  propres. 
*t.  S'il  fu fit  de  lai  fer  m  tous  fes  héritiers  It  quint 

des  propres .  ou  s'il  le  faut  laifer  k  chaque  li- 

Qu'il fufit  de  leur  laifer  à  tous  en  gênerai  te  quint  des 
propres. 

tX.  Raifon  tirée  dt  Farticli  i9t.  dt  U  Coutume  de 
Paris. 

13.  Que  dans  ta  fucceften  teftamentairt ,  aufi  bien 
*    que  dans  la fuccefjion  ab  inteftac ,  Con  doit  mor- 

cetttr  tes  biens  témoins  qu'on  peut. 

14.  Que  fouvent  lesheritkrt  de  diverfes  lignes  font 
cohéritiers. 

Qu'il  faut  à  chaque  ligne  fes  quatre  quints. 
xyQueta  Coutume  n'a  confidtri  qui  la  ligne .  dans 

la  diflinliion  des  propres  &  l' établi fftment  des 

referves. 

x6.  Qjt*  ta  diflintlion  dit  propres  fereit  inutile ,  fi  ta 
refervt  ne  t'éttndtit  difiribntivtment  pour  cha- 


que ligne. 

xf.Décifions  dtt  Coutumes  fur  la  queftion. 
it.  Que  lu  décifion  doit  avoir  lieu  au  cas  même 
que  les  htrititrt  des  propres  foient  en  pareil  de- 

19.  Comment  ft  fait  cette  réduiiion. 
jo.  Si  un  teftateur  ayant  légué  à  un  étranger  tnfu- 
fruit  de  tous  fes  propres ,  ce  legs  doit  eftre  réduit 
mu  quint  dtt  propret .  on  a»  quint  dt  fufufruit 
dts  mêmes  propres, 
pt  La  recompenft  ordonnée  par  le  teftateur  doit 
t' 'exécuter  ,foit  qu'il  ait  commence  i  licicis  ou  ab 
illicicis. 

j  1.  S'il  efi  nect faire  d'avoir  fait  inventaire  pour  de- 
mander cette  légitime. 
33.  Si  dans  tes  Coutumes  de  fubregation  ,  pour  dif- 
pefer  de  fes  meubles  &  acquefts ,  il  eft  nue  faire 
d'avoir  des  propres  en  quantité,  ou  s'Ujufit  d'en 
avoir  en  qualité. 


Raifons  pour  montrer  qu'il fufit  J tevoir  dtt  propret 

tn  qualité. 

34.  Raifon  tirée  de  cet  termes  dont  ufent  la  plupart 
du  Coutume  s  ,Qu  i  n'a  que  meubles. 

35.  Que  le  parti  des  propres  en  qualité  fait  moins  de 
procès. 

)6.  Que  cette  opinion  fe  doit  furent ,  foit  qm'U  s'a- 
gife  de  tmereft  des  infant ,  on  dtt  collait* 
raux. 

37.  Autoritt7four  cette  opinion. 

Raifons  pour  montrer  qu'il  en  faut  en  quantité. 

38.  In  jureparum&nihilarqiîiparanrur. 

39.  Que  ta  précaution  de  cet  Coutumes  feroit  bien 
inutilt,  fi  ces  refervet  ne  l' mondaient  avec  ef- 
fet. 

40.  Que  la  Coutumes  dt  f abrogation  s'expliquent 
affadecette  quefiion. 

41.  Qu  en  cecas  lettflateurcommtttroit  une  vérita- 
ble fraude  contre  la  Loy, 

42.  Décifion  précife  de  quelques  Coutumes . 

43.  Autorité^  pour  le  parti  des  propret  en  quanti- 
té. 

44.  Préjugé  pour  la  Coutume  de  Parit. 

45.  Arrefts  qui  ont  décidé  pour  le  parti  dtt  propret 
en  quantité. 

46.  Dernier  Arreji. 

47.  Réponfe  aux  objeUions. 

Celuy  qui  a  donné  de  fes  propres  k  fes  herititrt  pré- 
fompt'tft,  n' eft  pas  ceufé fans  propres. 

Si  k  Paris  ce  que  rendorme  à  un  de  fes  héritiers  au- 
delà  du  qusnt  dts  propres ,  efi  toujours  fujett  À 
retranchement. 

48  De  quoy  peut  diftofer  en  la  Coutume  de  Sens  ce- 
luy qui  n'a  que  des  meubles  &  acquefts. 

49.  Trois  opinions  diverfes  en  l'explication  de  cette 
Coutume. 

jo.  Qu'en  cette  Coutume  les  acquefts  font  comprit 

fous  le  mot  de  meubles. 
51.  Si  dans  tons  ces  cat  l'on  compte  les  biens  fitttex  en 

d'autres  Coutumes. 
51.  Raifons  pour  [affirmative. 
53.  Décifion  delà  Coutume  dt  Tours  fur  cette  qutf- 

t'ton. 
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Refolution  pturté  négative. 

54.  Si  dans  ces  Coutumes  pour  pouvoir  difpofer  de 
fes  meubles  ,  il faut  avoir  dts  propres  des  dtux  li- 
gnes ,  ou  s'ilfujfit  d'en  avoir  £  une  feutt. 

Qu  Hfufftt  d'ut  avoir  Surit  feule. 

55.  Argument  tiré  dt  la  décifien  précédente. 
Qu'il faut  tu  avoir  dit  dtux  lignes. 

16.  Que  dans  t 'opinion  prictdtntt  tes  referves  feront 
établies  inutilement. 

57.  Prtnvt  tiret  de  la  falcidi't. 

58.  Rèponfe  aux  objetliont. 

59.  Si  la  ligne  fui  a  du  propres  ne  diminue'  point 
la  rtcompenfe  de  la  ligne  qui  n'en  *  point. 


60.  Refolution  pour  la  négative. 

61.  Déeipon  de  U  Coutume  dt  Poitou  fier  cette  autf- 
Hum 

Si  les  donations  entrt-vifs  t'imputent  fur  les  tef. 
tamtntairet. 

6).  Comment  fe  fait  le  retranchement  des  rtfervtt 
coutumieru. 

64.  Si  fuelau'un  n'a  point  a  héritiers  d'une  ligne, 
il  peut  di/pofer  de  tout  tes  propret  dt  cette  li- 

ffÊtk 

Sur  fuel  temps  on  juge  les  refîmes ,  au  cas  d'un 
legs  conditionnel. 


?  Ce  qui 

uppelle 


Es  parts  Se  portions  que  les  Coutumes  af-   tion  excède ,  a  lajoiiilTince  libre  durant  la  vie  du 


cixiimuorf-  **-*'  farciu  aux  héritiers  dans  les  propres  ou  au- 
rai ut-.-i- trcs  biens  1  s'appellent  ordinairement  la  tegiti- 
metmw  me  contumitre  ,  à  la  différence  de  la  légitime 
c  r  »,  n'en  de  dr0it  :  &  l'onoppufeccs  deux  légitimes  l'u- 

rûbkkii-  ne  *  1  autrc  cn  P'uiîeur4  rencontres.  Cepert- 
"  dant ,  à  proprement  parler  ,  tcllc-cy  n'eft  point 
une  légitime ,  mais  un  droit  qui  compote ,  ou 
qui  augmente  la  fucceflion  ab  inttflat  :  car  fi 


donateur ,  fans  craindre  de  reftitution  des  fruits. 
Voilà*  le  fehtimcnt  de  cet  Autcur,fur  l'article  118. 
gl.  j.  nomb.  tu  &:  19. 

Je  ne  puis  approuver  cette  diftinction  :  car  Refolnt'em 
fuppofé  que  quelqu'un  ait  donné  par  donation  I000 f0*. 
entre-vifs  une  Terre  fife  en  Rretagne,  qui  n'ex-  4™'^!, 
cède  pas  le  tiers  des  immeubles  qui  luy  appar-  je  umort. 
riennenr  en  cette  Province ,  par  rapport  au  temps 


quclqu  Un  a  difpofé  de  fes  propres  audelà  de  delà  donation,  mais  qui  excède  par  rapport 
ce  qui  luy  cft  permis  par  la  Coutume  j  cela  fe  temps  de  la  mort  ,  n'eft-il  pas  toujours  vi 
trouve  de  plein  droit  dans  fa  fucceffion  ab  inttf-  de  aire  ,  qu'il  a  prive  fes  héritiers  de  leurs  rc- 
tat .  à  caufe  de  la  nullité  d'une  partie  de  la  dif-  ferves ?  de  même  ,  que  11  quelqu'un  a  blclTèf  la 1 
pofîtion,  qui  ne fubfifte qu'à  proportion,  quel-  légitime  de  fes  enfans  par  rapport  au  temps 
le  n'elt  pas  contre  la  prohibition  expreffe  de  la  de  fa-  mort ,  quoique  la  légitime  ne  fût  pas  blef- 
Loy  municipale  j  au  lieu  que  la  légitime  ne  s'ob-  fée  lors  de  la  donation.  Pour  moy  je  fuis  per- 
dent que  comte  des  donations  qui  fubfiftcnt  fuade  que  tout  cela  fe  doit  juger  uniformément , 


1  Que  ki 


ne  font  point  part  dans  les  quatre  quints  ,  ou  lors  il  ne  leur  importe  pas  que  leur  légitime 

telle  autri partie  des  ptopres,  que  la  Coutume  coutumicre  foit  blcfléc  par  une  donation,  qui 

veut  cftrc  refervée  aux  héritiers  ab  intefiat ,  au  loir  devenue  inofficieufe  en  un  temps ,  ou  eu 

lieu  qu'ils  font  patt  dans  la  légitime  ,  Se  dimi-  un  autre,  Se  qui. foit  d'cfpeces,  ou  de  quotité, 

nuent  la  part  des  légitimâmes.  Et  en  cela  l'on  En  effet ,  fi  l'on  fuppofe  au  contraire  que  le  do- 

confidere  ces  quatre  quints  ou  cette  autre  por-  nateur  lors  de  la  donation  n'avoit  pas  deux  foi* 

tion  ,  comme  des  biens  qui  font  de  plein  droit  autant  d'immeubles  en  Bretagne,  mais  qu'il  en 

raîait»  dans  la  fucccfCon  ab  inttflat,  te  dans lcfquels  les  ait  acquis  depuis  jufques  â  cette  concurrence  , 

fans.      renonçans  n'ont  point  de  part ,  Se  ne  font  point  n'eft-il  pas  vray  de  dire ,  que  fes  héritiers  qui 

de  part.                                        •  ne  pourront  pas  venir  compter  avec  luy  lorj 
j.Diftito-     Ces  referves  font  bien  bigarées  dans  nôtre 
ttsiilpofi-  Droit  couturaier.  Car  il  y  a  des  Coutumes ,  où 


ne  l'ont 
teint  part 


e>l  ^  on  "ep™1  difpofer  de  fes  propres  par  tefta- 
»u  hjetdn  mcnt  >  comme  celle  de  Normandie  ,  art»  417» 
itfcrro.    nuis  à  l'égard  des  acquefts ,  ecluy  qui  n'a  point 


de  la  donation ,  Se  examiner  il  elle  excède ,  ou 
non  ,  ne  pourront  pas  non  plus  la  contefter 
lors  de  fbn  deecs  :  puifque  dans  l'événement 
cette  Terre  donnée  n'cxccdc  point  le  tiers  des 
biens  qu'il  a  biffez  cn  Bretagne  î  Nous  avons 


d'enfans,  en  peut  difpofer  du  tiers  ,  an.  411.  &    même  d'autres  exemples  qui  aurorifent  cette 


ecluy  qui  a  des  enfans  ne  peut  difpofer  de  fes  im- 
meubles ,  (bit  propres  ou  acquefts ,  ni  même  de 
lès  meubles ,  audeli  du  riers  ,  fur  lequel  même 
doivent  eftre  pris  les  frais  funéraires  ,  &  les 
*     legs  ,  félon  l'art.  418. 

N6us  avons  une  Coutume  dans  le  Royaume  , 

?ui  cft  la  Coutume  de  faint  Sever  ,  lcqucllc  en 
arr.  4.  du  titre  11.  après  avoir  permis  de  difpo- 
fer de  fes  acquefts  à  volonté  ,  &  après  avoir  cx- 
Si  l'on  •  é-  pliquéque  fous  ce  mot  d'tcquefts  ,  elle  entend 
S"1*  **  .  ceux  même  qui  ont  efté  faits  par  les  perc  Se  me- 


décifion  :  car  la  dccillon  entre-vifs  faite  4  un 
fécond  mari ,  fe  mefurant ,  eu  égard  au  temps 
du  decés,  pourfçavoir  fi  elle  excède  la  part  du 
moins  prenant  des  enfans ,  quoique  cette  do- 
nation foit  beaucoup  moindre  que  ce  que  cha- 
cun des  enfans  auroit  eu  pour  ù  légitime,  fi  fa 
mère  était  alors  decedéc  ,  c'eftaflèzpour  la  ré- 
duire ,  qu'on  la  trouve  excéder  au  temps  du  de- 
cés une  patt  de  moins  prenant.  Que  fi  cette  mê- 
me donation  eXcedoit  une  part  d'enfant  lorf- 
qu'elle  a  efté  faite ,  &  que  par  le  prédecés  de 
enfans 


îorJu  cm    te,  clic  défcnddc  difpofer  des  biens  avitinsoepa-1  quelques-uns  des  enfans  ,  ou  au  moyen  de  es 

ouiu  de-'  poaux,  finon  raifonnablement-  que  les  biens  de  la  merc  ont  augmenté ,  elle  ne  ' 

pour     La  Coutume  de  Bretagne  ,  art.  199.  confon-  le  trouve  plus  exceffive  lors  de  fon  decés ,  elle 

faveur  fi   dant  les  propres  Se  les  acqaefts  fous  le  mot  à'im-  fubfifte  de  U  manière  qu'elle  a  efté  faite  :  ce  qui 

tntJMe"*  m,ugit,>  défend  de  donner  plus  du  tiers  de  fes  a  lieu ,  foit  qu'elle  foit  d'un  immeuble  certain, 

OMulfft  immcublts  ,  oularooitié  par  ufufruif,  Se  Mon-  ou  d'une  quotité. 

serait  de  ficur  d'Argcntré  dit  que  certe  icftriclion  fe  doit  Nous  avons  encore  un  autre  exemple  dans  la 
ilfofa.  juger  à  l'égard  d'un  corps  certain  par  rapport  au  Coutume  d'Anjou ,  où  le  père  noble  ne  pouvant 
temps  de  la  donation  ;  &  à  l'égard  d'une  quotité  donner  qu'à  fes  enfans  pumez  ,  parecque  lai- 
des biens  du  rapport  au  temps  du  decés ,  parce-  né  eftaûcz  avantage  par  ta  Coutume ,  il  eft  dit 
que  le  cotps  certain  ne  pouvant  recevoir  d'aue-  en  l'arricle  tti.  que  fi  le  don  cftant  fait  d'abord 
mentation ,  il  n'eft  pas  jufte  qu'il  fouffre  de  la  à  un  puîné,  il  arrive  dans  la  fuite  que  ce  puîné 
diminutisn  ;  mais  que  le  donataire  dont  la  doua-  devienne  aîné ,  le  don  fera  rapporté  Se  parta- 
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gc  avec  le  rcfte  de  la  fucccflîon  par 
&  par  tiers  :  En  quoy  cette  Coutume  confiderc 
le  temps  de  la  mort,  même  pour  les  donations 
entre-vifs ,  lorfqu'il  s'agit  de  Içavoir  11  elles  blcl- 
fen:  les  rciérves  qu'elle  établit.  De  même,  dans 
l'art.  14*.  le  mot  de  yîk  *ïm  ,  a  qui  l'on  donne 
lapartdufils  Religieux  ,  s'entend  du  fils  qui  le 
trouve  aîné  lors  du  decés. 

L'obfcûion  que  fait  Moniteur  d'Argentte  , 
que  la  donation  d'un  corps  certain  ne  P°™c 
pas  cftrc  augmentée ,  ne  peut  pas  non  plus  eftre 
diminuée  ,  par  la  conlidçration  du  changement 
qui  peut  arriver  depuis  dans  la  fortune  du  do- 
nateur ,  n'eft  pas  confidcrable.  Car  le  donateur 
ravoir  ce  oui  luv  pouvoir  arriver,  Se  re- 


Traitc  des  Succcjftcm. 
deux  tiers 


tifs ,  qui  eftoient  tels  lors  de  la  légitimation  , 
mais  bien  ceux  qui  le  font  actuellement  lots  du 
decés  du  perc  naturel  :  parce  que  ce  font  eux 
qui  font  interefl'cz  à  la  chofe.  Enfin  ,  la  même 
inégalité  que  la  Coutume  a  voulu  éviter  en  dé- 
fendant de  donner  à  l'héritier  de  fon  héritier , 
fc  trouve  au  cas  que  le  défunt  ait  donne  à  ec- 
luy qui  cft  fon  héritier  par  l'événement ,  quoi- 
qu'il ne  fût  pas  héritier  préfomptif  lors  de  la 
donation  :  &  par  confequent  il  eft  dans  l'inten- 
tion ,  Se  dans  les  termes  de  la  prohibition  de  la 
Coutume. 

Au  furplus,  quelque  nullité  que  ces  Coutu- 
mes établifiènt  de  l'excès  des  donations  ,  1  on  ne 
peut  pas  faire  qu'elles  ne  fubfiftent  pour  le  tout 


a  dû  prévoir  ce  qui  luy  pouvoir  arriver ,  Se  re-  peut  pas  aire  ou  elles  ne  moniteur  pour  « 

"ler  ePnfone  fes  lSeralUez ,  que  fes  héritiers  euf-  pendant  la  vie  âu  donateur  :  parce  qu  .1  a  pu  dif- 

femleursrcfervescoutumieres&leurlegitimede  poferdcfa jouiffance&del  ufufruit  dcfcsb.rns, 

icMKUHK  t   ,u„  JL  rnnAr.  &  il  n'a  ooint  a  ors  d  héritiers  qui  puiHènt  con- 


'  droit,  Que  s'ils  ne  les  trouvent  pas  lors  de  fon  dé- 
cès Ja  donation  fouffre  atteinte  par  l'effet  de  I  ac- 
tion rcvocatoire.ee  qui  fe  jugetous  les  jours  pour 
la  légitime  de  droit  contre  des  donations  d  un 
corps  certain  :&  ce  qui  cft  a  peu  prés  auflî  favo- 
rable pour  la  légitime  coutumicrc,&  les  referves 
dont  il  s'agit.En  un  mot.qiundun  homme  meurt, 
fes  enfans  ou  fes  héritiers  ont  droit  de  demander 
leur  lcgitime.ou  leurs referves  :  ôconn'cxamine 
point  alots  ,  fi  au  temps  des  donations  ces  refer- 
ves eftoient  encore  entières ,  ou  fi  elles  n'ont  efte 
altérées  que  depuîs:&  cet  établiflemenr  de  refer- 
ves cftant  fait  uniquement  pour  les  héritiers ,  il 
fuffic  qu'elles  ne  fc  trouvent  pas ,  Se  déflors  elles 
doivent  eftre  fupplcces  par  l'effet  de  l'action  rç- 
voc.itoirci 

Il  y  auroit  mime  un  inconvénient  dans  l'opi- 
nion contraire:  car  s'il  fufEfoit  que  les  referves 
ne  fuflenc  pas  bleflccs  lors  de  la  donation  d'un 
corps  certain,un  donateur  qui  voudrait  fruftrer 
fes  héritiers,©:  faire  des  donations  &  des  ventes 
à  leur  préjudice  ,  n'auroit  qu'à  commencer  par 
les  donations  ,  au  lieu  de  commencer  par  les 
ventes ,  Se  il  ferait  préfumé  avoir  garde  les  re- 
ferves par  rapport  au  temps  desdonations. 

L'on  objectera  peut-eftre  qu'il  y  aparcil  incon- 
vénient dans  noftre  opinion  :  parecque  la  dona- 
tion peut  fouffrir  arteinte  pat  des  ventes  pofte- 
rieures  :  maisjcréponds.qu'il  vaut  mieux  bazar- 
der les  donations,  que  les  referves  :  ce  qui  fc  juge 
ainiî  pour  la  légitime  de  droit. 

J'eltimc  fur  le  même  fondement  contre  du 
Pineau ,  fur  l'art.  5)7.  de  la  Coutume  d'Anjou . 
que  la  prohibition  que  fait  cet  article  ,  de  don- 
ncr  *  {on  heriticr'  ni  *  l'héritier  de  fon  heri- 
»  ri-.pon  ' ticr»  'c  doit  rapporter  au  temps  de  la  mort , 
avant  lequel  il  «i  y  a  point  d'héritier  ,  Se  que 
ecluy  qui  n'eftoit  qu'au  rroifiérae  degré  lors 
de  la  donation ,  &qui  fc  trouve  au  fécond  lors 
du  decés  du  donateur  <>  cft  dans  le  cas  de  la  pro- 
hibition :  la  Loy  sZ»oJ  id  jjud  j3.  ff.  dtdonM. 
que  cite  cet  Auteur,  n'ayant  point  de  rapport  à 
cette  queftion  ,  parce  qu'elle  ne  décide  autre 
chofe  ,  finon ,  que  ecluy  qui  a  promis  une  fom- 
roe  d'argent  par  un  acte  en  forme  de  donation  , 
&  qui  s'eft  derechef  conftitué  debiteut  de  cette 
même  fomme  par  un  autre  acte  ,  ne  doit  eftre 
exécuté  qu'à  proportion'  de  ce  qu'il  peut ,  parce 
que  l'on  a  égard  au  ptemier  titre ,  qui  cft  une 
donation ,  ce  qui  elt  entièrement  étranger  à  l'ef- 
pece.  Mais  pour  s'attacher  à  des  exemples  plus 
approchai»  ,  lorfqu'il  s'agit  de  feavoir  fi  une 
légitimation  par  Lettres  ,  avec  claufe  de  pou- 
voir lucceder ,  a  efté  fufhfamment  autorifée  par 
les  lieriticrs  préfomptifs  du  pere  naturel ,  qui  a 
voulu  rendre  fon  bâtard  capable  de  fucccdcr , 


Quelipio- 
hib  lion  de 
<-.'.:.  r  .•  fon 
li.-ntitr 


intcaM 
eu  decés. 


&  il  n'a  point  alors  d'héritiers  qui  puiflënt  i 
trôller  ies  liberalitcz» 

Au  contraire ,  le  Droit  commun  du  Royaume 
eft  de  pouvoir  donner  tout  Ion  bien  entre-vifs , 
Se  difpofer  par  teftament  de  tous  fes  meubles 
Se  acquefts ,  Se  du  quint  des  propres  ,  &  le 
plus  grand  nombre  des  Coutumes  ,  entre  lef- 
quelles  eft  celle  de  Paris  ,  en  ordonnent  ainfî. 
D'autres  Coutumes  ne  diftinguent  point  entre 
les  menbles ,  acquefts  ,  Se  propres  ,  mais  per- 
tnerrent  feulement  de  difpofer  par  teftament 
d'une  certaine  partie  de  les  bi«ns  :  par  exem- 

E le ,  de  la  quatrième  partie  ,  fur  laquelle  même 
:s  legs  particulier!  ÔC  les  frajj  fiiacra^c$  ^ 
vent  eftrcpris  s  telle  cft  la  difpofition  de  l'ar- 
ticle 191.  de  la  Coutume  de  Bourbonnois  :  d'au- 
tres chargent  cette  quatrième  partie  de  tous  les 
legs  ,  mais  feulement  du  quart  des  frais  funé- 
raires ,  comme  des  autres  dettes  :  Se  c'eft  la  dif- 
pofition delà  Coutume  d'Auvergne,  chap.  12. 
arr.  41.  Se  4}.  d'autres  étendent  cela  jufqu'au 
tiers  de  tous  les  biens ,  comme  celle  de  la  Mar- 
che, art.  au.  d'autres  permettent  de  difpofer 
par  teftament  ,  libtrit  n*n  txifitntibiu ,  de  tous 
les  meubles  Se,  acquefts ,  &  du  tiers  des  propres , 
comme  la  Coutume  de  Xaintes,  articles  84.  85. 

Il  y  a  une  précaution  necefTaire  à  prendre  dans  4.  Viiaa- 
toutes  ces  Courûmes,  pour  faire  qu'un  heri- ti«op<wfc 
tier  ne  foit  tenu  des  legs  que  jusqu'à  la  conçut-  f0"^"^, 
rence  des  meubles  Se  acquefts,  Se  du  quint  des^ 
propres  OU  autres  referves,  c'eftqu'il  nefemet-  Bl. 
re  en  pofleflîon  d'aucuns  meubles ,  fans  faire  in- 
ventaire. Brodeau  fur  Louer ,  lettre  I.  nomb.  7. 
quoique  fans  des  circonftances  aggravantes, 
je  ne  le  chargerais  pas  des  legs  indéfinirivement.â 
caufede  cette  feule  obmiflîon  de  faire  inventaire. 
Voyez  le  chap.  du  benef.  d'inv.  liv.  j.  6c  cy-apret 
au  nomb.  51. 

Quelques-uns  ont  prétendu  ,  que  l'héritier 
qui  veut  profiter  des  referves  coutumieres ,  de- 
voir bien  prendre  garde  de  n'exécuter  aucun 
legs  fans-proteftation ,  &  que  quand  il  avoit  ac- 

3uitté  un  fcul  legs  ,  fâns  referve  ,  il  eftoir  renu 
e  tous  les  autres  :  ce  qu'ils  ont  voulu  appuyer 
delà  difpofition  de  l'Authentique  :  Sid  cum  ttf- 
tmtor  C.  *d  L.  falcid.  qui  dit  ,  Jttm  fi  htris 
cjHtdam  ïej*!*  fuifituttU  fu*  mtnfifrâl»  fuhili- 
ttr  Mgntfctns  ,  prêft*t  in  folidum ,  nt<fut  tx  ut  rt- 
ptririo  ,  ntc  tx  *lùt  ptnrnttitmr  rtttnlU  ,  wfi 
intf  inûtum  auid  tmtrgdt  :  &  c'eft  le  fentiroent 
de  Mazuer  ,  titre  des  fuccefT.  $.  ittm  infi'uiai» 
ttflétmttittri*  tx.  "Se  Moniteur  Benoift  ,  fur  le 
chap.  RnytiHÙHS  in  vtri.  Se  Hxartm  ntminl 
jidtUf.  dttif.  s.  n.  477.  Mais  je  ne  ferais  pas  de 
cet  avis  :  parce  que  chacune  des  djfpofirions  en 


ccux-Ii  ne  font  pas  cenfez  les  héritiers prefomp-    fon  particulier  cftanr  nulle  en  ce  qu'elle  excède 
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Des  He/èrvei  Coutiïmieres ,  Liv.  1  î.  Ch.lV, 


te  dont  il  eft  Irrite  de  difpofcr ,  il  eft  permis    de  biens ,  qui  fait  une  fucccflîon  différente, 
à  rheritier  d'en  acquitter  1  une ,  Se  de  prendre       Ils  difent  pourune  autre  limitation,  que  les  he- 
fur  luy  l'excès  de  cette  difpofition ,  qui  luy  fera    titiers  doivent  avoir  dans  chaque  Coutume  la 


diiftÊ 
«nfe 


imputé  par  les  autres  légataires  ,  fans  qu'il  fou 
tenu  pour  cela  d'acquitter  les  autres  difpofitions. 
La  prudence  oblige  néanmoins  l'héritier  de  pro- 
tefter  en  payant  les  premiers  legs. 
».  sï  q«ani  L'on  demande  donc  i  l'occafion  de  ces  dif- 
careJuir  fërentes  difpofitions,  fi  la  referve  que  fait  la 
la  legs .  Coutume  aux  héritiers  préfomptifs ,  ne  les  obli- 
ge jamais  à  rccoinpcnfcr  les  légataires  fur  les  au- 
tres biens  dont  le  teftateur  auroic  eu  la  faculté 
de  difpofcr  :  fuppofé  ,  par  exemple,  qu'ayant  pû 
léguer  fes  meubles  Se  acquefts  ,  Se  le  quint  de 
fes  propres ,  il  ait  légué  une  Terre  qui  cftoit  en- 
viron la  moitié  de  fes  propres  ,  fans  toucher 
d  fes  meubles  &  acquefts.  Que  fi  l'on  a  recours 
a  noftre  Droit  François ,  l'on  trouvera  que  les 
Coutumes  déclarent  purement  &  fimplemcnt  la 
nullité  de  ce  qui  eft  légué  ,  audelà  de  ce  qu'elles 
permettent ,  Se  en  ordonnent  de  même  le  retran- 
chement :  Ainû  la  Coutume  de  Dourbonnois.art. 
die  :  Mm*  fi  UtUii  difpefit'un  ,  ctmoru  Us 


quotité  des  propres ,  que  la  Coutume  leur  affù- 
re,&  que  la  recompenfe  n'a  lieu  qu'a  cette  condi- 
tion. 

Enfin ,  la  dernière  limitation  qu'ils  apportent, 
eft  qu'il  faut  que  chaque  ligne  ait  les  quatre 
quitus ,  &  qu'il  ne  fuifit  pas  qu'en  gênerai  le  tef- 


tateur  n'ait  difpolc 


qr 


des  propres , 


fiayanr  laide  aune  ligne  plus  qu'il  neluyeftoit 
dû,il  a  ôté  à  l'autre  une  partie  des  quatre  quints 
qui  luy  eftoient  dûs. 


CtncUfim  ctntrt  là  rteamptnfit. 


4.  CoOtU- 

i  te- 
ni  , 


H  finit 


191 


Pour  me  déterminer  fur  cetre  queftion  ,  j'efti-  Conclufion 

me  en  premier  lieu ,  qu'on  fc  doit  attacher  a  l'in-  eon.,rc  u 

rentiou  du  teftateur  ,  lequel  ayant  difpofé  des  ieff p 

propres ,  oc  non  des  acquefts  ;  quotqu  11  fçut  ment  tiré 

qu'il  luy  cftoit  plus  libre  de  difpofcr  decenx-cy  ,  «le  U  du>o- 

cftpréfumé  n'y  avoir  pas  voulu  toucher.|^Min- 

fi  nous  ne  les  pouvons  pas  abandonner  au  le-  metluin* 
,  »  t*         .  .  comprend 


ItgéUî ,  txctdt  U  -.jiofit  partie ,  It  fut  tjt  rtdttit    gataire  des  propres  par  forme  de  remplacemenr,  ^u,:  c,.  , 


-™""_,ïu'  tuidit  fMirt.  Celle  d'Auvergne ,  chapitre  u.  art. 
4  j.  dit  lamcme  choie.  Mais  celle  de  Meaux ,  art. 
17.  dit  en  cas  pareil,  que  ltuft*mtnt  ttt  titnt,  &  n» 
1         txctdt  tttitrs. 


fans  aller  contre  l'intention  du  teftament  :  c'clt 


piopcci. 


Rjifo-i 
po*Ji  U  rt- 
coœpenle. 


pourquoy  ce  remplacement  n'cftpasplus  jufte  au 
cas  que  les  aeguefts  foient  en  différentes  Coutu- 
rnes,(cequicftIerempcremmenrapportéparBro- 
deau,  fous  la  lettre  H.  nomb.  16.)  puifqu'une  fois 
le  teftateur  n'a  pas  difpofé  de  ces  acquefts, &  qu'il 
s'agit  de  l'exécution  de  fa  volonté.] 
En  fécond lieu.j'eftimc au'il  faur  fuivre  le  rexte  9.  Autre  *t- 
cette  cfpece  ,  il  faut  recompenfe  :  parce  qu'il  eft    de  nos  Coutumes,  qui  laplûparrufent  de  termes  gumentu- 

prohibitifs ,  Se  difent  qu  on  ne  peut  léguer  qu'u-  '^J* 

•-\      ,-iTf  lin/»  »-»  -1  r  r  in  /Ji>  («f  nrsin  r  »  c    «■*«  *  fl>il«i  t  «.  • 


Rtifint  ptitr  U  mtmptnft. 
Cependant  la  plus  commune  opinion  eft  qu'en 


permis  de  léguer  la  choie  d'autruy ,  Se  princi 
paiement  celle  qui  appartient  à  fon  hetitier  pré 
fomptif,  Se  la  préfomption  eft,  qu'en  ce  cas  le 
teftateur  a  légué  la  chofe  ;  ou  le  prix  Se  l  cfti- 
mation,  fuppofé  que  le  maiftre  de  la  chofe  ne 
s'en  voulût  pa^s  défaire  ;  ce  qui  ne  reçoit  qu'une 
feule  exception ,  qui  eft  lorfque  la  chofe  léguée 
eft  hors  le  commerce  .  comme  fi  c'eft  une  cho- 
fe fàcrée ,  &  c'eft  la  difpofition  du  $.  n»n  f«l*m 
4.  aux  Initiait  s  u  UgM.Se  La  Loy  Vnum  «  fimi- 
IU  67.  mi  S  fi  •'«"»  ttum  S.  dt  ltg*i.  t.  dit,  que  ce- 
la a  lieu  à  plus  forte  raifon,au  cas  que  le  teftateur 
ait  légué  ce  qui  appât tenoit  à  fonheririer  :  parce 


niplt.OCl 

ne  cerrainc  partie  de  fes  propres,  ou  de  fes  autres  oudccUra- 
biens  ,  ou  qui  pafïènt  même  jufqucs  à  déclarer  don  de  nul. 
nnllcs  lcsdifpofirions  ,  entant  qu'elles  excédent  lit*  quile 
ce  qu'elles  permettent.  D'où  je  conclus ,  que  ces  't01,TCnt 
expreffions  font  bien  différentes  de  celles  des  c*outw»ei, 
Loix.qui  décident ,quc  le  legsde  la  chofe  qui  ap- 
parrienr  à  autruy ,  eft  bon  Se  valable.  Car  enfin , 
ce  qui  eft  déclaré  nul  par  la  difpofition  de  la  Loy  , 
félon  l'cfprit  de  la  Loy  ne  doit  fbrtir  aucun  ef- 
fer.  C'eft  pourquoy  quand  la  Loy  a  voulu  que 
l'on  recompenfilt  le  légataire  6c  qu'on  luy  don- 
nât l'eftimation,  elle  n'a  pas  ufé  de  termes  pro- 

I  B  »-  J__«*  /  t     _..lf;.  f  • 


qu'il  l'a  fait  d'autant  plus  volontiers ,  que  par  hibitifs ,  Se  n'a  pas  déclaré  la  nullité  du  legs  i 
cette  difpofition ,  il  ne  laiflê  point  la  peine  à  fon 
héritier  ,  d'aller  racheter  des  mains  d'un  étran- 
ger la  chofe  léguée ,  laquelle ila  luy-mctnc. Sunt 
tmm  Mdgit  in  Itgtn  tii  fnu  rtbm  ;  f  u*m  in  *lit~ 
ris  cemp*r*ndss  &  ontrdndu  btndtbm ,  ftcilio* 
rts  v*lmnt*tts  ,  t/uW  in  bée  fpteit  non  tvtnit  chm 


mais  au  contraire  clic  en  a  prononcé  la  vali- 
dité. 

En  troifiéme  lieu ,  il  eft  vray  de  dire  que  10.  Qu'en 
dans  ces  fortes  de  legs  qui  font  contrai  1  es  aux  «sdifpoû- 
referves,  que  les  Coutumes  ont  faites  en  faveur 
des  héritiers,  le  teftateur  fait  Ce  qu'il  ne  peut  pas  K  JcoC,.^ 
valablement*,  Se  qu'il  ne  fait  pas ,  ce  qui  luy  fc-  n»-'.  pimi & 
roit  permis  :  ce  qui  luy  doit  eftre  imputé,  Se  doit  ?»•<'  psm» 


7  Liroiti-  demininm  rti  fit  *pud  htrtâtm.  Mais  la  plufpart 
von  * l  o'  limitent  cette  opinion  ,  en  difant  qu'elle  n'a  lieu 

farrîàn0"  *lue  <luand  le  teftateur  n'apas  difpofé  des  meu-  romber  en  pure  perte  fur  les  lcgarai^cs,fuivantla•""^r,'• 

pcofe.       blcs  Se  acquefts ,  fur  lefqucls  la  recompenfe- peut  Loy  QmêûtX  9.  ffi.  dt  htrtd.  ùtfiit.  Et  la  Note  de 

eftre  faite,  &  quand  I  hetitiet, qui  fait  reduirele  MaiftreCharlcs  du  Molin  fur  l'article  ioj.  de  la 

legs  au  quinr  des  propres  ,  aluy-meme  les  meu-  Coutume  de  Reims. 

bles  &  acquefts ,  auquel  cas  on  préfume, difent-       En  quatrième  lieu,  quand  nos  Coutumes  veu-  u.  Que  Ut 

ils ,  que  le  teftateur  a  voulu  que  Ion  héritier  don-  lent  que  dans  la  difpofition ,  les  propres  foient  Couturoei 

nâtdcsproprcspourdesmeublcs&acqucfts.qu'il  iubrogez  aux  meubles  Se  acquefts ,  ou  que  les  o^0",^»' 

pouvoir  léguer  ,  «Se  que  s'il  ne  confenroit  pas  d  meubles  £c  acquefts  foient  Iubrogez  aux  prtv-  Ejjjîjgl 

cet  échange ,  il  donnât  des  meubles  Se  acquefts  près  :  par  exemple ,  que  le  mineur  de  aj.  ans  fubroca- 

à  proportion  de  ce  qu'il  retrancherait  du  legs  puiflè  tefter  du  quint  de  fes  propres  ,  lorfqu'il  tiomac  re- 

des  propres.  n'a  aucuns  meubles  ni  acquefts,  ce  qui  eft  le  c°n-prnft» 

Ils  ajoûtent  au'il  n'en  eft  pas  de  même  lorf-  cas  de  l'arriclc  194.  de  la  Coutume  de  Paris  :  JJ^""  dt>* 

que  ecluy  qui  obtient  la  rcduûion  au  quint  des  ou  que  ecluy  qui  n'a  point  de  propres  ne  piiiflc 

propres ,  ne  profite  pas  des  meubles  ni  des  ac-  tefter  que  d'une  certaine  parrie  de  fes  acquefts, 

quefts  ,  Se  qu'ils  appatt'renncnti  un  autre  heri-  qui  eft  le  cas  de  l'article  84.de  la  Coutume  de 

trier ,  parce  que  l'on  ne  prefume  pas  fi  aifément  Xaintes  ,  elles  en  ont  des  difpofitions  précifes. 

que  le  reftateur  ait  voulu  que  l'eviftton  Se  le  rc-  Ainfi  elles  ordonneroient  auffi  -bien  ,  fi  c'eftoit 

franchement ,  qui  fc  fait  au  profit  d'un  héritier,  leur  efprit  Se  leur  intention,  cette  fubrogarion  Se 

foit  recompenfe  par  un  héritier  d'un  autre  genre  recompenfe  dans  le  cas  dont  il  s'agit  :  cependant 
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Traite  des  Sucujftom. 


il  n'y  a  aucune  Coutume  dans  le  Royaume ,  qui    m*ri  nt ptut ,  que  parce  qu'en  cela  te  mari  a  «HP  -»ié  Jet  et» 
dife ,  que  le  legs  qui  excède  ce  qu'elle  permet  de    pofé  fur  le  fondement  de  ce  qu'il  avoit  toujours  Ta- 
rdes i 


;  propres ,  fera  exécuté  fur  les  meubles  cfté  maiftre  de  ce  conqueft ,  Se  en  droit  d'en  dif- 
&:  acquefts  ;  quoique  U  plupart  limitent  le  legs  pofer  entre-vifs  :  ainfi  cfti niant  lachofe fienne.ee 
des  propres  :  ce  qui  me  perfuade  fortement  que  qui  cft  le  cas  oùle  Droit  refùfe  la  recompenfe. 
cetre  recompenfe  cft  une  invention  nouvelle  ab-       Il  faut  finir  ecttequeftion  par  les  autorircz,& 
folument  oppoféc  à  nôtre  Droit  coutumier.  Au  principalement  du  judicieux  Coquille,  lequel  fur  "j^,, 
tuPréru-   contraire,  quelques-unes  de  nos  Coutumes  ont  l'article  i.  du  ritre  des  reftamens  de  la  Coutume  Chopm 
Rwdant     même  exclu  cette  recompenfe  en  cas  fcmblablc  i  de  Ni  vernois,  conclut  formellement  contrecette  cômue  la 
car  ayant  limite  la  difpofuion  de  la  propricré  ,  recompenfe.  Et  Maiftre  René  Chopin  fur  la  Cou-  ««Sc- 
elles ont  ajouté  la  même  limitation  pour  la  dif-  tume  ne  Paris,  livre  a.  titre  4.  nombre  incombât 
pofitionde  l'ufufruit,  pour  rerminer  le  doute  que  l'opinion  de  Maiftre  Charles  du  Molin.lequel  fur 
pourroit  former  un  légataire  de  l'ufufruit  de  tous  l'atticlc  a.  du  titre  des  Donations  de  la  Coutume 

-  -ccompcnfc, 
Loy  dernie- 


met  fut  la 

-que  (lion 
pcofolée 


même 

me  d'Anjou  établiflànt  en  l'arricle  que  l'on  citer  l'opinion  de  Maiftre  Charles  du  Molin  fur  17.  Maiftre 
ne  peur  donner  plus  du  tiers  de  fon  héritage,  dit    l'arricle  x6  j.  de  la  Coutume  de  Reims ,  1  laquel-  Charte  du 


quoy 

Maine  cft  conforme.  En  un  mor,  quand  nos  Cou-  ramens  de  la  Courume  d'Auvergne  ,  laquelle  on 
tumes  établifTcnt  une  referve  des  quatre  quints ,  cite  ordinairement  .pour  appuyer  l'opinion  de  la 
ou  d'une  autre  quotité  des  propres  au  profit  des  recompenfe  ,  elle  ne  concerne  point  la  queftion , 
héritiers  préfomptifs ,  elles  prétendent  décider,  n'allanr  qu'à  dire ,  que  cclny  qui  par  la  Coutume 
que  l'on  ne  peut  donner  atteinte  à  cetre  referve  ne  peut  difpofcr  que  de  la  quatrième  partie  de 
ni  directement ,  ni  indirectement ,  Se  elles  met-  (es  biens  ,  peut  allerplus  loin,  quand  il  a  du  bien 
renr  cerre  quotité  hors  de  la  puiflance  du  t-.-W.t-  en  d'autres  Coutumes  ,  où  il  luy  cft  permis  de 
rcur.  Car  quoique  dans  le  Droir  Romain  le  ref-  faire  de  plus  grands  legs.  Fniit  fi  baht  bnt*  «/»'- 
ratcurpourioir  défendre  la  falcidic.fuivant  l'Au-    Ht  f»ttft4mfUtuhg»ru 

thentique  Std  cum  ttfl*t»r  C.  *d  L.ftlcid.  dans        Enfin ,  il  y  a  plufïeurs  Arrcfts  qui  sutorifenr  '*•  Arrçft 
noftre  Droit ,  il  ne  peut  déroger  à  celle-cy  ,  Se    l'opinion  qui  vienr  d'eftre  établie ,  JQ^  ciluy  du  c'atrr  u 
tous  nos  Auteurs  en  conviennenr  ;  mais  il  pour-    11.  Janvier  i<>ji.  rapporté  dans  le  Journal  des  Au-  j-£con,?e■' 
roit  bien  ordonner,  qu'en  cas  que  l'oncontcftâr    dienccs,liv.i.chap.7j.]celuy  rapporté  par  Mon- 
le  legs  au  légataire ,  il  feroit  recompenfé  fur  les    ficur  Loùet  lettre  V.  nombre  8.  en  datte  du  îS. 
meubles  Se  acquefts.  Se  il  fuffit  même  que  l'on    Novembre  1557.  qui  jugea  ,  qu'un  legs  de  l'ufu- 
pui  (Te  préfumer,  par  quelques  indices  ,  qu'il  ait    fruit  de  tous  les  propres ,  fe  devoit  réduire  à  lu-, 
eu  ce  aeflcin.  fufruit  du  quint  des  propres ,  fans  aurre  recom- 

ij  Ofcje&o  L'onoppofera  peut-eftre  ce  qui  a  cfté  dit  de  la  penfetfur  lequel  Maiftrejulicn  Brodeau  convient 
tiiéc  de  legirime  de  droit  fect.  4.  que  le  fils  légataire  du  que  l'opinion  que  nous  Ibûtonons ,  qui  va  1  cxclu- 
rimpuu-  funp]c  ufufruit ,  ou  de  la  nuë  propriété  de  tous  re  la  recompenfe ,  cft  la  plus  régulière, 
faiinkti-  'cs  °'cns  »  *lu'  demande  la  légitime  en  pleine  L'on  en  pourroir  encore  rapporter  quantité 
timairede  propriété ,  cft  tenu  d'imputer  l'excédant  deilm-  d'autres  qui  font  dans  le  même  Auteur  fous  la 
l'excédant  pie  ufufruir,  fur  lajplcine  propriété  qu'il  a  droit  lettre  H.  nombre  16.  Se  dans  Maiftre  Jean  Marie 
de  l'ufa-  d'obtenir  «  ce  qui  fait  une  recompenfe  au  profit  Ricard,  partie  j.  chapitre  9.  fcct.i.Mais  comme  il 
lu"  eft  le  *k  cc'uv  (}u'  f°urmt  1*  legirirne  ,  Se  du  fils  qui  y  en  a  de  conrraircs ,  il  faut  s'attacher  principa- 
gU^  la  demande  ,  i  peu  prés  femblablc  à  celle  dont  il  lement  à  un  dernier.rendu  le  15.  Juin  1673.  en  la  tft  4 mit 
s'agir.  troifiéme  Chambre  des  Enqucftcs ,  en  l'affaire  de  de  itmvic 

i4.Re>on-    Je  répons ,  quela  raifon  de  différence  eftquela    Moniteur  Benoife  Confciller  en  la  Cour,  contre  cdontla 
fe  <c  diffe-  légitime  de  droit  ne  fait  poinr  de  nullité  dans  le    Moniteur  Benoife  Maiftre  de  Rcqucftcs ,  Dame  J5COI,,?c8• 
'  '*  legs  qui  la  blcflë ,  Se  quand  le  teftateur  a  légué    Marie  Benoife  ,  femme  de  Monfieur  de  Brillar  , 
la  nue  propricré  de  tous  fes  biens,  lalegirimcdu    Confciller  en  la  Grand'Chambre,&  conforts,  le- 
fils  ne  rend  pas  fa  difpofition  nulle  ;  mais  l'afiu-    quel  a  confirmé  la  Senrence  des  Rcqucftcs  du  Pa- 

i'ettit  feulement  à  cftre  réduire  :  ce  qui  fe  fairpar  lais ,  qui  avoir  débouté  Monfieur  Benoife  de  fa 
avoycdcUquerclled'inofficiofité  ,  dans  laquel-  demande  afin  de  pareille  recompenfe  :  8c  ccr  Ar- 
1c  l'on  examine  le  tort  &  le  préjudice  fouffert  :•  reft  cft  d'autant  plus  remarquable  ,  que  dans  IVf- 
enforteque  larecompenfc  .1  lieu  dans  cer  examen  pecc  Monfieur  Benoife  Confciller  en  la  Grand- 
Sc  ce  jugement  ;  mais  dans  la  légitime  coutumic-  Chambre ,  ayant  fait  tous  les  héritiers  préfom- 
re ,  la  Loy  municipale  prohibe  &  annnllc  ce  qui  ptife ,  fes  légataires  univerfelsou  particuliers,  il 
entâme  les  quatrequinrs ,  comme  un  point  où  le  y  eut  quelques-uns  des  légataires  univerfels,  qui 
teftateur  a  excédé  fon  pouvoir.  Ainfi  la  difpofi-  par  intelligence  avec  les  autres  ,  renoncèrent  au 
tion.cn  ce  qu'elle  cft  déclarée  nulle  ,  ne  doit  legs  univerfel.&dcclarcrcnt  qu'ils  fetenoient  aux 
avoir  aucuneftet ,  ni  aucune  recompenfe,  fuivant  propres,  pour  avoir  lieu  de  demander  la  reduc- 
cc  qui  cft  dit  en  la  Loy  dernière  C.  de  rth,  *titn,  tion  des  legs  parriculiers  au  quint  des  propres  : 
von  Alitn.  que  quand  on  défend  d'aliéner ,  cette  Se  quoique  cette  intelligence  fût  afîcz  éviden- 
prohibirionabloluëcomprendmcme  l'aliénation  te,  la  Cour  s'arrachant  a  la  queftion  générale  de 
de  l'ufufruit.  la  recompenfe  .jugea  qu'elle  n'avoir  point  lieu 

L'on  peur  encore  objecter  la  commune  opinion,    en  pareil  cas  ,  orque  ce  qui  execdoit  le  quint  des 
laquelle  au  cas  de  l'article  196.  de  la  Coutume  de    propresdans  unedifpofirionreftamentaire,devoit 
McTuk- C        '  &  'orf<lu'un  11)311  a         P,us     la  mo«-    cftrc  reduit  fans  aucune  recompenfe. 
gau.re  dû  tiédes  conquefts ,  donne  recompenfeau  legatai-       J'eftimcrois  néanmoins,  que  fi  le  reftatcur  n'a-  un  5» 
nun  qui  a  rc.  Mais  ma  reponfe  cft ,  que  cette  opinion  mê-    voit  pas  légué  fes  propres  i  mais  une  fomme  de  leiclu:mr 
leguéflni  me  m'a  toujours  paru  injufte ,  tant  a  caufe  des    deniers  à  prendre  fur  fes  propres,  quoiquelle  J.ltSUCJ1t 
que  fa  moi-  tcrmcs  prohibitifs  de  cet  article  ,  qui  dit  que  It   excédât  la  valeur  du  quint ,  ou  autre  quotité  per-  £2»* 

mife, 


icncr  entre 
cet  deux 
«fpecet. 


it.Objfftii 
tiieedcla 
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Des  Referves  Coutumierei ,  Li v;  I  î.  Ch.  \V \ 


pr-ndre  fur  mt 
U»  propret,  tion 


cen 

ai.  S'il  fuf- 

fu  de  Uiiîcr  cric  unc  approchante ,  qi 
L'mwMk  *  un  teftatc"r  >  lcqucl  a  ics  héritiers  de  diverfes- 
oo.nt  des  lignes  ,  de  ne  léguer  que  la  partie  de  fa  propres 
:s;ou  en  gênerai ,  dont  la  Courumc  luy  permet  de  dif- 


*M  "  le  £iut  OOIC'r  .  par  exemple  ,  lî  c'eft  i  Paris ,  de  ne  léguer 


UtAct  i 
chaque  li- 


que  le  quint  de  tout  les  propres  en  gênerai  ,  l'oit 
paternels  &  maternels  :  &  fi  fur  ce  fondement  il 
peut  léguer  unc  matfon  de  fes  propres  paternels , 
laquelle  ne  fait  que  le  quint  de  les  propres  pa- 
ternels*: maternels  i  quoiqu'elle  falTe  la  moitié 
des  propres  paternels  ,  ou  s  il  eft  oblige  delaif- 
fer  a  chaque  ligne ,  les  quatre  quints  des  propres 
de  la.  même  liçne ,  enforte  qu'ayant  légué  cette 
-  maifonfque  1  on  fuppofe  faire  la  moitié  des  pro- 
pres patemels.la  difpofition  foit  réductible,  fans 
qu'il  en  foit  dû  aucune  recompenfe  au  légataire , 
fuivant  ce  qui  a  cfté  établi  en  la  queftion  précé- 
dente. 

Qu'il  fuffit  dt  Iturlaifftritotaingtntrélle 
du  propres: 


voulu  que  la  ligne  paternelle  eût  fes  quatre  Jfl. 
quints ,  quoiqu'elle  parle  des  propres  eh  gene- 
ral,& permette  indéfiniment  de  difpofer  du  quint 
des  propres  ,  de  même  que  quand  elle  dit  cri 
l'art.  195.  que  fi  t'btrititr  fe  veut  cémenter  dt 
prendre  tes  quatre  quints  des  propres ,  faire  le  peut  i 
car  ces  termes  s'entendent  diftributivcmcntpour 
l'héritier ,  ou  les  héritiers  de  chaque  ligne.  >    • . 

Ën  effet ,  ce  feroit  inutilement  que  la  Coutu-  £^8? 
me  diftingueroir  les  lignes  ,  pour  les  fucceffions ,  ^s 

tctoit  mu- 
ni; ,  (1  U 


diftinguoir  pour  cette  referve ,  qui 
s  fucceffions  :  Se  l'art.  }i6.  du  tit.  des 


Qu'il  roffit  Ce  qui  femblc  appuyer  le  droit  du  teftateur 
de  leur  Uif-  pour  pouvoir  tefter  en  une  feule  pièce  du  quint 
(ci  à  iou»  ^  t0UJ  fcs  pr0prcs  f  c'eft  ic  textc  de  Couru- 

"qJmVde»  mc  ^  1>ariî  '  kqwllecn  l'article  191.  ptrmtt  k 
toutes  personnes  jaints  d'entendement  ,  àgeu  & 
nftnt  de  leurs  droits  ,  de  difpofer  par  ttflamtnt  & 
ordonnance  de  dernière  volonté ,  an  profit  dt  ptr- 
fonne  capable ,  de  tons  lettre  biens  meubles  ,  ac- 
quêts on  conanefis  immeubles  ,  &  dt  U  cinquiè- 
me partie  dt  tous  leurs  propres  &  héritages ,  & 
non  plus  M' *nt.  Or  la  Loy  qui  permet  de  di 
fer  de  la  cinquième  partie  de  tous  fes  propres  Se 
héritages  ,1e  permet  indiitinâemcnt  :  Auffi  elle 
n'eft  pas  cenfee  avoir  voulu  obliger  le  teftateur 
à  morceller  fes  biens ,  pour  remplir  le  pouvoir 
de  di" 


tirée  de 

l'article 
a*a.  de  U 
Coutume 
de  Parii. 


»J.  Que 
dans  U  fyc 


ter-  qu'elle  luy  accordoit  de  difpofer  •  ni  i  donner 
^j"*'^'  un  quint  d'un  héritage ,  Se  un  quint  d'un  autre  : 
qVoaniNa  puiiquc  c'eft  pcrdre,quede  divifer  ainfi,  Se  quel- 
fucceffion  le  n'oblige  pas  à  cela  les  héritiers ,  quand  ils  pat- 
oimt  fit,  ragent  ab  mteflmt  -,  mais  les  invite  toûjours.auffi- 
l'on  dou  bicn  qUC  lc  jugC  de  leur  partage ,  i  conferver  le» 
SwUmb  D'cnî 01  ln,r  ent'cr: Ennn , ce  parti  femble d'au- 
moins  que  tam  ph"  jultc ,  que  fouveht  les  héritiers  de  di- 
l'oa  peut,  verfes  lignes ,  citant  en  égal  degré ,  Se  fuccedant 
tous  aux  meubles  ils  font  cohéritiers  entr'eux', 
14  Que  en  tout  cas ,  ils  partagent  neceuaiternent  les  dçt- 
ibuTent  les  tes ,  Se  ainfi  ils  le  doivent  recompenfer  les  uns  les 

SneiftM  ***  *>tTti"  ,  propria  unins  Uteris  nnUam  haberent 
cohctBiers  fictm  feparatt  hertditatis  ;  fed  foltem  CMjufdam 
entr'eux.  proie gau ,  dit  Maiftre  Charles  du  Molin ,  fur  l'arr. 

ai.  de  la  Coutume  de  Paris ,  gl.  1.  n.  98.  qu.  19. 
Auffi  Maift  rc  René  Chopin  a  fuivi  cet  avis ,  lorf- 
qu'il  a  dit  fur  la  Coutume  d'Anjou ,  li  v.  4.  chap.  1. 
nomb. }.  Se  4.  ex  patrimmiis  VMrùtrttm  linemrum 
cognât  Unis  dominns  pote  fi  extrdneo  don*rt  nni- 
verftMnsns tint*  bond,  modo  donétn  non  excédant 
ttrtiétm  partira  jotius  patrimonii  donatorisi 


Qu'il  fan 
àckaque 
ligne  les 


Qu'il  faut  i  chaque       fes  quatre  qtùntt, 


Il  faut  dire ,  nonobftant  tout  cela ,  que  chaque 
ligne  doit  avoit  fes  quatre  quints ,  fle  que  la  dif- 
pofition dont  il  s'agit,  doit  eftre  réduite,  fans 
Que  la  aucune  rccompcnfe,ni  fur  les  propres  maternels, 
uume  nj  çm  ies  meubles  &  acquefts ,  parce  qu'il  faut 
n'aconfide-  jV^jj^j  principalement  1  l'intention  dé  la  Cou- 
1^  dans  tume ,  laquelle  en  établilEuu  la  diftiaûien  des 


fi  elle  ne  les 
allure  feule  les__ 

Succcffions  ,  qui  attache  les  propres  i  ceux  du  tebnt  at 
côté  &  ligne ,  ne  fe  verifieroit  pas  ,  fi  lc  iyi.  n'é- 
tablifioh  la  referve  des  proprcs.au  profit  de  cha-  Tfroeot 
que  ligne  en  particulier.  Ainfi  il  eft  vray  dedi-  pour  cha- 
re,  que  le  teftateur  qui  donne  audelà  du  quiflt  <}«  lign«. 
de  fes  propres  paternels,  contrevient  à  cette  re- 
ferve ,  &  a  cet  article  .qu'il  excède  fon  pouvoir 
en  ce  point  .quoiqu'il  ne  le  rempliflc  pas  i  l'é- 
gard des  autres  biens  ,  aufqucls  u  ne  touche  pas , 
8c  que  fon  legatai  re  ne  peut  demander  de  recom- 
penîe.  Nous  avons  même  quelques  Coutume*  *7,n  é:i- 
quicndifpofcnt  ainfi.celle  d'Anjou ,  art.  ji4.  cel-  c00nu'tud"c( 
lc  du  Maine ,  an.  139.  celle  de  Bretagne ,  art.  100.  j-ut  li(  ^fi 
Au  furplus  ,  il  n'y  a  pas  d'apparence  de  donner  n,». 
derechef  aux  héritiers  grevez  des  recours  de  ga- 
rantie ,qui  bien  fouvent  leur  feraient  inutiles.eri 
jeur  caufanr  plus  de  frais  que  de  profit.  Voycr 
cv-deflùs  nomb.  7.  &  fui  vans. 

Enfin ,  cette  décifion  doit  avoir  lieu ,  au  cas  »*.  Que  li 
même  que  les  héritiers  de  diverfes  lignes  ayent 
ui  permet  de" difpo-    quelque  chofe  de  commun  ,3c.foicnt  cohéritiers  ,1CU 

a  l'égard  des  meubles  :  car  cela  ne  les  rend  pas  mimt  que 
cohéritiers  â  l'égard  des  propres  de  diverfes  li-  Icsketuiert 
gnes, qui  font  des  lucceflîons  différentes*  :  Auiïï  4f!l  Br°pK« 
bien  fouvent  ils  fe  font  abfolumenr"  étrangers  les  '°'r"[c£_ 
uns  aux  autres  ;  &  ce  concours  du  fang  qui  réù-  gti. 
nifloit  des  biens  de  diverfes  lignes ,  en  la  per- 
fonne  du  défunt ,  étant  fini  par  fon  decés ,  ces 
biens  fe  divifent  derechef,  &  font  des  patrimoi- 
nes differens  ,  paflânt  à  des  perfonnes  qui  ne  fe 
touchent  d'aucune  parenrellc. 

Que  fi  les  biens  de  l'héritier  ,dont  le  teftateur 
aurait  donné  les  propres  .eftoienteonfiquez,  au 
cas ,  par  exemple ,  qu'il  fût  banni  à  perpétuité ,  le 
Hfc  eftant  à  fes  droits .  ne  pourrait  pas  demander 
lareduaion  dont  il  s'agit ,  qui  n'eft  établie  que 
pour  les  fucceffions  reguiieres. 

L'obligation  où  eft  le  teftateur ,  de  laitier  i  cha- 1».  Cora- 
que  ligne  fes  quatre  quints,  ou  autre  quotité ,que  ™*nt  (c 
la  Coutume  luy  defane  dans  les  propres ,  fait  que  ta 
fouvent  la  reduâion  des  legs  le  fait ,  i  I'égatd 
des  propres  d'une  ligne  ,  qui  ont  cfté  léguez  ;  Se 

3u'ellc  n'eft  point  neceflaircà  l'égard  des  propres 
'une  autre  ligne  :  ce  qui  eft  confiant  pour  les 
legs  de  corps  certains. 

Que  fi  le  teftateur  a  légué  plufieurs  corps  cer- 
tains d'une  même  ligne  ,  Se  que  lc  total  excedo 
lf  quint  des  propres  de  cette  ligne,  les  legs  fe- 
ront diminuez  au  fol  la  livre. 

lien  eft  de  même  fi  le  teftateur  a  fait  des  legs 
de  fommes  de  deniers  i  prendre  fur  des  corps 
certains  d'une  même  ligne. 

Enfin,  fi  les  legs  font  de  fommes  de  denier* i 
i  prendre  indéfiniment  fut  tous  les  biens  ,  Se 


qu'ils  excédent  les  meubles  &  acquefts,&  le  quint 
des  propres ,  ils  feront  pareillement  diminuez  au 


s  propre 

loi  la  livre.  Voyez  le  nomb.  63. 

11  rcfulcc  de  ce  qui  vietvd'eftredit ,  ?"  fujet  jo-  Si  ■» 
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zpo  Traité  des 

de  U  queftion  précédente ,  la  décifion  d'une  autre 


»YaM'*Pl«aucftton,quef ou  forme  fur  cene  matière ,  qui 

ecr  l'afu"  ^  ^c  ,S"-lvoir  u  un  tc^ateur  ayant  ty^é  '  un 
Mh  de"    étranger  l'ui'ufruit  de  tous  fc$  propres,  le  legs 


tous  (et 

pioptcs , 


dotr  êftrc  réduit  au  quint  des  propres,  ou  au 
uintdc  l'ufufruit  des  mêmes  propres.Car  il  faut 


.  OL-- 

eîlrc  icdu  !  "'rC 9"  t*0't CftrC  rcduir  311  1uilU  dC  • 
L'qa'i»"  '  à  moins  qu'il  ne  paroifle  par  quelques  indices, 

d-.spro-     que  le  teftateur  ait  fouhaité  qu'on  recompenfaft 

ptt»  ,ou  au  |c  légataire  en  cas  d'éviûion  ,  parce  que  le  tefta- 

?Wi utr  teUr  n  ;l'V'Ult  P°int  difPoft  dc  ^  ProPrict^ 
de"  "mêmes  ptopres  >  c'en  contrevenir  à  fon  intention  ,  que 
propret,  de  donner  à  ce  légataire  une  partie  de  ces  biens 
en  pleine  propr icté  :  D'ailleurs ,  ce  feroit  s'éloi- 
gner de  Iclprit  de  la  Coutume,  qui  marque  allez 
qu'il  faut  réduire  une  difpofirion  de  cette  natu- 
re ,  fans  aucune  recompenfe  ,  lorfqu  clic  déclare 
indiftin&ement  la  nullité  de  ce  qui  cft  légué  au- 
delà  du  quint  des  propres ,  ou  qu  elle  ufe  de  ter- 
mes prohibitifs  dedilpofcr  audelà  de  cene  quo- 
tité. Il  n'en  cft  pas  de  même  de  cette  légitime , 

£e  l'on  appelle  coutHMiert ,  que  de  la  légitime 
droit  :  car  ce  qui  McJlc  la  légitime  de  droit 
n'eft  pas  nul, mai  s  doit  foufrrir  le  retranchement, 
au  lieu  que  ce  qui  bleflc  la  légitime  coutumicre, 
cft  nul  de  plein  droit. 

Que  lî  le  teftaceur  a  ordonné  la  recompenfd 
fur  les  biens  libres ,  elle  doit  eftrc  exécutée  in- 
t  diftincfonent ,  loir  qu'il  ait  commencé par  difpo- 
icur  doit  k'r  des  propres ,  Se  qu'il  ait  ajouté  qu  en  cas  que 
•Vircuter ,  l'on  demandât  la  réduction  de  fa  difpofirion,  1  on 
fou  qu'il  rccompehfcroit  le  légataire  cn  biens  librcs.c'cft 
ci  *  ^'rc  ' cn  mcuD'cs    acquefts  i  foit  qu'il  ait  com- 

—  if  ëtki  racncc  par  donner  des  meubles  &  acquefts,  Se 
m.  qu'il  ait  ajouté  cette  alternative ,  Si  mieux  ri*i- 

mts  héritiers  *b*ndonntr  *u  le  flaire  ttlli 


V.  La  re. 

compenfë 


d'a»oir  tait 


m*ifon  ou  btrit*gt  it  rr.ts  proprts  ;  ce  qui  s'ap- 
pelle commencer  ab  illicitis  ou  *  liciris  .•  Car 
c'eft  allez  que  le  teftatcur  fe  foit  explique  fur  la 
recompenfe ,  pour  laquelle  il  fuffiroit  même  au 
légataire  d'avoir  des  prefomptions. 
M  eft    Au  furplus ,  il  n'eft  point  abfoluraentneceftji- 
rc  d'avoir  fait  inventaire  pour  demander  certe  le- 
'  gitime,  ce  qui  dépend  des  mêmes  rnifbns  pour 
demi-  Fcfquclles  nous  établirons  au  liv.  i.clwp.  du  De- 
d.-i  ce  ie  le.  nenec  d'Invéntaircn.74.  que  cene  formalité  n'eft 
gitunc.      point  cficnricilc  pour  la  légitime  de  droit ,  fi  ce 
n'eft  que  l'on  dife  que  l'inventaire  foit  neceflai- 
pour  régler  l'une  Je  l'autre  légitime  ,  mais  ce 
n'eft  pas  une  formalité  qui  doive  précéder,  Se 
dont  le  défaut  foit  un  jufte  fujet  de  priver  un  hé- 
ritier de  l'une  ou  de  l'autre  légitime  :  Que  fi  l'Ar- 
reft  du  19.  Décembre  ijçt.rapporrépar  Monfieut 
Loiiet,lettrc  I.  nomb.  7.  fcmble  avoir  jugé  le  con- 
traire ,  ç'a  efte  fur  des  circonftances  particuliè- 
res ,  Si  parce  qu'il  ne  s'agifloir  que  d'un  legs  de 
trois  cens  livres  qui  cftoit  demandé  i  des  héri- 
tiers, qui  avoient  loiïy  pendant  cinq  années  des 
effets  de  la  fucceffion  ,  Jcfqucls  on  jugea  n'eftre 
p.is  rccwablcs ,  après  un  fi  long  remps ,  à  deman- 
der la  réduction  d'un  legs  fi  modique.  Et  quoi- 
que l'on  pourrait  s'imaginer  quelque  différence  â 
cet  égard  entre  la  légitime  de  droit ,  qui  concer- 
ne les  enfans ,  &noftrc  légitime courumiere ,  qui 
concerne  tous  les  héritiers  ,  cV  principalement  jes 
coll  iteraux  ,  l'une  cftantconftammentplus  favo-" 
rable  que  l'autre.  Néanmoins  je  ne  vois  pas  qu'il 
y  ait  lieu  de  l'appliquer  â  la  queftion ,  dont  il  s'a- 
git ,  pu ifqn'il  y  aurait  ipeu  prés  autant  de  ri- 
gueur à  priver  des  enfans  Se  des  collatéraux  de 
h  urs  legit  imes.fous prétexte  qu'ils  n'auroient  pas 
f  lit  d'inventaire ,  les  enfans  lcmblantmêmecftre 
plus  obligez  que  les  collatéraux ,  à  obfcrver  des 
formai  itez  pour  parvenir  à  leur  Icgitime.laqucllc 


SucceJJîoni. 

Ce  prend  fur  des  donarions  qui  fubfiftent  de  plein 
droit ,  au  lieu  que  celle  des  collatéraux  le  prend 
lur  des  donations  qui  font  nulles  de  plein  droit, 
jufqn'à  la  concurrence  de  ce  qui  bielle  cette  lé- 
gitime. 

Il  ne  ne  faut  pas  finit  cette  matière  fan-;  toucher  ??•  Si  àm 
une  queftion  journalière ,  qui  cn  fait  partie,  Se  lcs  tou:i1- 
ou  I  on  demande  fi  dans  les  Coutumes  que  I  on  l_  " 
appelle  de  [abrogation ,  Se  dans  Icfqucllcs  il  cft  po/ic.!^ 
dit ,  par  exemple ,  que  celuy  cjui  n'a  point  de  pro-  ici  de  .1 
près ,  ne  peut  difpofer  que  d  une  cerrainc  partie  ™'a&"  * 
de  fes  acquefts ,  Se  que  celuy  qui  n'a  ni  propres  ''' 
ni  acquefts  ,  ne  peut  difpofer  que  d'une  certaine  rt  d'a,a', 
partie  de  fes  meubles,  ce  que  l'on  appelle  dans  dt»p-ofC, 
ces  Coutumes  n'avoir  point  de  propres  ou  d'ac- en  f-wt- 
quefts ,  s'entend  de  n'en  avoir  pointdutout  ;  ou  'ei.ou  • 
fi  cela  s'entend  de  n'en  avoir  pas  une  quantité  a" 
raifbnnable  :  fi  cela  s'entend  de  n'en  avoir  pas  en  qualité, 
qualité  ,ou  de  n;cn  avoir  pas  en  quantité,  quef- 
tion des  plus  triviales ,  entre  celles  qui  concer- 
ner cette  légitime  coutumietc  des  héritiers  pré- 
fomptifs. 

Ruifotit  p»itr  moittrtr  au  il  fitfiit  Sétvtir 
du  propns  tn  f**Ûtii 

Le  parti  des  propres  en  qualité  eft  d'autant 
plus  facile  i  défendre  ,  qu'il  eft  fondé  fur  les  ter- 
mes précis  des  Courûmes  de  fubrog.n ion  :  car 
quand  une  Coutume  dir  ,  «<■■■.  ri*  que  meubles , 
ne»  pêne  difpejir  mut  de  l*  moitié ,  elle  s'expli- 
que aflèt:  que  celuy  qui  a  pour  cent  livres  de 
propres  peur  difpofer  de  fes  meubles,  parce  qu'il 
n'eft  pas  vray  de  dire,  qu'il  n'ait  que  des  meu- 
bles ,  ces  termes  oui  n*  aue  meubles ,  dont  ufenr 
laplûparrdes  Coutumes  de  fubrogation.font  mê- 
me importans  ,  &  difent  beaucoup  plus  que  ceux 
cy ,  «ui  ri*  point  dt  proprit  ;  car  fi  l'on  pouvoir 
prétexter  que  celuy  qui  n'a  que  pour  cent  livres 
de  propres  ,  Se  qui  a  pour  dix  mille  livres  de 
meubles ,  eft  réputé  n'avoir  point  de  propres ,  au 
moins  en  comparaifon  de  ce  qu'il  a  de  meubles  , 
Se  qu'ainfi  ces  rennes  *  ui  n*  point  dt  propris  t 
ne  le  vérifieraient  point  cn  fa  perfonne ,  l'on  ne 
peut  pas  dire  que  la  même  perfonne  n'ait  que  des 
meublcsf,  8c  qu'ainfi  ces  termes  de  la  Coutume , 
oui  ri*  *  ut  tntublts ,  fc  vérifient  i  fon  égard  :  car 
nu  contraire ,  il  eft  certain  que  dés  qu'il  a  pour 
cent  livtes  de  propres  ,  il  a  plus  que  des  meu- 
bles ,  ou  qu'il  »  autre  chofe  que  des  meubles. 

En  fécond  lieu,  ilfemble  que  non  feulement 
c'eft  le  parti  le  plus  feur  que  de  s'arracher  en  ce 
rencontre  au  fens  littéral  de  la  Coutume  \  mais 
encore  que  c'eft  le  plus  avantageux  dans  le  public, 
le  parti  contraire  eftant  une  ttes-grande  pépi- 
nière de  difficultez.  Car  comme  il  eft  confiant 
qu'il  n'y  a  poinr  de  Coutumes  qui  règlent  ce 
qu'il  faut  avoir  de  propres ,  pour  pouvoir  difpo- 
fer de  fes  meubles ,  &  qui  difent  qu'il  foit  necef- 
faire  d'avoir  autant  de  propres  ,  ou  d'avoir  la 
moitiç  ou  le  quart  de  propres ,  de  ce  qu'on  a  de 
meubles ,  les  parties  flortenr  dans  une  incertitude 
perpétuelle ,  pour  f^'avoirfi  ce  qu'ils  onr  depro- 
pres  ou  d'acquefts ,  fuftirpour  leur  permertre  de 
diipofcr  de  leurs  meubles  ,  Se  certe  incertitude 
peut  faire  obftacleâ  la  liberté  de  te  (ter  :  &  quand 
lis  ont  hazardé  leurs  difpofirions ,  fans  pouvoir 
mourir  avec  cette  jufte  confblation ,  d'eftre  aflu- 
rer  que  leurs  dernières  volontez  feront  exécu- 
tées ,  alors  ils  laiflènt  leurs  héritiers  Se  leurs  léga- 
taires dans  la  tnêmeperplexité ,  chacun  prenant , 
par  une  efptce  de  neceflité ,  le  parti  qui  luy  eft 
avantageux ,  &  qu'il  croit  aurorrfc  de  la  raifbn  ou 
de  la  Coutume  :  cela  les  jette  dans  des  difeu/fions 
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Des  Refirves  Cautunieret ,  Li«j.  1  J.  Ch.  IV.  191 

fupcrHucs  pour  faire  cftimcr  les  propris  Se  les  fur  le  ch.ip.  R.'.ynut.  in  vtrb.  &  uxortm  nomh.-t 

acquefts,  Se  les  comparer  à  I.»  valeur  des  meubles  :  j4dtl.ifiam .  dicïf.  s.  »,  242.  cft  d'avis  en  cas  fem- 

cV:  les  Juges  mêmes  fe  trouvent  allez  embaraffez ,  blabk' ,  qu'une  femme  qui  n'acu  qu'une  tres-pc- 

lot (que  d'un  côté  on  leur  montre  le  texte  pré-  rite  dot ,  citant  veuve  d'un  mari  opulent  ,  peut 

cis  de  la  I.oy  5  Se  que  de  l'autre  on  prétexte  des  dcmanderl.i  quarte  de  l'Authcntique^werM,  par 

raifons d'équité:  Or  il  femblc  que  l  on  évite  cet  la  raifon  tirée  de  la  maxime  ordinaiic  ,  que  in 

inconvénient  ens  attachant  i  la  Courume,&pre-  tttoftri  jurt  pantm  &  nihil  j  ;  ptrantur.  C'eft 

nant  pour  rcglcmenr ,  en  cette  matière ,  les  rer-  fur  le  même  fondemenr  que  l'Ordonnance  de 

mes  dont  les  Rédacteurs  Se  Reformateurs  des  Moulins  ayant  limité  les  fubftirutions  graduelles 

Coutumes  fefont  fervisen  tres-grandeconnoif-  à  deux  degrez,  l'on  a  juge  que  ceux  qui  mou- 

fance  de  caufe.  roient  avant  l'ouverture  de  la  fubftirution ,  ou 

î«  Que       Que  fi  ces  raifons  ne  doivent  laitier  aucune  dif-  avant  que  d'avoir  accepté ,  n'eftôicnt  point  com- 

«tte  ofi-  ficulté ,  quand  il  s'agit  même  de  l'intcrcft  des  en-  ptez ,  &que  le  degré  permis  devoir  cftre  enren- 

fmvre'  foît  ^ans  '  <lu'*,°ùt,crmcnr  1uc  lcur  Pere  n  a  Pas  Pu  du  avec  effet  ;  qu'enfin ,  celuy  qui  doit  rendre 

ou  il  i'àgif-  difpofcr  de  fes  meubles,  &  contre  lefqucls  on 

le  de  l'inre-  doit  juger  que  des  qu'il  a  eu  pour  cent  livres  de 

irft  cir*     propres ,  il  a  pû  difpofcr  de  tous  fis  meubles,  en 

enût>s  ou   cut.n  pour  djx  mii|c  |ivres ,  a  plus  fom.  raifon , 

„  *         doi  venr-clles  militer  contre  des  héritiers  collatc- 


j?.  Autoii 
ter  pour 
cette  opi- 


raux. 

En  troifiéme  lieu  ,  cette  opinion  eft  appuyée 
d'un  trcs-grand  nombre  d'auroritez  Se  de  préju- 
gez. Vigier ,  fur  rarticle49.de  la  Coutume  d'An- 
goumois ,  cft  d'avis  que  cela  fe  doit  ainfi  juger  , 
au  moins  quand  le  légataire  n'a  affaire  qu'à  des 
héritiers  collatéraux.  Mingon ,  fur  Ieji7.de  la 
Coutume  d'Anjon.Sc  la  Rochemaillet ,  fur  lcj}i. 
font  d'avis  qu'il  fuffit  d'avoir  despropres  en  qua- 
lité. Brodeau  eft  de  même  avis  fur  le  jir.  de  celle 
du  Maine  ,  Se  Gouflèt  fur  le  81.  de  celle  de 
Chaumont  .nombre  i9-Palu  furie  158.  de  la  Cou- 
tume de  Tours,  Imbcrt  en  fon  Enchiridion ,  vtrb. 
inflit.  btrtd.  Monfieur  le  Preftre  4.  Cenr.  chap. 
85.  &  Monfieur  Loiret, Ictt.D.nomb.  45.  où  il  rap- 
porte l'Arreftde  faint  Prix,  du  mois  de  Juillet 


qu  ennn ,  cciuy  qui 
inceffamment  ,  nefair  point  non  plus  de  degré , 
parce  qu'il  ne  poftede  pas  avec  effet  :  il  en  cft  de 
même  de  celuy  qui  n'eft  pas  obligé  i  la  vérité 
de  rendre  inceflimment  i  nuis  qui ,  dans  le  temps 
qu'il  rcftituetn.doit  rendre  les  biens  &  les  fruits 
Se  joùiflances  :  enforte  qu'il  neluy  doit  rien  ref- 
terde  Iadifpofition,qucla  peine  d'avoir  prefté 
fon  nom  Se  fonminiftere.,  Se  d'avoir  efté  le  ca- 
nal pour  porter  les  libcralitezdudonateurdans  les 
mains  d'un  autre ,  comme  dans  le  cas  de  la  Loy 
la fiitictmmijfis  f.cum  PtllUius  ff.  dtufuris. 

La  troifiéme  cft ,  que  ces  Coutumes  s'en  expli-  4° 
quent  allez  ,  quand  elles  fixent  ce  que  l'on  doit 
referver ,  comme  fair  la  Coutume  d'Anjou ,  art. 
J40.  où  à  défaut  de  propres  ,  clic  veur  que  " 
laiflc  la  moitié  de  fes  meubles  à  fes  héritiers 


Que 

les  Coutu- 
me 1  de  fu- 
brogattor» 
on  s'expliquer 
Car  *Ûez  oe 


comme  l'attirail  des  meubles ,  Se  ce  que  l'on  ap- 
pelle le  mobilier  d'une  fuccclTion  ,  répond  ordi- 
nairement aux  forces  de  la  (ucceiïion,  n'arrivant 
prcfquc  jamais  que  celuy  qui  a  un  peu  de  bien 
ne  laifledu  mobilier  raifonnablemenr ,  elles  font 
1605.  Il  y  a  un  aurre  Arrcftdu  6.  Avril  i6<9.  rap-    par  là  une  reil  rve  efficace  au  profit  des  héritiers 


cette 


ah  mie  fia  t.  C'cft  pourquoy  on  ne  fe  doit  pas 
imaginer  que  quand  elles  difent  que  celuy  qui  n'a 
point  de  propres  ,doir  referver  la  moirié  de  fes, 
meubles ,  elfes  fe  contentent  que  l'on  laiflc  pour 
cinq  fols  d'immeubles  ,ce  qui  nefe  rapporreroit 
pas  a  la  moitié  du  mobilier ,  qu'elles  ordonnent  1 
cftrc  refervé  à  défaut  de  propres  :  au  contraire  , 
la  difpofirion  rxprclle-dcvant  faire  préfumer  la 
difpofition  tacite.il  faur conclure  ,  que  comme 
elles  déclarcntvouloir  que  l'on  laide  efficacement 
à  fes  héritiers  des  meubles  à  defaur  de  propres  , 
elles  préfuppofent  aufli  qu'il  fautlaiflèr  unequan- 
riré  raifonnablc  de  propres,pour  n'eftrepas  obli- 


porté  par  Brodeau,  en  la  lettre  D.  nomb.  45.  Se 
tiré  du  fécond  Tome  du  Journal  des  Audiences  , 
livre  1.  chapitre  40. 

Rai  font  pour  mmtrtr  qu'il ftut  êvolr  des 
preprts  en  quantité . 

Raifons        La  raifon  la  plus  prompte  pour  juftifier  que 

pour  mon-  pour  dilpofer  pleinement  de  fes  meubles  dans  la 

net  qu'il    Coutume  d'Anjou ,  Se  dans  les  autres  Coututncs 

quantité" 01  ^  lubrognt  km ,  'I  eftncceflàitc  d'avoir  des  pro- 
pres en  quantité  ,  &  qu'ilne  fuffitpas  d'enavoir 
en  qualité  feulement ,  eft  que  c'cft  à  peu  ptés  la 

même  chofede  n'avoir  que  pour  cent  livres  de    gé  de  referver  tour  d'un  coup  la  moitié  de  fes 

fropres ,  o  u  de  n'en  avoir  point  du  teut ,  lorfque    meubles  Se  effers  mobiliers  :  parce  que  provijîo 
on  a  des  meubles  confidcrablcmenr  ;  par  exem- 
)i.  in  jb»  pie,  pour  huit  ou  dix  mille  livres ,  parce  que  in 
f*-»m       tôt»  jure  MHM  &.  nihil 4<jnipMr*ntur ,  L.  qmtm- 
"M         vit  ff.  dt  tendit.  &  -dtmonftrM. 

yTctac  1a  La  I«con<'e  ri,i<°n  cft  '  quc  ccs  Coutumes  ne 
pii'cautiou  prendroienr  pas  tant  de  précautions  pour  faire 
de  ces  Cou-  des  refervesaux  héritiers  ,  fi  elles  ne  préfuppo- 
tumesfe-   foienc  que  ces  rcferves  feroient  avec  effet.  Car 

[nutile^fi  lonvmt  *IUC  ccs  ^8"  Loix  fijbrogcnt  les  uns 
ces  re&t-  aux  autres  des  biens  de  diverfes  natures ,  les  ac- 
quefts  aux  propres ,  Se  les  meubles  aux  acquefts , 
afin  que  celuy  qui  ne  laiflc  point  de  propres,  Lil- 
le des  acquefts  à  fes  héritiers ,  Se  que  celuy  qui 
ne  leur  peut  laifllrni  propres  ni  acquefts,  leur' 
laiflc  au  moins  une  bonne  partie  de  les  meubles. 
Que  fiunpoulcede  terre  fuffifoir  pour  fatisfairc 
à"  ces  difpofitions  Se  à  cette  volonté  enixe  ,  dont 
s'expliquent  ces  Coutumes,quc  l'on  laiflc  du  bien 
à  fps  hetitiers ,  en  veriré  elles  auroient  bien  tra- 


ces re&r- 
vesnes'en 


a»cc  elfét. 


fétHd  in  unum  céfam  .  txttnditur  in  alium  ,  in 
(jutm  Jtmilittr  Itx  previdijptt ,  fi  dt  tt  c»ftt*jftt , 
Se  l'on  doit  expliquer  .autant  que  l'on  peut ,  les 
Coutumes  par  elles-mêmes. 

La  quatrième  eft ,  qu'un  teftatcur ,  qui  voyant  41-  QuVa 
fa  Coutume  fubroger  fes  acquefts  aux  propres  Se  °e5*» ,e 
fes  meubles  aux  acquefts ,  Se  ufer  de  tant  de  fa-  J^,,,^* 
ges  précautions  pour  aflurer  du  bien  ï  fes  heri  -  tro)t  „ne 
tiers  préfomprifs ,  dit  en  luy-même  :  Jt  Uifliray  véritable 
pàur  cinq  fois  dt  proprtt  à  mes  htritim ,  &  je  btuit  coo- 
difpcftray  en  mêmt  ttmpt  dt  dix  en  dekfe  mille  "eU 
tivret  dt  meubles ,  commet  ce  qui  s'appelle  en 
termes  de  Droit  une  vcrirable  fraude  contre  les 
Loix,  félon  la  définition  des  Loix  mêmes,  qui 
s'en  expliquent  ainfi  en  la  Loy  Contr*  2t.  ff.  dt 
U  gibus. 

La  cinquième  cft ,  qu'entre  les  Coutumes  de 
fubrogation  toutes  celles ,  qui  ont  ptévû  le  cas 
donr  ifs'aeit.ront  décidé  en  faveur  de  cette  opi- 


vaille  en  vain ,  &  leurs  précautions  feroient  bien,  nion  ,  Se  ont  décidé  qu'il  ne  fuffifoit  pas  d'avoir 
inutiles.  des  propres,  ou  d'une  aurre  efpccc  de  biens,  en 

Or  les  Loix  fe  doivent  Toujours  entendre  avec  qualité  ;  mais  qu'il  en  falloir  avoir  en  quautiré , 
effet ,  &  c'eft  pour  cela  que  Monfieur  Bcnoift   pour  pouvoir  difpofcr  du  refte  de  fes  biens.  Ainfi 

O  o  i  j 
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loi  Traité  des 

4v  Dêci-  l«  Coutume  d'Eftampes ,  art.  ioj.  dit ,  &  s'il  n'y 
(ion  Vtia-  tmtublet ,  ou  qu'il  y  en  euftft  peu  ,  qu'il  ne  dut 
le  de  quel-  venir  tn  conJiJtrutitn ,  leurt  immeuble  t  ,  tjnt  prt- 
quet  Cou-  prtf   au  ne <f ttt fit .  Çucctdent  /tu  titu  dtt  mtublts  , 

pour'pomvoir  valablement  difpoftr  dtt  acjueft,  & 

propret. 

C'eft  aufli  la  difpofition  de  la  Coutume  de 
Montfort ,  art.  89.  de  celle  de  Vctmandois,  art. 
59.  de  celle  de  Mantes ,  art.  155.  de  celle  de  Châ- 
ions ,  art.  68.  de  celle  de  Reims ,  art.  190.  de  celle 
de  Poitou  |  art.  108. 
4j.  Anton-  Il  faur  ajouter  que  tous  les  bons  Auteurs  ont 
tn  pour  le  ep^  jc  cct  avjfc  Chopin  fur  Paris ,  liv.  1.  cit.  ». 

nombre  II.  Maiftte  Charles  du  Molin ,  fur  l'ar- 
ticle 49.  de  la  Coutume  d'Angouraois  ,  où  il  a 
fait  cette  farneufe  Note  :  Seiliett  nttabtlt  ,  non 
tnim  inttU'tptur  de  v'tli  eefpitt  terra ,  verba  eum 
efféilu  notabili  aecipienda ,  &  ita  ante  !$•  annot 
mtcum  fenùtbat  &  con fuit  bat  dont.  Ma:  th.  Î>h4- 
drigarius  confultiffimui .  Et  fur  l'article  z$8.  de  la 
Coutume  de Tourainc  ,  il  a  applique  certc  Note 
aux  Coutumes  de  Tourainc  &  d  Anjou ,  Mon- 
fîcur  d'Argcntré  ,  fur  l'an.  119.  de  Brcragnc.gl.i. 
Maiirrc  Jean  Marie  Ricard ,  part.  j.  nomb.  1479. 
de  la  dernière  imprefllon.Tous  ces  Aurcursn'ont 
point  entendu  diftinguer  entre  la  directe  'Se  la 
collatérale  :  le  dernier  s'en  explique  précifémenr, 
&  cette  distinction  eft  moins  à  propofer  pour  l'An- 
jou Se  quelques  autres  Coutumes ,  qui  etabliflcnt 
une  légitime  égale ,  Se  commune  pour  les  deux 
lignes ,  Se  qui  font  auffi  des  Coutumes  d'égalité, 
pour  l'une  &  l'autre  ligne,  &  où  enfin  les  aînez 
rant  en  direde  que  collatérale,  ont  un  droit  d'aî- 
neflé. 

L'on  voit  aufli  que  pareille  queftion  s'eftant 
prefentée  pour  la  Coutume  de  Paris,  en  inter- 
prétation de  l'art.  194.  tout  le  monde  a  eftimé , 
&  entr'autres  Mai  lire  Jean  Marie  Ricard,part.  3. 
des  Donne,  r.omb.  1493.  de  la  dernière  irapreflion, 
que  pour  difpofcr  du  quint  de  fes  propres  à  vingt 
ans, il  furh'foit  de  n'avoir  pas  une  quanticé  raifon- 
t  nable  de  meubles. 
44.  Prejo-     Enfin  ,  les  Arrefts  ont  décide  la  queftion  con- 
gé pour  U  fermement  à  noftre  opinion.  Il  y  en  a  deux  rap- 
oe^f'jrîïr   P°rtcz  <^ans  Vieicr ,  fur  l'art.  49.  de  la  Coutume 
d'Angoumois ,  l'un  du  13.  Juin  1585.  l'autre  du 
24.  Mars  1615.  fie  cct  Auteur  eft  d'avis  qu'il  n'y 
a  point  de  diftinction  à  faire  entre  les  deux 
lignes:  quoiqu'il  rapporte  un  Arreft  ,  qu'il  dit 
que  l'on  croit  avoir  juge  le  contraire  ;  mais  qu'il 
4f.  Arrcih  fçaitavoireftérendufurdesparticularitcz.Maîtrc 
qui  cm  dé-  Antoine  Motnac  en  rapporte  un  conforme  fur  la 
Cii*f°™U  Loyu.f.  dedtlt.  Gandtllaud  le  rapporte  aufli  fur 
rroftti  ru  ccr  art-  +9;  ^c  'a  Coutume  d'Angoumois.Chopin, 
furP.iris.liv.  î.tit.  j.  nomb.  it.Pa!lu,fur  l'art.  258. 
de  la  Coutume  de  Tours, nomb. 4. 5.  Sctf.cn  rap- 
porte deux ,  l'un  du  14.  Aouft  itfttf.  l'autre  du  31. 
Aouft  1547.  Maiftrc  Julien  Brodcau  fur  Monficur 
Loiict ,  lettre  D.  nomb.  45.  &  nous  avons  dans  le 
Journal  de  Maiftrc  Soiicfve,part.  î.ch.ip.  18.  pag. 
jjtf.  l'Arrcft  du  19.  Juin  itftf8.  rendu  à  1  ouvertu- 
re du  rôlle  de  Poitou ,  plaidant  Maiftre  Louis 
Hideux  ,  qui  confirmant  l'interlocutoire  des  Ju- 
çcs  de  Poitiers ,  lefqucls  pour  connoiftre  la  va- 
leur des  meubles  Se  acquefts  ,  Se  la  proportion 
des  propres ,  avoient  ordonné  ,  en  pareille  ef- 
pece ,  qu'inventaire  feroit  fait  des  biens  de  la 
fuccefiîoii ,  a  décidé  la  queftion  même  pour  la 
ligne  collatérale  :  ce  qui  eft  important  à  ob- 
ferver. 

4(  Dernier  Dcpuisayant  écrit  en  un  procès  dépareille  ef- 
pece,  pour  Laurent  Boifard  ,  Heu  ver  fieur  de 
Marollcs ,  Gentilhomme  fervanr  de  La  Maifon  du 
Roy ,  contre  Iç  fieur  Boifard,  Lieutenant  General 


SucceJJtottS. 

à  Chinon.iV:  ayant  fouteau  qu'il  cftoir  neceftaire 
pour  pouvoir  difpofcr  de  rousfes  meubles  dans 
la  Coutuuu:  d'Anjou  ,  d'avoir  des  propres  en 
quantité ,  Se  qu'il  ne  fufhfoit  pas  d'en  avoir  en 
qualité ,  je  ils  ainfi  juger  la  queftion  ,  première- 
ment ,par  Sentence  de  Meilleurs  des  Rcqucftcs  du 
Palais ,  rendue  au  rapport  de  Moniteur  Perau ,  Se 
enfuitc  par  Arreft  dû  1.  Juillet  itftfS.  au  rapport 
de  Monficur  Braycr.  C'eftoit  un  onde  qui  avoit 
refté. 

Les  objections  de  ceux  qui  fou  tiennent  le  parti  *7.%éfoa- 
contrairc.fe  réfutent  aflèzpar  ce  qui  vient  d'eftre  <c  au  <A- 
dit ,  Se  ptincipalcmcnt  la  première  objection  qui  )="l0Ot- 
concerne  les  rermes  &  l'efprit  des  Contuines  de 
fubrogation. 

A  l'égard  de  la  féconde  qui  concerne  la  diffi- 
culté qu'il  y  a  de  régler  ce  qu'il  faut  avoir  depro- 
pres ,  Se  les  frequens  procès  que  l'opinion  qui 
vient  d'eftre  établie  ,  peur  produire.  Je  réponds 
avec  Moniteur  d'Argentré  lur  l'article  219.  de  la 
Coutume  de  Brcragnc,  glofc  1.  fie  ttmpcraaduia 
ta  éJifMé  tx  parte  ref pondérât  9*4  hereùtbut  rt- 
/inauentur.Qnc  fi  cette  opinion  laiQencccuaite- 
mentà^réquitéàjugcr  quelle  proportion  il  doit  y 
avoir  entre  ce  qu'on  laiflè  aux  héritiers ,  &  ce 
qu'oit  leur  vient  doter.  H  fernble  qu'il  y  a  bien 
moins  d'inconvénient  a  ccla,qu  a  quitter  Si  aban- 
donner l'clprit  d'une  Coutume  ,  qu'à  rendre  un 
article  de  Coutume  établi  pour  le  bien  des  fa- 
milles, frivole  &  inutile  ,  te  qu'à  s'éloigner  de 
l'avis  des  meilleurs  Auteurs  Se  de  l'autorité  des 
chofes  jugées. 

Que  s'il  faur  avoir  des  propres  en  quantité  ,  Crluyqu 
l'on  compte  au  moins  ceux  que  le  défunt  a  don-  a  àoazt  iz 
nez  à  fes  héritiers  prefomptifs  :  ce  qui  eft  fujetà  C"  P1»?»» 
explication.  Par  exemple ,  dans  une  des  Coutu-  k|fn* 
mes ,  où  il  faut  avoir  du  patrimoine  pour  donner  lomplaj , 
fes  meubles  &  acquefts,  foit  à  l'héritier  préfomp-  o'eft  pu' 
tif,foit  à  un  cuanger,fiquelqu'unadifpofé  de  fon  tta^  (ta* 
patrimoine  au  profit  de  tous  fes  héritiers  pré-  P,0Pte,• 
fomptifs ,  il  pourra  donnet  après  cela  fes  meu- 
bles &  acquefts  à  qui  il  voudra  ;  parce  que  les 
héritiers  préfbrnptifs ,  à  qui  il  aura  donné  ton  pa- 
trimoine ,  ne  pourront  pas  objecter  qu'il  n  en 
avoir  plus ,  lorfqu'U  a  donné  fes  meubles  &  ac- 
quefts ,  ni  faire  de  ce  défaut  de  patrimoine  un 
moyen,  pour  donnet  atteinte  à  la  donation  qu'il 
au  ra  faite  de  fes  meubles  Se  acquefts ,  parce  que  la 
condition  elteenfée  accomplie  à  leur  égard.  AuiE 
cerre  queftion  a  cfté  ainfi  jugée  pour  la  Coutume 
d'Angoulême.parArrcltdu  30.  Juin  itf^.rapporté 
par  Vigicr ,  fur  l'article  49.  de  la  Coutume  d'An- 
goumois. J'ay  luppofé  dans  l'hypothefë,  que  le 
défunt  avoit  donné  fon  patrimoine  à  tous  fes 
héritiers  préfbmptits  :  parce  qu'il  n'en  feroit  pas 
de  même  s'il  en  avoit  favorifé  quelqu'un  ,  ou- 
bliant les  aurres  :  car ,  en  ce  cas ,  il  feroit  vray  de 
dire  à  l'égard  de  ccux-cy  ,  que  le  défunt  n'avoir 
peint  de  patrimoine  ,  Se  que  par  confequent  il 
ne  pouvoir  pas  donner  fes  meubles  Se  acquefts  : 
ccux-cy  feroient  bien  fondez  à  intenter  la  que- 
relle des  referves  couturaiercs ,  le  défunt  n'ayant 
point  lai flé  de  parr irnqinc,auquel  ils puilTent  pren- 
dre part. 

*  Sur  le  même  fondement  fi  quelqu'un  domici-  Si  à  Paris 
lié  &  ayant  les  propres  i  Paris  ,  en  difpofepar  cc  que  l'on 
reftamenr  audcll  du  quint ,  &  en  favorifé  un  de  j0?IK  }  m 
fes ;  héritiers  préfomptifs ,  ilfemblcqueladifpo-  tKt\\»wi 
fîtion  peut  valoir  ,  pourvu  que  cc  que  le  tefta-  du  quiot 
teur  a  ainfi  donne  audelà  du  quint  de  fes  pro-  *c*  pro- 
pres ,  n'excede  pas  la  parr  que  cct  heririer  lega-  ?K*.  •  cft  . 
taite  auroit  eu  dans  fes  propres.  Et  quoique  l  u-  f„>f°"re- 
fage  foit  contraire.neanruoins  la  propofùion  fern-  nSfcrrt 
blc  pouvoir  cftre  appuyée  fur  phtiieurs  râifbns.La  ment. 
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première  ,  qu'il  en  eft  icy  de  même  de  la  legiri-  qu'un  reftatcur  laillê  d.'.ns  fis  propres  à  Tes  lu-ri- 

me  coutumierc ,  que  de  la  légitime  de  droit  :  or  rters^'entendent  atillidc;  quatre  quitus  qu'il  leur 

unpcrcqui  ayantquatrccnfans&quarantcmille  laiflêdans  fa  luccelTion,ou  qu'il  leur  Icguepar'fon 

livres  de  bien  finie  a  Paris , difooferoit  de  15000.  tcftamcnt.ou  à  quelques-uns  d'entr'eux, iuftîfànc 

livres  au  profit  d'un  de  fes  enfans ,  ne  ("croit  pas  que  les  autres  ayent  leurs  pans  affluantes  dans  ces 

cenfé  avoir  bleflè  la  légitime  des  autres ,  auf-  quatre  quints. 

quels  il  refteroit  toujours  les  quinze  mille  livres ,  Nonobftant  tout ,  cela  il  s'en  faut  tenir  à  lu- 
à  quoy  elle  monte, ce  qui  peut paflcr  pour conf-  fage  qui  eft  certain  ,  Si  qui  eft  fondé  fur  deux 
tant  :  Se  c'eft  ce  qui  s'appelle  faire  part  dans  la  le-  raiforts,  une  d  cquité,&.'  l'autre  de  droir.  La  pre- 
girimc.quand  un  enfant  donataire  pourfuivi  pour  miere,  confifte  en  ce  que  la  Coutume  prévoyant 
fournir  a  fes  frères  leur  legirime ,  commence  par  que  ceux  principalement  qui  n'ont  point  d'enfans 
fc  compter  luy-mcme.C'elt  pouiquoy  il  femble  fe  porteraient  a  favorifer  quelques-uns  de  leurs 
que  l'on  peut  dire  icy  que  l'héritier  legaraire  fait  héritiers  au  préjudice  des  autres  ,  a  voulu  fixer 
aiiflî  part  dans  la legitimecoutumieredes héritiers  une  certaine  quotité  dans  les  propres  ,  dont  il  ne 
ab  inttfttt ,  Se  que  ccux-cy  ayant  leurs  parts  Se  ferait  paçperrnisdedifpofcr  par  teftament ,&  qui 
portions  de  la  légitime  coutumierc  ,  ne  (ouffrent  eftant  afluréc  aux  autres  heririe/s  ,  les  ég.îleroit 
aucune  lez  ion.  La  féconde,  qu'un  teftatcur ,  qui  en  quelque  façon  à  ceux  que  le  teftateur  amoit 
cnufcainfi,  fonde  la  diipoiition  fur  celle  de  la  voulu  favorifer  :  or  dans  l'opinion  qui  vient 
Courante,  Iaiffanti  ceux  qui  doivent  cftre  fes  d'cftrcpropofcc  ,1'on  rompt  ce  projet  de  la  Cou- 
heritiers  *b  initjt*t ,  leurs  parts  dans  les  quatre  tume,  puilque  l'on  permet  il  un  teftateur  de  lé- 
quints  de  fes  propres.  Ainfi  on  ne  doit  pas  don-  guer  à  un  de  fes  héritiers  outre  fes  meubles  Se 
ner  atteinte  à"  un  legs  que  le  teftateur  a  fait  fur  le  acquefts ,  Se  le  quint  de  fes  propres ,  la  parr  qu'il 
fondement  de  la  juftice  ,  &  de  la  difpofïrion  de  aurait  dans  les  quatre  autres  quints  :  ce  qui  pro- 
la  Loy.  La  troiûéme ,  qu'Un' eft  pas  fans  excm-  duiroit  ordinairement  une  inégalité  ttopconiîde- 
ple  qu'il  foit  permis  de  toucher  aux  referves  cou-  rablc.  La  féconde  c'ft  ,  que  la  Coutume  a  voulu 
'  lumières ,  quand  on  le  fair  au  profit  de  fes  heri-  que  cette  referve  des  quatre  quints  fut  dans  la 
tiers  :  ainfi  en  directe  un  pere  ciifpofe  valable-  fucceffion  ab  inttfi*t,A:\.ù  un  renonçant  n'y  peut 
ment  de  tout  fon  bien  ,  même  de  fes  propres  ,  jamaisprendre  parr.cn  vcrrud'unedifpofitiotucf- 
quand  il  le  fait  entre  fes  enfani ,  Se  que  par  un  ramentaire.  Et  le  légataire  eft  bien  différent  du 
partage  anticipé  il  conferve  à  peu  prés  à  chacun  fils  donataire ,  lequel  lorfqu'on  fixe  la  légitime 
d'euxeequi  luy  app.trrienr.  La  quatrième,  que  defcsfrcres.prcndpartcnvcrtud'uncdonation, 
il  l'on  dit  ordinairement  ,  comme  nous  avons  qui  fubfifte  ,  dans  des  biens  ,  dans  Lfqucls  il 
obfervé  au  commencement  de  ce  ch.ipitrc  ,  que  ferait  fans  la  donation  ,  héritier  *b  innji.it  ;  au 
le  renonçant  ne  fait  point  de  part  dans  les  rc-  lieu  que  pour  faire  prendre  part  à  ce  légataire  , 
ferves  coutumieres ,  parce  qu  elles  ("ont  aâuel-  il  faut  commencer  par  préfuppofer  que  fon  titre 
lement  Se  de  plein  droit  dans  la  fucceffion  *b  fubfifte  i  Se  c'eft  ce  qui  eft  en  queftion.  Audi  l'on 
iattfijt ,  à  la  différence  de  la  légitime  de  droit  ;  ne  peut  pas  dirc.quc  celuy  qui  a  diipofé  au  profit 
c'eft  qu'on  fuppofe  que  le  défunt  ne  luy  a  pas  dei'undefcsheriticrspréfomptifsdu  quint  de  fes 
donne  fa  part  de  ces  referves.  Ainfi  la  donation  propres  ,  Se  de  la  part  que  cet  héritier  auroir  eu 
4  un  fils  eftant  entre-vifs  Se  faite  à  Patis ,  il  n'y  a  danslcsquatreautresquints.aitfuiviladiipofition 
pas  de  doute  que  le  donataire  ne  fera  point  part  de  la  Loy  .puifqu'au  contraire  il  y  a  contrevenu, 
dans  les  quatre  quints  des  propres  ,  que  le  même  diipofant  par  teftament  de  ce  que  .la  Coutume  a 
donateur  a  dû  conferver  ,  Se  qu'il  a  entamez  rc(ervépourlafuccLlîîon^i'«f<y7«,&parcdrue- 
neanmoins  par  fon  teftament,  parce  que  le  fils  n'a .  quent  c  eft  i  jufte  titre  que  fa  diipoiition  reçoit 
rien  de  ces  quatre  quints ,  qui  ne  le  prennent  atteinte.  , 

à  Paris  que  contre  la  fucceffion  *b  mteftat.  Mais  $3*  Si  le  défunt  a  inftitué  pour  héritiers  par 

quand  le  fils  ,ou  un  autre  héritier  eft  légataire  Ion  teftamcnt,dcux  neveux  &  des  arricre-neveux 

de  fia  part  des  quatre  quints,  il  eft  jufte  qu  il  fade  d'autres  branches,&  qu'il  ait  laiffe  des  propres  , 

part  dans  ces  quatre  quints  :  puifque  le  tefta-  à  la  vérité  l'inftirntion  ou  le  legs  univerfel  des 

tcur  luy  en  a  donné  fa  part  dans  ion  teftament:  arricre-neveux  pourra  cftre  réduit  aux  meubles  Se 

ainfi ,  en  ce  dernier  cas ,  le  fils  légataire  de  fa  part  acquefts ,  Se  au  quint  des  propres ,  ou  autre  re- 

des  quatre  quints  peut  cftre  comparé  au  filsdona-  ferve  coutumiere;  mais  les  neveux  ne  pourront 

taire  qui  fournit  la  légitime  de  droit  à  fes  frères,  pas  prérendre  pouvoir  prendre  les  quatre  quints, 

en  ce  qu'ils  ont  chacun  leur  part  de  ce  qui  corn-  Se  outre  cela  venir  encore  faire  part ,  &  prendre 

pofe  la  légitime  coutumiere  Se  la  légitime  de  part  dans  les  meubles  &  acqucfts,&  dans  le  quint 

drott ,  avec  cette  feule  différence  que  le  retran-  des  propres.  Car  quoiqu'il  foit  vray  que  le  legs 

enement  de  la  légitime  coutumiere,  eft  plus  de  univerfel,  ou  l'inftitution  univerfclle  faite  entre 

plein  droit  que  ecluy  de  la  légitime  de  droit  :  Se  les  héritiers  *tinttfi*t,  peut  comprendre  la  tota- 

il  y  a  la  même  équité  que  l'un  Se  l'autre  faffe  part  ;  lité  des  propres ,  auffi-bien  que  des  meubles  Se 

car  le  fils  donat. lire  entre-vifs  fait  part  dans  la  le-  acquefts  i  néanmoins  un  neveu  ne  s'çnpeut  pas 

gitime  de  droit,  parce  qu'il  aurait  partluy-mème  prévaloir  comte  un  arrierc-neveu  ou  un  étranger 

comme  héritier  *i  i»ff/iF*fjdans  les  biens  qui  com-  inftitué  avec  luy  ,  pour  prendre  tous  les  propres, 

pofeac  fftdonatiomce  qui  le  peut  dire  du  fils ,  ou  Se  faire  encore  part  dans  les  biens  libres.  Et  cet 

tout  autre  héritier  légataire  de  fa  part  dans  les  arrierc-neveu  a  raifort  de  luy  dire,Soycz  héritier 

quatre qarinrs des  propres.  *bimtft*t , ou  tefamentaire:  fi  *binte/f*t  ,hifoz- 

Enfin ,  i"Arrc(t  du  )0.  Juin  \64fi.  qui  vient  moyrout  ce  dont  le  défunt  apûdifpofer  partef- 

d'efrre  cité ,  fert  de  préjagé  pour  cette  queftion.  tament;  fi  teftamcntaire,partagez  également  avec 

Car  en  jugeant  que  le  patrimoine  que  la  Cou-  moy:puifqucnous(bmmcs  appeliez  également.La 

tume  requiert  eftre  en  lajx>(ieffion  du  donateur ,  qualité  d'héritier  prefomptir  en  la  peifonnc  d'un 

qui  prétend  difpofcr  de  (es  meubles  &  acquefts ,  héritier  teftamentaire ,  eftant  bonne  pour  faire 

s'entend  non  feulement  de  ceux  qu'il  laiffe  dans  paflêr  le  teftateur  par  deffùs  les  referves  coutu* 

fi»  fucceffion  aiinttfitt,  mais  encore  de  ceux  qu'il  micres,  quand  il  ne  di  (pofe  qu'entre  fes  hcri~ 

a  donnez  i  fe  sheritiers ,  il  fcrifclc  préjuger  que  tiers préfomptifs  ;  mais  ne  donnant  pas  lieu  aux 
les  qnati  c  quints ,  que  la  Coutumedc  Paris  veut»  hcriricjsDrcfomptifsain£inftituez,dcprcndrc  les 
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quatre  quints ,  &  outre  cela  de  venir  encore  par- 
tager avec  un  autre  héritier  inltitué  ,  le  qutnt 
eftwt  Se  les  meubles  &  acquefts  :  car  cci  ban  ter  s 
ne  peuvent  pas  contrevenir  au  teftament  Icnf- 
qu'ils  en  tirent  du  profit,&:  doivent  au  contraire 
ou  en  qualité  d'héritiers  teftamenraircs  ,  partager 
également  avec  l'étranger  que  le  défunt  a  appelle 
également  avec  eux  ;  ou  en  qualité  d'héritiers 
ab  initiai abandonner  à  ecc  étranger  tout  ce  dont 
le  défunt  pouvoit  difpofer.  J  ^Jr  . 

4*.  De  jj  fe  prefcmc  nnc  queftionà  peu  prés  ferpbl-t- 

3,Ufp*|^Ucn  ble  en  interprétation  de  l'article  67.  de  la  Cou- 
la Coutume  tume  de  Sens,  qui  porte,  que  ton  peut  difpoftr 
4c  Scm ,  et-  par  teftament  dt  tout  ftt  bitnt  meubles  ,  acquefts 
luy  qui  n'»      ce/njueiïi  immeiiblti ,  &  dt  la  cinquième  Partit 
que-de»      j(  çtf  prgprts  .         ut  çtptnihnt  fi  It  tejlateur 
navost  que  dti  meubles  ,  il  n'en  pourroit  difpo- 
fer  que  dt  la  quatrième  partie  :  Sur  quoy  l'on 
demande  de  quoy  pourra  difpofer  un  reftatcur  , 
qui  n'aura  point  de  propres,  mats  c|ui  aura  des 
meubles  o£  acquefts  :  car  il  fcmble  d  abord ,  que 
comme  celuy  qui  a  des  acquefts  n'eftpas  réduit 
à  n'avoir  que  des  meubles  ,  aufîi  il  n'eft  pas  dans 
le  cas  de  l'article,  qui  dit,  que  celuy  qui  n'a  que 
des  meubles ,  n'en  peut  léguer  que  le  quart',  d  un 
autre  tôtélî  fous  prétexte  qu'un  teftatcur  a  des 
acquefts ,  dont  il  peut  dilpofer  ,  on  luy  permet 
anflide  donner  le  total  de  les  meubles ,  il  s'enfui- 
vra  qu'il  pourra  difpofer  de  tout ,  &  que  contre 
l'cfprit  de  cette  Coutume ,  il  ne  reftera  rien  aux 
héritiers ,  ce  qui  a  formé  trois  opinions  en  inter- 
prétation de  cet  article. 
4».  Trois      i_ |  première  de  ceux  qui  croyent  qu'en  ce  cas 

dfvcîlVs'en  Ic  tcftatcur  Pcut  difpofer  «M  cotu  6»  atquel^  » 
rèxpliea-    *  ^u  qujrt  de  fes  meubles  feulement  :  parce 
non  de  «t.  qu'à  l'égard  des  acquefts  ,  le  commencement  de 
te  Coucu-  1  article  luy  permet  d'en  difpofer  pour  le  tout  : 
Se  à  l'égard  des  meubles ,  il  n'eftpas  jufte  que  la 
confîderation  des  acquefts  qu'il  ne  conferve  pas 
à  les  héritiers  ,  Se  dont  il  difpofé  au  profit  d'é- 
trangers ,  luy  donne  la  faculté  de  léguer  tous 
fes  meubles  :  eftant  vray  de  dire  au  contraire 
que  c'eft  la  rrteme  chofe ,  au  rcfpeéc  de  fes  hé- 
ritiers préfomptifs ,  qu'il  n'ait  que  des  meubles  , 
ou  qu'il  ait  des  acquefts  dont  il  difpofc.  Ainll 
la  faculté  qu'il  a  de  difpofer  de  fes"  meubles  fc 
réduit ,  en  ce  cas ,  au  quart  de  ces  mêmes  meu- 
bles. 

La  féconde  opinion  cft  de  ceux  qui  eftiment 

3u'cn  cette  efpece  le  teftatcur  pourra  difpofer 
c  tous  fes  meubles  ;  mais  qu'il  devra  conferver 
a  fes  héritiers  préfomptifs  les  crois  quatts  de  fes 
acquefts  :  parce  que  ,  difent  -  ils  ,  il  cft  jufte  que 
tes  acquefts  qui  luy  donnent  lieu  de  difpofer  de 
fes  meubles ,  foienteonfervezà  fes  héritiers  pour 
la  même  quotité  qu'il  auroit  efte  obligé  de  leur 
conferver  de  fes  meubles. 

Enfin  ,  la  troifiéme  &  dernière  opinion  cft  de 
ceux  qui  difent,qu'en  cet  état  le  teftatcur  nepour- 
ra  difpofer  que  du  quart  de  fes  acquefts  Se  de  fes 
meubles ,  parce  que  le  mot  d'tcqutfl  cft  fous-cn- 
rendudans  la  fin  de  l'article,  lorfqu'il  y  eftfait 
to.  Qn'cn  mention  des  meubles  :  &  l'article  veut  dire  que 
e  Cou-  régulièrement  on  peut  difpofer  de  tous  fes  meu- 


n'ayant  point  de  propres  dans  la  Coutume,  mais  l;niei  ra 
en  ayant  eu  d'autres  ,  l'on  aura  égard  à  ces  pro-  d'wtta 
près  pour  luy  permettre  de  dilpofer  de  tous  fes  r 
meubles  î 

Raifont  peur  U  ntgétivt. 


aucun  «n  rd.ceft  que  les  Coutumes  font  réelles , 
Se  que  leurs  difpolitions  font  rcftraintesi  ce  qui 
cft  litué  dans  le  redore  ,  audelà  duquel  elles 


n'ont  ni  pouvoir  ni  jurifdiâion.  C'eft  pourquoy  il 
fera  dit  conformément  à  l'Arreft  des  Bureaux  du 
ai.  Juillet  1565.  que  celuy  qui  ne  peut  cftre  héri- 
tier dans  une  Coutume  ,  y  peut  efttc  légataire  , 
quoiqu'il  foit  héritier  dans  une  autic  Coutume  : 
&  fur  le  même  fondement  are  fille  exdufe  dans 
une  Coutume  ,  par  le  moyen  de  Ion  mariage ,  ou 
de  fa  donation  ,  peut  cftre  héritière  dans  une  au- 
tre Coutume ,  (ans  cftre  même  obligée  au  rapport 
des  immeubles  qui  luy  ontefté  donnez  dans  cette 
Coutume  qui  l'exclut ,  au  moins  à  proportion 
de  ce  que  ces  biens  luy  tiennent  lieu  de  recom- 
penfe  de  fon  exclufion.  C'eft  ainli  que  le  re- 
tranchement que  les  Coutumes  ordonnent  fur 
les  difpofttions  entre-vifs  ou  teftamentaircs ,  à 
l'égard  des  propres ,  ou  des  acquefts,  cft  repu- 
té  réel,  Se  qu'un  reftatcur  ayanr  difpofé  aude- 
14  du  quint  de  fes  propres  ûtuez  dans  la  Cou- 
rume  de  Paris,  fa  dtfpofition  ne  laillera  pasde 
foutfrir  le  retranchement,  quoiqu'il  ait  laïue 
des  propres  fituez  en  d'autres  Coutumes ,  dont  il 
n'ait  point  difpofé  :  le  teftateur  devant  laifler  1 
fes  héritiers  dans,  chaque  Coutume  ce  qu'elle  luy 
ordonne.  Et  ç/a  cfté  fur  ce  fondement  que  Mon- 
iteur d'Argentré  fur  l'art.  it8.  glofe  6.  a  conclu 
dans  nôtre  queftion pour  la^egativc.contrel'av» 
d'Imbett  ca  Ion  f 
rentié. 


'■  JJ     bles  Se  -icquefb  Se  du  quint  "de  fes  propres  ;  mais 

■oîucom.   Suc  tlu'  n  '*  ^UC  mcu')'cs  &  acquefts  n'en  peut 
pris  fous  le  difpofer  que  du  quart.  Ainfi  ils  expliquent  là  fin 
mot  de      de  l'article,  où  il  n'eft  parle  que  des  meubles 
winiltt.     par  le  commcncemcnr ,  où  il  eft  parlé  des  meu- 
t'tjet.  Us    bles  Se  acquefts  :  &  quoique  ce  foit  ajouter  à 
éimmrm  ja  lettre  ;  néanmoins  I  on  obfcrve  ainfi  cet  arti- 
cle fur  les  lieux.  Se  c'eft  l'avis  de  Maiftrc  Julien 
Brodeau  fur  la  lettre  P.  de  Monficur  Lou«,nom- 
bre  oS. 


L'on  a  fonrenu  au  contraire  que  les  propres  n-X*'l*>« 
lltucz  en  d'autres  Coutumes  ,  feront  que  le  tef-  P00'11*-" 
tateur  domicilié  en  Anjou ,  pourra  difpofer  de  nmin" 
tous  Ces  meubles  ,  parce  que  la  difpofition  re- 
garde la  perfonne ,  eftant  ordinairement  conçue' 
en  ces  termes ,  pouni  qu'il  Mit  dts  preprtt  :  ou 
en  ceux-cy  ,  pourvu  que  le  donnant  ait  patrimoi- 
ne. Ce  qui  cft  l'exprellion  de  l'article  49.  de  la 
Coutume  d'Angoumois  :  Ainli  les  Coutumes 
défirent  abfolument  qu'il  ne  fe  trouve  point  de 

firoprcs  en  une  fucccfïïon  ,  Se  il  n'y  a  que  ce  dé- 
aut  do  propres ,  qui  ôtc  la  faculté  de  difpofer 
des  autres  biens  :  Or  l'on  ne  peut  pas  dire  ,  que 
celuy  qui  demeure  en  Anjou ,  Se  a  des  propres 
à  Paris  ,  n'ait  point  de  propres  ,  ni  qu  il  n'ait 
point  de  patrimoine  !  par  confequent  il  pourra 
difpofer  en  Anjou  du  total  de  fes  meubles.  Auffi 
l'on  ne  peut  pas  difeonvenir  que  cette  condition 
des  Coutumes  ,  pourvi  que  le  donnant  ait  patri- 
moine, ne  Hur  per  formel  le  :  puifque ,  par  exem- 
ple ,  il  n'eft  pas  neceflaire  ,  qu'il  y  ait  du  patri- 
moine de  chaque  ligne  -,  mais  qu  il  fufht  qu'il  y 
en  ait  dans  la  fucccllion ,  c'eft  le  fentiment  de 
Vigicr  ,fur  l'article  49.  de  la  Coutume  d'Angou- 
leme,  nomb.  15.  &  un  afeendant  ne  fc  pourra  pas 
plaindre  que  le  défunt  ait  difpofé  des  meubles  à 
fon  préjudice ,  pourvu  qu'il  y  ait  des  propres 
dans  la  fucceftio» 

,  Enfin ,  la  Coutume  de  Tours  décide  h  quef-  f«- 
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tion  dont  il  s'agit ,  conformémcnr  à  cet  avis ,  lorf- 
qu'd!.-  dit  cru  l'article  i;S.  ou  i/  »jr  a  point  dt pa- 
trimoine audit  pats  de  Touraint,  oh  ailkurt.  Ce 
qui  s'obferve  aulB  dans  la  Coutume  de  Poitou  , 
fuivant  une  ancienne  turbe  du  dernier  Septem- 
bre IJ54.  dont  il  cft  fait  mention  à  la  fin  de  l'an- 
cienne Coutume  de  Poitou  ,  &  dans  Lclet  fur 
l'article  20».  de  cette  Coutume  :  Et  ce  qui  a  cfté 
ainu*  jugé  par  un  Arreft  rapporté  par  Imbert  au 
lieu  qui  vient  d'eftre  cité ,  &  parceluy  du  17.  Juin 


195 


vent  parti  r  pour  réelles  ou  mixtes.  Apres  une  dé* 
finition  fi  iûre ,  il  n'y  aura  plus  fujet  de  dernan- 
det  fi  la  Coutume  qui  exclut  les  filles  dotées  de 
la  fucccftîon  de  leurs  parens ,  cft  réelle ,  ou  per- 
fonnelle ,  &  fi  elle  fedoit  obfervcrpour  les  bien* 
fîruezcn  d'autres  Coutumes: Si  une  communau- 
té légale  contra&ccà  Paris ,  a  lieu  pour  les  con- 
quefts faits  en  pais  de  Droit  écrit ,  même  pour 
ceux  qui  feront  faits  en  Normandie ,  fi  un  hom- 
me domicilié  en  Normandie  peut  contracter  à 


Rcfolir 
liant  pour 


hîco.  rapporté  par  Moniteur  Loiiet  en  la  lettre    Paris  à  Tige  de  vingt  ans ,  ni  quantité  d'autres 

qucfhonsquiont  agité  le  Palais  dans  les  derniers 
ficelés.  Car  qui  pourra  douter  qu'une  Coutume 
d'exclufion  ne  foir  réelle  ou  mixte  ,  puifqu'ellc 
ne  règle  pas  l'état  entier  de  la  perfonne  pour  tous 


P.  nomb.  48. 

Rtfolutions  pour  la  négative. 
Pour  dire  fommairemenr  mon  avis  fur  cette 


queftion  qui  a  rapport  à  beaucoup  d'autres ,  & 
Uu-gativc.  (Jépcna  de  la  queftion  générale  de  l'çavoir ,  quel- 
les difpofitions  de  Coutumes  font  réputées  pu- 


les  actes  civils ,  mais  fculeroenr  par  rapport  aux 
fucceilîons  Se  aux  biens  de  fon  renaî  t  ?  Il  faut 
donc  dire  conformément  aux  Arrefts ,  que  la  fille 
exclufe  en  Bourbonnois  ,  ou  en  Auvergne  par  fa 


rcs  perfonnellcs ,  ou  réelles ,  ou  mixtes ,  qui  cft  donation ,  fera  capable  de  fucceder  aux  biens  de 
une  des  plus  difficiles  de  noftrc  Droit ,  j'eftime  Paris.  Mais  il  faudra  refoudre ,  que  ceux  qui  fc 
que  quand  une  Coutume  dit  fimplemcnt  que  l'on 
peut  difpofer  de  tous  fes  meubles  ,  pourvu  <fut 
fort  ait  du  irnmtubltt  ou  dts  propret ,  fa  difpo- 
fition  eft  cenfée  réelle ,  &  s'entend  des  immeu- 
bles fituez  dans  fon  rcflbrt ,  Se  non  de  ceux  qui 
fe  Trouvent  fituez  fous  d'autres  Coutumes.  Ma 
rnifoneft ,  que  le  Legiilatcur  ,  ni  la  Loy  ,  ne  font 
pas  préfumez  avoir  voulu  porrer  leurs  difpofî- 
rions  audell  de  leur  rcllbrr  Se  de  leur  pouvoir, 
ni  confidercr  des  biens  qui  ne  font  pas  fournis  i 
leur  Jurifdidion  :  aufïic  cftune  maxime  généra- 
le qui  eft  même  établie  par  l'article  57.  de  la 
Coutume  de  Laon ,  qu'en  fcit  de  fucceilîons  & 
de  difpofitions  ,  l'on  fuit  uniquement  la  Coutu- 
me de  la  fituation  des  héritages.  Et  félon  les 
principes  de  Moniieurd'Argcntréfur  l'ancienne 
Courumc  de  Bretagne ,  article  118.  glofe  6.  Afin 
qu'une  difpofition  de  Coutume  foir  réputée  pu- 
re pcrfonnclle ,  il  cft  neceflaire  qu'elle  concerne 
6c  qu'elle  règle  l'état  entier  de  la  perfonne ,  fanj 
aucun  refpcét  aux  biens  -.ainfi  un  article  qui  dé- 
clare un  homme  majeur  à  un  certain  âge ,  cft  une 
difpofition  pure  pcrfonnclle,  laquelle  s'obferve 
en  quelque  lieu  qu'il  fe  puifle  rranfportcr  pour 
Contracter  ,  de  même  une  difpofition  qui  décla- 
re un  homme  infâme  ,un  fils  de  famille  fous  la 

5>uifïince  de  fon  petc ,  une  femme  fous  celle  de 
on  mari  :  parce  que  chacun  de  ces  articles  con- 
cerne &  règle  l'état  entier  de  la  peribnne  ,  fans 
confidercr  en  aucune  façon  les  biens  :  Or  l'on  ne 
:  pas  dire  qu'un  arricle  de  Coutume  ,  qui 


qui  . 

marient  à  Paris  fans  faire  de  contrat  de  mariage, 
fe  rapportant  à  la  Coutume  qui  établit  une  com- 
munauté ,  feront  communs  non  feulcmcnr  en 
rous  meubles ,  quelque  part  où  ils  fe  trouvent , 
&  pour  leurs  conquefts  iîtuez  i  Paris  Se  en  d'au- 
tres Coutumes  qui  érablifïcnt  la  communauté  ; 
mais  encore  pour  les  conquefts  qu'ils  feront  en 
pais  de  Droit  écrit ,  ou  en  Normandie  ,  nonob- 
ftanr  que  la  Coutume  prohibe  les  dérogarions,  Se 
nonobftant  PArrcftde  Fervaques  du  17.  Juin 
rapporté  par  Brodcau ,  lett.  C-  nomb.  16.  auquel 
on  a  dérogé  par  un  droit  nouveau.  Er  quoique 
le  même  Auteur  refoude  le  conrraire  fur  l'article 
118.  gl.  6.  nomli  15.  cv  fuivans ,  néanmoins  il  faut 
s'artefter  à  noftre  décifion  par  fes  principes  mê- 
mes ,  puifquc  l'article  qui  établit  une  communau- 
té entre  perfonnes  mariées  Se  domiciliées  fous  la 
Coutume ,  règle  leur  état  entier ,  fans  confidercr 
ce  qui  fera  la  matière  de  cette  communauté ,  Se 
que  d'ailleurs  il  feroit  d'une  dangeteufe  confc- 
quence  de  permettre  aux  maris  de  s'approprier 
leurs  conquefts  ,  en  lcs«faifant  enpaïs  de  Droic 
écrit.  Ce  qui  doit  avoir  lieu  ,  à  plus  forte  raifon  , 
quand  on  s'eft  marié  aux  Us  Se  Coutumes  de  Pa- 
ris ,  comme  dans  l'efpccc  du  procès  pour  la  fuc- 
ccflîon  de  Monficur  le  Chancelier  de  Gannay,  qui 
fit  le  fujet  du  confeil  ci.  dcMaiftrc  Charles  du 
Molin.  Aufiî  les  Arrefts  ont  ainfi  décidé  la  quef- 
tion dans  l'un  Se  l'autre  cas  ,  &  font  rapporrez 
par  Bacquet  en  fon  Traité  des  Droits  de  Jufticc , 
chap.  n.  nomb.  67.  Se  par  Chopin ,  fur  la  Cou- 

Enfin , 


porte  que  l'on  peut  difpofer  de  tous  fes  meubles,  tume  de  Paris ,  livre  1.  titre  1.  nombre  4.  E 
pourvu  7«f  l'on  ait  du  proprtt.  foit  de  cette  na-  après  une  définition  aufli  jufte  que  celle  de  Mon- 
ture i  car  il  concerne  les  biens,*:  par  confequent  fleur  d'Argetnrc ,  il  y  aura  encore  moins  de  fujet 
eft  réel ,  cVne  doit  point  s  obfcrvcr  hors  de  fon  de  douter  de  la  dernière  queftion  ,fi  un  homme 
rcflbrt.  Les  biens  fituez  hors  le  reflort  d'une  Cou-  domicilié  fous  la  Coutume  de  Normandie  ,  ne 
tumc.n  'entrent  point  en  confideration  dans  cette  pourra  pas  contracter  à  Paris  à  l'âge  de  vingt 
Coutumc:lcsCoiitumesfontnatutellemcntrccl-  ans  :  puifque  le  Statut  Provincial  qui  le  déclare 


les ,  excepté  dans  les  difpofitions  qui  ne  regar- 
dent purement  que  les  perfonnes  ou  leurs  meu- 
blcs.Qiic  fi  l'on  fait  une  ferieufe  réflexion  fur  les 
exemples  qui  viennent  d'eftre  citez ,  on  trouvera 
qu'ils  font  bien  dlffcrcns  de  l  efpece  ,  &  qu'un 
Marut  qui  déclare  un  homme  majeur  ou  infâme , 
cft  bien  plus  petfonnel  qu'un  qui  permet  de  dif- 
pofer des  meubles ,  fi  on  a  des  propres. 

Et  certes  l'on  eft  fort  obligé  à  Monfieur  d'Ar- 
gentré  dé  ce  qu'il  a  donné  une  telle  définition , 
<jui  fort  ,1  régler  toutes  fes  queftions  ,  &  qui  a 
une  jufte  application  aux  exemples  de  difpofi- 
tions  coutumieres ,  que  tout  le  inonde  convient 
cftrc  pures  perfonnellcs,  fans  pouvoir  eftreappli- 
quées  à  aucun  de  ceux  où  les  difpofitions  peu- 


majeur  i  cet  âge ,  affecte  fon  état  entier,  Se  luf 
donne  un  caractère  de  majorité ,  qu'il  porte  en 
tous  lieux.  Pour  revenir  à  noftre  queftion  princi- 
pale, elle  dépend  des  mêmes  principes ,  &  l'on 
nepent  pas  douter  qu'un  article  qui  dit ,  que  qui 
n'a  point  de  propres  ,  ne  peut  difpofer  de  tous 
fes  meubles ,  ou  que  pour  difpofer  de  rous  fes 
meubles ,  il  faut  avoir  des  Immeubles  ou  des  pro- 
pres, ne  foir  un  article  réel.  Que  fi  en  quelques 
endroits  il  n'eft  pas  nccefTaire  d'avoir  des  pro- 
pres de  chaque  ligne,  pour  y  pouvoir  difpofer 
de  fes  meubles  Se  acquefts  ,  il  ne  s'enfuir  pas 
qu'en  gênerai  la  difpofition  de  la  Coutume ,  qui 
permet  de  donner  fes  meubles  &:  acquefts ,  pour- 
vu que  le  donnant  ait  patrimoine ,  foit  réputée 


de  difpofer  du  total 

du  deux  lifftts. 

equ'afin  que  le  t 
punie  aiipoicrac  iou»  ics  meubles  dans  t.. .  — - 
tûmes  ,  il  faut  que  chacune  des  deux  lignes  de 


fie  conquefts ,  il  a  le 
de  les  meubles. 

QM'itfrnttH 


g-.  Trahi  des  Succefftons. 

petfonnelle,  puifqu'il  y  ad'autres  Coutumes  où 
il  faut  que  le  donnant  ait  du  parnmome  de  cha- 
que ligne ,  par  exemple ,  celle  de  Poitou,  arti- 

ïfaur  eftre  averti  néanmoins,  que  dans  ïufa-  .    y  faut  direqu'afin  que  le  reftarcur  Q-'-l  G* 

«Il  certain      J  "'J^A^n  ""de    qoe  cet  ceaUcrncot  e»  en  fa.cur  Je.  t^i- 
I^W^^S^faSEril  «es  propre.  ,  à  qui  la  Coutume  donne  i*.  Q« 

p,eaWn.quoniitdcsp.op "!^nl!°n'™        ,icr! doc^e ligoerr<m»™qoelo»o.l«opff^ <»- 

vis  de  1  Auteur  au  n*  r  r  tcrmcs      ■  on(  une  afleJ!  juftc  flppuCaUon  i  la  L 

fi£&fc^«  Coutume  permet  de  difpofer  que  (lion  dont  il  s'agit  où  1 W». :  pngfjnc 

du  derToudu  quart  de  fes  immeubles,  l'on  ne  deux  héritiers  mft.tuez  ,  chacun  pour  moitié  . 

Soi  tconfidercr'pour  fixer  une  donation ,  que  les  dont  l'un  ait  cfté  charge  de  legs  qu,  cpuilent  fa 

doit  coniwercr .  pou  «ourquor  »o  «ié  i  &  l'autre  n'en  ait  efte  charge  d  aucuns , 

b,ens  fi«^^a««f ^"Sfc  aTbiens  2  ou  ne  l'ait  efté  que  de  legs  modiques ,  il  dit  : 

mesqui  établiront  ces  lottes  oc_ re         ^  •  ^      pUtHlt  f,jft  .  tttmm  ,nf,„. 

yades  donations  /,.r.^«i  r,.i/.r}i,  /«/ttb,  ^  tfi. 

ESÎÏÏmSift  €oS««  leur  effet  entier  que  ligne  continent  un  patrUnome  feparc  :  a,n- 
ttlnSnccttc  Province ,  &  que  es  fi  le  teftatcur  pour  pouvoir  donner  le  total  de 
fur  les  biens  unie*  en  ce  «  »  *    fa  meubles  doit  avait  des  propres  des  deux  li- 

gnes :  autrement  l'héritier  de  la  ligne ,  qui  n'au- 
ra point  de  propres  ,  aura  ce  droit  de  falcidic  , 
que  la  Cdiituracluy  donne  fur  les  meubles  dent 
le  teftatcur  a  difpofé. 

Les  objections  qui  viennent  d'eftre  faites  fe  i».  Ktf«* 
réfutent  toutes  par  lefprir  dc  ces  Coutumes ,  qui  {tJ^T 
avant  que  d'exiger  que  l'on  ait  des  propres ,  pour  r™ 
dilpofcr  des  meubles  ou  acquefts ,  établùTem  la 
ifferde"lW  des  deux  lignes,  c'eft  unedifficul-   diftinûion  des  lignes, &  tondent  les  referveser. 

—  faveur  de  chaque  ligne  :  ainfi  elles  veulent  que 
chaque  ligne  ait  efteûivement  des  propres ,  qui 
luy  demeurent ,  fie  dont  le  teftateur  ne  puiflè  pas 
difpofer  ,  Se  que  fi  chaque  ligne  n'a  des  propres , 
elle  aura  des  meubles  en  la  place. 
L'on  peut  encore  demander!  ce  fuiet ,  fi  dans  I*  5lU 
'    i  t.  i:  -  J„  „„_,„«.    „-  Rne 


lUJ^'ym  .w*  —  

„..s  entre-vifs  confervant  leur  effet  entier 
•  les  biens  Grue*  en  cette  Province,  &  que  les 
mêmes  donations,  qui  s'exécuteront  pour  le  tout 
en  cette  Province,  feront  réduites  ailleurs ,  lou- 
vent  la  réduction  fe  faifuir  où  il  y  a  moins  de 
biens  ,  Se  la  difpofition  fubûftant  pour  le  tout 
où  il  y  ena  plus.  . 
Si  feus    A  l'égard  dc  ta  queftion  de  feavoir  ,  fi  pour 
ces  Cornu-  pouvoir  difpofer  entièrement  d« :fcs  meubles  dans 
mes  poot        Coutumes ,  il  eft  neceffaire  dc  biffer  des  pro- 
r?*?"  a.  Ptes  a  l'une  &  à  l'autre  .ligne  i  ou  s'il  fuffit  d'en 
ffS-    laiffcr  de  l'une  des  deux  lignes ,  c'eft  uned.fficul- 
M« .  .1  fout  té  plus  importante ,  &  dans  laquelle  ,e  vois  beau- 
•tou  dc»  coup  de  raifonsde  part  fie  d'autre  :  car  d  un  co- 
poyrt»  des 

dn«loa  t&Ufmffit  £tn  4v$ir  dm» 

s'il  fùffii 

'feaawm  tc l'on  peur  dire  que  celuy  qui  a  des  propres, 
de  quelque  côté  qu'ils  foictitne  préjudicie  point , 
5LuM       Beneralcn  ent  parlant ,  à  fes  héritiers  :  ouifqu  il 
i^Tùû  ïeur  laiffe  des  propre.  ,     qu'il  ne  difpofe  des 
meubles ,  qu'en  laifianr  i  fes  héritiers  les  propres 
qu'il  peut  avoir 


ce  retranchement  la  ligne  qui  a  des  propres  ,  ne  g^MCf 
fera  pint  part  au  profit  du  legitimaire  pour  dimi-  «  aimu*« 
nuer  celle  dc  la  ligne  qui  n'a  point  de  propres ,  point  U  re- 
fic  faire  qu'elle  n'ait  qu'un  quart  des  meubles  ^1*™ 
dans  la  Coutume  d  Anjou 


:demerr^qu'enma-^oÇ4 


jt.  Atgn- 

meot  tiré  me ,  —  

""Je  de  l'une  Sïïî'àutrc  ligne  dans  la'  fuccef-  eft  recompenfée  par  ces  propres  i 

SI  Orari.  indtfiùt*  «,mvMu  umvnfiB.  id.fi  meun  enfantqui  tenonce  -^«fT' * 

Inific^t  m„t  &  totnm.  L.  fi  «ctfinmf.  S-  f  confcqucncc  fait  part  dans  laleg.time  des  autres 
di  pg*or*t.  <Q. 


d'eftre propoféc  cy-deflus , fie  onr conclu qu  u  mr-  ne  oes  mcuoic 

fifoit  d'avoir  desptopres ,  en  quelques  Coutumes  que  la  Coutum   M£aï^ 

qu'ils  fuflent  fituc* ,  i  l'effet  de  pouvoir  difpofer  point  de  propres ,  tant  a  caufe  de  la  difpofition 

en  Aniou  dc  fes  meubles  Se  acquefts  :  parce  que  indéfinie  de  la  Courume  i  que  parce  que  cette  le- 

la  Coutume  difoit  feulement  en  Tarr.  jac  quc  girime  ne  fe  règle  pas  comme  la  légitime  de  droit, 

(,Ihi  M>  Té  «M^Htftt  &  *0ni*efls ,  &c.  Auffi  dont  on  compofe  la  maffe  dc  ce  oui  a  efte  don- 

il  fen^blejuftcdeluivre  ce  même  raifonnement  né  aux  ^S^^t^S^  JSSÎftl 

en  l'efpece  qui  fe  prefente .  fie  conclure  que  ce-  ralliez  du  défunt  fie  ^biensc««^™ftH 

Juv  qui  a  des  proptes  d'une  ligne ,  n'eftant  pas  roit  une  injuft.ce  fonœllc  contre  celuy  qui  four- 

fanspropres.fien'cftantpasrcduitàdcsacquefts  nuou  la  légitime ,  û  ces  donations  augmentant 
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Des  Referves  Cautumiercs,  Liv.  IL  Chap.iy.  19 y 

h  maûe  tic  bien  %  les  donataires  ne  f:  M'oient  part  après  cela  encre -vifs  du  furplus  de  fes  biens  au 
dans  la  légitime  à  laquelle  ils  font  appeliez  de  profit  de  la  même  perfonue.  Car  quoiqu'en  ce 
droit,  mais  cela  ne  s'obfcrve  pas  dans  la  légitime    cas ,  il  y  ait  quelque  foupçon  que  le  teftateur  a 

voulu  éluder  le  retranchement  de  la  Coutume  i 


ci.  Déei- 
lioD  de  la 
Coutume 
de  Poiteu 
fur 


coutumierc  dont  il  s'agit  :  d'ailleurs,  les  héritiers 
d'une  ligne  citant  abfolumcnt  étrangers  à  l'égard 
îles  héritiers  de  l'autre  ligne  ,  ne  peuvent  non- 
plus  faire  part  dans  leurs  referves ,  que  des  étran- 
ers  qui  font  donataires  ,  dans  la  légitime  de 
roit  qui  appartient  aux  enfans.  Aullî  la  Coutu- 
me de  Poitou,  laquelle  en  l'art.  117.  a  p'évû  cette 
efpece  de  deux  lignes ,  dont  l'une  a  des  propres , 
&  l'autre  n'en  a  point ,  a  décide  que  la  moitié 


néanmoins  comme  il  n'a  fait  qu'ufer  de  fon  d 


on  tiroir, 


l'on  ne  fc  peut  pas  difpenfcr  d'exécuter  fa  difpo- 
lîtion,  parce  qu  une  fois  il  a  donné  entre-vifs ,  Se 
s'eft  defaifi  :  à  plus  forte  raifonfi  les  donations  Se 
'  gs  eftoienc  faits  à  diverfes  perfonnes  ,  ou  fi 


les  donations  avoient  ptécedéle  teftamenc. 

La  même  décilîon  aura  lieu  ,  en  cas  que  le  ccf- 
tatcur  ayant  trois  frères  ait  donné  à  l'un  tous  fes 


des  meubles ,  qu'elle  deftinc  au  lieu  de  propres ,  propres  par  donation  entre-vifs,  Se  i  l'autre  tous 
fera  fubrogée  toute  entière  au  profit  de  la  ligne  fes  meubles  Se  acquefts  par  teftament  :  car  le  troi- 
qui  n'a  point  de  propres  ,  Se  comme  la  plupart  fîémc  ,  qui  n'eft  appellé  à  la  querelle  que  tnrpi 
des  Coutumes  de  fubrogacion  font  voilines  &  ptrfon*  iufiimtd,  ne  fc  pourra  pas  plaindre  jufte- 
fy  mpachifenc  extrêmement,  il  eft  jufte  que  cette  ment  de  ces  difpoficions,  qui  font  conformes  à  la 
décilîon  air  lieu  dans  toutes  ces  Coutumes.  Coucume  ,  qui  par  confequenc  font  innocenres 
fcy  Quoique  les  referves  coucumiercs  foient  dans  l'effet ,  &  le  peuvent  cftrc  dans  l'intention 
îës  en  elpeccs ,  on  oblige  quelquefois  l'heri-    du  donateur.  Si  dans  tous  ces  cas  l'on  s'échappe 

hors  des  règles  pour  déférer  à  l'inquiétude  Se  1 
l'avidité  de  quelques  collatéraux ,  les  difpoficions 


ducs 

lier  d'en  recevoir  fa  recompenfe  en  argent ,  au 
cas,  par  exemple  ,  que  le  teftateur  l'ayant  ainfi 


ordonné ,  il  le  vérifie  qu'un  Juge  équitable  en  les  plus  judicieufes  ne  font  pas  hors  d'atteinte, 
faifant  le  partage ,  n'auroit  pas  pû  faire  autre-       Le  retrar 


Du  Droit 

d: 


ment  :  Il  y  en  a  un  Arrcft  dans  les  queftions  il- 
luftrcs  de  Pclcus ,  quelUon  141. 

Du  Drtit  de  Cumul. 

Il  y  a  dans  quelques  endroits  ,  'comme  faine 
Jean  d'Angely  ,  un  droit  de  cumul ,  qui  a  lieu 
lorfque  les  meubles  &  acquclts  font  confidera- 


retranchement  des  referves  coucumiercs  fc  Com- 
faic  à"  peu  prés  de  la  même  manière ,  que  celuy  ment  k  fait 
qui  fc  fait  pour  la  légitime  de  droit.  On  fait  une  ,e  *«'*»- 


ves 

mitres. 


mi  (Te  des  biens  fmets  à  referve ,  &  l'on  examine  ^  itf  _ 
de  combien  la  referve  cft  blcflcc  par  les  difpo- 
fifiQM ,  &  l'on  retranched  proportion  fur  les  dif- 
pofitions  tcftamcntaires.qui  citant  toutes  cenfées 
de  même  duce  ,  fouffrent  le  recramhcmcnt  au 
fol  la  livre,  &  par  contribution.  Que  fi  elles  ne 


•blcs  ",  Se  que  les  propres  font  en  petite  quantité  :    fuffifenc  pas ,  1  on  touche  aux  donations  entre- 
1  ce  cas  l'héritier  demande  le  cumul  ;  c'eft-    vifs ,  fuppofé  que  la  Coutume  le  permette  :  Se 

l'on  épuife  les  dernières  ,  en  rétrogradant  ainfi 

iufqucs  aux  premières ,  s'il  clt  ncceflàirc,ranr  que 
a  referve  foie  remplie.  La  contribution  n'a  point 
lieu  entre  ces  donations ,  parce  quelles  ont  leurs 
dûtes  différentes  Se  leur  effet  prtfent  du  moment 
qu'elles  font  faites.  Et  comme  on  ne  doit  retran- 
cher que  ce  qui  bleflê  la  referve ,  il  faut  neceflai- 
rement  épuifer  les  dernières ,  Se  rétrograder. 
Tout  cela  a  elté  expliqué  au  chapitre  3.  de  la  lé- 
gitime, fect.  8.  Mais  on  n'épuife  point  les  meu- 
bles ni  l'argent ,  fi  les  Coutumes  n'y  étendent  la 


car  en 

à  dire  qu'on  accumule  les  meubles  Se  acquefts 
avec  les  propres ,  &  qu'on  donne  les  deux  tiers 
du  tout  aux  héritiers  du  fang. 

Ce  droit  a  fes  bornes.  1.  Il  faut  que  les  meu- 
bles Se  acquefts  excédent  des  trois  quarcs  la  va- 
leur des  propres  ,  fans  quoy  le  cumul  n'a  pas 
lieu,  Jacob.  Vin.  fur  la  Coucume  de  faine  Jean 
d'Angely ,  tic.  10.  art.  5.  Mechin  fur  le  même  tir. 
art.  1.  j.  4.  $.  Se  6. 

x.  Il  femble  que  ce  droit  ne  doit  pas  avoir 
lieu  dans  les  Coutumes  de  fubrogac ion, comme 


Anjou ,  puifqu'elles  ont  afl'cz  pourvu  à"  l'inccrcft  referve,  ce  qu'elles  font  quelquefois  en  oidon 
des  héritiers  ,  en  fubrogeant  les  acquefts  aux    nant  que  celuy  qui  n'a  point  de  propres  ni  d'ac- 

quefts ,  ne  peur  difpofer  que  d'une  Certaine  quo- 
tité de  fes  meubles.  Voyez  l'art,  jjj.  de  la  Cou- 


propres. 

».  Il  y  a  quelques  Arrcfts  de  Bordeaux  qui  rie 
reçoivent  ce  droit  de  cumul  qu'en  faveur  des  en- 
fans  ,  Se  Mechin  rapporte  luy-mêmc  que  l'ayant 
jugé  pour  la  ligne  collatérale, en  qualité  de  Lieu- 
tenant Particulier  au  Siège  de  faint  Jean  d'An- 


fu  Si  In 
donnions 
(litre  vifs 
t'imputent 
fur  le»  tcf- 


tume  d'Anjou.  A  l'égard  des  legs  de  corps  cer- 
tains quifonc  des  propres  de  ligne,  ils  ferecran- 
chenc  delà  manière  qu'il  a  cflé  die  au  nomb. 
Le  donarairc  ne  preferit  point  contre  les,rcfer- 
gcly  ,  par  Arrcft  du  Parlement  de  Bordeaux  on    ves  coutumiercs  du  vivant  du  donateur ,  la  Cou- 
inrirma  fa  Senccnce.  tume  d'Anjou  en  a  une difpofïtîon  formelle ,  art. 

4.  Cet  ufage  de  cumul  eft  réel  dans  lieux  qui  42$.  Mais  elle  n'établit  cette  imprcfcripcibilicc 
l'établifiênt ,  Se  on  n'y  doit  point  avoir  égard  aux  qu'en  faveur  des  fra  echeurs,  c'eft  à  dire,  des  fre- 
propres  fituez  en  d'autres  Coutumes.  1  res  &  fecurs  ,  ou  autres  cohéritiers ,  &  ne  parle 

L'on  peur  encore  demander  fi  l'on  doit  impu-  pas  des  tiers  dérempreurs.  - 
ter  fur  ce  que  la  Coutume  permet  de  difpofer  par  Ao  furplus.il  fe  faut  toujours  fouvenirdece 
teftament ,  ce  qui  a  cité  déjà  donné  entre-vifs,  que  nous  avons  dit ,  que  toutes  les  fois  qu'il  s'a- 
Et  il  faut  commencer  par  diftinguer  les  Coutu-  g*it  de  referves  coutumieres ,  Se  de  fçavoir  fi  un 
mes  :  car  il  y  en  a  où  il  n'eft  permis  de  difpofer  défunt  les  a  excédées ,  ou  non ,  il  faut  s'attacher 
qued'une  certaine  quantité  de  fes  biens ,  foie  en-   1  la  feule  Coucume  de  la  ficuation  des  héritages  ; 


tre-vifs  ,  foie  par  teftament  ,  dans  lefqucllcs  la 
donation  entre-vifs  s'impute  fur  le  ceftamencai- 
rc ,  Se  vice  vtrfa  :  mais  il  y  en  a  d'auercs ,  où  il 
n'y  a  rien  de  commun  entre  ces  deux  forces  de 
donations,  Se  dans  celles-là  ce  qui  a  elté  donné 


enrre-virs  ne  tire 


poi 


ne  de  confcqiicncc 


pour  ce 


Se  non  à  celle  du  domicile  du  défunt ,  ou  de  ce- 
luy du  donataire.  Il  y  en  a  une  difpofîtion  précifé 
dans  1  "article  57.  de  la  Coutume  de  Laon ,  fans 
cela  on  fe  confond  aifément  dans  l'opération  de 
ces  referves ,  qui  change  dans  chaque  Coutume. 

(Ly  Si  quelqu'un  n'a  point  d'héritiers  d'une  «4.  Si  quel» 
ligne ,  il  peut  difpofer  i  fon  gré  de  rous  les  pro-  qu'un  n'a 
près  de  cette  ligne  ,  parce  que  ce  défaut  dnc-  d'^f- 
riciers  réduit  fa  fucceffionau  même  état  qu'elle 


quife  peut  donner  par  teftament ,memc  au  casque 
le  teftament  précède  la  donacioncntrc-vifs,&:  que 
le  teftateur  ayant  épuife  par  fon  teftament  tout 

ce  qu'il  pouvoir  donner  i  caufe  de  mort ,  difpofc   feroit ,  fi  cous  les  propres  de  la  ligne  défaillante  pc'U(  %ip>. 

P  p 
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19*       '  Traité  des 

T«  Je  tous  eftoient  des  meubles  8c  acquefts  s  la  raifon  cft , 
le*  piepiesqac  dans  le  Droit  commun  les  fuccefttons  ap- 
*  "uc  a'  parriennenr  au  plus  proche ,  8c  la  diftïnérion  dés 
^ne'  propres ,  anfli-oien  que  la  deftination  qu'on  en 
fait  aux  heririers  de  la  ligne ,  n'eft  qu'une  exce- 
ption du  Droit  commun  ,  qui  ayant  les  parens 
de  la  ligne  pour  objet,  &  la  faveur  de  la  ligne 
pour  unique  caufè ,  cefle  auifi-roft  que  les  parens 
de  la  ligne  viennent  à  manquer  :  Aulfi  il  faut 
convenir  que  cette  qualité  de  propre  cft  une 
qualité  accidentelle  8c  relative  .i  la  lig^ne  ;  qu'ain- 
li  quand  il  n'y  a  plus  de  ligne  il  n  y  a  plus  de 
propre  :  comme  quand  il  n'y  a  point  d'efefave  ,  il 
n'y  a  point  de  Maiftre ,  alors  la  fucceflion  rentre 
dans  les  rermes  du  Droit  commun  ,  &  appanienr 
au  plus  proche ,  8c  pour  montrer  que  la  dévolu- 
tion d'une  ligne  à  l'autre  ,  dont  nos  Coutumes 
pirlent  ,  ne  conferve  aux  biens  de  la  ligne  dé- 
faillante aucune  impreffionde  propres,  c'eftque 
s'il  y  a  un  afeendant ,  ces  biens  liry  apparrierv- 
nerft  préferablcment.  Or  l'afcendant  n'eft  héri- 
tier naturellement  que  des  meubles  &  acquefts: 
Enfin  une  ligne  n'a  jamais  aucun  droit  fur  les  pro- 
pres d'une  autre  ligne  en  qualité  de  propres ,  mais 
feulcmenr  i  titre  de  proximité  ,  ces  biens  eftant 
alors  confiderez  comme  des  meubles  8c  acquefts. 
Le  défunt  a  donc  efté  libre,  en  ce  cas  ,  de  difpo- 
fer de  ces  propres ,  comme  de  meubles  &  ac- 
quefts :  C'eft  ainfi  qu'un  homme  qui  n'a  point 
d'héritiers ,  ou  dont  les  héritiers  doivent  renon- 
cer ,  peut  donner  à  fa  femme ,  parce  que  la  pro- 
hibition de  fe  donner  entre  conjoints,n'cft  qu'en 
faveur  des  héritiers  :  C'eft  ainfi  qu'un  homme 
n'ayant  qu'un  héritier  prefomptif  au  premier  de- 
gré ,  peut  le  faire  légataire ,  quoiqu'il  doiveeftre 
aufli  héritier,  l'incomp.itibilirc  qui  n'eft  établie 

S'en  faveur  de  l'égalité  ,  eeffant  au  cas  qu'il  n'y 
qu'un  heriricr:  Se  généralement  tout  ce  qui  dé- 
roge 4  la  liberté  naturelle  de  donner ,  cefle  avec 
la  caufe  de  la  dérogation  :  Aufli  Maiftre  Jean  Ma- 
rie Ricard  ayant  propofé  noftrc  queftion  en  fon 
Traité  des  Donations ,  liv.  j.  chap.  10.  feé*.  i.  n. 
141}.  vers  la  fin  ,  a  cfté  de  l'opinion  qui  vient 
d'eftre  établie. 

Il  ne  s'enfuit  pas  pour  cela  que  dans  les  Cou- 
rûmes foucheres  de  rronc  commun ,  8c  de  côte 
Se  ligne  ,  celuy  qui  n'a  point  d'heririers  quali- 
fiez ,  comme  ces  Coutnmes  le  défirent ,  puiflê 
difpofer  de  ces  propres ,  ce  que  nous  avons  ex- 
pliqué liv.  2 .  ch.  t.  feci.  j.  n.  u.  vers  la  fin. 
Dam  le     On  peut  demander  4  quel  temps  on  doit  avoir 
legs  condi.  égard  pour  juger  des  referves  courumicres ,  par 
nonnel  fur  rapporr  i  un  legs  conditionnel ,  ce  qui  fc  peut 
^r'u'Tde  Prcfcntcr  cn  Acax  cfpece». 
IiieXuve.     **a    °ù°n  fuppof*  qu'un  teftateur  lègue  fon 
acqueft  en  cas  que  fon  nls  unique  meure  fans  en- 
fans  ,  car  on  peur  demander  s'il  faudra  avoir 
égard  au  temps  de  fa  mort ,  ou  au  temps  de  la 
morr  de  l'enfant  fans  enfans. 

La  raifon  de  dourer  cft,  qu'il  femble  que  le  legs 
doit  cftre  réduir  à  Paris  au  quinr  des  propres , 
parce  qu'étant  legs  conditionnel ,  il  n'a  point 


Suecefftons. 

d'effet  rétroactif,  à  la  différence  des  Donarîonl 
entre-vifs  ,  ce  qui  cft  fondé  fur  la  Loy  5.  C.  di 
condit.  inctrt.  fur  la  Loy  58.  f.  dt  condition.  & 
dtmonftrtt.  Se  fur  la  Loy  48.  S'  Si  i»i>  f.  dt  (t. 
g*t.  t.  8c  cetre  différence  cft  marquée  fur  la  Loy 
78.  f.  d*  condition.  &  dtm.  où  Godcfroy  cn  ex- 
plique les  raifons.  Or  fuppofé  que  ce  legs  n'ait 
point  d'effet  retroaAif ,  8c  qu'il  n  ait  lieu  que  lot» 
du  decés  du  fils  fans  enfans  ,  il  ferablc  devoir 
eftre  réduit  au  quint  de  l'acqueft  devenu  propre 
naiflànt  en  la  pet  forme  de  l'enfant. 

II  faut  dire  que  le  legs  doir  avoir  lieu  comme 
d'un  acqueft  .parce  que  pour  fçavoir  II  le  tefta- 
teur a  pû  difpofer  d'un  bien ,  on  a  égard  au 
remps  de  fa  mort ,  8c  la  chofe  léguée  n'a  appar- 
renu  au  fils  qu'avec  la  charge  du  legs.  Cette 
propofition  ,  qu'on  a  égard  au  temps  du  decés 
du  teftateur ,  va  cftre  établie  dans  la  féconde 
cfpccc. 

La  i.  eft  au  cas  de  l'art.  de  la  Coutume 
d'Anjou ,  &  des  autres  Coutumes ,  qui  ne  per- 
mettent de  difpofer  que  d'un  riers  des  acquefts 
8c  des  propres  en'  ufufrui:  ,  lorfqu'il  y  a  des 
enfans  :  car  s'il  s'agit  de  fçavoir  fi  le  teftateur  a 
pû  difpofer  de  la  propriété  du  tiers  d'un  propre 
d'un  acqueft,  fous  la  condition  que  ton  fils 
e  fans  enfans ,  il  faut  confidercr  unique  - 
.le  temps  de  la  mort  du  teftateur.  Car , 
ne  il  s'agir  de  l'exécution  d'une  refervecou- 
tumicre  ,  il  ne  faut  point  confidercr  l'intention 
du  reftareur ,  mais  l'efprit  de  la  Coutume,  la  re- 
ferve  s'executant  toujours  contre  l'intention  du 
teftateur.  Or  l'efprit  de  la  Coutume  eft  que  de* 
que  le  teftateur  meurt  avec  des  enfans ,  il  ne  luy 
cft  permis  de  difpofer  que  du  tiers ,  &  les  mots 
liktrit  txtMntilmt ,  s'entendent  toujours  par  rap- 
port au  remps  du  decés  du  reftatcur ,  cela  fc  ju- 
ge ainfi  dans  le  don  mutuel ,  dans  le  cas  de  l'E- 
dit  des  fécondes  nôces  dans  la  condition  S.  fin* 
liktrit ,  où  il  fuffir  qu'il  y  ait  un  fils  au  temps 
du  decés  de  l'inftirue,  fur  tout  en  fait  de  refer- 
ves courumicres  ,  félon  Maiftre  Jean  Marie  Ri- 
card, des  Donations,  part  î.chap.  10.  fcéti.n. 
1471- 

La  première  raifon  eft ,  qu'après  le  decés  du 
reftareur ,  les  enfans  meurent  i  leur  famille ,  8C 
non  au  teftateur. 

La  féconde  ,  qu'autrement  on  violcroir  aifé- 
ment  ces  relêrves ,  en  difanr  :  En  fHtlfut  ttmpt 
fut  mu  tnfions  m  turent  ,  jt  UgHl  tntt  proprti 
h  M  ttl ,  ou  tn  futljHt  ttmpt  <jut  m*  fitmitk 
vitnnt  inunfutrjt  ligne  mon  kit*  s  ms  ftmmt. 

Latroifiéme,  que  la  referve  coutumiere,  qui 
eft  une  légitime  ,  ne  foufTre  point  de  condition 
par  argument  de  la  Loy  Qnonism  in  prioribns 
C.  dt  inoffic.  ttfttm.  aufli  elle  cft  même  plus  ab- 
foluë  que  la  Loy  de  la  legirimc  de  droit.  1.  Elle 
annuité  eftant  ordinairement  impofée  en  ces  ter- 
mes, ni  ptnt.  i.  Elle  eft  due"  aux  héritiers ,  fans 
recompenfe  aux  légataires,  j.  Le  legaraire  n'y 
fait  point  part,  quoiqu'il  fc  trouve  héritier  pre- 
fomptif. ] 
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CHAPITRE  V. 
Du  Douaire. 


SECTION  I. 
Des  interefts  des  héritiers  du  mari ,  en  ce  qui  regarde  le  Douaire  de  là  veuve. 

entiers  du  mari  ont  inrereft,  i.  En  ce  qui  1.  En  ce  qui  touclie  la  potTculon  du  douaire, 
ne  la  délivrance  du  douaire  à  U  veuve   j.  En  ce  qui  regarde  le  retour  du  doiiaire. 


Les  K 
concerne 
douairière. 


DISTINCTION  I. 


Contenant  les  qoeftions  qui  concernent  la  délivrance  du  Douaire 
S  OM  MAIRE. 


18.  Ce  qui  efi  cenfî  immeuble  en  fait  de  douaire. 

19.  Si  let  rtntts  conftituéet. 

10.  Quid  des  Office;. 

11.  Quid  du  deniers  riaUffr\ 
xx.  Quid  d'un  ameubliffemtnt . 

ij.  Quid  des  immeubles  donnt\  au  mari  parfit! 
t entrât  de  mariage, 

14.  Quid  des  donationt  /dites  mu  mari  par  fut 
contrat  de  mariage  pofleritur  le  U  célébration. 

15.  Si  tl  mari  tyant  vendu  quelques-uns  de  fet 
immeubles  entre  le  contrat  &  lu  célébration 
du  mariage,  fes  héritiers  en  doivent  rteompen- 
fe  a  la  veuve. 

x6.  Quid  fi  la  veuve  renonce  i  i 
i7.  Quid  à  l'égard  du  tiers  détempie 
x8.  Quid  fi  le  tiers  dètempteur  à  commencé  kpref- 

crire  avant  le  mariage, 
i9.  Que  l'on  juge  des  preferiptions  par  leur  cem, 

menttment. 

jo.  Impeffibilité  de  prévoir  un  mariage  qui  ne  ft 

doit  célébrer  que  long-temps  après. 
31.  Qui  le  contrat  de  mariage  dépend  d'une  cou- 

dit  ion  résolutoire  &  pot  émotive. 
}x.  Récapitulation  de  Ut  queftion. 
33.  Si  le  douaire  préfix  ou  coutumier  fe  purge  par 


X.  Silaclaufe  que  la  femme  n'aura  aucun  douaire 
efi  vaUble. 

1.  Que  le  douaire  préfix  peut  efirt  moindre  que 

le  coutumier. 
De  la  caution  du  douaire. 

3.  Si  lorfqu'il  n'y  a  point  de  douaire  faute  de 
matière  ,  l'on  doit  donner  qutlqu*  autre  fteours 
à  la  veuve. 

Kefolution  pour  la  négative. 

4.  Temperamment  pour  les  enfant. 

5.  S'il  efi  du  douaire ,  quand  le  mariage  nefi  pas 
confirmé 

€.  Des  caufes  pour  lefquelles  les  héritiers  du  ma- 
ri peuvent  refnfer  le  douaire  ,  &  premièrement 
dt  l'adultère. 

7.  7?»  la  veuve  qui  delinque  dans  ran  du  deuil. 

8.  De  la  ftmmt  feparée  au  temps  du  decés  de  fon 
mari. 

9.  De  la  veuvt  qui  ne  venge  pas  la  mort  de  fon 
mari. 

10.  Si  ta  veuve  donataire  mutuelle  confond  fon 
douaire  préfix. 

11.  Quid  s'il  n'y  a  point  des  propres,  mais  feule- 
ment des  meubles  &  conquefls. 

il.  En  quoj  confiée  le  douaire. 

13.  Douaire  préfix  exclut  l 'option  du  coutumier , 
s'il  n'y  a  clauje  au  contraire.  , 

14.  L'option  paffe  aux  héritiers  qui  peuvent  choifir 
le  douaire  fans  retour. 

15.  Dans  quel  temps  la  veuve  doit  opter. 

16.  De  la  reftitution  contre  f  option. 

17.  Quel  eft  le  douaire  d'une  féconde  ftrnnie. 


34.  Par  qui  le  douaire  préfix  efi  dû. 

35.  Quid  fi  le  pere  l'a  promis. 

36.  Qu'il  doit  efire  payé  d'avance. 

37.  jouiffance  de  terre  donnée  i  U 
fon  douaire  préfix. 


U 

n'mn  au. 


1:  eft  »i. 


L'On  peut  demander  G  la  ftipulation  que  la  contrats.  A  plus  forte  raifon  ne  peut-on  pas  fti- 

femme  n'aura  aucun  doùaitc  eft  valable  :cat  pulet  la  claufe  dont  il  s'agit,  qui  blcfie  non- 

il  fcmblc  queectre  convention  eft  nulle ,  comme  feulement  le  Droit  public ,  mais  l'honnêteté  pu" 

cftant  contraire  à  l'honnêteté  publique,  qui  veut  bliquc,  Se  qui  contredit  la  Lov  dans  la  difpcnia- 

qu'on  honore  de  cettte  rccompcnfc  &  la  pudeur  tion  de  fes  grâces  :  Quoiqu'il  Voit  confiant  que 

du  fexe  ,  &  la  chafteté  conjugale ,  d'autant  plus  la  Loy  ne  mette  jamais  la  main  au  bien  des  par 

que  les  femmes  ne  tiennent  pas  ceprefenr  de  la  ticulicrs.pour  en  faire  libéralité,  f.ms  des  raifcms 

libcralitéde  leuts  maris ,  mais  de  celle  de  la  Loy:  trcs-importantes,&  abfolumcnt  ncceflaiies-  com- 

Que  fi  l'on  ne  peut  pas  exclure  dans  une  vente  me  dans  le  Droit,  celuv  qui  avoir  adopté  un  hom- 

1  on  ne  peut  pas  au  me  impubère,  mais  lequel  n'étoir  pas  (bus  laputf- 


contrairc  y  garantir  le  retrait  lignager,  Ci  un  tcf- 
tatcur  ne  peut  p.is  dilpi-nfer  ectuy  qu'il  confti- 
tuc  fimple  ttfnmtkiei  de  les  biens ,  de  donner 
caution  ,  ou  défendre  le  bénéfice  d'inventaire  à 
fon  héritier  préfomptif ,  toutes  ces  choies  cftant 
contre  le  droit  public ,  ou  contre  la  nature  des 


fance  d'aatruy ,  ne  pouvoir  pas  luy  ofter  fa  quat- 
re dans  fa  fuccclCon,  rjui  ne  luv  vtnoir  pas  ,  dit 
la  Loy.dclalibcr.ilirédupreadoprif.matîde  la 
munificence  du  Prince:  c  eft  a  dire,  de  l'Ordon- 
nance de  l'Empereur  Antonin.X^/4  ex ju  ùcto  ejttt 
hoc  non  ad  eum pervenit.fed prmcipali  provider:  lia 

Pp  ij 


5©o      '  Tuile  da  Suaeflions. 

J'cftime  nonobftanr  cela ,  que  la  femme  peut    ne  falloir  pas  donner  quelque  fecours  à  la  veuve  ,  cours  1 U 
renoncer  au  douaineptf  Ton  contrat  de  mariage,    Ion  principalement  qu'elle  n'avoir  pas  de  biens,  à  VC01fe- 

Îarec  qa'à  proprement  parler ,  cette  daufe  ne  l'cxcmpL  de  ce  qui  cft  établi  par  la  Novellc  5). 
Icflé  point  le*  bonnet  motus.  Et  quoique  le  chapitre  6.  qui  donne  à  la  veuve,  laquelle  cft  dans 
douaire  foie  légal ,  il  ne  l'cft  pas  plus  que  la  coin-  le  befoin  ,  fa  quatrième  partie  des  biens  de  fon 
munauté,  que  l'on  peut  néanmoins  cxdare  dans  conjoint ,  quandiln'eft  refté  que  trois  enfans  de 
le  contrat.  Un  mariage  peut  fubfiftcr  fans  l'une  &:  leur  mariage ,  ou  fa  part  ancrante  en  la  fuccclnon, 
fans  l'autre  de  ces  conventions ,  il  ne  s'agir  en    quand  il  y  en  a  plus, 

tout  cela  que  d'un  intereft  privé ,  Se  le  public  n'y      L'on  convient  néanmoins  que  cette  difpofition  p>efo,ntioa 
a  aucune  part.  Air.ll  la  difpofition  de  l'homme    n'a  point  lieu  dans  noftre  Droit,  parce  que  ce  qui  pour  h  «• 
peut  faite  ccflcr  à  cet  égard  la  difpofition  de  la    n'entre  pat  dans  le  douaire,  entre  dans  la  corn-  £Jtm 
Loy  :  d'autant  plus  que  cela  fc  ftipule  en  un  temps    munauté ,  que  la  femtnepeut  accepter ,  Se  que  fi 
où  il  n'y  a  point  de  dtoit  acquis,  Se  où  la  femme  a    la  communauté  n'eu  pas  avantageufè  à  caule  des 
eu  la  liberté  de  contracter  ou  de  ne  pas  contracter    dettes,  les  effets  qui  la  compofcnr,  font  le  bien  des 
à  cette  condition ,  fijachant  que  le  mari  ne  con-  créanciers. 

rractcroûpas  autrement  :«c  c'eft  l'opinion  de  Co-     H  faut  excepter  les  veuves  qui  font  domiciliées 
quille,  qu.  150,  dans  la  Coutume  d'Orléans ,  qui  dans  ce  même  • 

x.  Qtic  le  A  plus  forte  raifon  le  douaire  peut  eftre  diminué  cas  leur  donne  en  ufufruit  le  quart  de  la  part  des 
dottata  p.ir  une  claufe  du  contrat  de  mariage,  tant  pour  la  conquefts  ,  qui  appartient  aux  héritiers  du  ma- 
r''ejjx  1*°'  femme  ,  que  pour  les  enfaus.  La  difpofition  de  rt,&  au  défaut  de  conquefts  le  quart  de  leur  part 
dre  qucT'  l'Homme  faifanr  ccflcr ,  en  ce  cas ,  la  difpofition  dans  les  meubles ,  c'eft  la  dilpofiltm  de  l'art,  111. 
cr.  générale  de  la  Loy ,  defon  contentement  même,    de  cette  Coutume. 

en  ce  que  les  Coutumes  autorifentprécifément  le  Quelques-uns  ont  favorife  en  ce  cas  les  enfans,  4.  Ttmpe- 
douairc  préfix.  en  difant ,  que  fi  depuis  la  mort  de  la  femme ,  le  »*«*■* 

Ledoiiairc  peut  auffi  manquer,  parce  que  le  cas    mari  a  fuccedé  à  quelques  immeubles  en  ligne  dt- f 
n'en  arrive  pai,  Se  que  la  femme  prédcccdc  fans    reéte  ,  les  enfans  pouvoient  ptétendre  que  ces ea  *' 
enfans.  immeubles  cftoiçnr  leur  doiiairc,  principalement 

La  Coutume  de  Paris, art.  164.  n'oblige  laveu-  lorfque  fans  cela,  ils  n'auroient  aucun  doiiairc. 
ve  qu'à  une  fimplc  caution  juratoirc  ,  tant  pour  Et  de  fait ,  l'on  voit  en  quelques  cas ,  que  ce  qui 
le  doiiairc  préfix ,  que  pour  le  coutumicr  ,  pour-    n'aoas  cité  du  doiiairc  de  la  femme,  ne  laiflepas 

d'eftre  du  douaire  des  enfans,  comme  l'immeu- 
ble ameubli  par  le  mari ,  comme  les  Offices  qui 
ne  font  fujcis  au  douaire  de  la  femme  que  fubfi- 
diaircment ,  Se  il  y  a  un  Arrcft  du  11  Mars  1607. 
qui  érablit cette  opinion, &  qui  eft  rapporté  par 
Tournct.  Et  la  femme  même  a  quelquefois  fon 
douaire  fur  les  immeubles  qui  viennent  auxenfans 
depuis  le  decés  de  Ion  mari  par  la  mort  de  leur 
Que  fi  une  Coutume  en  établiflant  le  douaire  aycul ,  feavoir  quand  l'aycul  a  promis  douaire  1 
:  la  veuve  ne  l'oblige  point  précifément  d'en    fa  bru  fui  les  propres  biens  .auquel  cas  lcpréde- 


Dr  U  C.v.l- 
tl.Ml  du 
douane. 
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vû qu'elle  11c  convole  pas  en  fécondes  t,ûccs  :  au- 
quel cas.elle  l'oblige  de  donner  bonne  Se  fu  (filante 
caution ,  fi  ce  n'cftque  le  douaire  confifte  en  une 
rente  que  les  hetiriers  du  mari  luy  payent ,  ou 
qu'il  foit  en  retour ,  &  le  douaire  coutumicr  n  c- 
tantpojnt  fuj  et  d'ailleurs  au  fecondchef  dcl'Edit 
des  fécondes  nôccs ,  lequel  même  ne  defire  pas  de 
caution. 


donner  caution,  il  ne  faut  point  fupplcer  A  ce  dé-    cé«  du  mari  n'empêche  pas  l'effet  de  la  claufe , 


faut ,  ni  charger  la  veuve  d'une  obligation  que  la 
Coutume  ne  luy  impofepas,  faperfonne  eftanr 
favorable ,  &  fon  état  méritant  de  la  protection. 
$3-  Ce  feroit  multiplier  les  cautionnemens ,  Se 
par  conséquent  les  procès,  Se  il  fe  trouveroit  dans 
la  fuite  que  la  moitié  d'une  ville  fci  oit  caution  de 
l'autre  moitié,  c'eft  la  raifon  pour  laquelle  Maiftt  c 
Charles  du  Molin  en  fon  Traité  des  Ufures  n.  154. 
loue  beaucoup  la  difpofition  du  Droit.qui  reprou- 
voit  les  cautions  des  dots  ,  Se  la  Loy  1.  C.  ne  f- 
dtjufforts  vtl  mandat,  dotinm  dtntur.  Outre  que 
les  héritiers  du  mari  doivent  honorer  cnlapcr  Ton- 
ne de  la  veuve  le  fouvenir  d'un  mariage  bien  con- 
cordant, lufqu'à  ce  qu'elle  l'efface  par  de  féconds  \yf.  dt  etndit.  &  dtmonjh.  qui  dit ,  que  fi  un 
vœux.]  II  y  a  un  Arrcft  dans  Chopin  ,  des  Pri-  teftatcur  a  fait  un  legs  à  quelqu'un  ,  à  la  charge  de 
vil.  des  Ruft.  liv.  y  chap.  5.  c'eft  fc  fentiment  de  prendre  femme  dans  la  famille ,  dés  que  le  leça- 
la  Taumafierc,  en  fesdécif.  liv.  z.chap.  47.  Mais  taire  ayant  chotfi  une  femme  dans  ectre  famine, 
fi  elle  defeend  à  des  fécondes  nôces,  j'cftime  qu'on  l'a  menée  chex  lny  folemnellement ,  il  a  meriré 
pourra  appliquer  à  cette  Coutume  la  dtipoficion  le  legs ,  quoiqu'il  meurr  avant  que  d'avoir  ron- 
de celle  de  Paris,  parecque  la  faveur  de  la  veuve  fornmé  le  mariage.  C'eft  auflî  la  difpofirion  de  la 
cédant  en  ce  cas ,  clic  doit  eftre  jugée  par  les  ma-    Loy  jo.  dt  rtg.jur.  Se  de  la  Loy  6.Se-].f.  dt  rit» 


mais  hors  ces  cas  partieufiers  faute  d'immeubles 
qui  ayent  efté  pofledcz  par  le  mari  avant  le  maria- 
ge ,  ou  qui  luy  foieut  échus  en  ligne  directe,  pen- 
dant le  mariage,  il  n'y  a  point  de  doiiaire  coutu- 
micr ,  &  l'on  ne  voit  pas  que  cet  Arrcft  de  1607. 
ait  cfté  fuivi  par  aucun  autre. 

Il  cft  quelquefois  arrivé  qu'on  a  contefté  le  «  S'il  tft 
doiiairc,  parce  que  le  mariage  n'a  pas  efté  con-  ^  **** 
fommé  ,  quoiqu  il  ait  efté  cclebt c  ,  ce  qui  cft  JJ^L 
procédé  ou  d'une  mort  fubite  qui  a  prévenu ,  o'cft  pu 
ou  de  l'impuiflance  du  mari.  Quand  cela  vient  d'u-  couf 
ne  mort  fubite ,  il  cft  vray  de  dire ,  que  le  doiiai- 
rc n'en  eft  p.^s  moins  dû  à  la  veuve ,  fuivant  la  Loy 


ximes  ordinaires  ,  qui  oui  lieu  en  matière  d'ufu- 
fruir,  &  qui  requièrent  une  caution  de  la  part  de 
Tufufruiricr,  comme  il  eft  établi  en  la  Loy  ij.f.dt 

«/"«/>• 

3.  Si  lorf.    Il  arrive  fouvcntquen'y  ayant  point  eu  decon- 
ariage,  ni  par  confequent  de  doiiairc  pré- 
3urumicr  n'a  point  lieu,  ni  pour  U  fem- 
me ,  m  pour  les  enfans ,  faute  de  matieie  ,  & 
parce  que  le  mari  n'avoir  point  d'immeubles  lors 
de  fon  mariage ,  £c  qu'il  ne  luy  en  clt  point  venu 


qu'il  n'y  a  rratdcm 
'  "!Iedc    fix,  lecourumier 


pomi 

faute  t!e 
manerc  , 
lou  do.i 


rntpt.  qui  oblige  la  veuve  en  ce  cas  de  pleurer 
un  homme ,  qui  n'a  effé  fon  mari  que  par  fon 
confentemenr ,  &  par  des  cérémonies  extérieu- 
res. 

Que  fi  cela  vient  d'impuiiTànce  du  mari ,  il 
eft  confiant  qu'il  n'eft  pas  dû  aucun  douaire;  mais 
feulement  des  dommages  Se  interefts  :  car  toutes 
les  conventions  matrimoniales  ne  font  que  des 
confcqucnccs  du  mariage,  Se  ne  fe  peuvent  trou- 
ver où  ce  Sicremcnt  ne  le  trouve  pas*,  mais  où 


quelque 

aime  Ce- 


pendant fon  mariage ,  qui  tuflent  fujets au doiiai-  il  n'y  en  a  que  l'ombre  Se  la  figure.  C'eft  la  c!if- 
rc  coutumicr.  Mais  l'on  a  demandé  fi  en  ce  cas  il   pofiuon  precife  de  la  Loy  Dtiù  j.f.dt  jnrt 
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îo  Ètth/U  aut  |xuTtnt 
rtttnalim*  ,clur«  1 


non 


dcii.irr  ,  St 


titr  tb  c**f*m  fornicàùmii  fméHtie  È 
proprid  v*Urtt*tt  k  vin  rtctjftrit ,  tttc  > 
p*fit»f,t  tidtm,  d*tm>vtt  dMétitmt»  nr. 

Cette  décifion  générale  a  befoin  d'explication,  «kltere. 
Se  premièrement,  il  eft  confiant  que  fi  le  nuri 
«voit  fait  condamner  fa  femme  pour  adultctf , 
elle  feroit  déchût  du  douaire  fuivant  ce  rexre , 
i  moin»  qu'une  pleine  &  entière  réconciliation 
ne  perfuadât  fortement ,  que  le  mari  aurait  par- 
donné les  foibltdès  de  fa  femme.  Aiiflii  l'on  ju- 
ge qu'elle  perd  le  droit  de  communauté  »  Se  il  y  en 
a  un  Arrvft  du  15.  Décembre  1511.  rapporte  par 
RebtifF.  dtftm.  p**vif.  srt.  j.  fj,  t.  h.  tô.  Enfin  , 
l'on  va  pifquesi  déclarer  la  dot  confifquéc  au  pro- 
fit du  mari ,  lorfqu'il  n'y  a  point  d'enfâns. 
1.  L'inftjnccd'adulterc  commencer  par  le  marï, 


Du  Doù*ire>  Liv.  II.  Ch.  V.Scïl.  I  Difi.  I 

1 ,  qui  dit ,  detit  upptJtotk  non  nftrtnr  ad  t* 
r'mtnU ,  ifn*  cttijît/ert  m»it  pifitm .  H*f*t 
tnim  dos  put  mttrimonio  tjfe  poitfi.  Ce  qu'il  faut 
entendre  d'une  impuiflance  incurable  :  car  fi  on 
y  peut  remédier  ,  Ce  que  le  mari  Tienne  à  décé- 
der ayant  fa  guerifon ,  comme  dans  l'efpcce  que 
Monfieur  d'Argcntré  rapporte  fur  l'art.  4i9.  gl.  5. 
de  la  Coutume  de  Bretagne,  ou  qu'il  vienne  i 
mourir  avant  qu'on  ait  difpofé  fa  femme  à  fouf- 
frir  les  effets  du  mariage  ,  ce  qui  eût  pû  fc  faire 
fans  rifquer  fa  vie,  j'eftime  que  les  conventions 
auront  lieu ,  Se  que  dans  le  premier  cas,  le  mari 
fera  réputé  mari  i*"gri  ft*tmt ,  Se  dans  le  fé- 
cond ,  on  jugera  favorablement  pour  l'érar  des 
conjoints ,  parecqu'uoe  fois  il  y  a  eu  mariage,  fi 
l'empêchement  n  a  pas  efté  infurmontable ,  MM 

tk.  dt  frigl-i. 

Enfin ,  il  faut  obfcrver  qu'il  n'eft  pas  nccefîai- 
requcrimpuiflànce  foir  naturelle,mais  qu'il  fuf- 
fit  qu'elle  foit  fans  reflburec  ,  parce  qu'encore 
qu'elle  ne  foit  qu'accidentelle  ,  fi  elle  eft  fins 
remède,  &  qu'elle  précède  le  mariage ,  elle  tient 
lieu  au  rcfpcct  de  la  femme  de  l'impuifTancc  na- 
turelle, aurrechofe  eft  d'une  impuiflance  ,  qui 
n'eft  furvenue  que  depuis  le  mariage  :  car  quoi- 
qu'elle tut  une  malade  incurable,  clic  ne  donne- 
roit  pas  d'atteinte  au  mariage ,  nipar  confequent 
aux  conventions. 

^tiand  l'impuiflance  du  mari  donne  lieu  à  la 
an  de  mariage ,  il  eft  dû  à  la  femme  des 
dommages  &  interefts  ,  &  l'on  ne  croit  pas  que 
.  le  mari  ait  ignoré  fon  impuiflance ,  quoiqu'il  pre 
il  ne  la  pouvoir  éprouver  fans  pécher 
L'on  juge  au  contraire  que  la  narurc  l'avoit 

famment  inftruit  de  fon  défaut,  Se  qn'ainfi  il  s'eft  *  douaire  de  la  Coutume  de  Nivemois ,  où  il  aile* 
moqué  d'une  fille  de  fammille  Se  d'un  Sacrement,    gue  l'Arreft  contre  la  veuve  de  l'Huiffier  de  Ta- 
&  même  quand  le  procès  de  l' impuiflance  a  be  au-    tticnay  ;  mais  plufiturs  font  de  contraire  avis,  SC 
coup  dure,  Se  qu'une  fille  a  perdu  fon  temps,  & 
l'occafion  d'un  autre  mariage ,  en  ce  cas ,  on  luy 
donne  un  douaire  tout  entic  fur  les  biens  del'im- 
puiflànt ,  ce  qui  a  efté  jugé  pour  l'augment  de 
dot  au  Parlement  de  Touloufc  par  Ancft  du  7. 
May  1661.  rapporté  par  Monfieur  de  Cambolas, 
livre.  4.  ch.ip.  f7. 

Le  défaut  de  l'agc  eft  une  efpcce  d'impuifTàn- 
ce ,  mais  dont  les  remèdes  font  plus  fijrs  :  La-  na- 
ture a  des  refiourcespour  les  vicillards,&  donne 
auxenf.ins  desefpcranccs  prcfquc  certaines.  Ce- 
pendant l'on  doute  avec  raiton  ,  fi  l'on  doit 
exécuter  les  conventions  d'un  mariage,  qui  ayant 
efté  fait  prématurément ,  fc  ttouve  diflbut  par  la 
mort  d'un  des  conjoints ,  avant  que  d'avoir  efté 
confirmé  par  la  puberté.  Et  il  y  a  un  texte  excel- 
lent en  la  Loy  F^ifm  tuiarn.  f.  3.  &  4.ff.<fn»d 
ftlfo  tut.  où  il  eft  décidé  ,  qu'en  ce  cas,  la  claufe 
par  laquelle  on  avoir  ftipuf?  au  profit  du  mari  le 
gain  de  la  dot ,  ne  doit  point  s'exécuter ,  fi  ce 
"rit  que  le  mari  ait  efté  en  bonne  fby  ,  &  ait  efté 


peut  eftrepourfuivie  par  fes  héritiers,  «produire 
cette  privation. 

).  b  il  paroift  que  le  mari  n'a  pas  pourfuivi  le 
crime  de  fa  femme,  i  caufe  feulement  qu'il  a  efté  * 
prévenu  par  la  mort ,  les  héritiers  peuvent  in- 
tenter l'accufation  d'adulrerepar  forme  d'excep- 
tion ,  Paul  deCaftresConf.  147.  Ce  que  j'eftime 
ne  devoir  pas  avoir  lieu  qu'en  cas  qu'il  foir  mort 
dans  le  deflèin  de  le  pourfuivre  ,  Se  qu'il  s'en 
foit  expliqué  :  autrement  pour  le  peud  interval- 
le qu'il  y  ait  eu  entre  le  crime  de  la  femme ,  Se 
la  mort  du  mari ,  l'on  doirpréfamer  pour  le  par- 
don. 

Quelques-uns  croyent  que  les  héritiers  peu- 
vent encore  pourfuivre  la  femme  pour  adultère  , 
texte  qu'il  ne  la  pouvoir  éprouver  fans  pécher,    truand  le  mari  n'a  rien  fçû  de  fon  crime ,  Se  c'tft 

t  fuftï-    I  opinion  de  Coquille  fur  J'article  6.  du  titre  du 


avec  railon  ,  parce  que  le  filcnec  du  mar 
faire  préfumer  le  pardon  ,  &  il  ne  doit  pas  cftrtf 
permis  à  fes  héritiers ,  de  fe  montrer  plus  irré- 
conciliables que  luy,  fur  un  crime  où  il  a  eu  le 
principal  intereft.  La  crainte  de  l'éclat  qui  a  re- 
tenu fa  jufte  vengeance  ,  doit  fupprimer  la  voit 
de  fes  héritiers ,  ils  ne  doivent  pas  troubler  le 
repos  ,  qu'il  n'a  fçû  trouver  que  dans  h  mort , 
ni  noter  fa  famille,  pour  s'épargner  unejoiiif- 
fanec  momentanée.  D  ailleurs  fi  1  opinion  de  Co- 
quille avoir  lieu ,  il  feroit  permis  en  tout  cas  aux 
héritiers  de  pourfuivre  l'adultère,  la  feience  du 
mari  ne  fe  devant  pas  préfumer,  éV  cftant  difficile 
i  prouver. 

4.  Il  fuir  de  lâ  que  lepardon  du  mari,  qui  ne  rc- 
fulte  pas  du  fîlcncc,&  du  dt'fautdc  pourfuites; 
mais  d  une  reconciliation  exprefTcdoit  impofcrfi- 
lencei  fes  héritiers:  par  exemple ,  fi  le  mari  après 
un  divorce  déclaré,  a  recû  de  nouveau  fa  femme 
au  lit  conjugal ,  qu'elle  avoit  violé. 

La  féconde  caufe  pour  laquelle  les  héritiers  du  r.  jyc  iâ 
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n'clt  que  le  mari  ait  cite  en  bonne 

trompé  par  ccluy-là  même  qui  veut  repérer  la    mari  peuvent  refiifcr  le  douaire  à  fa  veuve,  eft  veuve  qui 
dot,  auquel  le  mari  pourra  oppoler ,  en  ce  feul    lorfqu'elle  a  delinqué  dans  l'an  du  dciil,certe  «fc'"1^»» 
cas ,  fon  dot  Se  fa  mauvaife  foy  ,  Se  fe  défendre    peine  eft  de  F  Authentique  ElfdttfC.  d*  ftcund.      1 10  d* 
par  là  de  rendrcladot.il  eft  donc  certain,  aux  ter-    mtpt.  Se  il  y  a  un  Arreudans  la  Conférence  des 
mes  de  cette  Loy  ,  queregulieicment  +»s  con-    Courûmes ,  titre  des  douaires,  Se  dans  Maiftre 
ventions  ne  doivent  pas  avoir  lien.  AoifiTobfta-    Anne  Robett  ,  livre  1.  chapitre  it.  En  effet ,  la 
cle  du  mariage  rcfultc  alors  du  défaut  de  volonté}    veuve  qui  confenre  tous  les  privilèges  ,  que  le 
l'une  des  perfonnes  n'ayant  pas  l'âge  requis  pour    firre  de  fomme  luy  a  donner ,  fon  rang,  fa  digni- 
donner  un  confentement  qui  foit  valable.  Voyez    té ,  fon  domicile,  fnivant  la  Loy  Filii  n.  f.  t.jf'.ad 

municip.  doitauffi  fourenir  l'honneur  du  mariage, 
même  après  qu'il  eft  fini ,  Se  quand  par  la  mau- 
vaifcconduitCjSrpat  une  incontinenceprccipitée, 
elle  déshonore  le  nom  Se  la  famille  de  fon  ma- 
qu'clle  contrifte  fes  mânes,  Se  offenfe  f.i  me- 


Monfieur  Boycr  décifion  11.  nomb.  $7.  Se  Mon- 
fieur d'Argcntré  fur  l'article  Hio-glofci.  nbmb. 
5.  de  la  Coutume  de  Bretagne. 

Enfin,  il  y  a  des  caufes  qui  peuvent  donner  lieu 
à  un  heritierdumaride  refufer  le  douaire  à  la  veu- 
vc.La  prcmierecft  l'adultère,  fuivant  le  chapitre 
fitrwoijHt  4.  txtr*  dt  dtnét.  mitr,  qui  dit  ,/# 


ri , 


moire  jufques  a  ce  point ,  ci 


loir  perdre  tous 


fes  gains  nuptiaux  ,  ccquincdoitpatp^fU'r  pour 
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yOX  Traité  des  Succefftains. 

une  Lot  trop  rigourcafe ,  wiifquc  l'on  voit  dans  fond  point  fon  douaire ,  &  qu'il  fc  prend  fur  Les  < 

la  Loy  5»  iminituU  f.  dt  hit  quib.  M  ineL  que  la  autres  biens  ,  routes  les  autres  qui  parient  de  piébt. 

veuve,  qui  a  voit  mal  parle  de  fon  défunt  mari,  cette  efpccc  décident  le  contraire.  Cependant 

eftoit  privée  du  legs  qu'il  luy  avoir  fait/  Aut»  j'eftiroc  que  dans  les  Coutumes  qui  n  en  font 

la  même  peine  de  la  privation  du  douaire  a  lieu ,  aucune  mention ,  on  doit  s'atacher  aux  Couru- 

quand  la  veuve  fe  remarie  dans  ccr  intervalle  rocs  de  Paris  &  de  Calais  ,  parecque  le  don  mu- 

dc  temps  ,  Se  il  n'eft  pas  jufte  d'impofer  des  tuel  ne  feroit  pas  égal  11  le  douaire  fe  confondoit. 


puifque  la  femme  ne  doit  point  de  douaire  au 
mari ,  que  le  douaire  n'eft  point  une  dette  de  la 

tion  n'eft  jamais  ccflfécfaitcenc^mpeiifation  du 
douaire ,  comme  il  fe  voie  dans  l'Arrcft  du  50. 
Janvier  1651.  rapporté  par  Soefve  tom.  1.  cent.  j. 
chap.  60.  Se  par  du  Freine  liv.  6.  ch.  17.  &  dans 
ecluy  du  2.  Mars  1*48.  rapporré  par  le  même  Au- 
teur tom.  1.  liv.  5.  chap.  31. 

La  difficulté  cil  au  cas  que  le  mari  nclairTcpour  n-^»V«'i 
tous  biens  que  des  meubles  Se  conquefts-,  quel-  °'ï  ifa": 


ttmfim  Ctnirt  U  c.-màkiM* 

en  ce  cas ,  puifque  le  douaire  ne  fe  pouvoirpren- 
dre  que  fur  les  meubles  Se  conquefts  qui  font  déjà 
La  marierc  dn  don  mutuel ,  Se  que  c'eft  une  ma- 
xime que  deuxcaufeslucrarivesne  peuvenr  con- 


S.  De  la 
(crame  fc 
puce  au 
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de  temps  ,  Se  il  n  clt  pas  ju 
peines  aux  fécondes  nôces  qui  font  permifes  , 
eftant  faites  1  temps,  Icfquellcs  n'ayent  pas  lieu 
contre  une  lwnrcufcproftitution.La  confullon  du 
fang  eft  autant  à  craindre  dan*  l'incontinence,qui 
arrive  à  la  femme  peu  après  le  décès  de  fon  mari, 
que  dans  un  fécond  mariage  qu'elle  précipite. 
J^"  Il  ne  faut  pourtant  pas  entendre  indiftinetc- 
roent  ce  que  nous  venons  de  dire,  que  la  veuve  qui 
fe  marie  dans  l'an  du  dciiil ,  perd  fon  douaire  , 
cela  n'a  lieu  que  quand  il  y  a  fujer  de  craind'C  la 
confullon  du  fang  ;  non  quand  le  fang  fe  diftin- 
gue ,  comme  fi  une  veuve  fc  marie  après  dix 
mois  de  veuvage.  L'an  du  dciiil  n'eft  donc  pas 
.obfcrvéà  la  lettre,  principakmcnr  cnpaïscoutu- 
mier,  Morn.  en  l'addition  marginale  fur  La  Loy  1. 
C.  dt  fie.  impi.  Rugnon  des  Loix  abrogées ,  liv.  1. 
chap.ixo.AutrcchofeeftdcraugmentdanslcsPar- 
lemens  de  Droir  écrit.  Il  fe  perd  par  le  convoi  dans 
l'an ,  la  Rocheflavin  liv.  »,  lctt.  M. tir.  4.  Arr.  11. 

pag.  115.  Cependant  le  Parlement  de  P.iris  ne  ju-  courir  dans  un  même  fujet.  Ils  ajoutent  qu'on  ne 
gc  pas  ainfi  indi iiinétcmcnt ,  même  pour  les  pais  peur  pas  vendre  la  propriété  pour  fervir  à  rcro- 
dc  Droit  écrit  qui  font  de  fon  rclîbrt  :  car  à  moins    placer  le  doiiaire:  Se  qu  outre  la  difficulté  de  ven- 

3ucic  fécond  mariage  ne  foit  fi  prés  de  la  mort  dre  une  nuë  propriété,  cela  feroit  contre  la  narure 
u  premier  mari ,  qu'il  y  ait  lieu  de  craindre  la  du  doiiaircdc  la  femme.qui  n'étant  qu'en  ufuf  uit 
confufion  du  fang  ,  la  Cour  ne  prive  point  une  ne  doit  jamais  confommer  la  propriété  :  enfin  ils 
femme  de  fon  augment  :  Ce  qui  fe  vérifie  dans  rapportent  un  grand  nombre  d'autoritez ,  celle 
J'Arrcft  du  6.  Mars  rendu  en  la  cinquième  de  Maiftre  iUrthclerni  Ozanner  fur  les  art.  157.  & 
des  Enqueftcs ,  au  rapport  de  Monfieur  de  Lcflc-  288.  de  la  Coutume  de  Paris ,  celle  de  Maiftre 
ville , qui  ajugea  l'augmcnr  à  Marie  Rigaud,<j:ioi-  du  Pleins  en  fon  Traité  des  Donar.  tirre  du  don 
qu'elle  fc  Lût  remariée  7.  mois  après  la  morr  de  du  mutucl,quantité  dcCoutumes  qui  font  rapportées 
fiuiflonfon  premier  mari ,  mais  en  ulufruit  feule-  dans  la  Conférence,  fur  l'art.  2c7.de  la  Coutume 
ment .  aufE-bien  que  les  bagues  Se  joyaux ,  quoi-  de  Paris.  L'ufage  du  Chàteler  arreftépax  Bacquet 
que  les  enfans  fuflènt  tous  prédecedez ,  la  Cour  au  DroitdcJuft.chap.ic.nomb.8j.un  Arrcûduic. 
jugeant  qu'en  ces  Provinces ,  la  mere  qui  perd  May  1647.  rapporré  par  Maiftre  Ozanner  fur  ccr 
la  propriété  de  fes  gains  nupriaux,  par  fon  con-  arr.  2)7.  plusieurs  préjugez  fcmblablcs ,  comme 
vol ,  ne  la  recouvre  pas  par  Je  prédecés  des  en-  entr'autres  ecluv  du  14.  May  1687.  rapporté  dans 
fans.  L'Arreft  fut  rendu  fur  un  appel  de  Lyon ,  le  Joui  n.  du  Pal.  parr.  u.  pag.  ti<>.  rendu  en  la 
&  entre  perfonnes  domiciliées  à  Monrbrifon.  Les  GrandeChambrc  au  rappot  t  dcMonficar  Frezon, 
noms  des  parties  eftoient  du  Buiflôn  &  Marie  qui  a  jugé  qu'une  veuve  qui  par  fon  contrat  de 
Rigaud.  ]  mariage  cftoit  donataire  mutuelle  de  i'ufufruit  de 

En  quelques  Coutumes  une  femme  qui  eft    tous  ks  biens  de  fon  mari ,  n 'cftoit  pas  bien  fon- 
féparée  de  fon  mari  loi  s  de  fon  deecs,  &  par  la    deçà  demander  ourre  cela  600.  livres  de  doiiaire 
,  £  faute  de  laquelle  le  divorce  eft  arrivé ,  doit  per-    viager ,  qui  luy  avoit  cfté  conftirué  par  le  même 
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dre  fon  douaire  ,  c'eft  la  difpfiotion  des  articles 
276.  &  J77.  de  la  Courumede  Normandie ,  de  l'ar- 
ticle 314.  de  celle  d'Anjou  ,  &  de  l'article  451.  de 
la  Coutume  de  Bretagne ,  &  dans  cette  dernière 

la  feule  abfence  de  U  femme  lors  du  decés  du  La  douairière  dit  an  contraire  qu'il  eft  mfte 

mari ,  fi  elle  n'en  a  une  légitime  exeufe ,  produit  d'cxccutcrrourcnfcmble  laconveution  du  doil  iirc 

cet  effet.  &  celle  du  don  mutuel,  tandfs  qu'il  y  a  de  quov 

La  veuve  qui  ne  venge  pas  la  mort  de  fon  ma-  aiïeoir  leur  execurion ,  &  qu'il  n'y  a  point  de  ne* 

ri,  doit  auiïï  cftre  privée  de  fon  doiiaire  :  ce  que  ccfllté  abfoluc  de  confondre  ces  doix  conven- 

l'onpeur  inférer  de  la  Loy  Ei  cmsi.ff.  dt  hïiqu*  tions:Or  le  douaire  prénxfc  pouvant  prendre  fur 

Ht  iud.  qui  dir.quc  le  mari  qui  ne  venge  pas  les  héritiers  du  mari,  ou  fur  la  pronrieré  des  meu- 

la  mort  de  fa  femme ,  doit  perdre  la  dot  qu'il  blcs  Se  conquefts,  qui  font  de  fa  lucccffion  >  il  eft 

auroit  dû  gagner.  Je  doute  même  que  l'on  fuivîr  vray  dédire  qu'il  ne  fe  confond  point  ncceiîairc- 

à  cet  égard  parmi  nous  la  dilpolîcion  de  la  Loy  ment  avec  le  don  murucL  Auilï  la  manière  ordi- 

Mmenbus  6.  C.  dt  bit  quib.  Ht  ind.  qui  dit  que  nairc  dont  le  douaire  s'acquitte  en  cette  efpece, 

les  mineurs  qui  ne  vengent  pas  La  mott  du  défont,  eft  que  les  héritiers  de  la  douairière  en  rendant 

ne  font  pas  dignes  de  luy  fucceder  :  car  qui  eft  compte  des  meubles  5c  conquefts  dont  elle  a  joiii 

propre  au  mariage  doit  l'eftrc  aux  deniers  Se  aux  à  titre  de  don  mutuel ,  couchent  en  dépenfe  les 

plusjuûes  devoirs  du  mariage.  Voyez  la  diftinc-  arrérages,  ou  le  fondmemede  fon  doiiaire  quand 

tion  2.  nomb.  49.  Se  50.  il  eft  fans  rerour. 

£J-  La  queftion  ,  h  la  femme  eftant  donataire  II  ne  fc  fait  point  en  cela  de  concours  de  deux 

mutuelle  confond  fon  douaire  préiix.dépend  de  la  caufes  lucratives  ,  parce  que  le  don  murui-I  fe 

diljxaiîtion  di  s  Coutumes  ,  celles  de  Paris  art.  prend  fur  l'ufufruit  des  conquefts  de  commimai- 

257.  &  de  Calais  arr.  58.  décident  qu'elle  ne  con-  te  »  &  le  douaire  feprendou  for  les  heru  ier^  du 
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Du  Douaire,  Lto.  tl  Chap.  V.  Sefr  l  Difi.  I 


tnari.ou  fur  la  propriété  <ics  meubles  Se  conque  fis , 
qui  font  deux  arfîgnars  diflerens  ,  &  quand  on 
dit ,  que  deux  cauies  lucratives  ne  peuvent  pas 
concourir ,  c'eft  à  dire ,  que  ecluy  qui  eft  déjà  do- 
nataire d'une  chofe  ,  ne  peut  pas  avoir  la  même 
choie  en  verru  d'une  féconde  donation,  ce  qui  n'a 
rien  de  commun  avec  l'efpcce  donc  il  s'agir.  Au 
surplus  il  n'y  a  pas  d'inconvénient  que  le  douait e 


3O5 


tour ,       pourvu  qu'il  n'y  ait  point  d'enfan*.  'J 
Le  temps  d'opter  par  U  veuve  le  douaire  prérîx ,  |JU  T 
ou  le  coutumier ,  eft  limité  pat  quelques  Coutu-  j0  [ 
mes  i  40.  jours,  à  compter  depub  la  mort  du  mari. 
Mais  quand  ces  Courûmes  n'ajoûrenc  pas  une 
peine  au  défaut  d'option  dans  les  40.  jours,  St 
ne  diient  pas ,  à  peine  de  déchéance  du  préfix,  en 
ce  cas ,  les  héritiers  doivent  faire  déclarer  la  veu- 
dù  naturellement  en  ufufruir  fe  paye  fur    vc  déchue'  de  l'option  :  jufques  a  cela ,  elle  peut 
une  propriété  :  ce  qui  arrive  tous  les  jours  lorf-    opter,  même  après  les  40.  jours,  ce  qui  a  lieu  Man- 
que le  rond  ne  fuffit  pas  pour  la  rente  du  douaire:    cipalemcnr  dans  les  Coutumes  qui  déclarent  que 
car  en  cecasonlaifir  laveuvedu  fond  du  douai-    les  arrérages  dupréfix  ne  courent  que  du  jour  qu'il 
re ,  dont  elle  perçoit  les  arrérages ,  Se  pour  le  fur-   a  efté  accepté  :  car  il  eft  évident  que  dans  ces  Cou- 
plus  de  fa  rente  de  douaire ,  elle  fe  véhgc  fur  ce    tumcslc  peine  légale ,  à  laquelle  il  n'eftpas  per- 
tond  qui  diminue  tous  les  ans  à  proportion.  mis  de  rien  ajouter,  comme  die  très  bien  Maiftre 

L'égalité  du  don  naturel  demande  que  cela  fe  Charles  du  Mutin  à  cette  occafion  fur  l'art.  71.  de 
juge  ainfi  :  car  comme  le  mari  n'a  point  de  douai-  la  Coutume  de  Clcrmont ,  eft  réduite  à  la  priva- 
te  de  fa  part ,  Se  qu'eftant  le  furvivant ,  il  ne  fe-  tiondes arrérages  jufquesau  jour dcl'option.Mais 
roit  point  une  pareille  confufion  en  fa  perfonne,  on  peut  demander  fi  les  héritiers  faifant  décheoir 
dés  qu'on  la  feroit  faire  i  la  femme  il  y  auroit  du    la  veuve  de  fort  option  ,  elle  leur  doit  eftre  refe- 


defavantage  de  fon  cofté  Se  de  l'inégalité  dans  le 
don  mutuel  :  il  y  auroit  moins  dans  le  don  mu. 
tuel  pour  la  femme  quepour  le  mari 


L'article  157.  de  la  Coutume  de  Paris  préjuge 
ainfi  la  queftion ,  quand  il  dit  qu'en  cas  de  con- 
cours du  don  Se  du  douaire,  la  veuve  qui  jotiit  en 
vertu  de  fon  don  mutuel  de  la  part  des  meubles  Se 


réc  ,  enforre  qu'ils  ayent  droit  de  la  réduire  au 
douaire  préfix ,  s'il  eft  moindre  que  lecoutumicri 
ou  fi  l'option  du  préfix  n'eftanr  point  faite  par  la 
veuve  ,  le  coutumier  a  lieu.  Pour  moy  j'eftime 
que  l'option  doit  eftrc  referéc.&quele  prérîx  peut 
aufit-bien  eftre  donné  en  ce  cas  par  les  héritiers  • 
du  mari ,  que  le  courumier ,  puifque  regulierc- 
efts  qui  appa>  tiennent  i  fon  mari ,  prend    ment  le  préfix  fait  ceficr  le  courumier  Se  le  choix 
fon  douaire  fur  Je  furplus  des  biens  de  fon  mari    du  coutumier, s'il  n'y  aune  convention  contraire, 
fans  aucune  confufion:  ce  qui  fe  peur  appliquer  en      Si  la  veuve  eftoit  mineure  lors  de  fon  option  ,  it.  De  là 
noftrc  cfpcce  à  la  propriété  des  meubles  &  con-    elle  eft  rcftituab!e,mème  aupréjudicedesenfans,  «Aitotioa 
quefts  de  fa  fuccefiîon  du  mari ,  fur  laquelle  le    fi  elle  eftoit  majeure ,  elle  n  eft  point  rcftituablc,  "nlre 
douaire  fe  doit  prendre  aux  termes  de  cet  article,    nonobftant  que  les  enfans  euftent  intereft  qu'elle  W*** 

A  l'égard  des  autot  irez,  il  y  a  lavis  de  Bacquet  fût  reftituée  quand  il  y  s  des  créanciers  qui  s'op- 
ch.  15.  nomb.  83.  celuy  de  Maiftre  Jean-Marie    pofenr ,  parce  que  l'option  du  douaire  préfix  ou 

du  coutumier  eft  de  celles  qui  emportent  exé- 
cution. 1 

Le  douaire  courumier  d'une  première  femme  "7  Quelefl 
comprend  ce  qui  vient  d'eftre  dit.  Celuy  d'une  'e,  a»'i*;re 
féconde  comprend  premièrement  le  quart  des  cj^fènw 
mêmes  herirages ,  dont  le  premier  douaire  a  efté  me. 


Ricard,  partie  3.  chap.  9.  fedt.  3.  numéro  141(9. 8e 
fuivans,  un  Arreft  du  5.  Avril  1613.  rapporrépaf 
cer  Auteur,  deux  autres  du  dernier  Avril  Se  du. 
mois  de  Mars  i<?i8.  dans  le  Grand  fur  l'arr.  86.  de  U 
Coutume  de  Tioycs  gl.  9.  un  du  16.  Mars  1683. 
rapporte  dans  le  Journ.  du  Pal.  part.  9.  pag.  no. 


u-  ïn  qooy 

CoiifUte  le 


Se  on  peut  encore  appliquer  à  cette  cfpece  un  compofé.  i.  La  moitié  des  immeubles  qui  font 
Arreft  du  30.  Janvier  1651.  rapporté  par  Soefve  venus  au  mari  pendant  le  premier  mariage  i  tirre 
tom.  1.  cent.  3.  chap.  60.  Se  par  du  Frcfne  liv.  6.  de  fuccefiîon  collatérale.  3.  La  moitié  des  con- 
clu 17.  &  un  précèdent  du  1.  ma  s  1648.  dans  le  quefts  de  fa  première  communauré,  fi  les  heri- 
rnêmc  tom.  1.  liv.  5.  chap.  31-  qui  jugent  qu'auoi-  tiers  de  fa  première  femme  y  ont  renoncé  -,  (Inon 
ne  donation  n'eft  préfuméc  faite  en  compenfarion  la  moitié  de  lapait  du  mat  i.  4.  La  moitié  des  pro- 
du  douaire.  On  ne  peur  pas  s'exempter  de  donner  p*es  qui  luy  (ont  échûs  par  fuccefiîon  entre  fes 
les  mains  à*  ces  railons  &  à  ces  autoritez.  deux  mariages ,  Se  des  acquefts  qu'il  peur  avoir 
Cette  décilîon  doit  avoir  lieu  à  plus  forte  rai-  faits  dans  cet  intervalle.  5.  La  moitié  des  propres 
fon  au  cas  que  le  doiiaire  foit  fans  retour  :  en  ce  qui  luy  font  venus  pendant  le  fecOnd  mariage 
cas  c'eft  une  propriété  qui  fe  p-end  fur  une  autre.]  par  fuccefiîon  directe.  Il  en  faut  dire  auranr  i  pro- 
Pour  fçavoir  à  prefent  ce  que  les  héritiers  portiondudoiiairedestroifiémesnoces.fcyQuoi- 
jivent  à  la  veuve  a  titre  de  douaire,  il  eft  cer-  que  les  enfans  du  premier  mariage  le  portent 


qui 

héritiers 


du 


per 


- ,  (e  doiiaire  de  la  féconde  fem- 


doivent 

tain  que  la  plupart  des  C  outumes  compofent  le 
douaire  de  la  moitié  des  immeubles  ,  que  le  ma- 
ri pofledoit  au  temps  du  m.iriagc,  &  de  la  moitié 

de  ceux  qui  luy  font  échûs  pendant  le  mariage  enfans  du  premier  lit ,  aux  acquefts  defquels  le 
par  fucctflîon  direfte.  Mais  le  préfix  peut  eftre    père  fuccede,  n'augmenre  pas  le  doiiaire  de  fa 


me  n'en  augmente  pas  pour  cela,  il  eft  roûjours 
réduit  à  ce  qui  vient  d  eftre  dit.  Enfin,  la  mort  des 


ne  le  dé- 


momdrcou  plus  grand  ,  fi  la  Ce 
fend. 

1  vDouaite    Quand  il  y  a  un  douaire  préfix ,  la  femme  n'a 

rutTo'nô  Pas  'ccno,X('ucoutun,'er's  ''n  v tn  a  claufedans 

du  cowu-0  lcconrrat:c'eftladécifiondelaCoutumcdc  Laon 

miet ,  s'il  article  34.  Se  de  celle  de  Paris,  article  161.  dont  la 

n'y  a  cl»ufe  raifon  eft,  que  la  difpofition  de  l'homme  fait  ceflèr 

»«oou«-  celle  delà  Loy. 

L'o  tiô  ^  c"c  *kce<k  lar,ïavo'r  confommél'op- 

piffe  »ux   tion  que  le  contrar  luy  donne,  fes  heririersfucce- 
hetuteti    dent  a  ce  droit,  &  l'option  n'eft  point  refit  rée,  en 
«jutpeuvem  Ce  cas,  aux  héritiers  dudu  mari.Quc  fi  on  luy  a  ac- 
tuaire k  cor<^  an  aoui're  courumier  ,  ou  un  prérîx  fans    eftoient  ci  nfées  fituées  à  Paris,  puifque  le  défunt 
ûmtciuar  retour ,  le  tout  à  fon  choix,  fes  héritiers  pour-    à  qui  elles  apparrenoient  y  demeuroir.  Or  le 
ronr ,  en  ce  cas ,  choifir  le  douaire  préfix  fans  re-  *  douaire  comme  la  fuccefiîon,  citant  réel,  il  fcmblc 


féconde  femme  ,  parce  qu'ils  ne  (bnr  que  de  (im- 
pies acquefts  en  fa  perfonne ,  ne  luy  eftanr  pas  dé- 
ferez par  l'ordre  naturel,maisau  contraire.conrre 
l'ordre  naturel  des  fucceflions  légitimes  :  c'eftee 
qui  a  efté  jugé  par  l'Arreftdu3i  Jullet  1675.  rap- 
porté dans  la  quatrième  partie  du  Journ.  du  Pal. 

i'il  arrive  une  fuccefiîon  collatérale  de  biens  de 
Paris  ,  &  d'un  homme  qui  eftoit  domicilié  1 
Paris,  à  un  homme  domicilié  en  Breragne ,  c'eft 
une  queftion  fi  les  rentes  conftiruées  augmente- 
ront le  doiiaire  de  la  femme  •  car  ces  rentes 
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5o4  Traité  des 

qu'il  faut  fuivre  la  Coutume  de  la  firuarion  de 
I  immeuble  pour  juger  s'il  fert  au  douaire ,  ou 
s'il  n'y  fert  pas;  de  même  que  s'il  s'agifloit  de 
fçavoir  fi  le  mari  auroit  pû  fucceder  à  cette  ren- 
te ,  on  auroit  fuivi  la  même  Coutume.  Or  elle 
ne  donne  point  le  douaire  fur  "les  biens  écheus 
en  ligne  collatérale.  Il  y  a  plus,  car  il  faut  ne- 
cefiairement  préfuppoler  que  la  fucccflîon  règle 
le  douaire  :  Or  la  fucccflîon  arrive  à  Paris  ,  Se  la 
Coutume  exclut  ici  le  douaire. 

41  faut  dire  nonobftant  cela ,  que  cette  rente 
augmcnterale  douiire  de  la  femme  :  le  mari  étant 
cenfé  l'avoir  eue  au  moment  du  decés  du  dé- 
funr ,  &  dans  ce  moment  étant  devenu  créancier, 
&  par  confequent  la  rente  s 'étant  régie  par  la 
Coutume  de  Bretagne ,  fous  laquelle  il  a  fon  do- 
micile.] 

•xs.  Ce  qui  Pour  fçavoir  à  prefent  ce  que  les  héritiers  du 
eft  cenfé  mari  doivent  palier  pour  immeubles  à  l'égard 
cnTiixde  ^u  douau"e,i.  II  nv  a  Pas  de  doute  à  l'égard 
des  immeubles  réels 


i».  Si  les  2.  Les  rentes  conftituées ,  à  caufe  de  leur  hy- 
poteque ,  Se  les  foncières ,  comme  faifant  partie 
du  fond  ,  partent  conftamment  pour  immeubles 
à  cet  égard.  Que  fi  elles  font  rachetées  durant  le 
mariage ,  la  veuve  doit  avoir  recompenfc  fur  le 
prix  du  rachat,  pouf  vû  qu'elle  renonce  1  la  com- 
munauté. C'tft  la  difpofition  de  la  Coutume  de 
Normandie  article  406.  Mais  11  tout  le  bien  du 
mari  confifte  en  rentes ,  qu'elles  foient  rachetées 
durant  le  mariage ,  Se  qu'il  en  diflîpe  le  prix ,  la 
femme  fc  trouvera  fruftrée  de  fon  douai  te. 
**•  Qui*  5.  H  n'en  eft  pas  de  même  des  Offices  ,  qui  ne 
iJr «  Offices.  M  çQnt  rCpUtcz  immeubles  en  cette  matière ,  que 
fubfidiaircmcnt ,  Se  au  défaut  d'autrcsticns ,  fur 
lefquelslc  douaire  puiflê  être  afligne  ,  Se  au 
défaut  du  douaire  préfix  :  car  nonobftant  l'option 
donnée  du  préfix  ou  du  contumicr,  la  femme 
ne  prendra  pas  le  douaire  coutumier  fur  l'Offi- 
ce ,  dés  qu'elle  peut  prendre  le  doiiaire  préfix, 
parce  que  l'Office  ne  fert  au  douaire  que  fhbfi- 
diaircmenr.]  Cependant  l'on  tient  qu'ils  font 
partie  indiftinctement  du  doiiaire  des  enfans.  Ils 
ibnt  .mil;  fujets  aujourd'huyau  douaire  préfix  de 
Ja  femme:  quoique  l'on  dite  ordinairement  que 
Je  douaire  préfix  tient  lieu  du  coutumier  :  parce 
.qu 'ils  font  fufccptiblcs  d'hypoteques ,  Se  le  prix 
■s  en  diftribuc'par  ordre  d'hypoteques  aux  termes 
de  la  dernière  Déclaration  du  Roy. 
*i.  Sgjd  4.  Les  deniers  réalifez  par  le  mari  dans  le  con- 
s  dcme«  trat  demariage,  ne  font  point  partie  du  douaire 
*  *'  coutumier  :  parce  que  la  réalisation  n'a  eu  pour 
objet  que  l'exclufion  de  la  communauté  :  elle  eft 
toute  renfermée  dans  cet  effet ,  hors  duquel  les 
deniers  réalifez  confervent  toujours  leur  qualité 
originaire  de  meubles, 
ai.  Çnjd  y  Si  le  mari  a  ameubli  des  héritages  dans  le 
«l'un  a-  meme contrat ,  ils  ne  feront  point  fujets  au  douat- 
incubtiflc-  re  de  la  femme:  parce  que  l'eiprit  des  contrac- 
rans  n'eft  pas ,  que  ce  qu'ils  ameublilTènt ,  foit 
fujet  au  douaire  :  outre  que  la  femme  ne  doit 
pas  avoir  deux  titres  lucratifs  fur  un  même  bien, 
la  communauté  Se  le  doua  ire.  Ce  qui  auroit  lieu 
néanmoins  en  cas  même  qu'elle  renonçât  à  la 
communauté.  L'on  tient  qu'il  n'en  eft  pas  de 
même  a  l'égard  des  enfans  ,  Se  qu'ils  prennent 
leur  douaire  fur  le  bien  ameubli  par  leur  perc  : 
ce  qui  femblc  ne  devoir  avoir  lieu ,  qu'en  cas  que 
venant  directement  au  douaire  ils  ayent  renon- 
cé à  la  communauté  ;  ou  que  fi  leur  merc  a  re- 
cueilli ledouaire,  qu'elle  ait  renoncé  ,  ou  qu'ils 
ne  foient  point  fes  héritiers ,  ce  qui  arrive  volon- 
tiers :  car  rarement  on  aura  accepte  lacommu- 
'  de  celui  fur  les  biens  duquel  les  enfans 


Suctefftom. 

fc  contenteront  de  prendre  le  douaire 

Que  fi  c'eft  la  femme  qui  a  fait  l'ameubliflc- 
ment  d'un  de  fes  propres  ,  elle  n'aura  pas  non 
plus  de  douaire  fur  la  part  du  mari  :  parce  que 
cette  part  n'eft  qu'un  acqueft  au  mat i ,  &  ne  luy 
eft  pas  propre  de  communauté  ,  Se  qu'enfin  la 
claulcmêmcdc  l'ameubliflèrncnr  induit ,  que  le 
mari  a  droit  en  l'héritage  a  titre  de  communau- 
té ,  Se  que  la  femme  en  eft  exclufe  a  titre  de 
douaire. 

Tous  les  immeubles  qui  font  donnez  au  mari  m-  jJW 

par  fon  contrat  de  mariage,  foit  par  despere  Si  ds*  iranien. 

merc  ,  foit  par  des  parens  collatéraux ,  foit  par  fa  fe'"*""*1 
c  »«T    /•     V  •  j      •  r    ,.i  aumartsi: 

femme  même ,  lont  lujcts  au  douaire  :  parce  qu  il  &n  „„„„ 

eft  vray  de  dire  qu'il  a  eu  les  immeubles  lors  du  de  miiu- 
mariage ,  &  que  quoique  ces  donations  foient  gc 
peut-être  faites  fous  la  condition  &  en  faveur  du 
mariage;  néanmoins  cette  condition  Ce  pur  i  rie 
par  la  célébration  :  ce  qui  fait  que  le  mari  eft  ré- 
puté propriétaire  du  jour  du  contrat.  A. ni;  la 
Coutume  d'Amiens  article  11*.  dit,  &  qui  luy 
uveient  efli  dennt^  ttvunt  ieelui ,  tu  en  U  irst- 
tunt.  Monfieur  d'Argcntré  a  prévu  le  cas  d'une 
donation  faite  par  la  future  époule  à  fon  futur 
époux ,  Si  a  décidé  en  ces  termes  :  Et  tg«  autant 
in  his  tributndum  fruit  ,  cum  mariti  fans  fint  : 
ntc  rtftrt  unit  huit:  mûrit  ut  nu  prtjudicium 
fiât  dtnatieni ,  cum  élit  titult  t  &  ut  de  ulitn* 
jure  mutrimonii  &  Mati  peJu  captât.  Mais  on 
ne  manquera  pas  de  dire  que  l'intention  des  con- 
trains femble  s'oppofer  à  cette  decifion ,  &  que 
quand  une  femme  donne  un  héritage  à  fon  fu- 
tur époux ,  elle  entend  qu'il  en  jouira  librement, 
&  fans  charge  de  douaire  :  Se  c'eft  une  railon  1 
peu  nrcs  (emblable  à  ce  qui  a  efté  dit  cy-deflus , 
que  la  veuve  n'avoit  pas  Ion  douaire  fur  l'hérita- 
ge que  fon  mari  avoit  ameubli  dans  le  contrat  : 
parce  que  l'on  devoir  croire  que  les  Parties  n'a- 
voient  pas  voulu  donner  le  doiiaire  fur  ce  qu'ils 
amcubiillôient:  Et  pourquoi, dira-t-on,  aura-t-on 
égard  à  l'intention  des  Parties  en  l'un  de  ces  cas , 
Se  non  pas  en  l'autre) 

Je  réponds ,  que  la  raifon  de  différence  eft,  que 
les  futurs  conjoints  qui  amcublillènt  un  hérita- 
ge ,  le  mettent  hors  d'état  de  compo  fer  un  doiiai- 
re; mais  la  femme  qui  donne  un  immeuble  à  fon 
mari,  bien  loin  deî'cxcmprcr  &  de  l'affranchir 
du  doiiaire,  au  contraire  elle  l'y  ioumet ,  quoi- 
qu'il n'y  fût  pas  fujet  auparavant  :  &  elle  fournit 
a  fon  mari  de  quoy  luy  alTùrer  fon  doiiaire  à  elle- 
même  ,  en  cas  qu'elle  le  furvive ,  &  de  quoy  luy 
aflurcr  à  luy-mêmcfa  fubûftance,  en  cas  qu'elle 
prédecede. 

Que  dira-t-on  à  l'égard  des  donations  qui  font  u.  Qi.  i 
faites  au  mari  par  fon  contrat  de  mariage  pofte-  de*  de-j. 
rieur  à  la  célébration?  Et  il  faut  diftinguer  entre  J^'J 
celles  qui  font  faites  par  un  parent  collatéral  ou  r^,  Cmut 
par  un  étranger  ,  &  celles  qui  font  faites  par  des  ,j5  mat.**: 
afcendans.Les  premières  ne  font  point  fujettes  au  mAtikds 
douaire  coutumier,  mais  bien  les  fécondes , qui  ■  |J  ■ ,:' 
font  des  fucceffions  anticipées  ;  pour  exclure  les  b,iUoa- 
premières  du  douaire  coutumier ,  il  fufiit  que  ce 
foient  des  donations  faircs  depuis  les  époufailles 
Se  la  bénédiction  nuptiale.  Atnfi  fans  une  ftipu- 
lationcxprcflê  la  femme  n'aura  point  de  douaire 
fur  ces  fortes  de  biens ,  &  en  ce  cas ,  ce  feroie 
un  douaire  préfix,  Se  encore  faudrait- il  que  le 
contrat  fe  fift  peu  après  la  célébration ,  &  en  pre- 
fence  de  tous  les  parens ,  fans  quoy  il  paflëroit 
pour  une  contre-lettre  prohibée  ,  la  Coutume 
ayant  déjà  contracté  au  lieu  despartics ,  Se  pour 
une  donation  entre  conjoints  faite  pendant  le 
mariage. 

Il  s'eû prefenté autrefois  la  queftion  de  fçavoir,  ij.  Si  le 
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fi  un  mari  ayant  vendu  quelques-uns  de  fes  im- 
meubles entre  le  contrat  Bc  la  célébrât  ion  du  ma- 
riage, lesheritiersdumari  en  dévoient  indemni- 
fcrla  veuve  ?  Et  premièrement ,  il  eft  indubitable 
que  non  ,  lorfquc  la  veuve  accepte  la  commu- 
nauté ,  parce  qu'elle  profite  du  prix;  Si  elle  ne 
pcuipas  avoir  deux  ritres  lucratifs  fur  une  même 
chofe  :  Si  c'eft  fur  ce  fondement  qu'il  a  efte  dit 
cy-deffus,  que  le  mari  ayant  ameubli  un  hérita- 
ge ,  ia  veuve  n'y  pouvoit  pas  pretendr e  de  douai- 
re ,  principalement  quand  elle  acceptoit  la  com- 
munauté. 

En  fécond  lieu ,  fi  la  veuve  renonce  à  la  corn- 
munauré  dés  que  le  contrat  de  mariage  fait  men- 
tion du  douaire,&  porte  que  la  femme  fera  douée 
fuivant  la  Coutume,  il  ut  certain  que  les  héritiers 
du  mari  doivent  à*  la  veuve  la  recompenfe  &  le 
remplacement  des  aliénations  faites  depuis  le  con- 
trat: parce  que  fi  toutes  les  cLufcsdu  contrat  de 
mariage  font  préfuppofées  faites  fous  cette  con- 
dition .  fi  :ué;~t<ju.in'i:*  napri* ,  néanmoins  elles 
font  purifiées  par  l'accompliiTêmentdu  mariage  : 
Aufli  l'hypotequc  des  conventions  a  lieu  du  jout 
du  contrat ,  pourvu  que  la  célébration  lui  vc  peu 
après ,  la  Coutume  de  Sedan,  art.  110.  la  donne 
Ou  jour  des  fiançailles.  Ainfi  tout  ce  que  le  mari 
pouvoit  avoir  d  immeubles  lors  du  contrat  de 
mariage ,  eft  fujet  au  douaire  de  la  femme ,  au 
refpcctdu  mari  &cL  fes  héritiers. 

A  l'égard  des  ticts  detempreurs  ,  j'eftimerois  , 
que  pourvu  qu'il  y  eût  eu  un  intervalle  considé- 
rable entre  le  contrat  Si  laeelebration  du  maria- 
;c  ,  par  exemple ,  s'il  s'eftoit  écoulé  plus  d'un  an  , 
c  décret  fait  cependant  parl'achctcut  purgeroit 
le  douaire. 

Il  y  auroit  plus  de  difficulté  pour  une  vente 
fuivic  d'un  commencement  de  prefeription  que 
l'on  prétendrait  s'eftre  achevée  durant  le  maria- 
ge :  car  d'un  côté  l'on  donne  ordinairement  un 
effet  rétroactif  au  mariage,  lorfqu'il  y  a  des  obli- 
gations intetmediaires  entre  le  contrat  &  la  cé- 
lébration. Et  fi  cet  ufage  qui  eft  attefté  par  Maî- 
tre Antoine  Mornac  ,  fur  la  Loy  1.  f.  ami  pan», 
ret .  ne  va  p.; 5  à  détruire  un  décret  intermédiai- 
re ,  qu'un  tiers  acheteur  auroit  fait  faire  :  parce 
que  c'eft  un  droit  tout  fotmé  avant  la  cclcbra- 
tion du  mariage ,  il  doit  au  moins  empêcher  l'ef- 
fet de  la  pteferiprion  qui  eft  commencée  avant 
la  célébration ,  mais  qui  ne  s'achèverait  que  de- 
puis le  mariage. 

Pour  U  prtfcriptien. 

D'autre  part ,  l'on  peut  dire ,  que  fi  la  preferi- 
ption s'eftoit  achevée  avant  la  celebration.clle  fer- 
viroit  au  tiers  détempteur.  Or  il  en  faut  dire  au- 
tant de  la  première  année ,  que  de  tout  le  cours 
de  la  prefeription  :  Se  c'eft  au  moins  une  preferi- 
ption  légitimement  commencée.  Que  fi  cela  eft  , 
il  fcmblc  qu'elle  s'eft  pû  achever  dutant  le  ma- 


riage :  parce  que ,  pour  fçavoir  fi  Icsprcfci  iptions 
font  légitimes,  l'on  a  toujours  égardau  commen- 
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cemcnt.L.  un.  C.  dtupte^p.  tr»mfbrm.  &  c'cftfur 
ce  fondement  que  l'on  juge  que  la  prefeription 
conventionnelle, commencée  fous  un  nujrur.con- 
tiuuc  &  s'achève  fous  un  mineur  :  que  la  preferi- 
ption commencée  avec  bonne  foy  ,  ne  s'inrer- 
rompt point  par  la  fcicncc  Si  la  connoiftance  qui 
furvient  au  pouYlL'ur  ,du  droit  d'autruy  :  Si  qu'en- 
fin un  lier  itage  commencé  à  preferi  rc  par  un  pere, 
achevant  de  fe  preicrire  par  un  fils ,  eft  propre  pa- 
ternel en  la  fucceflion  de  ecluy-ci. 

1°  l'Ta^"  ^n  •,JoutcPour  cctte  0P'nion  1*  }a^c  ignoran- 
M         cedu  contiac  de  mariage  ,  qui  eft  un  fait  fecrer 


Se  caché  aux  /eux  des  hommes  :  Se  que  comme  prévoir  m 
un  mariageelandeftin .n'empêcherait pas  la pref-  ""f"^ 
cription  de  l'héritage  fujet  au  douait  c  j  aufli  un  Joir^ccle- 
contrat  de  mariage  qui  n'eft  fuivi  de  la  célébra*  brer  que 
tion ,  que  plus  d'un  an  après  ,  n'empêche  pas  que  long  temps 
cette  pofleilion  intermédiaire  du  tiers  décem- 

1)teur,ne  foit  le  commencement  d'une  prefeription 
egitime  tdautant  qu'il  eft  bien  plus  difficile  de 
prévoir  un  mariage,  lequel  ne  le  fera  qu'un  an  ou 
deux  après ,  que  de  découvrir  la  vérité  d'un  ma- 
riage ,  qui  n'eft  pas  tout-à-fait  public ,  mais  qui 
eft  contracte  néanmoins. 

Ce  qui  me  detetmincroit  pour  cette  dernière  -t.  Que  le. 
opinion ,  c'eft  que  le  contrat  de  mariage  eft  telle-  contrat  de 
ment  dépendant  de  laeelebration  ,  qu'il  eft  repu-  71,1"ijjc,. 
té  fair  fous  une  condirion  refolutoire ,  pourvu  que  „' ^j,,"! 
le  mariagc^'accomplifle  :  &  que  d'ailleurs  il  eft  rtfolutive 
entièrement  en  la  faculté  des  Partiel , quoique!-  &  powfl»> 
les  ayent  fait  un  contrat ,  de  pafler  ou  de  ne  live- 
point  p  iftèr  outre ,  à  la  célébration  de  leur  ma- 
riage. Ce  qui  eftanr  certain ,  l'on  peut  dire  que 
lapcrfection  du  contrat  n'arrive  que  par  la  cé- 
lébration ,  &mcmc  il  y  a  lieu  de  dire  dans  les 
grandes  règles ,  que  le  mariage  ne  doit  point 
avoir  à  cet  éga>d  un  effet  rétroactif  au  jour  du 
contrat,  puifquc  la  condition  du  contrat  cftoir. 
purc  poteftative,  Si  que  les  Parties  pouvoient 
toutes  deux  d'un  commun  confentement ,  Si  cha- 
cune d'elles ,  fans  le  confentement  de  l'autre ,  re- 
filir  du  contrat  de  mariage.  Aufli  la  Loy  der- 
nière C.  dt  :-4t,  *ntt ,  dit  que  la  dot  n'eft  point 
veritablemenr  dot  avant  le  mariage  ,  Si  Fmtttnut 
dt  Mtntt  en  fon  Traité*  empt.  CT  vtnd.  au.  j,  ». 
*s .  dit ,  que  fi  deuxperfonnes  ont  fait  une  vente 
cnfemblc,  pour  le  prix  dont  ils  conviendroienr , 
la  convention  poftericure  du  prix  n'a  point  d'ef- 
fet rétroactif ,  parce  que  les  Parties  pouvoient 
ne  pas  convenir.  Cer  effet  rétroactif  eft  encore  ■ 
moins  jufte  ,  quand  il  y  a  une  obligation  inter- 
médiare que  l'on  voudrait  poftpofer  par  ce 
moyen ,  ce  qui  peut  eftrc  fonde  fur  la  Loy  Qui 
bdlntum  0.  J.  }.  f.  oui  pttieres ,  Si  fur  l'avis  de 
Barrole  ,  fur  la  Loy  Afftiuis  C.  oui puitrts.  Que 
fi  l'on  cftimoit  que  la  faveur  des  conventions  ma- 
trimoniales ,  dût  produire  cet  effet  rétroactif, 
cela  devrait  tftre  reftraint  aux  contrats ,  qui  fe 
fonr  peu  auparavant  h  celcbtation  :  enlorrc  qu'il 
ne  foit  pas  moralement  poflible  que  l'on  con- 
tracte avec  le  mari ,  fans  eftrc  averti  par  l'appa- 
reil des  noces ,  ôc  fans  apprendre  qu'il  eft  fur  le 
point  désengager  par  mariage,  &  qu'il  en  peut 
avoirpaflclcconrrat:&  c'eft  un  paflè-droit  qui 
doit  cftre  limité  dans  fon  cas  ,  que  l'on  prétend 
favorable ,  &  ne  doit  pas  eftrc  étendu  à  d'autres, 
ou  ce  ferait  un  véritable  piege  aux  créanciers. 
Aulfi  eft-ce  l'avis  de  Negufantius ,  qui  agite  cette 
queftion  en  fon  Traité  dt  pigttor.  &  byptt.purt. 
i.  rntmb.  4,  n  79. 

Il  faut  donc  dire  pour  la  refolurion  de  cctte  1*  R«*- 
queftion  ,  que  l'on  s  attachera  aux  grandes  re-  P,t"ll,lon 
gles ,  &  en  ce  cas ,  il  eft  certain  que  I  événement ,  C 
d'une  condirion  pure  poteftative ,  appofee  dans 
une  ftipulation  ,  n'a  point  d'effet  rétroactif  «a 
préjudice  d'un  tiers.qui  a  contracté  dans  le  temps 
intermédiaire,  parce  que  ecluy  de  qui  dépend  la 
condition ,  ayant  la  liberté  de  l'accomplir ,  ou  de 
ne  la  pas  accomplir ,  il  ne  donne  la  perfection  i 
fon  contrat  ,que  lorfqu'il  accomplir  la  condition; 
c'eft  pourquoy  il  eft  décidé  dans  le  Droit ,  que 
l'hypotequc  intermédiaire  entre  la  donation  Si 
la  ttadition ,  doit  prévaloir  a  la  donation  :  parce 
que  le  donateur  avoit  la  faculté  de  la  pouvoir  ré- 
voquer avant  la  tradition  ,  &  c'eft  la  difpofition 
de  ia  Loy  dernière^  dt  don«t.  De  même ,  on  a 
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demande  dan  s  le  Droit ,  fi  l'hypoteque  interme-  que  majeurs ,  ne  font  point  obligez  de  s'oppofer; 
diaire  entre  une  obligation  Se  la  numération  de  Se  le  décret  qui  intervient ,  ne  purge  ni  1  hypo- 
deniers ,  de  voit  prévaloir  ,  Se  l'on  a  décide  que  teque  de  leur  douaire  prefix ,  ni  la  propriété  du 
toutes  les  fois  que  l'affaire  pouvoit  ne  fe  pas  coutumier  :  parce  qu'ils  ne  fçavenr  pas  s'ils  ne  fc 
achever ,  les  hypoteques  intermédiaires  dévoient  ront  point  héritiers  du  pere  :  &  dans  ce  doute  il 
prévaloir  :  ÔC  c  eft  la  difpofition  de  la  Loy  4.  f.  feroit  bien  dur  de  les  obliger  de  s'oppofer  au  de- 
aiurtt  pif»,  delà  Loy  9-  $•  i-f.  fui  f9t.de  la  cret  :  Auililes  Arrefts  lesenont  difpcnfcz,  6*oot 
Loy  n .  du  même  titre ,  de  la  Loy  8.  C.  tod.  Ou  jugé ,  qu'en  ce  cas  ,  le  décret  ne  purgeoit  point 
bien  l'on  s'attachera  à  la  faveur  des  conventions  le  droit  des  enfans ,  ils  font  rapportez  par  Mon- 
de mariage,  &  en  ce  cas ,  ce  qui  feroit  établi  en  fieur  Loiict  &  fon  Commentaire  lettre  D.  nom- 
faveur  des  convent  ions ,  doi  t  cure  reftraint  au  cas  bre  10. 

que  le  mariage  le  faite  i  l'ordinaire  Se  peu  après  Que  fi  le  décret  de  l'héritage  fujet  au  douaire 

le  contrat ,  Se  non  pas  un  ,  deux  ou  trois  ans  fc  fait  non  fur  le  pere ,  mais  for  le  tiers  détem- 

apres.  pteur  qui  a  acquis  du  pere.  Maiftrcjcan  Marie 

À  quoy  l'onpeut  même  appliquer  ce  qui  a  efte  Ricard  en  fon  Traité  des  Subftitutions ,  partie  1. 

jugé  à  l'égard  des  hypoteques  intermédiaires  en-  chapitre  ij.  nombre  87.  eftime  qu'il  purge  le 

tre  la  donation  Se  l'infinuation.  Car  la  donation  douaire:  parce  qu'il  eft  fait ,  en  ce  eu ,  fkptr  do- 

ne  prévaut  àces  hypoteques  ,  aux  termes  des  Ar-  mine .  mais  je  ne  fuis  pas  de  cet  a  vis,  d'autant  q^e 

refis ,  que  lorfque  l'infinuation  fc  fait  dans  les  les  enfans  n'ont  pas  une  pleine  liberté  d'agir ,  & 

quatre  mois  ,  que  fi  elle  fc  fait  après  les  quatre  que  leur  propre  mtercft  leur  défend  de  s'oppofer: 

mois ,  f  hypoteque  intermédiaire  prévaut  à  la  do-  eftant  alors  incertain  s'ils  feront  héritiers  du  pe- 

nation  :  ce  qui-a  efté  jugé  par  Arrcft  du  io.  Mars  re ,  ou  s'ils  fe  tiendront  au  douaire.  D'ailleurs  , 

1595.  rapporté  par  Gougot  partie  3.  queftion  ai.  fi  cette  opinion  eftoit  fuivie  ,  il  ne  faudrait  plus 

pag.  706.  faire  fond  fur  les  douaires, ni  fur  les  fubftitu- 

Il  faut  donc  dire ,  que  le  détempteur  ayant  un  rions;  puifque  le  pere ,  oul'hcriticr  inftitué  n'au- 

commencement  de  légitime  poiTéffion  avant  le  roit  qu'à  vendre,  &  faire  décréter  les  biens  fur 

mariage ,  qui  ne  fe  celcbrc  que  plus  d'un  an  après  l'acquéreur. 

le  contrat ,  achevé  la  prefeription  dutant  le  ma-  Le  douaire  coutumier ,  à  proprement  parler ,    p^  P> 
riage.  Quelques-uns  iroient  plus  loin  ,  en  difant  n 'eft  dû  par  perfonne  :  c'eft  un  ufufruit  a  pren-  .^"""a 
que  fon  hypoteque  doit  prévaloir  à  celle  du  con-  drefur  la  choie  ;  mais  le  préfet  eft  du  tant  parjj, 
trat  de  mariage  fait  un  an  avant  la  célébration  :  les  héritiers  mobiliers  que  par  les  immobiliers , 
mais  Maiftre  Antoine  Mornac  fur  la  Loy  1. jf  fui  fans  aucune  garantié  des  premiers  contre  les  fc- 
fttùrts ,  rapporte  un  Arrcft  qui  femble  contraire,  conds ,  fi  ce  n'eft  pour  en  partager  Se  égaler  en- 
Cette  dernière  branche  de  noftre  queftion  prin-  tr'cux  le  payement  à  proportion  de  l'émolument, 
cipale  pourrait  paûcr  pour  étrangère  à  noftre  ma-  La  femme  qui  accepte  la  communauté  n'en  con- 

e  c'eft  la  dette  du 
fes  biens  par- 
plus  quand 


il-  Si  le 
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clic  eft  donataire  mutuelle  :  parce  qu'elle  a  le 
don  mutuel  par  une  convention  particulière  Se 
poftericure  au  douaire ,  Se  que  fi  clic  confondoit 
fon  douaire  dans  fon  don  ,  la  donation  ne  feroit 
pas  égale  ,  puifque  le  mari  n'a  point  de  douaire 
a  confondre.  Ainfi  la  veuve  en  ce  cas  prend  fon 
douaire  fur  les  biens  propres  de  fon  mari ,  fui- 


mander  après  ,  fi  les  héritiers  du  mari  eftant  de- 
venus infolvablcs ,  on  fe  peut  adrefler  au  tiers  dé- 
tempteur. 

Au  refte  le  douaire  coutumier  de  la  femme  ne 
peut  recevoir  d'atteinte  par  un  décret  fait  pen- 
dant le  mariage ,  s'il  n'eft  fait  tant  fur  elle ,  que 
fur  fon  mari  :  celuy  des  enfans  ne  peut  jamais 

je_  recevoir  d'atteinte  par  cette  voye  durant  le  ma-  Vanr  l'art.  157.  de  la  (îoutume  de  Paris ,  mais  fi 

riage.  Et  l'intcrcft  du  douaire  coutumier  delà  elle  eft  héritière  d'un  des  enfans ,  elle  confond  à" 

femme  Se  des  enfans  dorme  lieu  à  faire  caflèr  le  proportion  en  cette  qualité, 

decrer ,  comme  eftant  fait  fuftr  non  dtmir.e  ,  i  On  demande  fi  lorfque  le  pere  du  mari  conf-  M 

moins  qu'il  ne  foit  fait  &  pourfuivi  a  la  requefte  tituë  le  douaire  à  fa  bru  ,  cette  conftirution  eftp*"  ''" 

de  créanciers  antericursau  mariage,  auquel  cas  le  une  donation  ou  une  fimple  garantie.  Il  faut  f""0"* 

décret  valide  tant  au  refpcct  des  enfans ,  que  de  diflinguer  fi  le  mari  a  des  droits  acquis ,  ou  non. 

la  femme  :  ou  qu'il  y  ait  au  moins  quelque  oppo-  S'il  n'en  a  point ,  c'eft  une  donation ,  Se  en  cas 

fantqui  foit  antérieur  ,  &  qui  (bit  créancier  de  que  le  fils  prédecede ,  le  pere  payera  le  douaire 

fommes  confuktables.  Pour  ce  qui  eft  du  douai-  à  fa  bru.  Que  file  pere  meurt  enfoite,  &  que  les 

rc  prêta ,  le  décret  ne  le  purge  point  à  l'égard  de  la  enfans  dif*fiis ,  petit-fils  de  celuy  qui  a  promis  le 

femme  .durant  le  mariage  j  quoique  fait  pour  une  douaire ,  renoncent  à  fafuccefiion ,  le  douaire  de 

dette  où  elle  a  parle  •.  il  le  purge  enepre  moins  la  veuve  fe  continuera  de  payer  au  dépens  de 

à  l'égard  des  enfans  qui  ne  peuvent  du  tout  la  fucceflion  de  l'ayeul  -,  G  les  petits-fils  font  he- 

agir  :  Se  l'hypoteque  refte  après ,  Se  nonobftant  le  ritiers  de  l'ayeul,ils  rapportent  la  donationjquoi- 

decret;  quoiqu'il  ne  s'infirme  pas  :  parce  que  qu'ils  ayent  renoncé  i  la  fucceiuon  de  leur  pere  : 

l'hypoteque  du  douaire  prefix  ne  fait  pas  une  Ainfi  ils  payent  le  douaire  de  leur  mere  depuis 

propriété ,  qui  donne  lieu  d'appcller ,  &  de  dire  le  decés  de  leur  ayeul.  Ce  premier  cas  femble 

que  le  décret  foit  fait  fnptr  non  domino.  C'eft  fans  difficulté  :  carie  pere  ayant  coiiftitué  douai- 

pourquoy  l'adjudicataire ,  qui  découvre  que  !  '  lie-  re  à  la  femme  de  fon  fils ,  en  un  temps  auquel  le 

ritage  qui  luy  aeftéajugé,  eft  chargé  d'un  douai-  fus  n'avoir*  point  de  droits  échûs  ,  il  eft  fans 

re  préfix  ,  doit  former  fon  oppofition,  avant  que  doute  que  c'eft  une  donation  qu'il  a  faite  au 

le  décret  foit  levé  Se  fccllc ,  afînqu'il  foit  dit ,  que  fils. 

les  etcanciers  pofterieurs  au  mariage  ne  pour-  Que  fi  le  fils  avoit  lors  des  droits  acquis ,  il 
ront  toucher  Cju'cn  donnant  bonne  5c  fuffifante  faut  encore  diftinguer  :  car  fi  le  pere  luy  donne 
caution  :  ou  qu  il  fera  fait  un  cmploy  du  prix  de  le  bien  de  fa  mere,  Se  outre  ceja  conftirur  un 
fon  adjudication  pour  fervir  au  douaire.  Que  fi  "douaire  a  fa  bru ,  il  eft  fans  difficulté ,  qu'il  a  rou- 
le décret  eft  fait  depuis  le  prédecés  de  la  mere  lu  donner  en  confticuant  ce  douaire  :  mais  s'il  ne 
•3c  pendant  U  forvic  du  pere ,  les  enfans ,  quoi-  luy  donne  qu'une  < 
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fcien  ,  tant  en  avancement  d'hoirie ,  que  fur  ta 
fucafljon  échue  ;  en  ce  cas  le  douaire  qu'il  con- 
ilituëà  la  bru  ,  eft  en  acquir  de  ce  qu  il  doit  à 
fon  fils,&  fe  règle  comme  la  dot  :  c'eft  i  dire  que 
le  perc  cftccnfc  avoir  voulu  acquitter  fa  dette  , 
avant  de  faire  une  donation.  C'cft  le  temperam- 
ment  que  nous  apportons  i  la  Loy  derniexe  C.  de 

délit  proinijfione ', 

La  Coutume  de  Bourbonnois  art.  z59.ru:  fait 
pas  routes  ces  distinctions,  6c  dit  indéfiniment 
en  l'arr.  159.  que  le  douaire  conftituépai 
pere  à  la  bru ,  n'eft  qu'une  promctle  de  fournir 
&  faire  valoir  le  douaire ,  &  cjue  la  bru  doit  epui- 
fer  les  biens  du  fils  avant  des  adrciïèr  au  perc. 

Le  doiiairc  préfix  doit  élire  payé  d'avance ,  par- 
ce qu'il  tient  lieu  d'alimens  ,  à  l'exemple  du  legs 
annuel ,  fuivant  la  Loy  in  fmgules  S.  ff.  de  a»  khi  s 


Itgat.  &  fidtic.  Se  la  Loy  tum  qui  St.  f.  4-  ff>  dt 
vtrb.  obligation,  mais  li  la  veuve  meurt  inconti- 
nent après  avoir  reccu  un  quartier  ,  je  n'eftime 
pas  que  fes  héritiers  doivent  rien  reftituer  aux 
héritiers  collatéraux  du  mari  ;  Autre  chofe  eft  à 
l'égard  des  enfans  du  mariage  qui  renoncent  i 
la  lucceflion  de  la  merc  ,  1  qui  le  doiiairc  tient 
lieu  d'alimens. 

Si  l'on  a  donné  i.  la  veuve  la  joùiAancc  d'une  î?.  Joiiil- 
terrepour  fon  douaire  prcrîx,&  que  cetre  terre  di-  '««  de 
de  prix ,  elle  n  a  pas  de  recours ,  fuppofé  " 


jeau-  minuedcpnx, 


née  i  la 


qu'elle  ait  déclaré  fc  contenter  de  cette  terre ,  6c  ï{ 
que  par  une  cfpecedc  forfait ,  elle  en  ait  pris  les  fondou»;n; 
revenus  en  payement  de  fes  arrérages  :  L.  Si  ta  ptéfir. 
paciione  14.  C.  dt  ufurit.  Autre  choie  eft  Ci  on  luy 
a  donné  la  joiïiflànce  de  cette  terre  par  forme 
d'ailîgnat.  ] 


DI  STINCTION  II. 

Contenant  les  queftions  qui  concernent  la  polTcûlon  du  douaire. 
SOMMAIRE. 


I.  DtttvUliondts  biens  du  mari  ,  &  quel  préju- 
dict  it  douaire  in  touffu. 

X.  Dislinilion  dtdtverfes  eau  fes  lèvillion. 
}.  DefévUlien  dt  r  héritage  fujtt  ou  douairt  par 
unt  ve/tle  volontaire. 

4.  Si  It  nutri  a  fîujfert  unt prefeription ,  la  vtuvt 
doit  s'adreffer  au  détempteur ,  &  non  aux  héri- 
tiers du  nutri. 

5.  Quid  M  Ml  dt  vtntt  parle  mari. 

6.  Quid  en  sot  d'échange  fait  par  It  mari,  &  fi 
rechange  eflane  jufte ,  Ut  vtuvt  t'ttt  doit  etn- 
ttnttr. 

7.  Si  l'iebangt  tflant  fort  avantageux  ,  la  vtuvt 
plut  demander  Cufufruit  de  fbtritagt  rtfû  en 
échangt. 

Four  la  veuve. 

8.  Qut  le  mari  ptut  fairt  la  condition  dt  la  dot  ou  du 
douairt  plus  avant ageu/t ,  pourvu  au'il nt  luytn 
coûte  rien. 

9.  Du  rachat  dunertnttfujette  au  douaire,  &  du 
recourt  de  la  veuve. 

XO.  De  févitHon pourunedtttt  antérieure  au  douai- 
rt ,  &  fi  elle  nt  produit  point  dt  recours  à  la 
vtuvt. 

II.  Les  obligations  anttriturts  au  mariagt  ne" dimi- 
nuent pas  le  douaire,  à  la  dif trente  des  rtntts 
conflit  utes. 

II.  Quid  s'ittft  dit,  qut  U  femme  aura  pour  fon 
douairt  la  jeùiffdnct  dunt  ttrrt  depuis  évin- 
cit. 

ij.  Si  la  rtvtrfiw  fait  obftacle  au  douaire  fans  au- 
cune exception. 
14.  Propofition  de  Loyfel. 

ty  Si  au  cas  du  retrait  convtntiemtl  U  vtuvt  art- 
comptnft  pour  fon  douaire. 

16.  Si  la  fubftttution  fuit  obftaclt  au  do/taire ,  & 
quand  U  veuve  a  douairt  fur  les  biens  fubfti- 
tuez. 

17.  S'il  eft  dû  recomptnft  à  la  vtuvt,  au  cas  de  la 


licttatton  ,  ou  Ou  rapport. 

18.  S'il  e(l  dû  recompenft  en  cas  déviilion  par  re- 
trait ligna ger. 

19.  Si  la  veuve  a  douaire  fur  l'heritagt  acquis  par 
Il  mari  avant  It  mariagt ,  &  paye  durant  la 
Communauté. 

XO.  Quid  fi  le  mari  rtntrt  dans  u*  héritage  qu'il 
4  vendu  pendant  fa  mintrité. 


11 .  Ou  tn  vtrtu  d'un  rtmtri ,  &  fila  vtuvt  a  douairt 

fur  le  revenant  bon. 
zi.  Quid  fi  le  mari  racheté  une  rente  foncière,  qu'il 

devoit  fur  fon  proprt, 
z  j.  Si  ce  qui  revient  au  mari  parla  renonciation  d'un 

fien frère ,  eft  fujet  au  douaire. 
Z4.  Si  les  biens  confifque\fur le  pere  ,  &  dont  tt 

Roy  a  remis  U  confifcaùon  aux  enfant ,  font  fu- 

jets  au  douairt. 
zj.  De  l'accreiffement  du  douairt  de  la  bru  par  It 

dteit  dtU  vtuvt  douairière. 

16.  Cemment  ft  fait  ctttt  augmentation  du  douairt 
dt  la  brie. 

17.  Divers  exemples,  quijuflifient  ctttt  augmenta- 
tion du  douaire  dt  la  bru. 

z8.  Coutumts  qui  décident  pour  ctttt 
du  douaire  de  la  bru. 

x9.  Du  bàtimtntfait  par  le  mari  furie  fond fujt 
don  aire ,  &  s'il  augmente  le  douaire. 

Raiforts  pour  la  ntgativt. 

}o.  Que  cette  matière  eft  dt  Drtit  étroit. 

31.  Que  la  règle  quod  folo  inatdificaïur,  &c.  n'u 
pas  lieu  où  il  y  a  craint  t  £  avantage  indiretl. 

Refoliitisn  pour  rajfîrmativt. 

jz.  Qut  la  règle  quod  folo  inxdiflcatur ,  eft  dt 
la  matière  dés  fuccejjions. 

i)-  Qh'*"  Oroit  le  propriétaire  n  eft  point  tenu  de  re- 
but ir,  pour  l' usufruitier ,  la  maifen  qui  eft  tom- 
bée de  vitillejfe. 

34.  Que  la  Coutume  donne  h  la  femme  une  nniverf»- 
lité  d  ufufruit.  1 

jj.  Si  l'on  ne  tient  point  compte  dts  bâtimtnt 
fur  lt  douairt  tntrt  tnfans  dt  divtrt  lits. 
Renvoy. 

36.  Si  lors  de  V ouverture  du  douaire,  les  htrititrt 
doivent  mettre  les  héritage  1  en  bon  état. 

37.  Quid  fi  la  ruint  vient  de  la  vieillejfe  dts  bâti- 
mens. 

38.  Quid  fi  par  la  négligence  du  mari. 
Raifons  pour  la  recompenft. 
Rejolution  contre  la  recomptnft.  , 

39.  Qu'il  n'eft peine  dû  de recompenfe citra  dolum  & 
malitiam  mariti. 

40.  Qu'il  ferait  injufte  de  rebâtir  pour  lefeul  ufu- 
fruit. 

41.  Préjugé  pour  la  queftion  dans  quelquet  Ceutu- 
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Traité  des  Succt fions. 

qi.  Comment  la  veuve  &  la  héritiers  du  mari  par- 

t agent  la  réparations  &  autres  charges. 
4j.  Quid  des  6ns. 

44.  Quid  dts  mites  foncières. 

45.  Quid  dt  l'arritrt-ban. 
a6.  Quid  des  francs-fiefs. 
47.  DeU  garde  du  Château. 
4».  Que  la  veuve  n'eft  jamais  tenue  amdeli  de  té- 

molument.  k 
49.  Si  U  veuve  tjui  dégrade  ,  doit  eflre  privée 


de  fan  douaire. 
Refolntion  pur  la  ntgativt. 

50.  Ceut urnes  particulières ,  o  it  celte  privation  s' 06. 
ferve  cintre  la  veuve. 

51.  S2**  lt  douaire  efl  éteint  par  la  mort  civile  de  U 
douairière. 

51.  Du  relief  pendant  le  dtuasre. 
ji.  Retrait  du  douaire. 

54.  Combien  on  peut  démander  d arrérages  d'un 
douaire  préfix. 


1.  De  V6-  T)  Our  ce  qui  concerne  1  prefent  la  poficflîon 
viftio*  ic%  ±_  du  douaire  ,  il  cil  principalement  neceflâire 
biens  du  d'examiner  quel  préjudice  lbuffrclc  douaire  de 
l'éviction  des  biens  du  mari ,  Se  de  parler  du  re- 


oucl  préju- 
dice le 
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:  que  la  veuve  peut  prétendre  en  ce  rencon- 
1  tre  contre  les  héritiers.  Et  il  faut  préfuppofcr  que 
l'éviction ,  qui  fe  fait  des  biens  du  mari,  arrive 
en  confequcncc  d'une  aliénation  volontaire  .com- 
me d'une  vente ,  ou  d'un  échange ,  ou  en  confe- 
qucncc d'une  aliénation  neccllàirc ,  dont  il  y  a  de 
quatre  fortes. 
Diftinc-    La  première  de  celles  qui  arrivent  par  la  nature 
xion  de  di-  jc  |a  chofe ,  comme  d'une  rente  qui  cft  racherée. 

ft$d*é»jc°"    ^a  ^ccon^e *°rtc  c^ dcs évictions qui  arrivent 

non.  cn  exécution  d'une  convention  anteticurc  au  ma- 
riage ,  laquelle  cft  cxprcfl'c ,  comme  au  cas  du  ré- 
méré ,  &  d'une  claufe  de  revcrfion  ,  ou  d'une 
fubftitution ,  ou  d'hypoteques  créées  avant  le  ma- 
riage. 

La  troifiéme  forte  cft  des  évictions  qui  arri- 
vent par  une  convention  tacite ,  comme  au  cas 
d'un  rapport  de  partage.  Car  on  n'eft  préfumé 
avoir  reçu  en  avancement  d'hoirie,  qu'i  la  char- 
ge du  rapport ,  ou  au  cas  d'une  licitation  entre 
cohéritiers, ou  copropriétaires. 

La  quatrième  forte  eft  des  évictions  qui  fe  font 
par  privilège ,  comme  lorfquc  le  mari  eft  évincé 
par  un  retrait  Iignagcr  ,  ou  féodal. 

j.  De  Te-      Si  le  bien  fujet  au  doiiaire  cft  évincé  par  une 

Tidtionde  vcnte  volontaire  que  le  mari  a  faite.Ia  veuve  peut 

Su"  au8'  k  Pourvoir  contre  le  détempteur ,  Se  elle  n'ap- 

doîuire  par  prehende point ,  en  ce  cas ,  que  fes  droits  ayent 

une  «nie  efté  preferits  pendant  le  mariage ,  ni  purgez  par 

volontaire.  auCun  decrer.  Mais  on  demande  fi  la  veuve  au 
lieu  de  retirer  des  mains  des  ticts  détempteurs , 
pvur  s'adrefler  aux  héritiers  de  fon  mari  ?  Sur- 
quoy  il  faut  dire  avec  Maiftrc  Char  les  du  Mol  in, 
que  fi  le  mari  avoit  feulement  foufferr  que  l'hé- 
ritage fujet  au  doiiaire  eût  efté  poflcdcz  par  dix , 
.vingt ,  ou  trente  ans ,  en  ce  cas ,  la  femme  qui  au- 
rait une  action  contre  le  tiers  détempteur ,  dont 

4.  Si  le  nu-  j "événement  feroit  indubitable  ,  &  qui  ne  pour- 
ri a  fouffert  rQ.t  mcmc  donner  lieu  au  tiers  détempteur 
fcrîpPtîon,ta  de  demander  des  dommages  Se  interefts  contre 
veuve  dait  les  héritiers  de  fon  mari ,  feroit  tenue  de  fe  con- 
••airefltr  tenter  de  cette  action  :  car  inutilement  perdroit- 
au  déremp-  cj|c  i'hcrjtJt»e ,  dont  elle  pourroit  obtenir  le  de- 
ieur,&  non  rn  0  •  c-  1  ■  il 
aux  hen-    "ftement  pour  s  en  taire  payer  le  prix  par  les  he- 

tiert  du  ritiersde  fon  mari.  Les  termes  de  Maiftrc  Char- 
nu",      les  du  Molin  fonr  tels  :  Qjtandiu  potcjl  efficaci- 

ter ,  faltem  ptrfonaiitcr  agi,  heredes  mariti  non 

tenentur  praferipta  lucre. 

5.  Huf  J  en  Que  fi  le  mari  a  vendu  l'héritage  fujet  au 
cas  de  ven-  JoitairC  coutumicr,  &:  c'eft  nôtre  premier  cas,  il 
JjjJJj*       en  faut  dire  autant ,  fauf  le  recours  de  l'acheteur 

conttcles  héritiers  du  mat  i:  par  ce  que  c'eft  l'hé- 
ritage que  la  veuve  doit  revendiquer  pour  fon 
ufurruit ,  &  le  fuccés  de  fon  action  eft  certain. 
H  faudroit  néanmoins  écouter  les  héritiers  du 
mari ,  qui  pour  éviter  l'éviction  &  la  garantie 
conrr'cux.offriroientà  la  veuve  des  héritages  de 

pareille- bonté  &  dépareille  valeur.  n  y  a  que  u  aepenlc  du  mari  qui  taUc  la  vanta-  'TZJi 

t.  ïcW  eu   Que  fi  le  mari  a  échangé  l'héritage  fujet  au   gc  indirect  ;  mais  quand  le  mari  ne  contribue  que  ggrfl 


douaire ,  il  peur  naiftre  deux  queftions  difFeren- 
tes  ;  la  première ,  de  fçavoir  ,  fi  l'échange  eftant  P 
fait  avec  égalité ,  les  héritiers  du  mari  peuvent 
obliger  la  veuve  de  fe  contenter  de  l'héritage  re- 
çu en  échange;  Se  il  eft  certain  qu'ils  luy  peuvent 
obliger ,  pourvu  que  les  héritages  foient  de  pa- 
ra lllcv.  ilcur.  Car  il  faut  obfcrvcr  que  toutes  ces 
queftions  le  jugent  exayno  &  bono  entre  la  veiive 
Se  les  héritiers.  C'eft  fur  ce  fondement  qu'il 
vient  d'eftre  dit ,  qu'en  cas  de  vente  les  her iticrj 
pour  éviter  les  dommages  &  interefts ,  peuvent 
fournir  à  la  veuve  un  héritage  dépareille  valeur , 
Se  qu'on  l'oblige  encore  de  prendre  un  bien  en- 
tier ,  au  lieu  de  morecîler  Se  de  partager  pluficuts 
héritages  fujets  au  doiiaire. 

La  féconde  eft  plus  difficile ,  Se  confifte  à  fça- 
voir ,  fi  au  conttairc  l'échange  eftant  extrême- 
ment avantageux ,  la  veuve  qui  renonce  d'ail- 
leurs à  la  communauté  ,  peut  demander  l'héri- 
tage reçu  en  échange  ;  ou  fi  les  héritiers  font 
rcccvablcs  à  luy  offrir  la  loiiiiTancc  d'un  héritage 
de  pareille  valeur  ,  que  celuy  qui  eftoit  fujer  an 
doiiaire  ,  ou  l'intcrcft  de  la  jufte  cftimation  de 
cet  héritage. 

Pour  lit  héritiers. 

L'on  peut  dire,  pour  Ibutcnir  les  offres  des  hé- 
ritiers,  que 'ce  quiexcededansrheriràgc  reçu  en 
échange,  le  prix  de  l'héritage  échangé  ,  eft  un 
commerce  Se  une  acquifition  qui  regarde  la 
communauté ,  Se  non  pas  le  douaire. 

En  fécond  lieu,  cequi  regarde  la  communauté, 
cft  un  conqueft  ,  qui  ne  peut  eftrc  fujet  au  doiiai- 
re coutumicr.  Et  il  y  en  a  un  exemple  dans  les 
amcubliflemcns.  Car  fi  un  héritage  a  efté  ameu- 
bli dans  un  contrat  de  mariage ,  a  l'effet  d'entrer 
dans  la  communauté ,  déflors  il  n'eft  point  fujet 
au  douaire  coutumicr. 

En  troifiéme  lieu  .ficela  rournoit  au  profit  de 
la  douairière ,  il  feroit  ailé  1  un  mari  d'augmen- 
ter le  doiiaire  de  fa  femme  par  des  échanges  in- 
égaux, dont  il  raitoitUfouftc  qu'il  aurait  payée, 
ce  qui  feroit  un  avantage  indirect. 

En  quatrième  lieu ,  fi  l'échange  avoit  efté  defa- 
vantageux ,  la  veuve  n'auroitpas  manqué, ou  de 
demandet  l'ancien  héritage  fujet  au  doiiaire ,  ou 
le  fupplément  :  ainfi  l'échange  eftant  fi  utile ,  elle 
ne  peut  pas  profiter  de  l'excédant  à  titre  de  doiiai- 
re. Contrarium  pofiulaturus  fi  mimris  difiraxifet , 
dit  la  Loy  pénultième ,  C.  defolution. 

Pour  la  veuve. 


II  faut  convenir  néanmoins  ,  que  la  veuve  eft  poct  la 
bien  fondée ,  non  feulement  par  fa  règle  permu- 


que 


m  fapit  naturam  permutait  :  mais  encore  par-  *•  '* 
c  cft  une  maxime  confiante ,  que  le  mat  i  £"5. 
peut  faire  la  condition  de  la  dot ,  ou  du  doiiaire,  ditionde  U 
plus  avantagenfe  ,  pourvu  qu'il  ne  luy  en  coûte  doc  ou  4a 
rien  ,  quoiqu'il  ne  ptiiflê  pas  la  rendre  pire.  Il  douaire 
'y  a  que  la  dépenfc  du  mari  qui  faflc  l'avanta-  pl"^1*J,a" 
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5°J> 


«u'iloelaydc  f°n  induftric  ,  pour  améliorer  le  fond  dotal  > 
cncodte    cela  ne  peur  jamais  palier  pour  donation. 
vtu>  La  Loy  va  plus  avant ,  car  elle  dit ,  que  les  ou- 

vrages dcscCrlavcsdu  mari ,  faits  fur  le  fond  do- 
tal ,  ne  feraient  pailerpour une  donation:parce 
qu'il  les  employé  (ans  bon  île  délier ,  &  que  d'ail- 
leurs ,  il  ne  faur  pas  juger  toutes  ces  choies  i  la 
rigueur ,  entre  des  perlonnes  qui  font  jointes  par 
un  lien  fi  étroit;  c'elt  la  Loy  Si  id  don*tn»,ff.  dt  dt- 
ntt.inltr.  Si  tjn*s  firvi  eptrut  viri  uxeri  pr*(litt- 
rint  :  vel  tontrk  ,  magit  pUcmt  nulUm  habtn- 
d*m  tir  Mm  rdtitntm.  b.tf*ni  non  *m*ù  ,  ute  t*n- 
tjuam  inttr  inftjits  ,jns  probtbit*  donéttonis  tr*c- 
Uftdim  tft  t  fed ut  inttr  ctnjuntlot  mtx'mo  ifftÛft  , 
&  folam  tnopidm  limtr.ttt. 

On  ne  manquera  pas  d'objecter,  que  lorfque 
l'on  a  jugé  que  la  veuve  fc  devoir  tenir  à  l'échan- 
ge ,  ç'a  cité  en  faveur  des  héritiers ,  &  pour  leur 
faire  éviter  les  dommages  &  interefts ,  que  l'é- 
viction pouvoit  produire  ,  mais  qu'icy  cela  tour- 
nerait à  leur  préjudice  ;  parce  que  l'échange  cil 
avantageux ,  Se  qu'ils  en  doivent  profiter ,  Se  non 
pas  la  veuve.  • 

La  réponfc  cften  un  mot ,  que  dans  le  cas  d'un 
échange  à  peu  prés  égal ,  on  a  jugé  que  la  veuve 
ne  pouvoit  évincer  l'acquéreur ,  ni  luy  deman- 
der l'ancien  héritage  fujet  à  fon  doiiaire,fur  certe 
raifon  particulière  d'équité  qui  vient  d'eftr e  dite: 
&  qu'en  cela  l'on  a  moins  voulu  favorifcrlcs  hé- 
ritiers ,  que  leur  faire  éviter  une  perte ,  dont  la 
veuve  ne  profiterait  pas  ;  mais  que  ccia  n'empêche 
pas  que  dans  l'autre  cfpcce ,  &  lorfque  l'échange 
cfl  avantageux ,  on  ne  piufle  conferver  l'échange 
à  la  veuve  :  d'autant  plus  qu'elle  n'en  a  que  l'ulu- 
fnu't ,  Se  que  les  héritiers  en  ont  la  propriété. 
».  Du  ri-      il  faut  à  prefent  palier  aux  évictions  qui  ont 
ebat  d  une  une  CMçe  neCcflâire  ,  &  commencer  par  celles 
tuc'au"'    qui  Ce  font  par  la  nature  de  la  chofe ,  donr  l'c- 
<! Mmcc ,  &  xcmplc  cil  le  rachat  d'une  rente  fujette  au  doiiai- 
du  recours  re  :  Or  pour  fipvoir  quel  eft  l'effet  de  cette 
delà  veute.  Cvi&ion  a  l'égard  de  la  femme ,  il  faut  diftinguer 
en  quel  temps  fe  fait  Je  rachat  :  cat  il  arrive  pen- 
dant le  mariage  ,  ou  après.  Si  pendanr  le  mariage, 
&  que  le  mari  ait  fait  le  rcmploy  des  deniers  du 
rachat  en  une  autre  rente  avec  déclaration,  la 
femme  y  auta  fon  douaire,  encore  que  la  rente 
fût  conftituée  à  un  moindre  raux  :  parce  qu'elle 
ne  fepeutplaindrc ,  ni  du  rachat  qui  cftnccef- 
fairc  ,  ni  de  la  diminution  du  taux,  qui  vient  de 
la  volonté  du  Prince. 

Que  fi  néanmoins  le  mari  avoit  fait  remploy 
d'une  rente  au  denier  16.  ou  18.  en  une  Terre  au 
denier  jj.ou  40.  il  ferait  jufte,  en  ce  cas,  d'indem- 
nifer  la  femme  ,  &  de  luy  donner  le  revenu  cou- 
ranr  du  prix  du  rachat. 

Que  (1  le  mari  n'a  point  fait  d'cmploy ,  en  ce 
cas  ,  la  veuve  renonçant  à  la  communauté  ,  de- 
vrait avoir  la  joûiflance  du  prix  du  rachat ,  on 
eftrc  recompenfée  d'ailleurs,  Se  même  en  accep- 
tant la  communauté  :  parce  qu'il  s'agit  d'un  pro- 
pre du  mari ,  dont  il  a  le  remploy ,  ainfi  l'accepta- 
tion de  la  communauté  note  point  à  la  femme  fa 
rccompcnle ,  quoiqu'en  dilc  la  Coutume  de  Laon 
article  41. 

Enfin ,  fi  le  rachat  eft  fait  après  la  mort  du  ma- 
ri ,  en  ce  cas  ,  il  eft  conftant  que  la  veuve  ayant 
eu  un  droit  de  douaire  acquis  &  ouvert  fur  la 
rente  ,  doit  avoir  la  joùïfiancc  du  prix  du  rachat. 
Voilà  ce  qui  concerne  lévi&ion  neccilaire ,  qui  fe 
fairpar  la  nature  de  la  choie. 
10.  De  Vé-    Nous  avons  dit ,  qu'il  y  a  une  féconde  cfpecc 
viflion     d'éviction  dont  la  caufe  eft  neccilaire  ,  &  qui 
S-tié  "me  Procc^c  ^  unc  convention  antérieure  au  doiiairc , 
ritutc  au*  laquelle  convention  peut  cftreexprcflc,  ou  tacite. 


Jî  clic  i;e 
produit 
point  de 
recour  s  à  la. 
veuvr. 


Le  premier  exemple  de  la  convention  expref- 
fc.cftlotlquc  l'on  évince  l'héritage  fujet  au  douai- 
re coutumicr.pour  une  dette  antérieure  au  doiiai- 
rc ,  ou  par  une  action  en  revendication  :  En  ce 
cas  il  eft  certain  que  l'éviction  qui  fc  faitlur  le 
mari ,  retombe  fur  la  veuve  doiiairiete,fans  qu'el- 
le puifle  prétendre  aucun  recours  contre  les  héri- 
tiers du  mari ,  principalement  fi  ces  dettes  fonc 
rentes  foncières ,  ou  conftituées.  5^"  Que  fi  les 
rentes  antérieures  au  mariage  altèrent  tellement 
le  fond  du  douaire  pretix ,  que  ce  qui  refte  de 
biens  ne  (oit  pas  fuffilant  pour  produire  l'intereft 
promis  à  la  femme,cn  ce  cas  il  lui  faut  donner  l  'in- 
tereft de  ce  qui  rcfte,&  lui  faire  confommer  mê- 
me la  propriété  de  ce  reftant.pour  lui  templaccr 
ce  qui  lui  manque  de  fon  intcrcft:cn  (brre  que  fi  il 
luy  eft  dû  un  doiiairc  de  1000.  livres  par  an,  Se 
qu'il  ne  refte  que  10000.  liv.  clic  doit  avoir  500. 
livres  dinterefts ,  la  pt  emierc  année,&  joo.Iivrcs 
fur  la  propriété .  &  ainfi  des  autres  années  ;  mais 
comme  il  fera  mal  aifé  de  faire  produire  inteteft 
à  une  Comme  qui  diminuera  tous  les  ans ,  la  veu- 
ve la  peut  demander  par  devers  elle ,  pour  s'en 
faire  intereft  à  elle-même  fur  Ictantmoins  de  (on 
doiiairc  ,  à  la  charge  de  fe  venger  ainfi  chaque 
année  fur  la  proprictéde  ce  qui  luy  manquera  de 
fon  ufufruit  :  en  forte  que  fi  elle  vit  jufqucs  à  la 
confommationdu  fond, fes héritiers  leront  quit- 
tes envers  ceux  de  fon  défunt  mari  ;  (mon  ils  leur 
rendront  ce  qui  reftera  de  ces  10000.  livres.  Ce 
parti  eft  plus  jufte  que  d'eftimer  l'ufufruit  au  tiers, 
fuivant  1  Ordonnance  de  Charles  VII.  del'ani44i. 
art.  17.  qui  dit  que  l'ufufruitter&  le  propriétaire 
d'une  maifbn  ayant  à  racheter  une  rente ,  y  con- 
tribueront par  tiers  ,  &  par  les  deux  tiers.  Il  eft 
aulîï  plus  d  ufage  que  ce  qui  eft  preferit  en  la  Loy 
comfutéiti»  6t.ff.«d  l.fiilcid.  En  effet  .dans  cette 
décifionla  veuve  qui  a  befoin  d'ufufruit  trouve 
fon  arrérage  de  doiiairc  en  fon  entier ,  au  moins 
infimes  à  la  confommation  du  fond  ,  après  la- 
quelle clic  s'impute  d'avoit  époufé  un  mari  indi- 
gent :  Se  d'ailleurs  cela  ne  luy  pourra  eftrc  rcfufé 
dés  qu'elle  faifira  le  fond  qui  refte.  Car  pour  fa- 
tisfaire  aux  caulcs  de  la  faifie  ,  il  faudra  necef- 
fairemenr  en  venir  â  cette ouverrurc ,  de  la  lailTer 
jouir  du  fond  aux  conditions  qui  viennent  d'ê- 
tre dites. 

Que  s'il  y  a  desenfans,  elle  doit  avoir  l'ufufruit 
de  te  qu'il  y  a  i  &  la  propriété  doit  eftrc  refer- 
véc  aux  enfans  :  la  difficulté  eft  pour  les  arrérages 
échus  avant  la  faifie  réelle ,  lcfqutls  même  je 
n'eftime  pas  devoir  confommer  le  fond.  1 

Il  y  aurait  lamcmc  raifon  dédire,  que  les  obli-  n.  Le» 
gâtions  antérieures  au  mariage  ,  diminuent  le 
doiiairc  ;  mais  outre  que  l'ufage  eft  contraire ,  la 
raifon  de  différence  cft.quc  les  obligations  du  ma- 
ri font  dettes  de  fa  communauté. 

Il  faut  encore  excepter  le  cas  où  il  eft  dit  dans  le 
conttat  de  mariage,que  la  femme  aura  le  douaire 
coutumicr  fur  une  telle  Terre ,  qui  dans  la  fuirc 
fe  trouve  évincée.  Car  les  héritiers  font  obligez 
de  garantir  l'éviction  à  la  vcuvcraulG  c'eft  doiiairc 
coutumicr  préfix. 

Le  fécond  exemple  eft  dans  le  cas  d'une  claufe 
dereverfion  ,  &  lorfque  ecluy  qui  a  donné  l'hé- 
ritage au  mari  par  fon  contrat  de  mat  iagc.a  ftipu- 
lé  la  reverfion ,  en  cas  que  le  mari  decedat  fans  en- 
fin s;  car  fi  le  donateur  eft  un  collatéral ,  ou  un 
étranger, le  cas  de  la  reverfion  arrivant.la  veuve 
ne  peut  prétendre  aiu un  doiiairc  fur  cet  hérita- 
ge,  ni  de  recours  comte  les  héritiers  de  fonma- 
ri.fi  on  ne  luy  avoit  promis  doiiairc  expreflement 
fur  cer  héritage. 

Que  fi  le  donateur  eft  un  afeendant ,  quelques 


nuenr  pis  le 
doua.rc.ila 
diffcrence 
det  rtntci 
conrtituée*. 
11.  Çu,J 
s'.l  eft  dit, 
que  U  fem- 
me aura 
pour  for» 
douaire  la 
jeu  1  (Tance 
d'une  Ter- 
re depuis 
évincée. 
1 1.  Si  la  re- 
Yctfion  fjit 
obftjele  au 
dotijirc  jj« 
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çto  Traité  des  Succejfwm. 

«lodcmes  difcnt  qu'il  cil  préfumé  avoir  voulu  nejiati perfenamm  cengrttt.  Et  la  Novcllc  59. dont 
contribuer  par  fi  donation  a  toutes  les  claufcs  qui  cette  Authentique  a  efté  tirée ,  n'a  pas  cité  la  pre- 
btll  p.irritr  du  contrat  denuriage  ,& principale-  iTHcrc  diTpofirion  qui  ait  établi  ce  droit  -.puifque  la 
ment  à  la  dot  Se  au  douaire  ,  qui  en  font  les  prin-  Loy  Mulitr  22.  f.  cumpropontrttur  ff.  ad  Stnat. 
cipalcs  datlfei  :  &  cela  jufqucs  à  la  concurrence  Trebtll.  avoir  décide  qu'une  fille  ayant  efté  infti- 
dc  la  légitime  que  le  fils  aut oit  pû  prétendre  en  tuée  héritière  par  fon  perc  ,  qui  luy  avoit  lubfti- 
fa  lucccliion  ,  Se  audelà  même  ,  Se  jufqucs  à  la  tué  un  étranger ,  cette  fille  avoit  pûen  fe  mariant 
concurrence  de  ce  que  le  perc  aurait  dù  a  onner ,  conftitucr  dot  fur  (es  biens  fubftituez.  D'où  l'on» 
euégardà  la  condition  ,&â  fes  facultés,  Ce  ils  -conclu  ,  comme  nous  allons  dire,  que  l'Authenti- 
n'en  rapportent  point  d'autre  raifon ,  finonque  le  que  doit  avoir  lien  au  cas  même  que  le  perc  ait 
perc  cft  cenfé  avoir  excepté  la  dot  Se  le  douaire  fubftitite  un  étranger  ,  en  confequcncc  de  la  fa- 
de la  reverfion ,  qu'il  a  Itipulce  ,  déflors  qu'il  a  veur  extrême  des  mariages  Se  des  conllitutions 
allille  à  un  contrat  de  mariage ,  Se  qu'il  a  donné  doralcs.  Voyez  Moniteur  Duranti ,  queftion  1. 
par  ce  même  contrat ,  pour  lequel  il  a  dirigé  fa  Secondement ,  cette  décifton  a  lieu ,  foit  qu; 
volonté  ,  affectant  &  afliijec.tiflànt  ainfi  fa  dona-  la  di!  polit  ion  du  perçait  précédé  le  contrat  de  ma- 
tion ,  (mon  expreflement ,  au  moins  tacitement ,  riage  du  fils ,  foit  qu'il  l'ait  fait  pendant  le  ma- 
aux  conventions  de  fabru-.ee  qui  peut  avoir  le  riage  du  fils  :  parce  que  dés  qu'il  fubllituc  les 
même  fondement  que  ce  qui  a  cité  jugé  au  fujet  enfans  de  Ion  fils.il  fcmble  pourvoir  au  mariage, 
des  lubftitutions  ,  f uivant  l'Authentique  Rtt  qua  quoique  déjà  contracté ,  &  il  rétablit  l'aftignat 
C.tommunia  de  légat.  Ce  pat  conf  "equent  ne  devrait  qui  manquoit  à  la  dot  Se  au  douaire  de  fa  bru. Mais 
avoir  lieu  que  fubfidiaircmcnt ,  Se  en  cas  que  la  il  faut  prendre  garde  qu'en  l'un  ni  en  l'autre  cas , 


M 

licion  ic 
lojl.l. 


veuve  n  cuir  point  d'autre  doiiairc:maisjencvois 
point  d'ancien  Auteur  qui  ait  approuvé  cette  opi- 
nion ,  linon  à  I  égard  de  la  reverfion  leg.i'e,qui 
n'empêche  point  d'aliéner  ,  félon  noftrc  ufage. 
0?a'  Cecy  me  rappelle  une  propofition  que  fait  Loy- 
fcl  en  fes  Itiftiaitions  coutumieres  ,  tit. des  doii  ii- 
res ,  que  quand  lepere  J.dlilléau  mariage  de  Ion 
fils  ,fanj  luy  rien  donner ,  cVqu'enlnitelefils  dé- 
cède avant  lepere ,  la  veuve  doit  avoir  tel  douai- 
re fur  les  biens  du  perc  ,  qu'elle  aurait  eu ,  fi  le 
perc  citok  décédé  avant  fon  mari  :  mais  cette  opi- 
nion n'eftpos  approuvée,  11  ce  n'ellcn  Norman- 
die ,  où  il  y  en  a  article  exprés ,  quicftle  369.  du 
titre  des  douaires. 

Si  l'immeuble,  que  le  mari  pofTcdoit  avant  le 
mariage,  luy  avoit  cflé  vendu  lous  la  faculté  de 


le  fils  n'ait  pas  eu  fa  légitime  :  car  alors  la  difpofi- 
lion  de  la  Novelle  celle,  Se  il  y  en  a  un  Arreft 
du  1$,  Juillet  1687.  à  la  fin  du  Traité  de  la  repre- 
fentation  de  Maittrc  Jean  Marie  Ricard. 

En  t roi iieme  lieu ,  l'on  a  étendu  ce  Droit  juf- 
quesaux  donations  ou  inflitucrons  faites  en  ligne 
collatérale,  pourvu  que  les  enfans  dcl'inflitué 
luy  foient  fubftituez.  Le  Veft ,  Arr.  75.  Charon- 
das ,  liv.  8.  de  fes  Rcp.  chap.  30.  Moniteur  Louct. 
1er.  D.  n.  zi.  Boniface ,  toin.it.  liv.  6.  tit.  8.  ch.  i. 
Cependant  la  Loy  A/nlitr.m  laNovelle  J9.nc  font 

3ue  dans  le  cas  de  la  directe  ,  Se  avec  beaucoup 
c  raifon ,  puifque  l'obligation  de  doter  n'ell  pas 
égale  dans  la  collatérale  Se  dansla  dirccte.Mais  ce 
qui  a  donné  lieu  à  cette  Jurifdrudence ,  ç'a  cflé 
lavolontéévidentcdutciLiteiir.quienfubitituanc 


douaire. 


M.  Si  »Q 
cas  du  rc- 

yennonnel  rcmer^  '  ^  W  a      retire  dcpuislc  mariage ,  il  à"  l'inftitué fcscnfans,apréfuppofenecclIàiremenr 

la  veuv:  a  fcmble  qu'il  n'eft  point  dû  de  rccompcnfc  à  la  qu'il  s'engagera  dans  le  mariage.  D'ailleurs ,  fila 

jecompenfc  veuve ,  parce  que  c'eft  un  droit  referve  dans  la-  Loy  Mulitr  ff.  ad  Sénat.  Trtbtll.  ni  la  Novcllc  39. 

pourfon    licnationdufond,qui  réduit  en  deniers  l'hérita-  ncfonrpas  dans  le  cas  d'une  fubflitution  faite 

ge  du  mari ,  comme  s'il  ne  l'avoit  jamais  acheté  :  en  ligne  co!lateralc,bi  Novcllc  108.  aétendu  cette 

&  la  femme  n'a  eu  douaire  fur  cet  héritage ,  que  difpofitionjufques  à  cette  cfpecc.  Car  après  avoir 

fous  la  même  condition  du  rachar ,  fouv  laquelle  dit,  que  le  fils  charge  de  reftirucr ,  ce  qui  luy 

Je  mari  le  polledoir.  Il  fcmble  par  confequent  reftera  des  biens  du  teftatcur,  ne  peut  aliéner  que 

qu'il  n'en  clt  dû  à  la  veuve  aucune  rccompcnfc  les  trois  quarrs  des  biens,&  avoir  fait  uneexcep- 

{ur  les  héritiers  du  mari.non  plus  que  d'une  rente  tion  pour  la  dot  ,Se  la  donation  pourcaufe  de  no- 

bncierc  f  ur  l'héritage  fujet  au  douaire.  Cepcn-  ces ,  pareille  à  celle  qui  cft  dans  la  Novcllc  39.  elle 

danr  comme  la  faveur  du  douaire  eft  grande ,  Se  ajoûte  dans  fon  épilogue  :  Hac  dictmut  non  in  fi- 

que  le  prix  du  rachat  retourne  au  mari ,  j'eftime  His  fiikm  ,  ftd  aiam  im  atiis  cegnatis ,  tjr  extra- 

que  fes  heritiersen  doivent  rcconipenf'er  la  veuve  ntit  agtrt ,  in  tjuibut  tmnin»  tait  fidneemmifam 

commune,  ou  non  commune  :  parce  que  le  prix  rtlinqtù  centirtrit.  Aulli ,  outre  les  Auteurs  qui 

de  l'hcrit.ige  fort  de  la  communauté ,  quand  clic  viennent  d'eftre  citez ,  qui  rapportent  des  preju- 

l'icapte,  par  le  remploy  qui  en  eft  dû  au  mary  :  &  gez  pour  cette  cfpcce  ,  il  y  a  un  Arreft  qui  a  déci- 

jc  fais  diîK-rcncc  de  cette  cfpecc ,  avec  celle  d  u-  dé  la  queftionen  faveur  de  Dame  Claude  de Mon- 

ne  dette  antérieure  au  mariage,  qui  confommelc  ccaux,dans  l'cfpcce  d'une  fubflitution  faite  en 

prix  de  l'horiiage.fam  que  le  mari  en  reçoive  1  ien.  ligne  collatérale ,  Se  qui  cft  rapporté  dans  le  Jour- 

Le  dernier  exemple  cft  celui  del'évidion ,  qui  naldu  l>alais,part.6. pag.  107. 

arrive  par  l'effet  d'une  fubftitution.  Et  1.  il  cflccr-  En  quairiéme  heu  ,  il  fuit  de  ce  qui  vient  d'ê- 

tain  qiieli  tin  perc  inflitut  fon  fils,  &  luy  fubflitué  tre  dit ,  que  fi  lepere  inflitucfon  fils  ,  Se  encas 

douaire,  u  fes  enfans  ,  la  veuve  du  fils  pourraavoir  doiiairc  de  decés  fans  enfans ,  luv  a  fubdilué  un  étran- 

qum.Ui    fur  les  biens  fubftituez  ,  Se  au  préjudice  de  la  ger  ,  la  veuve  du  fils  aura  douaire  fubftdiaircmcnt 

doSSainVu  ^î^^"""011  '  ,UP1>0^'  q»  'l  n'vait  point  d'autres  fur  les  biens  fubftituez.  Que  fî  l'on  s'attache  aux 

le»  biens  1  r,lcns  ;  cc  1"' 'on^c  °"  raifon  Se  en  autoritez.  Arrefls ,  ils  font  dans  le  cas  de  fubftitutions  pré- 

l"ujit::uci.  Cardes  que  lepere  a  marié  fon  fils ,  cV:  a  appellé  cifément  faites  au  profit  des  enfans,  qui  font  pré- 

à  la  fubflitution  féspctits-iils,  il  cft  préfumé  avoir  fumer  que  le  perc  longeant  aux  enfans  de  fon  fils, 

voulupourvoir  à  la  dot ,  Se  au  douaire  de  fa  fem-  a  aufli  voulu  pourvoir  à  fa  veuve.Or  les  enfans  en 

nie,  &  avoir  excepté  de  fa  fubftirution ,  l'aflignat  condition  ne  font  point  régulièrement  en  difpofî- 

de  la  dot  Se  du  douaire  de  fa  bru  ■  «  que  l'on  tion  ,  comme  il  reluire  de  la  Loy  £.v  fa£l»  17.  $. 

peur  induire  de  la  même  Authentique  Ra  <jua ,  qui  txfatlo  s  ff.  adStnatufi.  Trektll.  de  la  Loy  Filial 

vient  d'cfticchce ,  auidh ,  (ed  JihOeris  partie  Irsi.  fam.  tt+.  f.  cum  trit  rogatm  t$.  dt  itgat.  prime, 

lima  mn  Officiât  aiàotii  fivt  d^ti.ititms  bropttr  de  la  Loy  Jubtmui  ff.  6.  ad  Sénat.  TUbtU.  de  la 

nnpnas  obligatientm  ,  ptrmittitur  rtt  pradULa  in  Loy  Si  <jiùs  t2.  ff.  de  hend.  inflit.  Se  de  la  Loy  J7. 

tamcaufamalienart,  vtiobligart,  pro  mods  ho-  fdtvitlg.  Se  des  Arrcfts  rapportez  par  Mailtrc 


tt.  Si  !i 

fuliltiCU- 
t:oi)  Li  t 
obftulc  a 
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Du  DoUaire.Liv.  IL 

Julien  Brodeau,  fur  la  lettre  C.  de  Moniteur 
Louée  ,  norub.  46.  par  Honneur  lePreftre.Cenr. 

1.  ch.  70.  Se  dans  le  Journal  des  Audiences  ,  10m. 

2.  liv.  1.  chip.  54.  à  moins  qu'il  n'y  ait  un  con- 
cours de  plulîeurs  circonftanccs  qui  le  perfua- 
dent  i  comme  s'il  y  avoir  plusieurs  dcgrezde  fub- 
ftitution ,  une  prohibition  dalicner  ,dcs  défenfes 
de  diftraire  par  les  fubftituez  leur  quarte  falcidie, 
injonction  avec  cela  de  porter  le  nom  Se  les  ar- 
mes ,  une  grande  prédilection  Se  une  fréquente 
répétition  du  mot  Je  mAlts ,  Se  une  coutume  ob- 
fervée  de  tout  temps  dans  la  famille.  Cependant 
j'eftimerois  que  dans  l'efpcce  dont  il  s'agit ,  le 
douaire  de  la  veuve  auroit  lieu  fubfldiairement 
fur  les  biens  fubftituez  :  parce  que  pour  fonder 
cette  préfomption  dont  l'on  a  icybefbin,  à  l'ef- 
fet de  prendre  le  douaire  au  préjudice  de  lafub- 
ftitution,  il  fuffit  que  les  enfans  foient  en  condi- 
tion :  ce  qui  ne  peut  eftre ,  fans  que  le  teftatcur 
ait  longé  1  eux  ,  &  par  confequent  ait  préfup- 
pofe  le  mariage  de  l'inftitué  ;  d'ailleurs ,  la  faveur 
extrême  des  mariages ,  demande  que  l'on  décide 
ai  ni  ;  la  chofe. 

5.  L'on  a  jugé ,  que  l'Authentique  Rts  <f»* , 
avoir  lieu  au  profit  même  d'une  féconde  femme. 
Et  c'eft  le  point  de  l 'Arrcft  de  la  Mark ,  du  4.  Se- 
ptembre \6tu  Antoine  Fabcr  ,  in  CoA.  lit.  Com- 
munia dt  ItféU.  Atfin.  4.  ».  3.  en  rapporte  auffi  un 
du  Sénat  de  Chambery ,  en  datte  du  11.  Mars 
16*14.  Boniface  en  cite  un  du  Parlement  de  Pro- 
vence.tom.  1.  liv.  6.  tit.  S.  chap.  t.  Moniteur  Louer 
en  la  letrrc  D.  nomb.  tu  n'eft  pas  de  cet  avis. 

6.  L'on  tient  que  la  féconde  femme  le  peut 
avoir*,  qnoiquela  premierd'ait  déjà  eu. 

7.  On  avoir  eftimé  jufques  a  prefent  au  Parle- 
ment de  Paris,  que  ce  pane-droit  n'avoit  lieu  que 
dans  le  premier  degré  où  le  pereefttenu  de  do- 
ter ,  non  dans  les  degrez  fui  vans  :  ce  qui  eft  fon- 
de fur  la  Loy  Mnlltr  Se  la  Novelle  $</.  In  v$ri. 
portiê  légitima  /qui  ne  fe  peut  appliquer  qu'aux 
enfans  du  premier  degré ,  les  Parlemens  de  Droit 
écrit  jugeant  le  contraire;  mais  l'on  incline  au- 
jourd  huy  i  donner  le  douaire  à  la  veuve  du  fub- 
ftitué,  suffi-bien  qui  celle  de  l'inftitué  ;  encore 
même  que  la  veuve  de  l'inftitué  Se  leurs  enfans 
l'aycnr  déjà  pris. 

8.  EtKÙimt ,  dans  les  cas  où  l'on  donne  douaî- 
te  à  la  veuve  en  ufu  fruit ,  on  le  donne  en  pro- 
priété aux  enfans  «  fi  la  Coutume  le  fait  palier 
aux  enfans ,  Se  qu'ils  n'ayent  pas  eue  appeliez  :  ce 
qui  peut  extrêmement  altérer ,  Se  peut  même  con- 
taminer la  matière  de  la  fubftirution.  C'eftpour- 
quoy  Maiftre  Jean  Marie  Ricard ,  chap.  ij.  des 
Subftit.  le  cl.  1.  nomb.  m.  aefté  d'avis ,  que  fi  les 
enfans  font  appeliez  à  la  fubftitution.ils  fedoivent 
contenter  de  la  jouiflànce  que  le  teftateur  leur 
aiaiflee,  qui  leur  doit  tenir  lieu  du  douaire  en 
propriété. 

17.  S'il  tft  Pour  palier  i  prefent  i  ce  genre  d'évinction.qui 
M  recom-  arrive  par  une  cfpcce  de  convention  tacite ,  com- 
ptait i  l»  tne  celle  qui  arrive  par  le  moyen  d'une  liciration , 
ou  par  la  voye  du  rapport  :  car  en  achetant  une 
citation  ou  p0"»0  mdivile ,  1  on  le  loumet  tacitement  a  la 
du  ■  »]  pou.  iicitation ,  comme  en  recevant  en  avancement 
d'hoirie ,  Se  fe  portant  héritier ,  l'on  fe  foumet  au 
J'eftime  que  dans  l'un  Se  l'aurre  cas ,  il 
dû  recompenfe  à  la  veuvepar  les  héritiers  du 
ri ,  de  ce  que  le  rapport  ou  la  Iicitation  (oui 
trait  au  douaire  :  fi  ce  n'eft  que  la  recompenfe  de 
la  veuve  fe  trouve  dans  le  partage  même,  où 
l'on  donne  au  mari  des  héritages  à  la  place  «je 
ceux  qu'il  a  rapportez.  En  effet ,  le  mari  eft  tou- 
jours recompenfé  de  ces  évictions.  Car  dans  le 
cas  de  la  Iicitation  il  a  le  prix  de  fa  portion ,  Se 


Ch.V.Sea.  LDifl.  Ù.  }rl 

par  confequent  fon  remploy  fur  la  communauté  i 
&  dans  le  cas  du  rapport  de  partage ,  par  lequel 
il  ne  luy  viendrait  que  des  effets  mobiliers ,  il  au- 
rait auffi  fon  remploy  fur  la  communauté ,  fuppo- 
fé  qu'il  n'y  ait  point  de  claufe  dans  le  contrat  de 
mariage ,  qui  luy  ftimile  propre  ce  qui  viendra 
par  donation ,  fucceffion ,  ou  autrement ,  par  le- 
quel remploy  il  reprend  fur  la  communauté  la  va- 
leur de  fon  rapport ,  qui  a  produit  les  effets  mobi- 
lier s  qui  luy  font  tombez  en  partage,  &dont  la 
communauté  a  efté  augmentée  :  ce  qui  fair  que 
les  héritiers  du  mari  doivent  aufli,  en  ce  cas, 
recompenfer  la  veuve  dn  douaire  qu'elle  auroit  eu 
fur  cet  héritage. 

Enfin  ,  l'éviction  necelTaire  qui  arrive  par  le  tg.s'ileft 
privilège  d'autruy ,  comme  au  cas  d'un  retrait  li-  du  recom- 
gnager,  ou  féodal  ,  produit  encore  à  la  veuve  la  £?r"0,u* 
recompenfe  de  l'ufufruit  ,  qu'elle  fouftrait  au  J//^ 
douaire  :  les  héritiers  eftant  obligez  de  l'en  in-  'gaagct. 
demnifer.  Ce  font  néanmoins  des  cas  où  une  veu- 
ve peut  perdre  fon  douaire  fins  fon  fait  &  fans 
fon  contentement  :  car  fi  l'on  fuppofe  qu'un  mari 
pofTcdc  un  héritage  avant  fon  mariage  ,  dont  il 
ait  bien  payé  Se  acquitté  le  prix ,  Se  fur  lequel  il 
n'ait  lors  conftitué  aucune  hyfDceque,cc  qui  fem- 
blc  devoir  aflurer  infailliblement  le  douaire  à*  fa 
femme  ,  néanmoins  arrivant  que  vingt-neuf  ans 
après  l'acquifition  du  mari ,  laquelle  iln'aur  a  pas 
fait  cnfaihncr ,  il  vienne  à  eftre  évincéde  cet  hé- 
ritage par  un  retrait  lignager ,  Se  que  dans  U  fui- 
te il  en  coniomme  leprix  ,  Se  meure  infolvablc , 
fa  veuve  fe  trouvera  fruftrée  de  fon  douaire» 

Si  quelqu'un  a  acquis  un  héritage  avant  fon  »  Si  la 

mariaee,  dont  il  n'ait  pas  payé  le  prix,  Se  qu'il  Teu"  * 

°<  i  ,r  '    .    '    .,r     S-    «loutre  for 

vienne  a  le  payer  pendant  le  mariage ,  1!  faut  dire  e 

que  régulièrement  la  veuve  n'a  point  d«  douaire  K^Xi  p« 
fur  cet  héritage  :  parce  qu'encore  que  le  droit  du  le  aan  a- 
mari  précédait  le  mariage,  ce  qui  fait  que  l*hr-  V"  '«  m** 
ritage  luy  peut  r«fter  ptopre  ;  néanmoins  comme  *"Ç  î  * 
le  prix  en  eft  tiré  de  la  communauté ,  c'eft  toû-  ' m  h  " 
jours  une  efpece  de  conqueft.  Auffi  il  n'eft  propre  commop 
au  mari  qu'en  rembourfant  le  mi-denier  :  ce  qui  tuuté. 
fait  que  le  mari  en  paye  leprix  tout  entier  i  les 
dépens ,  pour  fe  le  rendre  propre ,  fans  quoy  il 
demeure  dans  la  communauté. 

On  peut  aller  plus  loin,  Se  foutenirque  quand 
la  veuve  renoncerait  a  la  communauté ,  elle  n'au- 
roit  pas  non  plus  de  douaire  fur  cet  héritage ,  pat 
la  meme  raiion  que  c'eft  toujours  une  efpece  de 
conqueft ,  loi t  que  la  communauté  demeure  tou- 
te entière  au  mari  i  foit  qu'elle  fe  partage  :  parce 

S|ue  le  prix  de  cet  héritage  qui  reprefente  la  cho- 
e ,  fuivant  la  maxime  ordinaire ,  eft  tiré  de  la 
communauté.  Que  fi  néanmoins  l'héritage  vaut 
mieux  que  le  prix  qui  en  a  efté  payé  ,  la  veuve 
renonçant  à  la  communauté  y  peut  prendre  fon 
douaire  ,  faifant  rente  aux  héritiers  de  la  moitié 
du  prix  :  de  même  la  veuve  qui  accepte  la  com- 
munauté, enfufpcndant  fon  action  de  m:  denier 
pendant  la  durée  de  fon  douaire. 

Il  faut  dire,  fur  le  même  fondement ,  &  contre  s».  t2»UG. 
l'avis  de  Godcfroy ,  fur  l'art.  379.de  la  Coutume  ,e  tco- 
de  Normandie ,  que  fi  le  mari  a  vendu  en  mi-  P*  itat  un 
noricé  Se  avant  fon  mariage ,  ou  en  majorité  avec  »u''i^en. 
lefion  d'outre  moitié  de  jufte  prix ,  un  héritage  du  pendant 
où  il  rentre  pendant  lemariage ,  régulièrement  la  û  " 
veuve  n'aura  point  de  douaire  fur  cet  héritage  , 
qui  eft  auffi  une  efpece  de  conqueft  :  parce  que 
le  prix  en  eft  tiré  de  la  communauté  ;  Se  cet  hé- 
ritage ne  demeure  propre  au  mari  en  cas  d'acce- 
ptation de  la  communauté  par  la  veuve ,  qui  la 
charge  du  rembourfement  du  mi-denier  :  Se  au 
contraire,  en  cas  que  la  veuve  ou  fes  héritiers 
à  la  communauté  ,  il  demeure  au 
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nwê  ,  fi  'ooa'auis  la  vente  :nSis  en  cette  cfpca.com-    c  cft  un  conqueft  :  Que  s  i  n  cft  pas  conqueft  de 
U  veuve  a            Ug  précédentes ,  (I  l'héritage  vaut  tant-    communauté  en  vertu  de  la  daule  appolec  dans 
"  coup  Plus  que  le  prix  paye  ou  rendu ,  cet  exee-    le  contrat  de  mariage ,  que  ce  qui  vi 
1    r  Ç     .    r  •  .  5_  j  r..;  r  I,  „,.,v;,in-    rihrra  au  mari  nar  donation ,  lucccihoi 


/■    me  dans  lcspkv> 

doU1irc  fur  ™  r  ,  qu  rcndu  ^  ^    lc  contrat  de  ,  quc  cc  qul  viendra  fie 

bcT       S  f  roU  fujet  au  douaire  ,  fuivant  la  maxime    èchéra  au  mari  par  donar.on ,  fuccclhon ,  ou  au- 
trement ,  luy  tiendra  nature  de  propre ,  c  cil  tou- 
jours un  conqueft ,  au  rcfpeâ  du  douaire  :  autlî 
le  frère  qui  a  ainlî  renoncé  en  faveur  d'un  de  fci 
frères ,  fait  nombre  dans  la  fupputarion  du  droit 
d'aînefle,  fclon  Maiftrc  Charles  du  Molin,  $.<j. 
gl.  4.  n.  7.  fie  fait  part  dans  la  légitime  des  autres 
enfans ,  parce  qu  il  cft  cenfé  avoir  accepté,  avant 
que  de  céder  fictranfportcrfa  part  afferante. 
ÎTvêuvc  acceptant ïï  coïnnuuuuté  >  pourra  fouir       Que  fi  le  frerc  a  renoncé  au  profit  de  tous  fet 
de  la  moitié  de  Héritage  ,  A  la  charge  de  fufpen-    coheririers ,  ou  purement  Se  Amplement ,  &  fans 
dreanffilonadioncicnù-dcniLrdiirantfondouai-   dire  au  profit  de  oui ,  en  ce  cas,  il  faut  encore 
h  la  charge  de  faire  rente  de    diftinguer  :  car  fi  la  renonciation  cft  gratuite  , 


dant  feroit' fujet  àu  douaire  ,  fuivant  la  maxime 
ordinaire  établie  en  la  Loy  Qui  aQUnm  de  rtg. 
jur.  qui  dit ,  <j*i  s£li*ntm  htitt ,  iffrm  rtm  h.t- 
btrt  vidttur  :  car  cet  excédant  qui  cft  un  droit 
antérieur  au  mariage ,  cft  un  propre  de  commu- 
nauté ,  fie  ne  tient  point  du  conqueft  :  puifquc  1  on 
n'en  tire  point  le  prix  de  la  communauté  :  Amfi 
lc  douaire  y  doit  avoir  lieu,  Scies  héritiers  du 
mari  ne  lc  peuvent  pascontefter.  C'cft  pourquoy 


re,  &  y  tcpgwOTr 
la  moitié  du  prix  aux  hcritiersdu  mnri. 
nu ;j  fi     II  faut  dire  la  même  choie  ,  en  cas  que  le  mari 
le  man  ra-  racheté  une  rente 


chete  une 
iciue  fon- 
cière qu'il 
t!:voit  fur 
(oa  prop re. 


te  foncière  Uu'il  devoir  fur  (on 
propre ,  pour  la  queftion  de  (Ravoir ,  fi  la  veuve 
aura  fon  douaire  franc  &  quitte  fur  ccr  héritage. 
Et  comme  cette  apte  diminuoit  de  plein  droit , 
auparavant  lc  rachat ,  le  douaire  de  la  femme ,  le 
rachat  eft  un  conqueft  dont  clic  profite  feulement 
à  titre  de  communauté ,  par  le  moyen  de  la  re- 
compenfe  de  mi-denier  ;  mais  elle  n'en  doit  pas 
profiter  une  féconde  fois  en  prenanr  fon  douaire 
plein  &  entier  fur  cc  propre ,  de  même  qu'il 
vionrd'cftrcdit,  que  le  mari  ayant  exerce  pen- 


c'eft-à-dire  ,  que  les  cohéritiers  ne  luy  en  ayent 
donné  aucun  prix  ni  aucune  rccompenlc,  la  part 
du  renonçant  cft  réputée  faire  partie  de  la  fuc- 
ceflîon  directe  :  ce  qui  a  lieu  au  cas  même  que  lc 
frerecùt  renoncé  pour  fc  tenir  à  une  donation, Se 
par.confequent  elle  augmente  lc  douaire. 

Que  (1  la  renonciation  eft  faite  moyennant  une 
certaine  rccompcnfc ,  c'cft  un  conqueft  non  fujet 
au  douaire. 

La  veuve  du  fils  auquel  le  Roy  a  remis  la  con-  14.  Si  t-i 
fifeation  des  biens  de  fon  pere  pendant  leur  ma-  bitnicaa- 
riage,  doir  avoir  fon  douaire  fur  les  immeubles,  fulu:î'*ti 
comme  s'ils cftoient  échus  à  fon  mari  par  fuccef-  * 


dant  fa  communauté  un  réméré  ,  ou  acquitté  le  Con  :  car  clic  avoir  douaire  fur  les  droits  du  hls ,  KoJ  ,  lr. 
prix  d'un  héritage  qu'il  poflèdoit  avant  lc  maria-  qui  ont  pi  é venu  la  confilcarion ,  fie  que  le  Roy  a  m»  Ucd3. 
ce  la  veuve  ne  peut  pas  prétendre  fon  douaire  conlideré  dans  fa  remile  :  Se  il  fuffir  que  ces  im-  6,"tl0?as 
fur  cet  héritage.  Ainfi  la  rente  doit  toujours  di-  meubles  viennenr  du  pere  au  fil»  pendant  fon™^/ 
minucr  îe  douaire ,  fauf  l'actton  de  mi-denier  qui  mariage ,  quoique  par  le  moyen  de  cette  rcmi-  ,tt  dctuitt. 
appartient  à  la  femme.  &  •  Au<H  tels  immeubles  fe  trouvant  en  fiefs ,  fc 

Mais  d'autre  côté ,  fi  la  veuve  accepte  la  corn-  pacagent  avec  droit  d  aincfle ,  entre  les  enfans  i 
munauté ,  il  fuffit  de  fufpcndrc  fon  action  de  mi-  qui  la  rernife  a  efté  faite ,  qui  n'en  doivent  point 
denier  pendant  fon  douaire ,  fie  ne  la  donner  qu'à 
fes  héritiers  après  fon  decés,  fie  par  cc  moyen 
on  luy  doit  donner  la  joiiiflànce  de  la  moitié  de 
cet  héritage  :  fie  en  cas  qu'elle  renonce ,  luy  don- 
ner le  même  douair*  qu'elle  auroit  eu  fans  ce 
rachat  :  ou  luy  donner  la  moirié  de  cet  héritage , 


de  relief  au  Seigneur  fuzerain.  Ils  font  propres 
de  retrait ,  Ci  les  enfans  en  difpofenr ,  fie  font 
propres  dcfuccellion  fie  de  difpofuion ,  ce  qui  a 
cité  établi  au  Chapitre  des  Propres ,  fcâ.  1. 


Chapitre  des  Propr 
Il  a  efté  di  t  cy-dellus  que  U  morr  du  mari  fixe  le  M.  D:  l'a 
douaire  de  la  femme  ,  au  rfioins  lelon  nos  Cou-  cw>fo»tr.t 
la  charge  de  continuer  aux  héritiers  la  moïtié    mmes  ;  car  11  n'en  cft  pas  de  même  en  Anjou ,  fui- 
de  la  rente ,  fie  ce  dernier  parri  me  paroift  jufte  :    vant  l'art.  303.  de  la  Coutume  de  cc  pais.  Enlorre  pl[  1{ 
car  la  rente  peut  fubfiftcr  d'elle-même  ,  fie  revi-    que  ce  qui  dans  ce  moment  ne  fait  poiru  partie  a.-  la  vre« 
vrc  après  fon  extinction  par  forme  de  recom-    au  douaire ,  ne  peur  l'augmenter  dans  la  fuite  ,  Jowaura 
penfe.  En  un  mot  ,  fi  la  veuve  a  fon  douaire  fur    félon  noftreufage  :  Que  par  confequenr  fi  après  la 
un  héritage  de  mille  livres ,  chargé  de  deux  cens    mort  du  mari  fon  pere  vient  aufîi  à  décéder ,  le 
livres  de  rente ,  après  lc  rachat  &  la  mort  du  ma-    douaire  de  la  veuve  n'en  eft  pas  augmenré  :  quoi- 
ri ,  enacceprant  lacommunauté  ,  elle  a  toujours    que  quelques-uns  ont  crû  que  cette  fucoeilion 
cinq  cens  livres ,  tant  à  titre  de  douaire  ,  cjucde 
mi-denicrifie  en  y  renouçant ,  elle  eft  toujours 
réduite  à  quatre  cens  livres.  Et  en  l'une  Cs:  en 
l'autre  cfpccc  l'on  coniîdcrc  le  rachat  comme  un 
conqueft  :  quoique  dans  cette  même  efpccc ,  la 
Coutume  de  Normandie ,  art .  396.  ait  décidé  pré- 
ci  fément  le  contraire. 

Il  refte  d'expliquer  fi  l'on  doir  Taire  quelque 
diftinction  entre  les  héritiers ,  fie  les  créanciers  ! 
St  (i  la  veuve  renonçant  à  la  communauté  ,  ne 
doit  pas  diminuer  fon  douaire  pour  la  rente  ra- 
chetée ,  aulTi-bien  quand  elle  a  affaire  à  des 
créanciers,  que  quand  elle  conrefte  avec  des  hc- 


pouvoit  augmenter  le  douaire  des  petits-enfans. 
Il  y  a  une  exception  à  cette  règle ,  au  cas  qu'après 
la  mon  du  mari,  fa  merc  qui  avoir  foft  douaire 
fur  fes  propres ,  vienne  à  décéder  :  car  alors  il  fc 
fait  un  accroiflement  d'ufufruit  au  profit  de  la 
veuve  douairière. 

Cet  accroiftement  fc  fair  par  le  moyen  de  la  ti.  Cm- 
confolidation  de  l'ufufruit  de  la  mere  douair ic-  mcnti^-  t 
re ,  au  propre  du  fils  decedé  :  fie,  cette  confolida-  tmt  lc:' 
lion  vient  elle-même  d  un  dtoit  antérieur  ,  qu  a-  du  ^  , 
voit  lc  fils, fie  qui  eftoir  attaché  à  fon  héritage  ,  fclifct. 
en  vertu  duquel  l'ufufruir  devoit  cftre  un  jour 
réuni  à  la  propriété.  Cc  droit  du  fils  luy  eftoit 


11.  Si  ce 


ritiers:  fie  pour moy  j'ertime  que  c'cft  la  même  une  cfpece  de  droit  habituel  de  la  pleine  pro- 
cnofc.  prieté  de  fon  héritage  ,  fie  la  mort  de  fa  merc  ex 

Ce  qui  revienr  au  mari  de  la  renonciariond'un    plique  fie  déclare  cc  droit  qui  eftoit  en  fouffran 


■  cv.ent  lîcn  frerc  à  la  fucccÉon  du  pere  commun 
tu) 


ce.  A  la  mort  du  tils  fa  veuve  avoit  douaire  fur 
*u  mari  i>*r  pelulant  Je  mariage ,  eft  quelquefois  impropre  un  héritage,  lequel  attendoit  cette  confolidation, 
}i  ttnon-  ç-t  au  douaire ,  quelquefois  un  fimple  conqueft  fie  fon  droit  précedoit  le  cas  du  decés  de  la  me- 
£Uljlçlt'an  de  communauté  :  car  fi  lc  ficre  n'a  pas  renoncé    re,  fie  eftoit  formé  du  vivant  de  fon  mari  ;  car 
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elle  devoit  avoir  douaire  fur  l'héritage  d^- fon  ma-      F.n  fécond  lieu,  la  règle fol*  imééficAiw,  i 

ri,  auquel  l'ulufi uir ,  donr  joùillbit  fa  merc,  de-  f*locti>t ,  n'a  pas  lieu  entre  rruri  Se  femme,  an  ,cg'- 

voir  eftre  réuni  par  Ion  detés.  moins  elle  prel'uppolc  la  recompenfe  du  bâti-  '**  ">*••/- 

Les  exemples  de  droit  l'ont,  i.Qne  l'on  peut  dif-  ment,  oui  fetOK  autrement  un  avantage  indirect  ;  a*t  >û  :.;a 


Que  !a 


17.  Divers 

c«mpl;i  ,  pofer  de  l'elpcrance  d  une  moillon  future  ,  Bc  ce  quiet  expiefl.  ment  décide  en  la  Loy  31.  ).fi  où  il  y  a 

mi  iuH"  léguer  l  herbe  qui  viendra  fur  la  Terre ,  L.  tjutd  vir  uxm  2.  ff.  ut  d*>>*<.  inttr.  craime  d'*. 

■  ut  ct!te  in  rtr*m  2*.  dt  ttfMil  1.  Oft  fuf  ce  fondement  qu'il  a  efté  dit  cy-def-  y"s*&e 

vo^ù'1'     *•  Wcn  "'e«»Pî'chc        ce^uy  »  ^ccluc'  a  unc  ^us'  Ve     ^mfne  q«'  renonce  à  la  eommunau- 
j3U.:tc  J«  nuëpioprietc,  à  laquelle  l'ufufruir,  qui  cftalors  té,  ne  profite  pas  à  titre  de  douaire  dn  rachat  que 
la  bru.      entre  les  mains  d  un  autre,  doit  un  jour  fe  réii-  le  maria  fait  pendant  le  mariage  dune  rente 
nir  &£  confolider ,  ne  cède  &  rranfportc  à  une  foncière  qu'il  devoir  fur  Iherirage  fujet  au  douai- 
tierce  pe.  forme  cet  ufufruit  ,  qui  doit  eftre  réuni  re,  qu'elle  ne  profiteras  non  plu*  àîitre  de  douai- 
à  fa  propriété  :  c'eftla  diipofition  de  la  Loy  Si  do-  re,  de  ce  que  (on  mari  a  paye  pendant  le  maria- 
minui  ff.  j*H;»fr.  ge  le  prix  de  l'acquifitionde  l'heriragc  fujttau 
3.  bi  quelqu'un  ayant  la  nuë  propriété  d'un  he-  douaire,  lice  n'eft  qu'il  y  ait  du  revevenant  bon , 
ritage  vcnoit  à  laftecter  &  hypotequer  i  fon  auquel  cas  elle  peut  jouir  delamoitiéde  l'hcri- 
creancicr.quoiqu'cn  Droit  l'hypotcque  ftipuléc/i  tage  fujet  au  douaire ,  en  faifant  rente  aux  heri- 
ellenc  comprenoir  précisément  lcsbicnta  vcnir>  tiers  de  la  moitié  du  prix, 
ou  qu'elle  ne  fùtcon»,ûë  en  termes  fort  généraux, 

n'avoit  point  lieu  furies  biens  qui  furvenoicnC  Rtfolutitn  pour  r^jfirmtuivt.  ■ 

au  débiteur  ;  néanmoins  après  la  confolidation 

dcl'ulufiuii  ,  la  pleine  propriété  cftoit  fujetteâ       II  faut  dire  cependant,  que  la  veuve  qui  re- Refolorion 

l'hypotcque.  Si  nmU  propnam  pignon  d*t*  fit  nonce  à  fa  communauté  aura  fon  douaire  fur  le  Pour  l'*tf(« 

ufusfruttMi ,  <jui  ptjitd  «ccrtvtrit,  pigfri  tnt ,  dit  bâtiment,  fans  donner  aucune  recompenfe  aux  nu"*c' 

la  Loy  18.  t.i.tf'  dt pigturM.  *fï.  ficla  Loy  i6.ff.  heritierirparcequclesbârimensfonrunacccffbire 

de  pignanàus.  qui^fuit  le  fond  non-feulement  en  matière  de  dif-  P-  1* 


4.  L'alluvion  profitoit  au/H  en  ce  cas  au  créan- 
cier ,  Se  augmentoit  fon  hypoteque,  cette  Loy  iS. 
ajourant ,  1  ■  U  •■  cumfn  tjt  Âllavionis, 

5.  Non  feulement  il  eft  décidé  que  l'alluvion 
augmente  la  dot  \  mais  que  la  conlolidation  de 


pofitions  teftamentaires,  comme  il  vient  d'eftre  "S1*  ?"  ' 
dit  i  mais  en  fait  de  fuccelîions,  où  l'on  voit  que^'^  '  t^ 


rtlur  ,  fil 
aîné,  4:  famattr- 


le  nouveau  bâtiment  fait  le  précipur  de  1* 
s'il  n'y  en  avoit  point  auparavant,  &  le  partage  re  d  s  lue- 
comme  fief  par  plus  grande  portion ,  11  l'aîné  ecliooi- 


l'uluftuit  l'auginente  auiii, ce  qui  approche  extrè-  prend  un  autre  précipur. 
tannent  de  l'cfpcce ,  Se  c  eft  la  difpoûtion  de  la  De  même,  fi  le  bâtiment  eft  fait  fur  un  propre, 
Loy  St  prtpnuMi  +.jf.  dt  jurt  dtitum  ,  qui  dit ,  l'héritier  des  propres  n'en  doit  point  de  recom- 
fi prtpnttatitiueu  in  dcttmd*i*wtnjru£iiu  ncctjft-  penfe  i  celuy  des  acquefts  ,  non  pas  même  en 
rittncrtmtmnmvidtt»rd»iti  ,rMmii*à»i.QHtm.    Courumc ,  qui  défend  d'avantager  fon  héritier 

qu'elle 


ddmtdu'it  fi  fmd  4Utévi«/!t  sccejfi/ftt. 
il. Couru-  Enfin,  cette  déctlion fe ti ou ve dans  quelques 
Tint  oui  ^--outumcs  <*0  rloyaume.iïc  enrre  autres  dans  celle 
cette  JE;  ^  li°uibonno<s>  «n.  16».  &  plus  piécifémenten- 
rocasaiioli  cote  dans  l'arr.  ito.  de  la  C  ourume  de  Moutdi- 
iu  ioiuite  dier,  ctdansle308.de  celle  d  Anjou, 
dtlabru.       Quand  |c  maria  bâti  frtr  le  fond  fujet  au 


prefomptif,  à  1 
de  ce  cas. 

Il  eft  anflï  décidé  en  Droit  qu'un  propriétaire 


Q.:'eo 


frntni 


t-i]t  douaire.il  faut  fuivre  les  règles  cy  d^llus établies, 
ôc  donner  à  la  veuve  fon  douaire  fur  les  bâti. 


n'eft  point  oblige  de  rebâtir  en  faveur  de  l'uni-  I>r»<t  le 

frutrier.U  inailon  qui  tombe  de  viei.'K-lfe  :  mais  ?'°i'<™- 

que  s'il  l'a  rebâtie  volontairement,  l'ufufrurrier  te  _n/'. 

f  •  a  1  „  point  tenu 

en  profite,  Si  c  elt  la  Loy  Vf^ufluj.  au  f .  2  ff.  ^  r-0»nc 

dt  *f'nfr.  qui  dit  ,  fi  fut  mmtn  vtmfltti  cerrutf-  pour  i'ula- 

ftnt ,  niutrxncegi  rtfiwt  ,  ft  i  fî  lifts  riftefii  ,  ùuiti  t  U 


pu  le  mari  »-  donner  a  la  veuve  jon  douaire  îur  tes  oau-  /tnt ,  marnum  c*g  njutn  ,  ittji  bt-ts  ttfutm  , ,IU,!  * 

lur  le  ioni  mens ,  à  la  charge  que  li  elle  accepte  la  commu-  psfmrum  fruclMMrium  mi:  Or  cette  Loy  n'eftpas  ff' 

lu;<t  au     nauté ,  elle  n'aura  l  jetion  de  recompenfe,  Se  de  dans  le  cas  d'un  reftatcur  qui  lègue  ,  Se  qui  bâtit  j.  ^aj^l 

my-denier  pour  ces  bârimens  ,  qu'après  que  fon  enfuire  :  mais  d'un  hetirier  qui  ayant  lanuëpio-  fê. 


te' 'léguai-  douaire  fera  fini,  c\  ft-à-dire,  quec 


été  pendant  l'ufufruit  d'un  autre,  rebâtit  la 
pourra  s'exercer  quepar  fes  héritiers.  Mais  il  y  a    m.iilon  tombée  de  vicillctlë. 
difticulté  pour  fçavoir  li  en  cas  qu'elle  renonce       Enfin  ,  li  un  vallal  bârir  (ur  1a  Terre  qui  luya 
à  la  coimminauré,  elle  prendra  Ion  douaire  fur  ces    efté  inféodée  fans  bâtiment,  le  Seign.'ur  qui  vient 
bâtimens ,  lans  rtcompenler  elle-même  les  heri-    enfuire  à  en  jouir  ou  par  faille  féodale,  ou  à  tirre 


tiers  de  fon  mari  de  cet  avantage,  qui  (cmblc  in- 
direct fans  cerre  recompenfe  :  Se  la  qticllion  a 
tanr  fait  de  bruit  autrefois,  qu'elle  mérite  bien 
qu'on  en  paile  encore  aujouid'huy. 


de  relief ,  profite  du  bâtimi-nt  à  caufe  de  cette 

tnfeparabiliré  du  bâtiment  Si  de  la  terre. 

L'cfpece  même  eft  beaucoup  plus  avahtageu-  l» 

fe  :  parce  an^  la  Coutume  ne  donne  pas  à  la  ^oa"mJ£ 
c     1         .ri-  •     l    -  J  innc  a  la 

femme  pour  Ion  douaire  un  certain  héritage  j  trmmc  uoe 

mais  elle  luy  donne  la  moitié  des  propres  que  le  univerfalité 


TAaifooi 

pour  la né- 
gative. 


3?.  Que 
tctic  ma- 
tière eft  de 
droit  étroit. 


R*tf*m  ptur  U  nt£âtivt. 

mari  avoit  avant  le  mariage  ,  Se  Je  ceux  qui  luy  d'ufuuuit. 
Et  à  vray  dire,  les  règles  femWcnt  perfuader  viennent  en  directe  nendant  le  mariage  :ainlîellé 
la  nccellité  de  la  recompenfe  t  car  l'on  n'eft  point  luv  donne  une  efpece  d'univcrfalité  de  droits, 
icy  en  matière  teftunentaircoii  l'on  inferprere  laquelle  eft  beaucoup  plus  fufceptible  d'iugrucn- 
neinement  les  libeialitez  d'un  teftateur ,  Se  où  le  tation  ou  de  diminution  :  de  tait,  on  voit  que  le 
bâtiment  fait  lur  le  fond  qui  a  deja  efté  légué  ,  douaire  peut  fourltir  quelque  diminution,  comme 
appartient  au  légataire,  L.  fi  4'M  39-  dtl'g»'.  s.    il  a  efté  montré  cy-deiuV. 

Quelques-uns  eftiment,  qu'il  n'en  eft  pas  de  U-  Si  l'oa 
mèineà  l'égard  du  douaire  des  enfans,  Se  que  lî  t,c^t 
entre  enfans  d'un  même  lit,  donr  les  uns  font  S2°y" ji" 
hetitiers,  Si  lesaatres  douairiers ,  l'on  ne  tient  ntrnifm  le 
point  compte  de  ces  im/>enfes  lur  le  fond  fujet  doui  ne  en, 
au  douaire  ,  il  en  eft  tout  au  conrraire  entre  cn_  ^  j' !ln' 
cftéchià  depuisen  directe,  Se  non  point  desbâti-    fans  deplulieurs  lits,  luppofcpriticintlemrr.rqr.e  j!;k  '^ct,* 
mens  que  le  mail  fait  fur  ce  propre  pendant  le    le  perc  ait  fait  des  impenfes  fut  le  fond  fujir  V  3).' 

R  r 


mats  il  s'agit  de  l'exécution  d'un  article  de  Cou- 
tume ou  d'un  contrat ,  qui  fe  doit  prendre  à  la 
lcttte,  &  où  Tonne  doit  pas  ajouter  :  OrlaCou- 
tunie  ou  le  contrat  de  mariage  ne  donne  à  la 
femme  que  lu  fut  uit  de  la  moitié  du  propre  que 
Je  mari  pollcdoit  avant  fon  matiage ,  ou  qui  luy 
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5«.  Si  loti 

de  l'ouver- 
ture du 
doui'ie,  les 

Jjftllielf 

doivent 
mettre  Ici 
betmges 


57.  Qgfit 
U  ruine 
vient  Je  U 
vieillcûe 
drsUitt- 


3».  '^UJCi 

pat  bnrglK 
pence  du 


î»4 

au  douaire  du  premier  lit ,  pendant  Se  confiant 
fon  fecood  mariage  :  eu  ilscroycnt  qu'en  ce  cas, 
les  enfinsdu  fécond  lit  citant  hcriricrs,riendront 
compte  aux  enfans  du  premier  lit,  fur  leur  douai- 
re ,  des  impenfes  que  le  perc  commun  y  rfara  fai- 
tes pendant  Se  confiant  le  fécond  mariage  :  ce 
qui  s'examinera  en  la  Section  féconde. 

L'on  peut  auiii  demander  en  f  uppofant  que  lors 
dudecésdu  mari,  lesmaifons  fujettesau  douai- 
rc  de  fa  veuve ,  ne  foient  pas  en  bon  état,  qu  il  y 
ait  des  gros  murs  abatus ,  que  la  couverture  en 
fait  ruinée  ,  qu'enfin  elles  foient  inhabitables,  fi 
la  veuve  fedoit  contenter  de  ces  maifons  en  l'é- 
tat qu'elles  font  ;  ou  fi  les  héritiers  font  obligez 
de  les  réparer  1  Ét  il  eft  déjà  certain  que  li  ces 
édifices  font  tombez  de  vieil IcfTc ,  avant  ou  de- 
puis que  l'ufuftuit  a  lieu,  les  héritiers  ne  font 
point  tenus  de  Ics^elcvct  :  c'eft  pourquoy  la  Loy 
Std  emmfruttuviui  6s.  au  f.  i.  f.  dt  ujufr,  dit 
qu'ils  ne  font  pas  plus  obligez  de  mettre  les  licui 
en  bon  état  pour  le  légataire  de  l'ufufi  ttir ,  que 
pour  les  légataires  de  la  propriété.  Non  m*gù 
hères  refictre  débet  qutd  vitufiatt ,  j*m  dtttrtut 
fiiSum  rtiiauifet  ttjidttr  ;  fMm  fi  prcprittdiem 
dlicui  ttffdttr  lti*Jftt.  La  Loy  T,tiu$  Mtvii  to. 
du  même  titre ,  Se  la  Loy  ix.  $  j.  f.  dt  ufufr. 
ftrltfti.  y  font  aufïïprécifcs.  Il  eu  eft  de  même 
fi  les  édifices  ont  cité  brûlez. 

Que  s'ils  étoient  tombez  par  la  négligence  & 
par  la  faute  du  mari,  il  y  auroit  plus  de  difficulté  : 
car  d'un  coté  fi  l'on  fbuffte  qu'un  mari  laine  tom- 
ber en  ruine  la  iruifon  fujette  au  douaire,  fans 
obliger  l'es  héritiers  de  la  reparer ,  il  s'enfuivra 
que  le  douaire  pourra  cftre  anéanti,  Se  que  la 
femme  en  pourra  ellrc  abfolument  fruftréc  :  car 
fur  le  meme  fondement  un  mari  lailferaprcfcrirc 
Ctt  rentes ,  &  tomber  fes  fiefs  en  commife,  Se  la 
femme  qui  perdra  fon  douaire  fur  toutes  Ccj 
clwfcs,  n'en  aura  aucune  indemnité  :  ce  qui  eft 
contre  la  première  maxime  de  cette  matière  , 
qui  ne  veut  pas  que  durant  le  mariage  un  mari 
puiilè  piéjudicier  au  douaire  de  fa  femme  :  fi  ce 
n'eft  par  l'effet  Se  la  fuite  d'une  a&ion neceflairc, 
Se  inévitable  ,  comme  un  retrait  lignager  ou  con- 
ventionnel qui  s'intentent  contre  luy/Auflî  cette 
cfpcce  eft  bien  différente  de  celle  des  Loix  qui 
viennent  d  ette  citées ,  dans  lefquelles  le  titre 
de  l'ufufruit  eft  un  legs  &  une  libéralité,  au  lieu 
que  le  douaire  eft  un  titre  onéreux. 

Réiftm  ctntrtl*  rttomptitfe. 

JUifoni  D'autre  côté  l'on  peut  dire  que  le  douaire , 
contre  U  comme  les  luccellions  fe  doit  prendre  en  l'état 
rccdiiifcn-  tjV,  on  le  tt  ouve.  Qne  fi  il  a  fouffert  quelque  di- 
minution par  la  négligence  du  mari ,  c'eft  une 
ptrrcqui  regarde  la  communauté,  dont  clic  di- 
minuëles  tevenus,  &:  de  laquelle  la  mere  com- 
mune ou  non  commune  ,  ne  doit  point  avoir  de 
recompenfe:  parce  que  pendant  qu'aie  étoit  com- 
muue  bdUtu ,  elle  participoit  à  la  bonne  &  à  la 
mauv.ufe  fortune  ,  aux  fraies  du  travail  de  fon 
mari,  &  auxpertesqui  pouvotent  arriver  par  fa 
négligence,  qu  il  fuffit  que  le  mari  n'ait  pas  pré- 
j  udic  ié f  ci  emment  au  douaire  de  fa  femme,  en 
vendant  ou  hvpotcquant  l'héritage  du  douaire, 
auquel  cas  elle  en  auroit  dû  avoir  la  revendica- 
tion ou  la  recompenfe  :  que  comme  le  mari  peut 
augmenter  le  douaire  (ans  diminuer  fes  facilitez, 
par  exemple,  par  un  échange  avantageux  i  aufli- 
il  le  peut  diminuer,  pourvu  qu'il  ne  s'enenri- 
chiflê  pas.  Que  même  il  peut  l'augmenter  aux 
dJpiut de  fa  communauté  :  comme  lorfqu'il  bâ- 
tit durant  le  mariage  fur  l'héritage  lu  jet  iu  douai- 


Trditc  des  Succédions. 


re:  auquel  cas  le  bâtiment  ne  s'impute  pas  à  la 
veuve.  Que  l'on  doit  juger  ces  tlpcces ,  non  pas 
fuivant  l'extrême  i  igucur;mais  félon  l'équité  " 
me  entre  des  alliez. 

Rtftlutiën  eintrt  U  rutmptnft. 

ri.nclinerois  aller  pour  ce  dernier  parti ,  fup- 
pofé  que  la  ruine  de  la  maifon  vienne  de  la  ne-  3».  q/,| 
gligenec  du  mari.  Car  s'il  a  affecté  d'abatre  une  dVH  jhw 
maifon  fujette  au  douaire ,  pour  employer  les  ";l  '«*>«- 
matériaux  à  en  bàiirune  autre ,  fur  un  héritage  Ie 
qui  neltoit point  fujet  au  douaire,  &  qui  peut-{ 
eftre  n'entrait  pas  même  en  communauté  :  par  1 
exemple ,  fur  un  fond  qui  luy  eftoit  venu  par  luc- 
cefilon  collatérale,  lequel  par  confequent  n'eftoir 
f  ujet  ni  au  droit  de  douaire ,  ni  au  droit  de  com- 
munauté, fuivant  la  difpofitiondc  la  Loy  45.  S- 1 
dt  tdtjuir,  vti  mmtt.  htrtd.  En  ce  cas  j'cflime 

3u'il  eft  dû  recompenfe  à  la  femme.  Il  en  f  croit 
e  même  fi  le  mari  avoit  Jaiilc  dépérir  la  maifon 
fujette  au  douaire  par  mauvaife  volonté  envers  fa 
femme ,  de  laquelle  U  y  eût  des  preuves.  Mais 
hors  ces  deux  cas ,  Se  luppofé  qu'if  n'y  ait  que  de 
la  négligence,  les  héritiers  du  mari  ne  Ibnt  point 
garants  de  la  perte  ,  ni  de  la  ruine  de  la  m.ulbn 
fujette  au  douaire  :  ce  qui  a  elle  déjà  établi  cv- 
deiliis  dans  le  cas  d'une  prefeription  que  le  mari 
a  foufferte ,  quoique  ce  cas  loir  différera  :  parce 
que  la  veuve  Se  les  enfans  ne  lônt  point  fujersà 
la  prefeription  ,  Se  peuvent  toujours  revindiquer 
l'héritage  :  Mais  quoy  qu'il  en  (oit ,  ils  ne  peu- 
vent pas  agir  contre  l'héritier  du  mari  :  &  ce  qui 
me  touche  le  plus  en  l'efpece  ,  c'eft  1.  Que  le 
mari  a  crûnecefiairement  qu'il  ne  luyeftoirpas 
avantageux  de  foutcuir  fa  matfon  ;  comme  il  ai  ri- 
ve fouvent ,  Se  que  ç'a  même  efté  vraifcmblable- 
ment  une  refolution  des  deux  conjoints.  1.  Que  4».  QyM 
fi  un  mari  ni  fes  héritiers  ne  font  point  obligci 
de  rcédificrunc maifon  brûléeni  tombéede  viol-  Jjj 
lcflc  ,  fuivant  cette  Loytîv.  i.aa  f .  ff.  dt  ujufr.  les  feni  d',. 
héritiers  ne  font  point  non  plus  tenus  de  réparer  frnitia. 
ce  que  le  mari,  &  peut-eftre  la  femme ,  n'ont  pas 
crû  qu'il  fût  de  leur  intereft  de  foûtenir  Se  de  ic- 
parer  :  parce  qu'en  l'un  &cn  l'autre  cas,  ce  feroit 
reparer  Se  rebâtir  pour  le  feul  ufufruitier  :  c'eft  à 
dire,  pour  la  veuve  douairière.  Or  il  feroit  in- 
jufte  dè  rebâtir  pour  le  feul  ufufruir,  le  droit  du 
propriétaire  cftant  beaucoup  plus  confiderablc 
que  celuy  de  l'ufufruitier. 

Enfin  ,  quelques  Coutumes  lemblcnt  décider  4t.  Picjs* 
la  queftion  ,  lorfqu'elles  obligent  feulement  la  6'  P01"  ^ 
veuve  douairière d  entretenir  les  héritages  en  l'é-  J**1**,^. 
tat  qu'elle  les  trouve,  Se  qu'on  luy  a  laiflcz  :  c'eft 
ainfi  que  s'en  expliquent  les  Coutumes  dé Meaux,  toast 
art.  6.  de  Troyes ,  art.  16.  Se  de  Tours,  art.  JJ4. 

Pour  f  çavoir  i  prefent  comment  la  veuve  Se  les  «*•  C«n. 
héritiers  du  mari  font  entreeux  les  reparations,il  mut 
faut  fuiviclcs  CoutunKS.  Celle  de  Paris  art.  i6x.  J"','.,,/' 
oblige  la  veuve  aux  réparations  viagères,  &  dit,  ,„jti  pj;- 
que  ce  font  les  réparations  d'entretenement  hors  ugeat  k» 
les  quatte  gros  murs,  poutres  Se  entières  couver-  Kfuvmt 
rures  8c  voûtes.  Ainfi  elle  prcl'uppofe  que  les  hc-  ^Jg;^' 
ritiers  font  obligez  de  refaire  les  quatte  gros 
murs  ,  poutres  &  entières  couvertures  Se  voûtes. 
Mais  celle  de  Mclun  femblefc  mieux  expliquer, 
quand  elle  dit .  que  U  vtuvt  t/l  ttnuc  dt  kitn 
tnlrtttmr  Ut  ttrrtî  &  ftndl  dtt  heritagtt ,  Ctm- 
mt  u»  km  ftrt  dt  fémillt  ,  &  d'tmtrtttmr  Ut 
couvertures ,  buis  ,  plsncbtrs ,  ftnitrts  ,  clttftns  . 
thtmùniti  tffifts  çontrt  Itfditti  clti/ens  .  CT  au- 
tres mtnues  rsptrAtioni ,  &  tfut  II  preprietmirt  e/i 
ttntt  dit'itrtttnsr  les  ftndtmens  O  gros  murs  , 
ptutres  &  **trts  {rijftt  reparlions  fui  durent 
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%âr  timmm  court  plus  fut  lu  vit  it  (boum* , -Se  f.  7.&  >-f.  dt  ufufr.  pour  avoir  laide  perdre  le* 
ajoute  ,  &  font  Us  thtminits  ufftfftt  centre  gnt  talents  des  efclaves ,  en  les  appliquant  a  des  ofli- 
mnrs  npuiétt  pour  groffis  rtpotrutUiet.  ces  moins  relevez  que  ceux  où  ils  ctotent  defti- 
Suivant  cette  Coutume  les  cheminées  aAîflês  nez  :  ce  qu'elle  ne  peut  pas  non  plus,  fuivant 
contre  des  doifons,  font  à  la  charge  de  la  veuve*  la  Loy  15.  $ .  1.  au  même  ritre  ,  d'autant  plus  que 
Se  celles  qui  (ont  pofées  contre  les  gros  murs  font  l'action  qui  tend  a  priver  quelqu'un  de  Ton  ufu- 
à  la  charge  des  héritiers  du  mari  :  mais  ta  Couru-  fruit ,  ou  de  tout  autre  droit  qui  luy  cft  acquis  , 
me  de  Bourbonnois  dit  indistinctement,  art.  151.  emporte  une  efpece  de  note,  fuivant  la  Loy 
que  les  cheminées  font  cenfées  gros  murs.  C'cft  Ttflumtteto  f.  /.  ff.  dt  ™*num.  ttflam.  Enfin  ,  ou 
aufli  la  difpofition  de  l'article  4.  du  chap.  X4.  de  cette  action  s'intenterait  contre  une  veuvepar  fes 
celle  de  Nivernois.  propres  enfans.oupar  d'autres  héritiers  du  mari: 
Les  pourres  font  pat  tout  i  la  charge  des  heri-  Or  ils  doivent  tous  rclpccter ,  en  la  perfonne  de 
tiers.  Melun,  art.  141.  Nivernois,  chap.  14.  art.  la  veuve ,  la  mémoire  du  défiant.  Aufli  toutes  [es 
4.  Parts ,  arr.  t6i.  ■  •  Lobe  qui  viennenr  d'eftte  citées  ,  (ont  dans  de» 
A  l'égard  des  terres,  prez  Se  bols,  il  n'y  a  point  cipeecs  particulières.  La  Loy  Hoc  umptius  9.  f. 
de  diftinction  i  faire  :  &  la  veuve  douairière  eft  ulr.  f.  dt  dtnmt  inftHo ,  eft  dans  le  cas  d'un  ufu- 
feulement  tcnuëde  les  entretenir  en  labeur  Se  va-  fruitier ,  qui  ne  voulant  pas  Sonner  caution ,  dt 
leur,  comme  dit  l'art.  38.  de  la  Conrumc  de  Laon.  dumno  inftHt  ,  i  l'occafion  d'une  nouvelle  entre- 
La  Coutume  de  Normandie  art.  3*0.  dit,  furet  prifedebatirrient.doireftrcprivédefonufufruir, 
couper  Us  bois  &  umtrtt  fut  ceux  qui  font  tu  comme  le  propriétaire  l'eft  en  pareil  cas ijdefapof- 
ctnptt  ordirtuirts. 

Elle  eft  tenue  de  contribuer  aux  arrérages 
courans  des  rentes  foncières ,  félon  le  *uf.  de 
celle  d'Auxerre. 
Les  charges  de  l'arricre-ban  doivent  eftre  aufli 


fcflîon  :  La  Loy  Imptrsttrff.  udStwetufc.  Trtbtlt. 
eft  dans  le  cas  d'un  hdeicommis ,  &  eft  particuliè- 
re pour  ce  cas  :  &  la  Loy  dernière  C.  dt  ft»tt»t. 
pujf.  eft  dans  le  cas  d'un  pere ,  qui  ayant  efté  rele- 
vé d'une  condamnation  Se  ayant  repris  la  tutelle 


«ki'arncrc-  acquittées  par  la  veuve  douairière  :  quoique  ces  de  les  en 
bw.        charges  (oient cafuclles,  *£  extraordinaires.  Mai-    forte  de 


4t. 

4rstuocs< 
fiefs. 
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trcCharlesdu  Molinen  rend  cette  raifon  fur  l'art. 
39.  dehi  Coutume  de  Vcrmandois,  qui  en  a  une 
difpoiîrion  formelle ,  qu'elles  s'impofent  à  pro- 
portion des  revenus  du  fief. 

Par  cette  raifon  elle  eft  iffi  tenue  des  francs- 
fiefs. 

Pluficurs  Coutumes  l'exemptent  de  contribuer 
aux  gages  du  Capirainc ,  Se  des  Gardes  du  Châ- 
teau :  comme  celle  de  Reims ,  atr.  aji.  Peronne, 

art.  145. 
4t.  Que  U  £n 

tous  les  cas  dont  il  vient  d'eftre  parle,  la 
yeure  n  eft  vcuve  douairiere  ne  peut  pas  eftre  tenue  des  char- 
nu^àô dcî i  g"  audelà  de  l'émolument  de  fon douaire, au- 
<Je  1  émoltt-  quel  elle  peut  renoncer,  quoiqu'elle  l'ait  une  fbii 
accepté,  Se  elle  fe  libère  parce  moyen  de  toutes 
Jcs  charges  du  douaire  :  mais  je  n'eftime  pas  qu'il 
luy  fût  permis  chaque  année  de  compter  des  fruits 
pour  régler  les  charges  fur  1  émolument  de  l'an- 
née. 


de  fes  enfans,continuoit  de  s'abandonner  à  toute 
le  vices  : 
re  privée 

tris pottfiatt  od  corrumptudi  ut  fut  tff* ndtn ii pu- 


vices  :  6c  la  Loy  dit  Amplement ,  qu'il 
doit  eftre  privé  de  fon  administration.  tïumfîpu- 


lie  lietntum  ubutueur,  tu  furiofi  st  dt  men- 
ti ,  ittmfut  pndip  ,  libidiuttm  omnium  vilioriem- 
fut  firvt  ,  non  tfl  ttrum  pttuuiu  committtndu  , 
fuin  ub  udmimftrutitntfugiut. 

Il  faut  eftre  averti  néanmoins  ,  qu'il  y  a  des  (o  Coot»« 
Coutumes  particulières,  où  cette  privation  du  mrt  vir»- 
doiiaire  a  lieu  :  par  exemple ,  celle  de  Nivernais,  ^""^ 
chap.  S4-  art.  4.  dit.  Et  fiUditt  douuintrtvtted  ou  tio>  fa. 
dlitnt  Us  btritugtt  dtftn  dtùuirt  ,ubut  Us  bois  it  (ervecon- 
h*utt.fujl*jt  d'ueiuy  ,  tu  eus  nui  ftrtuis ,  &  uet- 
trtmtmt  unthtrfi  &  uimtmjht ,  tilt  ptrd  ftn  dit 
do  h  mrt ,  &  ftruprivii  Sittluy  pour  Ut  ehtjtsdi- 
ttrriortts ,  &  pour  it  rtfidu  ,/trd  ttuut  dt  iéUttr 
cuutiou  fufifitntt. 

La  Coutume  d'Anjou ,  arr.  311.  fembleplusrt- 
goureufe  ;  car  elle  prive  la  veuve  du  total  de  (on 
douaire ,  lorfqu'elle  en  dégrade  ou  néglige  quel- 


treUfetb 
ve. 


4*  Si  la        L'on  peut  icypropofer  une  queftion  aflezim-   que  partie;  ce  qu'elle  étend  i  tous  les 


veuve 


portante,dcfçavoir(î  la  veuve  qui  dégradedeshe- 
j^ÎJie     rirages  fujets  à  fon  douaire,  en  doir  cftreprivéeî 
mil  Je  àe    Car  l'on  peut  dire  pour  l'affirmative  que  tout  ufu- 
(ba  àtàmt  fruitier  qui  abufedes  chofes  fujertesâ  fonufufruit, 
en  doit  eftre  déclaré  déchu.  La  Loy  Hoc  umpliut 
9.  f.  ult.f.  dtdumuoinftUo,  dit  que  celuy-U  mê- 
me qui  néglige  de  réparer  Se.  entretenir,  doit  eftre 
privé  de  fon  ufufruit,  la  Loy  îmftrutor  /». , 
nos.  -AtbtU.  le  dit  i  l'égard  d 'un  pere ,  c 
aufli  la  Loy  dernière  J.  t.  C.  ftmtnt.puf. 


ud  St. 


Rtfolutiou  ptur  U 

ReWaiion  Nonobftant  ces  textes ,  j'eftime  que  ni  la  ne- 
y  -  U  ne-  gligence,  ni  la  mauvaife  foy  d'une  veuve ,  ne  là 
doivenr  point  faire  priver  de  fon  douaire  •,  mais 
que  quand  elle  commence  a  en  abufer,  l'on  fe  doit 
contenter  de  prendre  des  précautions  pour  l'o- 
bliger à  rendre  les  héritages  en  bon  état ,  Sç  de 
luy  faire  donner  caution  ,  comme  en  cas  qu'elle 
fe  remarie,  fuivant lart.  1*4.  de  la  Coutume  de 
Paris. 


ufu  fruitiers. 

Dans  les  aurres  Coutumes ,  fi  la  veuve  n'eft 
pas  privée  de  fon  ufufruit,  pour  n'avoir  pas  en- 
tretenu ,  8c  avoir  même  dégradé  Fhcrirage  fujet 
au  douaire,  elle  doit  en  payer  au  moins  les  dom- 
mages Se  interefts ,  félon  Maiftre  Charles  du  Mo- 
tin ,  fur  l'ancienne  Coutume  de  Paris,  $.  1.  gl.  t. 
fur  ces  mots,  /*  Stigutur  ftodul  ,  nombre  16. 

La  veuve  qui  fubit  une  mort  civile  ,  par  une  tt  Que  b 
profeflion  en  Religioo  ,  ou  par  un  bannifll-menr  «joav'tdr 
f erpetuel , perd  fon  douaire  fans  reflource  & 
de  ce  moment  u  demeure  éteint  Se  confol  ide  a  la  ^  u  fanai- 
proprieré  :  parce  que  tout  ufufruir  finit,  muximû  ticxc 
&  rmiscÀ  cupitis  minutiont  :  Se  c'eftla  difpofittoo 
delà  Loy  ttf.  C.  dt  ufufr.  Se  dt  la  Loy  uf.  Quik 
nui.  ufusfr.  umitt.  Il  eft  vray  qu'on  en  a  fait  au- 
trefois une  queftion  :  quelques-uns  ayant  préten- 
du que  l'ufuxruit  lui  voir  en  ce  caslaconnlcation, 
&  appartenoit  au  Seigneur  Haut-Jufticier  :  Se  il 
y  a  même  un  Arreft  du  Parlement  de  Paris ,  de 
l'ai 


an  1540.  qui  l'a  ainfi  jugé  ;  il  eft  rapporté  par  Pa- 
on.liv.  14.  tit  .a.  Arr.  t.  mats  Godefroy  fur  l'art. 


pour  avoir  changé  1  état  d'une  ruaifon  pour  fa  corn-  eftimoient,  quel  ufutruitier  ne  permit  point  Ioq 
«pdiréparticulicte.ccqu'eUeaepcutpaiaLiv.i/.   ufttfruit  pvCkaen  «vilci  par  exemple,  par  fa 
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profc(Tion  en  Religion  ,  Philip.  Ré>.  17.  Guy  Pa-    Kf"A  pins  forte  raifoncellequieit  une  foi»  1 

pc,  qui.  $<j<.  Mais  Lovar  ruvus  Us  1  relevés  de  cette    te  civilement  ne  peut  pas  acquérir  un  douairc.J 
erreur,  i*m.  1.  U  itfium.çtp.  2.    >+.  &  rj-  Enfin       La  veuve  douairière  doit  empêcher  laprcicri-  ti.Dore- 
il  v  ivoir  des  Dorteurs  qui  diftinguoient  entre  l'u-    pt ion  de  l'her  itage  dont  elle  a  l'ufufruit ,  1  peine  W r^»' 
fuf.uir  fondé  fur  la  di(pofi>  ion  do  l'homme ,  le-    d'en  payer  le  prix ,  larfqu'ellc  ne  pourra  reftituer  M*» 
qnel  ib d.  I  o  ten  t  ne  fe  point  perdre  par  rentrée    l'heritagel  caufe  delà prclctiption,  mlt.fj'. 
en  Religion  ;  Se  l'ufufi  uit  fonde  fur  la  difpofi'  ion    *f*fr-  f*tt**dm.  cmv. 

de  la  Loy ,  comme  ecluy  du  père ,  lequel  finifloit  Au  furplus  ,  fi  l'héritage  fujet  au  douaire,  tom- 
p«r  la  perte  de  l'état ,  3c  la  profcflîon  en  Reli-  bcen  rachat,  l'on  diAinguefi  lamutation  eft  du 
gion ,  parce  qu'il  derivoit  de  I.»  puifl'ancc  pater-  fait  de  l'héritier  ,  &  fi  la  caufe  en  cft  volontaire  ; 
nclle  qui  s'évanouit  par  Iaproftflion  dupcre,oc  ou  fi  elle  eft  neceflaire.  Quand  la  caufe  en  eft  vo- 
la perte  de  fon  état  ,  B»tr.  àtttf.  61.  n.tj.nuit  lontaire,  comme  au  cas  du  mariage  de  l'heritiere 
ces  Aureurs  n'ont  dit  cela  que  pour  le  Droit  Ro-  dans  les  Coutumes  où  il  produit  relief ,  la  douai- 
main.  Parmi  nous  le  bannilîëmtnt  perpétuel  6c  riere#loi,t  eftre  indemnifée  :  Que  fi  la  caufe  en 
toute  autre  peine  qui  produit  une  mort  civile ,  eft  neceflaire  comme  au  cas  de  mort ,  le  relief 
■  finit  le  douaire  &  route  forte  d'ufufmit ,  qui  de-  fe  perçoit  au  préjudice  du  douaire ,  fans  qu'il  foit 
"meure  réuni  Se  confolidé à  la  propriété,  &  quand  dû  aucune  recompenfe  à  la  veuve.  C'cft  même 
c'eft  un  inftiiué  qui  fubît  la  mort  civile,  il  y  a  la  difoofition de» articles }i6. 0c117.de la  Coutu- 
ouverture  à  la  fubftitutibn ,  comme  il  a  efté  luge    me  d  Anjou. 

par  un  Atrcft  du  17.  Février  i,'-fi.  rappoitcpar      11  eft  aulli  indubitable  que  félon  le  Droit  conv 

Maiftre  Anne  Robert  ,  l.v.  4.  chap.  16.  Se  par  un    mun ,  la  veuve  qui  entre  en  pofièflion  d'un  fiefi 

aurre  qui  cft  dans  Moniteur  Maynard,  liv.  {.  titredcdouaire,nedoitaucunrelief,Sequerhc- 

ch.ip.  81.  Se.  l'on  peut  dire  que  ces  Artcfts  font    riricr  paye  ecluy  qui  peut  eftre  dû  pour  lamura- 

cn  plus  foits  rermes  :  car  la  réunion  de  l'uft>fruit    rion  de  propriété ,  nen  étant  point  dû  pour  le 

à  laproprieré  cft  beaucoup  plus  facile  à  faire,    fimplc  ufufruit  de  la  veuve.  Les  Courûmes  de 

que  l'ouverture  de  la  fubfticution,  d'autant  que    Reims ,  art.  15).  de  Châlons,  art.  55.  de  56.  Se  de 

!  nfufruirier  ttanfiH,/iJ  pr»p,ittnri»  po/fiJit  -,  au    Laon,  art.  41.  en  difpolcnt  ainfi. 

lieu  que  l'inftitué  fibiptjftUt ,  nonobftant  la  fub-       Quelquefois  la  veuve  juge  à  propos  de  dit  no-  fj.  Retrait 

ftirucion  C'eftpoutquoy  ladifpofition  dclaLoy    fer  de  fon  douaire  couturruer,princir^cmcntdara*«*»™«- 

S""*s  Fhnn  }.  Co'ntlf  Ftiicif.  dt  jurt  fi  fi,    les  Coutumes  où  il  n'eft  que  viager  :  Se  quand 

Ï it  femb'e  contraire,  ne  me  fait  pas  changer  c'eft  au  profit  d'un  étranger ,  il  iemblc  allez  lufte 
'opinion ,  non  plus  que  l'exception  qui  fe  trou-  de  permettre  aux  héritiers  du  mari  de  rembourfer 
vedans  la  Loy  t.  f.  Ubis  mm  pr»n»m  fin  fût,  l'acheteur  ,i  rexemplc  de  ce  quia  efte  permis 
qui  dit ,  fi  in  mtiÀtlvn  à*mn*i»  mmid  txtr*  cm*-  aux  cohéritiers  de  rembourfer  l'étranger,  qui  a 
f*-n  éhMmttm  t'.tilmm  futrit ,  p'r*  n*n  fçript*  acheté  la  part  de  l'un  deux  ,  fuivant  ce  qui  fera 
afl  ,ntc  mi  fifeum  ftrtintr  :  rtJm  ftn>Hi  pttnm  tji  :  expliqué  au  chap.  des  dettes,  liv.  4.  feex.  j.  nomb. 
car  cette  Loy  parle  d'un  legs  de  fimplcs  alimens  64.  Cecy  même  femble  encore  plus  jufte  :  puif- 
fair  à  un  homme  qui  eft  déjà  mort  civ  ilement  ;  que  le  douaire  n'avoit  efté  accorde  à  la  veuve  que 
Outre  qu'il  n'eft  pas  vtay  que  nos  Coutumes  pour  foûtenii  dans  le  public  l'honneur  d'un  ma- 
domicnt  le  douaire  a  la  veuve,  fa»  mttmmnr  riage  bien  concordant  ;  Se  non  pourendifpofcr 
rmm  ,mais  bien  pout  foûtenir  avec  plus  d'éclat  on  &  cndiiïiper  le  prix;  Se  que  la  vente  qu'elle  eo 
de  plénitude  le  fouvenir  Se  l'honneur  d'un  ma-  fait.eft  encore  l'objet  de  l'etablilTcment  du  douai- 
riagebien  concordant  :  Or  il  ne  s'agit  plus  de  rc:Se  par  confequent  les  héritiers  qui  eftoient 
tout  cela  après  une  mort  civile.  Il  faur  avouer  contraints  de  partager  leur  joùiflance  avec  elle, 
m'anrrtoinsqj'encorequecetteopinionfoitlaplus  comme  faifant  partie  delà  famille  ,  ne  font  pa» 
régulière ,  elle  ne  laiftc  pas  d'être  fufceprible  de    obligez  d'entrer  dans  cette  communication  avec 

Îuclquctemperammcnt ,  loifque  la  vcuvcn'a  pas  an  acheteur  étranger  ,  Se  de  le  foutrrir  pour  aflo- 
'ailleursde  quoy  fubfiftcr  ,  Se  que  fa  mort  civi-  cié  dans  tous  les  interefts  de  famille,  dedans 
le  ne  deshonorep  s  la  famille  de  fon  mari, arri-  routes  les  difeuflions , dont  dépend  laliquidarion 
▼ant  par  fa  profellîon  en  Rrligion  t  car  il  ferait  des  propres,  Se  cet  acheteur  doit  recevoir  le  rcm- 
inrufte  ,  en  ce  c  »s ,  do  la  pr  ver  d'une  légère  pen-  bourfement  qu'ils  luy  offrent,  il  y  a  même  deux 
fion,  qu'elle  a  proms  de  porter  avec  elle  dans  un  de  nos  Coutumes  qui  en  dilpofent  ainfi,  celle  de 
Convcnt ,  Se  ùm  laquelle  elle  n'auroit  pas  efté    Sedan,  art.  116.  quidit,qucyï/«v«rt/f  «  vtnÀnftn 

11  *mront  i*  fêculti  ta  rtm- 
1  principal  &  dt  ftiUyMHX 
C mfafrmt  dont  ■  e*  ■  dif- 

tifie  qu'elle  ne  vi  voit  que  pour  ecluy,  après  laper-  fpfii  de  celle  du  Duché  de  Bourgogne,  tit.  4. 
te  duqu.  l ,  clic  ne  fc  laiflc  plus  poll'cdcr  qu  à  fa  art.  U.J'eftimeauiTi  que  cette  ouverture  doit  eftre 
douJeuc  fuivic  au  cas  qu'il  ne  paroiflepoint  dedifeuffioni 

T.t  k*ht pn  cntjuft  laQurn.  faire  pour  les  pr< 

Aufll  la  Cout  en  pareil  cas  lailTà  un  douaire  de   biens  de  lafi 
vingt  cinq  rcus  à  une  veuve  profeiîe  :  elle  déla-  venir. 

prouva  la  dureté  desparens  collatéraux,  qui  le  On  peut  demander  19.  années  d'arrérages  u- C» 

conteftoient,  Se  autorita  par  cet  exemple,  ce  jufte    d'un  douairepréfixoucoutumier,nonobftant  l'Ar-  bnno«pttl 
lempcraninieru  qui  doit  eftre  apçone  aux  règle»    rcftdu  1.  Juin  \CyS.  quieft  rapporté  dan»  Bardet , 
qui  viennent  d'eftre  établies.  L  Arreft  qui  fut    qui  réduifit  le*  arrérages  du  douaire  à  cinq  an- 
donne  le  Mardyaj.  Janvier  1619. eft  dans  le  Jour-    nées  ;  mais  ce  fut  apparemment  pour  recompenfer  nyrefa- 

les  héritiers  du  mari ,  de  ce  qu'il  jugeoit  que  le 
douaire  de  la  veuvequi  fait  profeflîon  en  Religion 
ne  finifioit  pas  par  la  mort  civile  :  au  furplus  on 
peut  demander  trente  années  du  douaire  comme 
d'une  rente  conftituée  par  don  fie  legs ,  ou 
d'une  rente  foncière ,  fuivant  l'avis  de  Theve- 
ncau ,  fur  l'article  71.  de  l'Ordotuuncc  de  ijiq. 


Lonvent ,  Se  l-<ns  laquelle  elle  n  auroit  pas  cite  oedan,art.  116.  qui  dit,  que, 

reçue,  puifqu'elle  boi  ne  fes  affections  naturelles  à  **  « ~  t ,  Ut  prtprittmirtt  mm 

l'époux  qu'elle  a  perdu ,  qu'elle  s'enfevelit  arec  htmrfiimt  l'*ckttt*r  dejtnpnn 

luv  autant  que  la  Loy  luy  permet ,  Se  qu'elle  juf-  («ufit ,  dt  rtntrtr  d*nt  Cm' 


»({u  u  ne  paioiuepoinracoiicuiiiona. 
les  propres,  ni  de  dettes  à  payer  fur  le» 
fucceffion  :  car  il  en  peut  toujours  for- 


nal  des  Audiences,  liv.  i~  ch,  i).  c'cft  aulli  le  fert- 
rttncnt  de  la  Thaumafiere  en  (es décidons,  liv.  a, 
chap.  49.Q11C  fi  en  en  ce  même  cas  le  douaire  eftoit 
considérable ,  il  devrait  eftre  réduit  aux  termes 
d'une  fimple  penfion  ,  Se  fi  la  veuve  avoir  d'ail- 
leurs de  quoy  payer  penfion  au  Convent,  il  de- 
vrait eftre  juge  éteint  par  fa  ptofeflion. 
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Àuffi  r Arreft  du  16.  Mars  tfSj.qui  eft  dans  !c  Jour-  les  héritier s  a  payer  vingt  années  d'arrérages  du 
Jul  du  Palais  ,  tome  5.  page  sio.  a  condamné    douaire,  échue,  depuis 
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r.  fartait  dtt  fruits  tntrt  Ut  blridtri  diUvtuvê 
douaintrt  &  aux  du  mari,  , 
i.  Quid  *  t'igard  dtt  fruits  cMU. 

U'oecafiondu 


j.  Si  Us  ktrititrt  dtt  mari  qui  trtnvtnt  dtt  fruit» 
fur  pitd,  doivtnt  Us  labtnrs  &  fmtncit. 

4*  *~ 


pli  que  dans  noftrc  Droit  la  difpofition  de  la  Lof 
JDiwrtiê ff.  ftlmtmatrim.  ni  à  la  dot.ni  au  douaire» 


T  Es  questions  qui  le  prefci 
jLj  retour  du  douaire,  concernent  le  partage  des 

fruits  entre  les  héritiers  de  la  veuve  douairière  ,  nuit  elle  a  feulement  fervi  de  fondement  au  par- 
ère ceux  dumarf ,  6c  les  réparât  ionsqui  reftenr  i  tage  de  l'année  Ecclcfiaftiquc. 
faire  lors  du  decés  de  U  veuve.  y>>  ■>  A  l'égard  des  fruits  civils,  il  y  a  quelque  diftin-  u  Q»«*f  i 
A  l'égard  des  fruits,  U  eû  cet  tain  que  tous  ceux  ceion ,  caries  fermaees  appartiennent  a  la  veuve  l'ég«d<k* 

,  il  elle 


<lnlr«itt   que  la  veuve  aperçus  dans  leur  faifon  reftent  à    oui  fes  héritiers 
entre  les  he.  les  héritiers  Uni  en  fjire  aucune  part  aux  heri- 
ntiers  èt  la  t  jcrl  ,ju  mJr  l  p  j  rce.que  c'eft  une  maxime  établie 
en  la  Loy  Si  ptndtntts  27.  f.  dt  ufufruQ.  &  qutmad. 


vivoit  lors  de  la 


per- 


;.U:lV  «•.-.::» 


ception  des  fruits  naturels,  pour  lefquels  ces  fer 
mages  font  dûs  :  ce  que  l'entends  aucas  même  que 
le  temps  de  payement  n  arrive  qu'après  fon  decési 
«Tau \hx   q«e  fruRus  'naturaht  fila  ptrctp'tiint  sc^uiTMntHr.    parce  que  le  temps  de  payemenr  n'eft  reculé  qu'en 
mari.       Enforte  que  pour  fç  avoir  qui  a  eu  droit  de  perce-   faveur  du  fermier,  6c  pou  rluy  donner  lieu  de  ven- 


voir  des  fruits  naturels ,  Ion  confidere  unique- 
ment qui  eftoit  le  maiftre  de  l'héritage  au  temps 
de  la  perception  des  fruits. 

Ce  qui  a  lieu  principalement  à  l'égard  d'une 
joiiinance  qui  n'eft  point  fixée  à  un  temps  certain, 
comme  le  relief  qui  eft  fixé  à  une  année  ;  mais 
dont  le  temps  eft  indéfini ,  comme  celuy  d'une 


j.Siteihc* 


dre  fes  grains  :  ce  quipeut  eftrc  appuyé  fur  la  Loy 
dtfunUsjS.jf.  dt  ufufruQ* ,  6c  fur  l'art.  510.  de 
*a  Coutume  de  Normandie ,  le  107.  de  celle  d'Or- 
Ieans,&  le  «t.  de  celle  de  Sedan. 
.  Il  n'en  eft  pas  de  même  ->  l'égard  des  rentes 
foncières  ou  tonftituées ,  ce  font  des  fruits  fuc- 
ccflïr  s  qui  viennent  de  moment  i  autre ,  6c  donc 
fai  fie  féodale*  :  car  tout  ce  qui  vient  durant  une  pa-  '  les  payemens  ne  font  réglez  par  quartier  ou  autre» 
reille  jouifiance  appartient  au  poueiTcnr,  y  eût-il  ment,  que  pour  la  commodité  du  débiteur.  Bac 
deux* récoltes  dans  un  an  -.parce  qu'une  caufe  in-  quet  » enap.  ij.  nomb.  5).  Ainfi  ils  fe  parrageru  à 
définie  produit,  un  effet  indéfini  :  au  lieu  que  ceJuy   proportion  du  temps,  li  ce  n'eft  à  l'égard  des  ren- 

Îui  l 'a  droit  que  de  jouir  durant  un  certain  temps,    tes  de  l'Hôtel  de  Ville,  qui  ne  font  dues  qu'à  Ru- 
oft partager  àproportionde ce temps.C'cft pour-  ,  reau ouvert.  Brodeau  fur  la  Coutume  de  Paris, 
quoy  le  Seigneur  féodal  n'a  jamais  deux  récoltes    art.  91.  nomb.  5. 

à  t  itre  de  relief/i  ce  n'cftqu'clks  foient  ordinaires    L'on  peut  ici  demander  fi  lors  du  retour  du  douai- 
dans  le  lieu.  re ,  les  héritiers  du  mari  qui  trouvent  des  fruits  rmcrsdi» 
Il  refulte  de  cela ,  que  fi  la  veuve  douairière   pendans  par  les  racines,  font  obligez  de  rembour-  1ui 
meurt  après  l'Aouft  6c  la  moi  lion  ,  tous  les  fruits    1er  Us  frais  de  labours  &  femences  aux  héritiers  ,<1'0,î*ent 
naturels  qui  ont  été  perçus  appartiennenr  à  fes    de  la  veuve,ce  qui  eft  traire  liv.  ».  chap.  des  fruits,  £  pX 
héritiers.  Que  fi  elle  decede  à  là  veille  de  l'Aouft    fed.  4.  doivent  let 
&de  la  moiflon  ,  ils  appartiennent  aux  héritiers       Les  queftions  concernant  les  réparations  qui  Labours  *c 
du  mari.                                                 peuvent  venir  i  l'occafion  du  retour  du  douaire,  ff'ne"*e*- 
La  qualité  du  douairequi  eft  un  titre  onéreux  ne   le  décident  par  les  principes  établis  en  la  feébon  *iî^e*irep** 
cliangc  rien  à"  cette  déciiion:  car  l'on  n'a  point  ap-   précédente.  Rearcj. 

SECTION  II. 
Des  interefts  des  héritiers  du  mari,  en  ce  qui  concerne  le  douaire  des  enfans. 

SOMMAIRE. 


1.  QuandU  dtuairtdts infant  a  titu. 

i.Si  Ut  tnfans  tu  ftnt  prtprittairts  «frit  U 

mirt  dt  Itur  ftrt ,  autiaul   Uur  mtrt  fur- 

vivt, 

j.  Si  un  titn  dittmpttnr ,  au*  a  atauis  du  ftrt  & 
dt  ta  mtrt  plat  pnftrirl  U  dtuairt  ptndant  la 
vit  dt  la  mtrt. 

Raiftus  ptur  la  wrtfiriptiMiti. 

R*\fm*l  ptur  fmprtfiriptihliti. 

4.  Qui  lu  tufant  ftnt  ttùjtursMtirtaiut  du  vivant 
dt  Itur  mtrt ,  t'ilt  ftrtnt  ftt  btritUri. 

y.  Qu'ils  ftnt  dans  rimpuifasm  tarir  durant 


la  vU  dt  Uur  mtrt  aait'ijl  ttëgit. 
6>  CtmUtn  Itur  prtpritti  tft  impttfaitt  durant  Lé 
vit  dt  Uur  mtrt.  htmitrt  prtavt. 

7.  Stttndt  prtuvt. 

8.  Trrifiimt  prtuvt. 
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trt  ttuttt  Ut  ttndinnt  dt  Cimprtftriptéi* 
liti. 

10.  Autrtthtfk ,  fi  la  mtrt  n'a  ptint  parli. 

11.  Si  Ctn  ptut  avtir  dtuairt  dam  la  futet/fun  dt 
fin  ptrt ,  &  dam  ctët  dt  fin  aytul. 

U.  Lu  pttiti-fli  ptmttm  tjlrt  ktrititrt  dt  itur. 

Ri  iq 
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ptrt  fus  tfi  frideetèU.  &  dtùùfitrs  dut*  t>| 
fncctffitn  de  Tnytul  f  ni  nfnrvicu. 

ij .  Quid  fi  /*  Ptrt  *  f*™*"1  ty*  »  m*"erm*rt 

/uns  epttr  lt  dtuùrt  tu  In  fncctffitn. 
u  Si  Us  tnfnns  ptuvtnt  ctntrtdirt  C  tptitn  ,  f  u» 
lu  mtrt  n  fùtt  du  dtuùrt  préfix  tu  du  ctutu. 


tî.  Dt  F  tptitn  dts  tnfnnt  mnjturs  tu 
16 .  Du  chtix  dts  btrititrs  dis  tnfuss  mintnrs. 
17".  Quid  fi  tun  &  t  nutrt  dtnùrt  ittitnt  ignlt- 

mtnt  nvnntngtux 
18.  Quid  s'il  nj 
fncceffttn. 

tç.  Que  it  dtunirt  n'tfi  pu  ttmjnrs  ignlfttw  In 


lu  pttiu-fils  rtntmctnt  n  U  fUtetffien  du  fils. 
41.  Dt  mcmttntrt  tnfuss ,  dtnt  lu  uns  do  ha  trie  s . 

Us  nutrts  btrititrs. 
41.  Riptnfi  à  Ctkjt&im  tint  de  t txtmpU  dt  lt 

ItgUtmt.  -  ■  ' 

4}.  Riptnfi  i  FtbjeBitm,  fut  dtbligtr  It  fils  i 
ets  dtux  rnpptrti ,  c'tft  ptrmtttrt  dt  grivtr  U 
dtuùrt. 

44.  SiUsènfnnt  rtntnfunt  aliquo  daro,  &  filtt 


immtutUt  du»  In 


rtntnçnns  nullodatc,  ftnt  pnrt  dnnt  lt  dtunirt. 
4j.  Si  i  tn  tmputt  nux  dtHumrt  us  nuimens/nus 


mrt  &  ptur  Us  tnfnnt. 
io.  prtmitr  txtmpU  dnnt  II  eu  d'un  nmeubliffe- 
mtnt. 

u.  ObjtUitn  centre  ci  prtmitr  txtmplt. 
XL,  Stctnd  txtmplt  tn  mutin  d'O  frets. 
1J.  Trtifiimt  efptct  tn  eu  dt  kisimtnt  fur  h  prt- 

prt  dtpuis  li  dicis  dt  lu  mtrt. 
fc4.  Ouuriimt  tfptct,  funmd  il  n'y  *  p»i*t  * uu- 
trts  biens  fujtts  nu  dtnùrt,  &  ftt'U  tn  fit 
dtpuis  tt  dicis  dt  In  ftmmt. 
15,  CinnuUmt  eus ,  Urfmnt  U  ftmmt  tfi  privit  dt 

jon  dtunirt  ptur  ndulttr*. 
a*.  SiinCtutumt  du  Ututkheuurnt  tfi  puffi.rt- 

gUfi  U  dnisùrt  tfi  prifix  tu  vingtr. 
17.  Si  Us  dtttts  ctntrnèlits  pur  It 

mnringt  diminue  tt  dtuùrt. 
*8.  Quid  *  Fignrd  dis  rtntufi 
3.9.  Quid  ù  Xigtrd  dts  ctnflituéu. 
|0.  Quid  k  ttgurd  dts  fimplts  Migutitnt 
31.  Exnmtn  dt  cttti  Pnvtliiitn  tut  U 

uni  nutiti 
5».  Sut  U. 
munnutt. 

it  Quid  fi  lt  mûri  rucbttt  durtnt  U  msntgt. 

54.  Sti"  J"tts  itl  fi""!!!***  ff**<  00  m*n  m 
lient  dinQt  diminntnt  U  dtùtirt. 

du  dtttts  mebdiùrti. 
t6.a.uilfuut  fut  Unuiri  Ut  fut  Invtnmri, 
J7.  Du  rnpptrt  nu  dtiùrt. 
18.  Limituitu  du  rnpptrt  nu  d»n»srt. 
».  Siltfilt  dtkùritrrnptrttUt  Àtnuutns  futts 
ifnupttLfih,&  fi  Itpttit^hrnpptrttctlUtnu 

ont  1 fit  fùttt  ui  filt. 
jluft»  ctntrtlt  rnpptrt. 
Uniftns  ptnrlt  rnpptrt 
40.  Qut  (imputuin  tfi  jufit, 


fnr  U  dtnmrt. 

46.  Quid  *  ?ig*rd  du  trinnettrt. 

47.  Quid  nu  rtfptll  dts  tnfnm  du  mimt  Ht. 

48.  Quid  nu  rtjptBdt  ctux  d'un  nutrt  lit. 
4j.  Quidyî/M  tnfnns  du  ftctnd  Ut ftnt  btrititrs  . 

Cr  ctux  du  prtmitr  deuniritrs. 

50.  Si  un  ptrt  Uiffnnt  un  fitf  ,  ctnfiftnnt  tnun  mn- 
ntir.  <T  Inifnnt  uni  mùjhn  fu/titt  nu  dtuùrt, 
&  du  bitimtnt  dt  Uf  utllt  it  dût  lt  pnx  ,  Us 
tnfnnt  dutniritrs  prtfittnt  du  bntimtm ,  ut  pri- 
judict  dt  Itur  uni  fui  ft  ptrtt  btrititr,  &  fi 
cet  uni  pnytr»  fini  lis  bûtimtni. 

51.  Qu'tu  et  eu  lt  bitimtnt  ne  dtit  junùs  cm- 
ftmmer  lt  drtit  iûntfft. 

<t.  Si  tntrt  tnfnns  d'un  mimt  lit ,  fni  fi 

nu  dtunirt ,  lt  drtit  d ntntfft  n  litu. 
jj.  Qutlt  dtunirt  vitnt  jure  contraâuf. 

54. 


Si  n'y  nynnt  ptur  ttus  bitns  fn'unprincipnl 
munir,  fûni  Cnurn  ptur  fut  droit  £  ntntfft, 
tu  prijudiet  dts  pusni^,  fut  ft  titnnmt  nu 


'fi 


\ 


nu 

dtunirt, 

5j.  Quid  S»  rûni  tfi  Ugunirt  univtrftl,  &  Iti 

puinf7  dtuùritrt. 
5 6.  Lt  dtuùrt  du  prtmitr  Ut  diminué  lt  drtit  dû. 

ntfft  du  ftctnd  lit. 
ff.  SiUdounirt  txetffifft  rttrnnebt  tnfnvtnr  de  In 

Itgùimt.  0 
5t.  Si  lit  tnfnmt  du  fiU  unifut ,  fui  n  tfii  dtsbu 

ctffinn  dt  Uur  nytnl. 
?9 .  Suirtgntitn  d'une  Ctutumt  tn  une  nutrt  Ctu- 

tnmt ptnrlt  dtuùrt prtprt  nux  tnfnns. 
fo.  Dtuùrt  fiipuli  vingtr devient  prtprt,  t'ily  n  dts 
tnfnns. 

il.  Si  lu  cnuncitrs  dt  U  mtrt ,  fù  tfi  dtctdtt, 
v'ttnment  ptur  Us  nrrtrngts  dt ftn  deunirt  prifix  tn 
etneurrtnet  nvtc  Us  tnfnns  ptur  lt  ftnd  dudit 


I dtuùrt,  tu  t'iU  Uur  ftnt  pnftrt\. 
*4<*4f  du  dtuùrt  prifix. 


t.  Qs>*** 


mi*  T  Edoaairedo«f«sn,cftiarMîtouverx<!a,a.  L'on  demande  fi  fur  ce Yondonent  un  tiers  de-  J«J»£ 
On  la  l„,tcs  lamort  deleurpere,$VU  décède  le  dernier   tempteur  peut  preferire  1  héritage  fii|et  audouai-  ^ 

dci  enfan»  pendant  la  furvie  de  la  mcre  ?  Utiapnk 
cette  queftioneft  double  :cat  elle  peut  eltrepro-de  U*f»i 
pofée  dans  le  cas  que  la  roerç  ait  parle  dans  la  ptwF"' 


*  ^uc^arncrTibit  dcccdccavant  luy  :  Que  s'ileft 


mort  avant  la  mcre ,  ils  ne  peuvent 
douaire  qu'apré*  la  mort  de  leutmexe ,  qu»  ena 

l'ufufruir.  .-*".'  ■  j 

1.  Si  l«en-  Laqucftion  cltde  fijavoit,  fi  après  la  mort  ou 
(ut  «  foot  _çrc  &  durant  la  furvie  de  h  mcre ,  les  enfans 
TKu  n'ont  pas  le  douaire  acquis  en  propxieré  ,  quoi- 
qu'ils  ne  le  puflënt  demander,  &l  en  quoy  confiAe 
ptte .  qooi-  l'crTerdccetre  proprietéî  Et  il  faut  r epondreqq  ils 
^ac itur  font  vcritables  propriétaire»  ,  non  pas  feulement 
fwi  ^  ia  manière  qu'ils  le  font  dé*  l'infant  du  maria- 
ee,  conformément  à  l'art.  149.  de  la  Coummc  de 
Paris,  à  l'effet  d'empêcher  que  \c  perc  ni  la  mcre 
nepuifTc  le  vendre,  engager ,  hjpotrqucr ,  corn- 
mcrrrc.ou  forfairepar  quelque  crijneque  ce  forri 
mai»  encore  i  l'effet  d'en  pouvoir  difbofer  K  de 


.  . ,e  cas  que  Ja  merç  au  par  le  dans  .. 
vente  de  l'héritage»  ou  dans  le  cas  qu'elle  n'y  ait  jjgL 
pas  parlé.  p^il» 
Dasu  le  premier  cas,  &  fi  elle  a  vendu  cou-  T1ci«u 
joint  «mène  avec  le  pere  ou  depuis  fon  veuvage  ,  mcre- 
c'eft  Une  des  queftions  des  plus  agitées  au  Pa- 
lais, dans  laquelle  l'on  dit  pour  la  prefcriptibi- 
lité. 

Jtùftnt  ptur  l* prefcnpubiliti. 

1.  Que  les  enfans  eftant  propriétaires  incon-  Rtif««» 
tinent  après  la  mort  de  leur  perc  ,  pouvant 
aliéner  &  tranfinertre  leur  douaire,  peuvent  au/fi  Jjj  ' 
le  laiffer  preferire  par  un  detempteur ,  &  que  la 
prefeription  qui  a  couru  depuis  ce  r~  - 
gititne. 


n-CTdiibofc  e"n^e-7irs7ôupar  tefament  pendant  x.  Que  fuppofc  que  les  enfans  foient  majeur»  ; 
Uvirdcrufufiuicicr.  •  ."cnne  les  empêche  d'agu  contre  le  uers  dé. 
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des  propriétaires, &  que  quand  clic  en  a  drfpolé, 
la  revendication  a  lieu.  L,  13.  f.  dtufufr. 

Rdftnt  f*nr  Is  nt{Mh>t. 


pour  t'im 
picUripIi- 
fclué. 


Du  Doitaire,  Liv.  M.  Ch.  V.  Setf.  Il  3 \9 

tempreur  duranr  la  furvie  de  leur  merc pour  ar-    revocatoire  ne  fc  devoir  pas  intenter. 
rcft.T  le  cours  de  fa  prescription  :parce  que  n'étant       On  peut  ajouter  quels  piopiicté  du  douaire  [.Combien 
•point  encore  fes  héritiers,  ils  peuvent  impuné-    qui  appartient  aux  enfans  ,eft  Fort  imparfaite  du-  Uu;  pio- 
ment  venir  contre  fon  fait ,  *c  défendre  leurs    ram  la  vie  de  leur  merc,  &  qu'ils  ne  (ont  pas  mê-  f  "  ' c  ;ft 
droits  i  fon  préjudice ,  en  foûtenant  qu'une  fim-    me  obligez  d'accepter  le  douaire  lors  du  dicés  JJJJJ  u 
pie  ufufruirure  n'apas  pu  préjudïcier  aux  droits    dclcurpere  Se  durant  la  vie  de  leur  merc,  -tin  tlt  Jc  icur 

de  ne  pas  donner  lieu  à  ceux  qui  leur  délivrent  mtte.  Pre- 
Ieur  douaire  dans  la  fuite,  foi  r  d'autres  enfans  qui  m  »rc  preu- 
Vc  portent  héritiers,  foitdes  créanciers,  de  leur  re" 
demander  dans  un  rapport  de  douaire,  auquel  ils 
font  obligez,  (  Car  on  rapporte  poi  r  le  douaire, 
On  peut  dire  au  contraire  ,  &  e'eft  l'opinion    commepour  la  légitime  Se  pour  la  fucccflloa ,  )  les 
la  plus  véritable ,  que  les  enfans  fonr  rccevablesT  inrerefts  de  leurs  dons  du  jour  du  decés  de  leur 
en  ce  cas,  à  revendiquer  leur  douaire  après  le    père  ,  Icfqueis  ils  ('croient  tenus  de  rapporrer  de 

ce  jour,  s'ils  avoient  pris  qualité  de  doiiairicxs 
dés  le  temps  dudecés  de  leur  perc ,  Se  en  renon- 
çant i  fa  fucccilîon. 

On  vérifie  encore  combien  il  y  ade  plénitude  i-  fcc«A 
dans  I'ufufruit  de  la  mere ,  Se  combien  au  con-  t KUVC- 
ufmntfritâum  hébtt ,  'mtjnt  fncctfftrtt  tju's .  uIU    trairelaproprietédcs  enfans  pendant  la  furvie  de 
ttmftrit  ,  tx  t*  CMf*  KHWN,  frtfcriftit  m»-   leur  mere  ,  eft  imparfaite  :  en  ce  que  l'option  du 
ml.  douaire  préfix,  ou  coutumicr,  faite  par  la  mece  , 

En  effet,  des  enfans  ferepofent  for  leur  mere   prejudicie  aux  enfans  propriétaires  du  douaire, 
delà  confervation  de  ion  douaire  ,  lequel  con-    qui  ne  peuvent  pas  faire  un  choix  contraire,  en- 

aufli- 
au- 
fté 

titre  d'ufufruir.  donnée  aux  enfuis ,  qu'en  cas  que  la  mere  dece- 

En  fécond  lieu,  les  enfans  font  d'autant  moins   dit  avant  le  père,    qu'ils  vinflenr  au  douaire  de 

"uJ°nt  en  étac  d'agir  duranr  la  vie  de  leur  merc ,  qu'il    plein  vol  après  le  decés  de  leur  perc. 

eft  incertain  s'ils  luy  fu'rvivront ,  Se  en  cm  qu'ils       Comme  aufli  l'acceptation  de  la  communauté  «■  Troifié- 

preuve. 


decés  de  leur  mere  ,  nonobftant  toute  prelcri- 
ption ,  Se  que  le  riers  dérempteur  n'en  a  pu  ac- 
quérir aucune  de  fon  vivanr ,  fuivant  la  Loy  3. 
C.  dt  nf>*fr.  &  b*Kt*t ,  qui  dit ,  r  t  f  M 1  fruUua- 
rimm  si  thmtndum  frtprittMtm  rtrum  quorum 


fuccellîon 
prendre 


4.  QjeWt 

tntim  lont 
ovgouri 

iacemint 

ii  TiTiot  luy  furvrvcnr  ,  s  ils  ne  feront  point  fes  héritiers. 
it  leur  me.  C'cft  pourquoy  l'on  a  coutume  d'appliquer  à  ce 
B»*"?1  ^"  fu  jet  fa  Loy  St«ti*i  Fltnu  f.  Ctrntli*  Ftlin  ff. 
'  dt  jurt  fifei ,  qui  dir ,  ftd  &  fi  ntndnm  diti  fidti- 


m  1 
toc:  fes  he. 


ttutr* 
ttrim  4 


ifi  vtnijfit ,  qui*  p*f»  friut  ifft  mtri  ,  vtl 
nuttr  aliét  rti  sdfmirtrt .  rtpmlfm  tft  in- 


faire  par  la  merc  ,  empêche  qu'un  propre  ameu-  " 
bli  ne  falîè  partie  du  douaire  des  enfans  qui  font 
héritiers  de  la  merc,  8c  qui  auroient  quelquefois 
plus  d'intereft  d'avoir  la  moitié  de  ce  propre! 
titre  de  douaire,  qu'à  titre  de  communauté,  conv 


P€littent. 


me  héritiers  de  leur  mere.  Tant  il  eftvny  qucle 
droit  de  la  merc  qui  furvit ,  pailè  les  termes  d'un 
C'eft  fur  ce  fondement  que  l'on  juge  que  ufufruit  ordinaire ,  Se  que  la  propriété  des  en- 
quand  la  mere  eft  prédecedee  ,  &  que  les  heri-  fans  pendant  ce  temps  eft  fort  imparfaite,  enfin 
tages  fujers  à  l'hypotequc  du  douaire  préfix  fe  dé-  qu'ils  ne  peuvent  pas  intenter  toutes  les  actions 
cretent  fur  le  pere,  les  enfans  quoique  majeurs,  qui  appartiennent  aux  véritables  propriétaires, 
ne  font  point  obligez  de  s'oppofer  au  décret  :       Aufli  voit-on  que  l'article  155.  de  la  Coutume 
cftant  alors  incertain  s'ils  fc  peureront  héritiers  de  Paris,  marque  que  le  douaire  n'a  lieu  pour  les 
de  leur  pi  re,  ou  s'ils  accepteront  le  douaire,  &y  enfans  ,  qu'après  le  decés  des  pere  Si  merc;  ce 
ayant  trop  de  rigueur  3c  de  dureté  i  les  obliger  qui  fert  à  expliquer  l'arr.  117.  de  la  même  Cou- 
cepend.int  de  s'oppolcr  pour  leurdouaire,  les  Ar-  tume,qui  déclare  le  douaire  prêter  iptiblc  du  jour 
relis  en  font  rapportez  par  Monficur  Louer  Se  fon  du  deecs  du  mari ,  ce  qui  nefc  doit  entendre 
Commentateur  fous  la  lettre  D.  nomb.  10.  que  du  douaire  de  la  veuve. 
[•  Q«Ms     En  troifiéme  lieu,  les  enfans  étant  dansl'im-       En  un  mor,  toutes  les  conditions  de l'impref-  »  Qoehru 
fo«  /Uot  puiflance  d'agir ,  foir  par  le  refpect  qu'ils  doivent  criptibilité  le  vérifient  icy.  1.  Une  Loy  pi  ohibiti-  l'eïp=« 
l'impuif-    i  leur  mere ,  qui  les  empêche  d'intenter  une  ac-  ve  d'aliéner.  1.  Une  impuilTànce  d'agir.  3.  Un  P^j" 
inMot"^!'  t'onqu'^'tc^lcrc,orclu^ccontrec'',"'0'^,lcon"  «Ito't  formé  qui  prévient  la  vente.  coout  to" 
»ie  it  Irai  ftituet  en  dommages  Ôf  interefts,  L.  3.  C.  de  in      En  quatrième  Se  dernier  lieu ,  les  At  refis  on-  t»  lei  c«a- 
mere  qui  jut  vt.  foit  dans  l'cfperance  d'eftre  fes  héritiers,  ainfi  jugé  la  queftion  ,  Se  il  y  en  a  deux  ranpor-  <f)t><»ni  ie 
•'eft  obli-  iln'cftpasiuftequ'ilrourccontreeuxaucuncpref-  rez  dans  le  Journal  des  Audiences  ,  rom.  i.liv.y.  l'»n»pref<n- 
exiption  :  car  elle  cefle  toutes  les  fois  que  ecluy  chap.  i.  l'un  du  16.  Janvier  Kçi.  dans  le  cas  d'un  Vll0  l  t  ' 
contre  qui  l'on  veut  preferire,  eft  dans  l  impuif-  douaire  coutumicr ,  6c  d'une  prcfci  intion  de  dix 
fance  d'agir ,  félon  la  Loy  1.  C.  dt  nnnsli  txct-  ans  de  la  part  du  dérempteur  ;  Se  larurcdu  7, 
ftitnt  ,Se  la  Loy  Cum  nttiflimi  f.  ilind   C.    Aouft  i(5{<.  dans  le  cas  d'un  douaire  prétix  Se  d'u- 
dt  yrtfcrif.   39.  vtl  40.  éim.  ce  qui  s'obfcrve    ne  poflctiîonde  rrente-trois  ans,  qu  avoi;  le  tiers 
parmi  nous  dans  Ie  cas  de  l'action  revocaroirc,    dérempteur,  la  mere  cftant  obligée  dans  l'une  Se 
qu'a  le  legitimaire  contre  celuy  qui  a  acquis  du    l'autre  de  ces  deux  efpeces. 

Il  faur  pourtant  avouer  que  la  Jurifprudencc  10  Anrre 
moderne  tourne  comte  les  enfans,  par  la  raifoncKofe  fi  ia 


donataire,  ou  de  l'aûion  que  le  donateur ,  ou  fes 
enfans  exercenr  contre  celuy  qui  a  acquis  du  do- 
narairc,  en  vertu  de  la  Loy  Si  anjuMm  C.  dtrtvtc. 
d»n*tiê,  ou  de  celle  qu'intentent  des  enfans  conrre 
undétempteur  en  vertu  delà  Loy  Pamir*  C.  dt 


ai'i--.i  1 


po,.u  patlé 


que  les  enfans  onr  un  droit  acq  lis  du  jour  de 
la  mort  du  perc.  On  décide  de  même  cette  quef- 
tion dans  le  fécond  cas,  &  quand  ta  mere  ne  s'eft 
ftcund.  nûj>t.  ôc  du  fécond  chef  de  l'Edit  des  fe-  point  obligée,  Se  n'a  point  vendu  ;  car  l'on  tû-nt, 
coudes  noces.  Car  en  tous  ces  cas  l'on  ne  com-  qu'en  ce  cas,  rien  n'empêche  les  enfans  d'.iijir 
pte  point  le  temps  de  la  vie  du  pere,  ni  le  temps  de  fon  vivant,  Se  qu'ainfi  la  prefeription  doit 
que  le  donateur  n'a  point  eu  d'enfans  ,  ni  le    courir  conrre  eux. 

temps  que  le  perc  ou  la  mere,  qui  s'eft  remarié  On  voit  par  ce  qui  vient  d'eftre  dit ,  qu?  le  it.  Si  l'on 
a  vécu  :  parce  que  durant  ces  tcmps-li  l'action   douaire  des  enfans  du  vivant  de  leur  merc ,  Se  l'  1,1  iv01t 
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^2,3  Traité  des  Succefftoris. 

■ïe^iiic      après  le  decés  de  leur  pere  ,  confifte  en  unepro-  roit  l'exercer 4: confer ver  tout f héritage;!  moins 

dans  Ufuc-prieic qu'ils  peuvent tranfmettte  a  leurs  héritiers  que  les  autres  enfans  ,  qui  fe  porte  i  oient  heri- 

teffiou  de   g^n,  ,ls  peuvent  dilpolcr.  Mais  n'ont-ils  pas  tiers,  ou  les  créanciers,  ne  luy  rcmbourl'allcnt  la  • 

tbâil>t«|&  quelquefois  ce  même  droit  dans  la  i'uccellîon  de  moitié  du  prix  du  retrait  conventionnel  :  auquel 

de  Ion"  'f  leur  ayeul  ?  Ce  qui  fe  peut  demander ,  I.  Au  cas  cas  il  feroit  tenu  de  fe  dciiftcr  à  leur  profit  de  la 

ayeul.       quclc  pere  Ibit  mott  avant  f  ayeul,  &  il  faut  dire  moitié  del'heritage. 

que  les  petits-enfans  non- feulement  auront  douai-       Quand  la  mere  ayant  l'option  du  douaire  cou-  i4.  s,  |., 

ic  tnla  fuccelîîon  de  leut  petc  ,  mais  s'ils  le  veu-  ramier,  ou  duprcJix  ,  a conlbmmcccrtc option  ,  eoûns  r>.-i. 

lent  ainii,  en  celle  de  leur  ayeul ,  fii  cela  par  re-  les  enfans  ne  peuvent  pas  faire  un  choix  contrai- vcot  CDB- 

prefentatton  dclcur  pere,  s  ils  ont  des  oncles  qui  rc  au  fien  :  parce  que  le  droit  de  la  mere  ,  quoi-  ïîîjL 

l'oient  douairiersconunc  eux, ou  heritiets;ou  de  qu'un  fimple  ufufruit,  cft  plus  avantageux  qu'un  quéT,™ 

leur  chef,  fi  leur  pereeftoir  tils  unique.  Et  dans  ufufruit  ordinaire  :  Se  comme  c'eft  elle  qui  don-  a  fan  « 

le  cas  qu'ils  ont  bclbin  de  reprefentation  pour  ne  lieu  au  douaire  ,  c'eft  elle  aufii  pour  qui  ilcftioujlIt 

venir  avec  des  oncles,  leur  renonciation  à  la  fuc-  principalement'  établi  :  il  s'appelle  U  d«u*trt  «<  la  FcSx  oa 

celhon  du  pere  ne  leur  fait  point  d'obftacle  :  car  wun  ,  tk  les  enfant  difent ,  en   fe  déclarant  , 

le  fils  représente  (on  pere,  quoiqu'il  ne  foitpas  douairiers,  tjuùt  ft  titmntnt  *n  deusirt  dt  ttur 

fon  héritier  :  Le  droit  de  rcprclentation  ne  dé-  mtrt.  Ainfi  c'eft  elle  qui  détermine  û  le  douaiic 

pendant  pas  d'une  qualité  civile  d'héritier,  ou  de  coutumier  a  lieu ,  ou  le  douaire  préfix,  lonoption 

pollêllèurs  des  biens  ;  mais  ay?nt  fon  fondement  décide  lî  fort ,  qu'elle  n'en  peut  eftrc  relevée  ft 

dans  la  nature,  qui  fait  une  fubtogation  perpe-  elle  cft  majeure.  La  Coutume  de  Laon  article  jj. 

tuclle  de  la  perfonne  d'un  fils  à  celle  du  pere,  Se  déclare  qu'il  en  faut  dire  de  même  au  cas  qu'elle 

rend  un  pere  morr  en  la  perfonne  d'un  tilt  oui  ait  opté  pendant  fa  minorité,  pourvu  qu'elle  l'air 

luy  furvit  :  Aufli  c'eft  la  docti  inc  de  Bartolc  fur  fait  de  l'avis  de  deux  proches  parens.  fcf*  Mais 

la  Loy  Qui  fiptrjiitu  jf.  di  *i^tùr.  vil  *mti.  dans  le  temps  qu'on  donnoit  des  douaires  aux 


femmes  feparées  ,  Il  une  femme  ayant  fait  ion 
option  en  cet  état ,  venoir  à  décéder  avant  fon 
mari ,  cette  option  ne  préjudicioit  pas  au»  en- 
fans: paicc  que  la  leparation  ne  failoit  pas  une 
véritable  ouverture  de  douaire;  mais  donnoit  lieu 
d'ajuger  à  la  femme  une  elpece  de  ptovihon  de 
douaire  ,  la  feule  mort  du  mari  failant  ouvcitu- 


btrtdit. 

ix.  l  e»  rc  En  ce  même  cas  du  decés  du  pere  avant  l'ayeul , 
tus-fils  lu-,  petits  enfans  autonr  encore  lechoixdcfepor- 
rr/ÏJti-  ttr  héritiers  de  leur  pere,  &  douairiers  dans  la 
iieudcleur  fuccdlîondc  lcurayeul;ou  douairiers  dans  lafuc- 
p.rf  qn  cfl  ccflîondc  leur  pere,  et  héritiers  de  leur  ayeul. 
Vti&K&é,      i.iile  pere  a  fur  vécu  l'ayeul  ;  mais  cft  mort 

Aal" U ''("-  'uy-m«»w  peu  après ,  fans  avoir  accepté  la  fuc-  re  de  douaire;  cela  eft  jugé  par  un  Arreft  du  ij. 
KlBoa  *e'  cellion.ou  le  douaire  dans  la  l'uccdfion  de  l'ayeul,  Marstéûo.  rendu  en  la  cinquième  des  Enqucftes, 
l'ayeul  qui  il  eft  de)a  cooftant  que  les  petits  enfans  fe  por-  au  tapport  de  Moniteur  de  Nclinond.courtrma- 
a  luivécu.  tant  héritiers  de  leur  pere,  auront  le  choix  de  la  tif  d'une  fentence  rendue  au  Chàtclct,  entre  Mi- 
ij.  ÎJW  û  fuccellion  de  l'ayeul,  ou  du  douaire  dans  la  même  chel  le  Normand  Se  le  lîetir  de  Marquena,  le- 
le  pere  a  fuccellion  ;  m  lis  s':ls  fe  por  ti  nt  douairiers  dan-,  la  quel  Arreft  fe  trouve  dans  les  Mémoires  da 
fuccellion  du  pere  ,  autonr- ils  ce  mime  choix;    PaUis. ] 

pouiront-ils  feindre  que  leur  pere  acftéheiitier       Que  (i  la  mere  cft  decedee  avant  rc  pere ,  ce  ii.Del'of. 


iuvCcn 
r»,cui  , 

mais  cA 

mort  Uni   de  leur  ayeul,  4:  qu'ainli  la  moitié  des  biens  im-    choix  pane  dcplein  vol  aux  enfans  :  s'ils  fontmi-  tn>ndci:a. 
meubles  de  l'ayeul  entre  dans  leur  douaire  en  la    neurs,  l'option  fe  doit  faire  avec  avis  de  parens  r  û 


o^ccr  ic 


uTut  i'""  mccr'^wu  Pcrc  '  *  '•'  cnjr8e  dei  dettes  de  la  conformément  à  ce  quicftplus  utile  aux  mineots; 
<«.  fuccelîîon  i  ou  que  leur  pere  n'a  cfté  que  douai-  fi  majeurs ,  il  ne  leur  eft  pas  défendu  de  faire 
rier  en  la  fuccellion  de  leur  ayeul,  3c  qu'ils  ont  le  des  Options  oppofecs  ,  les  uns  optant  le  douai- 
quart  de  fe*  ÙnraCables  franc  &  quitte  des  det-  re  courumicr ,  les  autres  le  prehx ,  à  la  char- 
tes que  l'ayeul  a  Con traitées  depuis  fon  mariage  ?  gc  qu'ils  feront  tous  part,  foit  dans  lepréfix  ,  foit 
Eril  faut  répoudre  qu'ils  pourront  l'un  ou  l'autre  dans  le  coutuinicr.ee  qui  femblc  plus  jufte  que 
à  leur  choix.  Voyez  le  livre  i.chapitrc  4-dc  la  Suc-  de  décider  la  chofe  par  le  fort,  fuivant  la  Loy  j. 


jeun 


C.  communia.  Je  II  fit. 

Enfin  ,  lices  enfans  mêmes  décèdent  fans  avoir  is.  Du 

i  &s 

■M 

ceux  des  propres ,  le  douaire  couru-  mattu. 
micr  ,  en  ce  cas  l'on  examinera  ce  qui  croit  plus 
utile  aux  enfans,  &  le  douaire  le  plus  avanrageux 
pour  eux,  fera  celuy qu'ils  feronr  cenfez avoir 


opté,  les  héritiers  le  feront  pour  eux  ,  3c  s'ils  ne  «»* 
s  accordent  pas.les  mobiliers  demandant  iedouai-  11 
re  préfu , 


ccllion  des  Defccndans,  fection  6.  nomb.  15. 

En  citet,  le  pere  qui  n'a  pas  une  option  de 
fon  vivanr.la  laillc  après  la  mort  comme  un 
droit  qui  fait  pai  rie  de  la  fuccelîîon  :  Si  comme  la 
qualité  des  actions  dépend  de  l'objet  qu'elles 
poutfuivent  ,  *Qi*  *d  fitid  immtiiît  cft  immtbi- 
lis  :  *tllo  *<i  fuid  mvitit  ,  fr»  nitkïlt  h*bttnr , 
les  enfans  trouvant  dans  la  lucceflion  de  leur  pe- 
re ou  les  immeubl.-s  de  1»  l'ucceftîon  de  leur  ayeul,  iaiflé  dans  leur  fucccflîon.  Que  fi  l'un  &.  l'autre  tr.  P«  l 
qui  appartenoientà  leur  perecomme  héritier;  ou  dotiaite  leur  eftoit  également  avantageux  ,  en  ce  rmït* 
Ja  parr  qu'il  avoir  dans  ces  immeubles  comme  cas,  les  héritiers  doivent  partager  par  moitié;  fi     *•*  ': 
douairier  ,  ils  y  rencontrent  par  confoquent  une  ce  n'eft,  Aient  quelques-uns  ,  qu  il  n'y  cû:  au-  Vjff'.,'* 
action  immobiliairc  de  patt  oud'autte,  qui  fait  cuns  meubles  dans  la  fuccelîîon  du  pere  ,  auquel  j»«iï»- 
pattie  de  leur  douaire  en  la  fuccellion  de  leur  pc-  cas  l'on  devroit  juger  que  le  douaire  coutuniier  ^eux 
rc,3c  l'option  même  de  l'une  ou  de  l'autre  action,  auroit  eu  lieu.  Enc'ffct,  l'on  voit  quelque  chofe  ,:.  HgU 
tirant  la  qualité  &:  la  dénomination  ilHéftri  &  d'approchant  en  fait  dedorutions  :  car  l'on  juge  s'il  «'y1- 
atbiiitri  pftt,  Si  de  ce  qu'il  y  ad  immobilier  qu'une  donation  de  meubles  a  befoin  d'infûlua-  10,1  '"v:| 
dans  la  fuccellion,  ou  dans  le  douaire enla  fuc-  tion,  quand  clk-  Ce  prend  neceflairement  fur  des 
cellion  de  l'ayeul ,  peur  palT'er  pour  quelque  tho-  immeubles,  &  qu'une  douariond'one  fomme  mo-  ( 
Ce  d'immobilier,  qui  fait  partie  du  douaire  des  biiiairefaiteal'arisauprofitd'unhcritierpréfom- 
petits  enfant.  L'cft  ainli  que  li  le  pere  avoir  ven-  prif,  laquelle  dans  l'cvcnemcnt  ne  le  peut  execu- 
du  Ion  immeuble  avec  faculté  du  rachat ,  qui  du-  ter  que  fur  des  héritages  lituez  en  des  C  outumes 
rât  encore  tors  de  fon  decés ,  l'enfant  douairier  où  I  on  ne  peut  rien  donner  à  fon  héritier  pré- 
trouvantcedioit  dans  la  JuccclTion  de  fon  pere,  fomptif,  cft  nulle ,  comme  Ci  le  donateur  avoit 
qui  cft  une  elpece  d'option  qu'a  U  fuccelîîon  de  donné  ces  mêmes  héritages.  L'on  peut  aulli  rap- 
confetver  le  ptix  ou  de  remet  l'héritage ,  poux-  ponce  à  cela  ce  qui  ie  juge  qu'un  pere  avant 


promu 
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promis  à  fa  fille  en  mariage  une  Tomme  d'argent, 
&  ie  frere  de  la  fille  In  y  donnant  après  la  mort 
du  perc  en  payement  de  cette  (brame  un  hérita- 
ge de  la  fucaflïon  ,  cet  herirage  eft  cenfé  luy 
avoir  efté  donné  par  le  perc ,  8c  il  n'en  eft  point 
dû  de  droits  :  car  en  tous  ces  cas  l'éxecution  dé- 
termine l'action, 
s».  Que  le      L'on  peut  encore  demander  il  le  douaire  eft 
douaire      toujours  égal  pour  la  mere ,  8c  pour  les  enfans , 
todsou"    &    'cs  cn,dns  n'ont  jamais  en  pioprieté  que  ce 
égal  pour  que  ta  mere  ara  en  utufruit»  Sur  quoy  je  réponds 
la  mere  6c  que  cela  eft  de  règle ,  mais  il  y  a  des  cas  où 
pour  le»     cette  règle  fouffre  exception. 

jVpje  *"C  Prenuer  e^  »  Suo  'e  Pcrc  *  amcubli  un 
miei  «tir  ^'  f"  propres  dans  (on  contrat  de  mariage ,  il  l'a 
fie  dans  le  donné  à  la  communauté,  8c  l'a  Coudrait  au  douai- 
«  d'un  rc  de  fa  femme  ,  qui  ne  peur  pas  avoir  deux  ti- 
ameubliûe-  Irc  lucratifs  fur 

une  même  choie,  L,  Aftvim 
p>eBt'        ét.  f.  du*tns  di  ltg*t.  a.  le  contrat  de  mariage 
ic  la  deftination  des  Parties  y  rclîftent  abfolu- 
ment  :  cependant  fi  les  enfans  renonçaient  à  la 
fucccflîon  de  pere  &  de  mere ,  rien  n'empêche- 
roit  qu'ils  n'euflent  leur  doiiaire  fur  ce  propre, 
dont  l'ameubliflêment  n'cftoit  fait  que  pour  la 
communauté ,  &  ne  devoit  avoir  lieu  qu'entre 
les  contractais, 
ii.  Objec-     L'on  d;ra  peut-eftre  que  les  daufes  qui  con- 
iiod  contre  cerncQt  ja  comnMiruuté  font  aufli-bien  pour  les 
ce  prem-ci      e  ,    r  •  •  r  i  r  r 

cxeoiple,    enfans  que  pour  la  femme ,  qu  ainu  les  enfans, 

qui  renoncent  aux  ('ucccflîons  de  pere  &  de  me- 
re ,  latflènt  la  moitié  de  ce  propre  ameubli  dans 
chacune  des  deux  (ucccflîons ,  dans  lefqucllcs  il 
leur  cftoit  permis  de  fc  porter  héritiers ,  &  par 
confisquent  de  profiter  de  cet  ameubliflcment ,  8C 
qu'ils  ii 'y  doivent  pas  revenir  à  titre  de  douaire  : 
de  même  que  fi  leur  mere  avoit  renoncé  à  la 
communauté ,  elle  n'auroir  pas  cfté  redevable  à 
demander  fon  douaire  (ur  ce  propre. 

A  quoy  je  réponds  que  la  communauré  eft  éta- 
blie poui  la  mere,  &non  pour  les  enfans,  qui  n'y 
ont  jamais  de  part  de  leur  chef,  mais  feulement 
en  qualité  d'héritiers  de  leur  perc  ou  de  leur 
mere  :  ainfi  quand  ils  renoncent  à  l'une  8c  i  l'au- 
tre fucccflîon,  les  ftipulations  q<ii  font  faites  pour 
la  communauté,  8c  les  amciibliflcmens.ne  les  re- 
gardent point.  Il  eft  bien  vray  que  ce  qui  doit 
entrer  dans  le  douaire  coutumier  de  la  femme, 
en  peut  cftre  retranché  par  un  ameubliflcment  j 
mais  â  l'égatd  des  enfans  il  n'y  a  régulièrement 
que  le  doiiaire  préfîx ,  qui  puifle  leur  faire  mer 
ou  retrancher  le  courumier.c'eftidirc,  qu'il  faut 
une  ftioulation  précife  faite  fur  le  douaire  ,  mais 
fur  tout  un  (impie  ameubliflcment  ne  fufht  pas, 
parce  qu'il  fc  refout,  dés  que  le  cas  de  la  fiction 
ceflè.  Car  je  demeure  d'accord  qu'une  donation 
d'un  propre  faire  par  le  mari  a  la  femme  dans  leur 
contrat  de  mariage  ,  diminue  le  douaire  des  en- 
fans ,  parce  qu'elle  eft  réelle  8c  perpétuelle  ,  8c 
n'eft  point  limitée  au  cas  d'aucune  notion  ,  mais 
l'ameubliflêment  eft  une  (impie  fiction  qui  n'a 
lieu  que  pour  la  communauté ,  laquelle  acetoît  icy 
à  la  fucccflîon  vacante  du  mari ,  à  laquelle  fuceef- 
fion  p.r  confequent  le  propre  ameubli  retourne , 
la  fiàion  s 'cvanoùiflânt  de  ce  momenr. 

11  faut  dire  le  contraire,  lorfque  les  enfans  font 
héritiers  de  leur  mere  ,  parce  qu'il  ne  tient  qu'à 
eux  de  pouvoir  ,  en  acceptant  la  communauté  , 
profiter  del'arnctibliflcment  :  à  plus  forte  taifon  fi 
leur  mere  a  furvècu  ,  8c  l'a  acceptée, 
tt.  Second      Le  fécond  cas  où  l'on  peut  ptétendre  que  le 
mmple  en  doiiaire  des  enfans  contient  quelque  chofe  de 
■"U'*'e     plus  que  celuy  de  la  mere  ,  &  lorlqu  ily  a  un  Of- 
hce  ven.il  8c  non  domanial  dans  la  lucceflîon,  c'eft 
a  dite  ,  Olficc  de  judicatute,  ou  de  finance.  Car 


la  veuve  n'a  douaire  fur  pareils  Offices,  que  fub- 
iîdiaircment ,  8c  au  défaut  d'autres  biens  :  Ce- 
pendant quelques-uns  prétendent  que  le  doiiaire 
des  enfans  s'étend  de  plein  droit  fur  pareils  Of- 
fices, que  les  enfans  peuvent  exercer ,  au  heu  que 
la  mere  en  eft  toujours  incapable. 

Le  troifiéme  cas ,  lorfque  le  pere  a  bâti  fur  u.  Troi- 
fon  propre  depuis  le  decés  de  fa  femme:  car  ce  <•*"«  -fp*- 
bâtiment  fuit  le  fond,  8c  fait  partie  du  doiiaire  cecn  c"  ^ 
des  enfans  ,  quoiqu'il  n'ait  pas  fait  paitic  du  ^hT'Vo- 
doiiaiie  de  fa  femme.  Que  fi  néanmoins  le  mari  pi[  acpuTs" 
avoit  bâti  du  vivant  de  la  femme ,  fie  qu'elle  eût  le  decé»  de 
furvecu,  elle  autoit  joui  du  bâtiment  d  titre  de  k 
doiiaire ,  (ans  donner  aucune  recompenfe  aux  hé- 
ritiers, il  faut  encore  obfcrvcr  1  l'égard  des  en- 
fans ,  que  fi  les  augmentations  ont  cfté  faites  du- 
rant un  fécond  mariage  ,  elles  fuivent  bien  le 
fond  fujer  au  douaire  des  enfans  du  premier  ma- 
riage ,  mais  ils  en  doivent  recompenfe  i  ceux  du 
fécond  ,  c*  qui  fera  expliqué  dans  la  fuite. 

Le  quatrième  eft,  qu  encore  que  la  femme  n'ait  m>  Quj- 
point  de  douaire,  &  fe  doive  contenter  du  droit  e(- 
dc  communauté ,  fi  le  mari  ne  pofledoit  aucuns  Î7".•.<1alllv,, 
biens  immeubles  lors  de  fon  mariage ,  8c  fi  elle  po"j!  ,j*au_ 
n'enapoinrftipulé  deprefix,  néanmoins  fidepuis  «c»  biens 
la  mort  de  la  femme  &  pendant  la  furvie  du  ma-  Quiets  au 
ri  ,  il  luy  vient  des  héritages  en  ligne  directe,  d°ulltc.  k 
quelques-uns  prétendent  qu'en  ce  cas  les  enfans  f^enede- 
auront  douaire  fur  ces  mêmes  biens,  ce  qui  pa-  puii  le  de* 
roît  aflez  équitable.  ces  <ie  la 

Nous  avons  auflî  quelque  Coutume  dans  le  kmme. 
Royaume  qui  pout voit ,  en  ce  cas ,  à  la  femme 
même ,  comme  la  Coutume  d'Anjou  ,  qui  dit  en 
l'article  ioj.  qu'en  cas  deprédecés  du  mari, fa 
veuve  a  doiiaire  fur  les  biens  du  pere ,  ou  de  la 
mere ,  de  l'ayeul ,  ou  de  l'ayeulc  ,  qui  ont  con- 
fenti  à  fon  mariage ,  c'eft  à  dire ,  le  ticts ,  par  u  tu- 
fruit  de  la  portion  que  fon  mari  aUroit  cûë,  s'il 
avoit  fur  vécu  à  (es  parens.  Cette  Coutume  va  plus 
loin ,  car  elle  donne  une  provifion  à  la  veuve  du 
vivant  même  des  parens  de  fon  mari ,  qui  va  a 
la  moitié  de  ce  tiers.  Mais  comme  ces  difpofi- 
rions  n'ont  point  lieu  parmi  nous,  quelques-uns 
ont  ptétendu  que  l'on  pouvoir  au  moins  accor- 
der ce  doiiaire  aux  enfans  du  mariage ,  ce  qui  ne 
pou:  toit  avoir  lieu,  qu'au  défaut  de  tout  autre 
doiiaire ,  &  n'a  même  cfté  autotifé  jufques  à  pre- 
fent  d'aucun  Arreft. 

Le  cinquième  cas  eft  ,  lorfque  la  femme  eft  ><  Cin- 

firivéc  de  fon  doiiaire  pour  adultère ,  car  elle  ne  <J«>éme  cas, 
ôtc  pas  i  fi.  s  enfans.  Chafl".  rub.  4.  f.  o.glof.c*  £r,1uc  '» 
_      r     „        .        ,|,  .  •  femme  elt 

ftrm  tenue.  Et  le  voile  du  mariage  ,  qui  couvre  ,t  T^ 

l'état  des  enfans  d'une  femme  adultère,  leur  con-  (on  doiiaire 
ferve  auflî  le  douaire  fur  les  biens  du  mari.  pouradul- 

%T  Le  fixiéme  cas  eft  ,  que  fouvent  les  Cou-  . 
ruines  n  ctabliflênt  qu'un  douaire  viager  ,8c  non  c0«tu 


ropre  aux  enfans.  Mais  il  y  a  de  la  difficulté  du  I 


me 
icu  od 


torfqu'il  fe  trouve  que  le  contrat  de  mariage  ,  1"  contrat 
ou  la  célébration  feulement ,  s'eft  faite  en  une  cft  * 
Coutume  où  le  doiiaire  g  propre ,  Se  qu'il  n'a  c\ 
point  efte  ftipule  de  douaire  ,  ou  qu  il  en  a  efte  pfc^x  ou 
ftipulé  un  prefix  ,  fans  qu'il  ait  cfté  parlé  des  en-  nager.  • 
fans:car  en  ces  deux  cas,onp<  étend  que  le  doiiai- 
re doit  eftre  ptopre  aux  enfans  dans  toutes  les 
Coutumes  où  il  fe  trouve  des  biens  fujets  au 
douaire,  6c  l'on  donne cer  effet  à  la  Coutume  fous 
laquelle  le  mariage  eft  fait  ,  ou  le  contrar  eft 
paflè. 

Pour  rnoy  j'eftime  qu'il  faut  diftinguer  entre 
ces  deux  cas,  qui  font  beaucoup  diflercn s  au  fujet 
de  la  queftion.  Car  quand  il  n'a  poit  cfté  ftipu- 
lé de  doiiaire,  en  ce  cas  le  feul  doiiaire  coutu- 
mier pouvant  avoir  lieu  ,  il  doit  entièrement  dé- 
fous lefquclles  les  hérita- 
S  f 
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ges  fc  trouvent  fttu«  ,  mais  quand  il  a  cfté  fti-  poffcflion ,  ccft a  dire  ,  ou  un ufufruit ,  ou  untà 

pulé  un  douaire  préfix ,  en  ce  cas,  il  n'y  a  pas  d'in-  propriété.  Ainfi  il  ne  s'agit  dans  le  préfix  que  de 

convenient  de  dire  avec  les  Do&curs.fur  la  Loy  l'intcrprcration  de  la  volonté,  cjui  cft  cenfee  con- 

Si  fwtdut  jf.  de  t-j\llion.  que  Itcut  (inir-iUnt  rt-  forme  a  la  Coutume  du  contrat;  an  lieu  que  dans 

git  in  etntrutlibus ,  Se  avec  Dccius  8c  Godcfroy,  le  coutumier ,  qui  cft  ou  un  ufufruit  ou  une  pro- 

l'ur  'la  Loy  14.  f.  de  diverf  rtg.  jur,  riuivis  tm  pricté,  Se  cfttoujours  un  droit  in  re ,  il  faut  lui- 

diib'ia,  pr«  mod»  regitnis  *gtrt  &  untr*htrt  pr*.  vrc  le  fens  littéral  des  Coutumes  de  la  firuatiort 

fimitmr,  des  biens ,  chaque  Coutume  faifant  un  douaire 

Pour  établir  cette  diftinôion  ,  il  faut  préfup-  diffèrenr.  C'eft  pourquoy ,  comme  pour  fçavoir 

pofer  que  le  Statut  du  douaire  eft  réel  :  ce  qui  qui  fuccede  Se  comment  on  fucccdc  à  un  herita- 

ne  peut  pas  faire  de  difficulté  :  car  il  ne  règle  ge,  ou  ne  cordiderc  pas  la  Coutume  où  la  fuc- 

de  la  perfonne ,  6c  il  concerne  ceflîon  cft  ouverte ,  mais  bien  la  Coutume  de  U 

biens  :  enfortc  que  fuivant  les  lîtuation  de  l'héritage ,  auffi  des  enfans  dont  les 

père  Se  rnerc  ont  cfte  mariez  en  Anjou  &  au  Mai- 


peut  pas 
point  l'état  entier 
principalement  les 

principes  de  Moniteur  d'Argenrré  fur  l'ait,  u'i. 
de  la  Coutume  de  Bretagne.gl.  6.  n.  16.  que  nous 
avons  déjà  rapportez  en  ce  même  livte  chap. 
4.  des  Refcrvcs  coutumicres  nomb.  jj.  il  doit 
cft  jugé  pur  téel ,  auffi  les  Arrefts  le  décident 
rel ,  jufquc-là  que  fi  une  femme  cft  mariée  à 
Taris  ,  où  on  luy  aie  conftinté  un  douaire  préfix , 


ne ,  6c  qui  n'ont  point  de  douaire  dans  ces  Cou- 
tumes ,  parce  que  le  douaire  n'y  eft  que  viager , 
ne  laiflênt  pas  d'avoir  douaire  coutumier  fur  les 
biens  de  Paris,  &dc  Normandie,  où  il  eft  propre. 
Cette  différence  qui  vient  d'cftrcobfcrvce  entre 
les  deux  douaires  ,dont  l'un  qui  eft  le  coutumier, 


&:  que  fon  mari  ait  des  herirages  à  Melun,  où  la  cft  jus  inrt;  Se  l'autre  qui  eft  le  préfix  cft  jus  tut 
femme  qui  a  un  douaire  préfix  ,  ne  laide  pas  d'a- 
voir le  choix  du  douaire  coutumier  ,  elle  peut 
demander  moitié  du  préfix  à  Paris,  ^  moitié  du 
coutumier  à  Melun:  Il  y  en  a  un  Arreft  du  11. 
Juin  1674.  dans  Brodcau  fous  la  lettre  D.  de 
Moniteur  Lotier,  nomb.  64.  à  la  fin,  où  il  ajoute  : 
Et  n'en  faut  pttnt  une  r*ijon  plus  pertinente  tint 
U  réalité  des  Coutumes  qui  tiennent  Us  héritages 
ajflt  en  leur  rtf»rt. 

La  réalité  des  Coutumes  au  ftijet  du  douaire 
coutumier,  fait  encore  qu'un  homme  taillant  des 
biens  <-n  une  Coutume  où  l'on  peut  avoir  don 
cV  douaire ,  comme  à  Paris ,  &  d'autres  biens  en 
d'autres  Coutumes  ,  où  ce  concours  n'eft  pas 
permis ,  comme  en  Anjou  ,  en  Tourainc,  ou  au 


m,  Se  une  fimplc  obligation  hypotequaite  ,  Ce 
fuit  avec  tant  d'exactitude  dans  les  décrets,  que 
quand  on  decrerc  pendant  le  mariage  du  bien 
fijjct  au  douaire  coutumier  ,  la  femme  devenue 
veuve  appelle  du  décret ,  &  le  fait  cafler ,  corn- 
fait  fuptr  non  damino  ,  &  parce  qu'elle  n'a  pft 
agir  durant  le  mariage;  au  lieu  que  quand  elle 
n'a  qu'un  douaire  préfix  ,  elle  n'a  pas  lieu  d'ap- 
lier  de  ce  chef,  ni  de  dire  que  le  décret  a  cité 
uptr  n»n  dimino ,  à  l'effet  de  le  faire  inrir- 


pclict 
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mer ,  mais  il  luy  refte  feulement  une  hypoteque 
fut  ce  bien  décrété  :  ce  qui  cft  bien  diffé  rent ,  Se 
Cette  différence  fert  à  imprimer  poftre  diftinction 
que  le  douaire  coutumier  cft  /us  in  rt-,  au  lieu 
que  le  douaire  préfix  n'eft  qu'une  fimplc  hypotc- 
Maine,  fa  ve-uve  prenant  don  dans  les  biens  de  que  fur  la  choie,  Se  que  par  confequent  le  pre- 
Paris, pourra  encore  prendre  douaire  dans  les 
biens  de  Touraine  ,  du  Maine  &  d'Anjou  :  Il  y 
en  a  un  Arreft  du  J.  Décembre  1587.  rapporté 
par  le  même  Auteur ,  fous  la  lettre  H.  nomb.  16. 
-Arr.  5. 

Enfin,  de  demander  fi  le  douaire  coutumier  cft 
réel ,  Se  dépend  des  Coutumes  fous  le  (quelles 
les  biens  du  mari  fc  trouvent  fituez  ,  c'eft  de- 
mander, fi  un  douaire  coutumier  cft  un  douaire 
coutumier:  car  dés  que  le  douaire  cft  coutumier, 
il  doit  dépendre  des  Coutumes  des  lieux  où  les 
biens  font  fituez ,  il  n'en  cft  pas  de  même  à  l'c 


mier  citant  un  droit  réei,  &:  un  droit  en  lachofe, 
doit  dépendre  de  la  fttuation  de  la  chofe  Se  des 
Courûmes  où  les  biens  font  fituez  :  au  lieu  que 
le  dernier  n'eftant  qu'un  droit  à  lachofe  ,  ou  une 
hypoteque  fur  la  chofe ,  dépend  des  Coutumes  oà 
l'obligation ,  c'eft  à  dire  le  contrat  de  mariage , 
aefté  fait. 

Enfin  ,  s'il  y  a  eu  jufques  à  prefent  quelques 
Arrefts ,  qui  en  conlcqucncc  de  la  Coutume  (uns 
laquelle  le  mariage  a  cité  contracté,  ayent  jugé  le 
douaire  propre  aux  cjtfans  ,  même  a  l'égard  des 
biens  fituez  en  des  Coutumes  où  il  n'eft  que 
gard  du  douaire  préfix ,  au  moins  les  Arrefts  ont  viager',  comme  au  Maine  ,  en  Anjou  Se  en  Bre- 
cubli  cette  différence ,  que  pour  fçavoir  s'il  eft  tagne ,  ce  n'a  cfté  que  quand  il  s'eft  agi  d'un 
ptopre  aux  enfans  ,  ou  s  il  n'eft  que  viager  à  la  douaire  préfix, &  non  point  quand  il  a  cftéquef- 
femme ,  il  ne  faut  point  confidercr  les  Coutumes  tion  d'un  douaire  coutumier.  C'eft  l'efpece  de 
Se  la  lîtuation  des  biens ,  mais  celle  fous  laquelle  l'Arreft  de  Crequi  du  10.  Janvier  1 
le  contrat  de  mariage  a  cfté  pafle;  enfortc  que 
quand  on  a  ftipulé  un  douaire  préfix  dans  un 


appo 


rte 


contrat  de  mariage  fait  à  Paris  ,  il  eft  jugé  pro- 
pre en  Anjou,  au  Maine  Se  en  Bretagne.  La  rai- 
fon  qu'on  a  eue  a  cfté,  qu'une  famille  qui  ftipule 
ttn  douaire  préfix  d.ins  un  contrat  de  mariage 
fait  i  Paris,  s'attend  naturellement  que  ce  douai- 
re fera  propre  aux  enfans ,  en  quelque  endroit 
qu'il  s'exécute ,  comme  il  l'cft  à  Paris  ,  &  cette 

{►enféc  eft  jufte  :  car  la  Coutume  des  biens  fur 
efquellcs  on  doit  exécuter  la  cIaufc,&où  elle  a 
fon  hypoteque,  ne  doit  pas  diriger  la  fubftance 
de  la  claufe  ;  au  lieu  que  quand  Ta  famille  ne  fti- 
pule point  du  tout  de  douaire.ellc  s'attend  qu'il 
aura  lieu  fuivant  les  Coutumes  des  lieux  ,  aux- 
quelles elle  fc  rapporte  de  toutes  les  qualitez  du 
douaire. 

La  féconde  raifon  cft  ,  que  le  douaire  préfix 


dans  la  feptiéme  partie  du  Journal  du  Palais,  page 
408.  Se  celle  de  l'Arreft  de  la  Mark. 

Lorfque  j'ay  voulu  examiner  les  r.iifons  que 
quelques-uns  fc  font  faites  pour  étendre  certe 
Jui  imprudence  des  douaires  préfix ,  qui  peut  mê- 
me palier  pour  aflez  récente ,  aux  douaires  cou- 
tumiers ,  Se  cela  contre  la  définition  même  Se  la 
propre  lignification  du  mot  de  douaire  coutu- 
mier ,  j'ay  trouvé  qu'on  s'eftoit  fondé  principale- 
ment fur  l'exemple  de  la  communauté  ,  qui  dé- 
pend du  lieu  du  domicile  du  mari,  &  s'étend  fur 
tous  les  biens  qui  y  font  naturellement  fujcrs.cn. 
quelque  Coutume  qu'ils  fc  trouvent  fituez  ,  mais 
ce  fondement  n'eft  pas  bon  :  car  il  y  a  unedifte- 
rence  cflcntielle  entre  la  communauté  &  le  douai- 
re, le  Statut  qui  établit  la  communauté,  citant 
cenfe  pcrfonncl ,  Se  celui  qui  établit  le  douaire 
citant  pur  réel.  En  effet,  le  droit  de  communauté 


n'clt  qu'une  obligation  perfonnellc  accompagnée  affecte  beaucoup  plus  l'état  des  perfonm-s  ,  que 
d'hypoteque  ;  au  lieu  que  le  coutumier  cft  une   non  pas  les  biens,  C'eft  ce  que  dit  MaiftrcChat- 
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tct  du  Molin  en  Ton  Confcil  55.  n.  8.  en  ces  ter- 
mes: A'oh  tfl  dirttla  fuptr  banis  ,  ftd  eft  prtms- 
no  CT  dirttla  fHftr  &  difpafitiont  ftrfartû- 
mm  contruhtniium  puttrimoninm  ;  au  lieu  que  le 
douairco'affcctc  point  l'état  des  pci  fonnes,  &  ne 
regarde  que  les  biens ,  il  tient  lieu  aux  enfans  de 
/uccellion,  3c  le  droit  des  fuccelfions  cftconftam- 
ment  réel. 

La  féconde  différence  qu'il  y  a  entre  la  com- 
munauté Se  le  douaire  cil,  qu'onaefté  contraint 
dc  décider  que  le  droit  de  communauté  eftoit  un 
droit  pcrfonncl ,  Se  qu'un  mari  eftanr  domicilié  , 
Se  ayant  pris  femme  à  Paris ,  où  la  communauté 
a  lieu  de  plein  droit  &  fans  ftipulation,  la  fem- 
me devoit  avoir  communauté ,  en  quelque  lieu 
qu'il  fît  des  conquefts ,  parce  que  ii  on  avoit  ju- 
ge autrement,  il  le  leroit  trouvé  qu'un  mari  éta- 
bli à  Paris  auroit  aifement  fruftré  fa  femme  de 
rout  droit  de  communauté,  en  faifant  fes  con- 
quefts à  Lion ,  où  la  communauté  n'a  point  lieu  : 
Or  il  n'y  a  point  de  raifon  (emblablc  qui  puiflc 
obliger  de  déclarer  le  douaire  pcifonnel ,  parce 
qu'il  cft  compoft  des  immeubles  que  le  mari  pof- 
iede  avant  le  mariage.  Se  de  ceux  qui  luy  vien- 
nent en  ligne  directe  durant  lcmariagc,&  qu'ainfi 
il  ne  dépend  point  du  tout  de  fa  destination ,  Se 
Je  mari  n'a  point  la  faculté  de  l'augmenter ,  ou 
de  le  diminuer  à  fa  volonté. 

Ces  différences  juftifient  que  le  Confcil  5$.  de 
Maiftrc  Charles  du  Molin,  qu'il  fit  pour  Mon- 
iteur de  Gannei,  di puis  L  hancelier,  au  fujet  d'un 
droit  de  communauté  cV  de  don  mutuel  ,  n'a 
point  d'application  à  la  queftion  propofée ,  où  il 
s'agit  d'un  douaire  coutumicr ,  &  non  point  d'un 
droit  de  communauté  ,  parce  qu'on  n'a  befoin , 
pour  décider  qu'un  douaire  coutumicr  cft  réel  , 
que  de  dire  feulement  que  c'eft  un  douaire  cou- 
tumicr. Il  faut  donc  conclure  que  la  nouvelle  Ju- 
rifprudcncc,  dont  nous  venons  de  parler,  doit 
eftrc  fixée  aux  douaires  préfix ,  &  ne  doit  jamais 
cftre  appliquée  aux  deuiircs  courumiers. 

Quand  on  exécute  le  douaire  préfix  ftipulc  à 
Paiis ,  ou  en  autre  Coutume  où  il  cft  piopre  , 
fur  les  biens  fituez  en  des  Coutumes  où  il  cft 
viager  ,  fi  ces  Coutumes  ont  des  referves  léga- 
les des  propres ,  ou  autres  biens,  le  douaire  y  fe- 
ra fujet ,  mais  il  y  a  difficulté  à  fçavoir  fi  à  dé- 
faut d'héritiers  ces  referves  (e  pourront  deman- 
der ou  oppofer  par  de  fimples  créanciers, ou  par 
un  fimple  Cnrareur  à  fucceilion  vacante. 

Cependant  dans  le  cas  contraire,  &  fi  le  con- 
trat de  mariage  cft  pallé  en  une  Coutume  où  le 
douaire  cft  viager  ,  Se  que  le  mari  ait  des  biens 
fituez  en  des  Coutumes  où  il  cft  propre  aux  en- 
fans  ,  le  douaire  préfix  fera  propre  aux  enfans  a* 
proportion  de  ce  qu'il  le  prendra  fur  les  biens  fi- 
IK1  dans  ces  dernières  Coutumes  ,  la  faveur 
des  enfans  empêchant  en  ce  cas  qu'on  ne  iùivc 
la  Coutume  du  lieu  où  le  contrat  a  efté  fait ,  & 
l'emportant  fur  la  maxime  qui  vient  d'eftre  éta- 
blie. 

J'ay  vû  propofer  une  autre  efpcce  où  le  douai- 
t c  des  enfans  eftoit  plus  fort  par  ftipulation  ,  le 
mari  ayant  dit  que  fa  femme  auroit  600.  livres 
de  douaire,  en  cas  qu'il  n'y  eût  point  d'en  fan  s. 
du  mariage ,  Se  400  livres,  au  cas  qu'il  y  en  eût , 
Se  que  néanmoins  le  douaire  des  enfans  feroit  de 
12000.  livecs,  ce  qui  donna  heu  de  demander  fi 
pendant  la  lurvie  de  la  mere,  les  enfans  joùi- 
roient  de  toc.  livres  audelà  de  fes  400-  livres, 
fa  raifon  eftant  que  le  perc  avoit  une  fois  deftiné 
le  fond  de  600.  livres  pour  le  douaire  des  en- 
fans ,  &  que  la  mere  ne  joùtflant  que  de  400.  li- 
vres, les  enfans  dévoient  avoir  les  200.  livres 
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reftans  rréferablement  aux  créanciers. 

On  dif  oit  au  contraire,  que  la  mere  &  les  en» 
fans  ne  joiiilloten:  jamais  conjointement  du  douai- 
re, &  que  quoique  les  enfans  cuflènt  un  droit 
acquis  lors  du  decés  du  perc ,  leur  joùiflànctf 
eftoit  toujours  différée  jufqucs  après  la  mort  de 
la  mere,  aufli  la  Coutume  ne  leur  donne  que  le 
douaire  de  la  mere ,  c'eft  à  dire ,  une  joutllàncc 
fubordonnéeà  la  loiiiflancc  delà  mere.  Ainfi  les 
260.  livres  par  an  durant  la  futvic  de  la  mere,  ne 
font  point  du  douairc,&  appartiennent  aux  créan- 
ciers, par  lapropre  deftination  des  contracrans  Se 
l'cf prit  de  la  efaufe  qui  conftituë  le  douaire.  En 
effet,  la  femme  n'aura  pas  6co.  livres,  puifqu 'el- 
le cft  bornée  à  400  livres ,  en  cas  d'enfans ,  & 
les  enfans  n'auront  pas  ces  200.  livres  ,  puifquc 
JaLoy  ne  déclare  leur  droit  exigible  qu'à  la  more 
de  la  mere  :  ce  qui  fait  une  raifon  de  différence 
entre  cette  cfpccc,&  cellcdclaLoy4.jf  fi  ufusfr. 
ftut.] 

Il  eft  d'ufage,  que  les  detttes  que  le  mari  avoir %\  \T% 
contractées  lors  de  fon  mariage  ,  diminuent  le  dcic< cou- 
douaire  coutumicr  tant  de  la  femme  ,  que  des  en-  '"Gta 
fans.  La  raifon  que  l'on  en  rend  ordinaircmrnr      '  ™" 
cft,  que  la  femme  Se  les  enfans  ont  leur  douai-  mjTja«, 


me  univcrfalité  de  biens  :  par  diminuent 
exemple,  ils  ont  à  Paris  la  moitié  des  immeubles,  I*  Jouai» 


re  par  quotité  fur  u 
exemple,  ils  ont  àP 

que  le  mari  pofledoit  avant  fon  mariage  ,  &:  de 
ceux  qui  luy  font  échus  depuis  le  mariage  par 
fucccflion  en  ligne  directe.  Et  premièrement,  ce- tS-  Q." 
la  eft  indubitable  à  l'égard  des  durées  &  rentes 


«U  1 
tic» 

rrmn  foi»- 
cicici. 


foncières  ex  réelles,  qui  hiivent  le  fond,  cV  font  Jj 
toûjouisdùc's  par  letlétemptcur  ,  contre  lequel  a 
efté  établie  l'action  mixte  ,  à  caufe  qu'il  eft  per- 
fonncllcmcnt  obligé  par  fa  poflêflion,  &:  qu'il  ne 
l'eft  néanmoins  qu'à  caule  de  fa  poflefTîon:  enfor- 
tc  que  les  douairiers  non  feulement  fonr  obligez 
envers  les  créanciers  d'acquitter  ces  foires  de 
rentes  ,  mais  même  envers  Us  hciiters  du  mari , 
bien  loin  d'avoir  aucun  recours  contr'eux  de  ce 
chef. 

Secondement  ,  une  rente  conftituée  diminué  »■>•  Q»M  *" 
auflî  le  douaire  ,  Blois  article  189.  Boulenois  arti-  l'if,*™  a«» 
cle  100. parce  qu'elle  tient  de  la  réalité,  entant  to,,lmucc»« 
que  celuy  qui  la  conftituc  vend  fon  fond  à  pro- 
portion de  la  rente.  Ainfi  les  douairiers  n'ont 
point  non  plus  aucun  recours  à  cet  égard  contre 
les  héritiers  du  mari,&  ce  n'cftpoinr  le  cas  où 
l'on  dit  ,  que  dtbimm  perfanule  fandiim  r:?n  fc- 
quiiur ,  ftd  htrtdtm  ,  à  caufe  de  la  manière  dont 
nos  rentes  conftituces  affectent  le  fond ,  qui  fait 
même  qu'on  les  conçoit  ordinairement  en  forme 
de  vente. 

En  troifiéme  lieu,  il  y  a  plus  de  difficulté  à  le-      9j^U  * 
gard  des  fimples  obligations  :  car  quoiqu'elles  f^*[d  i  % 
emportent  hypoteque  ;  néanmoins  il  y  a  deux  tvrjtiônt 
railbns  aflëz  prcflànres  pour  dire  qu'elles  ne  di- 
minuenr  point  le  douaire. 

La  première  eft ,  que  la  dette  prrfonnclle  y  pré- 
vaut rblolumenr ,  &  que  Y hvpotcque  n'eit  que 
l'acccfloire  :  enfbrtcquc  ces  detti  s  femblent  de- 
voir cftre  à  la  charge  de  l'héritier  ,  contre  h  quel 
les  douairiers  doivenr  avoir  leur  recours,  en  cas 
qu'ils  fbicnr  obligez  de  payer  par  l'action  livpo- 
tequairc.  Car  d'oppofer  iev  la  raifon  qui  vient  11,  Fumca 
d'eftre  alléguée,  que  le  douaire  fe  donnant  par  dc  t(,"e 
quotité  fur  une  univerf.ilite  de  biens,  les  dou  ii-  l?0P™»* 
res  tiennent  lieu  d'héritiers,  &  (ont obligez  dc  iT.w^è 
conttibuer  aux  dettes,  même  pcrfbniu.!|c«,  coin-  tft  une 
me  des  donataires,  ou  légataires  mttverfeJs,  cVft  quj-.  ti. 
tomber  dans  une  autre  difficulté  de  fçavoir,  ii  l.i 
moitié  ou  aune  quotité  non  pis  des  immeubles 
en  gênerai ,  nuis  des  imm:  ublesportédez  avant  le 
mariage,  &  de  ceux  échus  pendant  le  mariage 

5f  i; 
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par  fuccc/Gon  en  ligne  directe,  fait  véritablement    dettes  du  père  du  mari  fe  confondent  avec  celles 

une  univerfalité  de  biens,  i 


qui  engage  au  paye 
..  des  dettes.  Et  pour  moy  j'eftime  qu  i!  n'y 
a  parmi  nous  que  ces  titres  qui  doivent  parte  r  pour 
m  vet  Tels,  les  meubles,  les  acquefts  ou  conquefts, 
&  les  propres ,  Se  que  déflors  que  l'on  diftingue 
entre  les  immeubles poUcdcz  en  un  temps ,  ou  en 
un  autre  temps  l'on  fait  une  difpoiîtion  particu- 
licre.qui  n'eft  point  un  titre  qui  oblige  aux  dettes 
perfonnclles.  C'eft  ainlï  que  la  Coutume  donnant 
a  l'aîné  la  moitié  ou  les  deux  tiers  dans  les  fiefs , 
ne  fait  point  une  difpoiîtion  univerfclle}qui  l'o- 
blige de  payer  les  dettes  audeli  de  fa  part  affe- 
ranre.  De  même  ,  fi  quelqu'un  lègue  tous  Tes 
meubles meublans,  ilfait  aufli  un  legs  particulier. 
Enfin  la  Coutume  de  Chartres  ,  qui  donne  aux 
enfans  du  premier  lit  les  propres  tenus  en  fief 


-   du  mari ,  au  refpeû  de  fes  héritiers ,  c'eft  parce 


que  pour  éviter  les  difcuiuons  l'on  a  jugé  i  p 
pos d'établir certe  règle,  que  l'on  prend  les  fuc- 
ceflions comme  on  les  rrouve,  maisen  tout  autre 
cas  les  biens  d'une  fucceflion  ne  s'entendent  que 
les  dettes  déduites.  C'eft  fur  ce  rondement  que 
nous  condamnons  le  donataire  &  le  légataire  uni* 
verfcl  au  payement  des  dettes  ,  quoique  dans  la 
pureté  des  maximes  de  Droit ,  ils  ioient  fuccef- 
feurs  à  ritre  iîngulier ,  n'y  ayant  que  le  feul  titre 
d'héritier,  qui  rafle  les  fucccrtëurs  à  ritre  univer- 
fcl  :  L.  a*,  f.  de  virb.  Jignif.  C'eft  auflï  fur  ce  fon- 
dément  ,que  le  legs  d'une  fucceflion  échûë  ,  em- 
porte une  obligation  de  la  part  du  -légataire  de 
payer  les  dettesde  la  fucceflion  ,lcs  chargesfuivans 
naturellement  le  profit  Se  l'émolument.  Et  comme 
&aux  enfans  du  fécond  lès  conquefts  auflî  tenus  les  douairiers  prennent  le  douaire  coutumier  en 
en  fief ,  &  les  Coutumes  de  lits  brifez  Se  lits  i  l'état  qu'ils  le  trouvent,  Se  profitent  des  bâtimens 
part ,  qui  donnent  tous  les  conquefts  du  premier  faits  par  le  mari  fur  l'héritage  fujet  au  douaire , 
mariage  aux  enfansdu  premier  lit  ,Se  tous  lescon-  auflî  ils  prennent  les  biens  échus  au  mari  en  ligne 
quefts  du  fécond  Ut  aux  enfiins  du  fécond  maria-  directe  en  l'état  qu'ils  Icstrouvcnt,francs  Sequiz- 
ge ,  ne  font  point  non  plus  de  difpoûtions  univer-  tes ,  ou  chargez  de  dettes ,  le  tout  fans  aucune 
fclles.  Un  douaitier  ne  doit  donceftre  confideré    recompenfe  ni  garant ic.Nous  en  avons  une  dif po- 


ilue comme  un  acheteur,  fon  titre  cft particulier, 
>»  te  il  cft  vray  de  dire,  à  fon  égard,  ce  qui  eft  dit  en 

la  Loy  C»gi  '6.  f.  inde  tfntnmr  3.  ff.*d  Stnttt. 

T rtbtll.  ntqM  tnim  rtetpit  fundiu  erit  Muni  vtl 

ligtti  miriHtiontm. 
v.  Qoeles      La  féconde  raifon  eft  ,  que  les  Amples  obli- 
fimpkj      gâtions  entrent  en  communauté  ,  Se  font  1  !a 
«bligaiions  charge  de  la  communauté ,  à  la  différence  des 

«gardent    rentcJ  COnftituccs ,  airuî  elles  ne  doivenr  point    lîmples  promcflês ,  obligations ,  ou  conftinftions 
'*  charger  le  douaire  ,  au  contraire  elles  doivent    de  rentc.tout  cela  diminuant  également  la  fuccef- 
■les  héritiers,  qui  peuvent pro- 


fition  dans  la  Coutume  d'Amiens  ,  art.  115.  qui 
dit ,  que  lt  dotuirt  ne  précède  que  itt  dttttt  eriia 
dtpuis  qui  lit  btritdfts  font  échût  *u  nueri  in  ligne 
direilt  :  ce  qui  fignifie  que)  le  douaire  fouftre  de 
celles  qui  ont  cité  créées  avant  l'échéance  de  la 
fucceflion. 

Cette  refolution  doit  avoir  lieu  tant  pour  les  a.  i  i 
dettes  mobiliaires,  que  pour  les  immobiliaires,lcs  l'ijw ; 


cftrc  acquittées  par 

fîter  de  la  communauté.  C'eft  proprement  de 
ces  fortes  de  dettes  ,  qu'il  eft  vray  de  dire ,  que 
l'hypoteqtic  n'y  cft  qu'acceflbire  ,  &  qu'ainh  la 
dette  Se  l'obligation  pcrfonncllc,  qui  prévaut, 
devant  cftrc  acquittée  pat  les  héritiers ,  il  y  a  un 
pcrpcnicl  recours  contr'eux ,  jufqucs  à  ce  qu'ils 
ayent  indemnité  les  douairiers.  Auflî  Monfîcur 
d'Argcntré ,  fur  l'article  4)j.gl.  z.  nomb.  t.  dit, 
qu'il  n'y  a  que  les  dettes  immobiliaires ,  qui  di- 
minuent le  douai  te,  q»t  Àceufa  immthli  pedit 
iiUtitntm  étntecedunt ,  Se  conclut  que  la  femme 
peut  s'oppofer  au  décret  des  biens  de  l'on  mari , 
qui  fc  pourfuit  pour  des  dettes  mobiliaires ,  Se 

qu'elle  peut  demander  la  diffraction  de  fondouai-    fucceflions  échues  au  mart  devant  fon  mariage , 


flon  échue  au  mari ,  &  par  conléquent  le  douaite 
coutumier.  Toutes  les  dettes  d'un  défunt  de- 
viennent également  ecttaines  par  fon  decés,  elles 
affectent  toutes  fon  patrimoine  :  Les  mobiliai- 
res ne  tombent  dans  la  communauté  de  l'héritier, 
qu'à  la  charge  d'une  recompenfe,  s'il  n'y  a  pas  de 
meubles  à  proportion  dans  la  fucceflion  échue. 
B^TL'on j>cut  objecter  que  les  dettes  mobiliaii  es 
des  fucceflions  échûësau  mari  avant  fon  mariage, 
ne  diminuent  point  le  douaire  de  fa  femme,  nide 
Ces  enfans ,  Se  par  confeqiient  que  celles  des  fuc- 
ceflions échues  durant  le  mariage  ne  le  doivent 
point  diminaer. 
La  réponfe  eft,  que  les  dettes  mobiliaires  des 


re ,  même  pendant  le  mariage. 
35.  î>»li<  fi  Enfin ,  li  durant  le  mariage  le  mari  racheté  une 
~  _mî"  fl"  rente  conftituée  avant  le  mariage ,  le  douaire  de 
la  femme  Se  des  enfans  en  profite ,  &  il  ne  doit 
aucune  recompenfe.  Il  y  en  a  uncdifpofition  dans 
la  Coutume  d  Artois  article  174.  qui  après  avoir 
décidé ,  que  les  rentes  créées  avant  le  mariage  di- 
minuent le  douaire ,  ajoute  que ,  f  utend  tllet  fent 
éteintes ,  I*  femme  revient  k  fon  plein  dreit. 

Les  dettes  des  fucceflions  echùës  au  mari  en 
ligne  directe, même  les  limnLs  obligations  Se  les 


une  1: 
xuge. 


î4.  Si  Ici 
dett?»  dci 


ne  diminuent  point  le  douaire  de  fa  femme,  par- 
ce qu'elles  ont  efté  faites  fes  propres  dettes,  avant 
que  le  douaire  eût  lieu ,  la  confuJîon  ayant  pré- 
venu le  mariage  :  mais  il  n'en  eft  pas  de  même 
à  l'égard  de  ci  lies  des  fucceflions  échûës  durant 
le  mariage,  parce  que  le  douaire  prévient  ou  mar- 
che au  moins  d'un  pas  égal  avec  le  droit  du  mari, 
le  mari  n'eft  pasplutoft  fait  propriétaire ,  que  la 
femme  eft  faite  ufufruiriere ,  le  droit  d'ufùfrtiic 
Se  ledroit  deproprieté  naiflënt  au  même  moment, 
auflî  dans  le  moment  que  le  mari  acquiert  la 
(  promcflês  fous  feing-ptivé,  diminuant  de  plein  propriété,  il  ne  la  peut  pas  aliéner  au  préjudice 
marico  lu  droit  Icsfucccflîons,diminucntd'autantlcdouaire  delaicmme  Se  de  fes  enfans  :  C'eftpourquoi  il  eft 
gnr  duce-  de  la  femme  Se  des  enfans ,  parce  qu'ils  ne  peu-  jufteque  le  douaire  augmencede  la  manière  que  le 
vent  avoir  douaire  que  fur  ce  qui  appanenott  au  mari  profite  de  ces  fucceflions  ;  c'eft  à  dire ,  Di- 
mari.  Or  le  mari  n'avoit  rien  luy-mcme  fur  les  dmcletmm  en  tlitn*.  D'ailleurs,  les  dettes  mobi- 
biens  de  ces  fucceflions,  qu'après  les  dettes  dédui-  liaires  d'une  fucceflion  échûë  an  mari  durant  fon 
tes ,  fiiivant  la  règle  ordinaire  établie  en  la  Loy  mariage, affectent  bien  plus  les  biens  de  la  même 
SubfignetHtn  9.  f.ben*.  de  verb.fignif.  Se  il  nefert  fticceffion/ruecellesd'unefucceftîonquiluy  eftoic 
de  rien  que  le  mari ,  qui  s  eft  porté  héritier,  fe  échue  avant  le  mariage  , parce  que  dans  l'ufage 
foit  par  confequent  engagé  à  payer  ces  dettes ,  la  femme  a  recompenfe  de  communauté,  iî  elles 
&  qu'elles  foient  confufes  avec  les  tiennes.  Car  excédent  les  meubles  de  la  fucceflion  ,  ainfi  elles 
l'on  ne  peut  pas  direquece  qui  cft  confommé  par  diminuent  d'autant  la  fucceflion ,  fur  partie  de  la- 
ies dettes,  foit  échu  efficacement  au  mai  i:  aucon-  quelleelles  fe  précomptent.  Enfin.lc  mari  fcmble 
traire  ,  il  a  moins  à  proportion.  D'ailleurs  ,11  ces   promettre  le  douaire  coutumier  de  roui  Ici  biens 


iiucnt  le 
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Du  Douaire  th.  Il  Ch.  K  Seél.  Il  }tÇ 

<Ju'iI  a  lors  ,  à  l'exception  des  rentes;  au  lieu  qu'il  portez  héritiers ,  il  n'y  a  point  de  rapport  a  leur 

ne  promet  rien  de  ce  qui  luy  viendra  ;  iînon  les  profit. 

charges  déduites  ,  &  ce  qui  furvient  femble  une  i.  Le  rapport  n'a  lieu  entre  codouairiers  ,  Se 
augmentation  de  douaire ,  qui  naturellement  ne  c'eft  ainfi  qu  il  faut  entendre  l'article  151.  de  la 
doit  avoir  lieu  que  toutes  les  dettes  prélevées.  ]  Coutume  de  Paris  :  car  quoiqu'il  érabliflè  in- 
Qi?'11       II  y  a  néanmoins  une  condition  qui  femble  ne-  diftinâvment  le  rapport  au  douaire  ,  néanmoins 
'â!i    ce^"rc  avant  que  de  pouvoir  déduire  les  dettes  cela  fc  doit  expliquer  fttMndum  [nbjt£lvn  m*tt- 
fciT'mvcn-  mobiiiairesdela  fuccellion  cchûë  au  mari ,  même  rum.  C'eft  ainfi  qu'encore  que  l'art.  17a.  de  la 
pue.        les  immobiliaires  fut  le  douaire  de  la  femme  Se  même  Coutume  permette  au  mineut  qui  cft  tria- 
des enfans ,  c'eft  qu'il  y  ait  eu  un  inventaire  des  rie ,  ou  qui  a  obtenu  Lettres  de  benehec  d'âçe , 


cftets  de  cette  fuccellion  échûc ,  fans  quoy  il  fem- 
blc que  le  mari ,  qui  a  bien  voulu  en  confondre 
les  meubles  avec  les  fiens ,  s'eft  chargé  des  dettes, 
Se  que  fes  héritiers  ne  le  peuvent  point  imputer 
fur  le  douaire ,  fi  ce  n'eftoit  qu'il  eue  voulu  avan- 
tager fa  femme  &  fes  enfans ,  au  préjudice  de 
fes  créanciers ,  en  obrocttant  ainfi  de  faire  inven- 


1  qui  ; 

de  donner  fes  meubles ,  l'on  juge  que  cela  te  doir 
entendre  ftcHndkm  jub}uUm  mat tri*m  ,  Se  avec 
ectemperamment  qu'il  en  donne  modérément  & 
pour  caufe.  C'eft  ainfi  que  quand  on  a  ftipulé  dans 
un  contrat  de  mariage  >  que  les  futurs  conjoints 
feront  uns  Se  communs  en  tous  meubles,  acqueits 
Se  conquefts  immeubles  ,  l'on  a  jugé  que  dans 
Caire,  à  l'effet  que  Ion  n'imputât  pas  fur  le  douai-  cetteclaufelen»td'«cf«<^;eftoitfynonymeavec 
rc  qui  fc  devoir  .prendre  fur  les  cftets  de  la  ecluy  de  ctnqutfts.  Ce  que  l'on  a  pareillement  dé- 
lucceflion  ,qui  luy  cftoit  échîië ,  les  dettes  de  fon  cidé  en  interpretarion  de  l'art.  144.  de  la  Coutu- 
perc  ou  de  lonayeul ,  ainfi  il  femble  que  cela  dé-  me  de  Senlis  ,  qui  compofe  le  don  mutuel  des 
pend  fort  des  circonftances.  Régulièrement  ledé-  acquefts  Se  conquefts  ,  par  Arrcft  rapporté  par 
faut  d'inventaire  cft  une  préemption  de  fraude,  Maiftre  Jean  Marie  Ricard  fut  le  même  article,  Se 
mais  il  faut  examiner  icy  a  quelles  fins  la  fraude  a  pour  la  Coutume  du  Maine ,  par  Arrcft  du  1.  Fé- 
cflé  concertée ,  fi  pour ,  ou  contre  le  douaire.  Ht  vricr  1609.  rapporté  par  le  même  Auteut  en  fon 
nonobftant  tout  cela  ,  dans  le  doute  s'il  y  a  de  la  Traité  du  Don  mutuel,  chap.  5.  fcér.  3.  nomb.  i8j. 
fraude  ou  non  ,  j'ay  delà  peine  1  réfuter  la  dé-  Ladifpofitiondelamaticrcfaifanrungrandargu- 
«faction  des  dettes,  fous  ce  feul  prétexte,  qu'il  n'y  ment  dans  ces  exemples  ,  comme  elle  fait  icy,  où 
a  point  eud'inventaire  desmeubles  de  la  fuccellion  il  cft  vifible  que  le  rapport  au  douaire  n'eft  requis 
du  père  ,  parce  qu'il  eft  confiant  une  fois  que  la  qu'au  refpelc  des  créanciers  6c  des  héritiers  endi- 
Courumc  n'oblige  point  le  mari  a  cette  forma-  reérequi  fourniflent  le douaire.non  des  héritiers 
lité.  Ainfi  à  moins  que  la  fraude  ne  foit  toute  collatcrauxni  des  codouairiers. 
évjdcntc,  je  conclus  pour  la  deducion  des  det-  ».  Si  c'eft  un  H.tur-Jufticicr  ,  qui  cftant  en  la 
tes.  place  d'un  des  enfans ,  s'eft  porté  héritier ,  le  rap- 

37.  Du  rap-    Outre  les  dettes  qui  diminuent  le  douaire  ,  les    port  n'aura  pas  lieu  à  fon  profit. 
SoMin     enfans  douairiers  font  encotc  obligez  de  rapnor-       4.  L'on  le  peut  exempter  de  rapporter  en  cfpc- 
a"c'     ter  au  douaire  les  avantages  qui  leur  ont  cfté  faits,    ces  en  moins  prenant  :  ce  qui  s'obferveranrcntie 
les  Coutumes  n'ayant  pas  voidu  qu'ils  euflent  un    enfans,  dont  les  uns  font  héritiers ,  les  autre» 
double  profit ,  c'eft  a  dire,  don  Se  douaire  fur  les    douairiers  ,  qu'au  refpecl  des  créanciers, 
biens  du  perc  :  &  d'ailleurs ,  le  douaire  cftant  ac-       Enfin  ,  il  faut  obi  er  ver  ,  que  quand  la  merc  a 
rdé  au  lieu  de  la  légitime  Se  des  alimens ,  dont    furvêcu  le  perc,  les  enfans  qui  ne  font  point  obli- 
nerc  les  peut  avoir  pourvus  par  les  donations    gez,  lors  du  decés  du  perc,  d'aecc-pre:  le  douaire, 


parcequ'ilsn'cnpourroicnr  pas  jouit  alors,  ne  rap- 
portenr  les  interdis  des  donations  qui  leur  ont 
efté  faites  par  le  perc,  que  depuis  le  dités  de  leur 


Sur  ce  fondement,  comme  nous  avons  dit  dans  3*.  Si  le  fil» 
cette  fia.  9.  du  chap.de  la  légitime,  que  le  fils,  *»»«•"« 
i  demande  fa  légitime  en  la  fucccflîon  de  fon  ' 


qu 


».  Limita 
tion»  du 


le  perc 

qu  il  leur  a  faites.  Ainfi  les  enfans  font  obligez  de 
rapporter  au  douaire ,  comme  à  la  légitime ,  Se  à 
la  fucccflîon  ,  avec  cette  différence  .  qu'il  y  a 
beaucoup  de  chofesqui  fe  rapportent  à  la  fuccef- 
fion  ,  qui  ne  fc  rapportent  pas  au  douaire ,  ni  à 
la  légitime  :  ce  que  l'on  peut  voir  cy-deflûs ,  au 

ehap.  de  b  légitime,  fect.  9.  Car  j'eftinic  le  douai-  ijui  utinauuc  ><<  uuuhm  «■  •«  «uvww.«..  Uviuuj( 

re  a  peu  prés  auflî  favorable  que  la  légitime ,  Se  pere ,  n'eft  point  obligé  de  rapporter  ce  qui  a  cfté  f4,res  aa 

s'il  fe  prend  au  préjudice  de»  créancier» ,  c'eft  donnéà  fes  enfans, &quclcpetit-filsqui  deman-  petit  -  fils, 

des  créanciers pofterieurs  au  mariage ,  qui  ont  dû  de  la  fienne  dans  la  fucccflîon  de  fon  ayeul ,  n'eft  *  û  '«  P'- 

connoirre  la  condition  de  eduy  avec  qui  ils  con-  point  tenu  non  plus  d'imputer  ce  qui  a  cfté  don-  SJjjjl^jjE 

tracroient ,  Se  que  comme  il  eftoit  marie ,  fes  en-  né  à  fon  perc ,  nonobftant  la  difpofiuon  de  la  Loy  ^""ont  '* 

fansavoient  nccefiaircmentundouaire.Aufurplus  Ontitism  NëvtlU  29.  C.  dt  tntff.  ttfttm.  qui  com-  cAe  ûitei 

le  douaire  tient  lieu  de  la  légitime ,  comme  la  le-  parc  le  rapport  pour  la  légitime  au  rapporepour  la  »«  fil», 
gitime tient  lieu  de  la  fucccflîon.  La  Coutume  de 

Paris  ,  art.  151.  n'ufe  pas  du  mot  de  rtpprttr,  Rtiftm  ctrttrt  It  r«pp»rt . 

mais  «les  mots  rtndrt  &  nfliiutr,  ce  qui  marque 

que  la  Coutume  fonde  ce  rapport  fur  la  préfomp-  fucceflîon,  parce  qu'il  eft  décidé  ailleurs  que  la  le-  Rufont 

tion  de  la  volonté  du  perc ,  qui  n'a  pas  entendu  gitime  ne  peut  cfti  e  grévee,  Se  parce  qu'elle  tient  contK  le 

charger  doublement  Ion  bien  de  douaire  ,  Se  Ac  lieu  d'alimcns,furlc(qucIson  nepeut  imputer  que  " 

donations ,  d'où  l'on  a  inféré  que  le  rapport  au  ce  qui  cft  donné  à  la  perlonnc  même  ,  il  femble 

douaircfcdoitfaircauprohtdescrcanciers-.ccquc  qu'il  faut  conclure  icy  de  même,  quelcsdona- 

j'eftime  devoir  cftre  obfèrvé  dans  toute»  les  Cou-  tions  faites  au  petit-fils  ne  s'imputent  point  fur  le 

turaesqui  n'ont  rien  de  contraire ,  &  j'étends  ma  douaite  du  fils ,  ni  que  celles  faites  au  fils  nes'im- 

tHTopofition  au  cas  même  quêtant  la  donation,  que  putent  point  fur  le  douaire  du  pctir-fïls ,  qui  au 

a  conftitution  du  douaire  foient  antérieurs  aux  moyen  du  prédecés  de  fon  perc ,  prend  le  douaire 

créances  ,  parce  que  le»  créanciers  femblent  fu-  fur  les  biens  de  fon  ayeul  :  Autrement  il  fer  oie 

brogez  aux  droits  du  perc,  à  qui  cette  imputation  vray  de  dire,  qu'en  fait  dedouaire ,  il  feroirper- 

appartient.  mis  d'érendre  la  difpofitionde  la  Loy  pénultième 

Ce  rapport  au  douaire  ne  fc  fait  pas  indif-  ff.  it  eurmt.  fttr.  hors  de  fon  ca» ,  Se  de  lubftirucr 

tinérement.  Car  1.  fi  en  confequence  de  la  rc-  (es  petits-fils  au  douaire  de  fon  fils ,  fans  qu'il  y 

nonciation  des  enfui» ,  le»  collatéraux  fc  font  eût  de  caufe  de  prodigalité ,  Se  ce  ferait  imputer 
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Traité  des 

fur  les alimcnsles  donations  d'autrui ,  ce  qui  ne 
feroit  pas  jufte.  D'ailleurs,  Ici  créanciers doivent 
confidercr  ers  donations  ,  comme  faircs  à  des 
étrangers,  &  fc  pourvoir  en  déclarât  ion  d'hyporc- 
qnc  contre  les  donataires,  fi  leurs  titres  font  an- 
térieurs à  CCS  donations ,  ÛflOfl  ils  doivent  conli- 
dcrerqticccs  donationseftoient  faites arant  leurs 
contrats.  Rien  ne  femble  plus  droit  que  cette  opi- 
nion ,  mais  c'eft  tout  le  contraire,  fi  l'on  examine 
la  choies  de  prés. 

Raifons  four  l'imputtttUit. 

JUifa»  En  effet,  qu'elle  jufticc y  a-t-il  qu'unpcrc qui 
four  l'un-  fç,iitûucfonhls.utndroitdedouairefur(csbiens, 
pitatkw.  coini,]c  fcs  pctits-hls  de  fes  bienfaits  en  meu- 
bles, en  argent,  en  immeuble  ,  &  en  toute  forte 
dt  biens,  cV  que  le  fitsprenne  encore  (on  douaire 
en  (on  entier,  comme  (i  fa  mailon  n 'cfloit  pasdéja 
enrichie  des  bienfaits  d  i  perc  î  Ou  dans  l'au- 
tre cas  ,  qu'an  perc  ayant  crû  que  fon  fils  luy  dc- 
vr>i:  furviSTe  félon  Tordre  de  nature,  &  luy  ayant 
fait  diverfes  donations  en  avancement  d'hoirie  , 
lorique  le  fils  vient  à  décéder  le  premier ,  il  foie 
permis  nuxpetiîs -fils.non  feulement  de  fe  tenir  au 
douaire  dans  la  fucceflîon  de  leur  aycul,  nuis, 
en  ce  f.îif.mr,  de  conferver  ces  donations  en  qua- 
lité d'héritiers  du  perc,  fans  ks  imputer  fur  leur 
douaire?  Le  premier  cas  ne  tombc-t-il  pas  dans 
J'Edit  du  Prêteur  que  nous  avons  en  la  Loy  i.  fi] 
ç;;t  ih  f  ::itde>n  crt£t»rum  .  &  dans  le  fécond  tas 
n'y  a-t-il  pas  d'exception  de  do!  contre  lespetirs- 
fiis  }  Ajouter  à  cela  la  faveur  des  créanciers ,  qui 
bien  fouvent  n'ont  pas  d'action  hypotequaire,les 
donations  citant  faites  en  argent,  &en  meubles, 
qui  ne  font  point  fufceptiblcs  d'hyporeques ,  ou 
les  actions  hfpotequaires  t  liant  prefcritcs.lorf- 
que  l'on  agite  ce  rapport  au  douaire. 

40  Oye  a"tr  p'l,s  '°'n  :  car  fuppofë  même  que 
J'.n.puu-  dans  le  fécond  cas  les  petits-fifs  qui  le  portent 
rien  cfl      douairiers  fur  les  biens  de  l'.iveul,  renoncent  i 

jo  cas  |  (  flIcccJplon  du  pcrc    j]  n\.i\  's  :;lftc  non  pjus 

|M  p-tlls.   qu  lis  s  exemptent  du  rapport  au  douaire,  puil- 
filt  re-      que  leur  pere  qui  cfloit  lcprcmict  dans  l'ordre  na- 
rore  nt  J  turil  pour  venir  au  douaire  ,  en  aprut-citre  tou- 
leur  dans  les  donations  qu'il  a  reçues,  fie 
que  kspetits-fils  ont  pù  rcnonc.r  à  fa  fucceffion 
au  moyen  des  donations  qu'il  leur  a  faites ,  peut- 
cflre  des  biens  de  I  aycul . 

Enfin,  quand  la  renonciation  de  ces  petits-fils 
à  la  fucci  UÎon  du  fils ,  feroit  gratuite,  is:  fins  au- 
cun don  ni  aucune  recompii:fe,i'  efl  toujours  vray 
de  dire  CjUC  le  fils  ,  ayant  reçu  en  avancement 
d'hoirie  ,  les  créanciers  ne  doivent  pas  fouftrir  de 
fon  prédecés,  &  que  ce  qui  luy  a  elle1  donne  doit 
cflrc  rapporté  par  les  petits  fils. 
41.  D:  rr.è-    Ccrrc  décifion  doir  uuflî  avoir  lieu  au  cas  que 
dm  entrr    p.- vcu|  ,u';  laiflc  d'autres  enfans,  qui  fe  portent  hc- 
lej||  vJ  , .  nticrs,  xqu  il  n  \  ait  point  du  tout  de  crandets: 
oouiircti ,  car  les  enfans  font  tout  aufli  favorables  à  caufe  de 
ks  juti.i    l'égalité,  &  pour  empêcher  qu'il  n'arrive,  comme 
ktiucn-    j|  |c  pourroit  faire  par  lemoyendecesdonarions, 
qnc  la  branche  des  douairiers  ne  foit  plusavanra- 
gée ,  que  celle  des  héritiers ,  même  une  branche 
cadette  (  parce  que  l'on  verra  dans  la  fuite  que 
rainé  fait  put  dans  le  douaire  de  ("es  cadeu  fans 
aucun  droit  d'aînenc  ;  ce  qui  feroit  d'une  injuiticc 

nianifeftc. 

41  Réfdn-  Cette  dernière  décifion  nous  condtiir  niêiric  à 
te  a  IVI,-  iincdirrercnteenêntiellequ'ily  afur  ce  fujet  entre 
tbt&cl't'  Ic  d°,uirc  &  J«»  légitime  ,  qui  empêche  que  ce 
«ravie  ,'c  qi«c  nous  avons  dit  en  la  fret.  9. du  chapitre  de  la 
1»  Jc^  i.  i.c- légitime  ,  ne  puillè  clhe  OppOlé  à  ce  que  nous 

venons  de  tcfoudre  pour  le  douaire. En  effet,  ce 


thé  la  v. 


SticcefftoM. 

qui  nous  a  le  pins  déterminez  en  cet  endroit ,% 
dire  que  la  légitime  n'eft  fujurc  à  aucun  de  ce» 
deux  rapports ,  a  cité ,  que  fi  des  enfans  la  pour- 
fuivent  contre  les  étiangers  donataires  ,  il  n'y 
avoir  rien  de  plus  favorable  ,  &  fi  contre  d'au- 
tres enfuis  ,  il  cfloit  au  pouvoir  de  ces  autres 
enfans  donarairesde  s'égaler  en  renonçant  à  leurs 
donations.  Or  cela  ne  le  peut  dire  icy  ,  foit  que 
le  douaire  foit  icquitté  par  des  créanciers  ,  foit 
par  d'autres  enfans  qui  lbnt  héritiers:  car  toute 
la  faveur  efl  du  ctSté  des  créanciers.  Et  à  l'égatd 
des  enfans  héritiers,  quand  ils  fe  tiendr  oient  aufli 
au  douaire ,  ce  qu'ils  ne  peuvent  pas  même,  après 
qu'ils  ont  une  fois  accepte  la  fucetffion,  fi  l'opi- 
nion qui  va  à  ne  pas  faire  ce  rapport ,  avoir  lieu, 
ils  ne  pai  viendroient  pasà  l'égalitcpar  terre  voyc. 
Ainli  ces  elpcces  font  tout  à  fait  tliiU mblables,  SE 
l'on  nepeutpas  valablement  argumenter  de  l'une 
a  l'autre. 

Cette  obfervatiou  ferr  encore  de  réponfe  à  ce  4t.  Répoo- 
qui  avoit  cfté  dit  ci-deilùs  pour  raifon  de  dourer,  (zJ  ' 
que  le  douaire  ,  comme  la  legirime ,  ne  peur  cltrc  £  "^if 
grés'é  ni  fubflitué^c  que  ce  feroit  unecfpeccde  fil,  iactt' 
l'ubftitution,  que  d'obliger  le  fils  de  rapporter  au  Jeux  np. 
douaire,  qu'il  prend  dans  la  fucceflîon  de  l'aveul,  Fom' t-tft 
ce  que  l'ayeul  a  donné  au  périr  -  fils.  En  effer ,  "j'"^"^!, 
la  raifon  de  cette  règle  qui  cil  établie  pour  la  le-  aX'T 
gitime  par  la  Loy  Qu»m*m  }î.  C.  d*  intff.  ttftsm. 
Se  par  la  Novelle  18.  chap.  5.  Se  par  une  infinité 
d'autres  textes  ,  cft  la  faveur  de  la  légitime  con- 
tre des  étrangers ,  même  contre  d'autres  cnfini 
donataires ,  qui  fe  prévalent  de  leurs  donations 
pouvant  partager  également ,  ce  qui  n'a  pas  Ijeu 
en  cette  efpccc  ,  où  ce  Jont  les  douairiers  m&me 
qui  ont  l'avantage  de  leur  côte ,  y  ayant  des  do- 
narairesâc  des  douairiers  dans  uncmcinc  bran- 
che, &  parce  que  ,  comme  il  vient  d'clrrc  dit  , 
les  autres  enfans  héritiers  renonceroient  inutile- 
ment à  la  fucceflîon.  Enfin ,  dans  les  deux  cfpcces 
que  nous  agitons,  il  y  a  cette  raifon  perpétuelle, 
qui  autot ile  l'imputation  fur  le  douaire,  quoique 
cette  imputation  le  grève  &  le  modifie  ,  c'eft  que 
rien  n'eft  plus  favorable  que  des  créanciers  qui 
fouffrent  du  douaire,  &  rien  de  moins  favora- 
ble ,  qu'un  douairicr  qui  veut  avoir  plus  dans 
les  biens  du  perc  ,  qu'un  frerc  qui  fc  porte  hé- 
ritier, fansque  ecluy-cy  puiflc  fe  défendre  de  cet- 
te inégalité,  fi  l'opinion  contraitc  a  lieu. 

j)^*  Si  entre  plufieurs  frères  il  y  en  a  qui  onr  44.  Si  !-i 
reçu  des  donations  aufqucllcs  ils  fe  tiennent , tnfjBI 
le  douaire  diminue  d'autant  de  portions  qu'il  v  a  "TP"! 
de  donataires  ,  ainfi  fuppofc  qu'il  y  ait  trois  fre-  hTïaïc 
res,  dont  deux  foient  donataires  ,  il  n'eft  dû 
qu'un  tiers  du  douaire  au  rroiliéme  frere  ,  parce  r- ,J  '  i,f,> 
que  le  douaire  fe  prenanr  au  préjudicedes  crean-  jÛ^Ç1 
tiers  pofteiicurs  au  mariage,  iV  ceux  cv  repre-  ^ujc- 
fenrantjJepcrci  ils  profitenr  de  ce  qu'il  a  donné  à 
fes enfans,  5c  ces  donations  tiennent  lieu  de  quit- 
tances de  cette  dette  naturelle. 

Que  li  un  îles  enfans  renonce  à  tout  fans  avoir 
rien  reçu,  en  ce  cas ,  il  fc  fait  un  accroiflemenr  du 
douaire  au  profir  des  autres ,  comme  fi  cet  enfant 
n'avait  jaunis  elle.  Aufli  les  Coutumes  donnent  le 
douaire  aux  enfans  en  gênerai  ,  ce  ils  ne  fonr 
part  que  par  leur  concours,  que  fi  quelqu'un  re- 
nonce tant  à  la  fucceflîon  qu'au  douaire  ,  fans 
avoir  jamais  rien  reçu,  en  ce  cas ,  il  ne  concourt 
point  avec  les  autres ,  &  ne  fait  point  part  avec 
eux  :  par  confequent  les  frères  en  profitent ,  non 
les  créanciers,  j 

On  pair  encore  demander  fi  le  «loua ire  des  4 <.  Si  Cm 
enfans  ne  Ibuflrc  pas  d'imputation  pour  les  bâti-  ,mfZK  •** 
mens  que  le  pere  a  fairs  fur  l'héritage  fuici  au  ,i"u"'c" 
douaire,  &  cela  fe  peur  propofer  pour  lescreau-  M' 
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fcf  le       tiers  ,  ou  pour  d'autres  enfans  héritiers.  'à l'aîné  feul,  qui  eft  unique  héritier ,  à  payer  cet- 

Vu'l  i    A 1  égard  des  créanciers,  il  faut  dire  indidtinûe-  te  de  tte ,  &  il  faut  croi  c  qu'il  a  fçû  compter  ,  Se 

^',jts  ment ,  qu'ils  ne  peuvent  imputer  les  bàtimens  fur  a  criiiju'il  luy  eftoit  avanrageuxde  fcpo;terhe- 

le  douaire ,  par  les  raiions  qui  ont  efté  expliquées  rititr  ,  plûtoft  que  d'entrer  en  participation  du 

en  la  fcûion  précédente,  dictinftion  i.  douaire  avec  fes  frères.  Et  néanmoins  je  ferais  Cr.  Qu'e0 

Poui  ce  qui  cft  des  enfans  du  même  lir  qui  font  difficulté  de  dire,  que  ce  bâiiment  SC CCtte  aUg- <*  «*  le 

héritiers,  ils  ne  peuvent  non  plus  demander  cet-  mentation  du  douaire  dût  anéantir  le  droit  d'ai-        — 1£ 

te  imputation  ,  parce  que  l'on  préfume  qu'ils  nelTo,  même  toute  la  portion  de  l'aîné;  &  li  clU  0"I('^ 

Trouvent  leur  compte  à  accepter  la  fucceflion,  arrivoit  enfaifant  porter  i  l'aîné  le  prix  du  bâti-  w  ,-,0 

fans  quoy  ils  fc  tiendroienr  au  douaire  comme  les  ment  tout  entier.j'cftimcrois  que  pur  éviter  i 

autres.  '  inconvénient ,  il  faudrait  rccomp'cnfer  l'aîné , 


47.  Qgi 

tu  icfpca 

dc<  codai 
du 
lit. 


doit  jamait 
onimer 
t 


41.  Quid 
ta  itfp.ft 
de  ceux  ! 
d'un  autre 
lit 


A  l'égard  des  enfans  d'un  autre  lir,  il  y  a  plus  de 
difficulté  :  au  cas  ,  par  exemple  ,  que  les  enfans 
des  deux  lits  fe  tiennent  au  douaire  ,  &  qu'il  y  ait 
eu  des  bàtimens  faits  durant  le  fécond  mariage 
fur  le  propre  fujet  au  douaire  des  enfans  du  pre-  rendu  pour  le  ht: 
micr  lit  :  car  cn.ee  cas,  fi  à  l'mffar  des  fucccllions,    tant  qu'il  y  a  d'autres 


■  cet  d'iîiicfle. 

Se 


obliger  les  douairiersde  payer  la  moitié  du  prix 


te  payi 
je  le  p 


chacun  prend  le  douaire  comme  il  le  trouve  ,  les 
enfans  du  premier  lit  auront  beaucoup  d'avanta- 
ge, puifqu 'ayant  moitié  dans  cet  héritage  à  titre 
de  douaire  ,  Se  les  enfans  du  fécond  n'y  ayant 
qu'un  quart ,  la  plus  grande  partie  de  la  dépenfe 
du  bâtiment, fait  durant  le  fécond  mariage,  tour- 
nera au  profit  des  enfans  du  premier  lu.  Le  qui  ne 


du  bâtiment ,  parce  que  le  pere  n  a  pu  augmen- 
ter le  douaire  au  préjudice  du  dioit  d'aindlo , 
Se  qu'il  a  efté  jugé  par  l'Arrcft  des  Cordclles , 
du  Crucifix  laint  Jacques,  que 
>iens ,  le  préciput  ne  peur 
cftrc  oté  à  l'aîné,  quoique  le  fief  ne  conliftc  que 
dans  le  principal  manoir. 

Ce  n'eft  pas  la  feule  queftion  où  le  droit  d'aï-  »  si  entre 
neflè  fc  trouve  en  concurrence  avec  le  douaire.  fnfJn*  d'ua 
Car  l'on  demande  encore  fi  entre  enfans  d'un  "jj^f  • 
même  lir ,  qui  acccprcnt  tous  le  douaire ,  le  droit  „,.„,  M  c 
d'aîneffè  a  lieu  fur  les  fiefs  qui  font  partie  du  douaire ,  le 


4»-  Qui  I  û 
In  mî.in» 
du  Uioad 
lu  lotit  hc- 
«c 
du 
er 
ers. 


(C,  Si  an 
pere  Uif- 
ùot  uti 
H  confif- 


peut  jamais  cftre  réciproque  au  profit  des  enfans    douaire:  ce  qui  ne  fe  doit  propoler  que  pdur  les  «l'oit  d"aî- 
du  fécond  lit.  Et  pour  moy  je  croirais  qu'il  y  au-    Coutumes  qui  n'en  ont  point  dcdifpofïtion  pré-  ne"c  »l>cu' 
roit  quelque  équité  en  ce  cas  d'imputer  les  aug-  i 
rnentations.  Car 4^  .rpeur-cftre  à  caulc  de  ces  bâ« 
rimens ,  qui  ont  efté  faiisdurant  le  fécond  maria- 
ge ,  que  ks  enfans  du  fécond  lit  ont  renoncé  à  la 
fucceffion  :  Quoy  qu'il  en  foit ,  la  dep^nfe  eu 
«fiant  tirée  de  la  féconde  communauté,  il  e-ft  allez 
jufie  cjue  ce  s  enfans  en  profitent  en  quelque  forte 
par  cette  imputation. 

Q  fi  dans  ce  même  cas,  les  enfans  du  fécond 
lir  11-  portent  héritiers  du peic ,  &  fournilTenr  le 
douaire  aux  enfans  du  premier  lit,  je  voudroisufer 
de  quelque  diftin&ion  •  cai  ft  le  fécond  lir  peur 
prendre  le  douaire  coutumicr  ,en  quoy  il  eft  éga- 
lé ,  en  quelque  façon  ,  au  premier  lit ,  par  la  dtf- 
pofition  de  la  C  ourume  ,  en  ce  cas ,  il  cft  allez 
jufte  de  ne  point  imputer  les  bàtimens  aux  enfans 
du  premier  lit ,  parce  que  ,  comme  il  ne  tient 
qu'au  fécond  lit  de  prendre  le  douaire  ,  l'on  pré- 
fume  qu'il  rrouve  (es  avantages  à  acceprer  la  fuc- 
cefiion,  mais  il  faudrait  dire  Te  contraire ,  fi  le  fé- 
cond lir  n'avoit  qu'un  douaire  préfix  ,  qui  fùc 
moindre  que  le  coutumicr. 

Voicy  un  autre  cas  où  l'on  demande  fi  le  bâ- 
timent fait  fur  le  propre  ne  s'impute  point  fur  le 
douaife  ?  Un  perc  laifle  pour  tous  biens  un  fief 
qui  confîfic  prcfquc  tout  au  principal 


cife.  Et  la  raifon  qui  fe  peut  alléguer  pour  (oùtc- 
nir  que  tians  ces  Coutumes  le  droit  d'aîneflé  a 
lieu  entre  douairiers,  cft  que  le  douaire  tient  lien 
de  Icgrnmc,'  &  la  légitime  de  fucceffion  :  ainfî 
le  droit  d'aîneffè  femble  s'y  devoir  obfcrver  , 
puilqu'il  a  lieu  enrre  des  legitimaircs,  Se  que  l'aî- 
né réehiir  i  fa  légitime ,  a  fon  dioit  d'aîneflé  en 
fon  entier," quand*  il  lapourfuit  contre  un  de  fes 
puilnrz  donataire  ou  légataire,  &  la  moitié  de  ce 
même  elroit ,  quand  il  pourluit  fa  légitime  con- 
tre un  étranger  :  Auffi  il  y  a  diverfes  Coutumes 
qui  donnent  le  droit  d'ailé  flv  entre  douairiers  , 
comme  Valois ,  article  111.  Eftampes ,  aiticlc  131. 
ôcMclun,  article  97. 

Xtfolution  ctntrt  U  drtit  £*\i>tfft. 

Il  faut  dire,  nonobftant  cela,  que  dans  les  Cou- 
rûmes qui  n'en  décide  nt  rien,  le  douaire  fe  par- 
tage fans  droit  d'aîneflé  ,  parce  qu'il  vient  jurt  «,  Qpe  U 
central! Hi ,  qui  cft  la  raifon  de  l'Arrcft  de  \!ont-  douaire 
mot  ency  ,  rapporté  dans  la  Note  de  Maiftrc  "tnt  ""* 
Charles  du  Mcîlin ,  fur  l'art.  III.  de  la  Coutume  "m"am>* 
de  Valois  ,  tjuta  t«fittni  )krt  canUmUns ,  &  nm 
jure  façctffitnis.  Auffi  il  n'y  a  pas  lieu  même  au  pro- 
fit d'un  aîné  ,  qui  eftfimple  donataire,  légataire 


rtncipai  manoir ,  Se 

une  maifon  dans  Paris  qui  cft  de  fes  propres,  mais  ou  fubftuué,  parce  que  ces  titres  ,  quoique  qua- 
ùnc  dont  il  doit  encore  le  bâtiment  à  fon  Archirccte.    liriez  univetfels  ,  font  néanmoins  dans  la  pure 

vérité,  de  fimpl 
peut  afpirer  au  droi 
ment  d'un  titre  uni 

&  de  la  qualité  H' héritier.  Cette  décifion  doit 


pure 

titres  particu'iers  :Or  l'on  ne 
d'aîneffè ,  que  fur  le  fondc- 
erfel ,  c'eft  à  dire ,  du  titre 


protueut 
du  bat.- 


nu.ion  lu-  H  |aiflc  auffi  trois  enfans ,  l'aîné ,  qui  pour  pra- 

dou'itc1  ti  *"cr  'k  ce  ^  ^cP°rtc  ner'r'er  > &  deux  puifnez 
èiUo«  *lUi  renoncent  à  fa  fucccflion,  Se  fc  tiennent  au 
ment,  de   douaire  de  leur  mere.  Sur  quoy  l'on  demande 

Uqudle  il  qui  cft  obligé  de  payer  l'Architette,  fi  l'aîné  en  cft    avoir  lieu  j  au  cas  même  que  le  douaire  foit  pur 
don  le  prit.  tfru  pQur  jc  tout  commc  fcul  héritier,  ou  lesen- 
'  fans  pour  moitié,  comme  ayant  la  moitié  de  la 
mailon  à  titre  de  douaire  > 

Et  premièrement ,  il  femble  que  l'Architecte 
ne  pourra  faire  décréter  que  la  moitié  de  la 
maifon,  tant  en  fond  qu'en  fuperficic,  ô£  qu'il  y 
aura  lieu  de  donner  aux  enfans  douairiets  la  dif- 
fraction de  la  moitié  du  fond,  comme  à  eux  ap- 
partenant originairement  à  titre  de  douaire,  plus  d'aîneffè:  parce  qu'il  vient' arx  mâles  jurteon- 
.  de  la  moitié  du  bâtiment ,  félon  les  principes  cv-  trt&HS.  Enfin  ,  quand  une  Coutume  appelle  les 
C bâu-C0  deflûs  établis ,  3c  parce  que  la  liiperficie  fuir  le  enfans  au  douaire  ,  fans  exprimer  que  c  eft  awc 
fond, fauf à  luv i  pourfuivr e l'aîné ,  Se  faire  de-  droit  d'aîneffè,  elle  cft  préfuméc  Icsyappellcr 
crerer  le  fief,  fi  ce  n'eft  qu'il  faffedecreter  l'autre  également ,  comme  quand  un  teftateur  inftiruc 
moitié  delà  fimple fuperficic.  pluficurshcntie*rs  finsdircpoiirqucllesporrions, 

En  fecond  lieu ,  dans  la  grande  rigueur  c'eft   l'uivant  les  Loix  9. 10.  u.  Scij.f.  i* btrtd.  mfiii^ 


P'C|udice 
«if  Ituf  aî- 
aé ,  qui  Ce 
pour  het  - 
ti:i ,  te  (i 
cet  aïne 


courumier ,  Se  qu'il  n'y  aft  pas  de  contrat  de  ma- 
nage  t'ui  l'établific ,  parce  qu'en  ce  cas ,  il  vient 
encore  jnrt  e»«fr»c7*/  ,  en  ce  que  la  Coirume 
contracte  au  lieu  de  l'homme,  &  que  ce  droit  re- 
fulrc  du  mariage ,  qui  eft  un  étabîiflVmcnt  de 
focicté.  C'eft  pourquoi  fi  un  pere  a  ftipulé  une 
emphyreofe  ou  une  inféodation  pour  luy  &  fes 
enfans  mâles  ,  fc  fief  n'eft  point  fujet  au  lirait 
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te  les  dettes  que  pour  une  part  virile  :  car  s'il  f 
avoit  une  des  Coutumes  où  il  poru 
proportion  de  l'émolument ,  qui  do; 
d'aînefle  à  l'aîné  des  doiiairiers ,  < 
faudrait  fuivre  â  plus  forte  raifon  enfait  de  douai- 
re :  ce  qui  ferait  établi  pour  les  fucccflïons.  J 

Que  fi  l'aîné  cft  héritier  &  les  puifnez  douai- f  4- Si,  n'y 
riers ,  6c  qu'il  n'y  ait  pour  tous  biens  dans  la  fuc-  *T,0,i  P00^ 


:s  dettes  i 
onit  un  droit 
n  ce  cas  ,  il 


depréciput  ,ou  les  doiiairiers  y  auront-il  moitié,  v."in.  1 
la  part  de  l'aîné  confufeî  L'article  17.  de  la  Cou-  j^Jg* 
tume  de  Paris  referve,  en  ce  cas  ,1a  légitime  ou  p,i|0(iic 


ci 


Aufli  l'on  peut  dire  que  c  eft  leDroit  commun  du 
Royaume ,  qu'en  douaire  n'y  a  aucun  droit  d  ai- 
xurfle  :  ce  qui  paroift  non  feulement  par  la  dilpo- 
fition  de  la  Coutume  de  Paris,  art.  150.  &  de  plu- 
lîcurs  auties  ,  mais  encore  par  un  Arreft  du  ji. 
Mars  1581-  rendu  pour  la  Coutume  de  Chartres, 
&  pat  l' Arreft  de  Montmorency  ,  cité  dans  cette 
Note  de  du  Molin.  Et  il  y  a  bien  de  la  différence 
i  cet  égard ,  entre  la  légitime  Se  le  douaire  ,  par- 
ce que  la  légitime  fe  prend  à  titre  d'héritier , 
qui  eft  le  dite  auquel  le  droit  d'aînefle  eft  atta- 
che; au  lieu  que  le  douaire  s'obtienr  juré  tan- 
tr*Hut,  &quc  pour  l'obtenir,  il  faut  même  avoir 
renonce  à  la  " 

Que 
Tempi 

d"aTncflc*wwTâuïé  ,  il  a  au  moins  îc  privilège  puifnez  eft,quc  ne  pouvant  confiderer  ce  fief  com- 
de  prendre  le  principal  manoir  du  fief,  Se  le  fief  me  un  principal  manoir  ,  parce  qu  en  ce  fens  il 
même ,  en  recompenfant  les  puînez ,  Se  c'eft  l'a-  appartiendrait  tout  entier  al  aine ,  on  le  confide- 
\is  de  Brodeau  fur  l'article  ij.  de  la  Coutume  de  re  comme  un  fief ,  Se  on  le  partage  feodalemenr, 
Paris ,  nombre  4J.  lequel  il  fonde  fur  la  Note  ma-  &  par  plus  grande  portion  entre 
nuferite  de  Maître  Charles  du  Molin  fur  l'arti- 
cle i$7-  de  la  même  Coutumc.norobre  1  j.  Mais  je 
ne  fuis  pas  de  cet  avis ,  Se  l'aîné  n'a ,  en  ce  cas , 
que  la  voye  de  la  licitation.  Car  le  doiiaire  eft  un 
titre  particulier,  qui  ne  (u&t  pas  pour  afpircrau 
droit  d'ameflë,  ui  a  aucune  partie  du  droit  d'aî- 
ncflë. Or  le  droit  de  recompenfe  en  eft  une. 

jLJ"  A  l'égard  des  Coutumes  où  le  droit  d'ai- 
relle a  lieu  entre  doiiairiers  ,  comme  Valois , 
Eftampcs,  Se  Mclun,  il  faut  dire  qn'il  y  cft  exempt 
de  dettes,  Se  que  l'aîné  ne  contribue  aux  dette» 
anter icutes  que  pour  fa  parr  afierante.  En  effet , 
le  douaire  tient  lieu  aux  enfans  de  légitime,  com- 
me la  légitime  leur  tient  lieu  de  fucccflïon  :  ce 
qui  paroift  par  le  rapport  qui  fc  fait  prefque  uni- 
formément au  douaire ,  à  la  legirime ,  &  a  la  fuc- 
ccflïon ,  par  la  reprefentation  qui  a  lieu  dans  le  qu'ils 
douaire  ,  que  les  petits-fils  venant  avec  leurs  on- 
cles, partagent  par  fouches  :  Enfin,  par  ladifpofi- 
tion  même  des  Coutumes  dont  il  s  agit ,  qui  ac- 
cordant un  droit  d'aînefle  à  l'aîné  des  douaniers, 
Jes  confiderent  comme  hcritiers.CcsCoutumcs  ne 
traitent  point  le  doiiaire  des  enfans ,  comme  l'ef- 
fet d'un  contrat ,  mais  comme  une  image  &  une 
ieprcfcntation  des  fucceflions,  elles  regardent  les 
enfans  douaniers ,  comme  des  fuccefleurs  à  titre 
univcrlél ,  parce  qu'ils  ont  une  quotité  dans  un 
certain  genre  de  biens ,  elles  déclarent  la  fubro- 
cation  dont  il  vient  d'eftte  parlé ,  du  douaire  a  la 
légitime  ,  Se  de  la  légitime  A  la  fucccflïon:  ainfi 
cllcs'confidLrcnt  l'en  tanr  doiiairier.auflî-bicn  que 
l'enfant  legitimairc,  pour  un  demi  héritier  ,  Se  de 
même  qu'un  aîné  legitimairc  ne  laifle  pas  d'a- 
voir un  droit  d'aîneflë  en  fon  entier  j  auflî  elles 
en  donnent  un  tout  entier  à  l'aîné  des  enfans 
doiiairiers. 

Il  ne  faut  point  objecter  contre  noftre  decifion, 
que  les  douairicrs,à  proprcmenrparler,  ne  payent 
point  les  dettes  antérieures ,  mais  qu'elles  fe  pré- 
lèvent ,  parce  qu'il  n'y  a  dans  le  doiiaire  que  ce 
qui  refte  de  biens ,  les  dettes  antérieures  au  ma- 
riage ,  payées.  Encffer ,  la  même  ebofe  a  lieu  au 


l'aîné  & 

puifnez,  aufli  il  faut  dire,  que  le  même  partage 
aura  lieu  en  faveur  du  doiiaire  ,  fuppofc  que  le 
fief  ne  foit  pas  un  acqueft ,  auquel  cas  les  puifnez 
auraient  du  demander  leur  légitime  ,  Se  non  pas 
leur  douaire  courumier.  Et  la  raifon  de  cette  de- 
cifion cft ,  que  le  doiiaire  prévaut  au  droit  d'aî- 
nefle, parce  que  c'eft  un  droit  naturel,  Se  qu'il 
tient  lieu  d'aiimens ,  Se  que  d'ailleurs,  les  Coura- 
mes  n'ont  pas  voulu  donner  tour  le  bien  à  l'aîné, 
mats  feulement  une  plus  grande  portion  qu'aux 
autres,  que  par  confequent  il  ne  doit  pas  coniom- 
mer  tout  ce  fief  par  ion  droit  d'aiiuflé.  AJoti  y 
ayant  trois  enfans ,  les  puifnez  auront  la  M  me 
part  fur  un  fief  propre  au  pere  ,  foit  à  titre  de 
douaire ,  foit  à  titre  de  légitime ,  c'eft  à  dire  ,  la 
moitié  dans  la  Coutume  de  Paris  ,  ce  qui  fera 
toujours  le  douaire  fur  le  fief 


propre ,  pour  s  exempter  des  dertes  poftericurcs 
au  mariage. 

Je  ne  vois  pas  qu'il  y  ait  aucun  inconvénient 
en  ce  que  l'on  fixe ,  par  ce  moyen ,  le  doiiaire  Se 
la  légitime  à  la  même  quotité ,  parce  que  ce  n'eft 
pas  tant  que  l'on  fixe  l'une  c*Tautre ,  comme  c'eft 

3ucl'on  reftrainr  le  droit  cTarneflc,  lequel  eftanc 
édtiit ,  il  ne  refte  qu'une  certaine  portion  pour 
lcspuifncz,  qu'ils  peuvent  prendre  comme  légi- 
time ,  fi  c'eft  un  acqueft,  ou  qu'il  n'y  a  point  de 
dettes  ,  ou  comme  un  doiiaire,  fi  c'eft  un  propre. 
Que  s'il  n'y  avoit  que  deux  enfans ,  Se  que  i'cf- 
pece  feprefentât  duis  laCourume de  Paris ,  don- 
ncroit-on  les  deux  tiers  de  ce  principal  manoir 
à  l'aîné  pour  fon  droit  d'aîncflë,  &  le  tiers  feu- 
lement ail  puifné  i  titre  de  douaire ,  ou  leur  don- 
ncroit-onà  chacun  la  moitié  du  fief?  Et  j'eftime 
que  l'aîné  aurait  les  deux  tiers ,  parce  qu'il  n'eft 
pas  jufte  que  le  douairicr  foit  égalé  à  1  aîné  qui 
fe  porte  héritier, &  que  le  douaire  qui  efl , en  ce 
cas ,  une  légitime  contre  le  droit  d  aînefle,  pro- 
duife  autant  au  douanier ,  que  le  droit  d'aîncflë 
au  fils  aîné. 

Si  le  fils  aîné  eft  légataire  univerfel  ,  &  cjuc  U- 
(es  puifnez  fc  tiennent  au  doiiaire  de  la  mere,  1  aî-  l'"ot 


xelpect  des  héritiers ,  pour  toute  forte  de  dettes,    né  fera  part  dans  le  douaire ,  fans  aucun  préciput 


lïgitai 


Cependant  on  ne  prélevé  point  les  dettes  au 
préjudice  du  droit  de  l'aîné  qui  eft  héritier ,  mais 

il  a  fon  droit  d'aînefle  franc  &  quitte  de  toutes  légitime  de  fes  puifnez ,  il  y  feroir  parr  avec  pré- 

dettes ,  tandis  que  le  refte  des  biens  de  la  fuccef-  ciput ,  parce  qu'on  peut  très  bien  le  fuppofcr  hc- 

fion  les  peut  acquitter  fans  blcflèr  la  légitime  des  ritier  Se  legitimairc ,  &  qu'il  ne  peur  pas  eftre 

puifnez,  auquel  cas  l'art.  17.  delà  Coutume  de Pa-  legitimairc ,  fans  eftre  héritier.  Tour  cela  cft  fon- 

ris  auroit  lieu.  dé  fur  la  regle[M«i*»i»  aparttur  jiUi*  in  enfu  fifla  -, 

Il  faut  néanmoins  limiter  noftre  propofition  quantum  vtritmt  in  c*fn  vtr$.  L'aîné  legiriniai- 

principale  aux  Coutumes  oùl'aîné  héritier  ne  por-  rc  auroit  droit  d'aînefle,  pouvanreftxclegitimai- 


trftl. 


parce  qu'il  eft  impoflïblc  de  le  concevoir  douai-  &  in  poi- 
rier &  héritier  ;  au  lieu  que  s'il  s'agiflbir  de  la  on  tauc 
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ùt  néumrmlit  f.  dt  bon.  damntt.  Auiîî  \\  en  relui- 
re unc  referve  tacite  dans  lesdoaations ,  à  laquel- 
le 'es  donataires  ont  dû  s'attendre ,  &  prévoir 
que  dans  les  cas  où  la  Loy  Si  MMfMdm  C.  dtrtvoc. 
n'aurait  pas  lieu  ,  la  légitime  des  enfans  quin.iî- 
troient  d'un  autre  nv.rugc ,  fuppléroir ,  Se  qu'ils 
feraient  obliger  de  l'acquitter  :  Or  pour  (Ravoir 
fi  le  douaire  cft  réputé  cxceflîf,  il  f.iut  voit  ce  qui 


te  &  héritier ,  d'où  il  fuit  qu  citant  légataire  uni- 
verfel  il  fait  parr  avec  prccîpat  Se  droit  d'aif- 
neflè dans  la  légitime  de  les  puifnez  ;  au  contrai- 
re l'aifné  douatricr  n'aurait  point  depréciput  ne 
pouvant  eftre  héritier  Se  douairier.  D'où  il  fuit 

3 u  citant  lcgataite  univerfel ,  il  fait  part  dans  le 
ouaire  de  les  puifnez  fans  aucun  préciput ,  fi  ce 
n'eft  dans  le  cas  du  nombre  prcccdcnr. 
$6.  Le  U  y  a  Unc  autre  cfpcce  où  le  douaire  retranche  a  efte  dit  en  ce  même  Livre  Chapitre  j.  de  la  Le- 
douiiredo  jc  droit  dajfncfTc ,  c'eft  lorfqu'il y  a  des  enfans  gitime,  Ccct.  7.  nomb.  10.  ôefuiv. 
îhmTooe  le  <k  <*cux  »  &  1ue  ™'"  ^u  Prcmicr  Pren_  Dans  'c  f<-'«>nd  cas  ,  nous  avons  refolu  en  cett2 
Atait  "l'ait-  nent  leur  douaire  fur  lè  fief:  car  elles  auront  à  ce  même  fection  du  chapitre  de  la  légitime ,  que  le 
n-fl?  du  fe-  titre  la  moitié  de  ce  fief,  &  le  fils  du  fécond  lit  douaire  exceflif  de  la  merc  eltoit  fujet  à  la  legiti- 
n'aura  préciput  Se  plus  gtande  portion  que  fur  me  des  enfans  communs  >  ce  qui  cft  autorifé  par 
le  refidu.  Aulfi  c'eft  lameme  chofe  que  fi  le  père  l'article  a88.  de  la  Coutume  de  la  Marche  ,  SC 
avoir  aliéné  moitié  du  fief,  le  droit  d'aifnellc  ne  l'article  14-  de  celle  de  Saint  Quentin  ,  qui  per- 
prévalant  pas  aux  titres  onéreux.  Noftre  propo-  mettent  toute  forte  de  donations  entre  conjoints 
iitionptincipale  eft  appuyée  de  l'Arrcft  de  Char-  par  contrat  de  mariage ,  fauf  la  légitime  des  en- 
mon  rendu  en  cette  clpece.  Mcflirc  Charles  de  la  fans  à  naiftre. 
Fontaine  avoit  efte  marié  deux  fois:La  première, 
avec  Damoifellc  Madclainc  de  Barbefi ,  dont  vint 
Antoinette  de  la  Fontaine ,  mariée  au  lieux  de 
Charmon  :  la  fcconde,avcc  Damoifellc  Catherine 
delà  Moricierc  :  Se  de  cedernier  mariage  il  eut 
Philippe  Se  Loiiife  de  la  Fontaine  ,  appeliéc  la 


coud  lit. 


J'ay  vu  demander  fi  un  pere  ayant  desheriré  <8.  si  les 
fon  fils  unique  pour  avoir  attenté  fur  fa  vie ,  les  -"-mm  du 


Damoifellc  de  Cormeilles.  Charles  de  la  Fonçai-  dé  Se  vivant  *  non  plus  que  de 
ne  mourut  :  Philippe  fon  fils  du  fécond  lit  décéda   fucctjfori»  tditto ,  fEdit  des! 


enfans  de  ce  fils  eftoient  rcccvablcs  i  demander  fiis  un,Su;  » 
le  douaire  dans  la  fucccfllon  de  leur  aycul?  Larai-  JâYLft. 
fon  de  douter  eftoit ,  qu  ils  nepouvoient  venir  au  jtuvènt  <?è- 
repar  reprefentatioa  de  leur  perc  exhere-  m»n-crl« 

tx,  douane  dît 
li  (uccef- 
fion  de  leul 


leur  cher 


fuccelTîons  n'avant 


pluficurs  années  après  luy  :  Antoinette  de  la  Fon-  point  lieu  en  fait  de  douaire.  Nonobftant  quoy  il  ay-ui. 
taine ,  Dame  de  Charmon  ,  fille  du  premier  lit ,  faut  dire ,  que  les  enfans  de  ce  fils  unique  Se  des- 
declara  qu'elle  fe  fixoir  au  douaire  de  fa  mère  :  hérité  viendront  à  ce  douaire  :  car  ils  viendraient 
Loiiife  de  la  Fontaine ,  ou  autrement  la  Damoi-  à  la  fucceflion  préferablcmcnt  à  des  collatéraux  : 
felle  de  Cormeilles  ,  accepta  la  fucceflion  de  fon  ce  qui  fera  établi  an  Chapitte  de  la  Rcprcfenra- 
pcrc&  celle  de  fonfrerc,  &du  chef  du  céder-  tion ,  fcdtion  r.  livre,-.  Or  le  douaire  tient  lieu 
nier  demanda  un  droit  d'aifneflè  fur  les  biens  du  de  la  légitime ,  qui  tient  lieu  de  la  fucceflion.  Aulli 
pefe.  La  Dame  Charmon  prétendit  que  tous  voit -on  que  l'on  vient  au  douaite  par  repre- 
les  biens  du  peretant  en  fief,que  roture.cftoicnt  fentation  Se  par  fouches.  2.  Que  l'on  y  f.n't  des 
fujets  au  douaire  de  fa  mere  :  la  Damoifellc  de  rapporrs  &  imputations  à  peu  prés  comme  dans 
Cormeilles  foutint  au  contraire  ,  que  le  douaire  la  legirime  &  dans  la  fucceflion.  j.  Que  ce  qui 
du  premier  lit  ne  pouvoit  pas  diminuer  le  droit  vient  1  titre  de  douaire  coutumier,  prcndlaqua- 
d'aifneflc  du  fils  du  fécond  lit  ,dont  elle  eftoit  lité  de  propre  patctnel ,  comme  s'il  eftoit  venu 
héritière.  Meflicurs  des  Rcqueftcs  du  Palais  ju-  par  fucceflion.  Tous  ces  cas  vérifient  que  le  douai» 
gèrent  pour  la  Damoifellc  de  Cormeilles ,  Se  en  re  imitant  la  fucceflion  *b  imtfiax ,  les  enfans  de 
faveur  du  droit  d'aifneflè.  Il  y  eut  appel  qui  fut  l'<  xheredé  peuvent  venir  au  douaire  quAjïti  fuc- 
diftribué  à  Monfieur  le  Tonnellier  de  Brctciiil  ttfforï»  tditfo ,  Que  fi  Payeul  avoit  Uiflc  d'autres 
en  la  première  Chambre  des  Enqucftes  ,  où  l'af-  enfans ,  ou  petits-enfans  d  une  autre  branche  ,  en 
faire  ayant  cfté  partagée,  elle  fut  départie  en  la    ce  cas  les  enfans  de  l'cxhercdé  ,  luy  furvivant , 

feraient-ils  exclus  du  douaire,  parce  qu'ils  n'y 
pourraient  venij  que  par  reprefentation ,  &  que 
Ion  ne  rcprefcnteiamais  un  homme  vivant  :-  Ltil 
faut  fuivtc  là-dcflus  les  mêmes  diftinctions  que 
noas  établirons  pour  la  fucceflion  des  enfans  de 
l'exheredé,liv.}.ch.  5.  de  la  Reprefentation  ,11  a.z. 

O"  Que  fi  rc  fils  qui  a  cfté  déshérite ,  a  des 
frères  Se  Cœurs ,  &  que  quelques-uns  de  ceux-ci 
fe  portent  héritiers  d'autres  fe  tiennent  à  leurs 
donations  ,  d'autres  au  douaire  de  leur  merc;  les 
héritiers ,  Se  les  donataires  du  même  mariage  fe 


féconde ,  Se  par  Ârteft  du  16.  Avril  1677.  qui  eft 
rapporté  dans  la  cinquième  Partie  du  Journal  du 
Palais,  page  135.  l'avis  de  Monfieur  le  Rappor- 
teur ,  qui  fut  à  ptéferer  le  douaire  au  droit  d'aif- 
nellc, a  efte  fùivi. 

Ce  que  jc  croirais  devoir  avoir  lieu  en  cas  mê- 
me que  le  pere  cûr  conftirué  fur  fon  fief  un  douai- 
re exceflif  à  fa  première  femme  ;  car  fi  le  fils  du 
fécond  lit  veut  donner  atteinte  à  ce  douaire  ,  il 
ne  doit  pas  venir  i  titre  de  droit  d'aifneflè  \  mais 
de  légitime. 


En  effet ,  la  légitime  prévaut  au  douaire  quand  ront  également  part  dans  le  douaite  :  U  n'en  cft 
il  eft  exceflif  :  parce  qu'il  cft  réputé  donation  à    pas  de  même  à  regard  de  l'exhetedé  :  car  il  ne 


J7-  Si  le 
doiii'icei- 

tranche  en  ProP°rt'on  <-c  l'excès  :  ce  qui  fe"  peut  ptefenter 
fjveur  de    cn  deux  cas.  Le  premier  ,  que  les  enfans  dii  fê- 
la légitime,  cond  lit  demandent  leur  légitime  contre  ledouai-    fouffre  néanmoins  une  cxception.au  cas  que 
re  exceflif,  qui  a  efté  conftituc  pour  le  pre-    l'exheredé  eût  cfté  donataire  avant  fon  cxhcic- 
micr  lit  :  Le  lecond ,  que  les  enfans  demandent    dation  ,  Se  que  fa  donation  n'eût  pas  cfté  revo- 
leur  légitime  contre  le  douaire  de  leur  mere.         qtice  :  carence  cas  il  fait  part  en  qualité  de  fil» 


fait  point  part ,  cftant  cenfémorr  :  L.  1.  f.ftd  ttfi 
pMtmus  f.  dt  cvnjug.  cum  tnutneif.  tjui  :  Ce  qui 


téq 


Dans  le  premier  cas.je  ne  fais  aucune  diificul-  donarairc  :  cela  eft  pourtant  fufceptiblc  de  quel 
\  ue  les  enfans  du  fécond  lit  ne  foient  rece-    que  difficulté ,  àcaufe  qu'il  n'eft  pas  vray  de  dite 


fondé  fut  la  Loy  Totdt  /.  C.  dt  in*f.  d$n*t.  le  do-       Il  Hc  faut  pas  finir  (ans  rapporter  une  cfpcce  Mb» 
nateur  ayant  dû  pourvoir  en  rout  temps  aux  cn-    finguliere ,  qui  s'eft  prefenrée  au  Palais.  Un  Parti-  R-"°"  «'- 
fans ,  qu'il  pouvoit  avoir  dans  la  fuite  :  Se  corn-    culier  ayant  des  biens  cn  diverfes  Courûmes ,  cn-  '*  0 
me  c'eftoie  unc  obligation  naturelle,  L.CMmr*-    tre  lefqncls  ilyenavoit  daiulefquellcslcdovtairc  ITue 

Tt 


OUitl. 

n  une 
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jjo  Traité  des  Succcfftons. 

tumt  four  n'eftoit  pis  propre  aux  enfans  i  &:  d'aurret  où  il  ont  la  propriété  du  même  douaire ,  dontclle  n'a  |e  fonJ  du- 

le  douane    elloir  propre  ,  devoir  quelques  rentes  avanr  que  qu'un  limple  ufufruit  :  qu'il  cil  contre  toutes  les  t»  iouire, 

pto,H-e  aux  ^  çc  marier,  dont  il  n'avoir  paye  aucuns  arre-  règles  que  l'ufufruit  conlonimc  la  propriété,  6c  outMileur 

muas                                        *  -  ^  *  *■  —  • 


pendant  Ton  mariage.  Les  créanciers  ont 
fait  faifu  les  biens  des(."outumes  ,  où  le  douaire 
cftoir  propre ,  &  les  onr  ablbrbez.  L'on  demande 
fi  après  l'on  decés  les  enfans  douairiers  peuvent 
demander  un  doiiairc  dans  ces  aurres  Coutumes, 
où  il  n'ell  que  viager  î  Et  il  faut  répondre  qu'ils 
le  peuvent  par  une  cfpccc  de  fubrogation  du 
douaire,  ou  pluftolldc  l'hypotequc  du  douaire,©; 
qu'ii  faudra  cil  iincr  ce  que  les  biensde  Paris,  & 
des  autres  Coutumes  dévoient  porter  de  ces  det- 
tes,©; cette  déduction  f ùte ,  eltimer  le  douaire 
qui  auroit  relié  fur  les  biens  de  Paris  pour  le 
donner  at:x  enfans  a  proportion  ,  &:  par  forme  de 
rceornp. nie  dans  ces  Courûmes  ou  il  n'cll  que 
viager.  Que  s'il  y  a  des  créanciers  pofterieitts 
au  mariage  ,  ils  ne  pourront  pas  empêcher  cette 


que  ficela  Ce  louffrc  icy  par  un  privilège  (pccial  du  Jjjj 
douaire  de  la  veuve  ,  quand  il  ne  s'agit  que  de 
l'inrcreft  des  collatéraux ,  il  net)  doit  paseftrede 
même  ,  lo:fqu'il  ell  quellion  du  douaire  dû  aux 
enfans  ,  qui  leur  fert  d'alimens  dans  le  cours 
de  la  vie,  &  cil  encore  plus  favorable  que  l  u- 
lufruir  momentanée  d'une  veuve ,  qui  n'eft  de- 
mande que  par  des  créanciers,  lis  le  fervenr  de 
l'exemple  dès  rentes ,  à  l'égard  dclquclles  on  a 
jugé  que  le  ccfiïonriairc  des  ancrages ,  ôc  le  ccf* 
fionnairc  du  principal  dévoient  venir  en  concur- 
rence. 

Les  créanciers  foutiennenr  au  contraire ,  que  le 
douaire  de  la  veuve  leur  débitrice  cil  préférable, 

fremiercmenr ,  par  l'ordre  de  l'écriture  :  puifque 
on  ftipuleordinaircmenr  le  douaire  de  la  femme 


tranllarion  du  douaire  des  enfans ,  qui  eA  à  peu  dans  les  contrats  de  mariage  avant  que  de  faire 

prés  fembiablc  à  celle  qui  arrive ,  lorfque  quel-  mention  de  ecluy  des  enfans  ;  que  cet  ordre  cft 

qu'un  ayant  des  biens  en  une  Coutume,  qui  li-  con&Jcrablc  dans  les  contrats,  &  que  de  même 

mite  le  douaire  prérîx,  &  d'autres  en  d'autres  que  l'on  a  jugé  qu'entre  divers  créanciers  qui 

Coutumes,  qui  ne  le  limitent  pas,  promet  un  avoient  contracté  avec  un  même  débiteur ,  en  un 

douiirccxccllif  :  car  après  que  l'on  aura  épuifé  ce  même  jour  &  une  même  heure,©:  devant  le  même 

qu'il  ell  permis  de  donnera  titre  de  douaire  dans  Notaire ,  celuy  dont  lecontrar  elloir  le  premier 

enregiftré  dans  le  Regillrc  du  Notaire  elloir  p 


l'excédant  fe  fournira  fur  les 
es  autres  Courûmes.  Tronçon 


cette  Coutume 
biens  fituez  dans 

fur  l'article  Ift*  de  la  Coutume  de  Paris.  Bouvot 
fur  le  $.  4.  des  Succédions  de  la  Coutume  de 
Bourgogne. 

ec.  Dota-  ^u  rt.^t. }  cc  J^airc  des  enfans  eft  fi  favora- 
vliatt  Ji  ^  l^n''L'5  Coutumes  où  il  ell  propre ,  que  quand 


ferable ,  ce  qui  cft  l'clpece  de  l'Arrcft  rendu  dans 
l'affaire  de  MonficurBrilard,  du  11.  Janvier  1601. 
rapporré  par  Gouget  en  fon  Traité  des  hypote- 
ques  .partie j.  qu.  14.  Aufli  entre  les  claufcs  d'un 
même  contrat,  celles  qui  l'ont  les  premières  dans 
l'ordre  de  récriture ,  doivent  prévaloir  :  ce  que  le 
icnt'pto-  il  *ttW  COnÛÎCUC  un  douaire  viager  à  la  femme  ,  Droir  décide  pour  des  legs  porrez  par  un  même 
pie,  s'il  y  a  l'on  préfume  que  c't  II  M  c*fu  ntn  txi/itntium  li-  teltamcnt ,  la  Loy  Si  ijititjtmHmS.  f.  4.  dt  ttg*t . 
dcsentjos.  btromm:  ei.lbi  tc  qu'y  ayant  des  enfans ,  l'on  ne  20.  dilant  ,  ti  petius  falvtnimm  ,  cui  frinàm  tt- 
laide  pas  de  leur  ajuger  le  douaire  ,  j^"  Se  de  g*tmn  tji  ,  Se  la  Loy  Quotitt  f.  dt  u/ufs.  & 
leur  donner  l'action  revocatoire  contre  les  tiers  fmmtdm.  décidant  que  fi  on  a  lailTé  une  joiiidan- 
détempteurs ,  qui  dans  dcsCoutumcscommccel-  ce  alternative  à  deux perfonnes, ecluy  quicftnom- 
1c  de  Paris,  ont  dû  prévoir  que  les  biens  du  nié  le  premier  doit  jouir  le  premier, 
pete  clloient  fujetsau  douaire  des  crfans  :  outre  Ils  dilcnr ,  que  cet  ordre  de  l'écriture  n'eft  pas 
qui  fi  on  ne  donnoir.cn  cc  cas,  la  revendication  fortuit  ni  un  llyle  de  Norairc  ,  &  que  comme 
de  leur  douaiie  contre  ces  tiers  acquéreurs  ,il  le-  c'eft  la  femme  qui  donne  lieu  au  douaire.,  c'eft 
joit  inutile  le  plus  feuvent  de  le  déclarer  pro-  princinalemcnr  pour  elle  qu'il  ell  établi.  Auflï  l'on 
pre.  ]  Sur  ce  fondement  l'on  a  jugé  en  la  quatrié-  dit  le  douaire  de  la  mere:©:  les  enfans  en  le  dé- 
nie Chambre  des  Enqueilcs  par  Arrcft  du  mois  claranr  douairiers ,  dilent  qu'ils  le  tiennent  au 
de  May  i*SS.  qu'un  jeune  homme  qui  avoit  fon  douaire  de  leur  merc.  Et  lorfque  confoi  mémciir 
bien  à  Paiis ,  s'eftant  marié  à  Bourges,  Se  ayant 
conllitué  à  fa  femme  trois  mille  livres  de  douai- 
re prcrlx  &  viager  ,  rachetable  de  trente  mille  li- 
vres Gns  aucune  dérogation  à  la  Coutume  de  Pa- 
cv  fans  exprimer  même  qu'il  conllituoit  cc 


11s 


douaire  viager  fuivant  la  Coutume  de  Bourges 
il  clloit  dÛtfOOOO.  livrespour  le  douaire  des  en- 
fans, les  jeeco.  livres  n'ayant  efté  ftipulées  que 
pour  l'usufruit  de  la  merc.  Aurrc  chofe  cil  quand 
le  douaire  cft  viager  ,  non  par  la  convention , 
mais  par  la  difpoluion  de  la  Coutume.  Car  lï  l'on 


à  la  claufedc  fon  contrat  de  mariage ,  elle  a  con- 
fommé  Ion  option  entre  le  douaire  prelix  8c  le 
coutumicr  ,  il  n'eft  pas  permis  aux  enfans  de  f  li- 
re un  choix  contraire.il  faut  même  oblcrvcr  que 

auoique  les  enfans  fc  donnent  cet  avantage  de 
ire  qu'ils  acceptent  le  douaire  de  leur  merc,  il 
cft  certain  que  ce  font  deux  titres  différais  que 
le  douaire  de  la  merc,  &  celuv  des  enfans.  Car , 
prcmierement.les  enfans  onr  iouvent  un  douaire, 

3 ue  la  merc  n'en  a  point  eu ,  à  caule  de  fon  pre- 
ccés  ;  à  la  différence  de  l'augment  de  dot ,  qui 


peut  fupp'écr  aux  convenions  des  parties  fur  le    doit  palier  par  les  mains  de  la  mere,  avant  que 


fondement  des  préemptions  Se  dès  indices  de 
leur  volonté ,  l'on  n'en  ufc  pas  ainfià  l'égard  des 
difpoiirions  de  la  Loy  ,  aulquelles  l'on  ne  peut 


rien  ajouter. 

«1.  Si  le*  H  SUN  ive  quelquefois  qu'il  n'y  a  pas  fuffifarr.- 
cicjncu-rs  mcn'.  de  fond  pour  les  arrérages  du  douaire  pré- 
dr  la  merc ,  gx  qo  l  |"onrdûsi  la  merc  ,  &  qui  font  demandez 

qui  cft  «lé 
ccd<!e,»icn- 
ncm  !><uii 
les  antri- 
i»rt  de  loa 
double 
j.rcljj  ,  rn 

CUli.tlIKD- 
t;  a.CC  Irt 


après  fon  decés  par  fes  créanciers  ,  dt  pour  le 

rrincipal  du  douaire  qui  cft  dû  aux  enfans  -,  Se 
on  demande ,  en  ce  cas  ,  fi  les  enfans  doivent 
venir  en  concurrence  avec  les  créanciers  de  la 
merc ,  eu  fi  ceux-cy  doivent  cflre  piefcid*  pour 
tous  les  arreraeesdu!  à  leur  débitrice  } 
Les  enfans  dilent  pour  établir  la  concurrence, 


de  venir  aux  enfans.  1.  Le  douaire  de  la  mere 
ne  foufTre  aucune  diminution  par  aucun  rapport , 
au  lieu  que  celuy  des  enfans  le  conlîderant  com- 
me une  efpecc  de  fucccflion  Se  d'iieritage  ,  fnp- 
pofedes  rapports  des  donations.  }.  Le  propre, 
ameubli  par  le  mari  n'entre  point  dans  le  douai- 
re de  la  femme  ,  parce  qu'il  entre  dans  fa  com- 
munauté ,  Se  qu'elle  ne  peut  pas  avoir  deux  titres 
lucratifs ,  &  qu'enfin  clic  l'a  exclu  du  douaire  dés 
qu'elle  en  a  voulu  faire  un  conqu<  11.  Cependant 
fi  les  enfans  renonçoient  1  la  fuccclBonde  perc 
«5e  de  mere, tien  n etnpêcberoit  qu'ils  n'enflé» 
leur  douaire  fur  ce  propre  ameubli ,  dont  I  amc»- 
bliiTcmcnt  ne  doir  avoir  lieu  ,  que  pour  la  com- 


vhnpm  qu'ds  Coin  auJli  favorables,  que  la  mere,  &  qu'ils    munamé,  Se  entre  les  contractans.  Ces  exemples 
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te  plusieurs  autres  que  l'on  pourroit  rapporter , 
montrent  que  le  douaire  de  la  mcrc ,  &  celuy  des 
enfans  font  de»  titres  differerts  fufceptiblcs  de 
préférence,  &  qu'on  y  doit  fuivre  l'ordre  de  ré- 
criture. 

Ils  ajoutent,  que  le  douaire  de  la  merc  doiteftre 
conJîdéré  comme  un  titre  onéreux ,  au  lieu  que 
celuy  des  enfans  eft  un  titre  lucratif  :  Or  il  cft  jufte 
que  le  titre  onéreux ,  qui  fe  trouve  précéder  dans 
1  ordre  de  l'écriture  le  titre  lucratif,  le  précède 
auflî  dans  l'exécution. 

Enfin  ils  dtfent,  que  s'il  y  a  quelques  préjugez 
au  Palais  qui  décident  que  le  créancier  d'une  ren- 
te ayant  cédé  à  un  particulier  les  arrérages  qui  luy 
en  eftoient  dûs ,  Se  a  un  autre  particulier  le  prin- 
cipal de  la  rente  :  ces  deux  ceflionnaires  viennent 
en  concurrence  dans  l'ordre  des  biens  du  débi- 
teur .cette  Jurifprudence  eft  fondée  fur  ce  que 
ces  deux  ceflionnaires  tirant  égal  cnicnt  leur  droit 
d'une  même  perfonne ,  il  n'eft  pas  jufte  qu'ils  fc 
faflent  tort  1  uni  l'autre  ,  Se  que  le  fond  fade 
obftacle  aux  arrérages  Se  au  tranfport  qui  en  a 
cfté  fait ,  ni  les  arrérages  au  fond ,  auquel  le  cé- 
dant n'apas  entendu  préjudicier  ,  lorfqu'il  a  fait 
un  tranfport  des  arrérages  •,  au  lieu  qu'il  n'eft 
point  vray  de  dire  que  les  enfans  tirent  leur  douai- 
re de  la  mcrc ,  ni  qu'ils  le  tiennent  de  fes  mains. 
Auflî  le  coutumier  cft  cenfé  propre  parerncl ,  Se 
non  maternel  dans  la  fucceilion  des  enfans.  Ainfi 
la  raifon  qui  a  fait  juger  cela  au  Palais  pour  les 
arrérages  cedez  Se  tranfportez  ,  ceflant  dans  l'cf- 
pece  particulière  ,  il  en  faut  revenir  a  la  règle  , 
qui  veut  que  les  arrérages  partent  avant  le  fond 
de  la  rente. 

K^"  Au  milieu  de  routes  ces  raifons ,  on  peut 
dire  qu'il  y  a  un  point  fixe  que  les  enfans  ne  tien- 
nent point  leur  douaire  de  la  mcrc  -,  mais  de  la 
Loy  ou  du  pere  qui  le  conftiruent  pour  eux ,  auflî- 
bien  que  pour  la  mere  :ils  font  comme  fubftituez 
à  leur  mere  i  mais  ils  tiennent  le  douaire  de  la  li- 
béralité delà  Loy  ou  duperc ,  comme  le  fubfti- 
tué  tient  la  chofe  de  la  libéralité  du  teftatcur. 
Le  douaire  cft  donc  une  même  caufe  qui  con- 
cerne pluficurs  perlbnncs  îuccefllvcmcnt ,  Se  par 
confequent  la  joiïiflancedc  la  mere  qui  doit  jouir 
la  première,  ne  doit  point  nuire  à  la  propriété 
des  enfans  qui  doivent  jouir  après  elle ,  Se  com- 
me on  luy  défend  les  dégradations,  on  luy  doit 
auflî  défendre  la  confommation.  Audi  il  n'y  au- 
roit  rien  de  plus  injufte  que  de  dire  qu'une  me- 
re vivant  extrêmement  long-temps  ,  puft  con- 
fommer  le  fond  du  douaire  qui  doit  tenir  lieu 
d'aliraens  aux  enfans.  Il  eft  donc  jufte  de  rédui- 
re La  merc  au  Cmple  ufufruit  de  ce  qu'il  y  a  de 
biens. 

tu  R«h»t  A  l'égard  du  rachat  du  douaire  préfix,  il  fait 
toujours  difficulté  pour  fçavoir  à  quel  taux  il  doit 
eftre  fait ,  i  caufe  des  pté|ugcz  :  ce  qui  oblige  de 
mettre  d'abord  la  queftion  en  règle  indépen- 
damment des  aurorirez,  qu'il  faudra  tâcher  cn- 
fuite  d'appliquer  aux  règles.  Or  la  queftion  dé- 
pend principalement  de  "fçavoir  de  quelle  nature 
eft  le  douaire  préfix:  Se  U  cft  indubitable  qu'il 
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n'eft  pas  une  rente  conftiruccTpuifqu'i!  n'eft  point 
créé  a  prix  d'argent  ;  auflî  n'eft-il  fujet  à  aucun 
des  quatre  temperammens  que  le  Droit  Canon  Se 
l'Ordonnance  ont  établis  pour  les  rentes  confti- 
ruées ,  ainfi  il  refte  qu'il  (bit  une  efpece  de  rente 
foncière:  ceci  eft  donc, un  point  rixe-,  quoiqu'il 
faut  eftre  averti  qu'on  en  permet  quelquefois  le 
rachar ,  fans  qu'il  y  en  ait  de  ftipulation ,  ce  que 
l'on  a  établi  en  faveur  de  la  libération,  &  pour 
le  bien  des  familles. 

Ce  principe  préfuppofé,  ou  le  douaire  préfix  eft 
ftipulé  rachetable,  ou  non.  S'il  eft  ftipulé  racheta- 
blc  ,  ou  le  rachat  eft  fixé  dans  le  contrat  de  ma- 
riage à  un  certain  taux  ou  à  une  cerraine  fom- 
mc  ,  auquel  cas  il  faut  exécuter  la  convention  ; 
ou  il  cft  ftipulé  rachetable  en  gênerai ,  (ans  qu'il 
foit  dit  à  quel  taux,  ni  à  quel  prix ,  Se  en  ce  cas,  il 
faut  considérer  le  rachat  comme  forcé ,  Se  com- 
me celuy  d'une  rente  foncière  ftipuléc  racheta- 
ble :  Or  pareil  rachat  fe  fait  indubitablement  au 
denier  qui  avoit  cours  lors  de  la  conftitution  , 
parce  qu'il  fe  fait  en  vertu  d'une  claufe  expreflê 
appoféeà  la  conftitution.  Que  fi  l'article  m.  de 
la  Coutume  de  Paris  ordonne  un  rachar  de  ren- 
tes foncières  au  denier  vingt ,  c'eft  en  faveur  de 
la  caufe  pic  ,  &  ne  doit  point  eftre  tiré  à  confe- 
quence.  Il  ne  faut  donc  point  confiderer ,  en  ce 
cas ,  le  temps  du  decés  ni  le  taux  courant ,  qui 
peut  eftre  différent  de  celuy  qui  avoir  lieu  au 
temps  du  decés  .  mais  celuy  de  la  conftitution , 
comme  on  fait ,  quand  on  racheté  une  renie  fon- 
cière ftipulée  rachetable.  La  raifon  eft ,  que  celuy 
qui  veut  racheter  en  ce  cas  le  douaire  préfix  n'a 
point  tort ,  il  ne  demande  point  ce  rachat  contre 
la  nature  du  douaire  en  queftion ,  Se  ne  fair  qu'e- 
xécuter laconftitution ,  puifqu'ilcft  ftipulé  rache- 
table. Ainfi  il  n'eft  point  jufte  de  l'obliger  de  ra- 
cheter au  denier  fort. 

Que  fi  le  douaire  n'eft  pas  ftipulé  rachetable  , 
en  ce  cas ,  ceux  qui  le  veulent  racheter  aux  en- 
fans douairiers  ,f<c  malgré  eux,  doivent  porter  la 
pçine  do-  cette  violence  qu'ils  font  à  la  nature  du 
douaire  en  queftion ,  &  le  racheter  au  denier  fort, 
c'eft- à -dire  non  feulement  au  denier  qui  avoit 
cours  lors  du  decés  ,  mais  au  denier  qui  a  cours 
lors  du  rachat  :  Se  c'eft  l'efpece  d'un  Arrcft  d'Au- 
dience rendu  en  la  Grana'-Chambre  le  5.  Avril 
1691.  plaidansM.  Robert  &  Maiftrc  Pafquier. 

Que  fi  les  enfans  s'oppofenr  à  un  decrer  pour 
leur  douaire  préfix ,  Se  qu'il  s'agiûe  d'en  fixer  le 
rachar ,  s'il  eft  ftipulé  rachetable  en  gênerai ,  il 
ne  leur  cft  dû  que  le  denier  foible  ;  Que  s'il  n'eft 
point  fait  mention  de  rachar,cn  ce  cas ,  quoiqu'ils 
s'oppoient  Se  demandent  d 'eftre  payez  fur  leprir 
des  biens  fujets  à  leur  douaire  ,  ils  doivent  avoir 
le  denier  fort  :  pareequ'ils  font  cette  pourfuite 
par  neceûîté ,  Se  pour  empêcher  que  leur  douaire 
ne  foir  purgé  par  le  décret  .comme  il  le  peut  eftre 
depuis  qu'il  leur  eft  échu  :  ce  qui  aefte  jugé  par 
Arrcft  du  15.  Juin  166}.  rendu  au  profit  de  Dame 
Cl  Aire  Eugénie  Duhamel ,  veuve  de  Meûîre  An- 
toine de  la  Vicvillc ,  Seigneur  d'Orvillcrs  tu- 
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CHAPITRE  VI. 
De  l'Edic  des  fécondes  Noces. 


LEs  Loix  &  les  Coutumes  ne  Ce  contentent  pas 
d'aiTurcrune  légitime  &  un  douaire  aux  en- 
fans  ,  &  des  refet ves  aux  collatéraux ,  elles  éta- 
blirent encore  une  autre  referve  ou  légitime  con- 
tre les  fécondes  noces.  Surquoy  nous  avons  l'Edic 
de  l'an  1 560.  appelle  ï'Edit  dis  ftcondts  Nias , 

r 


ue  le  Roy  François  II.  nous  donna  à  l'occafion 
fécond  mariage  de  Dame  Anne  d'Alegre  , 
qui  ayant  fept  enfans  époufa  Melfire  Georges  de 
Clcrmont  ,  &  luy  fit  une  donation  immenfe  : 

ce  qui  obligea  le  Rov ,  à  lapcrfuafion  de  Mon-  li,  &'lc  fécond  à  la  Loy 
ficur  le  Chancelier  de  Lhoipital,,  de  faire  cet 


Edit ,  qui  contient  deux  chefs. 

Par  le  premier  ,  if  cftdéfendu  aux  femmes  qui 
fc  remarient ,  d'avantager  leur  fécond  mari  que 
conformément  i  la  moindre  portion  que  leurs  en- 
fans  doivent  avoir  dans  leurs  biens  :  Et  dans  le 
fécond ,  ileft  établi  que  la  merequi  fe  remarie  eft 
obligée  de  referver  aux  enfans  de  fon  premier  lit, 
les  chofes  quelle  a  eues  de  la  libéralité  de  fort 
premier  mari. 
Le  premier  chef  répond  a  la  Loy  Hoc  tdiRa- 
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SECTION  L 
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Du  premier  chef  de  l'Edic. 
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VOicy  les  termes  du  premier  chef  :  Qui  Us 
ftmmts  vtuvts  ayant  tnfans  ou  tnfans  dt 
leurs  tnfans ,  fi  tllct  pafftrtt  h  dt  ntuvttlts  noces , 
m  peuvent  &  ne  pourront  en  qutlqut  façon  que 
et  foit  ,  donner  dt  leurt  tiens  mtublts  ,  acqutfls 
eu  acquis  daillturs ,  qui  ttur  premier  mars  ,  ni 
tntins  leurs  propret  i  leurs  nouveaux  maris,  pere , 
mere,  ou  enfans  de/dits  maris ,  ou  autres  perfin- 
ntt  qu'on  puijfe  prefumer  eflre  par  dol  ou  fraude 
inttrpofces ,  plus  qui  un  de  leurs  tnfans,  ou  in- 
fant dt  Iturs  tnfans  :  &  l'il  ft  trouvt  divifion  iné- 
gale dt  leurs  biens  tntrt  Iturs  tnfans  .  ou  tnfans 
dt  Iturs  infini ,  Us  donation!  par  tllti  faittt  À 
leurs  nouvtaux  maris ,  ftront  rtduitts  &  mtfaritS 


li 


i  U  rai  fan  dt  ctluj  dit  enfans    qui  tu  durs 
moins. 

Pour  examiner  ce  premier  chef,  il  faut  parler 
en  premier  lieu, des  perfonnes  qui  y  fonteom- 
priles  pour  pour  ne  pouvoir  donner. 

En  fécond  lieu  ,  de  celles  à  qui  on  ne  peut 


En  troifiéme  lieu  ,  des  perfonnes  en  faveur  de 
qui  cette  prohibition  eft  établie. 

En  quattiéme  lieu ,  des  chofes  fujertes  à  cette 
prohibition. 

En  cinquième  &  dernier  lieu,  de 
d'exécuter  cette  prohibition. 


t.  Si  Vl 
h?  m  me  s 
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y  De  celuy  qui  n'a  que  des  pttitt- fils. 
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tft  prohibé  dl  donner  ,  &  fi  fa  donation  fera 
réduite. 

Raifont  contre  la  prohibition. 

7.  Qu'en  ce  cas  ,  U  ptrfonne  inttrpofit  auroit 


mais  * 


L 'On  voit  en  ce  premier  chef ,  qu'il  n'yeftfait    qu'il,  n'y  dévoient  pas  eftre  compris  :  parce  que  pris  «« 
aucune  mention  des  hommes  qui  convolent    Ï'Edit  eftunc  Loy  pénale,  &  que  quand  dans  la  P'cro,tf 
en  lecondes  nôccs  :  &  il  ferabioit  par  cette  raifon   fCConde  partie .  il  a  voulu  comprendre  les  nom- 
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De  l'Edit ,  &c.  tiv.  tl  Ch.  VI.  M.  I  Difl.  I  m 

D'ailleurs,  il  y  a  bien  de  la  difference  entre  ce  7.  Qu'en» 
qu'un  conjoint  donne  à  l'autre  ;  Se  ce  que  le  pere  ?»  '»  P*r- 

A\,n  A  ï  I-....  et...   fonne  in- 


*.  Refblu- 
tion  pour 

*e. 


">f»CJ ,  il  en  a  fait  une  mention  expreffe.  Auffi  quand 
la  Coutume  de  Paris  a  voulu  ajouter  une  troi- 
sième difpofition  ,  obligeant  1 1  femme  de  refervef 
les  conquefts  du  premier  mariage,  l'on  eft  con- 
venu que  parce  qu'elle  ne  parloir  que  de  la  fem- 
me ,  elle  ne  devoir  point  s  étendre  à  l'homme  , 
comme  la  Loy  Fetmin*  ne  parlant  que  de  la  fem- 
me ,  n'a  point  non  plus  efte  étendue  à  l'homme. 

Cependant  l'on  a  décidé,  que  l'homme  cftoit 
compris  fous  cette  prohibition ,  Se  que  quand  il  fc 
remarie ,  il  ne  peut  pas  avantager  fa  féconde  fem- 
me ,  ou  autre  perfonne  par  elle  interpofée ,  audeli 
<lc  ce  qu'il  laiffe  de  fes  biens ,  à  celuy  de  fes  en- 
fins  ,  qui  en  a  le  moins.  Audi  la  raifon  eft  égale , 
les  deux  fexes  font  à  peu  prés  auffi  fufceptibles 
l'un  que  l'auttc ,  Se  la  femme  eftant  plus  complai- 
fante  ,  &  plus  attirante ,  l'homme  qui  fe  remarie 
ncgligclcscnfansdcfonpremicr  lit,     fait  alors 
par  un  excès  d'amour  ,  ce  que  la  femme  fait  en  pa- 
reil cas  par  un  excès  d'inconftance.  Les  Arrefts 
y  ontpaflé  ,  il  y  en  a  un  en  forme  de  règlement 
du  18.  Juillet  1587. 
^  De  ctluy      L'homme  ou  la  femme ,  qui  n'a  point  d'enfans 
y****L     de  fon premier  mar  iage.n'cft  pas  prohibé  de  don- 
fins  4e  (,"»  ncr  ^  'on  fécond  conjoint  ;  parce  que  la  caufe  de 
premier      la  prohibition  celle  en  ce  cas.  Jufquc-là  que  la 
roariige.oa  mort  naturelle  ou  civile  de  tous  les  enfans  dû  pte- 
donilcseo-  mier  mariage, fait  valider  la  donation,quoiqu  elle 
arrive  pendant  le  fécond ,  mais  leur  renonciation 
n'a  pas  le  même  effet ,  quoiqu'en  autres  matières 
ftniimCaa  rtnuncUm  pn  nullo  b«btt*r ,  parce  que  pour 
freond  ma-  avoir  renoncé  ils  n'en  font  pas  moins  enfans  ,  Se 
que  leur  renonciation ,  fi  elle  eft  exigée  depuis  le 
fécond  mariage ,  eft  fouvent  un  effet  du  peu  d'af- 
fection du  pere  ou  de  la  met  e,  qui  eft  defapprouve 

tiar  la  Loy.  Auflï  l'enfanr  qui  a  renoncé  peut  tftrc 
e  moins  prenant  qui  réglera  la  part  du  fécond 
conjoint.  Nous  examinetons  dans  la  fuite  com- 
ment en  ce  cas  du  prédecés  des  enfans  du  premier 
lit  ,  qui  cftoient  lors  du  fécond  mariage  ,  on  ré- 
glera la  part  du  fécond  conjoint. 
4.Dt trluy     i_c  pcrc  ou  ja  mcrc  qUj n'ayant  qUC  Jes  filles, 

V  fil*dUC  'cs  a  toutes  mariées ,  Se  cela  en  des  Coutumes  où 
qu'ai  ido-  le*  filles  font  exclufes par  leur  dotation  ,n'cft  pas 
tee«  en  en  liberté  de  tout  donner  à  fon  fécond  conjoint  : 
Coutume»  car  s'i|  nc  \uy  vjent  point  d'enfans  miles ,  les  fil- 
""'  les  feront  héritières  :  s'il  !uy  en  vient  de  fon  fé- 
cond mariage,  la  moindre  dot  continuée  aux 
filles,  reejera  la  part  du  fécond  conjoint  .pour- 
vu qu'elfe  équipole  à  la  légitime  des  filles ,  lu 
t. vu  tu  ut  tftutrt*  p*rt  iu*  tifdtm  libtris  dtbttur 
tx  Ugibni ,  ntUlomcdo  minutitur ,  dit  U  Loy  Hm 


tdittJii. 


j.  De  celuy 
qsi  n'a  que 
«»  pruts- 
filt. 


t.  Si  le  pere 
de  celuy  qui 
convole  en 
fecon  'et 
nôcrt  eft 
prohibé  .le 
doimrr, 
&  fi  fa  do- 
Mtion  fera 
réduite. 
Riifom 
contie  U 
ftohibi- 


Enfin ,  les  petits-fils  qui  reftent  à  l'aycul  au  lieu 
de  fcscnfans.doivent  auflî  arrefter  le  cours  de  les 
Iiberalitcz  ,  s'ils  nc  peuvent  pas  fixer  celuy  de  fes 
affections  :  Se  il  fe  fait  en  ce  cas  une  reprefenta- 
tion  à  l'effet  de  l'Edit. 

On  demande  fi  le  pere  de  celuy  qui  convole  en 
fécondes  noces  eft  prohibé  de  donner  au  fécond 
conjoint,  Sef\  cette  donation  fc  mefurcra  com- 
me celle  de  fon  fils ,  ou  de  fa  fille,  qui  s'eftrema- 
riée  î  Et  cette  queftion  n'eft  pas  des  moins  diffi- 
ciles de  la  matière  :  car  tout  ce  qui  eft  donné  par 

RAiftm  centrt  U  prohibition. 

le  pere,  n'eft  pas  réputé  donné  par  le  fils  :  c'cfl 
pourquoy  fi  un  ayeul  a  donné  à  ton  petit- fils ,  le 
petit-fils  n'eft  pas  obligé  de  rappotter  dans  la  fuc- 
ceffion du  pere ,  à  moins  quele  pere  n'ait  rapporté 
dans  la  fucceffion  de  l'aycul  :  que  fi  le  pere  eft  fils 
unique ,  comme  il  n'a  point  fait  de  rapport ,  le  pc- 
tit-filsn  en  ferapoint  nonplus  dans  fa  fucceffion. 


d'un  conjoint  donneà  l'autre  conjomt,fclafrau- 
de  nc  fe  préfume  pas  fi  aifémenr  en  ce  dernier  îa,axt  iaK, 
cas  :  parce  que  la  perfonne  intetpoféc  feroit  la  ve-  rrft  d'em- 
ritablc  partie  pour  empêcher  l'effet  de  la  fraude,  pèchrtla 
Un  pere  ne  refufe  pas  la  main  a  fon  fils  ou  à  fa"iuic- 
fille  pour  recevoir  en  fa  place ,  parce  qu'il  fe 
porre  naturellement  à  luy  procurer  du  bien  ;  mais 
il  peut  luy  refufer  fa  médiation  pour  donner  à  fon 
con|oint ,  Se  faire  palier  fes  biens  dans  une  autre 
famille.  Qic  fi  le  Droit  a  défendu  au  beau-perede 
donner  à  longendrecnla  Loy  -  •  •mm  $.  16. 
ff.  de dtnut.ini ir,  cela  venoitdclapuiffânce  pater- 
nelle ,  Se  de  ce  que  le  pere  ne  pouvoit  donner  ni  1 
fon  fils.ni  à  fa  fille qu  il  avoit  en  fapuiflânec, L.  t. 
jf.  prodonAit  f.  /.  Et  de  fait ,  il  y  a  en  la  même 
Loy  plufieurs  autres  prohibitions,  qui  n'ont  point 
de  lieu  parmi  nous ,  Se  qui  dérivent  de  la  puif- 
fanec  paternelle  :  par  exemple  ,  il  eft  défendu 
au  frère  de  donner  à  la  femme  de  fon  frerc  , 
quand  les  deux  frères  font  fous  la  puiflàncc  dà 
pere. 

Xm/ohs  ptitrU  prohibition  &  U  rtduQion. 

L'on  peut  foutenir  néanmoins ,  qu'une  dona-  Raifon* 
non  faite  par  lepere  de  la  femme  au  profit  de  fon  p°ur  '* 
fécond  mari ,  eft  fujrtte  a  ce  premier  chef  dcl'E-  jj^'î  °c* 
dir  des  fécondes  Noces  ;  Se  cela  au  cas  même  que  .ioa*  0C" 
la  femme  ait  renoncé  à  la  fucce  ffion  de  fon  pere  : 
parce  qu'encore  que  l'Edit  n'ait  parlé  que  de  l'in- 
terpofition  du  donataire  ,  qui  prefte  (on  nom  au 
conjoint ,  à  qui  l'on  veut  donner ,  il  a  parlé  néan- 
moins en  des  tet mes  fi  généraux  &  fi  abfolus  , 
qu'il  eft  aifé  deconnoiftre  qu'il  a  voulu  condamner 
toute  fot te  de  f  raudes ,  Se  d'interpofitiondc  per- 
fonnes ,  foit  que  l'on  aie  interpolé  un  donataire  > 
ou  un  donateur  :  Aufli  la  Loy  H*c  tditttli  eft  con-  I  Que  l'in- 
çûe'  en  termes  indéfinis  ,  Se  condamne  la  frau-  terpodijoe» 

de  en  «neral ,  omni  tircum  'cripùont  ptr  inttrp».  de*  Pe'^0,1", 
-       9  ...         *  j  r    ■  ne»  s  en* 

//■•.«"»  ptrjtn*m  i  vtl  Mlio  :j:<  ,mi.v,  7;.  r  m«d»  futru  Kn,  fat 

txagitata,  ttjf.u.tt.  LaNovelle  iz.  de  Juftinien  ,  que  l'on  aie 
chap.  a;,  dit  ,  &  non  difetmimus  utrum  ipjî haut  interpofé 
JUdf.tr  pro  ft  ctntrahtntts  ;  *n  *Htjui  mtii  prg  ,p.  un  dona- 
fit  h»c  tgtrint.  Voyez  Monfieur  Cujas  fur  la  Loy  juJLÎJ^ 
OiMnUtltf  C.  dt  i'ccmJ.  nttpt.  Se  Aufrerius  fur  la 
queft.  117.  iétif  C*p.  Tholtf.  A  plus  forte  raifon 
fi  la  femme  eft  héritière  de  fon  pere:  car  en  ce 
cas ,  ne  fera-t-clle  pas  obligée  au  rapport  de  ce 
qu'il  aura  donné  à  fon  mari  pendant  fa  commu- 
nauté ! 

Cettequeftion ,  i  mop  avis ,  dépend  de  fçavoir  t.  Qu'il 
fi  la  femme  accepte  la  communauté  d'entre  fon  faut  d  fha* 
mari  &  elle  ,  Se  la  fucceffion  de  fon  pere  :  car  en  S0"6  '* 
ce  cas ,  clic  rapporte  à  la  fucceffion  le  total  de  la  —  "j/^ 
donation ,  &  pat  confequent ,  elle  eft  à  cet  égard  Commu- 
donatricede  Ion  mari  :  fc  cette  donation,  en  ce  oauié  de 
qui  en  appartient  au  mati  ,cft  fujette  à  ce  premier  f°n  """i* 
chef  de  l'Edit  des  fécondes  noces.  fioîfcfcn 

Que  fi  la  femme  ou  fes  héritiers  acceptant  la  _cie 

communauré ,  renoncent  à  la  fucceffion  du  pere  ,  10  fi 

alors  c'eft  une  queftion  de  fçavoir  fi  h  donation  I»  femme 

faite  au  cendre  n'eft  pas  encore  réputée  un  lcccP,e  l* 

0  . 1       .       ire  >ii  cominu- 

avantage  qui  luy  vient  de  latemme  :  puce  qu  clic  iuuté  &  re< 

ne  renonce  peut-eftre  à  cette  fucccUi  on  ,  que  uC  nonce  à  la 
crainte  d'eftre  obligée  au  rapport  de  cette  dona-  fuccciTioa 
tion.  Et  j'eftimetois  que  cela  devroit  paflèr  pour 
un  avantage  fujet  àl'Edit  :parccquec  eft  un  prin- 
cipe que  toute  perfonne  qui  renonce  ttiiftu  *c- 
ttpt»  ,  eft  réputée  partagée  ,  enforte  que  fes  en- 
fans font  exclus  de  la  fucceffion. 
Que  fi  la  femme  renonçant  à  la  communauté  n. 

itiafucccffiondcfonpcrc.jcn'cftirncrois  elle  rènon- 
Tt  iij 
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pas  cela  on  avantage  fujet  à  l'Edir.  Le  mari  par-    les  parens  de  celay  qui  a  convolé  en  féconde* 
namTdê    m'  nous  n  c^ant  P°'nt  unc  Per^onnc  prohibée  à   nôccs ,  nous  n'entendons  pas  y  comprendre  lej 
(on  mat  i, 6c  l'égard  du  bc.iu-pcre,  Se  ce  que  le  beau-pere  don-    fimplesprefens  de  nôccs  qui  font  faits  reciproque- 
acetpte  ù   ne  à  fon  gendre  n'eftant  point  réputé  donné    ment  par  les  parens  des  conjoints  ,  &  qui  entrent 
ucccffio  n   pAr  la  fille  ,  fi  ccn'cft  qu'elle  le  rapporte  à  la  fuc-    en  communauté.  Car  quoique  ceux  qui  font  faits 
4e  (on  j>«re.  cefljon  }  comme  acceptant  la  communauté  de  lôn    par  les  parens  de  celuy  qui  fe  remarie  ,  excédent 
mari ,  Se  la  fuccedâon  de  l'on  perc ,  ou  que  comme 
acceptant  au  moins  la  communauté ,  elle  profite 
de  la  chofe  qui  luy  tient  lieu  de  fa  part  en  la  fuccef- 
lîon  de  fon  perc. 
n  ,  ,i  fi    Qii1-'  ^  néanmoins  dans  ce  même  cas  que  la 


•«lie renonce  femme  renonce  à  la  communauté  de  fon  mari  Se 
à  U  corn-  accepte  la  fticcelTionde  fon  perc.clle  a  des  enfans, 
munautéi  qui  doivent  profiter  ,ou  qui  ont  déjà  profilé  do 
"y  *  z*.  la  chofe ,  comme  elle  eft  obligée  de  rapporter  à  la 


en  profi?UI  fucceffion  de  fon  pere 


le  crainte  que  Ion 


I  on  élude 


de  beaucoup ,  ce  ne  fera  point  une  occafion  de  ré- 
duire la  communauté,  comme  trop  avantageufe 
en  ce  chef  au  fécond  conjoint ,  fi  elle  eft  d'ail- 
leurs égale.  Que  fi  ces  prefens  font  faits  en  par- 
ticulier au  fécond  conjoint ,  fi  ce  ne  font  que  des 
bagues  &  joyaux ,  ils  (ont  fans  confequenec  :  Que 
il  la  donation  eft  de  chofes  plus  confiderablcs , 
même  d'une  fomme  de  deniers  avec  ftipulation 
de  propre  au  fécond  conjoint ,  il  faut  examiner 
iescirconftances,pour  juger  fi  le  donateur  n'apoinc 


la  Loy  du  rapport  :  Aulii  cette  donation  doit  palier  prefté  fon  nom  au  mari,auquel  cas  omijfa  mierptfi. 
pour  un  avantage  réductible,  ti ,  capientisperfonafpeilatur ,  ditULoyCWm  do. 

Lorfque  nous  parlons  de  donations  faites  par    tem S7.  f.  ad  legem  falcidtam. 


DISTINCTION  II. 
Dcspcrfonncsaqui  l'on  ne  peue  donner  auddà  de  la  part  du  moins  prenant. 

SOMMAIRE. 


i.  Celuy 
qui  fe  te* 
marie  peut 


icrann 


t.  Si  les  en- 
tan»  du  fe- 
conj  ma- 
rnée font 
prohibe». 


I.  Celuy  quife  remarie  peut  donner  à  un  étranger, 
».  Si  let  infant  du  fécond  mariage  font  prohibez. 
a.  Autorité^  des  Dolleurt. 

4.  Des  lances  <s ui  ftnt  juger  et  1  donations 
frauduleufes ,  &  premièrement  de  la  donation  aux 
enfant  du  futur  mariare. 

5.  Que  cette  circon fiance  feule nt  fuffit pat. 
'Sl**ndrtfpttt  eji  toute  fimplt \  il  faut  conclut*  con- 
tre U  rtduelion. 

LE  fécond  conjoint  eft  la  première  perfbnne 
prohibée ,  Se  nul  autre  ne  l'cft  qu'à  caufe  de 
luy  :  c'eftpourquoyccluy  qui  convole  en  fécondes 
nôccs  peut  donner  ton  bien  à  un  étranger  .pour- 
vu que  c  l  ne  foit  pas  une  petfonne  interpolée,  Se 
qui  prefte  fon  nom  au  fécond  conjoinr. 

On  demande  fi  les  enfans  du  fécond  mariage 
ion:  compris  dans  cette  prohibition ,  Se  il  fem- 

Raifetu  contre  U  prohibition. 

ble  qu'ils  n'y  font  pas  compris  :  car  fi  d'un  côte 
on  les  confldcrc  comme  les  enfans  du  fécond 
conjoint  i  de  l'autre  on  les  peut  regarder  comme 
les  enfans  de  celuy  qui  a  parte  à  de  fécondes  nô- 
ccs ,  &  comme  des  objets  légitimes  de  fes  Itbcra- 
Iitcz  i  fi  les  enfans  de  celuy  1  qui  il  eft  défendu 
de  donner,  font  ordinairement  compris  dans  la 
prohibition  i  auflî  rien  n'eft  plus  légitime  que  de 
donner  à  fes  propres  enfans  :  Se  toutes  les  Loix 
autorifent  que  les  perc  Se  merc  préviennent  le  cas 
de  leur  fucceffion,  par  desdonations  entre  leurs 
enfans ,  qui  ne  ne  produifent  point  entr'eux  une 
injufticc  formelle  Se  unc  lefion  évidente.  Il  faut 
rendre  en  toutes  chofes ,  autant  qu'il  eft  poftî- 
_jc ,  l'interprétation  la  plus  favorable  :Or  il  eft 
bien  plus  favorable  de  dire  que  ces  donations  fe 
font  par  la  charité  du  fang ,  que  de  dire  au'ellcs 
fe  font  par  fnggeftton:  Se  quoique  le  chapitre 
dernier  delà  Novdle  11.  confcille aux  pè- 

res de  garder  l'égalité  entre  les  deux  lits,  Je  dit 
qu'en  ufant  ainfi  de  leur  pouvoir ,  ils  imitent  la 
pmdcnce  de  la  Loy ,  Se  méritent  le  titre  de  bons 
Se  de  juftes  i  néanmoins  c'eft  unc  /Impie  invita- 
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6.  Autre  cm  ,  oit  ht  enfant  communs  feuffrtnt  le  n- 
franchement  do  leurs  droits. 

7.  Qu'il  n'efl  pat  permis  dt  donner  aux  enfans  dm 
premier  lit  du  fécond  conjoint.  • 

8.  De  t  article  t!t.  de  Paris. 

9.  Jurisprudence  de  Touloufefur  ce  point. 

10.  L'on  m  p<ut  donner  aux  pere  &  mert  du  fe* 
cond  conjoint. 


tioniîc  non  un  commandement  abfolu:&  cememe 
rexte  permet  au  perc  de  réduire  ceux  de  fes  en- 
fans que  bon  luy  fcmblera  ,  foit  du  premier , 
(bit  du  fécond  lit ,  à  leur  légitime. 

Auffi  nos  Docteurs ,  Se  entr'autres  Moniteur  j-AiRormt 
Cujas  lur  la  Loy  Hac  ediSali  C.  de  fecund.  nupi.  *»  tr- 
ayant agitéecttequeftion,  ont  cfté  d'avis  que  ce *** 
cas  n'eftoit  point  compris  dans  l'Edir  :  ce  que 
j'eftime  devoir  avoir  lieu ,  pourvu  que  les  enfans 
n'ayent  point  fervi  deprétcxte.pour  donner  au  fé- 
cond conjoint  ,/ï cotornonfuent  fuafitus ,  comme 
dit  la  Loy  Item  fi?.ff.  de  Sénat.  Maced.  Se  plus  par- 
riculiercmcnt  pour  l'cfpecc ,  la  Loy  Sulpitius  49, 
ff.  de  donat.  Item  ,/î color  vel  titutus ,  ut fie  dixerim, 
fit  donation»  auafitus ,  nihil  valebit  traditio ,  id  eft 
fi  bec  exifft  uxor  ,  ut  aliauid  ex  ea  rt  intérim  tom- 
modifemiret  maritus  :  Or  l'on  doit  juger  de  cette 
fraude  par  les  circonftauccs  particulières. 

Quelques-uns  cftiment  que  la  cir confiance  la  4  Dm  c '■' 
plus  prcuânte  eft,  lorfque  la  femme  qui  fe  rema-  «niU^as 
rie  donne  par  avance  aux  enfans  de  Ion  fut  ut  ma-  1U1 
riage  :  &  c'eft  le  fentiment  de  Tau!  de  Caftrcs  en  fffi" 
fonconfeil  17».  3cde  Maiftre  Charles  du  Molin ,  faaM» 
fur  le  confctl  148.  de  Decius  ,  parce  que  les  en-  f" 
fans  à  naiftre  n'ayant  pû  mériter  fa  bien-veillance,  ■™tfm:nt 
clic  n'a  pû  regarder  que  le  fécond  mari  :  mais  il  ^  U  ^ 
fcmble  au  contraire  que  c'eft  dans  ces  forres  de  ™rmi  h 
donations  que  la  prudence  de  la  mere  paroiftda-  firnu  da- 
vantage ,  parce  qu'elle  ne  peur  affurer  trop  toft  la  riJ?e 
fubfiftance  des  enfans  ,  dont  clic  ne  voir  pas  toû-  '  c? 
jours  J'établifTcmcnt  :  ainfï  cerre  préemption  n'eft 
pas  fuffifante,  fi  dans  la  fuite  cette  donation  faite  n:  fumi 
aux  enfans  1  naiftre ,  ne  profite  au  mari ,  au  moyen  f*. 
de  la  garde-noble ,  ou  de  la  garde-bourgeoife,  ou 
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tour  autre  ufufruir ,  comme  en  l'cfpece  de.  l'Ar- 
rcftdu  Journal  «lu  Palais ,  du  15.  Février  16  7  ^.  où 
leperc  qui  fe  remarioît  eftuit  beaucoup  plus  âge 
que  fa  féconde  femme  ,  donnoir  aux  entant  à  naî- 
tre,  avccrefervcd'ufufruitauproric  du  furvivant 
des  deux  conjoints ,  &  dans  celle  de  l'Arreftdii 
3.  Aouft  1647.  rapporté  par  Marftrc  Julien  I5ro- 
deau ,  fous  la  lettre  N.  nomb.  1.  où  la  don.»  ion  de- 
voir partir  mêm?  aux  héritiers  collatéraux  du  fc- 
condmari.  Et  il  faut  encore  avec  cela  que  la  fem- 
me n'ait  pas  eu  de  juft.s  occaiiom  de  diminuer 
les  droits  des  enfans  de  fon premier  lit,  &  de 
les  réduire  a  leur  légitime  :  car  s'ils  avoient  mé- 
rite fa  difgr  ace  ,ou  s'il  n'y  avoir  qu'une  fille  du 
premier  ht  :  Enfin  le  moindre  fujet  légitime  de 
verfer  fes  grâces  p'uftoft  fur  les  enfiins  du  fécond, 
<»uc  du  p  «nier  lit ,  rend  la  difpofirion  exempte 
de  foupçon  de  fraude  &  toutes  les  fois  que  la 
mère  a  eu  fujet  de  s'arracher  aux  enfans  de  fon 
fécond  lit ,  &  de  le  détacher  de  ceux  du  pre- 
mier ,  la  donation  faite  aux  enfans  du  fécond  lit , 
n'clt  point  prefumec  faite  en  faveur  de  fon  fé- 
cond mari ,  parce  qu'entre  des  préfomprions  , 
celles  qui  vont  à  faircfubilftcr  un  aire  légitime  , 
doivent  prévaloir  fur  celles  qui  vont  à  la  détrui- 
re :  ce  qui  a  cfté  jugé  par  un  Arrcft  du  19.  Juil- 
let 1659.  par  lequel  une  donation  de  trois  Terres 
faite  par  Moniteur  de  la  Grange ,  Maiftrc  des 
Comptes ,  par  le  contrat  de  fon  iroifiémemaria- 
gecn  faveur  des  enfuis  qui  cnnaîrroienr ,  a  efte 
confirmée ,  la  Damoifellc de  la  Grange ,  &  le  fieur 
de  Frontenac  Parties  plaidantes.  Voyez  Moniteur 
QwxU'ef.  Loiiet  8c  Orodeau  ,  lettre  N.  nomb.  i.Quclî  l'd» 
prec  eit  pecc  eft  toutefimplc ,  &:  fans  aucunes  circonftan- 
'"'^  j*™^  ces  particulières ,  il  faut  conclure  pour  la  dona- 
conflurè"11  t'on  5c  contre  la  réduction  ,  puifque  le  donateur 
cow  la  fe  eonfiderc  luy  même  ,  pluftoft  que  fon  fécond 
iciluftioD.  conjoint ,  quand  il  donne  aux  enfans ,  qu'il  efpe- 
rc  de  (on  mariage ,  quand  il  étend  fes  (oins  fur  la 
pofterité,  quand  fon  amour  paterne]  prévient  la 
naillàncc  de  fes  enfans ,  i  quoy  les  Loix  non- feu- 
lement l'invitent ,  mils  l'obligent  quelquefois  : 
comme  dans  le  cas  de  la  Loy  Si  u»jtt*m  C.  V» 
revoc.  don*t.  où  l'on  juge .  que  cchiy  qui  eftoit 
encore  dans  le  célibat ,  a  dû  fe  fouvenir  qu'il 
pouvoir  devenir  pere ,  Se  fur  ce  fondement  don- 
ner des  bornes  à  des  liberalitcz  Se  i  des  affections 
étrangères.  ^  • 

Il  faut  dire  en  confequence  des  principes  qui 
viennent  d'eftre  établis ,  que  quand  c  eft  la  fem- 
me qui  fe  remarie  en  païs  de  Droit  écrit ,  la  do- 
nation eft  fufpeâc  :  parce  qu'en  donnant  aux  en- 
fans de  (on  futur  mariage ,cllc  donne  à  fon  fécond 
mari ,  àcaufe  de  lapuiflàncc  parcrncllc. 
f.  Autre       II  y  a  encore  un  cas  où  les  enfans  du  fécond  lit 
tu  ou  les  fouffrentneccfiairementlerctranchemenrdelairs 
mmis'ioof  donation*  «1  vertu  de  l'Edit ,  lorfque  le  mari  a 
foui  le  tt-  conftitué  à  fa  féconde  femme  un  douaire  excef- 
tuncUeitiêt  fif ,  lequel  eft  modéré  d.msL  fuite  :  car  le  droit 
de  leurs    qUt.  JCJ  enfans  ont ,  même  du  vivant  du  pere  8ç 
delà  mere  fur  le  fond  du  douaire ,  reçoir  necef- 
fairemenr  unedimmution  fcmblablc  ,  à  celle  de 
l'ufufruit  de  la  mere ,  félon  l'Arreft  de  la  quatriè- 
me Chambre  des  Enqueftes  du  18.  Juillet 
rapporté  par  Maiftrc  JulicnBrodeau  fur  la  lct.  N. 


de  Monlîcur  Loiict.nomb.  j.  5c  hors  ces  cas  parti- 
culiers les  donations  faites  aux  enfans  communs , 
ne  font  point  réputées  compiifcs  dans  lEdit. 

Que  s  il  eft  permis  de  donner  aux  enfans  com-  7- CJu'if 
muns,qui  ne  font  point  reputez  perfonnes  pvo-  "'c'<  P3« 
hibées  &  fuiertesà  la  réduction  du  premiet  chef  P'-tmi't  llc 
de  l'Edit ,  il  n'en  eft  pas  de  même  à  l'égard  des 
enfans  du  premier  lit  du  fécond  conjoint.  Car  ii  premir»  lit 
quelqu'un  ayant  des  enfans  d'un  premier  lit  fie  freomi 
ayant  convolé  en  fécondes  nôces ,  avec  une  per-  "ni°'»'> 
loitne  qui  en  a  aufli ,  donne  aux  en f.ws  du  pre- 
mier mariage  de  ce  conjoint ,  la  donation  eft 
lujcrte  à  l'Edit ,  foit  qu'il  y  ait  des  enfans  de  ce 
fécond  mariage  ;  fort  qu'il  n'yen  ait  point  :  parce 
que  c'eft  à  peu  prés  la  même  chofe  de  donner  à 
fon  fécond  conjoint ,  ou  de  donner  à  fes  enfin* 
L'article  18}.  de  la  Coutume  de  Paris  y  eft  précis, 
quoiqu'il  fcmblc  defircr  pour  certe  prohibition 
qu'il  y  ait  des  enfans  du  fécond  mari.ige:  Enquoy  s.  De  l'ar- 
il  n'a  pas  cité  fuivi  dans  les  autres  Coutumes.  1W1  tipât 
Quelques-uns  ont  crû  même  que  ces  termes,  a*  !'•lt:,• 
cm  tfH  tli ,  ou  l'un  d'eux ,  ne  fignifioient  autre  cho- 
fe dans  cet  article ,  finon  au  cas  que  le  donateur 
ait  des  enfans ,  Se  en  ce  fens  l'article  qui  permet 
tacitement  de  donner  pendant  le  mariage  aux  en- 
fans du  conjoint  ,  pourvu  que  le  donateur  n'en 
ait  point ,  ne  doit  point  encore  cftre  fuivi  ;  parce 
que  c'eft  la  même  chofe  de  donner  à  fa  femme ,  ou 
de  donner  au  fils  de  fa  femme  ;  5c  tout  cela  ne  fe 
peut  durant  le  mariai;?. 

Pour  ce  qui  eft  de  l'Edit,  il  comprend  les  en- 
fans du  fécond conjoinr  dans  fa  prohibition, com- 
me le  fécond  conjoint  même.  Et  a  leur  égard,  il  ne 
faut  poir.t  examiner  s'ils  prêtent  leur  nom  :  leur 
qualité  fuffit  pour  foumettre  les  donations  qui 
leur  font  faitesà  la  difpofirion  dcl'Edir,  5c  au  re- 
tranchement qui  fe  fait  en  vertu  du  premier  chef. 

L'on  juge  dans  le  Parlement  de  Touloufecon-  J.Jurifpro. 
rrc  noire  décifionpi  incipale , que  celtiy  qui  apaf-  yô'uToufe 
fc  à  de  fécondes  nôces ,  peut  donner  aux  enfans  fu° «"po^^ 
du  premier  lit  de  fon  conjoint.  Il  y  en  a  un  Arreft 
dans  Monficttr  de  Cambolas  liv.  t.  chap.  8. 

A  l'égard  des  pere  Se  mere  du  fécond  conjoint  o.  L'on  n%% 
fi  le  donateur  a  des  enfans  de  fon  premier  maria- 1*1"000" 
gc ,  il  ne  pourra  pas  donner  aux  pere  5c  mere  de 
fon  (écond  conjoint  -,  ou  au  moins  cette  donation  au  feconi 
fera  réputée  faite  au  fécond  conjoint ,  5c  fujerte  à  eonjo 
la  réduction  de  ce  premier  chef  de  l'Edit ,  qui  eft 
formel  fur  ce  fujet.  Il  ne  faut  point  non  plus  d'e- 
xamen fur  une  donation  de  cette  nature  ,  elle  eft 
fujerte  au  retranchement  dés  qu'elle  fe  trouve  fai- 
te au  pere  ou  à  la  mere  du  fecond  conjoint. 

L'Edit  ne  déraille  que  les  pcrlonncs  les  plus 
proches  qui  font  les  pere  Se  mere,  5c  les  enfans 
de  la  perfonne  prohibée  ,  à  l'égard  dcfquelles 
leur  qualité  fuffit  pour  foumcttrelcurs  donations 
au  retranchement  ;  parce  cju'il  les  confiderc  com- 
me le  fecond  conjoint  même ,  lequel  ils  repre- 
fentent.  Pour  ce  qui  eft  des  autres  qui  peuvent 
prêter  leur  nom ,  1  Edit  les  comprend  fous  ce  ter- 
me gênerai ,  *ux  nutrts  perfmnes  qu'on puift  pré" 
fumtr  tjlrt  p*rd«l  ou  frdude  interpojtn  .•  ainli  la 
queftion  eft  toujours  à  leur  égard  dans  les  cir- 
conftanecs  particulières  ,  dont  on  veut  induire  la 
fraude. 
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^  Traité  des  Succtfftom. 

DISTINCTI  ON  IIL 

Des  perfonnes  en  faveur  de  qui  ccctc  prohibition  cft  établie. 

SOMMAIRE. 

1.  C$  premier  chef  eft  principalement  en  faveur  det    16.  Que  Us  Loiv  Hac  édifiait  &  fœmim ,  ont  tjlè 
'  enfans  du  prtmitr  lit.  /*'«  pour  lu  tnfans  du  prtmitr  lit. 

x.  S'il  4#  ntctjfairt  que  Ut  enfant  foient  héritiers    17.  Comment  ft  partage  It  rttranchtmtnt  dt  t'E- 

Ftnr profiter dt  et  retranchement,  dit  contre  ceux  qui y  font  appelWr. 

1.  Cl  retranchement  nt  fait  point  punit  de  la  fuc-    18.  Si  lt  convolant  ptut  arguer  luy-mimt  Fexcà 
'  etfion  ab  inteftat .  &  nt  t'imputt  pat  fur  U       de  la  donation  f  h  il  a  filin. 

légitime.  l9-  3*<  U  fécond  mari  aaujfifa  part  du  retranche. 

4.  Qui  la  légitime  de  droit  ft  prend  avant  ce  retran- 
chement. 

j.  Qut  la  reprefentationaûeudant  le  partage  de  ce 

retranchement. 
6.  Digrejfttn  teuebane  la  légitime. 
7-         faut  pauv*ir  tfirt  b*r*,ttr  P,mr  profiter  dt 

et  retranchement. 
8. 5»  la  fille  qui  a  renoncé  ejl  txcluft  de  ce  retran- 


9.  Quid  fi  fut  let  frertt 

10.  Qu  id  fi  la fille  du  prtmitr  lit  a 
H.  St  let  enfant  du  fecend  lit  partagent  ce 

chtmtnt  avtc  ceux  du  prtmitr. 
Raijont  pour  Ut  enfant  du  premier  lit. 

11.  La  difpofitien  dt  r ancien  &  du  nouveau  Droit 
n'tfl  que  ponreeux  du  premier  lit. 

Raiforts  pour  les  infant  du  fécond  lit. 

1}.  Inconvénient  qu'il  y  avoit  dant  le  premier  &  le 

dernier  Droit. 
14.  Qui  lajurifprudtnct  dts  Arrtfls  t'tfl  attachée  à 

la  L»y  Qnoniam. 
^.Jurijprudence  contraire  det  Parlement  de  Droit 

écrit. 

1  Ce  pre  T  L  a  de ja  efte  dit ,  que  ce  premier  chef  cft  cta- 
atockf  A  bli  en  faveur  des  enfans  du  premier  lit ,  qu'il 
cft  princi-  n'a  pas  lieu  quand  il  n'y  en  a  point ,  ou  quand 
falcment    fa  fi.  trouvent  decedez  fans  enfans  ,  lors  de  la 

ârVcuûn,  niort  ae  ccla?  1ui  ,Vft  rcm»ziL  Nous  établirons 
du  pxemier  néanmoins  incontinent ,  que  quand  il  y  a  des  cn- 
ltc  fans  du  premier  lit ,  qui  font  retrancher  les  do- 

nations ,  ceux  du  fécond  en  profitent  également. 
tS'ileft  H  faut  examiner  cependant  s'il  cft  neceflàirc 
née.  flair:  qnc  les  enfans  foient  héritiers ,  pour  profircr  de 
<ju:  les  en-  cc  retranchcment.  Et  il  cft  confiant  que  non ,  fui- 
tans  loeni  vant  ^  j^0y  fjMC  tûfttlif.  txtamtti  ,  Se  félon  l'Au- 
pour  p"oS-  thentique'  hères  C.  de  ftcundis  nupt.  Se  quand  ils 
îci  de  et  te-  prennent  co  même  retranchement ,  &qu  ils  <ont 
heritiets,  ce  n'eft  pas  comme  héritiers  qu'ils  le 
prennent  ;  mais  comme  enfuis.  La  Loy  Hactdic- 
tali,  Se  l'Edit  de  ijfio.  le  leur  donnent  en  cette 
Arulc qualité.  Voyez  la  feftion  i.dcce  chapitre, 
diftinétion  première.  Aufll  cc  profit  ne  les  obli- 
ge point  aux  dettes  qui  font  poftericurcs  à  la  do- 
nation :  &  le  créancier  qui  feroit  toujours  fruftre 
par  la  donation  antérieure  ,  quand  clic  ne  rece- 
vroit  pas  d'atteinte  ,  leur  envierojt  à  tott  ce  re- 
tranchement :  ce  qui  fe  juge  aufli  dans  les  Parlc- 
mens  de  Droit  écrit  au  rapport  de  Moniteur  de 
Cambohs,  livre  1.  chapitre  56. 

Ce  retranchement  ne  s'impute  point  fur  la  lé- 
gitime ries  enfans  :  doutant  que  c'eft  unprofir  qui 
leur  vient  directement  de  la  difpofition  d^  la 

I4it  point 
pirtte  de  U  Loy 

l'iccclTion 


3. Ce  re- 
IfMCiM» 


La  légitime  fe  prend  fut  la  donation  entière  Se 
avant  que  ce  retranchement  en  ait  edi  fait ,  Se 
«la  pat  une  pratique  oppofee  à  cc  qui  s'obferve 


Raiftns  pour  l'affirmative. 

10.  Que  (efprit  dt  C  Edii  tfl  en  cela  pour  le  fécond 
mari. 

11.  Et  les  termes  de  la  Loy  Hac  cdi&ali. 
11.  Si  ne  refiant  plut  que  det  enfans  du  fécond  Ut , 

ils  peuvent  dtmandtr  cttttranchtmtnt. 

13.  Qnt  Us  tnfans  du  fteond  lit  ne  viennent  qui 
par  occafion  à  ce  retranchement. 

14.  Par  quel  cenfentement  les  enfant  font  préfume^. 
&  peuvent  derogtr  à  a  premier  chef. 

15.  Quid  s'ils  ne  font  quefouferire  la  donation. 

16.  Qtiid  s'il  y  m  clauft  pricife  que  let  enfans  ont 
eonfenti. 

17.  Quicl/7 lamtrt  a  donné  un  immtuilt  du  ctnftn- 
ttntnt  des  enfans. 

18.  Refolution  qut  le  conftntement  ntfuffitpat. 

19.  Qu'un  conftntement  de  ttttt  font  tfl  toûjourt 
txtorqué. 

jo.  Qu'il  faut  avoir  beaucoup  d'égard  au. 

prohibitifs  de  l'Edit. 
ji.  Quid  fi  U  fils  cenftnt  après  la  mort  dt  fa 
qui  s' tfl  rtmariét. 

dans  les  referves  coutumieres  des  propres  ,  dont  p«ttp«,fî' 
le  retranchement  fe  fait  avant  que  l'on  prenne  la  *32e"b 
légitime  de  droit.  Et  la  raifon  de  différence  eft,  i*  ^. ,,: 
que  cc  qui  eft  fujet  à  la  referve  coucumiere  des  dioii  Ce 
propres  ou  autres  biens,  fait  partie  de  la  fuccef-  ?<«A 
lion  abinttflat ,  Se  ainfi  doit  cftre  épuife  avant  "  It!!J1' 
que  l'on  donne  atteinte  aux  donations  pour  U c 
légitime  de  droit  ;  mais  cc  qui  cft  fujet  à  ce  re- 
tranchement de  l'Edit  des  lecondes  nôces ,  n'eft 
point  delà  fucceflion  ab  mitllat.  AinlT  !:•  hU  pi  end 
d'abord  dans  la  Coutume  de  Paris  i  titre  de  légi- 
time la  moitié  de  cc  qu'il  aurait  eu  fans  les  difpo< 
lirions,  Se  la  donation  faite  au  fécond  conjoint 
peut  fouffrir  un  premier  retranchement  de  cc 
chef,  s'il  n'y  a  pas  dans  la  fucceffion  >tb  inttftat  dc- 
quoy  fournir  cette  légitime  de  droit  :  &  ce  qui 
refte  de  la  donation ,  fouffre  enfuite  le  retranche- 
ment de  l'Edit ,  (i  l'enfant  n'a  pas  dans  la  legiri- 
mc  dcdroit,qu'ilaprifc  fur  les  biens  cxrans  &lur 
toutes  les  donations ,  la  valeur  de  cc  que  le  fécond 
conjoint  a  eu  à  titre  de  donation.  Voyez  cy-aptés 
la  diftin&ion  5.  nomb.  14.  Se  dernier. 

U  faut  obfcrvcr  néanmoins ,  qu'encore  que  les  «•  0^  '* 
enfans  ne  foient  point  obligez  de  fe  déclarer  he-  trP^S 
rit  k  rs ,  pour  profiter  de  cc  retranhement ,  ils  ne  £  fë. 
laiflent  pas  de  venir  dans  le  fecond  degré  par  u«  jt  ce 
droit  de  reprefenration ,  &:  par  fouches ,  quand  ils  Moatfe- 
viennent  avec  des  oncles  ou  qu'ils  lbnrdedtffc- 
rentes  btanches.  La  raifen  eft  que  la  reprefen- 
tation  eft  naturelle  en  ligne  defeendanre ,  la  na- 
ture fubrogcanr  les  enfans  au  lieu  du  perc ,  Se  le 
droit  civil ,  qui  rcglL.  |a  reprefentation ,  ne  faifmt 
que  déclarer  cc  qui  Ce  pafle ,  Se  cc  que  tout  l« 

monde 
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DefEdir,  &e.  Liv.  JI,  Chap.  V\,  Secl.  I  Difl.  Ht  3$7 

monde  reconnoît  dans  les  Yoyes  du  fang.  C'eft      Que  fi  tous  les  frères  germains  avoient  renon-  »•  Qa*  & 
pourquoy  fi  l'Edu  ni  la  Loy  H*c  »ditl*h  n'ont    cé,  ils  profiteroient  tous  égale  mem  de  ce  rctran-  f°",  *e 
point  réglé  la queftion ,  il  s'en  faut  rapporter  au    chemrat, l'héritier  n'eftant plus  oppofé  au  renon- 
droit  général ,  &  à  la  difpoficion  de  la  Novelle    çant,  &  ne  luy  faifant  plus  d'obftacle ,  comme  il 
xi8.  chapitre  i.  ou  plûroft  au  droit  naturel ,  qui    fera  expliqué  en  parlant  du  fécond  chef  de  FE- 
fubroge  les  enfans  au  perc  ,  non  feulement  dans    dit.  D  ailleurs  ,  les  renonciations  des  enfans  du 
les  f  i«  (.liions ,  mais  dans  les  choies ,  qui  imitent    premier  lit  n'eftant  pas  ordinairement  préfumées 
les  fucceffions ,  Se  qu'il  leur  deftinc  en  qualité    faites  au  profit  des  enfans  du  fécond  :  ce  qui  c(t 
dVnfans  6c  par  droit  du  fang.  C'eft  pour  cela    traité  au  même  endroit  Se  dans  le  Chapitre  des 
quota  repi  efenration  a  lieu,non  feulement  dans  la    Renonciations ,  fetr.  i.  liv.  j. 
légitime ,  qui  demande  qu'on  foit  her iticr ,  mais       Que  fi  la  fille  unique  du  premier  lit  a  renon-  i 
encore  dans  le  deuairc  qui  demande  une  renon-    ce ,  ou  elle  a  des  frcics  du  fécond  mariage  ,  ou  la 
ciation  à  la  fucceflion.  La  Coutume  de  Poitou,    elle  n'en  a  point.  En  ce  dernier  cas ,  elle  peut  de-  ~ 
article  jjj.  l'établit  dans  le  retrait  »  les  Arrefts  ont    mander  le  retranchement  de  l'Edit,  parte  que  fa 
jugé  qu'elle  a  liai  dans  la  prefentation  à  un  Bc-    renonciation  cft  inutile.  Au  premier  il  faut  diftin- 
nefice,  dont  le  droit  cft  attaché  à  une  famille  -,  le    guer  :car  fi  elle  a  efté  mariée ,  Se  a  renoncé  avant 
Prcftrc  Cent.  i.  chap.  jx.  &  dans  les  difpofitions 
reftamentaires  au  profit  de  la  famille ,  ou  dans  les 
fideicoramis  conditionnels  faits  au  profit  des  en- 
fans en  nom  collectif.  Elle  auroit  au/E  lira  pour 
une  réparation  civile  ajugée  aux  enfans  pour  la 
mort  de  leur  perc  ,  quoiqu'ils  renoncailcnt  à  fa 
fucceflion.  Enfin  tous  les  droits  du  fang  fe  par- 
tagent par  reprefentation ,  dans  les  dcgrczoùelle 
a  lieu  pour  les  (uccefiions. 

Que  fi  la  mère  qui  s'clt  remariée  n'a  laiftc  que 
des  petits  enfans  d  un  fils  unique  qr: 
decedé ,  la  reprefentation  n'a  plus  li 
ni  pour  le  partage  du  retn 


ui  cftoit  pre- 
ieu,  en  ce  cas, 
dont  il  s'a- 


le  fécond  mariage ,  comme  elle  n'eft  pas  repurée 
avoir  renoncé  en  faveur  des  enfans  d'un  autre 
mariage,  Se  que  fa  renonciation  rft  auffi  inutile , 
elle  pourra  demander  le  retranchement  :  Que  fi 
elle  a  renoncé  depuis  le  fécond  mariage  de  l'a  mè- 
re ,  en  ce  cas ,  comme  on  ne  peut  point  dire  que 
la  fille  eût  cite  exclufe  ,  quand  fa  merc  n'auroit 
point  contracté  ce  fécond  mariage  ,  dont  elle  ne 
devroit  pas  profiter  ,  tant  parce  qu'on  la  fuppo- 
fe  unique  du  premier ,  que  parce  qu'elle  n'a  re- 
noncé que  depuis  le  fécond  mariage  ,  je  tiens 
qu'elle  viendra  en  concurrence  pour  ce  rerran- 
chement  avec  les  enfans  du  fécond  lit  :  enforre 


gît ,  m  pour  régler  la  donation  faite  au  fécond  que  la  fille  qui  renonce ,  n'eft  jamais  exclufe  de 

conjoint.  Voyez-cy-aprés,diftmétion  j.nomb.io.  ce  retranchement  que  par  fes  frères  germains. 
*ôc  n.  L'on  peut  demander  à  prefent,  fi  ce  qui  fe  re-  n(  si  les 

L'on  a  vîi  de  nos  jours  mettre  la  légitime  fur  rranche  de  la  donation  faite  au  fécond  mari ,  ou  enUi  du 


aux  fécond  lie 
enfans  du  premier  lit  leulcment  ,ou  aux  enfans 
du  premier  Se  du  fécond  ,  ou  bien  fi  cela  fere-  cbemene 
jçalc  entre  le"  fécond  mari  5c  les  enfans  des  deux  avec  ceux 


le  pied  de  ce  retranchement  ,  pat  ceux  qui  ont 
prétendu  qu'elle  appartient  aux  enfans  comme 
enfans,  &  il  s'eft  glifle  une  opinion  au  Palais, 
qu'  en  renonçant  à  la  fuect  llîon ,  l'on  pouvoir  ob- 
tenir  fa  légitime  :  ce  qui  cft  contre  routes  les  rè- 
gles, la  légitime  n'eftant  due  .une  enfans  qu'à  ti- 
tre d'héritiers  ,  Se  cc!uy-là  fe  plaignant  inutile- 
ment des  difpofitions  qui  blcflènt  fa  légitime,  le- 
quel déclare  qu'il  ne  veut  point  de  la  Hicccffion: 
Auffi  ce  rctt anchement  Se  la  légitime  fonr  affaires 

bien  différentes  à  cet  égard  :  car  il  y  a  difpofuion    Menntm  ,  mais  comme  elle  n'a  p'arlé  jufqucs  en  cn£ln•  *J 

exprcflc  qui  permet  d'obtenir  ce  retranchement    cet  endroit  que  des  enfans  dupremier  lit ,  l'on  [^îjf*^ 

fans  cftrc  héritier ,  Se  au  contraire  il  y  a  difpo-    peut  conclure  que  ces  mots  ne  fe  rapportent  qu'à"  pofincm  de 

firion  formelle  qui  veut  que  l'on  ne  puifTede-    eux.  Auflî  la  Loy  QutnUm  du  même  titre,  qui  l'ancien  4c 

mander  fa  légitime  qu'à  titte  d'héritier ,  comme  cft  poftericurc,  Se  qui  établit  le  pattage  entte  les  du  nou»«« 
:i  .  -n.1  j:.    i;   .  J_  I .  i        J  |:,.  .1  .  à  --.  IZ.-J  C  t  u..  Oroit  n'eft 


auxperfonnesparluy  interpofées,  appartient; 
enfans  du  premier  lit  feulement  ,ou  aux  cnf. 


Pour  les  enfant  du  premier  lit. 

Si  l'on  s'attache  aux  termes  de  la  Loy  Hux  Raifon* 
édition  ,  elle  dit  finalement  *d  perfonas  deftrri  pour  le* 


il  a  efté  dit  en  ce  même  livre  ,  chap.  j.  de  la  Lé- 
gitime, fcétion  i.  nomb.  9.  Se  fuivans. 
7.  Qu'il  Noftrc  retranchement  ne  fe  donne  pas  même  à 
faut  t;ou-  tou$  jcs  cnfans  qU;  nc  font  point  héritiers.  Car 
kentiet"  "  ^*ur  au  n10'"5  'a  difpofirion  prochaine  pour 
pour  profi-  eftre  héritiers  :  Ainfi  le  bâtard ,  le  Religieux,  le 
m  de  ce    banni  à  perpétuité  ,  Se  celuy  qui  eft  condamné 


pour 


deux  lits ,  en  abrogeant  à  cet  égard  la  Loy  Hue 
edifluii,  fuppofc  que  par  les  Loix  précédentes  ,  ,?CUI 
le  retranchement  nc  fe  faifoit  qu'en  faveur  des  premier  lit. 
enfans  du  premier  lit;  mais  l'ancien  Droit  a  efté 
rétabli  par  la  Novcllc  xi.  chapitre  17.  Tellement 

3uc  l'on  peut  dire  que  félon  le  premier  &  le 
ernicr  droit,  les  enfans  du  fécond  lit  n'ont 


poi 


oc 


aux  galères  perpétuelles ,  nc  ptofitent  poinr  de  ce    de  part  à  ce  retranchement:  Ainfi  il  refte  de  fça- 


S.  Si  h  fille 
cjui  a  re- 
Boncé  cft 
«clnle  de 


retranchement  :  L'exhercdé  n'y  a  rien  non  plus , 
félon  la  Loy  10.  C.  de  fteund. nupt. 

A  l'égard  de  la  fille  qui  renonce  ,  fi  elle  a  des 
frères  du  même  lit ,  qui  fe  portent  héritiers ,  elle 
en  cft  encore  exclufe  :  car  comme  enconfequen- 
cc  de  la  renonciation,  elle  n'auroit  tien  dans  les 


voir  fi  ce  droit  a  dû  cfttc  suivi ,  Se  s'il  a  efté 
actuellement  obfervé  parmi  nous ,  ou  fi  l'on  doit 
adhérer  à  la  Loy  QuenUm,  qui  eft  le  droit  mi- 
toyen: Or  cela  doit  faire  peu  de  difficulté  pour 
le  païs  de  Droit  écrit,  pu  il  qu'il  vient  d'eftre  dit , 
que  le  dernier  Droit  eft  formel  pour  les  enfans 


biens  de  fa  roerc  ,  au  cas  qu'elle  n'eût  pas  con-  du  premier  lit,  Se  qu'il  a  voulu  îes  rccompcnfcr 

tracté  un  fécond  mariage  ;  auffi  elle  nc  doir  rien  en  leur  donnant  ce  retranchement  de  la  perte 

avoit  au  cas  que  fa  mere  fe  remarie ,  parce  quel-  que  leur  caufe  le  fécond  mariage  de  leur  perc , 

le  nc  doit  pas  tirer  avantage  de  ce  fécond  ma-  ou  de  leur  mere  ,  que  la  glofc  de  la  Loy  H*c 

xiage.  Ainfi  fes  frères  qui  fc  portent  héritier*  t£8*&  vtrf.fin  «tri  le  déclare  ainfi  ,Se  que  d'ail- 

profireront  fiuls  de  ce  retranchement.  Maiftrc  leurs, on  obfcrve  l'Edit  avec  plus  d'exaftitude  & 

Claude  Henrys  eft  pourtant  de  contraire  avis,  de  rigueur  en  païs  de  Droit  écrir,  qu'en  païs 

tom.  i.liv.  4  chap.6.  qu.  6t.  Se  tient  indiftinfte-  coutumicr,  parce  qu'on  y  juge,  que  le  doua  ire  ou 

ment  que  la  fille  qui  a  renoncé,  partage  l'augmcnt  auçrncnt  de  dot  y  eft  fitjet  ,  Monfîcur  de  Cam- 

de  la  dot  de  fa  mere  Se  le  retranchement  de  l'E-  bolas,  livre  1.  chapitre  $6.  Baflçt  tom.  i.  liv.  4. 

dit  :  Autant  en  dit  Monficur  de  Cambolas,  liv.  6.  titre  4.  chapitre  4.  ce  qui  n'a  pas  lieu  en  païs  cou- 

chap.  17.  rumier ,  au  moins  à  l'égard  du  douaire 

V  u 
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micr,  oudupréfix,  qui  n'exccde  pu  le  coutn- 
mier.  Auffi  les  Parleraens  de  Droit  écrit  ne  font 
pas  de  difficulté  de  juger  cette  queftion  en  fa- 
veur des  enfans  du  premier  lit.il  y  en  a  un  Arreft 
du  Parlement  de  Toulou  c  en  datte  du  6.  Juillet 
16)1.  rapporté  par  Moniteur  d  Olive. 

Maiftrc  Claude  Henrys,  i.liv.  4.  chap.  6. 
qu.  $3. marque  que  c'cftlufagedeccs  Provinces; 
Se  Maiftrc  Julien  Brodcau.fur  la  lettre  N.  deMon- 
ficur  Loiret  nomb.  3.  Arr.7.  en  rapporre  un  du  4. 
Juillet  1606.  par  lequel  la  Cour  a  décidé  la  même 
chofe  fur  l'appel  d'une  Sentence  arbitrale  rendue 
à  Lyon. 

Enfin  ,  il  feroit  difficile  de  s'écarter  de  cette 
refolution  en  pais  coutumicr ,  parce  que  l'Edic 
n'ayant  point  décidé  la  queftion  ,  Se  ayant  lotie 
Se  approuvé  la  difpofition  du  Droit ,  il  femble 
qu'en  pais  coutumicr  on  fc  doit  rapporrer  à  la 
Novcl  epour  les  cas  que  l'Edir  peur  avoir  obmis , 
d'autant  plus  que  ce  qu'il  y  a  de  préjugez  dans 
les  livres  fur  cette  queftion ,  y  font  conformes,  Se 
qu'il  y  a  peu  d'Arrefts  qui  ayent  jugé  le  contrai- 
re ,  non  pas  même  pour  le  pais  coutumicr. 

Peur  les  enfdtii  dufteend  lit. 

Rai'ons        II  fuit  avouer  cependant,  que  l'ancien  Scie 
pour  les  en  nouveau  Droir  ne  paroilTent  pas  des  p!us  équita- 
hnsdu  le    blet  .puifqtt'ils  produifent  de  l'inégalité  entre  les 
con4  lu.     fcux  f jCJ)        r  ce  moyen  en  reparant  l'injuftice 
faite  aux  cnfms  du  premier  lit ,  ils  en  font  une  à 
ij  Incon.-  peu  prés  fcmbîablc  aux  enfans  du  fécond.  D'ail- 
vcniéi qu'il  Ictus ,  fouvenr  en  appliquant  ainfi  ce  rctranche- 
ya»oit  àîi  lncnt  aint  fcll|s  enfans du  premier  lit,  la  légitime 
ikkdcr?  dcs  cnfàm  du  fécond  fe  trouve  bltfiec ,  Se  pour 
nie/croit.     rixcr.il  faut  faire  entrer  dans  la  fupputationqui 
s'en  fair,  les  biens  compris  Ains  ce  même  retran- 
chement :  C'cft  pourquoy  pluficurs  prétendent 

Îu'on  n'a  point  dû  en  France .  même  pour  le* 
rovinces  de  Droit  écrit,  adhérer  à  la  Novcl'cn. 
d'autant  plus  que  nous  traitons  favorablement 
les  enfans  du  fécond  lit ,  en  ce  que  nous  n'afiûjct- 
tiflons  point  à  ce  premier  chef  de  l'Edic»  les  do- 
nations faites  à  leur  profit.  Que  s'il  cft  permis 
d'avantager  les  enfans  du  fécond  lit ,  au  préjudi- 
ce de  ceux  du  premier, à  plus  forte  raifon  fans  des 
dilpofirions  contraires  »  doivent-ils  eftrc  traitez 
également ,  Se  doivtnt-ils  entrer  en  participation 
du  p.ofit  qui  vient  de  ce  retranchement. 
>4.  Que  h     Enfin,  il  y  a  quelques  Arrefts  qui  ont  jugé  que 
Jui'fpta-    la  Loy  Q««ni-im  prévaut  chez  nous  à  la  No- 
dn  ce  A-t    vc{le  ti.  chap.  i7.'Et  entr'autres  un  rendu  en  la 
att  -hét     première  des  Enquéries  le  17.  Mars  i<5to.  au  pro- 
n  "loy      nt  ^  un  norntn<^  Qucflec  de  Mafcon,  Se  rapporté 
Ijjyrarw    dans  une  Noce  niarginale  fur  le  chapitre  49.  de 
la  première  Centurie  de  Monfieur  le  Prêtre,  quoi- 
qu'il y  en  ait  un  du  4.  Juillet  1606.  rendu  fur  un 
appel  de  Lyon  ,  Se  rapporté  par  Maiftrc  Julien 
Btodcau  fur  Mondent  Louer,  lettre  N.  nomb.  j. 
Arr.  7.  qui  a  jugé  le  contraire,  Se  qui  a  préféré  la 
fille  du  premier  lit  ;  mais  la  chofe  ayant  cfté  agi- 
cée  à  l'Audience  delà  Grand'Chambrc le  1.  Jan- 
vier 1659.  plaidans  en  une  caufe  du  pais  de  Droit 
ccrir,  Maiftre  Langlois  &  Maiftrc  Petirpicd,  l'af- 
faire fut  appoinrec. 
ît.  'arif-       Cependant  il  fe  voit ,  que  dans  les  Parîcmcns 
prudence    de  Droit  écrit  l'on  s'attache  à  l'ancien  Droit ,  Se 
contraire    j  |j  Novcllc  11.  ch.ip.  17  en  s'éloignant  du  Droit 
£jnpj':e    micoyen  &  de  la  Loy  Qutniam  C.  de  fecundit 
Diolt  cent.  **P''  "  y  cn  a       Arrefts  dans  Moniteur  de 
Cambolas  livre  4.  chap.  18.  dans  Mailtre  Claude 
Henrys,  &  dans  Déchet  cn  fon  Traité  des  fécon- 
des nôccs  chapitre  U.  JdT  Quoique  Moniteur 
d'Olive  liv.  j. cli.  ij.cn  rapporteun  du  Parlement 


de  Touloufc ,  qui  ajtigca  le  retranchement  de» 
avantages  farts  à  un  troiiéme  mari ,  tant  aux  en- 
fans du  fécond ,  qu'à  ceux  du  premier  lit  :  ce  qui 
confirme  encore  cette  Jurifprudencc  mitoyenne.] 

La  raifon  la  plus  confiderablc  à  laquelle  ces  Par-  ie.  Qœ  In 
Iemens  s'attachent  cft,  que  ce  font  les  enfans  du  Lo11  M» 

premier  lit  ,  prtpttr  auot  hoc  tbttrvMnm  eft ,  Se  '/tJ*u& 
*   •       j     T- 1«     1  Vp u  ,  \  -i  n-     amm  «4 

qui  ont  donne  lieu  a  1  fcdtr  ccacecte  réduction,'^  ^m 

qui  cft  une  des  peines  des  fécondes  nôccs,  Ici  quel-  pour  ici 
les  femblcnt  ne  devoir  pas  profita  aux  enfans  du  «:»bi  i* 
fécond  lir ,  &  cette  raifon  jointe  avec  U  difpoft- 
tton  de  l'ancien  Se  du  nouveau  Droir.fait  que  ect- 
ce opinion  a  fes  1  éclateurs  au  P.iliis.nuk  l'opinion 
contraire  m'a  toujours  paru  la -plus  équirablci 
caufe  qu'elle  érablit  l'égalité,  Se  quel'Editne  dé- 
cidant pas  la  queftion,  femble  laitier  le  retranche- 
ment dans  la  fucceffiondu  pere,  pour  eftrc  parta- 
gécomme  (es  autres  biens.  Et  il  y  a  lieu  de  croi- 
re que  non  feulement  on  ne  s'en  éloignera  ja- 
mais pour  le  pais  coutumicr,  où  l'égalité  entre  en- 
fans cft  cn  grande  recommandation,  mais  encore 
qu'à  l'égard  dcsProvinccsdcDroit  écrit,  l'on  y  ré- 
tablira la  difpefttion  de  la  Loy  Qutniam  C.  dt 
ftcund.  t.upt.  comme  on  a  commencé  de  faire  par 
l'Arrelf  du  u.  Mars  ifîio. 

ftX  II  cft  cerrain  que  quand  ceux  qui  viennent  tT.C«ta» 
au  rerranchemcnr  de  l'Edic  font  heririers ,  ils  ic  fe  F"?1 
partagent  comme  les  fucccflions ,  quoique  fans  .j,.'™"^ 
droit  d'aîneflè ,  mais  la  difficulté  cft  de  fçavoir  li  l'ùu"»::: 
cela  a  lieu  quand  le  rerranchemcnr  appartient  à  feaiqmy 
des  renonçans  :  pour  fçavoir ,  par  exemple  ,  li  les  Coal  »?r;" 
pcrits-filsy  vtendrontpar  rcprefentation.cs  ilfaut 
conclure  pour  raffirrr.ativc  :  cir  la  rcprelcnta- 
cion  n'eftpas  attachée  à  la  qualité  d'héritier,  mais 
a  ltcudans  les  chofesqui  viennent  jure  fanguims , 
comme  dans  les  réparations  civiles  :  même  dans 
les  choies  qui  font  ftipulées  par  un  contrar ,  mais 
qui  font  fondées  néanmoins  dans  le  Droit  du 
fang  :  par  exemple  ,  dans  le  douaire.] 

Au  refte ,  il  lemble  que  celuy  qui  a  convolé  cn  iï.  Si  le 
fécondes  nôccs  venant  à  furvivreau  fécond  con-  cofl»olai* 
joint, peut  arguer  luy-mcmc  1  ixcés delà  donation  j*0'"^ 
n'tl  luy  a  faite,  dont  la  prohibition  paroît  fondée  y^cn  £ 
iir  un  intereft  publk.  u  Acau,M 

A  l'égard  du  fécond  mari  on  peut  demander  qu'a  a  fu- 

s'il  ne  doit  pas  avoir  fa  part  dans  ce  retranche-  «•  . 

1  r  1».  Qoeh 

n  -r  r   ir         •  fécond  tj. 

Rvfonspmrr^rmAttve.  riaaniSu 

part  xv 

ment?  Et  j'eftime qu'on  ne  luy  doit  pas  ôter  tout  «ranci: 
ce  qu'il  a  audelà  de  la  moindre  porrion  des  en-  r^t-\J 
fans  ,  mais  qu'il  luy  faut  lailltt  la  part  dans  cet  J^pjSr. 
excédant .  cnfbrtc  qu'il  loit  entièrement  égalé  au  mative. 
moins  prenant  :  par  exemple ,  fi  l'on  fuppofe  qu'il 
y  ait  rrois  enfans  ,  Se  que  le  moins  prenant  des 
enfans  n'ayant  que  dix  mille  écus ,  la  femme  .-.ic 
donné  quarante  mille  livres  à  fon  fécond  mari ,  il 
faudra  laifler  trente-deux  mille  cinq  cens  livres 
au  fécond  mari  :  ce  qui  cft  appuyé  de  l'équité  » 
de  l'efprir  &  des  rermes  de  la  Loy  :  de  l'équité  , 
puifque  s'agiflànr  de  réduire  des  liberalicez  qui 
lonrpcrmif espar  le  Droit  commun ,  l'on  ne  doit 
pas  les  rcftraindreaudeià  de  ce  que  la  Loy  a  déli- 
ré, cette  reftriélion  cftanrune  peine,  à  laquelle 
il  n'eft  pas  permis  de  rien  ajourer.  Er  comme  le 
Droit  a  voulu  réduire  le  mari  à  la  parr  du  moins 
prenant  des  enfans,  il  doit  pour  le  moins  luy  1  ftte 
égalé  en  roue ,  ce  qui  n'arriveroit  pas  ,  fi  les  dix 
mille  livres  fepartageoient  entte  les  enfans,  le  fc- 


l 


Je 


que 


conferver  le  droir  des  enfcns ,  Se  d'empêcher  Z£ 
que  »c  fécond  mari  ne  fût  plus  avantagé  qu'au-  cond 


en  cela 
kfi> 
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betEiit,  &c.  Lto.  H.  Chap.  Pl.  $t3.  t  Difi.  Ut 

ttin  d'eux  :  ce  qui  eft  en  conformité  de  Li  Loy 
H*c  editlali,  &  de  la  Loy  t'oemina  C.  de  /ecundit 
twpt.  Et  à  l'égard  des  termes  ils  font  formels  , 
puifqu'ils  défendent  de  donner  au  mari  plus 
qu'à  un  des  enfans ,  Si  ajoutent ,  que  fi  les  enfant 
ne  font  pas  partage?  également ,  les  donnions  fe- 
ront réduites  &  mejurits  à  la  raifon  dt  ctluy  du 
infans  qui  tn  aura  le  moins.  Or  il  cft  impolltble 
d'accorder  l'exécution  de  cet  Edit  avec  l'opinion 


IL  Et  le* 
t.-tmct  il; 
h  Loy  h*i 


de  ceux  qui  ne  veulent  pas  que  le  fécond  mari 
conferve  la  part  de  cet  excédant  :  car  fi  dans  l'cf- 
pecepropofee  lemoinsprenant  atrenre-rroismille 
livres  &  plus,  Se  que  le  mari  n'ait  que  trente  mille 
livres,  il  n'eft  point  vray  de  dire  que  la  donation 
du  fécond  mari  (oit  rtduitt  &  r»t,nrét  à  la  raifon 
dt  ctluy  des  enfans  qui  tn  aura  It  moins. 

Les  termes  de  la  Loy  Hac  tdiclali  ne  s'accordent 
pas  non  plus  avec  l'opinion  contraire ,  puilqu'en 
défendant  de  donner  au  fécond  mari  plus  qu'au 
fils ,  ou  à  la  fille  du  premier  lit,  elle  permet  de  les 
égaler  ,  non  plus  qu'à  l'Authentique  n.  de  nnpt. 
chap.  17.  qui  après  avoir  réduit  le  fécond  mari  a  la 
part  du  moins  prenanr ,  dit ,  que  ce  qui  luy  cft 
donné  audelA  ,  parte  pour  non  écrit ,  -vi  <i  p'us 
tjt  in  et  ejHtdrtlitîitm  vtl  datum  eft  ,  etnnino  aut 
nevtrea  aut  vitrico  ,  ac  fi  neijut  feriptum  nejut 
reliclum  aut  datum  vtl  donatum  ,  comptât  filiit, 
&  inttr  tos  foies  ex  atjuo  dividitur  :  Or  cet  ex- 
cedmt  eft  ce  qui  a  efté  donne  dans  l'efpecc  par- 
ticulière audefà  de  trente-deux  mille  cinq  cens 
livres,  Se  c>ft  ce  qui  le  doit  partager  également 
entre  les  enfans.  Car  le  (econd  mari ,  tant  qu'il 
demeure  réduit  à  cette  fomme ,  n'a  aucun  avan- 
tage fur  le  moins  prenant ,  mais  fi  on  luy  laiflbit 
moins,  il  ne  leroit  pas  tant  vray  qu'il  ne  feroit 
plus  avantagé  que  le  moins  prenant ,  qu'rl  feroit 
vray  dédire,  qu'il  auroit  moins  que  luy,  Se  la 
Loy  en  défendant  de  donner  plus ,  n'a  pas  en- 
tendu qu'il  fût  ncccrtàire  de  donner  moins  , 
puisqu'elle  a  parlé  d'égalité.  En  un  mot,  l'excès 
de  cette  donation  n'eftant  que  de  fept  mille  cinq 
cens  livres ,  le  furplus  doit  eftre  confeivé  au  fe 


j'il  g«  *  « 

prrnucr 


3i? 

n'y  ait  que  des  mâles  du  fécond  lit ,  ceux-ey  pro- 
fiteront de  ce  retranchement  :  car  ces  filles , 
quoique  reconçantes  ,  fc  conliderent ,  pouvant 
venir  au  défaut  des  maies ,  c'clt  i  dire,  en  cas  de 
prédecés  ou  d'exheredation ,  ou  de  la  mort  civi- 
le des  mâles  :  Ainft  comme  on  fuppofc  qu'il  en 
furvtr  du  fécond  lit,  ils  auront  ce  retranchement, 
comme  fubrogez  aux  filles  du  premier  lit.  1 

Il  faut  voir  â  prêtent  par  quel  confcntcincnt 
les  enfans  font  ptéfumez ,  &  peuvent  déroger  au  1U-'  con" 
droir  qu'ils  ont  de  demander  ce  retranchement.  fo^jjfaj 
Et  en  premier  lieu  ,  fi  les  enfans  du  premier  lir  ion,  p^ru. 
fouferivent  au  contrat  de  mariage  de  leur  mere,  iwik  peu. 
6c  par  confequent  à  la  donation ,  il  femble  qu'ils  rfu< 
ne  (oient  plus  recevablesà  contefter  .parce  qu'i 
cft  permis  à  un  ch.icun  de  renoncer  à  un  dioit  ;.b(.£ 
établi  en  fa  faveur.  C'eft  ainfi  que  le  patron  ayant  i«  . 
confentii  la  vente  faite  par  fon  affranchi,  n'é-  i'ilsncfone 
toit  plus  reçu  à  la  débattre,  félon  la  Loy  Non  ^yÇjJ 
videtar  C.fi  quid  in  fraudent  patrons.  n.iLa.  *° 

Il  faur  dire  le  contraire  ,  parce  quéeeluy  que 
la  pudeur  empêche  de  contredire ,  n'eft  pas  pré- 
fumé confennr ,  félon  la  glofc  fur  la  Loy  Filins 
fam.  f.  invitas  jf.  de  procur.  Se  que  d'ailleurs  ce- 
luy  qui  fouferir  comme  parent  à  un  contrat  de 
mariage,  n'eft  pas  préfumé  renoncer  à  l'es  pro- 
pres droits. 

En  fécond  lieu,  fuppofé  qu'il  y  eût  claufe  pré- 1*  QhU 
cife  dans  le  contrat  de  mariage  ,  que  la  donarion  'j'1  ï  * 
eût  efté  faire  du  con(eotcmcntdcscnfans,&  qu'ils  -yt  -JE  |c"| 
curtém  fouferit  cette  cl.iufe,  ils  ne  laifleroicnt  pas  tnàat  om 
de  pouvoir  demander  la  réduction  de  la  donation,  confetti 
parce  qu'ils  font  préfumez  ne  l'avoir  auroriféé  , 
que  jaunies  à  la  concurrence  de  ce  qu'il  cftoit 
permis  de  donner  félon  les  Loix  ,  comme  il  cft 
dit  en  Droit  ,  que  quand  le  Prince  permet  ï 
quelqu'un  de  tefter ,  cela  s'entend ,  à  la  charge 
d'obf  ctvcr  les  Loix  dans  fonteftament,£.  fiquan- 
th-a.  C.  de  ineff.  te/fatt.  Ainfi.  celuy  "qui  ayant 
hypoteque  fur  une  chofe,  confent  qu'elle  (bit  hy- 
porequée  à  un  autre  ,  n'eft  pas  réputée  ordinai- 
rement avoir  renoncé  à  fon  hyporeque ,  parce 


cond  mari ,  puifquc  la  Loy  n'eft  faite  que  pour    qu'il  a  préfuppofé  que  le  piix  de  la  chofe  fc  dif- 


luy  ofter  ce  qu'il  a  de  rrcip 
u,  Si  ne  Nous  avons  die  cy-drrtus ,  que  la  mort  des  en- 
rcflir.t  plu»  fans  du  premier  lit  fait  céder  ce  retranchement, 
J*  «■  mais  cela  s'obfervc-t-il  au  cas  qu'il  y  ait  des  cn- 
cmiyï  H»  ^,IIU^U  Second  mariage,  ou  ceux  cy  fetont-ils  ré- 
tcuvcaûlc  ^ulrc  '4's  donations  faites  à  leur  propre  pere  » 
mnta  ce  D'un  côté  il  femble  qu'ils  lepnirtènt  ,  puifqu'ils 
iriunche-  patticipent  au  retranchement ,  &  en  p.irr.igentle 
profit  avec  les  enfans  du  premier  lir ,  quand  il  y 
en  a  -,  de  l'autre  il  femble  qu'il  y  ait  de  l'incènve- 
nient  de  donner  ce  retranchement  quand  il  n'y 
a  plus  d'enfans  du  premier  lir,  pour  lclquels  prin- 
cipalement cette  ctablirtement  a  efté  fait,  Se  de 
permettre  que  l'enfant  du  fécond  mariage  c.iufc 
53  QS"  cettcpcrrci  fonpreprepere.  Aulli  tout  bien  con- 
ï'  ClljoI  fi<icrc  ' ,cs  cnfjns  du  fécond  lit  ne  viennent  que 
1"  ncCv"co-  Par  occafion  à  ce  retranchement ,  &  à  la  faveur 
ont  que  des  enfans  du  premier  lit ,  propter  qttos  l>oc  ebfer- 
mk  oc ci-  vatumeft,  ils  n'y  viennent  pas  prima.  <6  ,  mais 
«ion  à  ce  fecundari»  ,  &  à  la  faveur  d'autruy  ,  &  comme 
"  s'il  n'y  avoir  jamais  eu  d'enfans  du  premier  lit, 
l'on  ne  pourroit  pas  prérendre  que  cerca-inche- 
ment  eût  lieu  ,  puifqu'un  fécond  ou  un  troifiéme 
mariage  parte  pour  un  premier ,  quand  il  n'y  a 
point  eu  d'enfans  dupremicr  lit,  Auffi  lesenfans 
du  premier  lit  citant  decede?  lors  du  dteés  de  la 
mere ,  qui  a  convolé  en  fécondes  nôces ,  qui  cft 
le  temps  que  l'on  confidere  uniquement  il  n'y 
a  olus  de  retranchement  ,  ni  d'Edir  à  obfcrter. 


ribucroir,  fuivanr  I  ordre  des  hypoteques,  L.  It, 
f.  -i.ff.  qui  potions. 

E|i  troifiéme  lieu ,  il  y  a  plus  de  difficulté  ,  en  17.  Qjùi 
cas  que  la  mere  ,  en  contractant  fon  (econd  ma-  fi  !»  tnerc  a 
ri.ige ,  ait  donné  à  fon  fécond  mat  i  un  immeu-  'oon<^[™ 
ble  ,  qui  luy  avoir  éfté  donné  par  fon  premier  j™"„"ftn. 
époux,  au  préjudice  du  fécond  chef  de  l'Edit  :  car  Kmcm  de$ 
il  femble  qu'en  ce  cas  ,  les  enfans  ayant  conlcnti  cnûni. 
fut  la  donation  d'un  corps  certain , ne  foient  plus 
recc  vablesà  la  contefter,  fuppofé  principalement 
qu'ils  ayent  confenti  en  majorité  ,  ôc  qu'il  s'a- 
girtê  d'une  donarion  entre-vifs  ,  8c  non  d'une 
donarion  tcftamrntairc,qui  cft  le  cas  auquel  Maî- 
tre Charles  du  Molin  a  dit  fur  l'art.  99.  de  la 
Coutume  de  Vitry  ;  &:  fur  le  cj.  du  titre  des  Suc- 
ceftions  de  la  Courumc  d'Auvergne  ,  ifiecoafen- 
fus  vxdttur  txtortus  ,  &  ne  te/fator  pejns  factrtt. 
A  plus  forte  raifon  fi  les  enfans  avdîent  renoncé, 
expreflement  au  bénéfice  du  fécond  ou  de  tous 
ics  deux  chefs  de  l'Edit. 

,    Ceprndr.nt  il  faut  dire  en  gênerai ,  non-feule-  i*  Rcfo- 
ment  que  le  confentement  des  çnf.ins  doit  eftre  lut,on  T'c 
expliqué  autant  qu'il  fc  peut  en  leur  Faveur  ,  mais  '*  " "le"g 
même  que ,  quand  il  feroit  exprés  Si  forme!  ,  Se  *(ùgu"fst. 
accompagné  d'une  dérogation  précifeà  l'nn  à 
l'autre  chef  de  l'Edir,  il  ne  les  rendroit  p.is  non- 
reeevables ,  ce  que  j'eftime,  nonobftanr  l'avis  de 
Fafchinxus.  liv.  ;.controv.  e>j. 

En  premier  lieu,  pirce  qu'un  confenremenr  de  19.  Qu'ua 


ft^"  Cependant  s'il  y  a  des  filles  du  premier  lir  •  cette  nature  cft  toujours  préfumé  extorqué  ,  n'y 
qui  ayent  renoncé  au  profit  des  miles ,  Se  qu'il    ayant  jamais  eu  d'enfans  d'un  premier  lir  :  m.i  mcm 


lit;  qui' 
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50.  Qu'il 
tauc  beau- 
coup avoir 
d'égard 
aux  termes 
ptohibiofj 
dcl'Edir. 


34° 

ayent  donne  volontairement  en  cette  occafioo. 
C 'eft  fur  cette  préfomption  que  nous  avons  dit 
ailleurs, que  les  acquefts  des  enfans  du  premier 
lit  ne  dévoient  pas  augmenter  le  douaire  de  la 
féconde  femme ,  &  que  nous  dirons  que  les  re- 
nonciations faites  par  des  filles  auxfucccllions  fu- 
tures de  leurs  parens ,  ne  font  pas  ordinairement 
réputées  faites  au  profit  des  enfans  d'un  fécond 
lit  :  Air.fi  quoique  la  donation  dont  il  s'agit,  foit 
faite  entre-vifs ,  &  que  les  enfans  enflent  eu  plus 
de  moyen  de  refufer  leur  confentement ,  ou  de 
protefter ,  que  s'il  s'jgifloit  d'une  dilpofition  tcf- 
tamentaire ,  néanmoins  la  préfomption  de  lacon- 
trainte  eft  fi  fotte  Se  fi  naturelle ,  qu'elle  fufHt 
pour  conclure  en  faveur  des  enfans. 

En  fécond  lieu  ,  je  fais  beaucoup  de  fond  fur 
les  termes  de  l'Edit  qui  font  prohibitifs  dans  l'un 
Se  l'autre  chef,  fin  prohibitum  ,  dit  Tacite  ,  en 
parlant  des  Orades  de  la  Germanie,»*//*  amvlius 
de  eatiem  re  confultatie  ,  Se  c'eft  le  lens  de  la 
Loy  Nemo  pet  t fi  de  Ut  mi.  t. 

En  troiliéme  lieu,  la  prohibition  dont  il  s'a- 
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git  eft  foudre  fur  un  intereft  public  :  Or  c'eft  uns 
maxime ,  que  les  donations ,  dont  la  defenfê  eft 
fondée  fur  un  intereft  public,  ne  peuvent  valider 
par  le  confentement  des  héritiers  :  ce  qui  fe  vc- 
tirie  dans  les  donations  faites  par  les  mineurs  au 
profit  de  leurs  tuteurs ,  Se  dans  celles  des  mala- 
des au  profit  de  leurs  Confeflcurs  &  de  leur* 
Médecins. 

En  quatrième  &  dernier  lieu,  un  tel  confente- 
ment feroit  une  véritable  renonciation  à  fuccef- 
fion  future ,  qui  n'eft  euercs  permife  que  dans  le 
contrat  de  mariaçe  dune  fifie. 

Enfin,  fi  les  enfans  du  premier  lit  avoient  con-  it.  Q«jS 
fenti  l'exécution  de  la  donation  après  Iedecésdc'*'"ccot- 
leur mere ,  qui  s'eftoit  remariée,  Se  cela  en  majo-  j^P"' 
rité  :  en  ce  leul  cas  ,  il  y  auroit  une  véritable  dé-  £,  • 
rogation  à  l'Edit ,  laquelle  pourrait  avoir  effet ,  r«ft  nw? 
parce  qu'il  n'y  a  plus  d'imprcflïon  à  craindre  en 
ce  temps,  Se  qu'alors  les  enfans  confentent  moins 
a  la  donation  ,  qu'ils  ne  donnent  eux-niêrues  un 
droit  qui  leur  eft  acquis. 


DISTINCTION  IV. 

Des  chofes  comprifes  dans  le  premier  chef  de  l'Edic. 
SOMMAIRE. 
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I.  Ce  que  cette  première  punit  de  [Edit  Com- 
prend en  rtr.lr.it. 

x.  Quid  fi  ce  font  des  propres  qui  ont  eflé  donnez.. 

j.  Les  donations  entre  vif  1 ,  mutuelles  ,  &  réci- 
proques ,  &  le»  tejlamentairtt  ,  fine  comprifes 
en  cet  Edit ,  ntn  le  don  mutuel. 

4.  Que  la  communauté  de  tous  biens  efi  fstjettt  à 
l'Edit 

j.  Encore  mime  que  la  femme  ,  qui  s'cfl  remariée , 

tu  fet  héritiers  acceptent  la  communauté. 
9.  Quid  fi  la  communauté  de  tous  tiens  e fiant 

bonne  dans  fon  commencement ,  devient  mau- 

vaife  dans  fen  progrés. 
7.  Quid  fi  tilt  tjl  bonne  au  commencement  &  i 

la  fin. 

5.  Les  héritiers  du  mari  peuvent  demander  la  ré- 
dutlion  d'une  communauté  de  tous  biens,  ac- 
ceptée par  la  femme. 

9.  Que  le  convolant  qui  furvit  petit  demander 
luy-mèmt  cette  rédullion. 

10.  Vite  communauté  qui  n'efi  qu'à  l'ordinaire, 
ne  laiffe  pat  d'élire  fitjene  a  l'Edit. 

II.  Qutilt  efi  en  ce  cas  l'opération  dt  la  réduc- 
tion. 

11.  Quid  Si  rapport  en  efl  ég.sl pour  le  principal, 
mais  inégal  pour  les  revenus. 

11.  Quid  d'une  communauté  en  pais  dt  Droit 

écrtt. 

14.  Quid  fi  on  donne  à  la  femme  la  moitié  en  la 
communauté  en  une  Coutume  qui  luy  donne 
moins. 

15.  Si  la  claufe,  que  la  femme  aura  une  certaine  \ 

TOut  ce  qui  peut  cftrc  donne  au  fécond  con- 
joint, &  par  quelque  genre  de  donation 
que  ce  foit ,  eft  comptisdans  cette  première  par- 
tie de  l'Edir,  foit  meubles  ,  acquefts.ou  propres. 
Et  généralement  tout  ce  qui  vient  au  donateur 
d'ailleurs  que  du  premier  conjoint  :  cat  pour  ce 
ui  vient  du  premier  conjoint, cela  fait  la  matière 
u  fécond  chef, 
bi  ce  font  des  propres  qui  ont  efte  donnez,  U 


3 


fomme  pour  tout  droit  en  la  communauté  ,  t/r 
fujet  te  a  l  Edtt  ,  quand  la  convention  luy  tjl 
avantageufe. 

16.  Refotution  pour  [affirmative. 

17.  Que  l'incertitude  de  l'événement  n'autorife pas 
l'avant  agi  indirect.  Premier  exemple. 

18.  Second  exemple. 

19.  Réponfea  l'incertitude  de  f  événement. 

10.  Si  le  douaire  préfix  efi  fujet  a  t  Edit. 

11.  Que  tes  Coutumes  donnent  également  le  douai- 
re aux  femmes  dotées  &  non  dotées, 

11.  Vfage  de  Touleuft. 

Si  à  Iffoudun  le  douaire  préfix  efi  fujet  à  VEdit . 

comme  une  donation. 
rj.  Quelle  efi  f opération  de  la  réduction  du  douai- 
re  préfix. 

14.  S'»/  n'y  a  aucunt  biens  fujeti  au  douaire  cou- 
tumitr  ,  comment  reolera-t  -on  le  Pré  Sx  qui 

efiexceffif 

15.  De  l'avantage  fait  à  un  fécond  mari  à  foc- 
cafion  d'une  conjiitulion  dotait. 

16.  Quid  fi  la  dot  efi  prifee  &  efiiméi. 

17.  Si  une  donation  rtmnittr.it cire  efl  fujettt  à 

l'Edit. 

lît.  Refolution  pour  la  négative. 

15».  Si  le  man  renonce  a  quelque  drsie  au  piofie 
de  fa  femme  ,  &  primô  fi  à  une  faleidie. 

50.  Si  à  une  fucceffion  ou  a  un  legs. 

tl.  Si  une  femme  remariée  commettant  adultère, 
fa  dot  efl  confifquéeau  profit  de  fon  fécond  ma- 
ri, au  préjudice  des  enfans  du  premier  lit. 

donation  peut  foufTrirlc  retranchement  de  la  le-  propmepi 
gitime  ou  réserve  toutumierc  des  propres  ,  Se  om  eflé 
après  cela  la  réduction  de  l'Edit.  donnes. 

Les  donations  entre-vifs, fimplcs,  mutuelles,  j.  Le»  aV 
ou  réciproques  ,  font  comprifes  dans  cet  pre-  na,'<"" 
nucte  partie  de  l'Edit  ^  comme  auftl  les  dona- 
tions  teftamentaires.  On  n'y  pt-ut  pas  néanmoins  Z^l- 
comprendre  dans  la  Coutume  de  Taris,  le  don  qu-s.&i.» 
mutuel ,  qui  fe  fait  entre  conjoints ,  pareequ'il  «ftamen- 

tauct  ibai 
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quefois  d'cftre  fujctte  à  réduction,  an  cas  que  ce-  cuuté  qui 
luy  qui  fe  remarie  porte  beaucoup  plus  de  meu-  n'e('  Su  i 
bles ,  que  le  fécond  conjoint  :  comme  fi  l'on  (up-  J^.J£'"^ 
pofe  qu'un  Marchand  ayant  un  fond  de  boutique  d-eR'n  J-J 
ce  valeur  de  cinquante  mille  livres,  époufe  en  fc-  jette  à  l'fi- 
condes  notes  une  femme  qui  n'ait  que  très  peu  d«- 
de  meubles.  Le  fujet  de  douter  a  efté  qu'une  com- 
munauté dont  l'apporr  rcfpectif  eft  inégal ,  n'en 
cft  pas  moins  conforme  a  la  Coutume ,  quand 
l  'on  n'y  fait  entrer  que  les  meubles  &  conquefts, 
&  que  d'ailleurs  il  eft  confiant  que  quelque  avan- 
tageux que  foit  le  douaire  coutumicr  à  la  féconde 
femme,  il  n'eft  jamais  fujet  à  l'Edit.  Aufli  c'eft  l'a- 
vis de  Jean  de  Sommcrcn  dt  jmrt  mwtrçurmn  cap. 


t.  nurn.  1. 


Cependant  il  faut  dire  que  cet  avantage  cft  ré- 
du  et  i  Me  .parce  que  l'on  ne  confidere  point  à  quel  le 


comprifêi  ne  fe  peut  faire  que  lorfqu'il  n'y  a  point  d'en- 

nuturl  °     *-a  communauté  même  eft  quelquefois  fujerte 

4.  Qo-  Ii  i  l'Edir.  Et  i.  il  efteerrain  que  la  communauté 
commu-  de  tous  biens,  qui  cft  inégale ,  ecluy  qui  fc  rcma- 
njutede  rjc  ayant  beaucoup  plus  de  propres  que  l'autre, 
fStTakiMrj  v  cû  fujette,  parce  qu'il  n'importe  pas  de  quelle 
lïdic.  C   manière  l'on  avantage  un  fecond  conjoint ,  foit  i 

titre  de  communauté ,  ou  autrement ,  les  enfans 
du  premier  lit  en  fouffrent  toujours  également: 
Or  l'avantage  fe  vérifie  deflors  que  l'on  a  excè- 
de les  termes  de  la  Coutume ,  &  que  l'on  à  fait 
une  communauté  inégale  de  tous  biens.  C'eft  ce 
qui  fut  jugé  par  un  Arrcft  du  ij.  May  1587.  rap- 
porré  par  Maiftre  René  Chopin,  fur  la  Coutume 
de  Paris,  liv.t.tit.j.nomb.io.iSc  par  un  autre  du  x8. 
Avril  i6ij  rapporté  dans  le  Journal) de  du  Frefnc. 

5.  Encore  Cette  décilton  devroit  avoir  lieu  quand  cette  occafion  le  fait  l'avantage ,  il  fuftit  qu'il  y  en  ait 
même  que  communauté  fe  trouveront  bonne  dans  la  fuite  ,  pour  la  féconde  femme,  &  principalement  de  ceux 
h  temme,  ^  ^u'e[ic  fcrojt  acceptée  par  la  femme  qui  s'eft  dont  elle  profire  en  oléine  propriété ,  en  quoy 
mlvtt  ou  rernatiée  ,  ou  par  fes  enfans ,  parce  que  comme  cette  cfpece  diffère  de  celle  d'un  douaire  coutu- 
fei  hen-  elle  n'eft  devenue  bonne  que  tx  poft  f*Uo  ,  les  mier,  qui  eftexceflif ,  àproportion  de  l'apport  de 
i  cu.Mccp  conquefts  recompenfant  l'inégalité  des  propres  ,    la  fcmme.Quoy  qu'il  en  foit.les  Arreftslontpré- 

c'eft  toujours  un  avantage  indirect ,  &  en  ce  cas ,  cis  fur  ce  point  :  Il  y  en  a  un  entr'autres  du  19. 
les  conquefts  fc  doivent  partaget  à  l'ordinaire,  Janvier  1658.  qui  eft  rapporté  dans  Socfvc,  rom. 
&  il  faut  réduire  le  fecond  conjoint  à  la  portion  1.  cent.  1.  chap.  96. 
du  moins  prenanr  dans  la  part  des  propres  de  ce- 
luy  qui  a  convolé  en  fécondes  noces. 

Que  fi  la  communauté  de  tous  biens  cftoit  éga- 
le dans  fon  établiflement ,  nuis  qu'elle  ne  fc  foit 
pas  foutenue  dans  fon  progrés ,  8c  que  la  femme 
cftaot  bon-  °u  les  héritiers  y  renoncent ,  foit  que  ce  foit  le 
:  dans  ioti  mari  ou  la  femme  ,  qui  ait  convole  en  fécondes 
immenct-  nôces,  il  faut  que  fes  héritiers  retirent  les  propres 
'  delà  communauté  ,  a  l'exception  de  la  partie  que 
«îfe  dins  ''on  a  coutume  d'ameublir,  Se  dans  lescas  où  1  on 
fan  |>to-  fairde  pareils  ameubliflèmens. 
giés.  Que  fi  cette  communauté  de  tous  biens  eftant 

.gJ^Ë?  ^ga'e  'ors  «lu  mariage ,  a  eu  un  bon  progrés  ,  & 
tonne  ju  c^  acceptée  :  Quelques-uns  cftiment  que  les  heri- 
coitiinence-  ticrs  de  la  femme ,  qui  a  convolé  en  fécondes  nô- 


flCjr  Que  fi  fc  mari  ayant  beaucoup  de  meubles, 
Se  La  femme  qui  fe  remarie  en  ayant  peu  ,  elle 
ameublit  pour  égaler  fon  apport ,  même  audeli 
du  tiers  dè  fes  propres,  &  que  dans  la  fuite  elle , 
ou  fes  héritiers  renoncent  à  la  communauté  ,  il  y 
aura  lieu  au  retranchement  de  l'Edir ,  en  ce  que 
l'ameubliflcment  excédera  le  tiers,  qui  cft  l'ameu- 
bli flânent  ordinaire  de  ceux  qui  n  ont  point  de 
meubles  :  car  encore  que  fi  la  femme  avoir  eu 
autant  de  meubles  que  le  mari ,  &  que  les  con- 
joints enflent  eu  chacun  un  fond  de  bourique 
qu'ils  euflènt  mis  en  communauté ,  il  n'y  auroit 
pas  lieu  au  retranchement ,  cependant  lorfque 
pour  faire  la  communauté  égale ,  la  femme  ameu- 
blit audelà  du  tiers  ,  Se  que  dans  la  fuite  on  re- 

II  VI  _'|t  L12ÉS!  r  -  t- 


roent  «c  à u  ces ,  k fqucls  acceptent  la  communauté ,  ne  peu-    noncepour cllcàlaconununauréj'ameubliflcrocnt 


vent  pas  en  demander  le  retranchement ,  Se  de 
fait ,  ils  fcmblent  n'avoir  aucun  intereft  de  le  de- 
mander. Que  fi  néanmoins  ils  affectionnent  plus 
les  biens  propres  de  leur  merc  ,  ils  font  en  règle 
pour  faire  réduire  la  communauté  félon  la  Coutu- 
me ,  parce  qu'ils  font  defavantagez  en  cela  mê- 
me ,  que  les  propres  de  leur  merc  qu'ils  affec- 
tionnent ,  font  fujets  à  leur  eftre  oftez  par  l'évé- 
nement d'un  partage  de  communauté,  &  comme 
cette  réduction  n'a  fon  fondement  que  fur  un  prix 
d'affection ,  j'eftime  que  le  fecond  mari  n'aura  au- 
cune part  dans  ces  ptop-es  à  titre  de  donarion  , 
non  plus  que  les  enfans  du  premier  lit  n'en  pour- 
ront demander  aucune  dans  les  fiens. 
«.  Les  fctri-     Il  1  n  faurdirc  autant  des  héritiers  du  mari,  qui 

ne  ii  du     $ 'cft  remarié  ,  lcfqucls  peuvent  demander  la  ré- 
uni i— 
«ne 
nunjn 
lédudlion 


eft  cenfé  cxcefltf ,  &  cft  fujet  au  retranchement 
del'Edit  :  car  il  n'importe  pas  comment  la  femme 
avantage  fon  fécond  conjoint,  Se  par  quel  détour 
elle  luy  donne  ce  qui  naturellement  ne  doit  pas 
entrer  en  communauté.] 

En  ce  cas ,  l'opcrarion  de  cette  réduction  cft  11.  Quelle 
telle,  que  l'on  travaille  d'abord  à  trouver  en  quoy  eft ,  eu  ce 
confïfte  l'avantage  :  par  exemple,  fi  l'on  fuppofe  "'^'^fj^ 
que  le  mari  qui  s'eft  remarié  a  mis  vingt-deux  [J^iou.* 
mille  livres  en  fa  communauté  ,  &  la  féconde 
femme  quatre  mille  cinq  cens  livres  ,  l'on  con- 
clura ,  que  le  mari  a  apporté  dix-fept  mille  cinq 
cens  livres  de  plus  que  la  femme  ,  en  quoy  elle 
gagneroit  huit  mille  fept  cens  cinquanre  livres, 
ïi  clleparrageoitla  communauté  à  l'ordinaire.  Ainfi 
il  faut  ranger  ces  huir  mille  fept  cens  ci 


inquante 

1  £u"  duction  d'une  communauté  de  tous  biens,  accep-  livres  au  rang  des  aurres  donations  que  le  mari  a 
Aer'h.        **e  'autrc  Parr-  P"  f*"c  *  f*  féconde  femme  .pour  réduire  le  roue 

tenon       Dans  tous  les  cas  où  cette  réduction  fe  fair ,  fi    a  proportion  de  la  part  du  me 


d  une  com-  le  conjoint,  qui  a  convolé  en  fécondes  nôces,  fur- 
muiuute'de  vit  à  l'autre,  &  qu'il  foit  pourfuivi  pour  le  parta- 
Icccrtee"*  ?c  dc  'a  communauté,  il  en  peut  demander  luy- 
p«  la  km-  înêmc  la  réduction  ,  quoique 


1  part  du  moins  prenant.  Et  cette 


me 


peut  de. 


principalement  en  faveur  des  enfans.  Car  l'Edit 
».  Qoe  le        de  rennes  prohibitifs,  qui  emportent  nulliré 

q°  Uumt  **am  k  <*on-,tion  '  kqodlc  nullité  profite  à  tous 
ceux  qui  ont  intereft  que  la  donation  foit  réduite: 
Ainfi  en  quelque  cas  que  ce  foit,  que  l'on  deman- 
de le  partage  de  pareille  communauté ,  clic  cft 
fujctte  à  réduction. 

Quand  la  cumirmnautc  n'eft  que  des  meubles 
&  conquefts  immeubles ,  elle  ne  laiflê  pas  quel- 


premierc opération  étant  faite, & l'avantage  trou- 
vé Se  réduit,  il  faut  partager  toute  la  communau- 
té par  moirié ,  i  l'exception  que  l'on  ôtera  fnr  la 
l'Edit  foit  foit   moitié  appartenante  à  la  femme,  ce  qui  fera  < 


tranché  de  ces  huit  mille  lept -cens  cinquante  li- 
vres, Se  on  l'ajoutera  à  la  part  du  mari  ou  de  fes 
héritiers»  Voila  une  des  manières  de  réduire  une 


Il  y  en  a  une  féconde,  qui  a  efté  fniviepar  un 
Arreft  du  19.  Janvier  1658.  Se  par  un  autre  du  29-. 
Aonftifico. rendu  en  l'Audience  de  la  grand'Cham- 
bre  ,  plaidans  Maiftre  Ravicres  Se  Maiftre  Bil- 
lard, qui  eft  que  le  furvivant  Se  les  héritiers  du 

V  u  iij 
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prédcccdé  reprennent  ce  qui  avoit  efté  apporté  de    377.  le  mari  ,  qui  convole  en  fécondes  nôccs 
p.ut  &  d'aufic  en  communauté:  Qu'cnfuite  il  loir    confent  une  claufe,'par  laquelle  il  eft  dir  ,  que  njuié  ta 

la  femme  partagera  également  la  communauté  ,  untCou;a 


«nu»  Il  ne  fuit  pas  qu'une  communauté  ftipulée  en 
•  '        pais  de  Droit  écrir ,  loir  un  avantage  fujet  à  l'E- 


fait  un  parrage  égal  du  furplus  de  la  communauté, 
&  que  le  fécond  conjoint  ,  ou  fes  héritiers  ,  ou- 
tre leur  moitié,  prennent  fur  l'autre  moitié  MH  ont 
que  le  moins  prenant  des  enfuis  >  &  ces  deux 
voves  ont  le  même  effet. 
11  QuU  fi    On  avoit  même  efté  jufque-là,  que  de  foûtenir 
Vjpport  en  que  le  rapport  cftant  égal  pour  le  principal ,  mais 
eft  <gil     inégal  pour  les  profits  Se  revenus  :  par  exemple  , 
jour  le     uncfcmmcqm  le  remarie  apportant  une  parr  dans 
mài«C'.n<g»l  ^s  Sous-fermes  du  Roy ,  l'tdit  avoit  lieu  :  ce  qui 

"les    a  cité  juftement  rejetté. 
revenu* 
««.  '  •«*•  pa 

d'unr  ^  ^  &  ]orfqUe  \a  Loy  Cum  hic  J}*i*s  f.  fi inter  f 
inuoautt  j(  4onation.  inter  ,  dit ,  y? intir  virum  &  uxorem 
Onbia'a,fl*i****  duutkm  caufit  cent  rail*  fit ,  jure  vul- 
çart  tmlU  tft.  tftt  po(l  dteretum  Sentit ut ,  emo- 
Inmtntum  e.i  libéralités  ,  ut  aclio  pro  facto  csnfti- 
tuatur ,  hubert  poterit,  Qh*  t*men  in  cornmunt 
tenuerunt  ,  fine  prtftituto  revoetnd*  non  fient,  Id 
circo  igitur  pro  j'ocio  «Mo  non  trit  ,  tju'tn  nttlUt  fo~ 
OfMf  tft  ,  qu*  donationis  tmmji  interponitttr ,  nec 
inter  ctteros  ,  &  propter  hoc .  nec  inttrvirum  & 
tixortm.  Elle  parle  d'une  focieté  contracite  pen- 
dant le  mariage ,  ôc  qui  lert  de  couleur  à  une  vé- 
ritable donation:  ce  qui  ne  fc  vérifie  pas  dans  une 
communauté  égale,  ftipulée  dans  un  contrat  de 
mariage ,  quoiqu'en  païs  de  Droit  étt it.  Et  il  ne 
faut  point  dire  ,  que  les  fruits  de  la  dot  apparte- 
nant au  nuti.il  fait  un  avantage  à  la  femme  ,quand 
il  les  met  en  communauté  :  car  outre  que  l'cmolu- 
menr  des  fruits  eft  récompense  par  les  charges  qui 
■cftoient  propres  au  mari,  Se  qui  deviennent  com- 
munes, quand  il  y  a  communauté  ,  il  luffit  que 
les  parties  foient  convenues  de  vivre  en  commu- 
nauté. D'ailleurs ,  la  femme  pouvoir  le  conlrituer 
r  une  moindre  dot,  &  le  faire  un  paraphernal  plus 
confidcrablc ,  donr  elle  le  leroit  refervée  la  libre 
jouiffànce,.fuivant  la  Loy  8.  C.  de  patl.  conv.  En- 
fin ,  cette  lbcicté  qu'on  fuppofe"  égale  ,  L  eft  prin- 
cipalement cnccqu'elle  dépend  d  une  événement 
incerrain  :  d'où  il  peur  arriver  que  le  mari  qui  en 
ié  remarianr  aconlcnti  une  communauté,  s'eftfait 
plus  d'avantage  à  luy-mêmc ,  qu'il  n'en  a  fait  i  fa 
femme.  JJ*  U  faut  pourtant  obier  ver  que  comme 
en  païs  de  Droit  ectit,  la  communauté  ftipulée  en 


3UU  UDC 

■  rruiae 


cette  convention  n  eft  point  réputée  une  libcrali-  ™a^' 

té  ,puifqu  elle  eft  du  Droit  commun  des  focictez  mô  Qi. 

conjugales  :  &  par  confequent  ne  donnera  lieu  à 

aucun  retranchement.  • 

Enfin ,  fi  le  mari  ftipule  que  fa  féconde  femme  if.  Si  b 

aura  une  cerraine  fomme  pour  tout  droit  de  corn-  cl»»lc  sUî 

munaute,  ce  fera  une  qucilion  que  de  Ravoir,  fi  la  ^  * 

lomme  convenue  n'eftanr  pas  exorbirante  ,  eu  *" 

égardà  lafituationdes  affaires  des  deux  conjoints  fome 

au  temps  du  mariage,  mais  eftanr  telle  par  1  appoi  t  vout  tour 

au  mauvais  fuccésdelalocieié.cllceft  réductible,  iro"  cvlt 

Se  la  raifort  de  douter  eft,  que li  la  femme  avoir  eu  cotn!ra" 
■  1  *      f  ,  rutitï,  <<i 

beaucoup moinsque  ce  a  quoy  laparr  en  la  corn-  fup„.  t 

munauré  pouvoit  monter ,  elle  n'auroir  pas  laillé  l'H.t , 
d'eftre  obligée  de  s'en  tenir  à  la  convention,  quel-  <\alDÀ  l> 
que  fortuné  que  l'on  mari  eût  pû  faite  pendant  le  v°0,™!l°* 
mariage,  comme  il  a  efte  juge  par  un  Arreft  du  16.  JL. 
Janvier  1591.  rapporrépar  Maiftrc  Anne  Robert,  gcuu-. 
liv.  4.  chap.  1.  lui  vaut  lequel  il  a  cfté  pareille- 
ment jugé  ,  que  la  claufepar  laquelle  un  perequi 
contractait  un  fécond  mariage  avoir  ftipule ,  que 
les  enfans  qui  en  naîtroient  n'auroient  qu'un 
certain  dtoit  en  la  communauté,  devoir  eftre exé- 
cutée de  point  en  poinr,  &:  cela  par  un  autre  Ar- 
reft du  1.  Juin  KÎ19.  rapporté  par  du  Frcfne  :  eV: 
par  confequent  il  lcmble ,  que  quand  la  fomme 
convenue  excède  ce  que  la  femme  auroit  pû  avoir 
dans  un  partag?  ordinaire  de  communauic,cl!e  ne 
peut  fouffrir  aucun  retranchement. 

Il  f.tur  dire  néanmoins  que  cette  fomme  com- 1<  Re- 
venue peut  aiillr  eftre  lu  jette  à  l'Edit,  non  pas  en  touonjxn: 
rant  que  c'eft  le  prix  d'un  événement  incerrain 
mais  en  tant  qu  elle  eft  donnée  à  une  perlbnne  , 
qu'il  eft  défendu  d'avantager  audelà  d'une  certai- 
ne mefurc.  Car  l'événement  incertain  qui  fait 
fublifter  un  Traité, nonobftant  la  lelion  qui  le  ren- 
contre dans  la  fuite  ,  ne  doit  pas  fetvir  de  pre- 
rexte  pour  donner  à  une  perfonne  prohibée  :  c'eft  •**■  Qî* 
pour  cela  que  (i  dans  une  des  Coutumes ,  où  il  eft  j"*^"^". 
défendu  de  donner  à  fon  héritier  préfomptif,  p"^""* 
quelqu'un  abandonne  pour  cinq  fols  à  fon  heri-  n'auio.if; 
ticr  ,  une  fuccclTion  opulente  qui  luy  eft  cchûc,  pis  iVan- 
cette  donation  ne  peut  pas  fublifter  ,  &  on  ap-  "S1 
plique  en  ce  cas  la  maxime  plut  vaiere  tjnoJ  aoj-  "^x^'%. 
eur,  QMMH  tjuod  fimulati  concipitur  ,  quoique 


l'jthiiujt.- 


gênerai,  n'eft  que  des  conquefts&  meubles  acquis  fi  le  tranfporr  avoir  efte  fair  à  un  étranger,  il  n'y 
durant  le  mariage  ,  non  des  meubles  polledez    auroit  pas  de  retour 


L'ex.iérirudc  de  la  Loy  va  encore  plus  loin  :  car  S*»» 
(1  quelqu'un  vendun  immeuble  à  Ion  héritier  pré-  CICWP':- 
fomprif,  &  luy  fait  bon  marché ,  quoique  la  le- 
fion  ne  foir  pas  outre  la  moitié  du  jufte  pr ix  ,  li  le 
profit  dcl'heriticreft  rant  foir  peu  conliderablc,  il 
tft  fujet  au  rapport  dans  nos  Coutumes,  luivant  la 
,0i  iS.tf.deccntr.th.  fw;\*. 


Loy  Si ejttii donttionit  CAttf*  ;S.jf.dcccntr.i  . 


avant  le  mariage,  fuivant  la  Loy  j.ff.  pro  focio, 
qui  dit  ,  Coireftcietaiem  &  fimplicittr  licet  :  &  fi 
non  fuerlt  difiinUum  vidctitr  toita  ejfe  unh  er/b- 
Thm  ;m  ex  qutftu  venittnt  ,  hoc  tft  fi  {jiiod  lit- 
crum  ,  txemptione  ,  venttitione  ,  ioiationè  ,  con- 
.tlurihtie  defiendit  ,  laquelle  tft  obfervcc  en  ces 
"païs  ,  même  dans  les  Coutumes  qui  excluent  la 

communauté ,  la  communauté  des  meubles  ac-  la  Loy  5.  $.  5.  &  la  Lov  J.f.  Jt  donat.  inter.  &  lui- 
quis  avant  le  mariage  ,  feroit  rrcs  certainement  vant  une  Note  de  Maiftre  Charles  du  Mol  in  ,  fur 
iuiette  à  l'Edir,  mais  non  celle  des  conqucftsiAufti  rarr.z78.de  la  Coutume  du  Maine.  Ainlilespcr- 
•ectre  queftion  s'eftanr  prefentée  lur  un  appel  du  fonnes  prohibées  ne  peuvenr  pas  même  faire  les 
Bailly  de  lîeaujolois,  elle  fut  ainli  jugée  par  Arreft  profits  ,  qui  fonr  permis  régulièrement  à  tout  le 
contradictoire  ,  cité  par  i  ienry  ,  tom.  i.  liv.  4.  monde,  Se  qui  le  fonr  à  l'ocefion  d'un  " 
.chap.  6.  qu.  57.  Mais  une  communauté  inégale  fti 
pulet 


Jec  en  pais  de  Droir  écrit ,  foitque  l'inégalité 
lut  dans  le  rapport,  foir  qu'elle  fût  dans  le  parrage 
qui  en  auroit  efté  ftipule ,  leroit  fujette  à  l'Edit , 
comme  li  elle  eftoit  contractée  à  Paris.  Aufli  les 
communautez  ftipulées  dansées  Provinces,  le  rè- 
glent par  la  Cour,  conformément  à  la  Coutume 
de  Paris. 

14.  o  1  '  fi     Qi«c  li  une  Coutume  ue  donnant  qu'un  tiers  i 

on  Jonnei  la  femme  dans  la  communauté,  OU» un  tiers  des 

U  hramc  incublcs,  comme  la  Coutume  de  Nornwndie,  art. 
Uœoitiecu 


ce  légitime. 

Qi_ie  fi  la  femme  n'aucoit  pas  efte  reccvableafe  •» .Hep»:»'-4 
plaindre  d'un  rel  Traité  ,  fuppoféquc  dans  levé-  4  ''"'^".^ 


ncmcnr  il  eût  efté  extrêmement  delavantageux 
pour  elle,  il  fàur  répondre  ,  qu'aufli  le  perc  qui 
fe  remarie,  pouvoir  rendre  meilleure  la  condition 
des  enfans  de  fon  premier  lit ,  mais  qu'il  ne  la 
pouvoit  pas  rendrepircenavawageant fa llconde 
femme  audelà  de  ce  qu'il  eft  petmispar  l'Edit,  ni 
fous  prétexte  de  traiter  avec  elle  d'un  événement 
incertain ,  ni  autrement. 
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«o  Si  le 

douaire 
préfix  eft 
*u»c»  à  l'E- 


»t.  Que  les 


donner* 
également 
le  douaire 
aux  fl  m- 
m-s  v_>té;t 
& 


De  mit,  &e.  Lh:  H  Chap..  Pl.  Sétl.  I  Dift.  ir.  34j 

Siôn  ne  peur  pas  avantager  une  féconde  femme  il  il  eft  légitime,  Se  doit  eftrc  hor $  de  totuc  artein- 
fbus  preitxte  de  luy  donnei  p.irt  en  la.  commu-  te ,  jufqucs  à  une  certaine  concurrence  oui  fe  doit 
tante  ,  on  ne  le  peut  faire  auflî  fouspretixte  de  régler  fur  la  Coutume  de  Bcrry,  qui  eft  la  Coutu- 
luy  conftituer  un  douaire  ,  quoique  l'on  puiflè  me  générale.  Auflî  la  plus  commune  opinion  eft, 
dire  que  le  douaire  (oit  un  titre  onéreux  :  ce  qui  que  dans  la  Coutume  de  Paris ,  lo  fqu'fl  ne  paît 
fc  doit  entendre,  tint  qu'il  n'excede  pas  lester-  y  avoir  de  douaire  coutumicr ,  parce  qu'il  n  y  a 
nus  delà  Coutume.  C'eit  pourquoy  li  le  douaire  point  de  propres  ,  le  préfix  n'eftpas  pour  cela 
prérîxn'cxccdc  le  coutumicr,  l'excès  eft  l'avantage  coniîdcré  comme  un  titt e  onéreux,  jufqucs  à  une 
ïbjcr  a  l'F.dit ,  mais  auflî  tant  qu'il  n'rxccdc  pas ,  certaine  concurrence ,  audelà  de  I  îquellc  il  eft 
il  n'y  eft  point  fujet.  Et  je  ne  puis  eft  te  du  ("en-    fujet  à  l'Edit.  Pourquoy  n'en  dira-t-ou  pas  de-  mc- 

aie  en  cette  cfpccc ,  où  le  douaire  coutumicr  n'a 
point  lieu ,  parce  qu'elle  s'en  rapporte  à  la  con- 
vention des  parties  :  En  efter ,  par  quelle  raifon 
cet  ufage  s'cft-il  établi  à  Ifloudun  î  Ce  n'a  pas  cfté 
qu'on  ait  crû  que  le  douaire  ne  fût  pas  favorable , 
ou  qu'il  ne  fût  pas  un  ritre  onéreux  ,  mais  que  ce 
fût  un  titre  gratuit ,  qui  dépendît  du  caprice  des 
contraûans  ;  mais  tout  au  contraire  la  Coutume 
n'a  pas  voulu  régler  un  titre,  qu'elle  a  eftime  oné- 
reux, ni  mettre  un  prix  certain  à  ce  qu'elle  a  ciû 
du  douaire ,  de  fc  porter  héritiers ,  Se  de  payer  audeflus  de  toute  forte  de  prix.  Cela  n'empêche 
les  dettes  pofterieures  aiimaiage,  eftant  enfin  pas,  que  ce  qui  eft  règle  par  Icsparties  ,neloitu;i 
établi  par  tant  de  raifons  d'équité,  il  doit  avoir  de  titre  aulîi  onéreux  quun  douaire  courumicr; 
certaines  bornes .  juf< iti'aufquellcs  il  ne  foit  point  pourvu  que  cela  n'excede  pas  Ufitimum  medum, 
réputé  exceflif,  &  ces  bornes  doivent  dépendre  &  que  le  fcul  excès  eft  ccnle  donation, 
neceflai.  ement  de  la  difpofition  de  la  Coutume,  Cependant  plufieurs  fuivent  l'avis  de  Maître  de 
oui  donne  indtftinctemcnt  le  douaite  aux  femmes  la  Tnaumalîcrc,  Se  croyent  que  dans  cette  clpece 
dotées,  Se  non  dorées.  Auflî  a-ton  rejetté  lo-  le  douaire  eft  une  donation  pour  le  tout  ,  parce 
pinion  de  Coquille  en  fa  queftion  94.  &  fur  la  que  la  femme  l'a  tout  entier  de  la  difpofition  du 
Coucumc  de  Nivernois ,  tit.  15.  arr.  1.  Se  de  Guy  mari ,  &  qu'elle  ne  le  pouvoir  avoir  de  celle  de  la 
Pape ,  décif.  174.  qui  eftimoient  que  l'on  pouvoir  Loy ,  qui  n'en  donne  poinr.  Ils  difenr  qu'un  pré- 
retrancher  ledouaire ,  quand  la  dot  promife  n'a-  ciput  même  eft  compté  entre  les  don.irions,  Se  fc 
voit  pas  efté  acquittée  ,  Se  l'art.  190.  de  la  Cou-    réduit  avec  elles ,  parce  qu'il  vient  de  la  feule  dil- 


riment  de  ceux  qui  eftiment  qu'un  mai  i  qui  époufe 
une  féconde  f^mme  fins  biens  ,  luy  doit  retran- 
cher quelque  chofe  du  coutumicr  ,  Se  qu'autre- 
ment l'Edit  aura  lieu  :  car  le  douaire  eftant  un  ti- 
tre onéreux  ,  eftant  le  prix  de  la  virginité,  eftant 
auflî  accorde  1  la  fiinme  pour  la  confoler  de  la 
viduité ,  Se  luy  donner  lieu  de  fubfifttr  honora- 
blement ,  Se.  foùtcnir  la  mémoire  d'un  mariage 
bien  concordant ,  eftant  donné  pour  fervir  d'ali- 
mens  aux  enfans  qui  s'exemptent ,  par  le  moyen 


polit  ion  de  l'homme,  qu'enfin,  quand  A  Paris  un. 
mari  n'a  aucuns  propres ,  le  douaire  préfix  eft 
cenfé  donation  en  fon  entier  ,  &  comme  tel  eft 
fujet  a  l'Edit.  Cette  opinion  retranche  la  féconde 
quefti 
ne  d' 


tion  :  car  en  la  fuppofant  on  n'eft  pluscnpei- 
"examiner  jufqucs  4  quelle  concurrence  le 


11.  Ufage 
ie  T  ou  lui). 


tume  de  Blois  portant ,  que  U  Aaunirt  »  l\tu  ,  pafi 
ftte  U  ftmmt  m  mit  *>tn  yani  mvte  fin  m*ri ,  Maî- 
tre Charles  du  Molin,  dit  fur  cet  article ,  n-fi  da- 
te» frtmiftnt  CT  fiftlltru  ,  nuis  il  ajoûrc  ,ftcns 
judictiHin  Stnatuftan  mbit.  ■ 

Ainfi  il  n'y  a  rien  qui  puifl'c  donner  atteinte  a 
un  douaire  coutumicr,  Se  ctluy  d'une  féconde  douaire  préfix  doit  eftrc  cenfé  jufte  &  légitime, 
femme  qui  n'a  rien  apporté  ,  &  qui  n'a  rien  Se  hors  de  l'atteinte  de  noftrc  Edit.  Si  on  réglera 
promis ,  n'eft  pas  fujet  au  retranchement  de  l'E-  cela  au  quart  des  biens  du  mari,  fuivani  la  Novel- 
dit ,  puifque  dans  un  cas  beaucoup  plus  f.ivora-  le  5J. chapitre  6. ou  fion  fuivra  la  Coutume  d'Or- 
ble  ,  Se  lorfque  le  mari  a  cité  trompé  dans  U  lcans,  qui  en  l'article  111.  dit ,  que  quand  le  ma- 
conftitutiondeladot,qui  ne  luy  a  pas  efté  payée,  ri  n'a  point  de  propres  pour  faire  un  douaire  or- 
ou  dont  il  a  cfté  évincé,  le  douaire  ne  peut  pas  rc-  dinairc ,  la  veuve  aura  I  ufufrutt  de  la  moitié  de 
cevoir  d'atteinte. 

L'on  juge  néanmoins  dans  le  Parlement  de 
Touloufe,  que  l'augmcnt  de  dot  en  cas  de  pre- 
dccésdumarieft  fujet  à  ce  retranchement ,  St  il 


y  en  a  un  Arrcft  dansMoinYur  de  Cambolas  liv 
i.  chap.  }6\  Ccluy  de  Grenoble  fuit  cette  Jutifprn- 


S,  il  flou- 
Jun  le 


préfix  eft 

du.  com- 
me une  io 


la  part  oui  doit  appartenir  au  mari  dans  les  con- 
quefts  de  la  communauté ,  ou  fi  l'on  fuivra  la 
Coutume  de  Bourges,  article  11.  du  titre  des  ma- 
riages, qui  règle  le  douaire  à  l'utufruit  de  la  moitié 
des  propres. 

Pour  dire  mon  avis  en  un  mot ,  fi  l'on  confide- 
denec,  comme  il  fe  lit  dans  les  Arrcftsde  Ballet    rclc  douaire  pour  un  titre  onéreux ,  c'eft  quand 

il  eft  conftitue  avec  des  cii  confiances ,  qui  le  ren- 
dent favorable ,  Se  non  quand  il  eft  donné  A  une 
féconde  fcmmc.auque!  cas  il  perd  toute  fa  faveur, 
comme  on  voit  qu'à  Paris  le  douaire  d'une  femme 
qui  defeend  A  de  fécondes  nôces ,  perd  une  par- 
tie de  (es  avantages  &  demande  une  caution.  Il  y  a 
même  un  cas  ,  où  quoiqu'il  foit  dû  à  une  premiè- 
re femme  &  qui  perfevere  en  fon  état ,  il  ne  laifle 


tom.  1.  livre 


4.  turc  4. thap  4.  Enfin,  le  Paile- 
mcnrdr  Paris  le  juge  ainfi  pour  les  Provinces  de 
Droit  écrir.  Heniyt  tom.  if  livre  4.  chap.  ioj. 

Que  fi  une  Coutume  déclare  expreflement 
qu'elle  ne  donne  point  de  douaire  coutumicr , 
mais  que  ks  parties  s'en  peuvent  conftituer  un  : 
ce  que  la  Coutume  de  Bcrry ,  arricle  iî.  du  titre 
des mariagcs,dcclare  pour  laVillc&  Prevô;é  d'if- 
foudun  ,  en  ce  cas ,  un  douaire  préfix  pafli  ra-t-il 
pour  une  donation  dans  (on  intégrité,  félon  l'avis 
de  la  Thaumafierc  en  fes  décidons  livre  1.  chapi- 


fiasd'cftrcconfidcré  comme  un  titre  lucratif,  c'eft 
orfque  lemati  ayant  donné  des  cautions  pour  la 
dot  de  fa  femme ,  elle  voudrait  dans  l'ordre  des 


ttc  48.  Se  fuppofé  que  l'on  n'adhère  pas  i  cette  biens  du  mari  préférer  le  douaire  à  la  dot ,  Se 
opinion.comnvnt  trouvera-r-on  l'excès  du  douai-  qu'elle  s'oppofe  premièrement  pour  fon  douaire  : 
rc  qui  aura  efté  conltitué  l 

Il  fcmble  que  le  douaire  préfix  dans  une  Cou- 
tume où  il  n'y  en  a  point  de  réglé ,  n'en  eft  pas 
moins  un  tjtrc  onéreux  .  qu'il  n'eft  pas  moins  le 
prix  de  la  virginité,  qu'il  n'eftpas  moins  un fond 
de  fubfiftance  afluréc  pour  la  veuve  &  pour  les  en- 
fans  ,  Se  que  dans  l'ufage  d'iflbudun,  auflî  bien 


car  ,  en  ce  cas ,  on  luy  refufe  certe  collocation  , 
Se  on  la  colloque  ptemicrement  pour  (a  dot ,  ce 

?|ui  va  à  la  décharge  des  cautioiis,&  cnfuîrcpoitr 
on  douaire,  cela  doit  avoir  lieu  ,  encore  même 

r dans  le  contrat  de  mariage  on  ait  changé  l'or- 
accoutumé  ,  Se  qu'on  ait  parle  Ju  douaire  , 
avanr  que  de  faire  mention  de  la  dot.  Car  non- 


qu'ailleurs ,  il  tient  lieu  d'un  coutumicr,  qu'ainfi    obftantcela,ces  conventions  reprennent  leur  rang 


34^.  Traité  des  Succejfwnu 

ordinaire ,  &  Ton  préfère  dam  l'ordre ,  la  dor  au  dans  les  Provinces  de  Droîr  écrit  conftirution  do* 
«Jou.iirc,  par  cette  raifon  qu'au  rcfpcâ  de  la  dot,  raie  Se  gain  de  furvie ,  que  les  femme»  établif- 
h  douaire  cft  cenfe  titre  lucratif  :  L'on  applique  fenr  au  profit  de  leursmaris  dans  leurs  contrars 
en  cette  cipccc  ce  mot  de  Juftinicn  en  la  Loy  de  mariage, cela cft encore  fujet  à  l'Edit, fuivant 
jtjfiànit  C.  i«i  ftturti  m  fignêri.  N$n  tnim  l'Arrcft  rapporté  dans  Monficur  Maynard  liv.  j. 
frê  lucrt  fivtmti  mtUitrtt ,  j'td  nt  dmmmun  p*-    chap.  85. 

tUntur ,  f*ify»t  rtb*t  dtfruutitntur.  Ce  qui  mon»      Que  fi  la  femme  qui  fe  remarie  fe  conftitué  *  tfgji  £ 
rrc  que  le  douaire  a  divers  rcfpccts,  Se  que  quand   elle-même  fes  immeubles ,  Se  en  fair  l'cftimarion  ^  i  >: 
il  s'agit  de  l'exécution  denoftre  Edit,il  peut  bien    avec  claufe  que  fonfécond  mari  aura  le  choix  de  ^.'^.4c 
palier  quelquefois  pour  un  titre  lucratif.  rendre  les  immeubles  ,  ou  l'eûimation ,  fuppofé 

L'opération  de  la  réduction  du  douaire  cft  4    que  l 'cft  mut  ion  foit  f-ite  à  vil  prix,  l'on  doit  con- 
>eu  ptés  comme  celle  d'une  communauté  excef-   dure  que  l'Edir  a  lieu ,  &  le  mari  choififlànr  dans 

la  fuite  de  rendre  l'eftimation,  c'eft  la  même  cho- 
ie que  fi  fans  luy  laifler  aucun  choix,  on  luy  avoir 
donné  d'abord  une  partie  de  La  dor.  Car  de  pré- 
tendre fur  le  rondement  de  la  Loy  14.  C.  dt  *  *- 
rit .  qu'en  ce  cas ,  il  n'eft  pas  tanr  vray  de  aire 
que  la  femme  ait  donné,  qu'il  eft  vray  de  dire 
qu'elle  a  peu  cftimé  les  immeubles  qu'elle  a  por- 
tez en  mariage,  de  même  que  cerre  Loy  dit ,  que 
ecluy  qui  a  prêté  de  l'argent,  &  qui  a  ftipulé  pour 
fon  intereft  l'habiration  d'une  nui  l'on  qui  valoit 
beaucoup  plus,  n'eft  pas  réputé  avoir  ttipulc  un 
inrereft  illicire ,  mais  avoir  eu  une  nuilbn  à  jufte 
prix ,  cela  cft  jufte  en  mariere  d'ufurcs ,  qui  ne  fe 
comment  '  biens  ,  Se  luy  donner  ,  outre  cela",  la'part  égalci    doivent  pas  juger  dans  la  dernière  rigueur ,  coro- 
rtglrr*-     cci|c  JQ  moins  prenant  en  pleine  propriété  ;  ce    me  une  convenrioo  faite  avec  un  fécond  conjoint 
qui  fait  que  rarement  les  héritiers  du  mari  de-    au  préjudice  de  l'Edir ,  dans  laquelle  le  moindre 
manderont  cette  réduction  :  parce  qu'il  eft  diftt-   profit  cft  fujet  au  retranchement ,  fuivant  la  Lov 


l|,  Quelle 
eft  l'ope»-  -, 

Véduflno^    *IVC  *  Car  011  rc6le  k  ^oai'"c  Préfix  fur  le  Picd 
du  douaire  du  coutumicr ,  Se  dans  l'excédant ,  enfemble  dans 
pieii.       les  autres  biens  du  mari ,  l'on  donne  à  La  femme 
une  part  égale ,  a  celle  du  moins  prenant  des  en- 
fans  ,  &  cela  en  pleine  propriété  ;  quoique  le 
douaire  ne  fuft  conftitué  qu'en  ufufruit,parceque 
les  héritiers  du  mari  ont  à  choifir  de  luy  laifler  le 
douaire  qui  luy  avoit  cfté  conftitué  ;  ou  ce  que  le 
mari  avoit  efté  en  droir  de  luy  donner. 
14.  r il  n'y    Que  l'il  n'y  avoit  aucuns  biens  fujers  au  douai- 
*  aucuns    re  coutumicr , en  ce  cas,  pour  régler  le  préfix  que 
'  °'rttî  l'on  prétend  cxcelfif  :  il  faut  arbitrer  ce  que  la 

t>  femme  doit  avoit  de  douaire  à  proportion  des    prix ,  cela  cft  jufte  en  matière  d'ufurcs,  qui 


t-on  le  fé 
£1  qui  dt 
«ICC  dit, 


cilc  que  le  douaire  préfix  ,  oui  n'eft  qu'en  ufu-    5.     5.  Se  La  Loy  -j.ff.  dt  datut.  Aurre  chofe  eft  ,lî 
fruit ,  monte  plus  haut  que  la  valeur  du  coutu-    c'eft  un  étranger,  qui  conftitué'  la  dot  à  la  fci 
mier  ,  auflî  en  ufufruir ,  8e  une  parr  d'enfant ,  en    qui  fe  remarie,  Se  qui  faflè  cette  ftipulation. 


pleine  propriété  ;  fi  ce  n'eft  qu'il  y  ait  encore 
d'autres  donations. 

Il  en  faur  dire  autant  du  douaire  fans  retour, 
qui  fera  réduir  en  ufufruir ,  à  propo  tion  du 
tumier  ,  &  fur  lequel ,  enfrmblc  fur  les  ai 
biens,  la  femme, outre  cet  ufufruir,  aura  une  part 
de  moins prenanr  :  Et  ordinairement  le  douaire 
eft  réputé  cxcelLT,  dés  qu'il  cft  fans  retour. 
Il  faut  obfcrver,  que  la  femme  n'aura  jamais 


Que  fi  La  dor  a  efté  eftimée  fon  /ufte  prix ,  il 
n'y  a  rien  qui  foir  fujet  à  l'Edit,  mais  le  jufte  prix 
fe  confiderc,  eu  égard  au  temps  du  deecs  de  la 
femme,  qui  cftceluy  de  la  teftitution  de  la  dot  : 
Enfer  te  que  fi  l'héritage  donné  en  dot  ne  valoit 
que  dix  mille  livres  ,  ce  qui  cftoit  l'cftimation 
portée  par  le  conrrar ,  Se  qu'au  remps  du  decés,  il 
valût  quinze  mille  livres ,  l'Edit  auroit  lieu. 

L'on  demande ,  fi  dans  les  lieux  où  il  eftper-  V  $i  «* 


il 


vaauga     qu'une  part  d'enfant  à  tous  ces  titres  enfemble ,    mit  aux  conjoints  de  s'avantager  par  difpofirion  ^  °a 
tau  a  un  fe-  f0-lt  de  don,  de  communauté  ,  ou  de  douaire,   teftainentaire,  un  legs  remuneratoire  fait  aupto-  j™^'*" 
Comme  l'on  avantage  quelquefois  une  féconde    fit  d'une  féconde  femme,  eft  fujer  au  retranche-  fuiac  i 
femme,  fous  prétexte  de  luy  conftituer  un  douai-    ment  de  ce  premier  chef  de  l'Edit  :  car  d'un  côté,  l'bU 
rc,  ou  de  luy  faire  un  droit  de  conjmunauté  ;  aufli    l'on  peur  dii  e  que  la  donation  remuncratoire  n'eft 
l'on  avantage  quelquefois  un  fécond  mari  1    pas  une  véritable  donation,  fuivant  la  Loy  Atti- 
l'occafion  d'une  cenftitution  dotale ,  lorfqu'on  le   'tins  Rtfttl*ti7.ffi.  dt  dont.  Se  la  Loy  Std  ttfiiltst 
décharge  de  reftituer  la  dot  pour  le  tour,  ou  pour    f  ■  nnjmlmt Jf.  dt  fuit,  btrtdit.  Se  quepar  ottte  rai- 
partie  ,  après  la  mort  de  fa  femme  ,  &  le  profit    fon  on  l'ajugéc  exempte  de  l'infinuarion,  nonob- 
qu'il  f.iir  en  vertu  de  cette  claufe  doit efttc  réduit    (tant  la  dilpofitiondel'arr.ji.derOrdon  nancede 
aux  termes  de  l'Edir.  Car  quoiqu'on  air  recon-    1549.  Que  d'ailleurs ,  quoique  toute  forte  de  bons 
nu  la  dot  pour  un  titre  onéreux  ,  il  fufht  dans  le    offices  foient  de  devoir  enrre  conjoints,  il  Icpour- 
Droir  commun,  que  le  mari  en  jouific pendant  le    roit  tt  ouver  de  telles  circonftances ,  dans  Iefqucl- 
mariage ,  le  furplus  eft  une  donation  ,  ce  qui  fe    les  une  difpolîtion  de  cette  narure  feroit  verira- 
doit  entendre  d'une  dot  qu'une  femme  s'eft  conf-    blcment  remuneraroire.  Se  ne  feroit  point  fujette 
cituée  elle-même  ,  ou  qui  luy  a  efté  conftituée    à  l'Edit.  Par  exemple  ,  fi  une  femme  ,  d  ailleurs 

peu  avantagée  par  Ion  contrat  de  mariage ,  avoic 
pafle  la  plus  belle  parric  de  fa  vie  i  solliciter  un 
vieillard  dans  fes  infirmités  Se  Ces  maladies ,  que 
la  difpofition  fût  ainfi  cauféc ,  Se  que  le  fait  fur 
confiant  :  car ,  en  ce  cas ,  le  legs  eftant  la  recom- 
penfc  d'une  vertu  finguliere ,  mtreti  tximii  Uto- 
ns  ijued  t*nttmpl*ù»nt  fit! mu  ,  dit  la  Loy  Si  f*- 


par  les  pere  &  mere  ,  quoique  pour  la  féconde 
fois.  Car  fi  elle  a  efté  donnée  par  un  parent  col- 
latéral ,  ou  par  un  étranger ,  avec  claufe  qu'après 
la  mort  de  la  femme,  le  mari  ne  fera  point  obli- 
gé de  la  reftituer  ,  ou  qu'il  n'en  rendra  qu'une 
partie ,  en  ce  cas ,  Le  profîr  que  fair  Le  mari  n'eft 
point  fujer  au  rerranchement  de  l'Edir ,  pafee 
qu'il  ne  luy  vient  pas  de  la  libéralité  de  fa  fem- 


,  Car  quoique  la  Loy  Fidticemmijf*  n.  f.  «*- 
ttrdum  dt  lt£Mt.  $.  dife ,  muitmm  Mtutm  inttrtjft 
mrbitrtr ,  ni  v»iu  pr* fit  Hum ,  CM/nfifut  ctnttm- 
fUtiênt  ftetrit ,  i!  fuffit  ici  que  la  dot  n'ait  jamais 
appartenu  à  la  femme  ,  qu'on  ne  l'air  conftituée 
en  fa  place  qu'à  cette  condition ,  que  d'ailleurs, 


ttr  s-t.  f.  '.f.  dt  dtnut.  il  fembleque  cette  elpe- 

ifquc 


;  mcnteroit  bien  quelque  exception.  Puif. 
quelques-uns  ont  ctu, qu'en  cas  fcmblablc , les 
doruuons  d'ailleurs  prohibées  par  la  Coutume, 
ne  laiitoicnt  pai  Jc  pouvoir  fubliftcr  jufques  à  la 
concurrence  des  ferviecs  rendus. 

Cependant  il  faur  dire  qu'une  donation  Se  un  1».  Rf1*- 
la  femme  ne  foir  poinr  obligée  d'en  faire  le  rap-    legs  de  cette  i'orre ,  fi  favorables  qu'ils  puiflent  to™  F** 
porr  :  Enfin,  qu'elle  ne  luy  rienne  pas  lieu  d'une    eftre  ,  feiont  fujets  au  retranchement  de  l'Edir, 
pot  tion  héréditaire.  Al  cgatddc  ce  qui  s'appelle   puifqu'unc  féconde  femme  cft  allez  recompen- 

fée» 
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lâcher  de  la  rigticui  Je  l'Edic  »  ci»  une  ciptec  fa-  cas  l'avantage  n'eu  point  réductible  ;  mr.ii  au, 

vorable  ,  que  1 l'on  ne  donnât  occalion  de  corn-  lecond  il  eftfujctau  retranchement  de  l'Edit. 
mettre  une  infinité  de  fraudes  contre  l'Edit.  Car        L'on  peut  encore  demander  ,  fi  une  femme \>.  Si  une 

l'amour  cxccllif  ne  manque  point  de  prétextes ,  commettant  adulterc/a  dot  doit  cftrc  corttifducc  «*■ 

c\r  ceux  que  produit  une  liaiion  auffi  étroite  que  au  profit  du  fécond  mari ,  Se  au  préjudice  de  s  en-  mini:  c°- 


cclled'cnrre  mari  &  femme,  font  toujours  des  fans  du  premier  lit ,  ou  fi  la  Loy  Hut  ttiiclmli  aj*!"3"1  V 

plus  fpecictix  :  cependant  ce  font  ces  prétextes-  lieu  en  ce  cas  ?  Et  il  cft  déjà  certain  que  quand  il  dot  dtVoo? 

li  même  que  la  Loy  a  voulu  retrancher  ,  en  rc-  y  a  des  enfans  du  fécond  mariage ,  le  mari  n'en  ti^uée  tu 

glant  les  libéralité*  d'entre  les  conjoints.  Car  fi  a ,  en  ce  cas ,  que  l'ufufruit  :  Se  que  la  pi  oprietc  Vro*}  * 

elle  n'avoir*  défendu  entr'euxque  les  donations  leur  eft  refervee  nonobftant  l'adultère  de  leur  me-  fonfee00^ 

qui  ne  feraient  point  caufées,  clic  n'en  auroit  re,  &c'eftla  difpofirion  précife  de  l'Authenti-  *U 
défendu 


aucunes. 


i,.  Si  le 


i 

quelque 
dto'i  au 
p  rôtit  de  Ci 
femme  ,  Se 

a  i 

fclci. 

die. 


—  —  — i  i  "L        •  iiuiiumi-  prcmdice 

que  Vt  lict*t  mAtri  ci-  mvit  c*p.  t.  f.  i.fitmm  5r,cn£>n. 
II  y  a  plus  de  difficulté  au  cas  que  le  mari  ou  la   fili«i  habutrit  tx  todtm  mMnmom*  ,  jubtmut  d«  prennes 
femme  citant  parens  ,  &  eftant  tous  deux  heri-    ttum  drttm,  nlUm<jut  mulitrit  f*bft*nthm  e»n-ilt' 
tiers  d'un  défunt ,  l'un  immédiat  &  l'autre  mé-   ftrvtri.  Que  fi  la  femme  n'a  que  dés  enfans  du 
diat,  le  mari  renonce  au  profit  de  fa  femme  :  ou    précèdent  mariage ,  en  ce  cas  ,  elle  ne  peut  cou- 


pat-  contrat  de  mariage , 

qui  font  faits  à  fa  femme  ,  car  tout  cela  eft  per-  qué  autant  de  là  dot ,  que  le  moins  prenant  des 

mis  en  Droit  entre  mari  &  femme ,  parce  qu'il  enfans  aura  dans  fes  bit  m;  parce  qu'à  proportion 

n'y  avoit  de  donations  pt ohibées  entre  conjoints,  de  ce  que  l'on  défend  à  quelqu'un  d'aliéner ,  on 

quecelles  qui  rendoient  le  donateur  plus  pauvre,  luy  détend  de  commettre  &  de  confifqucr,  lors 

8c le  donataire  plus  riche:  or  l'on  n'cîloit  pas  pré-  principalement  que  la  prohibition  d'ali.-ner  eft 

fumé  s'appauvrir  pour  manquer  à  gagner  Se  a  rc-  au  profit  d'un  tiers ,  c'cft  le  fens  du  j.  i€.  de  la 

cueillir  une  diipofition  ou  une  fucceffion ,  ttto  ii.  Loy  Si  finit*  îj'.f.  dt  damn*  infttl» ,  Se  la  difpo- 

tulof.  dt  dorât,  inttr.  C'cft  pour  cela  qu'en  ce  fition  précife  de  la  Loy  Sttttitu  Fions  f.  f.iï!dt 

cas  l'on  n'eftoit  point  non  plus  réputé  frauder  fes  jurt  fijèi .-  CVft  aufli  la  doétrine  de  Balde  fur  la 

créanciers.  Et  premièrement  pour  ce  qui  eft  de  Loy  Hac  tdiBrti  C.  de  fecund.  nupt.  Se  celle  d'A- 

Ia  Falcidic ,  ou  de  la  Trebcllianique,  il  cft  fans  Icxandre  Vol.  t.  Conf.  ij.  nomb.  6.  Enfin  ,'  il  yen 

difficulté  que  celuy  oui  acquitte  les  legs  Se  fidei-  a  quelque  préjugé  dans  Papon  livre  u.  rit.  9.  Arr. 

commis,  fans  retenir  l'une  6c  l'autre  quarte,  n'eft  5.  Que  fi  la  femme  a  déia  donné  à  fon  fécond 

point  préfumé  donner ,  Se  c'cft  la  difpofition  de  mari  autant  qu'à  un  des  enfans ,  en  ce  cas ,  le  cri- 

f.  L°y  f  '  sP.$nflts  f •  t-Jf'f'  dt                  qui  me  de  là  femme  ne  luy  profite  de  rien.  Si  la  fem- 

tmùtn-  me  adultère  a  des  enfans  de  fes  deux  mariages  , 

mtdt-  l'ufufruit  que  l'Authentique  donne  au  mari ,  fe- 

iftfiê-  ra  conforme  à.  l'Edit  i  c'eft-à-dirc ,  qu'il  aura  un 


dit  ,  Si  f*ù  rêgMtis  fit,  préetpta  ttru  a, 
te,  Hxtri  fut  htnditMtm  rtftitittrt ,  &  u  fini 
Jnili»nt  rtftitterit ,  Ctlfut  lihrt  dtti  m»  L)i  Çt 
rum  feribit,  ttutgit  p  Union  tffici»  fidti  prejtund* 
funllum  mtritum  i  <j*im  dontjft  vidtri.  Auffi 
un  débiteur  ,  qui  en  ufe  ainfi,  n'eft  point  réputé 
frauder  fes  créanciers ,  f  hU pltnamfidtm  txejui- 
turt  difent  les  Loix  19.  Se  10.  ffi  qn*  infmudtm, 
C'cft  pourquoy  cette  remile  de  la  Trebclliani- 
que ,  ou  de  la  Falcidic  n'eft  point  fujerte  à  l  Edit 


ufufruit  de  pareille  valeur  qu'une  part  de  moins 
prenant. 

Il  faut  obfcrvcr  que  dun  ce  qui  vient  d'eftre 
dit,  nous  nous  attachons  au  texte  de  l'Authen- 
tique qui  COnfifque  la  dor ,  la  donation  pourcau- 
fe  ne  noces ,  Si  la  valeur  du  tiers  de  la  dot  à  pren- 
dre fur  les  autres  biens  de  la  femme ,  fous  cette 


»o  Si  à  une      En  fécond  lieu,  à  l'égard  d'une  renonciation  à   condition ,  fi filits  mn  h*bt*t ,  relative  au  mari 
un  legs  ,  0O  i  une  fucceffion  dont  le  conjoint    au  profit  de  qui  elle  ordonne  cette  confifeation, 


ou  à  un 


profite.  Il  cft  vray  que  félon  les  principes  du 
Droit  Romain  ce  n'eftoit  pas  une  donation  pro- 
hibée ,L.s.f.  >J-f.  dt  dcn<u.  inttr.  Mais  c'eftoit 
par  la  raifon  qui  vient  d'eftre  dite ,  que  ce  qui  ne 
diminuoit  pas  le  bien  du  mari ,  n'eftoit  pas  une 
donation  prohibée,  Se  qu'il  n'eftoit  pas  préfumé 
diminuer  fon  bien ,  pour  n'en  pas  acquérir  de 


cçqui  fignifie  par  confequent  qu'il  n'y  ait  pas 
d'enfans  nez  du  mariage ,  durant  lequel  l'adul- 
tère eft  commis  :  &  fuppofant  après  cela  le  cas 
conrrairc  qu'il  y  ait  des  enfans  communs.elle  ré- 
duit La  confifeation  à  l'ufufruit,  en  difant que  la 
propriété  en  doit  cftrc  confervée  à  ces  enfans. 
Si  tnim  filiot  htbutrit  tx  todtm  mtttrimtn'u  ,  ju- 


nouveau,  Si  pour  renoncera  un  legs  ,  ou  à  une  btmut  ttum  doit  m,  ftcundnm  ^td  dt  htc  ctttr 

fucceffion.  Et  comme  cette  raifon  n'a  pas  lieu  fini  Itgts ,  ali*m<jHt  mulitrit  /ktfltmtùtm  filiù 

quand  il  s'agit  de  fçavoir,  fi  une  donation  cft  ««/îrt/arr  enfortc  que  l'Authentique  réglant  ainfi 
iujette  à  la  réduction  de  la  Loy  Hac  tdiil*li la  chofe,  il  faut  conclure  que  les  enfans  du 

parce  que  les  donations  les  plus  légitimes  y  font  premier  mariage  de  la  femme  adultère  lorsqu'ils 

fujettes,  j'eftime  que  c'cft  une  queftion  de  fait  font  feuls,  &  qu'il  n'y  a  point  d'enfans  du  fe- 

qui  dépend  de  fçavoir  fi  le  mari  a  eu  quelques  cond  mariage,  ne  reduifent  pas  la  confifeation  au 

raifons  prenantes  de  renoncer  au  legs  ,  ou  à  la  fimple  ufufruit  j  mais  qu'il  faut  avoir  recours ,  en 

fucceffion.  Ntn  frtfctibi  btrtdi  inflitutt  dtbtt ,  ce  cas,  à  noftre  Loy  Hue  tdi£Uli  C.  dt  ftcùnd 

eur  mttust  htrtdimttm  sdirt ,  vtl  cur  ntlit  ;  cum  nitpt.  Et  que  quand  il  y  a  des  enfans  des  deux 

VMri*  fint  hêmitutm  veJtmtdtts .  <f*or*mdtm  nt-  mariages  de  la  femme  adulterc.alors  la  double  re- 

gttim  timtntium  t  tjHtntmdém  vtxMuntm  :  duction  a  lieu,  &  l'on  réduit  la  confifeation  de  la 

rumd*m  trii  diieni  cummlmm ,  tsonttfi  Ucuplu  dot  au  fimple  ufufruit.cn  vertu  de  l'Authentique 

vidtAtur  htnditds  :  e/MrimdAM  ofitnjM  vtl  in-  VtlietM:  Se  cet  ufufruit  même  a  la  valeur  d'une 

vM*m  :  (quoiqu'en  ces  matières  on  conclut  vo-  part  du  moins  prenant ,  en  vertu  de  la  Lov  Hte 

lonticrs,  qu'ily  a  donation,  ccft-à-dire.dudef.  tdiQéli  C.dtJiltU  nupt.  7 


X» 
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Trtùtc  des  SuccejfioM. 


DISTINCTION  V. 

De  la  manière  de  faire  cette  réduction  en  vertu  du  premier  chef  de  l'Edit. 

SOU  MAIRE. 


i).  Qaid  fi  eie  luttent  dorméfant  refiritlim. 

14.  QaiAfittle  é  dtnné  éutént  qu'à  m»  f*  fes  mfmu 
&  qu'ils  meurent  tous  avant  tilt. 

15.  Si  téinè  efiént  htrititr  &  le  cadet 
&  renonçant  ,  le  fectnd  mari  prend  ét 
l'étui ,  eu  égards  ftn  droit  iéineffe. 

Que  l'ên  éurs  égéfd  éu  droit iétneffe. 
Que  l'en  n'y  aura  ptint  -.C  égard. 

16.  Quid  s'il  n'y  é  qu'un  fils  unique  du  premier  Bt . 
&  u»  fectnd  mari. 

17.  Si  le  fectnd  conjoint  fait  nombre  pour  réduire 
l'aîné  m  Ut  moitié  dsns  let  fiefs. 

18.  Si  let  filltt  dotées  &  exclufes  pér  lé  Coutume  rè- 
glent lé  pan  du  fectnd  mari. 

19.  Si  le  mariage  évenént  en  Normandie. 
10.  Si  lé  pért  du  puîné  en  Poiteu. 
u.  Comment  let  petits- fils  règlent  lé  pért  dufettnd 

ctnjtint. 

n.Quid/V/ii>  s  mm  du  petit t. fils  d'un  fils  tuti- 
tue. 

ij.  Qaid  s'il  n'y  é  que  des  petits -fils  de  divers 
fils. 

j  14.  Quid  fi  les  dtnatitnt  de  diverfes  ftuchtt  Jittt 
I     inégale  s. 
j  15.  Opinitn  de  Bérttlt. 


1.  Lé  reduÛitn  ftféit  eu  igérd  aux  tiens  quiftnt 

lors  du  decét. 
x.  De  quelle  manière  feféit  lé  reduiVtn des dtnstitnt 
faites,  tant  au  fécond  mari  fui  fes  pert  mert. 

2.  Si  les  liber Jittjje  reduijent  toujours  fur  lé  moin- 
d't  donation ,  tu  qmlqueftit  fur  lé  légitime  du 
mtini  prtnént. 

4.  Qu'elles  ft  doivent  réduire  quelquefois  fur  Ut  lé- 
gitime. 

f-Q^t  la  légitime  ni  le  fupplémentne  ftnt fujets  é  su- 

cune  éceeptétion ,  &  qu'Ut  féifijftnt. 
«.  Qje  ULoy  Hacediftali  efi  conforme  i  cette  opt 


•7.  UMH  éttftle  premier  chef  de  PEdit. 
-S.  Si  on  obligt  let  enfént  éu  répptrt ,  quénd  on  veut 
régler  U  part  du  fectnd  mûri.  Renvoy. 

9.  Si  le  mtint  prtnént  t'entend  tant  du  fectnd  que 
du  premier  lit. 

10.  Refolutitn  pour  Céffirmsttvt,  ■ 

11.  Limité! ion. 

II.  Ce  fui  appértitnt  éu  fécond  mari ,  s  qui  U  fem- 
me é  donné  tous  fes  bient ,  k  C  exception  de  ce  qu'elle 
tftoit.  obligée  de  referver  i  fet  enfént ,  fuppofé 
qu'il  srrive  détu  lé  fuite  qu'elle  dtcedtfsns  en- 
fans. 

t.lïwâoc-  TH  N  premier  lien,  cette  réduction  fe  doit  faire 
non f*  tait        eu  égard  aux  biens  qui  fe  trouvent  lors  du 
co  éj;«i    jt  CcS  :  parce  qucc'eft  le  temps  qui  règle  les  fuc- 
f0n7   cciïions  &  tout  ce  qui  en  dépend.  C'eft  pour- 
Ion  du  de-  quoy  s'il  meurt  des  enfans  depuis  le  deecs  de  la 
tit.         pei  lonnc  rcmariéc.cela  n'augmentera  pas  le  droit 
de  fon  fécond  conjoint,&  lî  les  biens  dépendent , 
cela  ne  le  diminuera  pas.  Moniteur  Cujas  Con- 
fult.  }}. 

».  De  quel-  En  fécond  lieu ,  fuppofé  que  la  femme ,  qui  s'eft 
le  «un  ic  rcmancC ,  ait  aonné  non  feulement  à  fon  fécond 

du  Ai  on  des  ma  1  >  mais  au  P*re  011  i  'a  mcre  » OU  aUX  enrans 
do  ui  om  du  premier  lit  de  fon  fécond  mari ,  l'on  deman- 
£»itf« ,  tant  de  de  quelle  manière  fc  doit  faire  la  réduction 
au  fecond  ces  donations î  Car  il  femble  que  ces  dona- 
tions n'eibnt  pas  nulles ,  nuis  feulement  réducti- 
bles, pourvu  qu'elles  n'ayent  pas  cfté  faites  en 
un  temps  prohibé  ,  on  doit  exécuter  les  premiè- 
res ,  Se  réduire  les  dernières  ,  de  la  manière  que 
1  on  fait  pour  donner  la  légitime  aux  enfans  con- 
tre des  donataires.  Par  argument  de  la  Loy  Si 
libertus  16.  }.  ttlt.ff.de  jure  Pétronétut ,  Se  de  la 
Loy  Si  quis  hébtns  ff.  qui  &  é  quib.  tnauum. 
Cependant  ces  donations  n'eftant  réductibles 
qu\  ntant  qu'elles  font  préfumées  faites  au  fécond 
mari ,  &  ainli  citant  prefumees  faites  au  profit 
d'une  même  perfonne  ,  comme  il  paroît  par  ces 
termes  du  premier  chef  de  l'Edit  :  Pere ,  mere  «m 
enfuis  deflits  maris  ,  tu  autre t  pcfonnet  qu'on 


lous  de  fa  légitime ,  la  part  du  fécond  mari  fe  toûioort 
doit  régler  fur  ce  legs  ,  ou  fur  fa  légitime  ?  Et  foilimoit 
pour  ne  point  perdre  de  temps  àdifeuter  des  cho-*'*"1"10 
fes  dont  tout  le  monde  convient  aujourd'hy  ,  il™ 


faut  direc 


du  fécond  mari  fe  doit  re- 


:  que  la  parti 

glcr,en  ce  cas ,  lur  1a  légitime ,  &  non  fur  le  legs  ;  moi 


r. 


fet  pete  6: 


pu  (fe prefstmer  eftre  pér  dol  ou  fraudes  imerptfiet. 
Il  f'iu:  conclure  que  la  réduction  s'en  doit  faire 
au  fol  la  livre,  comme  celle  des  legs  &  donations 
pour  caufe  de  mort ,  quand  il  s'agit  d'y  donner 
atteinte  il'cfrctdc  fournir  aux  enfans  leur  légiti- 
me <le  droit. 

*■  S'1"  '':    En  troifiéme  lieu ,  l'on  demande  fi  un  des  en- 
k  fans  fc  tenant  à  fon  legs ,  quoiqu'il  foit  audef- 


...rcc  que  d'en  juger  autrement  ce  feroir  ouvrir  unt 
a  porte  i  une  infinité  de  fraudes,  par  lefquclles  * 
on  fruftreroit  entièrement  le  fécond  mari ,  ce  oui  ^J^" 
eft  contre  l'intention  de  la  Loy.  Auffile  fupplé-  .«îqorfei 
ment  de  la  légitime  citant  de  droit,&  même  citant  i"  b  H1' 
fondé,  fur  la  préfomption  de  la  volonté  dn  telta-  mt" 
reur ,  qui  a  crû  avoir  donné  ou  légué  i  fon  enfant 
ufqu'à  la  concurrence  de  fa  légitime,  s'eftant  feu- 
ement  trompé  fur  la  quantité,  félon  Surdus  en 
on  Confcil  411.  nomb.  14.  fur  la  fin,  ce  qui  eft 
c  fondement  de  la  Loy  Omnimodt  C.  de  inoff. 
teftém.  l'enfant  qui  le  refufe ,  renonce  à  un  droit 
acquis,  &  eft  réputé  avoir  fa  légitime  a  l'égard 
de  fon  bcauperc.en  fraude  duquel  il  renonce  1 
ce  droit  acquis. 

En  effet,  il  doit  eftre  indiffèrent  à  l'égard  du  f.  Q«U 
beaupere ,  que  l'enfant  demande  ou  ne  demande  1*Ç««  » 
pas  le  fupplémcnr  de  fa  légitime ,  puifqu'il  luy  k  fufF"' 
app^tienr  comme  une  dette,  que  le  legitirnaire  gJJ, 
en  eft  faifi  de  plein  droit ,  Se  que  ce  n  eft  point  i  iacBK 
un  profit  ni  une  libéralité  fujette  i  acceptation  ;  iccrptuioa 
Enfin ,  les  termes  de  la  Loy  Hac  edilléâ ,  font  *  11 
conformes  i  cette  opinion  :  car  elle  dit ,  quod  fi  'ufill{*t| 
pluret  Isberi  fuerint  fmgulit  équét  pértes  hébett- 
tibus  ,  minime  plufquém  éd  unumquemque  et- 
rum  perventrit ,  éd  eorum  Uceét  vitricum  ntver- 
camque  traittferri  :  Or  ce  mot  pervenerït  k  peut  0? 
tres-bien  appliquer  a  la  légitime ,  qui  vient  de  la  ^^"4 
difpofirionde  la  Loy  ,  félon  la  Loy  Lege  tbvenire  ^fc^  i 
ff.  de  verb.fignif.  Se  elle  ajoute  plus  bas ,  fin  étt-  «tte  »fv 
ttm  non  équit  portionibut  éd  ttrum  libères  me-  rneo. 
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merata  tranfitrint  ftcultatts ,  tune  cjuoqut  non  II-  fes  enfuis ,  &  qu'elle  n'en  laide  aucuns ,  plufieurs  Ami  la  W* 

état  pins  torum  novtrea  >  vtl  vitrieo  ttflatntnto  eftiment  que  (c  fécond  mari  donataire  ne  doit  «  <\^- 

rtHnjutrt  vtl  donart ,  fut  dotit  vtl  ante  rwptias  avoir  que  la  part  d'un  enfant  quiauroit  pû  eftrei  ™F*  fin' 

dooAttomt  titule  conftrrt  -,  tjutm  filius  vtl fiiia  ha-  mais  j'iuclinerois  à  dire  qu'il  aura  le.  tout  :  par-  ,,,  ^  ^  g 

tu  ,  eut  minor parti»  ultima  voluntatt  rtliU*  vtl (U-  ce  que  la  femme  n'a  voulu  reftraindre  fa  libéra-  tUe  luy  a 

tafutrit.Itatamtnut  quart*  part ,  ttua  tifdtm  ii-  lice  qu'en  faveur  de  fes  enfans.  Et  elle  a  voulu  tout  donné 

hritdtl>tiur,txtttitusnullomodominuatur.Ccc[iù  dire  ,  qu'elle  donnoit  à  fon  fécond  mari  aurant  f«"»cfa>c- 

montre  nettement  qu'on  doit  régler  la  part  du  qu'à  un  de  fes  enfans,  fuppofé  qu'elle  en  laiflat  |^}jwy  g 

quelqu'un  en  mourant  :  fuion  qu  elle  luy  donnoit  elle  a  don- 


tous  les  biens.  C'eft  ainfi  qu'en  termes  de  Droit ,  né  autant 


fécond  mari  furccluy  des  enfans  qui  a  le  moin 


dilpofî 


ou  l'on  fuppofe  qu'il  y  a  ajoute  ces  tous  avant 
tn  cas  ,  que  jt  nt  règle  pat  tturs  p*r-  elle. 


1 pont  ion 
termes  :  & 

tiens ,  jt  Its  inftitué  chacun  par  égales  partions  , 
Se  c'eft  la  difpofition  de  la  Loy  1.  f.  dt  heredtbut 


enfoïte  néanmoins  qyc  cette  part  ne  foit  pas  au- 
dvflbus  de  fa  légitime. 
j.  Comme      Ainfi  la  moindre  portion  eft  plus  dans  le  droit 
auffi  le  pre-  ^  ^ins  je  pait  (  ^  qU0V |ont  conformes  les  ter- 

ïe  "tdV  n,es  ^u  Prcm'cr  chef  de  l'Edit,qui  porte ,  que  Ut 
donations  faitts  au  fteond mari  ferent  réduit ts  &  mt- 
furttsi  U  raifort  dt  ctluy  dts  enfans  qui  tnaura  le 
moins  :  ce  qui  s'entend  naturellement  de  celuy  qui 

ai  a  le  moins ,  tant  par  donation ,  que  par  la  dif-  inftit.  La  raifon  de  cette  Loy  eft ,  que  le  teftateur 
pofition  de  la  Loy  &:  de  la  Coutume  ,  &  cela  fe    s'eft  voulu  donner  le  temps  de  recompenfer  le 

Îugc  ainfi  au  Parlement  de  Touloufe  ,  comme  mérite  de  quelque  autre  ,  dont  il  autoit  fait  un 
'atrefte  Fcrrerius ,  addit.  ad  fw.  Dur.  4J.  Mon-  troifiéme  héritier,  Se  que  ne  s'eftant  point  dccla- 
ficur  Maynard ,  liv.  j.  chap.  74.  Se  Monfieur  de  ré  davantage ,  il  s'en  eft  tenu  aux  deux  héritiers 
Cambolas ,  liv.  4.  chap.  18.  fur  la  fin.  qu'il  avott  nommez.  Et  l'on  peut  dire  de  même , 

ï.  Si  on  o-  £n  quatrième  lieu  ,  on  demande  fi  pour  régler  en  l'cfpece  dont  il  s'agit ,  que  la  femme  n'a  don- 
cntins  au  'cs  avantagcs  du  (econd  mari  fur  la  part  du  moins  né  à  (on  mari  qu'autant  qu'à  un  de  fes  enfans  : 
rapport ,  prenant  des  enfans  ,  on  les  oblige  au  rapport  des  parce  qu'elle  a  voulu  fatisfâire  à  l'Edit  ;  mais  que 
quand  on  donations  Se  legs  teftamentaires  qui  leur  ont  efté  la  mort  l'ayant  privée  des  enfans  qu'elle  avoir  de 
>cut  régler  fjjtj;  Et  cette  queftion  eft  amplement  traitée  fon  premier  lir ,  la  difpofition  à  laquelle  elle  n'a- 
la  pan  du  j-v  ^  chap.i».  des  Rapports ,  feû.  1.  nomb.  59.  où  voit  point  voulu  donner  d'autres  bornes  que  ccl- 
nous  avons  dit ,  que  pour  trouver  la  parr  du  fé- 
cond mari ,  il  falloit  faire ,  ou  fuppofer  le  rapport 
de  la  part  des  enfans. 

En  cinquième  lieu ,  l'on  demande  fi  l'on  n'a  ja- 
mais égard  qu'au  moins  prenant  des  enfans  du 
premier  lit ,  ou  fi  l'on  a  quelquefois  égard  au 
fccond   moins  prenant  des  enfans  du  fécond ,  fuppofé 
que  du  pre-  cju'î  1  foie  le  moins  prenant  de  tous  les  enfans} 

mter  Ut.        commc  nous  avons  dit ,  que  tous  les  enfans  ,    fans  de  fon  premier  lit  ,  un  aîné  qui  a  quelque 

tant  du  fécond,  que  du  premier  lit ,  profitoient    préciput  &  avantage  dans  les  fiefs,  &  un  puîné  d* 
de  cette  réduction,  il  faut  conclure  que  la  part 
iyv'tafclB  Ju  fécond  mari  fe  doit  aufli  régler  fur  celle  du 
moins  prenant  du  fécond  lit ,  s'il  eft  le  moins 


ri.  Renvoy. 
9-  »  k 


les  de  l'Edit ,  n'en  doit  plus  avoir.  Et  il  y  a  d'au- 
tant plus  d'apparence  de  fupplécr  cela  dans  cette 
donation  ,que  la  donatrice  fçavoit  que  les  dona- 
tions faites  a  de  féconds  conjoints ,  le  règlent  fur 
le  nombre  des  enfans  qui  fe  trouvent  au  temps 
du  decés;  Se  non  au  temps  de  ces  donations. 
Novclle  21.  chap.  18. 
8.  L'on  demande  fi  une  femme  ayant  deux  en-  u.  Si  à  l'ai. 

;  né  citant 
héritier  «C 


qu'elle  a  égalé  ,  Se  même  avantagé  par  des  dona-  nj[ 
tions  aufquelles  il  fe  tient ,  renonçant  à  la  fuccef-  énonçant , 
fion  de  fa  merc,  l'on  réglera  la  part  du  fécond  le  fécond 
prenant  de  tous  les  enfans  ,  ce  qui  eft  de  l'cfprit    mari ,  fur  le  pied  de  ce  qui  appartient  à  cet  aîné  nUrl  Prcn* 
Se  de  la  difpofition  préciiede  l'Edit.  Dci'efprit ,    moins  prenant,  en  y  comprenant  fon  droit  d'aï-  j 


autant  >.-ao 

puisqu'il  n  a  fongé'à  autre  chofe  qu'à  fixer  les  nefle j  ou  fur  ce  qui  luy" appartient  fans  y  corn-  égitdï  Ce* 
liberalitcz  envers  un  fécond  conjoint ,  &  pour  droitd'aî. 
cela  les  réduire  fur  le  pied  du  moins  prenant  des  Que  fon  aura  igard  au  droit  tCaînejft.        ««'*•  t 
enfans  ,  Se  de  la  difpofition  précité  :  puifque  l'E-  **£ 
dit  parle  en  gênerai  du  moins  prenant  des  en-  prendre  ce  même  droit  d'aîncfle ,  &  il  fcmblc  que  au  it^t 
fans  ,  fans  ajouter  du  premier  lit  ;  enforre  que  l'on  aura  égardau  droit  d'aîneflc,aufli-bien  qu  au  d'alnette. 
l'enfant  du  lecond  lit  produit  à  fon  pere  cette  ré-  furplus  :  parce  qu'il  eft  toujours  vray  de  dire  que 
duâion  comme  l'enfant  du  ptemier ,  à  qui  il  a  l'aîné  prend  fon  droit  d'aîneflè  dans  la  fucceffion 
fait  toit  par  Ion  fécond  mariage  :  Se  c'eft  le  re-  de  fa  mère.  Et  l'Edit  doit  bien  comprendre  en 
fultat  d'dn  Arreft  de  la  Cinquième  Chambre  des  cela  le  droit  d'aînelTe  qui  vient  du  bénéfice  de 
Enqueftes  ,  du  18.  Juin  1614.  qui  porte ,  que  la  la  Loy  :  puifqu'il  comprend  bien  les  donations 
Loy  Hac  tdiïlaliCc  doit  entendre  dt  itbtris  tutis  qui  viennent  de  la  libéralité  de  la  mere ,  Se  que 
C~  nafeïturis.  II  le  moins  prenant  eft  un  donataire ,  on  ne  (t  re- 
ts. Limita-    6.  Cette  décifion  ne  doit  avoir  lieu  qu'au  cas  glera  pas  fur  la  part  qu'il  auroit  eue  ai  inteflat , 
non-        qU'i|  y  ait  des  enfans  des  deux  lits ,  mais  non  au  mais  liirla  donation  qui  luy  a  efté  faite ,  pourvu 
cas  que  lors  du  decés  il  n'y  en  ait  plus  que  du  fe-  qu'elle  équjpolle  à  fa  légitime.  Ainfi  quand  c'eft 
cond  lit ,  ce  qui  dépend  des  mêmes  raifons  ex-  delà  Loy  que  le  moins  prenant  tient  fa  part  8c 
pliquées  cy-defius,aift.  j.  nomb.  11.  Se  fuivans.  portion,  comme  quand  il  eft  réduit  à  falegitime  , 
1%.  Ce  qui     /.  Si  la  femme  donne  par  le  contrat  de  fon  fe-  l'Edit  veut  que  la  femme  puifle  donner  à  ion  fc- 
appauienc  cond  mariage  a  fon  nouvel  époux ,  tous  Se  un  cond  mari  autant  que  la  Loy  donne  à  cet  enfant} 
au  fécond            fcs  biens  ,  à  l'exception  de  ce  qu'elle  eft  Se  quand  c'eft  de  la  difpofition  de  la  mere ,  qu'il 
^^^fenucderefervcràfcscnfans.auxtcrmesderE-  tlentcc  qu'il  a  ,  l'Edit  permet  à  la  merededon»- 
donné'tous  dit ,  Se  qu'elle  décède  fans  enfans ,  le  fécond  ma-  ner  à  fon  fécond  mari  autant  qu'elle  a  donné  i 
Ici  bien»,  i  ri  autatousfes  biens.  cet  enfant.  Et  c'eft  pour  cela  qu'il  a  ufé  de  termes 
reiceptio.1     jj  (4W  dire  le  même,  fi  elle  a  tout  donné  fans  généraux ,  &n'a  pas  réglé  le  fécond  mari  fur  la 
k'ft'u"11"  rc^r'£^'on  :  car  le  predecés  de  fcs  enfans  fera  que  moindre  portion  héréditaire  d'un  des  enfans,  ni 
blieée  de°  la  donation ,  qui  le  règle  eu  égard  au  temps  du  fur  la  moindre  donation  -,  mais  fur  la  part  de  ce- 
«feVver  â  decés  ,  félon  là  Novclle  11»  chap.  18.  aura  effet  luy  des  enfans  qui  aura  le  moins  dans  les  bien» 
fet  enfani ,  p0Ur  le  tout.  de  la  mere.  C'eft  pourquoy  il  lemble  que  fi  £■&•< 
(uvpofe*      Si  au  comrajre  elle  a  donné  autant  qu'à  un  de  né  prend  le  plus  en  comptant  fon  droit  d'à" 
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laparr  dufccondmari  fercgîera  en  cette  efpecc  mari  n'eftant  pas  actuellement  un  fécond  héritier, 
fur  ce  qui  a  cfté  donné  au  puîné  i  &  fi  l'aîné  cft  mais  un  donataire  dont  la  donation  cft  réglée  & 
le  moins  prenant  en  comptant  ce  même  droit ,  la  mefurée  for  lapart  de  eduy  des  enfans  qui  prend 
part  du  lecond  mari  fera  rcçlce  fur  tout  ce  qui    le  moins  dans  la  fucceflion  :  Se  l'article  16.  de  la 

Coutume  de  Parisqui  règle  la  quotité  du  droit 
d'aîneflè ,  ne  dit  pas  qu  afin  que  l'aîné  foit  re- 


part di 

appartiendra  a  l'aine,  tant  en  préciput  qu'en  au 
tre  choie. 


Qa:  l'on 
n'y  .iuia 
point  d'e- 


Oui  Cqh  ri  Mrs  point  £ig«ri  du  dnit 


duitila  moitié,  il  faut  qu'il  y  ait  trois  héritiers  j 
ce  qui  pourroit  s'appliquer  à  un  fécond  conjoint 
qui  tient  lieu  d'héritier  ;  mais  il  dit  qu'il  faut  qu'il 
y  ait  trois  enfans  venant  à  h  fucceflion ,  ce  qui  ne 
Nonobftant  tout  cela ,  j'eftime  que  la  part  tiu  fc  peut  appliquer  à  un  fécond  conjoint, 
fecond  mari  fc  devant  prendre ,  non  fur  le  puîné        La  féconde  queftion  n'eft  qu'une  opération 
donataire  ;  mais  fur  l'aîné  qui  cft  héritier ,  elle  fc  d'arithmétique  ,  car  au  furplus  elle  dépend  de 
réglera  fur  la  portion  de  l'aîné  ,  fon  préciput  de-  principes  très  -  conftans  :  cftant  certain  que  l'on 
duit  ;  autrement  lamere  donneroit  atteinte  au  conlldercrala  donation  du  fecond  conjoint  ,  qui 
droit  d'aîneflè  :  ce  qu'elle  ne  peut  pas  faire  au  confifte  en  une  part  de  moins  prenant,  comme 
profit  d'un  puîné-,  ni  à  plus  forte  railon  au  profit  unedette  de  la  fucceffion ,  à  laquelle  faîne  con- 
d'un  fecond  mari ,  par  rapport  auquel  le  droit  de  tribucra  pour  fa  virile  portion  feulement  ,  félon 
l'aîné  eft  encore  plus  favorable.  l'article  3)4.  de  la  même  Coutume  :  Ainfi  l'aîné 
C'cft  ainfi  qu'il  a  elle  dit  dans  le  Chapitre  de  &  le  puîné  compofant  chacun  pour  égales  por- 
ta Légitime ,  que  quand  l'aîné  fournit  la  légitime  rions  une  part  de  moins  prenant  à  ce  fécond  ma- 
à  fespuînez  ,  &  qu'il  s'agit  de  la  fixer ,  l'on  con-  ri ,  y  contribueront  chacun  de       livres  ,  que 
lîdere  le  droit  d'ainefleque  la  Coutume  luy  don-  l'aîné  prendra  fur  fes  8000.  livres,  &  le  puîné 
ne ,  comme  un  bien  qui  cft  hors  la  fucceflion  :  Se  fur  les  4000.  livres ,  Se  par  ce  moyen  ,  le  puîné 
l'on  rcçle  cette  légitime ,  ou  en  fuppofant  que  le  &  le  fecond  mari  auront  chacun  1*67.  livres  ou 
droit  d'aîneflè  eft  txtr*  btn* ,  Se  qu'il  n  entre  environ ,  Se  laîné  6667.  livres.  1 
point  dans  la  mafle  :  ou  en  fuppofant  que  l'aîné        9.  Si  dans  les  Coutumes  où  les  filles  font  ex- A  SU* 
fait  part  dans  cette  légitime  avec  préciput.  clufesde  la  fucceflion  par  leur  dotation ,  il  arrive 

Que  fi  pour  fixer  le  dtoit  du  fecond  conjoint  qu'une  fille  mariée  y  loit  la  moins  prenante  ,  fa  ^'^^ 

fut  une  part  de  moins  prenant ,  l'on  a  quelquefois  dot  réglera  la  part  du  fecond  conjoint  :  pourvu  lunc>ICgi<a 

égard  à  ce  que  la  Loy  donne  aux  enfans ,  comme  qu'elle  équipollc  à  fa  légitime  -,  non  pas  quand  u  put  è* 
à  leur  légitime ,  ou  a  leur  part  afferante  en  la  fuc-    clic  eft  réduite  à  un  chapeau  de  fleurs.  £n  effet  ,  frcood  nu» 

ccilîon ,  il  ne  fuit  pas  qu'on  doive  icy  avoir  égard  le  chapeau  de  fleurs  ne  fc  prend  pas  dans  la  fuc-  tu 
au  droit  d'aîneflè  :  patec  que  ce  feroit  contteve-    ceffion*,  c'cft  encore  moins  une  légitime ,  c'eft  un 
à  l'efptit  de  la  Loy ,  qui  le  donne  i  l'aîné  par    prefent  qui  fc  fait  à  une  fille ,  que  l'on  recompen- 
me  de  préciput  Se  de  prélcgs ,  Si  hors  part ,    fc  d'ailleurs  par  un  bon  éubliflcrnent ,  Se  par  un 


nir 

forme  de  préciput 

d'où  il  fuit ,  que  fes  cohetitiers  ne  luy  peuvent 
cftrc  égalez  que  par  rapport  à  fa  pot tion  égale 


n'y  a 
qu'an  6) s 
uriiqacJu 
prtmitrlit 
&  un  fe- 


mariage  avantageux. 
Le  mariage  avenant  eftant  la  moindre  pan  ,  re-  i»-  S'  k 
qu'il  prend  dans  les  rotures  i  &  non  par  rapport    glcra  aufli  en  Normandie  la  part  du  fecoud  mari. 
à  fon  préciput ,  qui  autrement  cefleroit  de  luy      Comme  aufli  en  Ponthieu  la  part  d'un  des  puî-  J™^,. 
cftrc  un  avantage  particulier  :  ce  qui  doit  avoir    nez  dans  le  quint  viager ,  c'eft-a-dirc  celle  du  plus  a,e. 
lieu ,  à  plus  forte  raifon ,  à  l'égard  d'un  héritier    âgé  des  puînez.  »*J> 
irtegulicr    comme  un  fecond  conjoint ,  qui  ne       10.  Quoiqu'ordinairement  les  petits-fils  foient  JJJ"jJajÇ£ 
peut  cftrc  règle  que  fur  la  portion  égale  d'un  aine-,    compris  fous  Je  mot  à'tnfdnt  ;  néanmoins  le  fc-  >^ft 
&  non  fur  fon  préciput  :  Se  principalement  dans    cond  mari  ne  peut  pas  eftre  réduit  â  la  part  d'un  u<  ca„. 
l'cfpece  dont  il  s'agit ,  où  l'on  fuppofc  que  l'ainé    des  petits  -  fils  ,  qui  viennent  avec  des  fils  à  la  méat  l«« 
cft  déjà  defavantage  d'ailleurs.  fucceflîon  de  leur  ayeul  :  car  tous  les  petits  -  fils  P*""^ 

Sur  le  même  fondement ,  il  la  metc  ne  laide    d'une  branche  ne  font  qu'une  tète ,  Se  n'ont  que 
qu'un  fils  du  ptemicr  lit ,  &  un  fecond  mari ,  ce-    les  droits  de  leur  défunt  pere ,  L.  hmdtm  s?.  L .  ^ 
luy-.cy  n'aura  qu'autant  que  le  fils  ,  fon  préciput    ut.jf.  dcdmerT.  rtg.jMr.  Aufli  le  droit  de  repre-  joui, 
dcduir-.parccquedésqu'ilaun  copartageant ,  il    fentation  n'eft  pas  établi  pour  procurer  aucun 
'  luy  faut  ncccflàireincnt  un  droit  d'aîneflè.  lucre  aux  enfans;  mais  pour  empêcher  que  la 

Il  s'eft  prefenté  uuc  autre  efpecc  au  fujet    mort  de  leurs  perc  ou  mere  ne  leur  cauff  une  fe- 
17.S1  le  le-  de  ce  premier  Chef  de  l'Edir.  Une  mere  qui    conde  perte. 

cond  con-  jVOit  <£-Ux  enfans  de  fon  premier  lit ,  Se  pour  11  y  a  néanmoins  une  exception  à  apporter  au  u 
joint  fait  tou,  bjcns  un  flef  dc  valeur  Je  nooo.  livres,  a  cas  qu'il  n'y  ait  que  des  petits-enfans  d'un  raê  *' 
™™  |'aui.  parte  à  de  féconds  vœux  ,  Se  par  le  contrar  de  me  fils  :  car  comme  ces 
îe  IViaé  à  .fon  fécond  mariage ,  a  donné  a  fon  fecond  ma- 
ri tout  ce  que  l'Eau  luy  permettait  de  luy  don- 
ner. Ce  fecond  mariage  a  cfté  fterilc.  :  ainfi  lots 
du  deecs  de  la  mere  U  n'y  a  eu  que  trois  héri- 
tiers, les  deux  enfans  Se  le  fecond  mari  :  fur- 
quoy  on  a  demandé  ,  1.  Si  ce  fief  cftant  dans  la 
Coutume  de  Paris ,  l'aîné  y  aura  les  deux  tiers  , 
parce  qu'il  n'y  a  que  deux  enfans  -,  ou  la  moitié 
feulement ,  parce  qu'il  y  a  trois  héritiers,  le  fé- 
cond mari  eftant  un  troificme  héritier,  u  Sup- 
pofé  que  l'aîné  ait  les  deux  tiers ,  i  quoy  mon- 
tera la  part  du  fecond  mari ,  Se  comment  les  deux 
enfans  y  contribueront. 


U  moitié 
«Uns  Itf 


■'y* 

petits  enfans  viennent  jjj*^  ^ 
alors  par  têtes ,  fc  non  pas  par  fouches ,  le  moins  #n  & 
prenant  d  entr  eux  réglera  fa  part  du  fecond  con-  uw<i". 
joint. 

Aufli  ces  petits-fils  viennent  ncceflàiremenr  par 
têtes  à  la  fucceflîon  de  leur  ayeul,  &  on  les  compte 
par  têtes  pour  régler  leur  légitime  fans  avoir 
égard  à  la  louche  .Novelle  118.  ch.  1.  en  ce  cas, 
l'ayeul devient  le  pere  de  fes  petits-fils.  Enfin, 
nôtre  queftion  fc  décide  ainfi  par  les  Arrefts  r  il  y 
en  a  un  de  l'an  1651.  dans  Maiftre  Julien  Brodeau, 
fur  la  lettre  N.  de  Monfieur  Loiier ,  nomb.  j.  Se 
quoique  Maiftre  Jean  Marie  Ricard ,  part.  j. 
nomb.  1171.  ait  prétendu  que  le  Parlement  de 


La  première  de  ces  deux  queftions  n'eft  pas  Touloufe  avoit  jugé  le  contraire  par  un  Arreft 
fufceptiblc  de  beaucoup  de  difficulté,  aptes  ce  du  itf.May  îtfiç.  qui  cft  dans  Monfieur  de  Canv 
que  nous  venons  de  dire  :  car  il  cft  certain  que  bolas,  liv.  4,  chap.  18.  &  qu'il  avoir  réglé  la  do- 
maine aura  les  deux  tiers  dans  le  fief  :  le  fecond  nation  d'un  fecond  maxi ,  fur  ce  que  le  fiii  unique 


w  - 
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ffifo.  <2rc.  Liv.  II. 

prédecede  auroit  eu  en  la  fucceffion  de  fon  pere, 
K  ce  qui  avoit  appartenu  de  fon  chef  à  tous  les 
petits- tîk;  néanmoins  après  avoir  examine  cet  Ar- 
reft  i  je  n'a  v  point  trouvé  qu'il  eût  jugé  cette  ques- 
tion ,  ni  qu'il  s'y  agift  de  la  reprefentation  d'un  rils 
unique.  Auffi  le  Parlement  de  Touloufc  n'avoit 
garde  de  préluppoler  une  reprefentation  dans  un 
cas  ,où  n  y  ayant  eu  qu'un  fils  unique  qui  ferait 
prédecede ,  on  ne  pouvoir  jamais  s'en  imaginer 
d'aéhicllc  ,  ni  d'habituelle ,  félon  la  Novclle  118. 
ch.  t.  d'autant  plus  que  les  Parlcmcns  de  Droit 
écrit  donnent  la  légitime  aux  petits-fils  nez  d'un 
!i  !  unique  ,  qui  eft  prédecede  par  rapport  à  leur 
nombre  i  &  non  par  rapport  au  pere ,  Se  que  cinq 
petits-fils  ,  nez  d'un  hls  unique ,  ont  une  moitié 
duis  les  biens  de  l'aveul ,  Stephanus  décif.  1.  en 
rapporte  un  Arreftdu  Patlement  de  Grenoble  du 
6.  Avril  1580.  d'où  je  tire  une  confequenec  cer- 
taine pour  la  queftion  dont  il  s'agit  :  car  fi  les 
l'arlcmens  des  Provinces  de  Droit  écrit  avoienr 
ru  à  établir  une  reprefentation  dans  la  fucccïEon 
d'un  hls  unique,  ç,  autoit  cfté  bien  pluftoft  dans  le 
cas  de  la  légitime  des  enfans  d'un  fils  unique, 
pour  ne  leur  en  pas  donner  une  plus  avantageufe, 
que  leur  pere  auroit  eue  ,  s'ilavoit  fur  vécu,  que 
non  pas  au  cas  dont  il  s'agit ,  pour  favorifer  un  fé- 
cond conjoint  ,  &  pour  augmenter  fa  donaion. 

Qje  s'il  n'y  avoir  qutf  des  petits-fils  de  divers 
fiU ,  en  ce  cas,  comme  ils  fuccederoient  necef- 
fairement  n.u  louches,  la  portion  du  fécond  con- 
joinr  fc  réglerait  fur  celle  de  la  fouchc  qui  auroit 
le  moins. 

Que  fl  en  ce  même  cas  les  donations  des  petits- 
fi's  d'une  même  fouchc  font  inégales  ,  on  fùppo- 
fera  d.ms  ch  ique  foucheune  feule  &  unique  do- 
nation ,  qui  fera  compofee  de  tous  les  dons  par- 
ticuliers qui  auront  efte  faits  i  la  même  fouchc, & 
L  lom  heà  qui  on  aura  ic  moins  donné,  réglera  la 
part  du  fécond  couioint ,  pourvu  qu'elle  fbit  au 
moins  proportionnée  à  la  légitime  qui  appartient 
à  la  fouche. 


Ch.  ristâ.  11  H0 

H  y  a  eu  une  opinion  erronée,  qui  n  apàslaiflc  n.Opirtie* 
d'avoir  cours  entre  des  Auteurs  dun  grand  nom,  B»ii«»l«. 
que  pour  exécuter  la  Loy  Hoc  tdiSati .  &la  pre- 
mière partie  de  l'Edit,  au  casque  celuy  qui  suit 
rcmariéait  tout  donnei  fon  fécond  conjoint,  il 
faut  commencer  par  déduire  la  légitime  des  en- 
fans  fur  le  total  des  biens  :  parce  qu'elle  leur  ap-  • 
partient  par  droit  dénature,  Se  qu'enfuite pour 
fatisfairc  à  l'Edit  des  fécondes  noces ,  il  faut  éga- 
ler le  fécond  conjoint  Se  les  enfans  fur  l'cxcedanr. 
Vnmm  habent ,  difent  ces  Doéleurs  t}nrtnmura  \ 
aliud  dei-.ih  tran/tuntit  ad  fttuuda  vota.  Bartolc 
a  cfté  de  cet  avis  fur  la  Novelle  11.  chap.  optimt 
17.  Se  Antonius  Fabcr,/**.  i+.conjeU.  C.  17. Voyez 
Bechet  en  fon  Traité  des  fécondes  Nôces.chap.  31, 
Il  y  a  même  des  modernes  qui  ont  donné  dans 
cet  éciieil ,  qui  eft  trop  évident  pour  tromper  per- 
fonne  i  l'avenir.  Il  eft  bien  vray  que  les  enfans 
prennent  leur  légitime  avantflue  le  retranchement 
de  TEdit  ait  lieu  ;  comme  il  a  cfté  dit  cy-deflùs , 
diftinâ.  3.  nomb.  4.  Mai*  quand  ils  l'ont  prife ,  ils 
ne  viennent  pas  une  féconde  fois  à  partage  avec 
le  fécond  conjoint  :  il  ne  faurpour  convaincre  de 
cette  vérité ,  que  les  termes  de  la  Loy  Hoc  tdiBa- 
li,  Se  ceux  de  nôtre  Edit. 

A  l'égard  de  la  queftion  de  fçavoir  fi  ce  retran- 
chement qui  appartient  aux  enfans  en  vertu  de 
ce  premier  chef"  de  l'Edit  des  fécondes  Noces , 
doiteftre  imputé  fur  leur  légitime,  nous  l'avons 
traitée  en  ce  livre  ,  chap.  3.  de  la  légitime,  fcét. 
9.  nomb.  33. 

SCF"  On  ne  doit  pas  compter  dans  la  part  du 
moins  prenant  les  referves  tju'il  a  en  vertu  du  fé- 
cond chef  de  l'Edit ,  quoiqu  on  y  compte  les  pro- 
pres Se  autres  referves  coutumiercs  :  parce  que 
ces  referves  font  contre  le  fécond  conjoint ,  auffi 
dans  les  comptes  de  communauté  ,  on  les  met  à 
part,  comme  chofes ,  où  le  fécond  conjoint  n'a 
riendutout,  ni  en  vertu  du  premier ,  ni  en  vertu 
du  fécond  chef  de  l'Edit.] 


SECTION  II. 


Du  fecond  chef  de  l'Edit  des  fécondes  Nôces. 


VOicy  les  termes  de  ce  chef.  Et  au  regard  du 
biens  à  ictlits  vtuvu  acquis  par  dent  &  li- 
beyhte^  le  leurs  défunts  maris  ,  tUts  n'tn  peu- 
vent 0  ne  pourront  faire  aucune  part  k  Iturs  nou- 
veaux  mmris  -.  Atm  elles  feront  Itnuics  tti  referver 
aux  infini  a'tntr'ttles  &  leurs  mûris  de  la  libéra- 
lité de 'quels  ictux  tiens  leurs  feront  avenus.  Lt 
fembijhle  doit  eflre  gardé  ès  biens  qui  feront  vtnus 
aux  maris  pardons  &  liberalste^de  leurs  défunt ts 
femmes  :  tellement  qu'ils  n'en  pourront  faire  don  à 
Uurs  fécondes  femmes  :  mais  feront  tenus  Us  rt- 
fervtr aux  tnfans  qu'ils  auront  tus  dt  leurs  prt- 
mitrts.  Toutefois  n'tnttndons  par  et  prtftnt  nitrt 


Edit ,  baiOtr  aufdstts  femmes  plus  de  pouvoir  & 
libtrté  dt  donntr  &  difpo fer  de  leurs  biens,  qu'il 
rit  Uur  iflloijiblt  par  les  Coutumes  des  pais  ,  auf- 
qmtiltt  par  cts  prtftntts  n'tft  dérogé ,  tu  tant  quel, 
lu  refiraigntnt  plus ,  oh  autant  la  libéralité  dtfdittt 
femmes. 

On  trouve  Ains  certe  féconde  partie  de  nôtre 
Edit,  une  Loy  impoféc  à  celuy  qui  fe  remarie  ,de 
conferver  aux  enfans  de  fon  premier  lit  les  libéra* 
litezqu'ila  eues  de  fon  premier  conjoint ,  dont 
l'explication  dépend  de  deux  c  hofes.  La  première, 
de  faire  voir  les  conditions  fous  lesquelles  cette 
referve  a  lieu.  La  fecoode ,  quels  font  fes  effets. 


.nrjji/'.b.  :  „ 
1  ci*  i:<5i. 

...  iVKR  V'iK-kutftH».-  ^  ' 
ftrvt. 


DISTINCTION  I. 

erVe. 


,  v"-  1  'J 


S 


O  M 


MAIRE. 


ttt  rf-  |  a.  RtfolMtitn pour  ï affirmative. 
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communauté.  *  y 

4.  Cts  mtublts  &  les  deniers  frets  *  TEdst ,  fe 

prtnntnt  hors  part.  ^ 
Quid  dts  preftns  dt  nocts. 
y  Lts  meubla  dt  1*  fuceeffion  du  fiU  du  premter 

lit  ne  fonsfujtts  sTEdit. 
(.  Si  U  part  tnUsprtmiere  conmunautt  tftfu,ttte  s 


Traité  des  Succejftons. 

18.  S'il  faut  tftrt  btrititr  four  exercer  ctttt  rtfir. 


vt. 


7.  Ttmperammtns  appert  te.  s  F art.  xjj.    l*  Cm- 
tumtdt  Paris. 

8.  Si  le  douairt  tftfujtt  à  ctttt  rtftryt. 

9.  S*  U  Ubftitutionpupdlairt  y  tftfujtttt. 

10.  Si  et  qui  tji  donné  i  un  dts  conjoints  tn  ttnfUt- 
rat ion  dt  l'autre. 

u  Si  et  qui  vient  dtU  fuceeffion  d  un  des  tnfans  du 
premier  lit ,  tfl  fujet  À  Ctttt  rtftrvt. 

11.  Si  les  dommages  &  intertfts  pour  la  mort  du 
prtmitr  mar  i  y  font  fujets. 

,5.  Vf  aie  dt  Toulouft. 

14.  S»  l'Edtt  a  tneortlitu  quand  It fécond  mari  & 

les  enfans  du  fécond  Ht  font  fus  dtctdt^. 
U.  Rtfolution  pour  l'affirmativt. 
16.  La  mort  des  tnfans  du  premier  lu  fast  ctftr 

17  Pour  révoquer  Us  vtntti  il  faut  rtntnctr:  mais 
non  pas  pour  rtprtndrt  ctntrt  lis  tnfans  du  fé- 
condité. 


19.  Que  le  fécond  mariage  ne  doit  point  profiter  aux 

tnfans  du  prtmitr  lit. 
10.  Divers  cas  ,  ois  U  fillt  txclufe  dt  lafucctf- 
fion  ,  l'eft  aujfs  dt  tonte  forte  dt  profits  ttran- 
ttrs. 

luQu'tn  l*  Couttmt  dt  Pentbitu  iaini  profite ftul 

dt  ctttt  rtftrvt, 
U.  Quid  dt  U  rentrante  *  tint  future  fucetf- 

fion. 

13.  Quid  dt  U  fillt ,  qui  ayant  rtntnci ,  ft  trouvt 

apris  unique  du  prtmitr  lit. 
x4.  Si  f  infant  qui  a  renoncé  à  la  fucctjfton  ichûi 

dt  fa  mert,  peut  profiter  de  ctttt  rtftrvt. 

15.  ObjtÛion  &  reponfe. 

16.  S'il  ftut  eftrt  btrititr  de  ctluy  dent  les  gain» 
nuptiaux  prtctdtnt. 

xj.Slutfouvtnt  il  faut  renoncer  pour  révoquer  lit 

.  vtntts. 

zg.  Si  Us  biens  fujets  i  cette  rtftrvt  font  suffi  f*. 

jets  aux  dtttts. 
19. Quid  aurtfpeU  dts  tnfans  btrititrs. 
jo.  Quid  dts  dtttts  criits  dtpuisUfin  dm  premier 

mariage  &  avant  It  fécond. 
31.  Dt  la  rtmifedts  peints  dt  fEdit. 


LA  première  condition  Se  la  plus  eflenticlle  eft,  donation  pour  caufe  de  noces  ,  on  les  tient  fmett 

qu'il  v  ait  des  liberal.tczfaitespar  le  premier  icette  rclcrve  ,  parce  que  quand  un  parent  du 

conjoint  fans  quoy  il  n'y  a  point  dT  referve.  mai  le,  conftitue ,  il  fait  la  même  chofe  que  s  d 

Ton  peut  deLnder  (WK  ou  les  meubles  les  donnoit  d abord ™  *  qu  «&keW 

donnez  font  fujets  a  cette  rclcrve  I  Et  la  ra.,ondc  r«  les  continuât  i  la  (cm- 

u,r"     douter  eft ,  que  la  pofleuïon  des  meubles  fe  confi-  C.  dejecundts  nuptusy  e 

ffic  der Ici    IbiSvilis  eft  &  abjecla  pefefeo.  bagues  &  joyaux  &  a 

îv?      Zk  noul  jugeons  que  la  mere  neft  point  obli-  ils  fefont  par  les  pare. 


Si  lts       L'on  peut 
cho'.rs  mo-  Jonnezfolu  fuites  à  cette  rclcrve  î  Et  la  railonde 
biliaires 
lont 
tes  i 

teferve.     Auin  nous  jugeons  ^ 

ecc  de  rellrver  les  meubles  auxquels  elle  fuccede 
i  (on  fils  du  premier  lit ,  contte  la  difpofition  pré- 
cife  du  S.i.  de  la Loy  Fœmina  C dtfecundis  nupt. 
&  du  J.  1.  du  clup.46.  de  la  Novcllc 11.  i  quoy 
nous  nous  fommes  portez  par  cette  même  railon , 
que  I  on  ne  fuit  point  dans  nôtre  Droit  l'origine 

"faatdire,  nonobftant  cela ,  que  les  deniers  Se 
effets  mobiliers  donnez  par  le  premier  conjoint , 
font  fujets  à  cette  referve  ,  le  mot  de  biens  qui  eft 
dans  rEdil  comprenant  également  les  meubles  Se 
les  immeubles. 
Si  ce  font  meubles  meublans  ,qui  font  en  natu- 
re ,  &  qui  fe  peuvent  reconnoitre ,  &  ne  fe  font 


t.  Rtfoltt- 
non  poui 
l'alfiinuii- 
ve. 


ri  les  continuât  i  la  femme.  La  Loy  Gtntralitertf. 

ft  formelle ,  mais  pour  les 
autres  prefero  de  nôces» 
parens  pour  fe  concilier  l'ami- 
tié d'une  perfonne  qui  entre  dans  leur  famille. 
Voyez  Monficur  Expilly  Plaidoyc  19.  Moruicur 
d'Olive  liv.  j.  chap.  19.  Henrys  tom.  u  liy.  j.çk 
4.qu.<Î4. 

Les  autres  donations  fanes  par  les  parens  de  ce- 
luy  qui  fe  rcmaric.ne  font  point  non  plus  fujettes 
à  cette  referve  dans  l'un  ni  dans  l'autre  Droit ,  it 
les  circonftanccs  n'en  font  voir  la  fraude.  Et  dans 
nôtre  ufage  tout  ce  qui  n'eft  point  donné  directe- 
ment par  celuy  qui  s  eft  remarié ,  n'eft  point  fujet 
régulièrement  à  ce  chef  de  l'Edit ,  Ricard  part.  y. 
chap.  9.glof.  <-  nomb.  1)5». 

U  faut  donc  dire  auflrque  les  meubles  font  fujets  t 

blet  it  U 


à  cette  referve ,  mais  non  pas  ceux  que  la  mere  a  J*^ 

as  roXmmcz  ou  aïtètcz'nota'blcment  pat  l'ufa-  eu  par  la  fucceflion  du  fils  du  premier  Ut ,  qui  ne 

pc  ils  doivent  cftre  donnez  comme  ils  font  au»cn-  peuvent  palier  pour  des  l.beralitez  du  premier  ft**  j| 

,  D.ftrac-  lins  du  premier  lit  :  autre  chofe  s'ils  font  con-  conjoint ,  «c  qui  fe  confondcntquand  ils paflenr  *  fi»«^ 

î.ona0pnx  fomraezoualtcreznotablementparrufagcqu'on  parle  canal  d  une  double  fucceflion ,  du  pereau^"^ 

d£»  m!U     en  a  m  pendant  le  fécond  mariage ,  auquel  cas  il  fils ,  &  du  fils  a  la  mere ,  qui  a  convolé  en  fecon- 

bte  fur  U  cft  d(.  u ^  diUraâion  ^  prix  for  la  féconde  corn-  des  nôces.  Voyez  le  nombre  u. 


munautc. 

Si  ce  font  deniers  mobiliers ,  en  ce  cas 


fuc- 


Lapart  que  la  femme  qui  fc  remarie  a  eu?  en  la  «.SUfut 
jremiere  communauté ,  n'eft  point  fujette  i  l'E-  ■, 11  f1' 


ceflîonde  celuy  qui  s'eft  remarié  en  eft  chargée  ,    dit ,  fclon  le  Droit  commun  du  Royaume.  Il  en 
fuDtxjfé  qu'il  les  ait  reçus  avant  fon  fécond  ma-   cft  de  même  des  meubles  que  la  Coutume  de  cfi(0,«si 
ruge,  &  fa  féconde  communauté ,  fuppofé  qu'il    Reims  article  177.  donne  au  mari ,  qui  furvit  à  fa  nfe 
les  ait  reçus  du  rant  fa  féconde  communauté  :  &  en 
4  C«meu.  ce  dernier  cas ,  ces  deniers  fe  prendront  hors  part 
bits  ac  1«  ScpAZ  délibation  finies  effets  de  la  féconde  com- 
d.-aicrs  fu-  muIWuté,&:cclai»t»imdc  la  fubftitution  légale 
'^'ir^l1'  de  nôtre  Edit ,  qui  a  empêché  que  ces  denicts 
/ent  entré  dans  cette  (éconde  communauté. 


le  pienntni 
hors  patl. 
SlgM  <le» 
prriens  d: 
niict». 


n  ay 
L' 

S rue  m  p 
0; 


on  juge  cependant  dans  le  pais  de  Droit  écrit, 
:  1rs  prefens  de  nôces  faits  par  les  parens ,  rte 


nt  point  lujcts 


à  cette  referve  ,  &  l'on  fait  dif- 


femme,  comme  par 
pofleflion. 

Il  ne  faut  point  objeder  1  cet  égard  que  dans 
le  Droit ,  les  dots  &  les  donations  à  caufe  de  nô- 
ces doivent  cftre  refervées:  parce  que  ce  n'eftoient 
point  des  profits  qui  dérivaflènt  principalement 
de  la  difpofition  de  la  Loy  ,  mais  bien  delà  con- 
vention des  parties.  Enfin  l'on  a  trouvé  que  l'ar-  7- 
riclc  179.  delà  Coutume  de  Paris,  cftoit  fi 


I 


ference  entre  l'augment  qui  eft  conftitue  par  un  bitant.cn  ce  qu'il  oblige  la  femme  de  referver  les  jW^j1 
ment  du  mari ,  Se  qu'il  ne  peut  donner  qu'au    conqueftsde  fa  première  communauté  auxenfans  l?,  ^  ij 


ir-ii  lV  nlaee  du  mari  qui  en  eft  tenu  ,  Se  ces  de  fon  premier  lit ,  que ,  1.  l'on  n'a  jamais  voulu  Gwums 
abrte^prefem  &^'la   Ictendre  à  aucune  autre  Coutume,  x.  Qn^e  l'a  de  Pu* 
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Point  applique  à  l'homme  i  parce  que  cer  article 
ne  parle  que  de  la  femme  >  quoique  le  premier 
chef  de  l'Edit ,  qui  ne  parle  auffi  que  de  la  fem- 
me ,  fe  foit  appliqué  à  l'homme,  Se  que  le  fé- 
cond chef  dont  cet  article  eft  une  exrenfion  , 
parle  de  l'homme  &  de  la  femme.  Et  la  diffé- 
rence que  l'on  a  trouvée  à  cet  égard  entre  l'hom- 
me Se  la  femme ,  eft  que  la  veuve  eft  redevable  à 
fon  premier  mari  des  fruits  de  la  communauté , 
dont  il  eftoit  le  chef.  Voyez  Bacquet  des  droits  de 
Jufticc,  chap.  11.  nomb.  $50.  j.  Ces  conquefts  de 
la  première  communauté  ne  font  refervez  qu'aux 
enfans  héritiers ,  Se  cet  article  même  yf  ft  précis. 
4.  Cet  article  ne  comprend  point  les  meubles  ,  fi 
ce  n'eft  que  toute  la  première  communauté  n'ait 
confifté  qu'en  meubles  :  quoique  nous  venions 
de  dire ,  que  le  fécond  chef  de  l'Edit  les  com- 
prend. Voilà  les  limitations  que  l'on  a  apportées 
a  cet  art.  179.  qui  confirment  ce  que  nous  venons 
de  dire ,  que  l'efprit  du  droit  commun  ne  tend 
point  durout  à  comprendre  les  conquefts  de  la 
ptemierc  communauté  dans  cette  referve. 
1.  Si  le  Le  douaire  n\ft  point  non  plus  fujet  â  cette  rc- 
doiuue  eft  ferve,  s'il  n'eft  prcfix&exceffif:&  l'excès  con- 
fujet  1  ectie  gftc  cn  |a  qU,,ntitc  ftjpuléc  ,  ou  en  ce  qu'on  l'afti- 
"  ,e*  pulé  fans  retour.  Hors  cela  ,  le  doiuirc  eft  une 
créance  Se  un  titre  onéreux.  D'ailleurs ,  quand 
on  le  icgarderoit  comme  un  titre  en  quelque 
façon  lucratif,  ce  feroit  toujours  une  lit  trafic* 
de  la  Loy ,  Se  non  du  mari.  Tour  le  préciput  con- 
ventionnel on  le  tient  fujetà  l'Edit ,  i  la  différen- 
ce du  préciput  legpl  des  nobles ,  ce  qui  doit  cftre 
limité  à  la  moitié  qui  vient  de  la  femme. 

DCF'  Mais  fi  le  premier  mari  a  donné  un  ufufruit 
à  fa  femme,  le  perd-elle  par  Ces  fécondes  no- 
ces ,  la  Loy  unie.  C.fiftemtdi»  nupftrit  y  eft  pré- 
cife  :  fi  MpimfrHtliun  marims  rerum  fmrum  dt- 
CtitniMxari  rtlifktrit ,  té  fut  in  ftcandu  nuptias 
cenfortiumqut  Ctnvtntrit ,  nfumfruQum  tfutm  tx 
priert  mtrito  confiait 4  futrit  »nùttM  :  Mttjut  tum 
filiv  tx  ta  dit  fM«  nufferit  m*  tu  ri  rtflltMt  ; 
&  on  ne  déduit  pas  même ,  félon  certe  Loy ,  au 

Î iront  de  la  femmeJ'intcrcft  de  chaque  année  d'u- 
uf.uit.  Mais  l'Authentique  bteheum,  qui  fuit 
cette  Loy  ,  limite  fa  difpofition  au  cas  que  l'ufu- 
fruit  ait  efté  fous  cette  condition,  tutx/icnndit 
ttHptiis  mttrirtt.  ] 
lu  Si  1»  fub-     L'on  peut  demander  fi  le  pere  ayant  fait  une 
ftituiioa    fubftitution  pupillaire  à  fon  Bis  au  profit  de  la  mc- 
pupiitane  ï  re ,  cer  avantage  fera  fujet  à  la  referve  de  la  Loy 
cniujette.  Fœmitté.  &  du  fécond  chef  de  l'Edit.  Et  il  faut 
direqu'il  y  fera  fujer, parce  que  cet  avantage  vient 
à  la  merc  de  la  libéralité  de  (on  mari ,  9*14  p*t*t 
ri  btc  fteit  ,  dit  la  Loy  PspinUniu  S.  f.ftdntc  ff. 
dt  ineff.  ttftdm. 

L'on  tient ,  qu'en  ce  cas ,  la  fucceffion  du  pere 
Se  celle  du  fils  ne  font  qu'une  même  fucceffion, 
fc'on  la  Loy  Ptttr fam.  12. ff.  dt  priviltg.  eu  dit. 
Auffi  ecluy  que  le  pere  a  inftirué  héritier  conjoin- 
tement avec  fon  fils  impubère  ,  prend  fit  falcidie 
fur  les  legs  qui  font  laifTez  à  percevoir  fur  luy 
en  qualité  d'héritier  de  l'impubère ,  non  pas  feu- 
lement eu  égard  i  ce  qu'il  perçoit  de  la  fubfti- 
tution pupillaire ,  mais  eu  égard  à  ce  qui  luy  re- 
vient aufhdc  l'inftitutionque  le  pere  a  faite  à  fon 
profit.  Enfin,  ces  mêmes  legs  dont  il  eft  chargé 
comme  fubftitué ,  commencent  d'avoir  lieu  du 
jour  de  la  mort  du  teftatcur  ,  Se  les  légataires  les 
tranfmcttent  de  ce  jour  à  leurs  héritiers .  L.I.& 
7.ff.  tjH*nd»  dits  Itgoti  ctdM. 

Monfieur  Maynard  livre  j.  chap.  8t.  prétend 
que  cette  décifion  ne  doit  point  avoir  lieu  dans  le 
Parlement  de  Touloufe,  ou  l'Edit  des  mères  n'é- 
tant pasobfcivé,  Se  la  merc  pouvant  heritet  feule 
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de  tous  les  biens  de  fon  fils ,  le  pere  ne  luy  donne 
rien  de  nouveau  par  cette  fubftitution  pupillaire 
faire  en  fa  faveur ,  Se  qu'ainfi  le  profir  de  cette 
fucceffion  ou  fubftitution  n'eft  point  fujet  au  re- 
tranchement de  l'Edit  :  Se  il  cn  rappo:  te  un  Arreft 
de  ce  Parlcmenr.  Mais  cette  décifion  ne  feroit 
pas  fuivicau  Parlement  de  Parispour  les  Provin- 
ces fujettes.au  Droit  écrir  ,  non  feulement  par- 
ce que  l'Edit  des  mercs  a  lieu  dans  ces  Provin- 
ccs;maisparce  que  cetteraifon  de  Monfieur  May- 
nard ne  nous  paroiftroit  pas  décifive.  Car  quoi- 
qu'on dife  ,  f  ni  ttnfirnuu  nihil  dst  :  ftd  dttum 
ftgnifictt ,  cela  n\mpcche  pas  que  le  titre  d'une 
difpofition  bien  Se  dûé'ment  acceptée ,  n'efface  le 
droit  d'une  fucceffion  légitime  .dont  le  donataire, 
ou  l'héritier  teftamentaire  ne  s'eft  pas  voulu  pré- 
valoir. C'cft  ainfi  que  nous  eflimons  qu'une  do- 
nation ou  un  legs  fait  cn  collatérale  à  l'un  de  fes 
héritiers  préfomptifs  ,  quoiqu'équipoiLnr  à  la 
part  héréditaire  que  le  légataire  auroit  pû  avoir 
*b  imtfldt .  néanmoins  ne  fait  qu'un  accueil  en 
fa  perfonne,&  non  point  un  propre  :  le  titre  qui 
a  cfté  accepté  devant  prévaloir  a  celuy  qui  aidé 
négligé ,  Se  les  legs  en  ligne  collarcralc  ne  faifant 
naturellemenr  que  de  fimples  acquefts. 

D'ailleurs  Je  rruri  qui  ayant  inftitué  fon  fils  du 
fécond  lit  luy  a  fubftitué  pupillairemcnt  fa  fécon- 
de fcmmc,ayant  cfté  pouffé  à  cette  double  libéra-  '* 
lité  par  la  prédilection  qu'i!  a  pour  fon  fécond  lit  : 
enforte  que  le  cas  de  la  fubftirution  étant  arrive, il 
faut  regarder  tour  le  tcltamcnt  comme  une  libé- 
ralité faite  directement  au  profit  de  la  femme,  Se 
par  confequent  fujeiteàTEdir.£//4»*,dir  la  Loy, 
cum  dtttm  S7.  ff.  *dl.  fitlcid.  tn pltriftjut  it*  cbjtr. 
Véuur ,  ut  «miff*  interptfiti  ;  capitntù  ptrfona 
fptllttur  :  A  quoy  l'efprit  &  les  termes  de  nô- 
treEdit  conviennent  paifaitement.Auffi  Monfieur 
d'Olive  livre  j.  chapitre  14.  eft  de  cet  avis ,  Se 
rapporre  un  Arreft  du  même  Parlement  de  Tou- 
loufe contraire  1  celuy  qui  eft  dans  Monfieur 
Maynard. 

On  demande  pareillcm-nr  fi  ce  qui  eft  donné  10.  Si  ce 
à  un  des  deux  conjoints  enconfideration  de  l'au  qui  eft  Con- 
tre, eft  fujet  i  cette  referve  ,  Se  quelques-mv  n^i  u,,  ** 
concluent  indéfiniment  pour  la  négative ,  Se  di  *0™2°l0ï* 
lent ,  que  tout  ce  qui  n  eft  point  donne  precife-  w^  de 
ment  par  le  mari  à  la  femme ,  ou  par  la  femme  au  l'autre, 
mari ,  ne  doir  point  cftre  referve. 

Cela  eft  néanmoins  fufeeptibic  de  quelque  dif- 
tincHon.  Car,  par  exemple,  fi  le  pere  du  mari 
donne  en  termes  précis  un  immeuble  au  mari  &  i 
la  femme  ,  en  ce  cas ,  la  femme  qui  accepte  la 
communauté ,  Se  qui  contracte  un  fécond  maria- 
ge après  la  mort  de  fon  mati ,  doir  referverle 

S|uart  de  l'immeuble  qui  luy  appartient ,  aux  en- 
ans  de  fon  premier  lit  :  parce  que  quoique  l'im- 
meuble entre  c  m  communauté  pour  lamoitié de  la 
femme  i  néanmoins  cn  matière  de  rapport,  il  eft 
tout  entier  fur  le  compte  du  mari ,  lequel  eft  obli- 
gé de  le  rapporter  à  fes  cohéritiers  ,  comme  nous 
établirons  au  livre  5.  chap.  des  rapports.  Ainfi  le 
mari  eft  réputé  donateur:  nui fque  la  donation  fe 
fait  à  Ces  dépens ,  Se  qu'il  eft  obligé  d'en  tenir 
compte  :  Se  par  confequent  la  chofe  donnée  eft 
fujet  rc  i  cette  referve  pour  la  part  de  la  femme. 
Si  au  contraire  le  mari  ne  rapporte  pas ,  la  dona- 
tion ayant  cfté  faite  pat  un  collatéral  en  une  Cou- 
tume comme  celle  de  Paris,la  femme  qui  fc  rema- 
rie n'eft  po  int  obi  igée  à  certe  referve. 

L'on  demande  encore  fi  les  biens  qui  viennent  n  Si  ce  qui 
à  la  mère  par  la  fucceffion  de  l'un  des  enfans  de  fon  Vnt  ta 

Eemier  lit/ont  fujets  à  cette  referve ,  principa-  JjJÎJ^ 
nenr  ceux  dont  1  enfant  avoit  heriréde  fon  pe-  ^,4,,  pre. 
ic  { Et  il  n'y  a  pas  de  douce  qu'ils  n'y  foient  fu/cts>  mUxkt ,  eft 
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le  refervr. 
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t.  Se 


de  la  Novcllc  n. 


a  fufage  tics  Provinces  de 


Fmmin*  C.  dt  ficuttd 
chapitre  46".  $.  1-  & 

Droit  écrit  :  ce  qui  eftoit  limite  néaumoms  aux 
biens  paternels  qui  fc  trouvoienc  d.ins  la  fucceflion 
de  ces  enfarts,  Se  n'avoir  pas  lieu  pour  ceux 
qu'ils  pouvoient  avoir  acquis  de  leur  cher ,  Iclon 
la  Loy  5.  C.  *dSiu*tufc.  Ttrtyll.  abolie  pour  un 
temps  par  la  Novelle  x.  de  Juftinicn  chap.  3-  & 
depuis  rétablicpar  faNovcllc  1.  chapitre  46.  Mais 
comme  dans  noftre  pays  coutumicr  la  mere  n  cft 
ordinairement  héritière  que  des  meubles  &  ac- 
quefts  de  fon  fils ,  Se  que  les  propres  anciens  ou 
miflans  appartiennent  aux  collatéraux ,  que  par 
confequent  dans  ce  que  la  merc  peut  hériter  de 


vivant  ait  exinvolé  en  fécondes  nôccs:furquoy  Ton  ,lu  1  eccare 
peut  demander  il  l'Edit  a  encore  lieu  quand  il  l>cu  quai 
n'y  a  plus  de  fécond  mariage ,  au  moyen  du  de-  J^^V 
ces  du  fécond  conjoint ,  &  des  enfans  du  fécond  n>&1|  aa  1 
lit.  Car  fi  la  mere  qui  s'eft  remariée  a  dillipé.pcn-  (tcooi  y, 
dant  que  fon  fécond  mariage  a  dm  é.tons  les  gains  font  ioiu 
nuptiaux,  qu'elle  avoir  eus  de  fou  premier  uuti , 
cft- il  jufte que  cela  sellant  fait  à  1  occafion  d'un 
fécond  mariage ,  Se  cela  ayant  profité  au  fécond 
mari  &  à  fes  cnfansJe  prédecés  de  ce  fécond  mari 
Se  de  fes  enfans  empêche  les  eufans  du  premier  lit 
de  revendiquer  les  Iibcralitcz  de  leur  pereen  ver- 
tu de  ce  fecondchef  de  l'Edit. 

Pour  rfloy  j'eftime  que  le  prédecés  du  fécond  >t.  Stfb!»- 
rruri ,  ou  des  enfans  du  fécond  lit ,  n'empêche  j^f" 


confequent  dans  ce  que  la  merc  peut  ncritcr  ac    nun ,  u»  u«  »  »;  .  -  — 1—  M 

fon  hS ,  il  n'y  a  quelles  meubles  qui  puiflent  dé-    point  qucccfecondchcfde  1  Edit  aa.t  .eu,quand 
dver  où  perJ,  de%»d.  nous  ne  corlderons  pas    Tl  refte  des  enfans  du  premier  lu  ,&  qu  ,  tau  bien 
l'orieine  de  i\  loin?  comme  celle  des  immcubfcs,    «fler  l'Edit  pour  1  avenir  &  pour  les  aliénations 
nom  n'avons  point  fuivi  cette  difpofition  du  Droit    futures  ;  mars  non  pas  pour  le  pafle  ,  quand  il  y  a 
RomaimVoyez  Btodcau  fur  Louer  lettre  A.  nom-    eu  des  aliénations  raitcs  pendit  le  mariage  des 
brei  Ccciui  doit  avoir  licudanslcs  Provinces  du    chofesfujettes  a  ce  fecondchef  de  1  Edit.Entftct 
Royaumequi  font  regies  parleDroit  écrit,  Se  qui    la  Lo, >»~f**  f:  »  ^C.dtftcund  nuft 
ont  reçu  l'Edit  des  meresfpuifquau  moyen  deccr    dit,  bu  Mud  udjungmu,  ut  muhtr  m  bu  c*fi- 
Edit  la  merc  ne  fuccede  plus  qu'aux  meubles  Se    but  .  ,n  fdM  mm. nuft,*s  f.n*t,**t,  c*str« 
acquefts  en  propriété  ,  &  à  lufufruit  des  autres    «M»  m  s  mut»  *dftd^lut*,fcundumpn». 
biL[^d  faut  dire  aufli  que  ce  qui  cft  échu  au    rum  kjmm  ft'tutu  hbtru  cummumkm.  ut  f*ttr- 
Sdconpint  par  le  decés  des  enfans  du  fe-    n*tj*rv*n  «mjMttur ,  hoc  tft  uh  mm  mm. 
condlic,  donataires  de  leur  mere,  n'eft  point  fu-    ri.  mmmn»  d.f.lut*   *d  *!,*,  nuft,*t  K*. 

rit ,  immebUium  rtrum  &  m*ncift*rum ,  *n**u*- 
rum  auoqut  civMum  ujùfruQu  dumt*x*t  vit*  fu* 
ttmf  tribut  fttiutur ,  *litn*ticut  urum  finit  m 
inttrdicl*.  Et  pout  l'Edit  il  prononce  à  peu  prés 
une  fcmblablc  interdiction,  quand  il  oblige  la 
femme  dt  nftrvtr  aux  enfans  de  fon  premier  lit  : 
ce  qui  emporte  une  clpcce  de  prohibition  d'alié- 
ner tant  au  ptofit  des  étrangers  même  à  titre  oné- 
reux ,  qu'au  profic  du  fécond  mari ,  ou  des  enfans 
du  fécond  mariage  :  or  cette  cfpcce  d'inrerdic- 
tion  n'eft  point  levée  par  la  mort  du  fécond  ma- 
ri ,  ni  des  enfans  du  fécond  mari ,  ni  des  enfans 


jet  au  retranchement  qui  fe  fait  en  vertu  du  pre- 
mier chef  de  l'Edit ,  Se  n'eft  point  compté  dans  la 
part  de  moins  prenant  qui  luy  peut  cftre  donnée , 
c'eft  ce  qui  a  ellé  jugé  au  rapport  de  Moniteur  le 
Prcftrc ,  par  l'Ancft  du  15.  Février  159J.  rapporte 
par  Maiftrejuliai  Brodcau  tous  N.  nombre  y  Ar- 

reft  10.  ]  . 
A  l'égard  des  percs  qui  s'eftoient  remarier,  ils 

n'eftok  nt  point  obligez  de  referver  aux  enfans  de 

leur  premier  lit ,  les  fucceflions  de  ceux  de  fes 

enfans  qui  efloient  décédez  ,  parce  qu'ils  les 

avoient  eues  p.u  un  droit  paiticulicr  ,  Se  en  con- 

icquence  de  la  puidanec  paternelle ,  ce  qui  fe  rc- 

connoiftdans  la  Loy  Gtntr*littrC.  dtftcund.nupt. 

&  dans  la  Novcllc  3.  chap.3.  à  quoy  la  Novcllc  11. 

chap.46.na  rien  innové.  Et  j'eftime  avccMaiftre 

po- 


Jean  Marie  Ricard,  part.  1.  liv.  j.  chap.  9.  gl. 
nomb.  i}(5o.  qu'on  doit  s'attacher  à  cette  difp 
fition  du  Droit  pour  les  Provinces  de  Droit  éctit: 
parce  que  les  peines  de  l'Edit  ne  fe  doivent  pas 
étendre  ,  quoique  le  Parlement  dcTouloulc  y 
contrevienne  en  obligeant  les  pères  1  cette  refer- 
vc  ,  comme  il  fc  voir  dans  Monficur  de  Cambolas 
liv.  i.  chap.  4. 

■s»  Si  lfi  Enfin,  ce  profit  funefte  que  l'on  permet  a  la 
doninn;c»  femme  pour  l'aidera  la  confolerdc  lamort  de  fon 


;  mtcicfts 
pout  U 


mari  qui  a  ellé  aflàflîné,  n'eftant  poinr  une  libé- 
ralité de  fon  mari ,  mais  luy  eftant  une  refiource 
prcm.ct     dans  fa  douleur ,  &  un  ioulagement  dans  la 
mati  y  font  perte ,  n'eft  point  fujet  à  ce  fecondchef  de  l'Edit, 
elle  le  poflede  librement  &  en  peut  difpofcr  à  fon 
ré  :  les  dettes  du  mari  ni  de  la  communauté  ne 
it  point  affectées  li-dcflus,fuivant  ce  qui  cft  dit 


du  fécond  mariage  ,  mais  bien  par  la  mondes 
enfans  du  premier  lit.  Que  fi  ectre  inrerdiction 
qui  cft  fi  bien  marquée  dans  certe  Loy  H*c  i£tl*U 
Se  dans  la  Loy  pénultième  du  même  ritre  ,  aufli 
bien  que  dans  la  Novcllc  1.  chapitre  1.  dans  la 
Novcllc  îz.  chap.  16. dans  les  Novcllcs  68.  6x98. 
d'où  a  efté  tirée  l'Authentique  S*/ «/1  auisC.dift- 
cund.  nuft.  ne  s'obfcrvcpas  avecranr  d'exactitude 
cVde  ligueur  dans  lepay  s  coutumicr  :  ce  que  nous 
établirons  en  la  diftinction  1.  nomb.  3.  &  fuivans, 
l'obligation  de  referver  les  gains  nuptiaux  aux  en- 
fans du  premier  lit,  n'en  cft  pas  moins  indil- 
penfablc.pourvû  quclcscnfansdu  premier!»  iur- 
vivenrUmcrc  :  car  ce  n'eft  pas  la  mort  du  fécond 
mari,  ni  des  enfans  du  fécond  lit ,  qui  peut  rendre 
i  la  mere  la  liberté  des  gains  nuptiaux  de  fon  pre- 
mier mariage  -,  mais  c'eft  le  prédecés  des  enfans  de 
fon  premier  lit ,  pour  Ici  quels  cet  établiflcment  a 
fcfté  fair ,  &  tant  qu'il  refte  de  ces  cnfans,la  refer- 
vc  de  noftre  Edit  a  lieu.  Aufli  ce  feroit  rendre  l'E- 
dit inutile  que  de  permettre  à  une  femme  de  dif- 


îontp 

dans  l'article  4.  du  chap.  10.  de  la  Coutume  du  fiper  a  1  occafion  d  un  fécond  mariage ,  tous  les 

Comté  de  Haynaut.  Et  cette  réparation  civile  gainsnuptiaux  quelle  a  eus  du  premier  man.oans 

imitefa  douleut  Se  fa  perte.fic  luy  cft  particulière.  l'efpcrance  duprédecés  du  fécond  :  car  comme  il 

VoyezMonfieurMaynard.liv.3.chap.  17.  arrivequelqucfois  que  les  feco 


ij.  Ufage 
4k  Tou- 
loulc 


Ccft  fur  un  fondement  \  peu-prés  fcmblablc ,    ftcr.les ,  &  qu  il  ne  vient  point  d  enfans  qui 
qu'au  Parlement  de  Touloufe ,  où  l'on  donne  le    pèchent  cette  diflipation ,  le  predeecs  du  fécond 
\      I    L-  1  j  „.„rr  i  la  mm    mari  cftanr  d  ail 


14.  «  rs- 


t'iers  des  biens  du  condamné  1  mort  a  la 
&  aux  enfans,  on  y  juge  que  la  part  dont  la  fem- 
me profite  dans  ce  tiers ,  n'eft  point  fujette  a  la 

refervede  l'Edit ,  &  qu'elle  n'en  perd  pas  lapro-    ^  ,  ~- ™-.  

prieté  par  fon  fécond  mariage.  Monficur  de  Cam-  femme  remariée  commenccrçit  toujours  par  dif 

tolas  livre  1.  chapirre  4.  fur  la  fin.              _  fiper  fes  gains  nuptiaux ,  &  aliéner  a  boh  compt< 


mari  cftanr  d'ailleurs  aufli  ordinaire  queccluy  de 
la  femme  qui  s'eft  remariée ,  il  arriver  oit  fou  vent 

3 ne  l'Edit  n'auroit  pas  lieu,  au  moyen  du  pré- 
ecés  du  lecond  conjoint ,  &  à  tout  hazard  une 


a  nn.  np*-1  »"  ti<"ns  nupiidux,  «  ««.nu  «  uuu  umi|iu. 

que  le  conjoint  fur-   les  biens  meubles  Se  immeubles  qu'elle  auroit  eu» 
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17.  Pourre- 
roquer  Ici 
vcniesilfaat 
renoncer  ; 
nuit  non 
pu  pour  te- 
piendtc 
contre  les 
entant  du 
fécond  lu. 


1S-  S'il  but 
elbe  ben- 
ner  rour 
tlttcrt  ,.et- 
Ktefttve. 


De  l'Edit,  &t.  Liv.  Il 

■  mari  :8c  les  enfans  du  premie  lit 
cfbnr  quelquefois  oblige»  de  renoncer  à  fa  fuc- 
certion ,  pctdroient  cette  confolation  que  l'Edit 
leur  a  voulu  donner.  Ainfi  il  eft  neceflaire  de  dire 
pour  art  tirer  l'exécution  de  l'Edit,  qu'il  a  lieu ,  en 
ce  cas,  pout  les  aliénations  faites  pendant  que  le 
fécond  mariage  a  duré,  cependant  qu'il  7  a  eu, 
ou  un  fécond  mari,ou  des  enfans  d'un  fécond  ma- 
riage. 

La  troiiîéme  condition  cft  donc  qu'il  y  ait  des 
en  fans  du  premier  mariage,qui  furvivent  à  la  mè- 
re qui  s'cftremariéc  ,  ou  qui  laiflcnt  eux-mêmes 
des  enfans.  Car  s'il  n'y  a  point  eu  d'enfans  du 
premier  mariage,  ou  qu'ils  foient  décédez  avant 
la  mere  ,  l'Edir  n'aura  point  lieu,  non  pasmême 
pour  les  dilpofitionsquelamere  aura  faites  des 
gains  nuptiaux  de  fon  premier  mariage  pendanr 
la  vie  de  ces  enfans  :  parce  que ,  encore  un  coup, 
ils  l'ont  les  feuls  pour  lefquels  cet  établiffemenr 
cft  fair. 

La  quatrième  condition  cft ,  que  li  les  enfans 
du  premier  lit  veulent  faire  carter  les  ventes  &  au- 
tres aliénations  à  titre  onéreux  que  leur  mere 
a  faites  ,  il  faut  qu'ils  renoncent  a  fa  fuccertion, 
mais  en  le  portant  héritiers  ils  jpcuvcnr  prendre 
cela  p.u  délita c  ion  fur  la  fucceUion  de  leur  me- 
re, (ans  inquiéter  les  acheteurs.  Enforte  que  s'il 
y  a  du  bon  marché  dans  ta  vente  faite  par  la  mere, 
ce  qui  arrive  fouvenr,  Se  que  les  enfans  du  pre- 
mier lie  ne  veulent  pas  renoncer  à  fa  fuccertion , 
l'acheteur  en  profite ,  Se  ces  enfans  ne  peuvent 

r l'évincer  en  luy  rendant  leprix  qu'il  adebour- 
La  raifon  cil,  que  les  deux  chefs  de  l'Edit  des 
fécondes  nôccs  font  fondez  principalement  fur 
l'inrereft  des  enfans  du  premier  lir.  Or  nous  avons 
déjà  marqué  certe  dùfetence,  qu'un  héritier 
peut  bien  révoquer  une  aliénation  qui  cft  princi- 
palcment  prohibée  par  l'intereft  public,  mais  non 
pas  une  aliénation  dont  la  défenfe  a  pour  princi- 
pal objet  fon  intereft  particulier  ,  encore  même 
que  la  Loy  décide  que  cetre  aliénation  emporte 
nullité,  &  il  y  ena  un  exemple  bien  précis  dans 
la  Loy  FUius  familms  114.  f.  cumpsttr  il  l*g*t.  t. 
où  il  cft  décidé  qu'un  héritier  ne  peut  pas  révo- 
quer l'aliénation  faire  par  lr  défunt  des  biens 
lublrituez  à  fon  profit  particulier  ,  quoique  la 
Loy  déclare  la  nullité  de  pareilles  aliénations.  Il 
n'en  cft  pas  de  même  à  l'égard  des  aliénations  à 
titre  gratuit  &  des  donations  :  car  les  enfans  du 
premier  lit  ont  l'action  utile  revocatoire  pour 
fai:c  carter  ces  donations  ,  quoiqu'ils  foienr  héri- 
tiers de  leur  mere  :  parce  qu'ils  ne  profitent*  pas 
de  ces  donations,  qui  font  fuppofécs  fans  charge 
&  fans  condition. 

L'on  peut  encore  demander ,  fuppofant  le  mê- 
me cas,  s  il  eft  neceflaire  que  les  enfans  du  premier 
lit  foient  héritiers  pour  demander  cerre  referve  J 
Er  ileft  indubitable  que  cela  n'eft  point  neceffaire, 
parce  qu'ils  tiennent  cette  referve  de  la  libéralité 
de  la  Loy  :  Se  c'eft  la  difpofition  de  l'Authentique 
H*rtt  C.  fecund.  itupt.  Se  du  f.  $xtMntn  de  la  Loy 
H  te  uiddli,  au  même  titre.  Mais  la  difficulté 
cft  de  fçavoir  s'il  eft  au  moins  requis  qu'ils  puiflent 
eftrc  héritiers  :  ce  qui  fc  peur  agiter  à  l'égard 
d'une  fille  mariée,  laquelle  par  la  difpofition  de 
la  Coutume  cft  exclufe  en  faveur  des  miles. 

• 

P*MT  U  fiUt  dêtii. 

Car  d'un  côté  l'on  peur  dire  que  comme  les  cho- 
fes  referve»  par  la  Loy  Fœmin* ,  Se  par  le  fécond 
chef  de  l'Edit ,  font  déférées  aux  enfans  jHr*f*n- 
fuinis ,  Se  en  qualité  d'enfans  feulement ,  6c  non 
point  comme  héritiers,  il  eft  inutile  qu'ils  foicat 


Ch.  n.  Secl.  Il  Difl.  I  5Jj 

habiles  à  fucceder.  Oldradc  conf.  149.  Qu'en  effet 
fi  des  enfans  eftoient  inftiruez  hcritie.s  pour  des 
portions  inégales,  ils  ne  laiflètoicnt  pas  de  profiter 
de  ces  referves  par  égales  portions  :  parce  qu'elles 
leur  font  données,  loir  au  cas  que  la  mere  meure 
inuflM  ,  foit  au  cas  qu'elle  aitdifpoléde  fes 
biens ,  &  de  quelque  manière  qu'elle  en  ait  dif- 
pofe  :  Auflî  la  plupart  des  Auteurs  onr  cfté  d'avis 

3ue  la  fille  a  irai  exclufe  ne  Iairtbit  pas  de  profiter 
es  referves  Se  retranchemensde  la  Loy  Fet  nins 
Se  de  la  Loy  Ht  tàui*ii.  Er  c'eft  l'opinion 
de  Dccius  conf.  106.  d  Oldradc  ,  conf.  149.  de 
Fafchincus,  livre  3.  chapitre  68.  fiedcplulieurt 
autres. 

Ctntrt  lé  fillt  dttèt. 

D'autre  part  l'on  peut  dire,  Se  c'eft  1  mon  avis,  1  ».  Que  I* 
l'opinion  la  plus  verirable ,  qu'il  n'eft  pas  juûe  f'cond  ma* 
que  la  fille ,  laquelle  fans  le  fécond  mariage  de  la  ™8r  n^ 
mere,  auroit  cfté  exclufe  de  ces  gains  nuptiaux,  ^a^ilttat 
y  vienne  fous  prerexte  de  ce  fécond  mariage ,  Se  enfant  du 
que  les  mâles  qui  en  auroient  feuls  profiré ,  foienr  ptemietlit. 
obligez  de  les  partager  avec  clic,  par  l'effet  de  la 
difpofition  d'une  Loy ,  dont  le  feul  objet  a  cfté 
néanmoins  de  conferver  leschofes  à  peu  prés  au 
même  érat  qu'elles  auroient  cfté  ,  fans  le  fécond  • 
mariage  delà  mere.  Auffi  ce  qui  fe  défère  ainfi 
aux  enfans ,  quoiqu'en  qualité  d'enfans  ,  Se  non 

F oint  en  qualité  d'héritiers,  fuit  ordinairement 
ordre  de  fucceder.  Car  cela  ne  vient  aux  enfans 
qu'après  la  mort  de  leur  pereou  delcut  mîrc  , 
&  les  bâtards  en  fonr  exclus.  Que  fi  un  perc  a  m,  Di-en 
ftipulé  dans  un  titre  d'infeodation  ou  dans  un  «-as   où  ta 
bail  emphytéotique  pour  luy  &  pour  fes  enfans  ,  "clu£ 
la  fille,  nue  la  Loy  municipale  cxdur  de  fa  fuccef-  gj 
fion,  eft  pareillement  exclufe  de  cette  ftipula-  «"ffideton. 
tion.  Bartole ,  conf.  171.  De  même  la  propriété  de  m  lotte  i» 
la  quarte  que  la  rocre  obtienr  par  ufufruir,dans  le  profits  6- 
cas  de  l'Authentique  Prtttn*.  n'appartient  point r" 
à  la  fille  qui  eft  exclufe  de  fa  fuccertion.  Enfin, 
la  fille  ainfi  exclufe  n'eft  non  plus  confiderée  que 
fi  elle  n'eftoit  pas,  &  n'avoir  jamais  cfté,  &  ne 
fait  point  pattic  dans  la  fupputation  de  la  légi- 
time. 

C'cftfur  ce  fondement  qu'il  a  cfté  jugé  par  Ar-  n.  Qu'en 
reft  du  16.  Juin  1(97.  rapporté  par  Maiftre  Jean  la  Coûta* 
Marie  Ricard ,  en  fon  Traité  de  Donar.  parr.  1.  me  *  Pon' 
chap.1.  fe*.  7. nomb.  «9.  Se  auparavant  par 
Moniteur  le  Prcftre ,  cenr.  1,  chap.  49.  au  i  Pon-  ae  cette  te 
thicu,  où  il  n'y  «  qu'un  héritier  qui  eft  l'aîné  ,  il  ferre, 
profitoit  feul  de  cette  referve:  ce  qui  eft  à  remar- 
quer :  car  les  puînez  ne  t aiffenr  pas  d'avoir  en  ce 
pais  le  principe  neceflaire  pour  pouvoir  fucceder  î 
puifqu'ils  peuvent  devenir  aînez  par  le  prédecés 
de  leur  frere.Mais  comme  ils  font  abfolumcnt  ex- 
clus.ee  qu'ils  font  réduits  à  un  quint  viager ,  tant 
qu'il  y  a  un  aîné,  l'on  a  jugé  qu'ils  n'eftoient  pas 
habiles  i  fc  dire  &  porter  héritiers ,  pendant  que 
cet  obftaclc  duroir,  Se  quainfi  ils  ne  pou  voient  pas 
profiter  de  cette  referve,  non  plus  que  du  retran- 
chement porté  par  le  premier  chef  de  l'Edit.  Ou- 
tre que  1  Edit,  Se  pt incipalcmcnt  ce  fécond  chef, 
ayant  efte  fait  pour  conferver  aux  enfans  du  pre- 
mier lir  ce  qu'ils  auroienr  eu  fans  le  fécond  maria- 
ge de  leur  mere,  il  cft  neceflaire  de  faire  enforte, 
que  celuy  qui  auroit  profité  de  ces  biens,  en  pro- 
fite de  la  même  forte  qu'il  auroit  fait,  fi  la  mere 
s'eftoit  contentée  de  fes  premiers  vœux. 

Il  faut  dire  fur  le  même  fondement.qu'unc  fille  m»  fi>«*'  te 
qui  a  renoncé  par  fon  contrat  de  mariage  i  la  fuc-  14  ftnf  »- 
ceflion  future  de  fes  perc  &  mere,  eft  exclufe  des 
biens  fujetsà  cette  referve  .dans  lefquels  elle  n'au-,  ' 
roit  eu  aucune  part ,  au  moyeu  de  fa  renoucia- 
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^*nt  qui  nauroit  rien  eu,  profite  de  ce  quef» 
merc  eft  dclcenduc  à  de  fécondes  noces,  au  pré- 
judice de  ceux  qui  fe  difent  héritiers. doutant 
plus  qu'ordinairement  fa  renonciation  n'eft  pas 
gratuite;  Se  en  cette  cl'pcce  l'on  exécute  1  Ldit 
entre  les  autres  enfans      pour  confçrver  les  re- 

££L*m*.ta*l*  hlleq^ieft    d«.  l'on  exclut  le  renonçant  -.ma» 
rnales  vientàleur  défaut,&ila    les  enfans  renoncent,  en  ce  cas,  l  on  exécute  1  Edit 

fait  en  leur  faveur 


tion ,  quand  fa  mere  nauroit  pas  pane  a  de  fé- 
condes noces  :  Que  fi  néanmoins  cllefc  trouvoit 
unique  au  temps  du  dcccsdcla  merc ,  a  renon- 
«iationeftant  caduque ,  fienayant  plus d effet,  ne 
lempêchcroit  pas  de  profiter  de  cette  referyc, 
qui  neft  faite  que  pour  les  enfans  ,  &  non  point 

"  ,        r      •   •      -  --Il   A.^r.  U  ,,II|-,H1I  fit 

pour  les  henti 
exclufe  par 

quarte  de  l'Authentique  Pnttrt*  C  undtvtr  Cr 
uxor,  Sel  l'emphyteofe  ftipuléc  pour  les  enfans. 
{^y  ic    ouc  fi  une  fille  d'un  premier  fit  a  renonce  aux 
U  61k.  qu.  fuccc(fionsfatUres  de  iespere  &  merc  par  fon 
ÏÏS  K're  contrat  de  mariage ,  Se  que  dans  la  luite  elle  le 
1ZV     trouve  unique  héritière  du  premier  ht,  au  moyen 
présomqwdudecésde  fes  frères  germains,  elle  ne  laïucra 
au  pieoicr      ,jc  profiter  de  cette  referve  :  i,  Parce  que  la 
renonciation  eft  prefuméc  faite  au  profit  de  fes 
frères  germains ,  Se  non  au  profit  de  les  frères 
d'un  autre  lit ,  comme  il  eft  cxprellemcnt  décide 
par  l'article  }o7.  de  la  Coutume  de  Bout  bonnois. 
Ccft  fur  ce  fondement  que  l'on  dit  que  le  douai- 
re de  la  féconde  femme  Se  des  enfans  du  fécond 
lit,  ne  doit  pas  cftre  augmente  par  les  acqut  fts  du 
fils  du  premier  lit,  auquel  le  perc  commun  a  luc- 
cedé  ,  quoique  ce  l'oient  des  immeubles  qui  vien- 
nent au  perc  en  1  igne  directe  -,  parce  que  cela  (croit 
contre  le  vœu  naturel  des  enfans  du  premier  lit. 
En  un  mot ,  les  renonciations  le  doivent  régler 
par  la  penfée  Se  l  afTcftion  du  renonçant.  Mcno- 
thius  pr*C     Ui.4-.cor,, tel.  î.  i.Lepereou  la  me- 
rc qui  a  ftipule  la  renonciation ,  n'eft  pasprelume 
avoir  voulu  ,  en  cas  qu'il  fe ■remariât ,  exclure 
i  ks  enfans  de  fon  premier 


fans  diftinttion  quelconque  : 
a  point  à  faire  entre  des  re- 


dc  fa  fucceflion  tous  les     — -  — -y- 
lit,  Se  encore  moins  des  liberalucz de  Ion  Pre 
mier  conjoint,  ce  qui  ictoit  contre  lega  - 


pas  aifémenr  avoir  efté  vio- 


qucl'onne  s'imagin 

lec  par  un  perc  à  qui  la  nature  1  ordonne  ,  L.pn. 
C  ctmmttni*  utrim  <}U»  jhMcit.  Ainli  la  fille  vien- 
dra, en  ce  cas ,  aux  referves  de  1  Edit ,  Se  au  refte 
des  biens.  Se  cela  encore  même  que  la  renon- 
ciation foit  déclare  faite  en  faveur  du  perc  : 
cela  memccftrclatif  aux  frères  germains.  Boer.us. 

,4.  SI  l'en-  *  QjjJ'n  l'enfant  renonce-  la  fucceflion  échue  de 
fcnt  Sul, 1  fon  ptre  ou  de  la  mere  ,  en  ce  cas,  comme  il  a 
î.'.l^Uocftéunc  fois  h.bileà  iedire&prte.  heruiet  .u 
mT±  fa  temps  du  deecs ,  il  y  a  plusde  d.fhealte,  fie ,  cfti- 
«« .  pc«  mc  néanmoins  que  s'il  a  des  frères  Se  lœurs  qiu 
Vu,n.zz  de  f(.  m  hcriticrs.il  ne  profite  pas  de  cette  rc- 
mu  refa-  ^  ft  nKrc     r  feroit  pAs 

yt-       .   :î-  ;i  J^..»,ir  ri<>n  ru  dans  les  biens  (l 


parce  qu  il  n  y  en  _ 

nonçans  :  fi  ce  n'eft  que  les  enfans  eu  lient  difrr- 
tement  renoncé  à  tous  les  profits  &:  avantages 
qui  leur  pourroienr  appartenir  en  vertu  de  l  Ldit 
des  fécondes  Noces  .car une renonciarion  géné- 
rale à  la  (ueccilion  échue  ne  comprend  point 
cccy.qui  nefait  point  partie  delà  fucceflion.  Ou- 
tre qu  i!  faut  une  claulé  exprefle  pour  renoncer  à 
ce  qui  Tient  par  une  grâce  lingulicrc  &  accordée 
avec  connoidanec  de  caufe,  félon  la  Loy  Ltitnu 
f.  pojrhurnts  ff.  àe  aliment.  &  cibtr.  hgst.  &la 
glofc  fur  la  Loy  Dtcmnombut  C.  Je  fittntUr. 

A  l'égard  de  ecluy  dont  les  gains  nuptiaux  *  SM  bu 
procèdent  originairement,  par  exemple  du  père,  J'"  1 
qui  a  donne  à  la  mere  dans  leur  comrat  de  ma-  ju.  ^ 
tiage,  il  n'eft  point  nccellàire  que  les  enfans  qui  &J BB 
demandent  ce  retranchement  loient  l'es  héritiers:  pmu  [to- 
parec  que  les  biens  qu'il  aainfi  donnez,  n'éroient  ««as- 
plus  à  luy  deflors  de  la  dohation ,  ainli  lont  indé- 
pendans  de  fa  fucceflion  :  d'où  il  luit  qu'il  n'eft  pas 
mêmcncceflaire  de  pouvoir  cftre  héritier  du  perc, 
&  que  l'enfant  qui  aura  feulement  renonce  à  la 
fucceflion  paternelle,  viendra  à  ce  retranchement 
avec  fes  frères  héritiers  du  ptre. 

Au  refte  ,  tout  ce  qui  vient  d'élire  dit  des  rc-  gfcj^, 
nonçans,  n'a  rapport  qu'aux  titres  lucratifs  &aux  "J,^. 

1  ce  retranchement  :  {tr  ^at 


«- 

les 


donations  qui  lont  iu)ettc! 

car  quand  il  s'agit  de  donner  atteinte  en  vertu  de  wayta 
ce  (ccondchefde  l'Edit  à  une  venteona  une  au-  k» 
tie  aliénât  ion  à  titre  onéreux,  fouvent  les  enfans 
du  premier  lit ,  qui  intentent  cette  action ,  font 
même  obligez  de  renoncer  à  caufe  de  la  garantie 
qui  tombe  fur  eux  fculs  ,  quand  il  n'y  a  point 
d'enfans  du  fécond  ,  &dont  ils  n'ont  de  recours 
que  contre  une  féconde  communauté  :  ce  qui  a 
efte  explique  au  nomb.  17. 

L'on  peut  cncoie  demander  fi  les  enfans pol- 1*.  S< 
fedent  les  biens  qui  leur  viennent  de  cette  refer-  » 
ve,  exempts  de  toute  forte  de  dettes  î  Et  il  faut  fc 
répondre  qu'ils  les  poflident  exempts  de  toutes  ^  fapt 
les  dettes  pet  formelles  Se  hypotequaii  es  ,  que  la  JUi  fcm 


tient  iu|:ii 
>  etite  it- 
».  (m 


IS,  Objtc 
tion  9c  té» 
pootè. 


remariée,  il  n  auroit  rien  eu  tta 
à  cette  referve  au  moyen  de  la  renonciation  pol- 
tericurc  ;  mais  fi  le  renonçant  eft  unique  ,  ou  que 
tous  les  enfans  renoncent  d'un  commun  accord, 
alors  la  referve  a  lieu  1  leur  profit  EMtCC  que  la 
faveur  de  .'héritier  ne  combat  plus  fa  faveur  de 
l'enfant  c'eft  le  véritable  cas  où  nous  obfcr- 
vons  l'Authentique  tU  rtt ,  Se  le  f.  «KMMW  de 
la  Loy  H*c  t  iUUl,  C.  àt  \tcunùi  nuptus. 

Que  fi  l'on  objecte  contre  cette  décifion  ,  la 
railon  même  dont  no  is  nous  fommes  fcr\  is  dans 
les  autres  cas ,  fie  que  l'on  dife  que  comme  tous 
ks  enfans  venant  à  renoncer ,  ils  n'auroient  rien 
eu  dws  les  biens  de  la  mere  i  aufli  ils  ne  doivent 
rien  avoir  en  cette  referve  ,  qui  n'a  plus  lieu  en 
ce  cas ,  il  faut  répondre  que  quand  on  dit  que 
les  renonças  ne  doivent  pas  avoir  plus ,  que  ii 
leur  mere  n'avoir  pas  contracté  de  second  ma- 
riai, cela  fe  doit  entendre  au  rcfpectdcs  autres 
enfans,  qui  font  héritiers  :  Se  parce  que  cette 
partie  de  l'Edit  eftant  faite  en  faveur  ik-s  entans 
du  premier  lit ,  il  faut  en  l  obfervant  conlerver 
parmi  eux  ce  qui  eft  de  ,uftice  Se  A  équité  :  ainfi 
l'on  conclut  qu'il  nçft  pas  >ufte  que  lerenon- 


enc  le  leroit  pas    icj  acu«  j^uumu^.  j   .  1  _ 

ns  les  biens  fujets    merc  a  contractées  depuis  Ion  leeond  mariage. 


.  interdiction  porréc  par  ce  fécond  Chef  de  fE- 
dit,avant  commencé  de  ce  jour  par  rapport  aux 
étrangers,  c'eft-à-dire  aux  créanciers  Se  aux  ache- 
teurs. ()  i 
Je  vais  plus  loin,  fié  j'eftime  que  cette  décifion^-  <^ 

a  lieu  pour  les  enfans  même  qui  lont  héritiers  ce  Jcj  mi(U 
leurmerc  :  car  en  qualité  de  détempteurs  des  im-  i.ctiuaj. 
meubles  qui  leur  viennent  de  ce  chcf,ils  ne  feront 
pas  tenus  hypotequaitement  du  total  de  ces  det- 
tes hypotcepiaircscrcees  depuis  le  fécond mariagei 
mais  ils  n'en  leront  tenus  hypotcquairçmcnt  que 
pour  leurs  parts.&r  portions  :  parce  que  b  mere 
pouvoir  pas  affecter  &  hypotcqncr  ces  biens 
eTEditlobligcoit  dereleivcr,  air.lî  ils  n'en 


que  *  i.-"-»  •  wiiçwi-  ■«  9  —  - 

feront  pas  tenus  à  caufe  de  ces  biens  ,  mais 
comme  héritiers  ,  C5cr  hvpotequairemcnt  pour 
leurs  parts  SC  portions  le ulemenr. 

1]  n'en  eft  pas  de  même  des  dettes  hypotequai- 
res  créées  par  la  merc  avant  ou  durant  fonprç- 
micr  mariage.  Car  ces  dettes  ayant  été  créées 
en  un  temps  qu'elle  avoii  la  libre  dilpofirion  de 
les  biens  ptefens  3c  à  venir,  il  n'y  a  pas  de  dou- 
te que  l'aâion  hypotequairc  aura  lieu  a  cet  égard,,. 
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&  AEdVr,       Liv.  tl  Ch.  VI.  Setl.  11.  Difl.  Il  5J5 

&  que  chacun  des  enfuis  pourra  cftre  tenu  hy-  Aulfi  nôtre  Edit  ne  permet  point  de  déroger 
potequairetnent  &  pour  le  tout  fur  ces  fortes  de  aux  peines  qu'il  établit  :  &  quand  il  le  pei  met- 
-ns-  troit,  il  ferait  cenfe  demander  une  dérogation  ex- 
Que  dira-r-on  à  l'égard  des  dettes  créées  de-  priffc  ;  Se  c'eft  la  plus  commune  opinion  de* 
j««  puis  la  fin  du  premier  mariage ,  &  auparavant  le  Docteurs  fur  l'interprétation  de  la  Novelle  ai. 
Tuii  *la  fio  *ccond  :  &  ,cs  cnr*nj  renonçans  qui  profitent  de  chap.  i.  laquelle  difant  :  Si  vtr,  mbil tti*t*r  di- 
lcr  cette  referve,  feront-ils  tenus  dis  dettes  créées  xtru  mut  dijpofktrit ,  anod  non  jarn  pofitit  &  vi- 
te dans  cet  intervalle  I  Et  pour  mov  j'eftime  qu'ils  Itnttlnu  praoccnpatum  fit  Itgibut ,  me  atiauid  con- 
te- en  feront  tenus  hypotequaircment  :  parce  que  tra  tmititrfmiu  ligts  ordinavtrir ,  tune  bac  nobit 
dans  nôtre  Droit,  cette  efpece  d'interdiction  qui  Itx  pofita  fit.  Accurfc  l'a  ainfi  rendue;  Vt  fi 
a  lieu  contre  la  mere  ,  ne  s'explique  Se  ne  fe  dé-  dic4t  vir  nota  tjuod  uxor  mt*  amittat  propritta- 
cla;e  que-  par  le  fécond  mariage,  ce  qui  fera  ttm  torum  au*  ittcrutnr  k  mt -,  lictt  convola  ad 
mieux  établi  dans  1-i  deuxième  Diftinciion,&Iorf-  ftcundat  nupttas.  Que  fi  ce  Commentateur  du 
qu'on  examinera  fi  les  aliénations  faites  depuis  la  Droit  a  dit  cela  fur  la  Novelle  u.  qui  per- 
nn  du  premier  mariage,  Se  avant  le  fecond.fcpeu»  met  expreflemeut  de  déroger  aix  peines  des  fè- 
ve nt  révoquer  en  vertu  de  cet  Edit.  Il  n'en  cftpas  condes  noces ,  combien  eft-ilp!us  juftede  ledire 
de  même  au  rcfped  des  enfansdes  deux  lits  -,  ceux  aux  termes|  de  nôrre  Edit ,  qui  ne  permet  pal 
du  premier  devant  élire  indemnifez  de  ces  dettes  cette  dérogation. 

par  ceux  du  fécond,  Se  devant  avoir  les  biens  fu-  C'eft  le  fentiment  de  Maiftre  Charles  du  Mo- 

jers  à  cette  referve  francs  Se  quittes  des  dettes  lin  fur  le  Confeil  106.  de  Dccius,  de  Monfieur 

créées  depuis  la  fin  du  premier  mariage ,  même  d'Olive  liv.  t.  chap.  16.  où  il  en  rapporte plufieurs 

ces  enfans  du  premier  mariage  fe  Arrelts  du  Parlement  de  Touloule,  de  Monfieur 

de  Cambolas  liv.  j  chap.17.  qui  rapporte  auflî  un 


portent  héritiers  :  car  autrement  la  précaution 


que 
t  her 

de  l'Edit  ferait  inutile 
51.  De  U  La  cinquième  condition  eft, que  le  conjoint  do- 
icmiic  drt  lutteur  n'ait  pas  remis  au  conjoint  donataire  ce 
peina  «le  chef  de  l'Edit:  cat  il  le  luy  peut  remettic,  Se 
confencir  qu'il  difpofe  des  chofes  qu'il  luy  don- 
ne ,  même  en  cas  qu'il  le  remarie ,  fclon  Bai  de  Se 
Paul  de  Cadre  fur  la  Loy  FUtumautm  btbtnttm  C. 
f*m.  t<xift.  Mais  la  fi.nple  ftipulation  qu'il  en 


Arreft  de  la  même  Cour ,  Se  cite  Monfieur  Coras 
liv.  j.  Mifccllan.chap.  1.  n.  u.  Enfin,  c'eû  l'avis  de 
Fafchin.  liv.  j.  chap.  65. 

Que  fi  Monfieur  le  Prefident  Eftienne  en  fa 
Décifion  jj.  rapporte  un  Arreft  rendu  au  Parle- 
ment d'Aix  le  10.  Décembre  ij8i.  par  lequel  il 
hit  jugé  qu'un  legs  de  400.  livres  ,  Se  d'une  cer- 
taine quantité  devin  Se  de  bled  fait  par  un  mari 


pourrait  difpofer  libiemenr ,  ne  feroit  pas  une  à  fa  femme ,  jufques  i  ce  qu  elle  fe  rut  remariée, 
dé.o  ation  fufhTante  i  1  Edit.  eftoit  propre  à  la  femme  ,  Se  en  cas  de  fécondes 

03*  En  effet, un  rruri  qui  permet  i  fa  femme  de  noces,  navoit  point  dû  cftre  refervé  aux  en- 
fe  r  (marier  ,  à"  proprement  parler ,  ne  fait  rien  :  f-ms  du  premier  lit ,  fans  qu'il  y  tût  d'autre  re- 
tar  il  ne  peut  pas  I  en  empêcher  L.  cujut  ff.  it  mife  des  peines  de  l'Edit ,  ni  de  l'obligation  de 
jpijf/7»'./f.  ail.  il  ne  fait  que  confentir  à  cequ'ilne  la  icferve  impoféeparla  Loy  F«*ii»«  C.  dtftcnni. 
croit  pns  p«>uvotr  éviter  |  il  fe  refour  Se  invite  fa  nupt.  Il  n'en  faut  pas  inférer  qu'un  mari  qui 
femme  à  un  parti  qu'il  croit  necefTairc  :  il  ne  va  approuve  qu'après  Ion  decés  fa  femme  pafïè  à  de 
pas  plus  loin  ;  parce  que  le  refte  eft  à  la  difpofi-  féconds  vaux ,  foit  cenfé  deflors  luy  avoir  remis 
tion  de  la  Loy,  Si  n'eft  pasfon  intereft  feulement,  les  peines  de  l'Edit ,  il  pardonne  cet  effet  d'une 
mais  celuy  de  fes  enfans.  fragilité  qui  luy  eft  connue  ;  mais  il  ne  remet  pai 

L'effet  de  fonconfentement  ne  pouvant  avoir 
lieu  qu'aptés  fa  mort ,  après  laquelle  il  n'a  plus 
fes  enfans  en  fa  puiffance  ,  il  n.-  peur  pas  renon- 
cer pour  ce  temps  au  droit  de  fes  enfans  :  car  c'eft    de  fa  maifon  ,  il  n'eft  pas  prel'umé  confentir 
une  m.  x:'me  qu'en  gênerai  on  ne  peut  pas  renoh-    qu'on  en  diffipe  les  biens  :  il  règle  la  conduite  de 

fa  femme',  mais  il  n'abandonne  pas  la  fortune  de 
fes  enfans  :  Auffi  cet  Arreft  jugea  ce  legs  pro- 
pre à  la  femme,  par  cette  raifon  qu'eftant  fait 


pas 

la  peine  que  la  Loy  y  a  voulu  attacher ,  com- 
me une  précaution  lalutairc  pour  la  confervation 
du  bien  des  enfans  :  Pour  longer  à  l'honneur 


cer  au  droit  d'autruy ,  quand  même  il  eft  conjoint 
avec  le  fien,  L.  nb.  ff.  dt  patl. 

On  peut  aller  plus  loin  :  car  comme  l'intereft  du 
pere  ne  fe  peut  feparcr  de  ctluy  des  enfans,  on 
peut  foûtenir  que  la  renonciation  du  pere  aux  pei- 
nes de  l'Edit,  cfttout-i  fait  inutile, &  que  l'in- 
tereft des  enfans  foûtient  ctluy  du  pere  ,  nonob- 
fa  renonciation ,  comme  il  eft  dit  en  la 


d'une  fomrae  modique  pour  luy  fervir  jufques  A 
ce  qu'elle  eût  pafle  à  un  fécond  iTta 
même  compote  en  partie  d'une  p 
de  chofes  qui  fe  confomment  par  l'ufage  i  en  par- 
tie d'une  petite  fomme  d'argent ,  il  nedevoit  paf- 


;  petite  fomme  d'argent 

Loy  4.  ff.  U  Ubf  nu;  4 ,  que  l'affranchi  ne  peut  fer  que  pour  un  vray  fecours  d'alimens,  non  fujet 
pas  vendre  f.t  liberté  au  préjudice  de  fon  patron  ,  i  aucune  referve ,  félon  la  volonté  préfuméedu 
dontl  intcrcft  foûtient  la  liberté  de  fbn  affranchi.  teftateur.J 
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dtnntr  »nx  enfant  dejen  prtmitr  lit ,  dtt  cen- 


I.  Cette 


Mit  thfifietmd* 
li\tj  tluticn, qn'elle  n'eft  point  interdite  dt  te»r  tn 

LEs  effets  de  cette  referve  font  doubles  :  car  en 
premier  lieu,  ils  concernent  la  prohibition 
d'aliencr:En  fécond  lieu.ils  rendent  U  perfonne 
des  enfans  du  premier  lir ,  en  faveur  de  qui  cette 
prohibition  eu  faite. 


Quel»  pnktbitien  dt  l  Ldit  a  Ut»aHfrefitd» 
fus  la  dtfctndant  dm  prtmitr  lit. 

11.  Qui  ttU  n'a  lit»  qu'a*  cas  qu'ils  furvivtnt; 
mu  qu'ils  nt  tranfattttnt  pat  it  le»rs  beri- 

titrs. 

12.  Qjttetttt  rt'trvt  tft  un  fdtictmmit  légal. 
iy  Que  lu  immtublu  futtts  à  cette  rtj  trve  fènt  pre- 

pris  aux  tuf  ans  du  eiit  dudenotairt,  sitn  du  dî- 
nai l»r. 

14.  Quand  la  fucctjftmtu  la  cemmunauii  dtU  mrt 

tft  chargée  dt  ctitt  rtftit»ti»n. 
ty  Dt  tévilhtn  d»  titrt  diitmpttur ,  quiprittnd 
oveir  pftjcrit  tu  pur gé  par  aient. 

16.  Quid  fi  lu  immeubles  fret  s  à  rEdit  «nt  tftixtn- 
du>  *vant  le fecend  mariage. 
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rapporte  par  Monficur  Lotiet ,  en  la  lettre  N. 
nomb.  j. 

Il  n'en  cft  pasdemême  en  païsde  Droit  écrit  :  l<  Qrtfc 
car  les  Novellcs  ayant  corrige  le  droir  du  C  ode,  jj  f  ■  ■ 
ont  ofté  a  lamerc  cette  propiictc  des  le  moment  Q"cueir,. 
de  fon  fécond  mariage.  Monficur  dcCambolas, 
4.  chap. 


d'alietu- 
tion». 

X.  Ao  profit 
mèrnr  des 
éti»ogtci. 


la  Loy  GtnttMliitr 


ne  fuit  pas  la  Loy  Eoemin*  ni 
C.  dt  ftcundts  nupnis ,  mais  bien  les  cinq  Novel- 
lcs de  Juftinîen.laNovelle  u  chap.  1.  la  Novcllc 
il.  chap.  i;.  ta  Novclle  68.  la  Novelfe  98.  &  la 
Conftitution  que  Monfieur  Cujas  a  reAituée  du 


A  l'égard  de  la  prohibition  d  aliéner,  elle  com-  de 
r.h.b»io.  prend  toutes  fortes  d'alicnat.ons,  foit  d  titreone-    hv.  4.  chat,,  f.  prétend  que  cela  a  l.eu  encore 
«"p,eni  ÇfUX  foit  à  titre  lucratif,  &  l'échange  même  y  eft    même  qu  elle  le  remarie  du  cor.fentemenr  de  fon 
tou«e  forte       'rU  pit  cette  maxime  que  nt,**invuuse*rtrt    défunt  mari ,  qui  fefoit  defigne  un  fucccfcur, 
dtbtt  rt,  um,  ttiMmjuftt  prtnt.  ou  du  confçntemenr  de  fon  beau-pere.  Aulli  1  on 

Cette  pi  ohibition  comprend  aufli  toute  forte 
deperfonnes  ,  au  profit  de  qui  l'aliénation  pour- 
roit  eftre  faite,  foit  le  fécond  mari,  foit  les  cnfan$ 
du  fécond  lit,  foit  les  étrangers  :  &  en  cela,  ce  fé- 
cond chef  de  l'Edit  diffère  du  premiex,  dont  fa 

orohibition  n'eft  qu'au  refpcû  du  fécond  conjoint    liv.  x8.  des  Baluiquet,     que  Godcfroy  a  inferet 

z™£'""'  °""a'"  pcrfo°""' r"  — sœftita^l: 

10  L'on  peut  demander  en  premier  lieu,  fi  cette  crum  avec  l'Authentique  Stittfiquss  C.  dt,  tiund. 

?.Si  Ufem-    ohjbjtjon  de  i>£dic  emporte  une  interdiction  nupt.  qui  en  ont  efté  tirées,  l'on  conclura  necef- 

ZTc  p«i  abfoluë  contre  U  femme  qui  fc  remarie,  enfortc  faircment  que  dam  le  Drou  Romain ,  la  mere 

.bio  umec  qu'elle  perde  la  propriété  des  chofes  fujettes  à  ce  perd  abfolument  la  propriété  de  fes  gains  nu- 

lt  pro^necé  ^econdchef  de  l'Edit.  Et  il  faut  diftinguer  entre  ptiaux,  parce  que  lad 
bLZT  le  païî  de  Droit  écrit ,  3c  le  coutumier  ,  tV  dire 
m.«       quelle  ne  perd  pas  cette  propriété  ,  fe  on  notre 
4.  Quelle    Droit  coutumier,  ôc  que  de  fon  vivant  les  entans 
ae  u  perd  du  premier  lit  ne  font  point  véritables  propric- 


E 


tiques  fait  paitër  ces  gains  aux  héritiers  collaté- 
raux des  enfans  qui  meurent  avant  el!e  :  ainfi 
ce  t  te  Aut  hent  ique  préfuppofe  qu'ils  en  étoient  pro- 
priétaires dés  leur  vivant  :  Se  la  première  déclare, 
que  la  mere  n'a  pas  la  faculté  de  difpofer  de  ces 
gains  nuptiaux  entre  les  enfans  même  de  fon  pre- 
mier lit. 

Enfin ,  cela  a  aînfi  efté  jugé  pour  le  Pais  de 
Droit  écrit  par  un  Arreudu  ij.Aouh  1619.  rap- 


ferver  :  fi  ce  n'eft  que  l'on  applique  le  mot  de 
prioritaire  i  celuy  qui  a  quelque  efperance  à  la 
chofe ,  félon  la  Loy  181.  dt  vtrt.  figmf.  Mais  a 
la'Ier  proprement,  les  chofesqui  viennent  de  la 

ibcralité  du  premier  mari  appartiennent  àlafcm-  porte  par  Henrys.rom.  i.Uv.4.chap.  4.qu.  ij.Sc 
me  qui  s'eft  remariée  à  la  charge  néanmoins  de  par  un  autre  rendu  en  1671.  le  17.  Aouû,  au  rap- 
les  'referver  aux  enfans  de  fon  premier  lit.  Car  port  de  Monfieur  Tambonncau.  Mais  pour  mieux 
l'efperancc  prochaine  que  l'on  a  de  poffeder  queU  pénétrer  les  différences  qu'il  y  a  à  cet  égard  en- 
que  chofe,  ne  fait  pas  que  l'on  s'en  puiHc  dire  ire  nôtre  Droit  François  6c  Je  Droit  Romain,  il 
Seigneur  &  propriétaire  :&  l'efclave  â  qui  on  a  faut  examiner  fi  1  Authentique  Lucrum  a  l.eu 


légué  la  liberté,  n'eft  libre  qu'au  moment  de  l'ad- 
dition de  l'hercdité.D'ailleurs,  fi  on  s'attache  aux 
termes  de  l'Edit ,  on  conclura  que  la  mere  n'eft 
point  décbûëdeeette  propriété  i  mais  qu'elle  cft 
obligée  i  une  fimple  referve  ,  puifqu'il  eft  ainfi 
conçu  :  Et  kCégsrd  du  bitns  it  ittfles  vtttvtt  re- 
quis pur  dêns  &  Uhrstiitz.  d*  Itun  défunts  m*, 
ris  ,  tilts  n'est  ptuvtnt  &  n*  pe+mmt  f*irt  aucu- 
ttt  part  k  leurs  niuvemmx  maris  ,  ams  tlltt  ftrtnt 


dans  nôtre  Droit 
queftion 


,  Se  c'eft  la  féconde 


Slue  CAHthtntiqntLncrxtmna ptiittlieu  tn 
pan  Ceutumier. 


lift 


J'cftime  donc  que  cette  Authentique  n'a  point 
lieu  dans  nôtre  Droir  coutumier,  6c  qu'une  fèn>  tQmia 
qui  a  paffé  à  de  fécondes  noces,  11e  laiflê  pas  <  Ut** 
difpofer  au  p.ofir  d'un  des  enfans  de 


ttnuët  lu  rtjtrvtr  aux  tnfans  e,mmuns  d'entre  tlltt  de  pouvoir 

&  Iturt  marie ,  &  dt  ta  lUtraliti  dtfqutlt  iceux  fon  premier  lu  ,  des  libéralité*  de  fon  premier 

êmm  leur  fent  avtnus.  Enfin  cela  a  efté  diièrte-  m».    , 

ment  jugé  par  un  Arr«ft  du  xy.  Mars  U04.      En  erret ,  fi  l  on 


dans  refpcit4«nDftre 
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Edit,t*on  reconnoîtra  fans  doute  qu'il  eft  fait  dans 
cette  feule  intention ,  d'empêcher  d'un  côte  que 
le  fécond  mari,  ou  Cet  enfans,  ne  profitent  des  li- 
béralité? d'un  premier  ntari,  contre  fes  vœux  3c 
là  deftination  :  Se  de  la  même  manière  que  l'on  ne 
7  Motifs  de  veut  pas  que  les  acquifitions  du  fils  d'un  premier 
la  rcfeive.  \lt  j  venant  au  perci  titre  de  fucceflion,  augmen- 
tent le  douaire  de  fa  féconde  femme  :  parce  que 
cela  feroit  contraire  aux  vrrux  du  fils  ,  qui  a  fait 
ces  acquifitions:  Se  d'autre  part,  l'on  a  voulu 
conferver  aux  enfans  du  premier  mariage  ce  qui 
vient  des  libcralitez  du  premier  mari,  cnlorte  que 
l'on  n'a  pas  permis  à  la  mere  d'en  difpofcr  au 
profit  des  étrangers. 

Or  cette  double  fin  fe  peut  très-bien  accorder 
avec  une  difpofirion  que  la  merc  aura  faite  de  ces 
gains  nuptiaux  au  profit  d'un  des  enfans  de  fou 
premier  lit.  A  quoy  il  faut  ajouter  que  les  Loix 
pénales  ne  fouffrenr  point  d'extenuon  »  Se  que 
c'eft  allez  d'avoir  oblige  la  merc  à  cette  rcfei  ve 
d'une  chofe  dont  elle  avoit  avant  l'on  fécond 
mariage  ,  la  libre  difpofition  ,  (ans  luyofter  en- 
core la  faculté  d'en  pouvoir  gratifier  un  des  en- 
fans de  fon  premier  lit. 
I.  Exemple     Enfin,  nôtre  opinion  fe  peut  encore  appuyer 
mé  de  la  fur  divers  exemples.  Le  premier  eft,  que  (clon  la 
prohibition  PJ„,  commune  opinion,  la  prohibition  d'aliéner 
•  ot  »  ""fi-        la  famillc,n'cmpêche  pas  de  difpofcr  au  pro- 
fit de  quelqu'un  de  la  famille.  Michel  Grailûs,  tib. 
j.f.  •jjîciura  bert  lis  qu.20.  n.  7  don  il  femblc  qu'on 
puifle  conclure  encas  fcmblablc,  que  l'Edit  obli- 
geant de  referver  aux  enfans  du  premier  lir  , 
n'empêche  pas  la  difpofition  au  profit  de  l'un  d'en- 
tr'eux 

Il  faut  cftre  averti  néanmoins  que  ce  premier 
exemple  n'eft  pas  uniforme  dans  tous  les  cas ,  où 
il  K  peut  rencontrer.  Car  il  cft  bien  vray  que 
quandil  n'y  adansle  reftamenr  qu'un  lîmple  ridei- 
commis  tacite  au  ptofit  de  la  famille  qui  rt  Cul  te  de 
la  prohibition  d'aliéner,  Se  mettre  hors  la  famil- 
le ,  lequel  fideicommis  ne  fe  vérifie  qu'en  cas 
d'aliénation, &ain(iclt  réputé  conditionnel, com- 
me n'ayant  lieu  que  dans  le  leul  cas  que  l'héritier 
tranl  porte  les  biens  hors  de  la  famillc,làns  quoy  la 
famille  vient  toujours  â  tire  de  fuccclîîon ,  Se  ja- 
mais à  titre  de  (ùbftitution  ,  alors  l'héritier  a  le 
choix  de  difpofcr  au  profit  de  ecluy  de  la  famille 
que  bon  luy  femblc  :  car  quand  il  a  ainfi  difpofé , 
il  cft  vray  de  dire,  qu'il  n'a  point  mis  (es  biens  hors 
la  famille:  Ainfi  la  condition  fous  laquelle  le  fidei- 
commiseft  fuie ,  n'a  point  encore  lieu,  Se  c'eft  le 
cas  de  la  Loy  V tluntas  C.  dt  fiitic.  Mais  il  n'en  eft 
pas  de  même  lorfque  le  fideicommis  eft  exprés,  Se 
que  le  teftateur  a  obligé  ou  prié  fon  héritier  de 
conferver  les  biens  a  la  famille;  car  en  ce  cas,  le 
fideicommis  n'ayant  pas  lieu  feulement  en  cas 
d'aliénation  &  contravention  aux defenfes d'alié- 
ner j  mais 
roit  cftre  faite  par 

précifement  appcllée ,  Se  les  biens  n 'citant  plus 
dans  les  voyesde  la  fucceflion,  mais  dans  celles 
d'une  fùbftitution ,  il  eft  certain  que  l'héritier 
n'a  point  la  faculté  de  choifir  dans  la  famille, 
ni  de  difpofer  au  profit  de  qui  bon  luy  femblc  , 
félon  la  Loy  Omni*  ji.  t. mit.  itligM.i.  c'eft  pour- 
quoy  il  ne  fe  faut  pas  trop  attacher  à  ce  pre- 
mier exemple  :  car  la  referve  cft  exprefle  dans 
les  termes  de  l'Edit  au  profit  des  enfans  du  pre- 
mier lit. 

Le  fécond  exemple  eft  tireV  du  chah.  5.  du  liv. 
irmple     6.  des  Questions  de  Monfieur  Maynard ,  où  il 
d'iinrUema.  rapporte  deux  Arrcfts,  dont  l'un  rendu  entre  la 
pojrUdo- nomm"  Catherine  Ferraude  Se  le  nommé  Ro- 
iuwne  te  queue,  jugea  qu'une  donation  faite  par  une  merc 


à  fa  fille  en  faveur  de  mariage,  pour  elle  Se  fes  en-  f«  enfans 
fans  mâles,  n'empechoit  pas  que  la  fille  ne  donnât  m,lei- 
"qu'ctle  avoit  rcçùdc  fa  mere  i  l'un  de  fes  enfans 
Ues  :  l'autre  jugea  «que  quand  les  enfans  font 


ce 

mai 


■a.  Autre 


en  condition ,  jc'font  en  quelque  façon  appelles  "îmFle  "* 

 1   j.  r       ••/  r  '      A        1        fr     1    te  de  iima- 

par  laclaufc  ,  s  Umturtfétns  tnftm ,  leperc  ou  la  |1C1C  d,  etl. 

mere  ne  laiflè  pas  de  pouvoir  difpofer  des  chofes  dani  ton- 

même  qui  (ont  comprifes  dans  la  donation  aupro-  *naa. 

fit  d'un  de  leurs  enfans. 

Le  ttoiliéme  exemple  eft  que  le  pere  qui  prend  i  it.  Autte 

titre d^i  nfcod.it  ion  onde  bail  cmpnyteotiquctant  «wnisde  du 

pout  luy  que  pour  fes  enfans  mâles ,  ne  laifle  pas  """""P11)" 


delun 


tronque 


s  prévenant  toute  difpofition  qui  pour- 
:  faite  par  l'héritier ,  la  famille  y  elbnt 


tf.  Au:rt 


de  pouvoir  diipofcr  de  la  chofe  » 
de  les  enfans  mâles.  kmric  lit 

Qljcfi  ces  décidons  ont  lieu  dans  toutes  ces  cf-  ".'ans  ma- 
peces  où  la  rcfcrvecft  exprimée  dans  le  titre  mê- 
me  de  la  pofK  (lion  du  donataire ,Se ainfi doireftre 
pratiquée  à  la  rigueur ,  perfonne  ne  pouvant  con- 
ttevenir  au  titre  de  fa  poffeflîon  :  à  plus  forte 
rai(on  doivent-elles  cftre  fuivics  dans  l'efpcce 
dont  il  s'agit ,  dans  laquelle  les  profits  nuptiaux 
ont  efté  d  abord  donné  ila  femme  par  fon  con- 
trat de  mariage ,  fans  aucune  referve  :  &  la  refer- 
ve fui  vient  feulement  comme  une  peine  de  fes  fé- 
condes noces ,  qui  ne  doit  point  eftre  étendue  au- 
delà  des  termes  de  l'Edit  ,  Se  encore  moins  ebn- 
tre  l'intention  de  fon  premier  mari,  qui  en  luy  fai-  „•<(,  Cpoln° 
faut  ces  libcralitez ,  n'a  pas  entendu  luy  ôter  en  contraire  i 
aucun  cas  ,  la  faculté  d'en  difpofcr  au  profit  de  i'hhmmob 
quelqu'un  de  leurs  enfans.  Ainfi  diml'opinion  li'J  Pteraicl 
contraire  on  contrevient  même  â  l'intention  du  """" 
mari,  fur  la  préemption  de  laquelle  néanmoins 
on  a  voulu  fonder  cette  refetve,  parla  Loy  Fami- 
»* .  Se  par  nôtre  Edit. 

On  objectera  peut  cftre  contre  nôtre  opinion,  Otyee- 

que  lesenfans  ont  ces  biens  fi  indépendamment  de  1,00  S* 
1  •  1       1   tr  j|i  eiitaut  ont 

la  merc,  qu  ils  ne  (aillent  pas  de  les  obtenir,  quoi-  ccsrt&ma 

qu'ils  n'en  (oient  pas  heri  ticrs.Sc  qu'ils  renoncent  indepo- 

à  là  lucccftion.  damnwnc 

A  quoy  il  faut  répondre,  que  cela  n'empêche  *  ta  mc,t* 

pas  que  la  merc  ne  puifle  difoofer  de  ces  fortes 

de  biens  entre  les  enfans  de  Ion  premier  lit  :  car 

la Loyn'endifpofe  ainfi,  que  pour  fuppléer  à  la  14.  R<pon- 

dilpolition  de  la  merc  :  Se  s'ils  tiennent  de  la  Loy  Ce  que  la 

la  fucceflion  *b  inttft*t ,  ils  peuvenr  tenir  delà  }°¥  n"tB. 

merc  la  fucceflion  teftamentaire  i  ou  recevoir  _._*j/f_*T  " 

d'elle  ces  mêmes  biens  à  titre  de  donations  en-  ac  la  merc. 

tre- vifs. 

Enfin  l'on  peut  faire  une  objection  fondée  fur  ■».  ObjeG- 
les  termes  de  l'art.  179.  de  la  Coutume  de  Paris,  'lon,,"*t 
qui  étendant  la  difpofition  de  ce  fécond  chef  de     1  "j ' 
1  heur  des  lecondes  noces,juiqursala  part  que  la  Coutume 
femme  a  eue  dans  les  conquefts  de  la  première  de  Paru 
commmunâuté,  ajoute  que  la  femme  n'en  peut 
dilpofer  aucunement  auptéjudicedes  portions  , 
dont  les  enfans  des  premiers  mariages  pourroienr 
amender  de  leur  mere  :  par  où  les  Rerormateurt 
fefont  aflez  expliquez,  que  les  parts  Se  portions 
des  enfans  leureftoient  toutes  acquifes. 

U  faut  répondre  â  cette  objection ,  que  cet  ar-  u,  Quecet 
riclc  de  la  Coutume  de  Pat  is  cft  contraire  i  l'Edit,  *"idt  eft 
Se  qu'ainfi  il  ne  doit  point  fervir  à  fon  interpre-  £5^!?  i 
tation.  Et  il  eft  contre  l'Edit,  1.  En  ce  qu'il ^ L„  i*" 
referve  les  conquefts  qui  viennent  txcimmunï  <W-  Trcipti- 
Ub*rMti*nt ,  Se  qui  ne  panèrent  jamais  pour  des  quer. 
liberalirez.  z.  En  ce  que  cet  article  jugeant  de 
ces  conquefts  comme  de -(Impies  libcralitez  ,  il 
ne  laifle  pas  après  cela,  d'y  donner  part  aux  en- 
fans du  fécond  lit,  ce  qui  cft  doublement  oppofe 
à  l'Edit  :,  félon  lequel  ce  qui  n'eft  pas  libéralité , 
n'eft  pas  fu  jet  à  cftre  refervé  :  Se  ce  qui  doit  eftre 
referve  comme  libéralité  du  premier  mari ,  ap-  , 
partient  entièrement  aux  enfans  du  premier 
riage.  Ainfi  cet  argument  n'auroit  lieu  au  plus 
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Traité  des  Succejjiont. 


que  dans  le  reflbrt  de  la  Coutume  de  Paris,  Se    obliger  àen  reftraindreplûtoftqn'i  en  Prendre  f« 


encore  pourrai  r  on  expliquer  la  Coutume,  endi 
iant  qu  elle  fignifie  que  la  mere  n'en  peut  difpo- 
fer  au  profit  d'autres  que  <i*s  enfans  de  Ton  pre- 
mier lit.  Enfin  l'on  neconclut  point  en  cette  ma- 
tière d'un  cas  exprimé ,  à  un  autre  cas  non  expri- 
mé: parce  qu'elle  eft  toute  de  rigueur. 
17.  Si  ■  Pi-  L 'on  demande  en  fécond  lieu,  li  l'article  179.  de 
ri«  la  fcm-  la  Coutume  de  Paris,  interdifant  à  la  femme  qui 

"1 1°'  ,1  s'eft  remariée  la  libre  difpofuion  des  conquefts 
remine  en     ,  .  .  «         .  »  11  1 

inttrdue  de        pendant  fon  premier  mariage ,  qu  eljc  Iuy 

donner  aux  défend  d'aliéner  au  préjudice  des  parts  Bt  por- 

enrans  de   t  ions  qUj  cn  doivent  appartenir  aux  enfans  de  fon 

^"des'œrT  Premicr  lic'  aPas  "  ra"nc  ""««"â'00  Pour 
quénî  «kl»  •«  conquefts  de  la  féconde  communauté,  à  l'égard 
leconde  cô  des  enfans  du  premier  lit ,  ou  fi  elle  en  peut  dif* 
pofer  à  leur  profit.  Car  il  femblc  que  l'Edit 
ayant  voulu  établir  quelque  forte  d'égalité  entre 
les  deux  lits,  comme  il  fe  voit  par  le  premier  chef, 


difpofuion,  Se  à  juger  par  confequenr  que  fous 
le  mot  de  ctnqutjlt,  certe  partie  de  l'article  a 
entendu  parler  des  conquefts  immeubles,  &non 
des  fimplcs  .meubles.  Cependant  par  un  Arrcft 
d'Audience  de  la  Grand  -Chambre,  du  Lundy  4. 
Mars  1697.  rendu  fur  les  Conclufionsde  Monfieur 
l'A  voeu  General  d'Aguefleau  ,  entre  Jules  Ro- 
cher, Se  Confors ,  Appelions  :  contre  Louis  Gue- 
rin  1  Intimé  ,  plaidans  Maiftres  le  Gendre  Se 
Guyot  ,  on  a  ajugé  en  interpretarion  du  même 
arricle  179.  que  les  meubles  cftoient  aullî  fujets 
à  cette  referve,  à  l'initardu  (econd  chef  de  l'Edit, 
qui  oblige  de  rcièrver,  tant  les  meubles,  que 
les  immeubles  du  premier  lit,  aux  enfans  du 
même  l.c ,  Se  fur  ce  fondement ,  que  le  mot  de 
conquefts  eft  également  dans  U  première  partie 
de  cet  article  279.  de  la  Coutume  de  Paris,  pour 
la  referve  des  libéralités  ,  que  dans  la  féconde 


s'y  eftant  en  quelque  façon   partie  pour  la  referve  des  effets  de  la 


&  la 

conformée,  cette  prohibition  doit  cftrc  récipro- 
que :  &  il  doit  cftre  défendu  à  la  femme  de  don- 
ner aux  enfans  de  fon  premier  lit  les  parts  Se  por- 
tions qui  doivent  appartenir  aux  enfans  de  Ion 
fécond  lit  dans  les  conquefts  de  fa  féconde  com- 
munauté, comme  cet  arricle  179.  Iuy  défend 
de  donner  aux  enfans  de  fon  fécond  lit  les  parts 
Se  portions  qui  doivent  appartenir  aux  enfans  de 
fon  premier  lit  dans  les  conquefts  de  fa  première 
communauté.felon  la  doctrine  de  Baldc  lur  la  Loy 
Ctnvtrtticulum  C.  dt  Efifc.  &  Cltr.  Se  la  Loy 
dernière  C  dt  indiH*  vidait,  la  Loy  Vtttrts  f, 

dt  •Bitn.  impt.  Se  la  Loy  Chm  tmpttr  f.  dt  rtf-    biens  des  le  decés  du  donateur,  pour  empêcher  u  tn* 
'  td.  vtndit.  que  de  ce  moment  le  donataire  qui  furvir ,  ne  JJ?  e 

Nonobftant  cela  il  faut  conclure  pour  la  nega-    les  putuc  aliéner  ni  hyporequer  ;  mais  non  pour     ît*  nuu 

les  tranfmettre  à  des  hcritierscollarcraux.ccciicf  quMi  ne 
de  l'Edit  n'eftant  fair  que  pour  les  enfans  du  pre-  «aafmct- 
mierlit  :enforteque  1  lit  droit  eft  fous  cette con-  *■*  l"J  J 
dition ,  ptitrvM  i*'ils ,  *><  fut  dtmx ,  furvivtnt , 


nauté  ;  que  cependant  on  ne  doute  pas  que  cet- 
te première  partie  ne  comprenne  les  meubles 
lotis  ce  mot  de  conquefts ,  conformément  au  fe» 
cond  Chef  de  I'Edir.J 

Quant  a  la  perfonne  des  enfans  au  profit  def-  Q« 
quels  cette  prohibition  eft  faite,  il  eft  certain  Pt<A'1>,,*« 
qu'il  '  n'importe  pas  qu'ils  foient  au  premier,  au  y  '  t^,r  * 
iecond  on  au  ttoilicme  degré ,  oc  que  tant  qu  il  jjt  de  tous 

le»  d.-fc:». 

re.  eUmdnptt- 


La  des  defeendans  du  prenùer  mariage,  les  li 
ralttez  du  ptemier  mari  leur  doivent  cftre  re 
fervées. 

En  fécond  lien ,  ils  ont  droit  fur  ces  fortes  de  u.Qur  re- 


eind.  vtndit.  '  que  de  ce  moment  le  donataire  qui  furvir ,  ne    "$  (u 

înutôlo-  Nonobftant  cela  U  faut  conclure  pour  la  néga- 
tion qu'elle  rive:  parce  que  cette  difpoficiondc  l'article  179 
n'en  point  de  la  Coutume  de  Paris  eft  une  extenfion  de  la 

iêâtmdoï  £ine  é  -blie  p"  ,cfccondchtf.dc  py*»  *!** 


En  troifiéme  lieu,  les  chofes  fujetres  à  ce  fécond  »«-  Qoe 
chef  leur  apparriennent  cn  cas  de  furvie,  comme  atK 
par  une  efpecc  de  fideicommi*  légal.  fideicoaroi 

En  quatrième  lieu ,  il  cftaiféde  conclure  de  ce  lt„i 
qui  a  efté  dit  cy-deûus ,  que  les  immeubles  dont  Q«lei 
les  enfans  profitent  en  vertu  de  ce  fécond  chef  immeuble i 
de  l'Edit  font  reputez  propres  du  côté  du  pare  ^"^f*^* 
ou  de  la  merc,  qui  apaile  a  de  fécondes  nôces  :  ,  mi 
puifqu'il  a  efté  établi  qu'ils  n'en  perdoienr  point  «,1  eatiai 


_  Loy  Fœmin*  .  Se  une  Loy  pénale  n'eft  pas  faite 
pour  l'égalité.  Ce  qui  eftant  préfuppolé  il  fau- 
droit ,  afin  que  routes  ces  chofes  fulfenr  récipro- 
ques, qu'il  y  eût  la  même  rai  fon  d'établir  la  pei- 
ne contre  le  premier  que  contre  le  fécond  lit , 
ce  qui  n'eft  pas.  Bariole  fur  cette  Loy  C.  dt  in- 
diÛ.  viduit.  Audi  dans  l'ufagciln'ya  rien  de  ré- 
ciproque entre  les  deux  lits  :  pour  ce  qui  eft  des 
deux  chefs  de  l'Edit.  Enfin ,  cecy  a  efté  décidé 
par  l'Arreft  du  Jeudy  15.'  Juillet  itîio.  qui  a  con- 
firmé une  femblable  donation  faire  par  Dame  lfa-  puifqu'il  a  efté  établi  qu'ils  n'en  perdoi 
belle  de  Beauvillc  de  Laurais  ,  Comteflc  douai-  la  propriété  en  fe  remarianr  :  En  quoy  ces  biens  do  cfce  «• 
riere  d'Efcars  ,  au  profit  d'une  fille  qu'elle  avoir  ainfi  referez  différent  du  douaire  qui  eft  toujours  ^"J""!! 

cenfé  propre  paternel.  Et  je  trouve  que  cela  a  m 
ainfi  efté  jugé  par  Arreftdu  11.  Avril  r6"ii.  rappor- 
te par  Maiftre  Julien  Brodeau  fur  la  lettre  N.de 
Monfieur  Loiiet ,  nomb.  j.  Arreft  16*.  ce  qui  eft 
plus  conforme  .1  l'esprit  de  nôtre  Droit, que  l'Ar- 

inégalité, qui  peut  arriver ,  &  de  ftipuler  dans  fon  reft  contraire  qui  eft  enfuite ,  ni  que  la  Nore 

contra:  de  mariage  que  fon  mari  ne  pourroit  dif-  manuferiteque  l'on  impure  a  Maiftre  Charles  du 

pofer,  au  profit  «les  enfans  de  fon  premier  lit ,  Molin  fur  l'article  147.  de  la  Coutume  de  Paris, 

des  conquefts  de  leur  future  communauté.  Sans  nomb.  6.  Mais  le  contraire  aurait  lieu  en  pais  de 

quoy  il  n  y  a  que  l'action  de  rapport  entre  les  en-  Droit  écrit ,  où  la  chofe  donnée  ferait  réputée , 

fans  des  deuxlits  r-mais  de  droit  l'action  revoca-  en  ce  cas ,  venir  du  donateur  ;  car  il  y  en  a  une 

toire  n'eft  poinr  réciproque.  difpofuion  formelle  en  la  Loy  Cttm  tOUsC.  dt 

tT  Jufques  1  prefenr  on  a  cru,  fuivant  le*  fiemmd.  nttpt. 
Mémoires  de  Monfieur  du  Pleins ,  que  les  meu-      Les  donarions  fujetres  i  cette  referve  font  des  M-  0?-'^ 

blés  n'eftoient  point  comptis  dans  la  dernière  meubles  ou  des  immeubles.  Si  ce  fbnrdesmeu-  ,J 

partie  de  cet  article  179.  de  la  Coutume  de  Paris,  blcs,  comme  de  l'argent,  la  fucceffion  de  la  mere  ^* 

1.  Parce  que  la  polfcllion  des  meubles  eft  peu  qui  s'eft  remariée  en  eft  chargée  :  i  moins  que  ^"oiete  efl 

confidcrable ,  mùilium  vilis  &  *kjtfln  ffifli;  les  deniers  n'ayent  efté  payez  pendant  le  fécond  chargé-  de 

x.  Parce  que  fouvent  les  meubles  viennent  de  mariage  \  ou  qu'il  n'y  eûr  point  de  daufe  de  fepa-  <*««  A 

fucceffion  quoiqu'ils  foient  dans  la  communauté,  ration  de  dettes  avec  inventaire  dans  le  contrat  n"100*  ~ 

j.  Parce  que  cette  partie  de  l'art,  eft  exorbiranre  du  fécond  mariage ,  auquel  cas  la  féconde  conv 

du  Droit  commun,  les  effets  de  la  communauté  munautc  en  eft  chargée, 
n'eftant  point  des  libéralité»  du  n»"»  «  qui  doit     Que  û  «  f©nt  des  immeuble»,  Se  qu'ils  n'ayent 


eue  de  fon  premier  mariage  avec  le  fieur  Maré- 
chal de  Montluc ,  Se  eftrapporré  par  |  Monfieur 
Servin  vol.  4.  Plaidnyé  ar. 
l>  Préao-    jj  nc  fcroit  pa$  néanmoins  défendu  à  une  fc- 
«ion  pour  con<}c  feinjne  de  fe  précautionner  contre  cette 

une  leçon  *  •  /    t  *  f 
de 
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DcîEdit,   &c,  Lrv.ll.  Ch.    VI.         17.  Dijl.  Il 


point  efté  aliénez  ,  les  enfans  du  premier  lit  les    droienr  A'  qu'elle  neper-rroît  difpofcr  du  fond 
prennent  par  précipur.  Que  s'ils  ont  elle  vendus,    préjudice  de  l'enfant  de  l'on  premier  lie] 
ou  t/ac-fte  depuis  le  fécond  mariage,  ou  aupara 
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au 


prejm —      .  *...„.,*  v.». 

Il  v  a  encore  d'autres  peines  pour  les  fécondes  A"»" 
■  ■•  1  -    peines  det 


vanr.  Si  depuis  la  ICtonde  communauté  en  cft  noces  qui  (ont  établies  par  le  Droit ,  &  ont  lieu  ?Î1'1M,  * 

chargée,  Se  lubfuiiairemcnt  lafiicceiiiondeceluy  dans  les  Provinces  de  i)ioit  éctit,  commeàTou-  o6ku 

qui  a  convole  en  fécondes  nôccs ,  è<  fublidiairc-  k)ufc  :  car  la  merc  qui  fc  rcmariept-rd  la  nue  pro-  .  y  *  ,( 

mcntcncorclctiersdétcmptcufquidoirledefîfter  pu'eté  des  biens  paternel',  qui  luy  font  venus  par  Aiit'tmi. 

de  l'héritage  :  parce  qu'il  a  dû  connoitre  la  cou-  lucceliion  des  enfans  de  Ion  premier  lit ,  pourvu 

ir.  De  Vé~  dition  de  celuy  avec  qui  il  a  contracté.  Mais  cela  qu'elle  ait  d'autres  enfans  du  même  mariaçe  t 

vifhon  du  aura-t-il  tien ,  commeen  fair  de  légitime  ,  non-  c'eft  à  clirc,qu'clle  perd  la  propriété  de  fa  portion 

Az'    cbftant  toute  prclcription  ,  &  tout  décret  fait  vii  ile.  Ccft  le  dernier  Droit  qui  fc  trouve  en  la 

qmp:  étend  durant  le  fécond  mariage  î  ce  qui  lemble  dévoie  Novclle  n.  chapitre  46.    1.  Cette  peine  cft  donc 

a»  on  pici-  cftrcdit  enconfcquenccde  la  règle  nonvMtm't  .\gt-  limitée  aux  biens  paternels,  Se  ne  s'crcml  pas  aux 

cniou  pur.  renen  enrrit  prtfcnpri» ,  qui  cil  établie  en  la  Loy  biensquiviennenrd'ailleursqucd'.icôtépatcriul, 

8*  ?"  dt'  Cum  fiftijfimii.  illudC.  de  Prtfcr  pi .  je.vt!  40.  Si  elle  n'a  liettqu'au  cas  qu'il  y  ait  des  frères  :  car 

*nn.  Se  à  caufe  de  la  qualité  de  l'action  ,  qui  cft  au  défaut  des  frères ,  U  mere  qui  s'eft  remariée 

une  action  revocatoirc,  laquelleproduir  naturel-  ne  laifle  pas  de  fucceder  à  fon  fils  en  pleine  pro- 

lemcnt  cet  citet ,  comme  il  fe  voit  dansl'execu-  prieté.  Enfin,  cette  peine  ne  comprend  que  la  fuc- 

tion  de  la  Loy  Si  Htttjit*m  C.  dt  r«v»c.dans  celle  cellîon  *binttflat-,  car  h*  la  mere  aeftéinftiuxcoû 

de  la  légitime,  dans  celle  du  droit  d'aînertè  tranf-  f  lire  légataire  par  un  des  enfans  de  fon  premier 

feté  d  un  aine  :à  un  puii'né.  lit,  clleneperdni  l'ufage,  ni  la  propriété  de  cette 

:  <.  f>M  /  fi     Que  li  ces  immeubles  ont  efte  vendus  avant  lé  libéralité  de  fon  fils ,  fous  prétexte  de  fon  fécond 

1  s  ini.i  u-  fécond  m-iriage,  il  y  auroit  delà  dirheulté  deper-  minage  :  La  même  Novclle  11.  chapitre  46.  $1.  y 

ï  Vu  om  mmrc  d'évincer  l'acquéreur  :  parce  qu'il  a  acquis  eft  formelle  ,  &  l'Authcnriquc  t  v  ttftmmaté  C.  dt 

«lté  vendus  de  bonne  foy,  Se  un  lecond  mariage  ne  l'avertif-  fecund.  nupt.  Cctre  peine  a  lien  pareillement  con- 

■fint  u  fe-  foit  pas,  puilqu'il  n'y  en  avoit  point.  Ap!us  forte  rrelespcresquifcrcmarient.Voyczcy-apréslivre 

tond  ma-  f  ailon  s'ii-avoit  une  prclcription  ou  un  décret.  U  j.  chapitre  9.  nomb.  14.  des  indignes  ,  Boëriu» 

I'"2e*        fembleaullî  qu'il  fc  faut  reftraindre  à  dire  que  décif.  187.  Maynard  livre  7.  chapitre  ^5.  d'Olive 

la  fucceilion  de  ecluy  qui  a  convolé  en  fécondes  livre  j.  chapitre  4. 

noces  en  feroit  chagée  ,  non  la  féconde  commu-      La  même  peine  a  lieu ,  félon  Monfieur  Cujas , 
nauté,  à  moins  que  le  prix  n'eût  cfté  payé  que  fur  la  Novellc  11.  chapirreix.  contre  la  mere  qui 
depuis  le  fécond  mariage,  ou  que  comme  nous  fercmaiiedansrandudeudicllcpcrdla  propriété 
avons  déjà  dit,  il  n'y  eûtpasdeclaufe  de  fepara-  des  biens  profcclifs  qui  fe  trouvent  dans  la  fuc- 
tion  de  dettes  dans  le  contrat  du  fécond  m»j  ccflton  dt  fon  fils  i  mais  elle  conferve  la  pleine 
riage-,  auquelcas  cette  rept  ife  feroit  une  dette  propriété  des  biens  adventifs  :  il  en  cft  de  même 
snobiliaire  qui  chargeront  la  féconde  communau-  de  celle  qui  tombe  en  faute  pendant  l'année  dd 
té.  deuil  :  tk  le  Droit  compare  l'un  à  l'autre,  Amb. 
17.  Rtfolit-     Nonobftant  tout  cela,  il  faut  dire  que  le  tiers  *<ptm  pttiii  C.  dt  ftennd.  mtpt.  parce  que  le  ma- 
lion  pour  détempteur  fera  évince  fubiidiairement,  Se  en  cas  riage  de  la  femme  dans  l'an  du  deuil  cft  une  faute 
^^'^  que  lcsenfansncfepuiflLncvengerfurlacommu-  considérable,  ccunecontravenrion  à  la  Loy.  Mais 
du  tien  dé-  naut<^' ou  'Ul  'J  fuccilliou  :  parce  que  tel  eftlclfet  l'andn  deuil  neconcerne  point  lesmatis.  Foe  ninit 
teaiftcur.    de  toutes  ces  actions  tevotatoites ,  qui  fans  cela  titgtri  hontflum  tfl  -,  vins  mtminijji  ,  dit  Tacite  , 
feroient  le  plus  l'ouvent  inutiles.Lt  le  détempteur  h.  cvnftn'H  C.  dt  rtpnd.Nov.  2,  csp.CHm  tçititr 
n'a  pas  plus  fujet  de  fe  pl  .indre ,  que  dans  ie  cas  S-  vtrf,  fient  tmm  piurtt.  Le  Pat lement  de  Tou- 
dc  la  Loy  Si  un<judm,oà  on  luy  impute  qu'il  de-  loufe  non  feulement  juge  que  cette  peine  va  à 
voit  connaître  le  titre  de  (on  vend.  ur.Sc  conclure  priver  la  mere  de  la  propriété-  qu'elle  auroit  eu? 
que  puifque  fon  vendeur  cftoit  un  donataire  ,  ce  dans  la  fuccclfion  des  enfans  de  fon  premier  lit  j 
titre  cftoit  fujet  à  révocation  par  furvenanec  d'en-  m.:is  il  juge  qu'elle  a  lieu  au  cas  même  qu'il  ne 
fans.  Cardans  l'elpeccdont  il  s'agit ,  i!  a  dû  pré-  luy  refte  aucuns  enfans  de  fon  prcmijf  mariage  : 
voir  tiue la  femme  ayant  l'héritage  de  la  libéralité  comme  il  fc  voit  dans  Monfieut  de  Cnmbolas  li- 
dc  fon  premier  mari,  il  feroit  fujet  \  la  refei  ve  de  vre  j.  chapitre  4.  ce  qu'il  reconnoît  contraire  à  U 
ce  fécond  chef  de  l'F.dit,  ft  elle  pafloit  à  un  fécond  difpofition  du  Droit  en  la  Loy  \.C.dtfecnnd.  r.upt. 
mariage  :  Se  je  ne  ("vache  que  la  ftttle  revoca-  vers  latin.  Et  il  juge  cela  par  cette  raifon  qui  fe 
tion  pour  ingratitude  entre  tourcs  les  adtionj  trouve  d'ailleurs  dans  le  Droit ,  que  l'honnefteté 
revocatoires,  laquelle  ne  produite  p  is  cet  eff  t  t  publique  ,  Se  non  pas  laconliderarion  des  enfans 
parce  que  le  cas  de  l'ingratitude  n'a  pas  dû  fe  du  premier  mariageaimpofe  aux  femmes  la  necef- 
prévoir.   *  lité  d'obferver  l'année  dudctiih&qu'ellcn'eftpa» 
t*  Veuves    9^  L'Ordonnancedc  Blois  de  l'.m  U79.  article  moins  violée  par  un  mariage  précipite  ,  encore 
qui  fe  te-  îSz.  impofe  une  peine  pauiculiere  aux  veuves  qui  qu'il  n'y  ait  pas  d'enfans  du  premier  lir,  à  quoy  le 
■arirotà   époufenr  leursvaletsou  autres  petfonnesindign.  s:  Parlement  de  Provence  fc  conforme  allez  félon 
d-î  prrion-  c)ietL  J,Tre  |cs  donation';  qu'elles  font  à  ces  per-  le  rapport  de  Iioniface,  en  la  fuite  de  Ces  Atrefts 
"net.        fonnes  nulles  de  plein  droitj  elle  prononce  même  tom.  j.  livre  t.  ritre  17 .  chapitre  5.  Mais  quoiqu'il 
b    '        une  interdiction  contre  ces  veuves,  afin  qu'a-  y  auroit  lieu  d'adhérer  à  ces  déciiîons.li  l'on  pou- 
prés  une  action  fi  lâche  elles  ne  puiflent  plus  voit  ajouter  quelque chofe ides  Lo:xpenalcs,n  e- 
contracïer  :  les  Arrcfts  onr  fuivi  la  rigueur  de  tant  pas  jufte  que  des  vœux  prématutez ,  ou  mi- 
ceite  Loy  :  il  y  en  a  un  du  mois  de  May  1598.  me  une  incontinence  précipitée  ne  fubiflêntque 
dansPeLus  liv.  4.  art.  94.  dans  l'cfpcce  qu'une  la  même  peine  qui  cft  établie  pour  de  féconds 
Demoiiele  d'Angers  ayant  un  fils  du  premier  lir,  mariages ,  dans  lefqueis  lesmclures  d'honnêteté 
époufa  un  loldat  de  fortune  ,  cV:  poutlûivit  après  SC  de  bienfeance  ont  efté  gardées  ;  cependant 
un  de  l'es  debircurspour  le  payemenr  de  ce  qu'il  comme  c'eft  le  texte  de  la  Loy  qui  doit  determi- 
luy  devoir,  les  parens  inrervinrent  &  firent  pro-  ncr ,  Se  que  les  peines  des  fécondes  nôccs  qui  fe 
noncer  avec  elle  par  une  cfpcce  d'interdiction ,  font  dans  l'an  du  deiiil ,  Iefquellcs  font  énoncées 
que  la  fomme  feroit  mifei  inrereft  entre  les  mains  en  la  Loy  1.  Se  en  la  Loy  1.  C.  dt  ftcund.  tiupt.  Se 
d  u:i  i.ctabL-  bourgeois  dont  les  parens  convie»-  en  la  Novellc  11.  chapitre  a»,  confiftent  eu  ce 
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Trdiré  des  Succédons. 
qui  fc  remarie  devient  infâme,   ftcund.nupt.  où  il  en  raporte  nn  Arrcft  dumoij 


quri.  la.  . 

a.  Quelle  ne  peu:  donnera  ion  fécond  mari  que 
U  troili :mc  pa  tic  de  fes  biens,       ce  qui  sob- 
ferve  au  Parlement  de  Touloufc,  comme  l'attefte 
Montieur  d'Olive  ,  livre  y  chapitre  n.  Se  ix.]  j. 
Qu'elle  perd  les  liberalitex  de  (on  premier  mari. 
4.  bu'eOc  cft  incapable  de  toute  dilpofinon  tefta- 
mentaire  :  car  le  mot  btrtiuuium ,  qui  eft  dans  la 
Loy  i.  s'entend  des  fucceflions  teftamentaires ,  i 
quov  il  faut  jdindre  la  peine  portée  par  la  Loy  4. 
C.  «d  Stn*ihfe.  TtrryU.  qui  citait  un  temperam- 
ment  pour  la  racheter  de  rinfamie.ee  qu'elle  obte- 
noit  en  donnant  la  moitié  de  fes  biens  aux  enfans 
dr  Ion  premier  mariage,  il  cft  difficile  d'aller  plus 
loin,&  d'ajouter  de  nouvelles  peines  qui  ne  fc 
trouvent  pis  dars  la  Loy.Cat  il  n'y  a  pas  d'appa- 
rence de  dire  que  la  Loy  x.  qui  la  prive  de  tout 
ce  qu'elle  a  remporté  des  biens  de  Ion  premier 
mari,  comprenne  U  propriété  des  biens  oaternels, 
qui  luy  font  venus  pat  la  mort  de  fes  enfans  :  puif- 
qucla'Loy  s'explique  afl'cz.cn  difant,  Vu  dtprie- 


dc  Février  1618.  pour  la  veuve  d'un  nommé  Jean 
Taure,  plaidansMaiftrcsMauguin  Se  Galland.  Fa- 
ber  *dtit.  CÂtfuuitd.  nupt.  dtfin.  a.  Bugnioudes 
Loy  abrogées  livre  i.chap.  110.  Enfin,  l'incapaci- 
té de  tous  legs  que  la  Loy  1.  C.  dt  fttund.  mai, 
prononcoit  contre  les  femmes  qui  fe  rcmarioienr 
précipitamment,  n'eft  pas  non  plus  de  notre  Droit 
François:  mais  la  referve  des  gains  nuptiaux,  Se 
ce.le  des  biens  paternels  trouvée  dans  la  fuccef- 
lîon  des  enfans ,  font  d'une  juftice  II  évidente  , 
qu'il  ne  fe  faut  pas  étonner  que  les  Parlemens  des 
Provinces  régies  par  le  Dtoit  écrit ,  les  gardent 
invioLblement.  En  gênerai  on  peut  dire  avecTa- 
di  mtnbut  (Strm.  Mtlmt  tjuidtm  1*  ctvï. 


cite 


t.uts ,  in  tjuibui  tuntum  lurent  1  r.ubunt  ,  &  cum 
fpt  vetttut  uxtntjtmtl  irénfigttur  :  fie  unumsui- 
piunt  mûrit  um,  tjHtmtde  Hnum  Ctrpui  Que  ce 
n'eft  pas  fans  railbn  qu'on  a  toujours  conlideré 
les  lecondes  noces  comme  peu  favorables ,  & 
qu'une  des  Loixdc  Charondas  fous  Artaxcixcs, 


que  la  Loy  s'explique 

ru  muritt  bonis  vtl  jurt  fptnjulium  ,  f *l  juditU    aurapport  de  Diod.  Biblior.  hb.  n.  cftoit  d'exclu- 
il  WKiM  futrut  ,  mmittut  -,   Ce    re  des  délibérations  publiques  ceux  qui  avoient 


dtfuntli  ctnjug 

qui  ne  comprend  point  les  biens  paternels  trouvez 
dans  la  fucccflïon  des  enfans.  Il  faut  donc  avoir 
recout  s  a  cct,égard  à  la  Loy  J.  C.  âtftcun  i.  nupt. 
à  la  Novelîçxx.  chapitre  46.  S-  x.  Se  a  1  Authcn- 
Ttj}*>Htnio  C.  àt  ttcunl.  nupt.  qui  ne  font 
ii  fe  remarie  lanuc  propriété 


n.iue 


perdre  à  la  femme  qui  le  remarie  lanuc  p:op 
d.  s  biens  paternels,  qu'elle  trouve  en  la  fuccelfion 
de  fci  enfant,  que  dans  le  fcul  cas  qu  il  tefte  d  au- 
tres enfans. 

Il  faut  même  obferver  ,  que  la  plupart  de  nos 
Docteurs  François  ont  foutenu  que  c'était  inuti- 
lement qu'on  difpu:oit  à  prefent  des  peines  des 
fécondes  nôccs,  autres  que  celles  qui  font  dans 


donné  une  marâtre  a  leurs  enfuis ,  la  patrie  ne 
devant  rien  efpcrcr  de  bon  de  celuy  qui  for- 
moit  de  li  mauvai  es  refolutions  pour  fa  famille. 
Qu'à  Rome  on  ne  recevoit  point  à  facrificr  fur 
l'aurcl  de  la  Pudicité  Patricienne  ,  celles  qui 
avoient  multiplié  la  foy  conjugale  :  Que  dans  le 
Concile  de  Neoccfarée  tenu  en  l'an  514  au  Can. 
5.  il  y  a  des  pénitences  impolées  pour  ceux  qui  réï- 
rerent  le  mariage,  que  le  Canon  7.  du  même  Con- 
cile défend  aux  Prêtres  de  fe  trouver  aux  feftins 
des  fécondes  nôccs  :  &que  le  Pape  Nicolas  dé- 
pofa  le  Prêtre  qui,conrre  l'ufage  dcl'Eghfc  Grec- 
que, avoit  célébré  le  quatrième  mariage  de  l'Em- 


l'Edit  parce  qu'elles  font  abolies  par  le  chapitre  pereur  Léon  :  ce  quicaufa  un  fchifmc;  maisavec 
p  nulricme  cV  lechapitre  dernier  txtru  4t  nupt.    tout  cela  ileft  vray  de  dire  que  les  Payeni ,  ni  les 


que 


"Mais  Mor.lîeur  de  Cambolas  nous  attelle 
Parlement  de  Touloul'e  lesobfervcla  plupart,  & 
nous  venons  de  voir  qu'il  y  ajoute  quelquefois, 
quoiq'iVvcx  beaucoup  de  raifon.  Plulieurs  cfti- 
ment  anflî  que  ces  peines  doivent  s'obferver  en  ce 
qu'elles  font  avantageufes  auxcnf.ms.Joann.Baro 
At  tcund.nupt.nHm.it  Et  il  fcmble  déjà  qu  il  patience  de  fon  ctatrend  fort  éloquente.  Putnmt- 
f.ut  dire  indiftinftcmem  qu'il  n'v  a  plus  d'infa-    mt'um  mtum  fumdtt  ptrit  :  m*j»rmm  htrtliiêt 


Chrétiens  n'ont  jamais  reprouvé  ablolument  les 
fécondes  nôccs  ,  Se  que  lescirconftances  qui  les 
confcillent  en  particulier ,lei  font  louventapptou- 
ver  dans  le  public. 

Saint  Jérôme  en  fon  Epiftrexi.  livre  x.  rapporte 
en  ces  termes  les  raifons  d'une  veuve  que  l'im- 


mie  J..ns  les  fecordes  nôccs:  parce  que  nous  trou- 
vons dans  l'Epiftf  c  I.  de  iaint  Paul  aux  Corin- 
thiins,  chapitre  7.  que  la  mort  du  mari  (ici ivre  la 
femme  «Ira  puiflance  mtritalcj  &  qu'elle  peut 
épo-ifcr  qui  bon  luy  fcmble.  Pour  les  libéralité* 
qu  ille  peut  faire  à  fon  fécond  mari  .en quelque 
temps  qu'elle  fc  marie,  elles  doivent  cftre  rcgléei 
par  l'Edit  :  A  l'égard  de  celles  qu'elle  a  eiies  de 
fou  premier  m  ri,  l'Edit  y  a  encore  pourvu  :  que 
fi  cl  e  fe  marie  dans  l'an  du  deuil,  &  peu  après  la 
moir  de  fon  premier  mari, on  la  prive  quelque- 
fois de  fon  douaire:  nuis  cela  dépend  des  circonf- 
tanc.s  :  cat  en  gênerai  l'an  du  deuil  n'eft  pas  une 
Loy  dans  ce  Royaume.  Moiaacfur  U  Loy  1.  C  d* 


di/fipMtur  :  ftrvms  ctniHmtliêù  heutus  tft ,  impt- 
rium  Miàttntgltxù.  J^uit  prtctdu *d publicum? 
Qui  s  rtptndtbit  pr*  ngrirum  tributù  >  Purvultt 
mttt  fuit  t'uiitt ,  &  f'trnacut'i  fuit  tducubitt 
Ainfi  les  foins  des  affaires ,  Se  les  embaras  du 
ménage,  fervent  de  raifons  aux  deux  fexespour 
autorifer  les  féconds  vœux  :  Se  quoy  qu'en  dife 
Nicolas  Faian  de  la  ville  de  Viterbe,  en  fa  quef- 
tion  curieufe,  mh  mulîtrtr*nfitnt  tUftctutdsvt», 
dicuntrCM/ii  &  btntiu  viitrt,ou  n'citoi:  pas  obli- 
gé de  condamner  des  changemens  ni  des  prétex- 
tes/ que  tant  d'exemples  autotifent,  &qôe  1  in- 
mdlï  fréquents. 
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CHAPITRE  VII. 
Des  Fruits^ 

SECTION  t 
Des  refticutions 

SOMMAIRE. 


i.  Deux  fines  de  fruits ,  Us  tsMurtis  &  Us  ci- 
vils ,  Us  prtmiers  dépendent  dt  la  feparatien 
du  fond ,  Us  derniers  dt  leur  échéance. 
i.  Première  exception  dt  cette  règle  à  tégard  dt 
certaines  Coutumes. 

j.  Seconde  exception  À  tégard  d'un  titre  limité  à 
un  certain  temps. 

4.  Troifréme  exception  à  t  égard  du  titre  onéreux. 

5.  Si  U  défunt  ayant  retardé  la  moiffon  ,  elle  eft  ré- 
putée frite. 

6.  Que  Us  fruits  fur  pied  font  mobiliers  habUu. 

7.  Refolution  pour  la  négative.  €ç 

8.  Cas  particulier  ,  oit  les  fruits  font  meubles  par 
U  feule  dtftinatitn. 

9.  Si  Us  fruits  font  meubles  i  l'inftant  qu'ils  font 

f'fArt\.  ^M  f*n^- 

10.  A  qui  eft  dû  U  prix  de  ta  Ferme,  quand  U  dé- 
funt eft  décodé  après  la  récolte,  mais  avant  fé- 
chéanceduprix  du  bail. 

11.  Qu'il  appartient  aux 
11.  Des  payemens  recule^. 

1.  Deux  T  L  y  a  deux  fortes  de  fruits,  les  fruits  naturels, 
fonci  de    J_     j  dérivent  knmediarcment  deja  chofe,  com- 

nHuîeU  *       «c  b,cd  *  Ie  vin  •  &       fruits  civi,$  »  <Iui  nc 
Ici  civils ,  font  pas  produitsdireftement  par  la  chofe ,  mais 
ki  prc-^    viennent  en  conlcqucnce  de  l'ufage  de  la  chofe  , 
Se  font  1  cglcz  pat  la  convention  de  l'homme ,  ou 
par  la  difpofition  do  la  Loy.  Et  quoique  la  Loy 
Vfura  pecunia  ni.  ff.  de  verb.  figmf.  refufe  A 
ceux-cy  le  nomde/r«iVi,  néanmoins  la  Loy  Vfu. 
ra  vicem  ff.  de  ufur.  dit ,  que  les  interefts  tien- 
nent lieu  de  fruits  :  Or  c'eft  une  maxime  que  les 
fruits  naturels  ne  dépendent  pas  de  leurs  1  ifons, 
ni  de  leur  maturité,  mais  de  la  perception  que  l'on 
en  fait  Se  de  leur  feparation  du  Cond,fruitus  na- 
turales  foU  perceptione  acquiruntur ,  fuivant  la 
Loy  Sipendentei  2?,ff.  deufufr.  &  quemadm.  quis 
mat.  fruat.  Enforte  que  c'eft  cette  feparation  qui 
déclare  A  qui  ils  fonr  dûs  ;  au  lieu  que  les  fruits 
civils  dépendent  de  leur  (impie  cché.-.nce,  Se  ap- 
partiennent Aceluyqui  eft  propriétaire  dcla^o- 
fc,  au  temps  auquel  ils  font  dûs.  C'çft  potir^tay 
il  eft  vrav  de  dire,  que  ce  que  fait  la  réparation 
Se  h  perception  ,  A  l'égard  des  fruits  naturels , 
s'opère  par  la  feule  échéance  des  fruits  civils. 
D'où  il  luit ,  que  les  fruits  naturels  qui  fe  per- 
çoivent en  un  frai  moment ,  comme  la  moiflbn, 
appartiennent  à  ctluy  qui  eft  alors  maiftre  de  la 
choie ,  mais  qu'au  contraire  entre  les  fruits  ci- 
vils ,  ceux  qui  feperçoivent  fuccefltvemenr,  com- 
me les  rente1!,  Ce  partagent  à  proportion  du  temps, 
t?  de  momento  ad  txotneritum .  nuis  ces  maximes 
générales  fouffrent  plufieurs  exceptions. 
î.  rt.-micr:     La  première  eft ,  qu'il  y  a  des  Coutumes  dans 
csstptiM   lc  Royaume ,  qui  s'écartent  à  cet  égard  du  Droit 
*J  ('}'t  't  commun  :  car  dans  quelques-unes  les  fruits  de  la 
§Rd  Je    v»Snc  *°nt  rcPutcz  meubles  depuis  qu'elle  eft 


dé 
pendent  de 
U  fipara- 
tion  du 
foui ,  les 
derniers 
de  leor 
tcheauce. 


ij.  Par  qui  la  joùiffance  du  relief  fe  etntittuo  ,  cm 

par  l'héritier  des  meubles ,  ou  par  [ héritier 

du  fief  dominant . 
14.  A  qui  doit  appartenir  te  quartier  dt  rtntt  fur 

particuliers  ,  ou  fur  la  Ville ,  qui  a  commenté 

fous  te  défunt. 
ij.  Du  ptlffon  en  étang  tu  en  reftrveir. 

16.  -Les  fruits' de  la  fncceffton  peuvent  eftrt  aju- 
ge\  à  t  héritier  fans  qu'il  Us  demande. 

17.  Du  poffefftur  de  bonne  foy. 

18.  Si  (héritier  récupère  Us  fruat  qu'on  a  dû  per- 
cevoir. 

19.  Si  ton  doit  reftituera  V héritier  les  interefts  des 
dtnitrs  oifrfs. 

10.  Reftitution  des  profits  faits  À  Ctccafttn  dt  U 

fUCtlJJÎOM. 

11.  Des  interefts  des  fruits. 

n.  Quand  M  doit  rejiitutrlts  fruits  ttt  tfptces  M 

en  deniers. 
ij.  De  reftimatitn  des  fruits. 
14.  De  U  dèduUiondes  impenfes  fur  les  fruits. 

taillée  ,  A  caufe  de  l'efpcrancc  prochaine.  C'eft  «minet 
ainfi  qu'en  difpofc  la  Coutumcdc  Blois,  art.  184.  Coutume! 
Se  celle  du  Maine,  art.  156.  les  repute  tels ,  après 
que  la  vigne  a  efté  bêchée ,  Se  ceux  des  terres 
labourables ,  après  que  ces  terres  ont  efté  labou- 
rées &  enfemencées.  La  Coutume  de  Montargis , 
chap.  8.  art.  ij.  ordonne  la  même  chofe ,  excepte 
que  pour  les  fruits  de  la  vigne ,  elle  les  déclare 
meubles  après  Pâques.  Il  y  en  a  d'autres  où  les 
grains  eftant  en  terre  font  immeubles  jufqu'à  la 
my-May,  Se  meubles  après  ce  remps,  comme  celle 
deiMonftieiiil  fur  mer,  art.  47.  d'autres  où  ils  fonc 
meubles  depuis  la  Saint  Jcan,comme  celle  de  Nor- 
mandie, art.505.*:  dans  celle-cy  un  aîné  cftant  fai- 
fi  de  toute  la  fucceflion  ,  jufqu'A  la  demande  en 
partage  de  Ces  puinez,  'fi  le  perc  meurt  avant  la 
fainr  Jean ,  Se  qu'avanr  ce  même  terme  les  puif- 
nc/  ne  demandent  point  parrage ,  l'aîné  les  gagne 
alors,  parce  queces  fruits  fe  font  ameublis  depuis 
la  mort  dupere,  mais  lî  le  perc  meurt  après  la 
faint  Jean,  ce  font  des  meubles  de  la  fuccellîon 
dont  l'aîné  eft  obligé  de  compter  ,  Bafnagc  art. 
xrf.  fur  la  fin.  Enfin  ,  il  y  en  a  qui  partagent  les 
fruits  des  propres  entre  les  conjoints ,  foit  qu'ils 
foient  fur  pied,  ou  non  j  Se  telle  eft  la  Coutume  de 
Troycs  ,  art.  88.  Mais  ces  fingularirez  n'empê- 
chent pas  que  le  Droit  commun  du  Royaume  ne 
foit  ,  que  les  fruits  naturels  qui  font  fur  pied , 
font  hnmcubles ,  Se  que  ceux  qui  font  perçus  Se 
feparez  du  fond ,  font  meubles,  &:  appartiennent 
A  l'héritier  mobilier ,  Se  que  l'on  n'a  aucun  égard 
au  temps  de  la  femence  ni  à  la  maturité  des  fruits, 
pour  fçavoir  A  qui  ils  appartiennent ,  mais  feule- 
ment A  l'union  ou  à  la  réparation  de  ces  mêmes 
fruits  d'avec  le  fond ,  non  jure  feminis .  fed  jurt 
foli  pertipiuntur. 

Z  z 


3  C-t  Traité  des  Succtjfionu 

3.  Seconde      La  féconde  exception  eft ,  lorfquc  le  titre  du  cfté  retardée  chez  luy  à  l'occafion  de  Ta  mort , 

ciœptjoQ  i  propriccafre  eft  limite  à  an  certain  temps,  comme  les  grains  font  encore  repurez  fa  ire  partie  du  fond 

régjtd      ^  |.Qn  a  jp^^  ^  quelqu'un  l'nfufruit  d'un  héritage  qui  luy  cftoir  propre ,  Se  fi  comme  tels  ils  appar- 

I  imité  i  on  pendant  dix  années:car  s'il  arrive  que  dans  lader-  tiennent  à  l'héritier  desproprcs.ou  bien  s'ils  ibnt 

certain      nicrede  cesdixannecs,  ily  ait  unetlouble  recorrt,  repurez  frparez  da  fond ,  à  rai  ion  de  leur  matu- 


rité , 
Mes. 


&  s'ils  appartiennent  à  l'héritier  des  meu- 

La  raifon  de  douter  eft ,  que  les  fruits  fur  pied  £_ Qs;L"» 
font  mobiliers  habit  h,  parce  qu'ils  ont  une  dif-  "}0" 
pofition  prochaine  à  eftre  coupez,  &  à  eftre  fepa-  moLlcit 


temps.  cc  qUi  fe  peut  trouver,  le  légataire  n'aura  qu'une 
feule  moiflbn  pour  cette  année:  cc  qui  auroit  anffi 
lieu  dans  le  cas  d'un  relief  dû  à  un  SeigneurlTeo- 
dal ,  qui  ayant  choifila  joiiiilàncc  des  fruits  d'une 
année,  ne  pourroit  pas  faire  une  double  récolte  , 

quoique  fi  cela  arnvoir  pendant  une  faille  feo-  rez  du  fond-  Et  c'eft  pour  cela  que  Monfieur  | 
dalc ,  dont  le  remps  n'eft  poirtt  limite ,  le  Sci-  d'Argcntré  dit  en  quelque  endroit,  que  fi  en  ven- 
gneurgagneroit  la  double  moiflbn  ,  &  la  raifon  dantTheritagc  l'on  fait  une  venteparticulieredes 
de  difrcrcncc  eft,  qu'une  caufe  limitée  doit  toû-  fruits  qui  font  fur  pied,  il  n'en  eft  point  dû  de 
jours  avoir  un  effet  limité  :  Car  le  droit  de  relief  lods  5c  ventes,  comme  auili  le  retrait  ligrugcr  n'a 
eft  limité,  &  celuy  delà  faific  féodale  ne  l'cftpas,  point  lieu  pour  ces  fruits  :  Enfin,  la  défenfe  d'alie- 
fêlon'Maiftre  Charles  du  Molin ,  fur  la  Coutume  net  le  fond ,  ne  s'applique  pas  aux  fruitsqui  font 
de  Paris,  art.  J4.  gl.  1.  noinb.  2.  Aulli  laCoutu-  fur  le  fond.  Ce  qui  doit  avoir  lieu  à  plus  forte 
nie  d'Orléans  ,  art.  57.  décide  ,  que  le  Seigneur  raifon,  lorfquc  lesfitiits  (ont  enmaturité  :  car  le 
qui  jouit  d'une  annéedes  fruitsde  l'arrierc-fief,  a.  retardement  delà  moillbn  qui  devoir  fe  faire  en 
titre  de  relief  ,  ne  doit  pas  avoir  toute  la  pêche  un  certain  rcrnps,ne  doit  pas  préjudicicr  aux  droits 
qui  fe  fair  fortuitement  dans  cette  année,  ni  toute  des  héritiers  légitimes,  &  c'eft  ce  quêtant  de 
la  coupe  de  bois,  mais  feulement  à  proportion  de  Coutumes  onr  voulu  prévenir  en  réglant  un  temps 
fon  temps  de  joiiiûancc,  c'eft  à  dire,  la*  valeur  du-  cccuin.paiTé  lequel  les  fruits  fur  pied  font  repu- 
ne  année.  tez  meubles,  comme  la  Coutume  de  Normandie, 

Au  contraire ,  la  queftion  s'eftant  prefentée  en  art.  <o<. .  ; 
la  caufe  de  Monfieur  Voifin,  Seigneur  de  Bouquc-  1 1  taj  <Hfc  néanmoins  que  hors  les  Coutumes ,  '* 
v.d,  Avocat  General  au  grand Confcil , pour  fija-  quiontdcîdtipofitionsfemblablesàcelledcNor- 
voir  fi  une  faific  féodale  par  luy  faite  du  fief  de  mandie ,  quelque  rcrardcmenr  qui  air  clic  fait  de 
Verfaillcs,  qui  eftoit  en  fa  mouvance,  ayant  diiré  la  moiffon  ou  des  vendanges ,  les  fruits  fur  pied 
feize  roois,&  depuis  le  19.  Aouft  i679.jufqucsau  fcnr  toujours  partie  du  fond,  &  appartiennent  1 
n.  Janvier  1681.  il  devoir  avoir  non  feulement  les  celuy  qui  doit  herirer  du  fond ,  fuivant  la  difjpo- 
fiuirs  d'une  année ,  mais  le  tiers  de  l'année  fui-  fition  de  la  LoyJuUsmis  ij.  f.Jî  frnQibtn  r0.ff.4U 
vante,  par  Arrcftde  la  Grand'-Chambrc  du  11.  *Ri»n.  tmpt.  jufquc-là  même  que  fi  le  mari  a. 
Mars  lôSi.prcfidant  Monfieur  de  Bailleul.la  Cour  difpofé  d'une  coupe  de  bois ,  ou  de  la  pêche  d'un 
en  infirmant  la  Sentence ,  qui  avoit  ajugé  feize  étang ,  Se  vient  à  mourir  avant  que  le  bois  foie 
moisdesfruits.réduifitlapcrrcdcs  fruitsàunean-  coupe ,  ou  que  l'étang  foit  péché ,  fa  veuve  doit 
née.  Cet  Arrcft  eft  rapporté  dans  le  Journal  du  avatrfapart  dans  cette  coupe  ou  dans  cette  pêche 
Palais ,  part.  7.  pag.  117.  Se  quoique  noflre  diftin-  à  titre  du  douaire ,  fuppofé  que  le  fond  foit  fujec 
crion  ne  foit  pas  établie  dans  ce  Journal ,  ncan-  au  douaire,  &  la  diftinciioa  ni  la  vente  ne  change 
moins ,  comme  elle  eft  dis  bons  principes,  il  faut  point  la  nature  des  fruits ,  non  plus  que  leur  ma- 
cftrcpcrfuadc  qu'elle  eft  fous-entendue  dans  l'Ar-  rurité.  Comme  auffi  une  faific  réelle  du  fond, 
reft  même.  comprenant  les  fruits  qui  font  fur  pied  ,  Se  les 

Troifié-     La  rroifiéme  exception  eft ,  à  l'égard  de  celuy    fruits  qui  font  à  venir ,  le  prix  des  baux  judiciai- 
B?e5£  qui  poflede  à  titre  onéreux:  car  il  partage  les    res  s'en  diftribuc  comme  celuy  de  l'immeuble  ,  Se 
.".  nuits  de  l'année  à  proportion  du  temps  qu'il  a    fuivant  l'ordre  des  hyporeques.  Ce  qui  a  lieu  mc- 
nccompli  les  charges.  C'eft  ainfique  les  fruits  de    me  i  l'égard  des  créanciers  qui  n'ont  formé  leur 
l'année  en  laquelle letitulaired'unBeneficccftde-    oppofition  que  depuis  la  récolte  ,  parce  que  la 
ccdc,fcpartagent  entre  fes  héritiers  Se  fon  iuccef-    faific  qui  a  prévenu  les  récoltes  ,  affecte  tous  les 
feur.  Ce  qui  a  lieu,  tant  à  l'égard  d'un  Bénéfice    fruitsau  payement  des  créanciers  hyporequaircs, 
fïmplc ,  que  d'un  qui  a  charge  d'ames    ni*  cmnt    dont  elle  conferve  le  droit.  Enfin  ,  l'on  juge  in- 
Efntpcmtn  propttr  cgiemm  ,  fuivant  les  Arrefls    diftincicment  en  toutes  fortes  d'efpeces,  qu  il  n'y 
rapportez  par  Monfieur-  Loùct  ,  Se  fon  Coro-    a  que  la  feparation  actuelle,  Se  la  perception  des 
mentaient  ,  lettre  F.  nomb.  11.  &:  cette  année    fruits  qui  les  rende  meubles, 
commence  en  Janvier,  &  s'appelle  f  inrit  Lcclt- 
JJafiiqu!.  Le  tout  a  fon  fondement  dans  le  Droit , 
ifc  en  la  Loy  dtvtrtio ff.  ftluf  m*tnm.  où  il  eft 
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Il  y  a  néanmoins  un  cas  où  les  fruits  font  meu-  *  Citjr. 
b!es  par  la  feule  deftination  :  car  dés  que  pour  ,,al!'tî  °* 

r.    .        »   .  |f,  ITOU 


a  dernière 


dit ,  que  le  mari  partage  les  fruits  < 
année  de  la  dot ,  eu  égard  au  remps  que  le  ma- 
riage a  fublifté.Maisity  a  cette  dirfet  enec ,  que 
lad  ernierc  année  du  mariage  commenepir  au  mê- 
me jour  que  la  première  avoit  commencé. 

Voilà  les  premières  idées  de  cette  matière  ►la- 
quelle comprend  diverfes  queftions,  dont  lesunes 
font  à  régler  enrre  les  héritiers  d'undefunt  :  les 
autres  entre  ces  mêmes  héritiers ,  &  des  legiti- 
nuircs,  ou  le  conjoint  furvivant ,  ou  la  veuve 
douairière ,  ou  des  légataires ,  ou  le  fucccfTcur  à 
un  Bénéfice. 

t.  Si  le  Aé-  Pour  traiter  donc  celles  qui  font  à  régler  entre 
font  ayant  les  héritiers,  je  demande  en  premier  lieu  ,  fi  le 


faire  la  pêche  d'un  étang ,  Ton  a  levé  la  bonde ,  )c 
lc^idon  eft  meuble ,  quoiqu'il  n'air  pas  encore  Unpjrij 
eft  tiré  de  l'étang.  Il  y  en  a  une  difpofition  ex-  feule 
preflt  dans  l'art.  117.  de  la  Coutume  de  Mcaux,  ■utl0°- 
qui  cftrcftitucù  fa  véritable  lecture,  parMaiftrc 
Charles  du  Molin ,  fur  l'arr.  i.de  celle  de  Paris, 
gl.  8.  noirib.  jo.où  il  dit  au  iujet  de  noflre  queftion, 
que  f  ipfa  yuod  (lagnum  tapit  tvétcuttri,  ctttftntHr 
pifets  pr**ccup*t  i,  Çr  tfitcli  7 nid  mobile. 

Il  ne  faut  pas  non  plusobmctti  c  icy  une  Note 
dcMaiftrc  Charles  du  Molin.fur  l'art,  ij.  du  ch  ip. 
8.  de  la  Coutume  de  Bcrry,  qui  ferr  exu  êmement 
à  confirmer  noflre  règle  :  car  cette  Coutume  di- 
fant,  que  les  fruits  pendant  fe  partagent  comme 
effets  de  communauté,  M  ai  lire  Charles  du  Molin 


mouî'  défunt  cftantdcccdcdanslc  temps  de  lamoiflbn,  arcftraintcclaaux  frtiirs  artificiels,  qui  provien- 
elleciire'   Cvlcsgrainscftantcnpleinematurité,maisn'ayant    nent  d'une  dépenfe  commune ,  ajourant  ces  tet- 


&lcsgi 


£uie.  pw  encore  efte  cucillis,U  inoiflbn  ay anr  peut-cltrc    mes  ,ftcnj  di/rull;  bm  nttwjltbus. 


joutant  ces  ter- 
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Des  Vruitt ,  Liv.  IL 

9-  Si  Ici  La  féconde  qucftion  cft,  de  fçavoir,  fi  vin  vtrfé, 
fruits  font  Jes  ffuits  font  meubles  à  l'inftant  qu'ils  font  fepa- 
IWUd!  i  roz  J"  r°,u1'  Et  il  tft  indubitab'c qu'ils  font  meu- 
qa*iUD((Mt  ce  moment  :  enfortc  que  l'olive  cftmcu- 

îcpartx  du  ble  dés  qu'elle  cft  cueillie  ,  3c  l'avoine  dés 
fond.  qu'elle  cft  coupée,  quoique  l'une  fie  l'autre  ne 
puiflè  fervir ,  qu'après  qu'elle  a  reçu  d'aurresdif- 
pofîcions  :  ce  qui  cft  décidé  en  la  Loy  Si  fjus  fun- 
d*  7*.  ;[.  dt  rti  vtndic.  qui  dit,  que  les  fruits  font 
reputez  perdus ,  dés  qu'ils  ne  font  plus  fur  P'ed, 
ftrttptiontm  ffuQut  ueciptrt  dtbtmus  ,  ntn fi  ptr- 
ftUt  ctlUSi,  ftd  ttimm  ctepti  ituptreipi.  tu  ut* 
contint  rt  (t  fruOms  dtfitrint  :  ce  qui  a  lieu,  quoi- 
que les  fru  i  t  s  foient  encore  fur  le  champ,5cn'ayent 
pas  cfté  levez  ,  fuivant  l'Arreft  du  mois  de  May 
Kjs,  rendu  entre  Pierre  de  Launay ,  fie  Jean  Gif- 
fatt,  fie  rapporté  par  Charondas  en  fes  Réport- 
fes,  liv.  10.  Rép.  18.  C'cft  fur  le  même  principe 
que  l'on  dit  en  matière  féodale  ,  que  les  fruits 
qui  ont  cfté  cueillis  fur  le  fief,  cèdent  dés  ce  mo- 
ment d'eftre  féodaux  ,  5c  il  y  en  a  un  texte  dans 
le  chap.  i.  unugnétui  lib..2.tit.  +f.  en  ces  mots , 
ftd  in  fruclrbus.fi  tjuos  rtliquit. 

10.  A  qui  Je  demande  en  troifiéme  lieu,  à  qui  cft  dû  le 
«ft  dû  1:    ptjx  Jc  |u  Ferme,  lorfque  celuy  de  la  fucceflîon 

Fer*™  U  du<îucl  s  aSU  '  cft  icccdé  aPr"  U  rccokc  dcs 
oui™d  le    Ê  uits  naturels ,  mais  avant  le  terme  de  payement 

deiuoc  eft  porté  par  le  bail  ,  ou  à  l'héritier  des  meubles  , 
de  -  - 1  c  a-  ou  à  celuy  des  propres ,  fuppofc  que  la  Ferme  en 
ftéi  U  re-  qUl.ft,on  f0ji  un  propre  du  défunt.  Car  d'un  cô- 
•vani'l'é-  "  l  °nPeut  dirc  >  qued"  fermages  font  des  fruits 
ch£in«  du  civils,  qui  dépendent  du  temps  de  leur  échéan- 
tni  da  ce,  lequel  dérermine  à  qui  ils  font  dûs,  fie  qu'ain- 
■*iL  il  l'année  du  bail  n'eftant  dûë  qu'après  le  dé- 
cès ,  auquel  temps  l'héritier  des  propres  a  efte 
faifi  du  fond  ,  elle  luy  appartient ,  fie  non  pas  à 

11.  Qy'tl   l'hcrit  ier  des  meubles.  Mais  d'auti  e  côté  l'on  dit, 

*ux1h-MU  avcc  P'u$  dc  ra''on  »  cluc  'cs  for,naScs  reprefen- 
ueri  moto- tcnr  'cs  f",u'ts  naturels ,  tellemenr  qu'il  cft  dit  en 
Droit  que  celuy  qui  jouit  du  prix  d'une  Ferme  , 
jouit  de  la  Feimc  même ,  fie  eu  réputé  en  perce- 
voir les  fruits,  q ni  prtti»  frmtur ,  ipfa  rt  utitur 
fruitur,  dit  la  Loy  V)-ff-  dt  ttfnfr.  Se  la  Loy  15.  $. 
1.  ff.  dt  udautr.  vtt  umit.  pojftff.  dit  ,  ptr  cthntt 
&  i»qnilir.os  *ut  ftrvtt  ntji  01  ptffidtmns.  En- 
forte  que  pour  fçavoir  à  qui  font  dûs  les  fer- 
mages ,  il  faut  examiner  en  quel  temps  les  fruirs 
nature  1s  ont  cfté  perçus,  fuivant  l'art.  107.  de  la 
Coutume  d'Orléans ,  fie  comme  dans  l'cfpecc  ils 
l'ont  cfté  avant  le  décès  de  celuy  de  la  fucceflîon 
duquel  il  s'agit  ,  il  fuit  que  les  fermages  qui 
font  dûs  après  An  decés ,  font  reputez  meubfes 
comme  les  fruits  qui  auroient  efte  perçus  par  le 
défunt ,  au  cas  qu'il  eût  exploité  fa  ferme  par  fes 
mains ,  le  terme  du  payement  n'ayant  cfté  appofé 
qu'en  faveur  du  Fermier. 

Ce  qui  paroîtra  plus  fcnfiblement  dans  cette 
autre  efpece,  où  l'on  fuppofc  que  le  propriétaire 
d'une  ferme  en  ait  difpojé  enSeptembre ,  la  ré- 
colte cft. .tir  achevée ,  mais  le  prix  du  bail  n'eftant 
dû  qu'à  la  faint  Martin  :  car  il  cft  indubitable 
que  l'acheteur  ne  pourra  pas  prétendre  le  prit 
du  bail  de  cette  année  ,  qui  tient  lieu  au  vendeur 
de  la  récolte  qui  s'eft  faire  avant  U  vente.  De 
même,  quoique  l'arricle  74.  de  la  Coutume  de 
Paris,  permette  au  Seigneur  cen/îer  de  procéder 
par  voye  d'arreft  ou  brandon  fur  les  fruirs  pen- 
dans  fur  l'hcriragc  qui  eft  de  fa  cenfive,  pour 
les  arrérages  du  cens  qui  luy  font  dûs ,  il  ne  pour  - 
roir  pas  exercer  cette  forme  de  faine  fur  le  prix 
du  bail  après  la  récolte  ,  fie  fi  lerdiefeftouverr 
en  Novembre  ,  le  prix  du  bail  qui  cft  dû  à  la  faint 
Martin  ,  n'y  eft  pas  compris  ,  parce  qu'il  eft  dû 
pout  une  recohe  qui  ne  dépend  pas  du  relief, 
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ce  qui  auroitaufli  lieu  au  cas  d'une  faille  féodale 
faute  de  foy  fie  hommage  ,  laquelle  feroit  faite; 
dans  le  même  temps.  Aufli  noftrc  qucftion  le  rrou* 
ve  ainfi  décidée  en  la  Loy  Si  dtfuntim  fS.  ff.  dt 
ttfnfr.  fie  dans  l'art.  510.  de  la  Coutume  de  Nor- 
mandie ,  qui  dit  ,  Itt  dtnitrs  du  ftrmugit  font 
ctnftt.  mtublttdu  jtur  aut  lu  fruit  t  fini  pt'fûs  , 
tncart  aut  Il  jtur  du  puytmtnt  nt  fait  put  échu, 
A  quoy  l'on  peut  auflï  rapporter  l'art,  m.  de  la 
Coutume  de  Sedan  :  c'eft  ravis  de  Maiftrc  Char- 
les du  Molin ,  fur  l'article  i.  de  la  Coutume  de 
Paris ,  glofc  8.  nombres  10.  fie  11. 

Les  payemens  reculez  fie  termes  extraordinai-  u.  tiet 
tes ,  qui  fc  donnent  quelquefois  d'une  année  i  paycmenl 
l'autre, pour  le  payement  des  fermages, ou  des  recult*» 
loyers  de  maifons  tic  Ville ,  ne  changent  rien  i 
ce  qui  vient  d  eftre  dir.  Car  nonobftanr  le  delay 
de  payement ,  l'on  confiderc  à  l'égard  du  bien 
de  campagne,  le  temps  de  la  perception  des  fruits 
naturels  qui  dérermine  à  qui  appartient  le  prix 
de  l'année  :  à  l'égard  des  maifons  de  Ville  ,  l'on 
y  confiderc  la /oùiflàncc  actuelle,  Se  l'habitation, 
fuivant  la  Loy ,  DtfunR*,  fie  la  Loy  Qui  ufum- 
frudum  }.  uit.ff.  dt  ufufr.  Se  la  Loy  StÛUjf,  *d 
TnbtU. 

La  quatrième  qucftion  qui  Ce  peut  prefenter  i}.pir  qiIi 
entre  des  héritiers ,  eft  de  fçavoir  fi  le  défunt  la  joUiflao* 
ayant  commencé  de  jouir  à  ritre  de  relief  d'un  a  ^a 
arriere-fief,  qui  eftoit  ouvert  de  fon  vivant,  c'eft  Jj*£  ^6tl" 
l'héritier  des  meubles  qui  doit  continuer  de  jouir  .•hïjSf 
le  refte  de  l'année,  ou  l'héritier  des  propres ,  â  des  meu- 
qui  l'on  fuppofc  qu'appartient  le  fnf  dominant»  bit» ,  oa 
Et  il  faut  dire  ,  que  ce  refte  de  joûiflânce  appar-  f*'  '^"^ 


tient  à  l'héritier  des  meubles ,  parce  que  ce"  re-  ^|n1D"nL 
lief  eft  un  fruit  fie  une  obvcntion ,  qui  n'arrive 
pas  fucceflivcmcnt ,  mais  qui  cft  dû  en  un  feul 
moment ,  c'cft  à  dire ,  à  l'inlbnr  de  la  mutation  , 
quoique  l'exécution  fie  la  perception  de  ce  droit 
Ce  proroge  quelquefois  pendant  une  année  entiè- 
re ,  de  ce  moment  le  droit  cft  dû ,  quoiqu'il  ne 
puifle  pas  quelquefois  eftre  perçû  en  fon  entier. 
Ainii  de  ce  même  moment  il  cft  réputé  mobilier* 
Ce  qui  eft  fi  vray,  que  nous  dirons  dans  la  fuite, 
qu'encore  que  les  fiuits  du  Bénéfice  fc  parragenc 
toujours  entre  les  héritiers  du  dernier  titulaire, 
fie  fon  fuccefleur  à  proportion  du  temps  ,  néan- 
moins s'il  cft  échû  un  relief  du  temps  du  dernier 
titulaire ,  qui  ait  choifi  la  joûiflânce  des  fruits 
d'une  année ,  c'eft  une  qucftion  que  de  fçavoir  ,  fi 
cette  joûiflânce  fc  partagera  avec  le  l'ucccfllur , 
parce  que  le  relief  n'eft  pas  un  fruit  de  .l'année , 
mais  un  fruit  qui  arrive  dans  l'année.  Enfin ,  il  en 
cft  de  cela  comme  des  obligations  dans  lefquelles  • 
le  .délay  de  payer ,  ne  change  point  la  nature  ni 
l'bypoteque  de  l'obligation,  fuivant  la  Loy  Ctdt- 
rt  21}.  de  vtrb.fîgmf.  fie  comme  des  legs ,  qui  ne 
pouvant  eftre  demandez  qu'après  l'ouverturedu 
teftamenr ,  ne  laiflenr  pas  d'eftre  dûs  du  jour  de 
la  morr.  On  juge  fur  le  même  fondemenr ,  que 
la  mutarion  eftant  arrivée  du  temps  de  l'ufufruit 
du  fief  dominant  «fiTuftifruitier  meurt  avant  que 
d'avoir  perçu  le  relief,  il  appartient  à  fes  héri- 
tiers fie  non  au  propriétaire.  Comme  auffi  le  Fer- 
mier du  fief  dominant ,  quoique  fon  bail  foie 
expiré,  continue  de  joiiir  du  relief  qui  cft  arrivé 
du  temps  de  fon  bail.  Il  y  en  a  un  Arreft  du  j. 
Aouft  1600.  rapporté  par  Moniteur  Loûet ,  en  la 
lettre  R.  nomb.  44. 

Que  dira-t-on  à  l'égard  des  rentes  conftituées  14-  A  qui 
fur  particuliers,  ou  fur  la  Ville  ,  le  défunt  eftant  »PP«- 
decedé  après  un  quartier  commencé  fie  non  ache-  'e"^t  a. 
véi  Ce  quartier  appartiendra-t-il  pour  le  rouri  ,folf  fui 
l'héritier  des  propres,  à  qui  l'on  fuppofc  que  ces  paitica- 
rentei  doivent  appartenir,  ou  l'henricrdcs  meu-  li«s,  •* 

Z  z  ij  " 


Digitized  by  Google 


5^4 


Traite  da  Succfjjions. 


furlj  ville,  blcs  les  doit-il  partager  à  proportion  du  temps? 

ijui  i  com-  £t  i|  fJut  diftinguer  entic  les  rentes  conftituées 

ii  c  i«  fous  fa  particuliers ,  &  celles  conftituées  fur  le  Roy. 

lcJ.tunt.  A  |.*g;ir£l  dos  premières,  l'héritier  des  meubles 
en  a  fa  part  a  propouion  de  ce  qui  cftoit  échu 
au  jour  du  decés ,  quoiqu'alors  les  arrérages  n'en 
puflènt  pas  cftrcpourfuivis,  parce  que  les  rentes 
conftituées  produifent  des  fruits  (utcertîfs.qui  re- 
nainent  chaque  jour,  &  l'ont  dûs  à  mefurc,  quoi- 
qu  on  ne  lcspitifle  demander  qu'à  la  fin  du  quar- 
tier, ou  autre  terme  convenu.  Bacquec ,  chap.  15. 
nonib.  jj.  le  terme  défini  pour  le  payement  de 
cesarrerages,  citant  ledélay  de  l'obligation,  mais 
les  Arrcils  en  ont  jugé  autrement  a  l'égard  des 
reines  de  la  Ville. 

C'ell  un  genre  de  contrat  s  de  conftirution  ,  où 
les  Peuples  ont  l'honneur  de  traiter  avec  leur  Sou- 
verain, cV  dont  les  conventions  s'oblcrvcnt  avec 
tant  d'exactitude,  que  l'expérience  nous  apprend, 
que  dans  la  vicifluude  des  temps  Se  des  fortunes 

F rivées ,  il  n'eft  pas  de  revenus  fi  certains.  Et  fi 
on  place  ordinairement  la  Statue  du  Prince  dans 
l'Hôtel , où  ces  arrérages  s'acquittent  fi  ponctuel- 
lement ,  ce  n'eft  pas  moins  l'effet  d  une  jufte  rc- 
connoiflàncc,  que  les  fuites  d'un  profond  refpcct, 
puifquc  c'eft  le  lieu  d'où  il  fcmble  faire  fubfiftcr 
tous  l'es  Sujets.  Or  ces  arrérages  ont  cela  de  par* 
ticulicr ,  qu'its  ne  font  reputez  dûs  qu'à  bureau 
ouvert  :  ce  qui  fc  voit  dans  les  Arrcfts  que  les 
Commentateursrapportent  fur  lart.91.de  laCou- 
rume  de  Paris.  Le  fondement  de  cette  Jurifpru- 
dence ,  c'eft  la  natute  des  ces  rentes ,  qui  dépen- 
dent dans  tout  leur  cours  de  la  volonté  du  Prin- 
ce, mais  elles  n'ont  rien  en  cela  d'extraordinaire, 
Se  qui  ne  leur  foit  commun  avec  le  cours  des 
fleuves  ,  avec  la  chaleur  du  Soleil ,  lefquels , 
quoique  la  nature  en  foit  en  pollelfion  depuis 
tanr  de  ficelés ,  font  dans  une  dépendance  perpé- 
tuelle de  leur  fource.  Cependant  il  n'y  a  jamais 
eu  que  les  Ellèniens,  qui  au  rapport  de  Jofcphc , 
ayent  crainr  que  le  Soleil ,  ce  Prince  delà  Natu- 
re ,  dont  la  Drefencc  &  la  verru  admirable,  font  fi 
cflcntiellcs  a  l'Univers ,  s'avilalt  jamais  de  ful- 
pendre  le  cours  de  fes  influences, 
if.  Du  L'on  demande  encore,  Il  le  poifTbn  qui  cft  dans 
pvflonen  l'étang  ou  vivier,  appartient  à  l'héritier  mobilier, 
tuBj;outn  ou  ^  i'heritier  de  la  terre  où  eft  l'étang  que  l'on 
luppolc  propre  ï  Et  il  faut  diftinguer  centre  un 
fimplc  refervoir ,  Se  un  érang  :  car  le  poiflbn  en 
étang  fait  partie  de  la  Mai  ("on ,  Je  apparrienr  à  ce- 
luy  a  qui  la  Maifon  eft  duc  ;  Se  pour  fe  fervir 
des  termes  de  la  Loy  TttGmwU  ij.  f.  ait.  dt  mH. 
tmpr.  font  tfuaji  part  tHum  ,  vtl  propttr  *4t$. 
Que  fi  le  défunt  avant  fon  décès  avoir  levé  la 
bonde  de  l'étang  pour  le  pcfchcr ,  déflors, quoi- 
que le  poiflbn  n  eût  pas  cfté  tiré  de  l'étang  ,  il 
appartiendroir  à  l'héritier  des  meubles ,  Se  (croit 
reputé  un  fruit  perçu  Se  cueilli ,  fuivant  l'article 
117.  de  la  Coutume  de  Meaux.  Que  fi  le  poiflbn 
cft  dans  un  fimplc  refervoir ,  ou  en  une  bourique 
fur  l'étang ,  il  eft  aufll  réputé  meuble  ,  félon  la 
Loy  fuivante  du  même  titre.  Et  cette  diftinérion 
oui  a  cfté  faite  par  Maiftre  Charles  du  Molin  , 
fur  l'art.  1.  de  l'ancienne  Coutume  de  Paris,  gl.  8. 
nomb.  18.  Se  (uivans ,  fait  la  matière  de  l'art.  91. 
de  la  nouvelle  Coutume.  Enfin,  il  en  faut  dite 
autant  du  lapin  Se  du  pigeon  qui  fonr  immeubles , 
tant  qu'ils  reftent  dans  la  garenne ,  &  dans  le  co- 
:~r,  mais  la  volaille  de  la  balle-court  eft  toû- 


qu'ilnc  les  ait  pas  demandez  en  partinilior,  fup-  irtajort? 
pofé  qu'il  y  au  lieu  à  cette  reftitution  ,  que  te  J 
l'oit  un  cohéritier  qui  foit  condamné  ,  ou  qu'il  y  |c"a^„i 
ait  de  la  mauvaife  foy  de  la  part  du  poflcllcur  ,  jg. 
ou  que  ce  foient  des  fruits  échus  depuis  la  contef- 
tation ,  parce  que  les  fruits  augmentent  naturel- 
lement la  fucccïllon,  qui  cft  un  titre  univerfel  luf- 
ccptible  d'augmentation  :  ce  qui  fc  peut  fonder 
fur  la  Loy  Ntc  itIUm  if.  Se  fur  la  Loy  Jtfm  vt- 
xiunt  tt.  f.  item  ntn  folum  ff.  dt  petit,  hertd.  Se 
c'eft  le  fentiment  de  Balde  fur  la  Loy  r.  defracK 
&  lit.  expenf.  Se  d'Accurfefur  la  Loy  Si  pefmt- 
t«m  C.  dt  pttit,  htrtd.  Er  Bartok-  fur  cette  même 
Loy  Irtm  vtniunt ,  établi  cette  différence  enrre 
la  revendication  d'une  thofe  particulière,  Se  l'ac- 
tion par  laquelle  on  nourfuir  une  Incccllion  tchuë; 
qu'au  lieu  qu'il  funit  d'avoir  demandé  une  Inc- 
ccllion, pour  en  pouvoir  avoir  les  fruirs,  l'exploit 
de  la  revendicarion  d'une  chofe  particulière  doit 
faire  une  mention  cxprcllc  de  la  rcftitiKion  des 
fruits  :  ce  qui  doit  fervir  d'explication  à  l'Arreft 
rapporté  dans  Papon  Jiv.  18.  lit.  4.  Arr.  9.  Cir 
cela  a  lieu  à  bien  plus  forte  raifon  dans  noûre 
Droir ,  à  caufe  de  la  règle  /f  mort  faifit  It  vif. 

En  fécond  lieu,  il  eft  certain, cjuc  dans  noftre  17  Deraf 
ufage,  la  bonne  foy  du  pouefleur  I  exempte  de  ref- frffm  d' 


jours  meuble,  fuivant  la  Loy  Ntn  mugit  16,  au 

même  titre  dtutl.  tmp. 
it.  Ltt  •      Il  faut  obfervcr  à  prefent ,  que  quand  un  he- 
fam*lfini  UritlCr  demande  qu'on  luy  reftùuë  fa  part  heredi- 
p"«ew  V  U"tl  ,c  Jl,Sc  ,uy  en  peut  ajuger  les  fruits ,  quoi- 


tituer  les  fruits  de  la  îucccfllon.  C'eft  pourquoy 
fi  un  heririer  ayant  ufurpé  la  part  de  fon  cohéri- 
tier, cnadifpofé,  la  bonne  foy  de  l'acquéreur  le 
ditpenfc  de  la  reftitution  des  fruits:  ce  qui  cft 
auflî  fondé  fur  la  difpofitiondu  Droit ,  en  la  Loy 
fient  fidtiff.  dt  udauir.  rtritm  dtminio.  Mais  ce- 
la n'a  lieu  qu'en  cas  que  les  fruits  ne  foient  plus 
en  natute  :  Car  s'ils  y  font  encore ,  il  ne  fc  peut 
difpenfcr  de  les  reftituer,  feîon  la  glofc  fur  la  Loy 
Et  tx  divtrfi  ff  dt  ni  vtndieat. 

j.  L'hcritict  récupère  les  fruits  qu'on  a  dûpcr-  it.  Si  rit 
cevoir ,  Se  qu'il  auroit  perçus  actuellement  s'il ,,uc' 
avoit  joui  :  Il  y  en  a  une  difpofition  précife  en  la  FjîjJjV. 
Loy  Domum  ff.  dt  rti  vtndie.  qui  dit ,  dtmtm  x  fUm. 
fH*m  tx  matrit  fucctffttnt  ud  tt  ptrt  'attrt  dicit ,  f0tt. 
tir  *b  udvtrf»  purtt  injuria  accuputum  tjfe  tfltn- 
dtris ,  Préfet  prtvincitt  cum  penfonibus  cjuas  ptr- 
ctpir ,  dut  ptrciptrt  pottrdt  ,  rt fit  ntn  jubtbit: 
A  quoy  l'on  peut  ajouter  la  Loy  Stdttfizs.  f.  s. 
&  4.  ff.  de  btrtdit.ptiit.  Se  la  Loy  SittAvit  62.  ff. 
todtm ,  où  le  grand  Papinien  décide ,  que  ecluy 
qui  eft  mis  en  pollcflïon  d'un  navire  qu'il  (ça- 
voit  ne  luy  pas  apparrenir,  dort  reftituer  le  pro- 
fit que  le  propriétaire  auroit  dû  tirer  du  louage 
de  ce  navire ,  Se  la  Loy  Quid^uid  C.  mrbitrium 
tut.  mais  ces  Loix  fuppofent  §n  poflefleur  de 
mauvaife  foy.  Que  fi  l'action  de  pétition  d'héré- 
dité s'intente  contre  un  poUèlîèur  de  bonne  foy  t 

f>ar  exemple ,  comte  celui  qui  croyoit  cftre  dans 
e  plus  proche  degré,  parce  que  celuy  qui  l'au- 
roir  dû  précéder ,  eftoir  abfenr  depuis  un  long 
temps ,  Se  l'on  avoit  reçû  de  f.:uffcs  nouvelles  de 
fa  mort ,  elle  n'emporte  que  la  reftitution  des 
ftuits  extans ,  ou  dont  lepoflciTcur  s'eft  enrichi, 
&  c'eft  la  teneur  du  Scnatufconfulte  que  l'Empe- 
reur Adrien  fît  faire  lur  ce  fujet,  Se  qui  eft  rap- 
porté au  titre  du  Digcftc  ,  dt  htrtdit,  ptiit.  tts 
«Httm  mtdjnf*i  cuuftt  hubuiffint  tjn«rt  b»n*  Ai 
ft  ptrtintn  txiftimuffent  ,  ufqut  t»  dumt*x*t 
(ftu  ttcuplttierts  tx  t*  rt  f*M  effent.  Et  la  dif- 
pofition de  la  Loy  1.  C.du  même  titre.  La  railbn 
de  cette  difpofition  eft,  que  celuy  qui  recueille 
ainfi  une  fucccflîon ,  qu'il  croit  luy  apparrenir  , 
augmente  d'autant  fa  dépenfe,  Se  commence  i  vi- 
vre plus  largement ,  mais  tout  poflèiîcur  eft  ré- 
puté en  mauvaife  foy  depuis  la  conteftation  en 
caufe ,  même  depuis  la  demande,  fuivant  la  Loy 
Std  ttjizi.f.ji  sntt  ff.  dt  htrtdit.  pttit.  C'eft 
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suffi  la  difpofition  de  l'Ordonnance  de  Viliiers 


Cocrerdh  de  l'an  1539.  article  94. 
?  S'  «°n     Qi,e  dira- 1- on  à  l'cgard  de  l'argent  comprant 

lot,  ïvL  trové  lo»*  'c  ftcllé >  &  <*«  Prix  dcs  mn,bl" . cc- 
nl,.t  |cs     la  doit-il  produire  intereft  au  profit  de  l'héritier} 

ictère  Si  Et  il  faut  répondre  pour  la  négative.  La  raifon 
d-s  deniers  dc  différence  entre  cette  cfpecc  &  celle  de  la 
olU"'  Loy  .Si  ndvit  62.  f.  de  rei  vtndicat.  eft,  que  le 
poflcflcur  n'a  pas  efte  obligé  de  s'expofer  a  prê- 
ter à  inrereft  les  deniers  dont  il  s  agit ,  fur  la 
bonnç  fby  d'un  débiteur,  qui  pouvoit  cftrc  inlol- 
vable,  &  avec  qui  il  pouvoit  perdre  fon  princi- 
pal &  fes  intcrclts  i  au  lieu  que  dans  l'efpccc  de 
la  Loy  Si  navit  .  le  péril  n'eft  pas  fi  grand  de 
Celuy  qui  loue  un  vaillcau  en  une  faifon  propre 
au  voyage.  D'ailleurs,  &  c'eft  icy  une  autre  rai- 
fon de  différence"  que  rend  le  Jui  ilconfulre  dans 
la  Loy  qui  vient  d'élire  citée ,  il  auroit  prêté  cet 
argent  à  fes  rifques,  périls  Se  forturws,  &  au- 
roit efte  rclponlable  de  l'événement ,  mais  dans 
l'cfpcce  de  fa  Loy  Si  navis ,  il  n'auroir  pas  efte 
garant  du  vaifleau ,  quQtiiam  periculum  navit  pof- 
Jifor  petneri  praftare  n»n  débet ,  cum  peennia  pe- 
riemtê  dantit  feenerttur.  Or  il  a  elle  obligé  de  fai- 
re le  piorir  du  propriétaire  ,  où  il  n'y  avoir  point 
de  peril  pour  luy.  C'eft  pourquoy  il  faut  con- 
clure que  dans  l'un  &  l'autre  Dtoit  lepofleilcur , 
même  de  mauvaile  foy  ,  ne  doit  point  de  pareils 
interefts. 

m  Refti-       En  quatrième  lieu  ,  l'héritier  en  termes  de 
'"«6  ù*%  ^ro'c  •  PeuI  ^cnunacr  non  feulement  les  fruits 
i  iWatôn  PcrSus  >  ma*s  mcmc  '**s  profits  que  le  polIi.iii.ur  a 
4c  la  fac-    fut  à  l'occafton  des  biens  de  la  fucccllîon,  coin- 
ccffion.      me  s'il  !cs  a  vendus  chèrement ,  ou  qu'après  les 
avoir  rendu  leur  prix,  il  les  a  enfuite  rachetez  a 
vil  prix  ,  fuivant  la  difpofition  de  la  Loy  Si  & 
rtm  22.  ffl  Ut  petit,  htred.  ce  qui,  a  mon  avis ,  ne 
ferait  pal  admis  parmy  nous  indi  et  in  dément.  Car 
fi  dans  le  premier  cas  à  caule  de  la  fubrogation 
naturelle  du  prixl  ia  chofe,  laquelle  d'ailleurs  le 
poflefleur  n'eft  pas  en  état  de  reftituer  ,  l'on  fait 
profiter  l'héritier  de  l'excédant  de  la  vente  ,  il  y 
auroit  lieu  de  douter  que  dans  le  fécond  cas ,  qui 
cft  celuy  du  rachat  à  vil  prix ,  le  poffefleur  ne  fût 

Suitte  en  offrant  de  refti  tuet  la  choie  même ,  dont 
auroit  recouvré  la  pollèilion. 
^'  a'"      En  cinquième  'icu  '  l'héritier  a  dwit  de  con" 
ftttu»!       dure  non  feulement  à  la  reftitution  des  fruits  per- 
çus ,  ou  que  l'on  .1  dû  percevoir ,  mais  encore  aux 
interefts  de  la  )u(tc  valeur  des  fruits  du  jour  de 
la  demande  ,  &  ce  n'eft  point  acccflbirc  d'accef- 
foirc,  ni  intereft  d'intet eft ,  ni  de  féconds  fruits, 
parce  qu'en  cas  les  ftuits  font  un  principal.  Et 
c'eft  une  maxime  que  toutes  les  fois  que  l'on 
conclut  à  la  rellitution  des  fruits ,  pour  la  joùif- 
fancede  quelque  héritage,  Iesinterefts  en  peu- 
vent cftrc  demandez ,  parce  que  la  peine  de  la  de- 
incuve  ne  peut  confrftcr  que  dans  ces  feuls  inte- 
rcfts.lcs  fuies  cftant  dûs  naturellement ,  &dans 
noftrc  clpcce ,  augmentant  de  plein  droit  la  fuc- 
cclfion,  comme  il  a  efte  dit  cy-deffus.  C'eft  pour- 
quoy la  Loy  Q**"»  /-f  •  f-  beui  coud,  dit ,  que 
celuy  qui  a  cautionné  un  Fermier  fans  referve  , 
eft  même  tenu  des  interefts  des  fermages  ,  dont 
il  cft  en  demeure  ,  mais  la  Loy  p.f.  dt  petit,  he- 
rtd.  cft  formelle  pour  la  queftion  propoféc.  En- 
•  fin ,  cela  a  cfté  jugé  par  un  Atreft  rendu  au  rap- 

port de  Monficur  de  Lamoignon  le  10.  Juillet 
itfio.  qui  fc  rrouve  dans  Maiftrc  Julien  Brodeau, 
fur  la  lettre  R. de  Monfieur  Loiier,  nomb. 55.  Arr. 

Î.  &  cet  Arreft  a  fervi  de  fondement  a  un  du  9. 
anvier  1657.  rapporté  dans  le  Journal  d'Audien- 
ces livre  11.  chap.  i.  Or  ces  interefts  des  fruits 
doivent  cftrc  ajugez  au  denier  vingt ,  parce  que 


ces  fruits  auroienr  pû  produire  cet  intereft  à  l'hé- 
ritier :  cc  qui  cft  même  conforme  i  l'Authenti- 
que dt  ntn  alien.  cmp.  2. }.  t.  Se  au  fentiment  de 
la  glofe  fur  l'Authentique perpétua  C,  dt  facnfi 
Eccltf. 

Il  y  a  encore  d'autres  cas  où  l'on  ajuge  des  in- 
terefts des  fruits,  ou  des  premiers  interefts ,  com- 
me à  la  caution  qui  a  payé  des  interefts  :  car  00 
luy  doit  des  interefts  de  ces  interefts  ,  qui  luy 
tiennent  lieu  de  principal. 

Lorfquc  ie  poffefleur  cft  obligé  de  reftituer  à  i^Qo^ 
l'héritier  les  fruits  de  plufieurs  années ,  il  y  a  fou-  on  don  ref-> 
vent  delà  conteftation  pour  fçavoir  fi  cette  refti-  «"»«  •<■• 
rution  fe  fera  en  efpeces ,  ou  en  deniers.  Car  fi  fn,u  en 
c'eft  du  bled ,  par  exemple  ,  qui  eft  dû  à  l'heri-  */j7ni«i| 
ricr ,  Se  qu'il  foit  cher  lors  de  la  condamnation , 
l'héritier  veut  eftrcpayécn  efpeces ,  au  contraire 
celuy  qui  doit  reftituer ,  veut  payer  en  deniers  , 
eu  égard  à  cc  que  le  bled  pouvoit  valoir  chaque 
année.  Et  ptemicreinent ,  fr  celuy  cy  a  encore  les 
bleds  qu'il  a  recueillis ,  comme  il  arrive  fouvent 
que  l'on  accumule  les  bleds  de  diverfes  aimées  » 
enec  cas,  il  cft  obligé  de  (es  reftituet  en  nature: 
comme  auflî  il  eft  quitte  en  les  reftituant,  fans 
que  l'héritier  ait  droit  d'oppofer,  qu'il  a  dû  ven- 
dre le  bled  au  bout  de  chaque  année ,  parce  qu'il 
ne  doit  que  ce  qu'il  a  perçu  ,  &  c'eft  une  maxi- 
me établie  au  commencement  du  titre  des  Inftit. 
tjttik.  m*d  rtltititr  cklig.  que  feimi»tit  tjus  auod 
dtbitur  ,folvitur  tmnii  tbbgttio  :  d'ailleurs,  l'hé- 
ritier fe  doit  imputer  d'avoir  négligé  les  droits. 
En  fécond  lieu,  fi  les  fruits  ne  font  plus  en  nature,  tj.  De  l'ef^ 
IepoflTAeur  en  doit  rendi  eleprix,  mais  la  priféc  t'mitioo 
ne  fc  fait  pas  en  bloc,  comme  il  fut  jugé  par  l'Ar-  "*  "wt> 
reftdu  16.  \'    ICJ4-  rapporté  par  Papou, livre  18. 
titte  4.  Arr.  17.  En  rroifiéme  lieu ,  comme  ie  prix 
des  grains  eft  fouvent  inégal  en  une  même  an- 
née ,  l'on  fuit  le  prix  commun  de  l'année,  fuivant 
la  Loy  Si  ftrvum  i } .  ff.  ad  L.  jtjuit.  qui  dit, 
pritia  rtrnm  non  ex  fittfuie'Hm  ut  dit  aie  ,  fed 
cammunittr  fungi ,  &  la  Loy  Pretiaéj.ff'.  ad  L. 
falcid.  ce  qui  a  cfté  jugé  par  un  Arreft  du  16.  Fc- 
vicf  l£jO<  rapporté  au  même  endroit  art.  15.  3c 
l'on  fuit  en  cela  le  rapporr  des  gros  fruits  qui 
doit  ertre  mis  au  Greffe,  fuivant  les  articles  101. 
&  ioj.de  l'Ordonnance  de  Viiliers-Cottereftsdc 
l'an  1559.  &  l'article  6.  du  titre  jo.de  Ordonnan- 
ce de  1667. 

Enfin ,  il  faut  obfervcr  que  le  poiTefTeur  même  *4-  De  la 
de  mauvaife  foy  a  droit  de  déduire  fes  impen-  <j<<ini\i©n 
fes  fur  les  fruits  qu'il  eft  obligé  de  reftituer  â^ftT 
l'heriticr,fuivant  la  Loy  Si  à  d»mitt«36.  i.frutlus  fafa, 
S.ff.  de  pttit.  heredit.  &  la  Loy  Fimdut  qui  jt.ff,  » 
fam.  tre.  mais  lorfquc  quelqu'un  laiflè  divers  hé- 
ritiers ,  Se  qu'il  y  a  des  fruirs  pendans  fur  l'héri- 
tage propre  ,  l'héritier  des  meubles  n'a  pas  droit 
de  repeter  les  labours  cV:  femences,  de  l'héritier 
à  qui  cet  héritage  appattient,  quoique  cela  s'ob- 
ferve  ainfi  en  tnarierc  de  communauté  de  biens  , 
félon  l'article  zjt.  de  la  Coutume  de  Paris,  &  la 
raifon  de  différence  cft,  que  le  mari,  par  exem- 
ple, qui  a  enfemencé  l'héritage  de  fa  femme  ,  a 
Fait  cela  fur  le  fond  d'autruy  ,  entant  que  la  ré- 
colte ne  vient  pas  pendant  fa  communauté  ,  &  fi 
les  héritiers  de  fa  femme  profiroient  des  fruits , 
fins  cftrc  obligez  de  reftituer  ces  impenfes  ,  ce 
feroit  une  injuftice  manifefte ,  qui  an  iveroit  en- 
tre alTocicz ,  mais  en  fait  de  fucceflîons,  il  eft  vray 
de  dire  que  le  défunt  ayant  femé  fur  fon  fond, 
fadépcnlc  n'eft  jamaisfujerteà  répétition, «c  l'on 
prend  fa  fucceflîon  comme  on  la  trouve. 

pTQjc  fi  le  défunt  n'a  pas  payé  les  frais  de 
labour  Se  femenec,  Se  qu'ils  foient  dûs  au  temps 
delà  mort ,  ce  ne  font  point  dettes  réelles ,  mais 
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Traité  des  Succejfons. 


pareillement  une  dette  de  la  fucceffion ,  le  privi- 
lège de  l'hypocequc  du  créancier  ne  rendant  pas 
la  dette  réelle  au  refpcétdcs  héritiers ,  nuis  l'o- 
bligation perfonnclle  devant  prévalou  pour  la  fai- 
re deelarer  à  leur  égard  dette  de  la  iutccftion  , 
Se  non  de  l'héritage.  ] 


de  la  fucceffion,  ce  que  j'eftime  contre  l'avis  de 
Bacquct,  en  fon  Traite  des  Droits  de  Juftice.chap. 
15.  n.  58.  vers  la  fin.  Auffi  l'héritier  des  propres 
ne  doit  point  le  bâtiment  fait  fur  ces  propres  en- 
core dûs  au  Maçon  :  c'eft  encore  une  dette  de 
la  fucceffion ,  ni  l'aîné  ne  doit  point  les  frais  de 
la  conftruction  du  principal  manoir ,  mais  c'eft 

SECTION  II. 
Des  fraies  par  rapport  à  la  legicime. 
SOMMAIRE. 


1.  Que  lei 
f:  .  ideU 


jour  du  de- 


».  Qir  le 
Juge  peut 
«juger  les 
fruits  de  la 
légitime  . 
quoique 


».  Si  les 
fruits  s'im- 
putent fui 
U  légitime. 


1.  Que  la  fruits  de  U  légitime  fient  dit  dujeur 
dit  dteit. 

1.  Que  le  Juge  peut  ujuger  lesfruitt  dt  U  légitime, 
quoique  non  demundex.. 

3.  S»  Ut  fruitt  t'imputtnt  fur  U  Itgitimt.  Rtn- 

4.  Que  dunt  Cuntitn  Drtit  Ut  fruitt  l'impur  oit nt 
fur  U  légitime. 

5.  Cemmtnt  tn  tflime  Ut  fruits  ptndunt  Itrs  du 

NOus  avons  dit  au  Chapitre  de  la  Legirimc, 
fection  1.  que  les  fruits  de  la  légitime  font 
dûs  du  jour  du  decés ,  comme  un  acceflbirc  de  la 
légitime  ,  dont  le  Droit  fcmble  faire  diftradtion 
de  ce  jour  au  Icgitimaire ,  dans  la  Loy  Omni  mo- 
do. S:  dans  la  Loy  Sicut  C.  deineff.  ttflum.  d'ail- 
leurs ,  la  legirimc  ne  fc  pouvant  obtenir  réguliè- 
rement qu'a  titre  d'heririer,  Se  les  fruits  augmen- 
tant de  plein  droit  la  fucceffion.  Enfin  ,  nous 
avons  montté  par  la  Coutume  de  Berry,  tit.  18. 
arriclc  5.  par  celle  de  Senlis,  article  161.  Se  par  cel- 
le de  Clcrmont ,  article  119.  que  cette  queftioneft 
réglée  par  noftre  Droit  coutumicr ,  comme  elle 
l'rft  par  les  Arrcfts  rapportez  par  Moniteur 
Louer  Se  fon  Commentateur ,  fous  la  lettre  L. 
nomb.  7. 

11  faut  obfervcr  à  prefent ,  que  comme  le  Ju- 
ge ,  qui  ordonne  la  reftitution  des  biens  d'une 
iucceffion  à  l'héritier  légitime,  peut  luy  en  ajuger 
auffi  les  fruits ,  quoiqu'il  n'en  ait  pas  formé  de 
demande  précife  ,  il  peut  auffi  ajuger  la  legirimc 
avec  reftitution  de  fruits  ,  quoique  le  Icgitimai- 
re n'ait  pas  conclu  aux  fruits ,  félon  Merlin,  de 
legit.  lik.  2.  tit.  t.  qu.  t.  n.  17.  En  effet ,  les  mêmes 
raifons  que  nous  avons  rapportées  en  la  fection 
précédente ,  nomb.  16.  à  l'égard  des  fruits  de  La 
fucceffion ,  ont  lieu  a  l'égard  des  fruits  de  la  lé- 
gitime ,  Se  le  fimplc  legitimaire  cft  encore  plus 
favorable  que  l'héritier ,  puifqu'il  s'agit  précife- 
ment  de  fes  alimens. 

L'on  demande  fi  les  fruits  s'imputent  fur  la 
légitime  l  Et  cette  queftion  fc  peut  propafer  de 
deux  manières  :  car  1  on  peut  demander  U  un  père 

Îiui  doit  la  légitime  à  fon  fils,  peur  le  recompen- 
er  en  fimplc  ufufruit  de  ce  qu'il  luy  ôte  en 
pleine  proprieré ,  ou  fi ,  en  ce  cas  ,  le  fils  a  droit 
de  conl'erver  l'ufufruit  qui  luy  a  cfté  laide ,  mê- 
me en  ce  qu'il  excède  celuy  de  fa  légitime  ,  Se 
prétendre  outre  cela  falegitime  en  propriété: 
Et  l'on  peut  encore  demander  ,  fi  un  perc  avant 
inltituc  fon  fils  fon  héritier  ,  &  luy  ayant  fubfti- 
tué  un  étranger ,  en  cas  qu'ildccedàt  fans  enfans, 
Se  la  condition  du  fideicommis  eftant  arrivée.l'he- 
riticr  du  fils  qui  demande  contre  le  fideicommif- 
fairc  la  diftraéhion  de  fa  légitime ,  eft  obligé  de 
fouffi ir  l'imputation  de  l'cxccdant  des  fruits, 
dont  le  fils  a  joui.  Et  ces  deux  qucftiotis  qui  font 


dtdu 

6.  Qutl'on  doit  iflimtrlts  kttds  tn  vtrd. 

7.  Qjf'H  f*ut  diftinguer  fi  It  ptrt  M  prtfcrit  quel- 
qut  chtfe  pour  lu  Itgitimt  ,  eu  t'U  n'u  ritn 
prtfcrit. 

8.  Quund  le  fuetét  du  fruits  prtfitt  dit  Itgiti' 
muire.  • 

9.  Quid  fi  Ut  fruitt  rient  pus  fuecedt' ,  &  qui 
ri)  tôt  pus  tu  dt  meijfon. 

peu  dilTemblables ,  ont  cité  traitées  dans  le  Cha- 
pitre de  la  Légitime,  fections^  Se  9.  Ainfi  il  fuf- 
fit  icy  de  dire  que  du  temps  des  Jurifconfultes, 
&  dans  l'ancien  Droit  les  fruirs  s'impuioient  fur  rw.  h 
la  légitime,  fr*8f  enimfolere  in  fulcidium  «»-„»„„•». 
put  «ri ,  non      ineognitum  ,  dit  la  Loy  Pupiniu-  puwfni 
nui  t.  f.  undt  fi  auit  11.  f.  dt  in»f.  ieflum.  Ce  U4U 
que  l'Empereur  Zenon  a  changé  en  la  Loy  Jubt- 
mus  C.  ud  Stnutufe.  TrtktM.  en  réglant,  que  l'im- 

Eutation  des  fruirs  ne  fc  feroit  plus  dans  la  Tre- 
ellianique  ni  dans  la  Falcidic ,  Se  Juftinien  en 
ordonnant  la  même  chofe  pour  la  légitime,  dans 
la  Loy  Seimut  f.  t.  C.  dt  incffl  tefUm.  Mais  ce 
changement  ne  fc  fit  même  qu'en  faveur  des  en- 
fans  au  premier  degré  :  Se  d'ailleurs ,  il  a  cfté 
montre  aux  endroits  qui  viennent  d'eftre  allé- 
guez, que  non-feuicment  l'équité  eft  contraire  , 
en  ce  qu'il  n'y  a  point  de  matière  de  plainte , 
quand  le  fils  eft  rempli  de  fa  légitime ,  Se  qu'on 
luy  donne  le  choix ,  ou  de  fc  contenter  de  ce  qui 
luy  a  cfté  laide  ,  ou  de  prendre  fa  légitime  en 
pleine  propriété ,  fuppofc  principalemenr  qu'il  y 
air  quclqu  un  qui  fort  capable  de  recueillir  cet 
excédant  d'ufufruit ,  auquel  on  oblige  le  legiti- 
maire de  renoncer  ,  mais  même  que  la  dernière 
Jurifprudcncc  des  Arrefts  inclinoit  pour  l'ufage 
obfcrvé  du  temps  des  Jurifconfultes ,  Se  poux  la 
difpofition  de  la  Loy  Pupiniunus. 

L'on  peut  encore  demander  de  quelle  manie-  ,.  Caa- 
te  l'on  cftime  les  fruirs  qui  fonr  pendans  lors  du  »«b«£ 
decés,  Se  fi  ceux  qui  font  en  herbe  s'eftiment ,  eu  ,i"e  18 
égard  à  ce  qu'ils  peuvent  valoir  en  cet  état ,  ou  îjj'JJjJ' 
eu  égard  à  ce  qu  ils  ont  valu  depuis  leur  ma  ru-  j  m 
nté.  Car  perfonne  ne  révoque  en  doute ,  que 
les  fruirs  n'augmentent  la  légitime ,  comme  fai- 
fanr  patrie  des  biens  du  défunt.  Et  il  femble 
qu'à  confiderer  la  chofe  dans  la  rigueur  du  Droir, 
les  fruits  pendans  lors  du  decés,  ne  doirenr  cftre 
eftimez  pour  la  fupputation  de  la  légitime  ,  qu'à 
proporrion  de  ce  qu'ils  valoient  en  ce  temps- là" 
même  :  Enforteque  fi  c'eftoit  des  bleds,  il  les r. Qoer« 
faut  eftimer  en  cet  état,  Se  eu  égard  i  l'incerti-  tonefr-aa 
tudedes  fruits ,  parce  que  c'eft  une  maxime  qui  ~£ 
eft  établie  en  la  Loy  Cum  f**ntMr  C.  de  ineffit.  " 
ttfttm.  que  pour  fçavoir  fi  quelqu'un  eft  rempli 
de  fa  legititmc ,  on  doit  avoir  egard  au  temps  du 
decés ,  qu'autrement  un  père  ayant  Jaiflc  \  (on 
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fils  en  mourant  fa  pleine  légitime  ,  on  ne  laiflë-    ont  réùlli  depuis ,  il  les  f.  ut  efh'mer  eu  égard  au 

temps  de  leur  mati 
»  eu  part  dans  ces 


roit  n.is 


pari  événement  d'acculer  ces  difpofitions 


Vil 
iift.n- 
,d  le 
feieapref- 
cru  quel- 
que chofe 
pour  la  lé- 
gitime ,  ou 
s'il  n'a  rien 
prêteur. 


•  Qçumi 
I;  lu. ces 

a--,  finit! 
eionic  au 
kgttunatrc 


d'inofriciofiré  ,  à  caufe  des  augmentations  arri- 
vées fur  Tes  biens ,  mais  la  choie  ne  doit  pas  eftrc 
ainfi  refoluc  indéfiniment ,  &T  la  Loy  Cum  qutri- 
tur  reçoit  les  limitations,  aulli-bien  que  la  maxi- 
"ic  cjue  l'on  fonde  fur  cenc  Loy.  Car  il  cft  bien 
vray  que  li  un  pete  a  laiflc  a  fon  fils  une  certaine 
Tomme  ,  ou  même  de  certains  biens  particuliers 
pour  fa  légitime  ,  pour  fçavoir  fi  la  légitime  cft 
véritablement  remplie  ,  l'on  a  égard  à  la  valeur 
des  biens  au  remps  du  decés  ,  fuftifant ,  pour  ne 
Pas  commertre  le  jugement  du  pere ,  qu'il  ait 
bien  rciicontré-enpreîcrivant  à  fon  fils  fa  légiti- 
me, en  égard  aux  biens  qui  eftoient  au  temps  du 
decés,  aufll  l'on  doit  au  fils,  en  ce  cas,  tout  ce 
que  le  pere  luy  a  deftiné ,  avec  tous  fes  ftuits , 
mais  quand  le  pere  n'a  rien  aflîgné  pour  la  légiti- 
me du  fils ,  &  qu'il  s'agit  de  la  luy  fournir  en 
corps  herediraircs  ,  comme  elle  luy  eft  dûé ,  Se 
que  le  fils  n'a  poinr  négligé  fes  droits  ,  en  ce 
cas  ,  n'eftanr  pas  jufte  que  ecluy  qui  a  différé  de 
fournir  la  légitime  ,  profite  de  ion  retardement, 
il  f.uit  que  la  légitime  augmente  à  proportion  de 
l'augmentation,  (bit  extrinfeque,  foit  intrinfeque, 
ni  cft  arrivée  aux  biens  héréditaires,  dautant  que 
i  la  légitime  avoir  efté  fournie  au  temps  du  dé- 
cès ,  le  légitimais  auroir  pû  profiter  de  cette 
augmentation  arrivée  fur  des  biens  fujets  à  la  lé- 
gitime. Voila  la  limitation  qu'il  faut  apporter  à 
cette  maxime,  dont  il  a  déjà  efté  parle  au  Cha- 
pitre de  la  Lcgitimc,feft.  s;.  Se  fur  ce  fondement  il 
faut  dire  que'  dans  l'cfpece  propofée ,  fi  les  fruits 
pendans,  &  qui  eftoient  en  herbe  lors  du  decés  , 


remps  de  reur  muturiré,  parce  que  le  ledtimaire 
a  eu  parr  dans  ces  fiuus ,  &  doit  avoir  | 
leur  (iicccs. 


pan  en 


Il  faut  obfcrvcr  néanmoins  que  cela  ne  doit 
avoir  lieu  qu'a  l'égard  des  fruits  qui  font  Curies 
herirages ,  qui  (ouftrent  actuellement  le  rerran- 
clicment  de  la  légitime,  &  non  àl  égard  des  biens 
e-vifs ,  î 


lorlqu'il  va  des  I 
qui  font  l'uffifans  pour  la  Ugitimc.  Car  les  fruits 
ainfi  pendans  furies  biens  donnez,  lefquels  ne 
fotiffrcnr  point  de  retranchement ,  s'eftimenr  pu- 
rement &  fimplement ,  eu  égard  au  temps  du  de- 
cés, 3c  n'entrenr  dans  la  malle  que  fur  ce  pied. 

Quclilcsfruirsn'unrpasfucccdé.&qu'iln'yair  *  CWfi 
point  eu  du  tout  de  moillon  ,  pourquoy  ne  dira-  rru-n 
r-on  pas  ,  en  ce  cas  ,  que  l'on  doit  cftimer  ces  !  T'^]"^ 
fruits  en  herbe  ,  Se  tels  qu'ils  eftoient  au  temps  «yuVyifc 
du  decés ,  puifquc  dés  ce  temps  l'on  en  pouvoir  pat  ru  4e 
difpefcr  ,  Se  qu'ils  valoient  déjà  leur  prix ,  fui-  r 
vaut  la  Loy  Fi/iuUs  f.  frumtnt*  ff.  dt  nmtrmk. 
tmpt.  qu'ainfi  il  y  avoit  un  droit  acquis  au  legi- 
timaire.  Et  l'on  peut  dire  que  cela  dépend  de 
fçavoir  par  la  faute  de  qui  la  légitime  n'a  pas  efté 
fournie  dés  ce  temps.  Car  fi  le  retardement  cft 
arrive  par  la  faute  de  ecluy  qui  eftoit  obligé  de 
fournir  la  légitime,  en  ce  cas,  le  légitimait e  peut 
demander  fa  légitime  ,  eu  égard  a  la  valeur  des 
fruits  au  temps  du  decés,  fi  par  la  faure  &  la  né- 
gligence du legitimaire, en  ce  cas,  lepolUfléur, 
qui  n'eftpas  en  faute ,  n'eftpas  obligé  de  garan- 
rir  des  fruits  qui  n'ont  pas  réùlli ,  Se  dont  il  n'a 
fait 
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t.  Lis  fruits  ptndtns  fur  thtrUAgt  prtprt  lors 
d»  muriutt,  tntrttst  tn  cammunAMtt ,  funs  rtf- 
tirutiên  dt  lubours  ni  ftmtiKti. 

a.  Quid  des  fruit i  ptndunsltrs  du  dteis  ,  difft- 
rtnet  dt  i'un  &  tuutrt  Drtit  fur  et  fujts. 

t.  C  ont  vit  s  dt  ftuits  induflri*ux. 

4.  Qut  U  Ctutumt  dt  Paris  tfl plus  iquisublt. 

5.  Commtnt  Us  fruits  civils  ft  pértétgtnt  upris  U 
Jiftlution  dt  U  ctmmunuutt. 

6.  D'uni  ctupt  dt  bois  ,  qui  n'arrivt  qu'après  U 
fin  du  marisft ,  &  dent  Us  puyimttts  ont  tfti 
tnsictptl. 

\  les  fruits  y  Es  fruits  pendans  fur  les  propres  de  l'un  des 
Eb^Hcfv  ^  conjoinr»  au  temps  de  leur  mariage,  entrent 
un  propre  indubirablcment  en  communauté  ,  &  le  conjoint 
loti  du  nu-  à  qui  le  propre  appartient ,  n'a  pas  droit  de  rc- 
ngt ,  en:  peter  après  la  difiolution  de  la  communauté  au- 
uent  m  ç6-  cups  Jabours  ni  femences ,  à  l'exemple  de  ce  qui 
rmi^crti  5 'dîtènt  >  Se  de  ce  qui  eft  décidé  dans  l'arricle 
rmioooe  XJ'-  ^  'a  Coutume  de  Paris  au  fujet  des  fruits 
ai  pendans  fur  les  propres  lors  de  la  difiolution  de 
la  communauté.  Et  la  raifon  de  différence  eft, 
que  dans  le  cas  de  cet  article  les  conjoints  qui  ont 
labouré  Se  feméi  communs  frais,  ont  crû  labou- 
rer Se  femer  pour  eux ,  &  non  pour  celuy  des 
deux  à  qui  l'héritage  appartienr,  ne  fe  pouvant 
pas  même  donner  l'un  à  l'autre  \  au  lieu  que 
dans  l'cfpece  donr  il  s'agit ,  dés  que  le  conjoint  à 
qui  appartient  le  propre  ,  fur  lequel  il  y  a  des 


7.  Arrtrugts  dt  rtnttr. 

8.  QuUfusss  difiingutr  quAtn  cas  nu  fujtt  dtt 
Uifeurs  &  font  nets,  . 

9.  Si  Us  Ctutuwtt  ,  qui  p*rt*gtnt  Us  fruits  in- 
du finaux  ptndunt  in  s  du  dteis  ,  s'tnttndtnt 
dts  fruits  civils. 

10.  Qutls  fini  Us  fruits  indufiriutix. 

11.  Si  unt  vtuvt  ufufrutiitrt  ptut  tirtr  d*  U  pier* 
rt  d'unt  CArritn, 

u.  Rtftlutian  qui  U  pitrrt  tft  un  fruit. 

Ij.  Qut  Us  pitrrts  stt  font  ptint  fruits  indu- 


fruits  pendans  lors  du  mariage ,  ne  fair  aucune 
relêrve,  ni  des  fruits,  ni  des  labours  Se  femences» 
il  cft  réputé  avoir  porré  le  tout  en  communauté 
en  un  temps  pet  mis  :  enfonc  qu'il  n'en  a  aucune 
répétition. 

A  l'égard  des  fruits  pendans  lors  du  decés  de  i-  Çgl'aVi 
l'un  des  conjoints,  le  Droir  eft  diffèrent  des  Cou-  fiuitl  P*n~ 
tûmes  ,  &  les  Coutumes  ont  même  des  difpofi-  j'",'0^* 
rions  fort  oppofées.  Le  Droir  décide  en  la  Loy  fc^c'e 
Fruilus  7.  f.  dix/tnie ,  en  la  Loy  Si  *lit»*m  st.  Si  l'un  X l 'au* 
en  la  Loy  Si  uutrito  }t.  f.  fifu'ndumff.  fotut.  m*.  «'«  Otmt 
m  m.  que  la  dernière  année  du  mariage,  le  mari ful  **  ^u 
partage  les  fruirs  de  la  dor ,  eu  égard  au  temps 
que  le  mariage  a  fubfifté  pendant  cette  dernière 
année ,  laquelle  commence  au  même  jour  de  la 
première  avoir  commencé  ,  Se  la  raifon  de  cela 
eftoit,  que  comme  la  dot  luy  eftoit  donnée  pour 
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fourenir  les  charges  du  mariage ,  il  eftoit  necef-   mariage ,  les  fermages  ,  même  ceux  qui  ont  cité 
Taire  qu'il  en  joint  auranc  de  temps  qu'il  avoit   payez  pat  avance,  doivent  cftrercftituczà la fera- 
fupporté  ces  charges  :  Or  noftre  droit  coutumicr   me  à  qui  l'héritage  cft  propre ,  ou  à  fes  héritiers, 
ne  fuit  point  cela ,  parce  que  les  charges  regar-      il  faut  dire  la  même  chofe  dans  cette  cfpecc  ,  (.  v^. 
dent  la  communauté ,  Se  non  pas  le  mari.  Mais    qui  s 'cft  prclentce  au  Palais.  Un  particulier  de-  coupe < 
quelques  Coutumes  s'attachant  à  l'équité,  qui  fc    meurant  fous  la  Coutume  de  Paris  ,  avoit  fait •  fi 
rencontre  dans  la  difpofuion  du  Droit ,  plutoft    bail  d'une  Terre  du  propre  de  fa  femme,  fur  la-  ^jwri 
qu'à  la  difpolition  même ,  ont  voulu  que  les  char-   quelle  il  y  avoit  quantité  de  bois  ,  qui  faifoient  fc  7o  ru- 
ges  citant  de  la  communauté,  Se  par  confequent   environ  la  moitié  du  revenu  de  la  Terre.  Ces  rugt  ,* 
les  labours  Se  lémenecs ,  la  communauté  profitât   bois  avoient  coutume  d'eftre  coupez  detrois  ans  àœt  la 
au  (Il  des  fruits  pendans  lors  du  deecs  :  ce  que    en  trois  ans:  ainfi  le  Fermier  payant  annuelle-  £::iy--s 
quelques-unes ,  par  cette  même  raifon, -' 
bli  que  pour  les  fruits  induftriaux, 
contraire  à  l'égard  des  fruits  naturels, 

demandent  aucune  induftrie  de  l'homme  ,  lef-  fubfifta  que  deux  ans ,  Se  ayant  fini  par  la  mort 
quels  ces  Coutumes  ont  jugé  devoir 'appartenir  du  mari ,  la  veuve  qui  renonça  à  la  communau- 
au  propriétaire  de  l'héritage,  5c  non  pas  à  la  com-  té,  demanda  la  moitié  du  prix  de  ces  deux  an- 
munauté.  C'eft  ainfi  qu'en  a  difpofé  précifément  nées,  difant  que  la  coupe  du  Dois  ne  s'eftanr  faite 
la  Coutume  de  Oerry,  ar  r.  ij.  Se  14.  fuivant  la  No-   qu'après  la  diflolution  du  nuriage,  elle  luy  appar- 

tenoit  toute  entière  ,  Se  qu'ainfi  le  prix  de  cette 
coupe ,  qui  avoit  efté  paye  à  fon  défunt  mari  par 
anticipation,  luy  devoit  eftre  reftituc,  comme  une 
véritable  aliénation  de  fon  propre. 
Les  héritiers  du  mari  difbient  au  contraire  qu'il 


te  de  Maiftre  Charles  du  Mol  in  ,  fur  le  même 
art.  ij.  C'cft  aufli  ce  qui  a  cite  ordonné  par  la 
Coutume  de  Ttoyes,art.  88.  Se  par  celle  de  Bour- 
bonnois ,  art.  248.  H  cft  pourtant  a  obfcrver 
que  dans  ces  Coutumes  qui  déclarent  les  fruits 


induftriaux  pendans  fur  le  propre  d'un  des  cou-  avoit  pu  loiier  des  fruits  ,  quoiqu'ils  ne  fultcnt 
joints,  lors  du  decés  du  premier  mourant ,  eftre  pas  encore  dans  leur  perfection  ,1c  Jurifconfulce 
de  la  communauté  ,  on  juge  qu'à  l'égard  des  Pomponius  difant  en  la  Loy  Xgwd  in  rtrmm ,  dt 
fruits  pendans  fur  les  propies  de  la  veuve ,  ils  ne  l*pa.  1.  qu'on  peut  léguer  des  fruits  à  venir ,  Se 
fontdclacomiiuiiuucc,  conforme  incnt  à  ces  Cou-  en  la  Loy  Nie  imftitf.  dt  ttntrub.  tmpt.  Cr  vtii. 
tûmes ,  que  iorfqu  elle  accepte  la  communauté  ,  dit.  qu'on  peut  vendre  la  part  qu'on  efpcre  d'u- 
&  non  pas  au  cas  qu'elle  y  renonce  ,  auquel  cas  ne  cfclavc.  Ce  qui  eft  auffi  approuve  dans  la 
ejle  doit  avoir  ces  rruits  pendans  lors  du  deecs  Loy  ujf,  d*  emtdit.  &  dtmonftrtt.  qu'ainfi  la  ven- 
de fon  mari.  Lé  Pn  fuii.il  de  Hourgeslc  juge ain-  te  eftoit  bonne  ,  Se  que  la  femme  en  avoir  pro- 
fi,  félon  le  témoignage  de  la  Tnaumalicre  en  fité  pendant  la  communauté  :  Qu'il  n'y  avoit  que 
fes  Défclf.  Ut.  j.  ciup.  6.  ce  qui  tft  néanmoins  les  bleds,  dont  l'Ordonnance  de  Louis  XI.  dc- 
onntrairc  au  texte  de  cet  art.ij.du  th.  8.  des  Ma-  fend  de  prévenir  la  maturité  par  une  vente 


riages,  Douaires  &  Communauté  delà  Coutume  ticipée  ,  Se  qu'il  y  avoit  eu  une  cfpece  de  necef- 

dc  Bourges.  C'cft  pourquoy  il  faudroiuquc  cet-  lue  d'en  ufer  ainlî ,  les  bois  faifant  la  moitié  du 

te  ouverture  qui  eft  allez  pleine  d'équité  ,  fût  revenu  de  la  Terre ,  lequel  il  eftoit  plus  avanta- 

confirmeepar  quelque  Arrctt]  D'autres  ont  don-  geux  de  recevoir  d'un  fermier  aimée  par  année , 

né  le  choix ,  en  ce  cas ,  au  propriétaire  dé  l'hc-  pour  faire  un  revenu  uniforme.  Q11  'enfin,  le  bois 

ritage  ,  de  laùTet  les  fruits  en  commun ,  ou  de  eftoit  un  fruit  toujours  bon  à  cueillir.  Le  Jurif- 

fe  les  approprier ,  en  rembourfant  les  labours  Se  confulte  Paulus  difant  en  la  Loy  Si  abftntt jf.  dt 

femences ,  telle  eft  la  Coutume  de  Charrrcs ,  art.  tfufr.  qu'un  bois  coupé  prématurément  ne  lailîè 

60.  Quelques-unes  fc  font  attachées  à  la  maxime  pas  d'eftre  in  frutlu.  Sifvtm  ctduAm  :  aUmfi 


générale,  que  pour  fçavoir  à  qui  les  fruits  appar-  'inttmptftivi  ctfk  fit ,  in  frutlu  tjft  nnfltt.  fim 
tiennent ,  il  faut  voir  qui  eft  le  propriétaire  du   *lt4  immutturu  Uil*  ,  ! 

fum ,  in  fruQu  tft. 


fond 


iltm  feenum 


qui  elt  le  proprieta 
au  temps  de  la  récolte ,  fuivant  la  Loy  Si 
ftndtnttt  27.  ffl  dt  uCmfr.  Se  fur  çe  rondement  II  faut  dire  néanmoins  que  le  bois  citant  en- 
fans  avoir  égard  au  droit  de  communauté ,  elles  core  fur  pied,  la  veuve  eft  bien  fondée  ,  parce 
ont  donné  les  fruits  pendans  lors  du  deecs  à  que  la  communauté, i  qui  les  fruits  font  donnez 
celuy  des  conjoints  à  qui  l'héritage  cft  propre,  pour  les  charges  du  mariage  ,  ne  fublïftoit  plus 


lors  de  la  récolte.  Ainfi  l'art.  231.  de  la  Coutume 
de  Paris ,  doit  eftre  obfervé  en  certe  cfpecc,  auf- 
fî-bien  que  la  maxime  établie  en  la  Loy  Si  ftn- 
dtnttt 27,  Jf.  dt  ufufr.  &  qutmadm.  que  pour  fça- 
voir à  qui  des  fruits  appartiennent,  on  a  égai  d  au 
temps  de  la  récolte  :  Se  comme  le  mari  avoit  eu 
ac°PanseP.  ra'I*onï  particulières,  mais,  à  mon  avis,  il  y  a  plus    droit  d'affermer  pour  trois  ans  Se  plus  le  propre 


en  payant  la  moitié  des  labours  Se  femences,  Se 
ce  font  les  Coutumes  de  Paris ,  d'Orléans  ,  Se 
quelques  autres.  Enfin ,  il  y  en  a  qui  onr  réglé 
cela  par  les  faifons ,  comme  il  a  elle  montré  en  la 
Seét.  I.  de  ce  Chapitre. 

Toutes  ces  difpofitions  différentes  ont  leurs 


4.  Que  1» 

i  S  raifons  particulières,  mais,  à  mon  avis,  il  y  a  plus 

p:uié'<jû"  de  indice  duis  ce  qu'ordonne  la  Coutume  de  de  fa  femme,  elle  ne  peut  eftre  récompensée  que 

«ii)ic.        Paris ,  parce  que  s'il  cft  vray  que  ce  foit  la  com-  par  la  reftitution  des  fruits  civils  de  cette  rccol- 

munautc,  plutoft  que  le  mari,  qui  porte  les  char-  te,  qui  n'auroit  pas  appartenu  au  mari  :  On  eût 

ges  du  mariage,  il  eft  confiant  que  cette  com-  dû  répondre  autrement  s  li  le  Fermier  avoir  cou- 

munauté  fc  dùTout  régulièrement  par  la  mort  de  pé  les  bois  tous  les  ans ,  par  la  raifon  de  cette  7 

l'nn  des  conjoints ,  fuivant  la  maxime  ordinaire  Loy  Si  tbftntt ,  qui  vient  d'eftre  citée, 
des  focietex  :  ainfi  elle  ne  fçauroit  plus  profiter      A  l'égard  des  arrérages  de  rentes  ,  qui  font  7.  Ar - 

des  fruits  pendans.  fruits  fucceffifs,  qui  renaulènt  tous  les  jours,  ils  g»*':S- 

5.  Cônirat  Que  s'il  s'agit  de  fruits  civils ,  comme  d'arre-  fc  partagent  à  proportion  du  temps  ;  fi  ce  n'eft  UL 
ki  fîmes  rages  de  rentes  ,  ou  de  fermages ,  à  l'égard  des  dans  la  Coutume  d  Orléans,  où  les  arrérages  de 
Mitamt  fermages,  ils  dépendent  de  la  récolte  des  fruits.ôc  rentes  foncières  ou  conlbruces ,  Se  les  loyers  de 
fj'iéjUdif.  S  ellceft  faite  au  temps  du  mariage,  les  fermages  maifons  ,  ne  (ont  meubles  que  depuis  que  le 
solution  <k  font  de  la  communauté  ,  quoique  leur  terme  de  terme  du  payement  cft  échu  ,  félon  l'article  tcj. 
la  tommu.  payement  n'arrive  que  depuis  qu'elle  a  celle  :  de  certe  Coutume. 

Que  fi  la  récolte  «'cft  faite  aptésla  diflolution  du      Pour  parler  à  prçfcnt  des  labours  Se  femences,  j,  cv  ' 
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Des  Fruits,  Liv.  Il  Ch.  Fil  Se&,  îïl 
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dut  Jiftlo 

ij,  ia  ftt- 
jrt  àct  U- 


i!  faut  avoiicr  que  quelquefois  les  Coutumes  ne 
diuinguent  pas  trop  bien  à  cet  égard  ,  les  cas 
di*lerens  qui  Ce  peuvent  prefenter ,  fc  contenrant 
d'oi  donner  la  dédu&ion  des  labours  Se  femenecs 
fur  les  fruits  du  propre  :  c'eft  ainn"  qu'en  ordon- 
ne b  Coutume  de  Paris ,  art.  îji.  Cependant  il 
faut  diftinguer  :  car  ou  les  fruits  font  pendans  fur 
le  propre  du  mari ,  ou  lur  le  propre  de  la  femme. 


nous  parlons ,  comme  dans  la  Coutume  de  Paris, 
&  les  autres,  5c  à  proportion  du  temps,  fans  con- 
lidcrcr  les  termes  de  payement  :  Se  c'elt  par  ces 
diftinétions  que  l'on  peut  accorder,  le  Grand,  fur 
la  Coutume  de  Troycs  ,  art.  88.  gl.  ?.  nomb.  u. 
avec  Gouflct ,  fur  l'article  74.  de  la  Coutume  de 
Chaumonr. 

l!  refte  d'examiner  pour  l'nfagc  de  ces  mêmes  10  QH? 


.Si  fur  le  propre  du  mari ,  ou  Von  accepte  la  corn-  Coutumes,  quels  font  les  fruits  induftriaux ,  &  il  r°at  lcs 

munauté  de  1.»  part  de  la  femme ,  Se  en  ce  cas  la  faur  dire,  que  ce  font  ceux  que  la  nature  ne  pro-  ^  m" 

déduction  des  labours  Se  femenecs  a  lieu ,  fui  van  t  duit  pas  toute  feule;  mais  où  i'induftrie  de  l'hom- 

cet  art.  151.  de  la  Coutume  de  Paris ,  ou  l'on  y  meprévaut  fur  la  n.iturc,  félon  Barrolc  fur  la  Loy 

renonce ,  &  en  ce  cas ,  il  n'eft  rien  dû.  Que  li  Et  t.x  diverft  jj.  ff.  dt  rti  vtndicM.  Et  le  même 

Jcs  fruits  (ont  pendans  fur  le  propre  de  la  fem-  Auteur  «lit  en  cet  endroit ,  que  comme  l'on  ne 

me  ,  &  qu'on  accepte  de  fa  part  la  communauté,  peut  pas  donner  de  dccilîon  certaine  lur  chaque 

ladcduâiondeslabours&lemencesa  encore  lieu  cfpece  de  fruits  ,  la  choie  dépend  fou  vent  de 

au  profit  des  héritiers  du  mari ,  fuivant  le  même  l'arbitrage  du  Juge  ,  quinefepeut  conduire  que 

article.  Que  fi  l'on  renonce  de  fa  part  avant  que  par  cette  feule  règle  ,  que  quand  il  n'entre  pas 

de  percevoir  les  fruits  ,  l'on  doit  payer  au  mari  Beaucoup  de  l'induftrie  de  l'homme  dans  la  pro- 

ou  1  Ces  héritiers  le  prix  entier  des  labours  &  fc-  duétion  d'un  fruit ,  il  eft  réputé  naturel,  &  que 

mences.parce  que  la  communauté  ne  profitant  pas  quand  l'induirrie  prévaut ,  il  eft  compté  entre  le? 

des  fruits,  il  eft  vray  de  dire,  que  ce  font  des  im-  fruits  iuduftruux.  Ainfi  le  taicc  eft  naturel ,  ainli 

penfes  faites  fur  le  fond  dotal ,  5c  qu'elles  font  la  production  des  animaux,  mais  le  vin  5c  l'huile 

par  cônfequent  fujettes  à  reftitution ,  fuivant  la  font  fruits  induftriaux ,  fuivant  plufieurs  de  nos 

Loy  1.  f.  dt  imftnfit  in  rit  dttults  fstlis ,  outre  Coutumes ,  comme  celle  de  Blois,  art.  184.  &  de 


Si  les 


<jiu  parta- 
gent Ici 
iraiit  ia- 
itûtumt 
fmiint 
ion  Aa  Ac- 
te* ,  »'en- 
tcnJrnt  de» 

fclHIS  «- 


2 ne  tous  les  fruits  fourfrent  naturcllcmcnr  cette 
éduâion  ,  fuivant  la  Loy  bandits  »ni  ff.  ftm. 
treife. 

On  demande  encore  fi  ce  que  les  Coutumes 
dont  il  vient  d'eftre  parlé  ,  difent  à  l'égard  des 
fruits  induftriaux,  qui  cftant  pendans  fur  des  pro- 
pres d'un  des  conjoints ,  lors  de  la  dillblution  de 
la  communauté  ,  fe  partagent  entre  le  lorvivant 


Troycs ,  art.  88.  Le  foin  eft  fruit  naturel ,  Se  la 
Coutume  de  Bcrry ,  chapitre  8.  att.  14.  en  dilpo- 
fe  ainfi.  Il  fcmble  que  l'on  en  doit  dire  autant  i 
l'égard  du  bois  taillis ,  quoiqu'il  y  a  un  Arrcft 
du  7.  Septembre  1569.  qui  eft  dans  te  Veft,  chap. 
loi,  lequel  a  jogé  qu'il  devoir  cftre  compré  entre 
les  fruits  induftriaux.  Enfin,  la  Coutume  de  Bout- 
borinois  ,  art.  284.  dit ,  que  les  fruirsde  la  vigne 


&  les  héritiers  du  prédecedé  ,  Ce  peut  entendre    font  repurez  induftriaux,  depuis  qu'elle  eft  taillée, 

cette  Coutume  jugeant  que  jufquc-là  il  n'y  a. 
rien  dans  la  vigne  ,  qui  mérite  le  nom  de  fruits, 
quoiqu'elle  décide  que  le  bled  eft  fruit  dés  qu'il 
cftlcmé.  La  Coutume  de  Troycs  déclare  au/fi en 
l'art.  88.  que  le  poifion  en  étang  eft  compté  entre 
les  fruits  induftriaux ,  5c  qu'il  fc  partage  à  pro- 
portion du  temps  que  le  mariage  a  duré ,  quoi- 
que la  peche  n  en  foit  faite  qu'api  és  que  le  ma- 
riage a  fini  :  Se  qu'ainfi  l'étang  le  péchant  tous 
les  trois  ans ,  &c  le  mariage  n'ayant  duré  qu'un 
an  ,  le  furvivant  doit  avoir  un  fixiéme  dans  la 
pêche. 


des  fruits  civils,  comme  des  arrérages  de  rentes, 
des  fermages,  5c  des  loyers  de  maifons ,  Se  fi  dans 
ces  Coutumes  lés  termes  de  loyers  de  maifons,  & 
les  fermages ,  qui  échéent  après  le  decés,  fc  doi- 
vent partager  comme  des  fruits  induftriaux,  qui 
font  pendans  lors  du  decés. 

J'eftime  qu'il  y  a  plufuurs  diftinétions  à  faire 
là-defius.  Car  ,  ou  le  fruit  civil  vient  en  un  feul 
moment,  ou  il  eft  fucccfltf  ;  s'il  vient  en  un  feul 
moment  ,  comme  le  fermage  d'une  Terre  ,  il 
faut  encore  diftinguer  :  car  (1  ce  fermage  eft  dû 
pour  des  fruits  naturels ,  en  ce  cas  ,  comme  le 


re,  que  fi  les  fruits  purement  naturels  ont  efté 
perçus  du  temps  de  la  communauté,  le  fruit  civil 


riere,  ou  de  tirer  des  pierres  d'une  carrière  ,  qui  je  ^p^,^ 
eft  déjà  faite  fur  un  fond  acquis  pendant  fa  com-  j-one  ut- 
ou  le  prix  de  la  ferme  ,  quoiqu'échû  feulement    munauté  ,  dent  elle  n'a  que  le  fimplc  ufufiuir.  nerc. 
après  la  mort  de  l'un  des  conjoints ,  fera  de  la    Et  fuppolc  .qu'elle  le  puifle  ,  &  que  les  pierres 
communauté.  Que  fi  les  fruits  natutels  ont  efté    foient  réputées  des  fruits ,  on  peut  demander  fi 
perçus  depuis  la  diflolution  de  la  communauté,  le    ce  font  des  fruits  induftriaux  ,  cr  qui  contient 
fruit  civil ,  ou  le  prix  de  la  fettnc  ,  appât  tient  à    trois  doutes  diffèrens.  Le  premier,!!  la  veuve  peut 
ecluy  des  conjoints  à  qui  l'héritage  eft  propre  ,    faire  une  carrière  du  fond,  dont  elle  a  le  fimple 
Ou  à  fes  héritiers ,  en  rembourfmr  les  labours  Se    ufufruit  :  le  fécond,  fi  fuppofé qu'elle  le  puiflè,  ou 
femenecs,  fuivant  ce  qui  aertc  dit  cy-dellùs.Que    qu'elle  trouve  une  carricic  toute  faite  ,  i'extrac- 
fi  le  fermage  eft  dû  pour  des  fi  uits  induftriaux  ,    tion  des  pierres  eft  de  fon  ufufruit ,  Se  fi  les  picr- 
comme  fi  la  ferme  eft  compofée  de  vignes  ou  de    rcs  font  des  fruits  :  le  troificme  qui  concerne  une 
terres  labourables ,  en  c^cas  ,  celuy  qui  eft  dû    autre  efpecc,  fi  ce  font  des  fruits  induftriaux: 
pour  des  fruits  perçus  pendant  la  communauté ,      A  l'égard  du  premier  doute  ,c'eft  une  maxime 

qu'un  ufufruitier  peur  améliorer  .mais  non  pas  dé- 
tcrriorcrl'heritagc&qu'ilpeut  faire  une  carrière 
en  un  endroit  où  elle  n'incommode  pas  :  ce  qui 
eft  expreflement  décidé  en  la  Loyij.§.  t.jf.-/«  ufnfr. 

La  féconde  difficulté,  eft  une  difpiirc  commune 
entre  les  Jurifconfultes  5c  les  Natur.i!iftes,dc  lç*-  • 
voir  files  pierres  font  des  fruits,  fi  elles  renùf- 


eft  auilî  de  la  communauté  :  Que  fi  la  moilTbn  ou 
la  vendange  n'a  efté  faite  que  depuis  le  decés  de 
l'un  des  conjoints ,  en  ce  cas ,  dans  les  Coutumes 
dont  nous  parlons,  le  fermage  fera  encore  partage 
par  moitié  entre  le  furvivant  5c  les  héritiers  du 
prédecedé,  connue  l'auroicnt  efté  les  bleds  5c  les 
vins  en  nature. 


Que  fi  les  fruirs  civils  font  fucceffïfs  ,  comme  fent,  6c  fi  elles  font  fufccptibles  de  quelque  ac- 
des  arrérages  de  cens,  ou  de  rentes  foncières  ou  croiflement  ,  ou  fi  elles  n'augmentent  qu'exre- 
conftiruées ,  ou  les  loyers  de  maifons ,  en  ce  cas ,  ricurement ,  5c  comme  difent  les  Phi!olophc<, 
on  les  partagera  dans  ces  Coutumes  même  dont   ptr/uxtafc/îtiontm  Surquoy  les  Naturalistes  di- 
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ront  ce  qu'il  leur  plaira.pour  combattre  le  temoi-  l'Arrcft  confirmatif.  Et  fur  ce  fondement  l'ona 
ix.  Refola-  gnage  de  Pline,  qui  attelle  en  fon  I  liftoire  natu-  juge  autrefois  à  la  Cour  dci  Aydes.qn'un  exempt 
xi™  que  U  rcllc,liv.j6.clup.iS.qu-  les  pierres  font  fufccpti-  détaille  qui  tiroit  d'une  pierre  de  carrierc,  qui 
pienccft  blcsd'accroifllmcnt.puifqu'ilfuftiticiqueULoy  luy  appartenoit ,  &  qui  les  debitoit ,  faifoit  un  " 
un  fruit.  frk{fHI7-  ^f,  vtr  ij.  ff.  j  dut  o  mat  rira,  dife  ci-  commerce  fujet  à  l'impolition  de  la  taillc.plaidans 
preflemenr  que  cela  cft  ordinaire  dans  les  Gaules,  Maiftrc  Bonnavcnturc  Fourcroy  ,  &  Maiftrc  du 
nifi  taie  fit  Ht  ubi  tapit  rtna  catur  qualtt  funt  in  Rideo. 

Gallia  funt  &  in  A  fia  ,  qu  il  y  en  ait  un  autre       A  l'égard  delà  troiliéme  difficulté  dcfeavpir.fi  M-  Qj:!-i 
vertige  dans  la  Loy  Pro  rerione  t.ff'.  deadquir.  re-    fuppofc  que  les  pierres  foient  desfruits,  ce  font  ï,,c,rr»  ne 
rum  domin.  un  autre  dans  U  Loy  Item  fifundi  ç.  $.    des  fruits  induftriaux,  il  cft  certain  que  quelque  ff",/^ 
2.  ff.it  ufufr.  un  autre  dans  la  Loy,  dernière^  dt    depenfe  que  le  mari  ait  faite  pendant  fa  commu-  auihuui. 
funio  d»t.  Et  qu'enrin  pareille  fonction  s'eftant    nauté pour  l'ouveitured  une  carrière  fur  l'hcrira- 
prefentec  à  l'égard  d'une  ardoifiere  ,  l'on  a  ni-    ge  prop  e  de  fa  femme  ,  les  pierres  qui  ne  font 

Se  que  l'ardoife  eftoit  un  fruit  ,  par  Arrcft  du  point  encore  détachées  de  la  carrière,  lors  de 
ernier  Juin  1615.  rapporte  par  Maiftre  Antoine  la  diflolution  de  la  communauté,  ne  peuvent  cftre 
Mornac,  fur  la  Loy  Iiemfifundijf.  de  ufufr.  dont  confiderées  comme  des  fruits  induftriaux  ,  qui 
l't  fpece;  eftoit,  qu'une  veuve  dans  la  Coutume  foienr  fur  pied ,  Se  dans  Iclqucls  ils  doivent  avoir 
d'Anjou,  laqucllcen  l'art.  18$.  donne  au  furvivant  moitié,  félonies  Coutumes  dont  nous  venons  de 
l'ufufrutr  des  conquefts  de  la  communauté,  ayant  parler:  car  les  pierres  ne  deviennenr  fruits  que 
cédé  à  l'es  fils  une  ardoilîere,  que  fon  mari  avoit    par  l'extraction  ,  Se  le  détachement  que  l'on  en 

{»rile  à  longues  années ,  pendant  la  communauté,  *fair,  &:  avant  cela  elles  font  parties  intégrantes 
csgendrcshcriricrsd'unmaris'oppolcrcntàccla,    de  l'héritage.  Quelques  -  uns  foûtenant  même 

qu'elles  ne  (ont  iruubles.èV:  qu'elles  ne  méritent  le 
nom  de  fruits.qu'aprés qu'elles  font  hors  de  la  car- 
ricrc.Qiie  li  un  raari  avoit  fait  des  frais  pour  faire 
une  carrière  fur  l'herirage  de  fa  femme,  fuppofé 
que  ce  fût  une  impenfc  utile ,  il  en  devroit  cftre 


f 


Se  prétendirent  que  lesceilionnaires  nepouvoient 
as  tirer  de  l'ardoife,  fans  détet  riorer  l'héritage, 
'ardoife  n'eftanr  pasunfiuit,  mais  les  cdllonnai- 
re5.1y.1nt  foutenu  aucontrairequjI'ardoileCToif- 
foit  Se  renaifibir  dans  l'ardoilure,  les  gendres  fu- 
rent déboutez  de  leur  oppolicion  ,  premièrement, 
par  laScntcnre  du  Juge  des  lieux ,  Se  enfuite  par 
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SECTION  IV. 

Des  fruits  par  rapport  au  douaire» 
SOMMAIRE. 


t.  Si  le  douairt  tant  coutumier  qut  préfix ,  faiftt. 
jyivt'fite  dt  Courûmes  fur  et  fijet. 

I.  Quid  dans  Us  Coutumes  qui  n'en  parlent 
pas. 

5.  &t  quel  jour  Its  fruits  &  inrtrtfls  dit  douairt 
puvtns  tfirt  demande^  ctmrt  un  tiers  dittm- 
ptew. 

4.  Quid  s'il  avoit  prolongé  la  procédure  par  un 
long  diclinatoirt. 

5.  Si  la  douairière  peut  fairt  deux  rtctlsts  tu 
un  an. 

6.  Qyid  s' U  s'agit  du  deuairt  prtfix. 

7.  De  la  picht  &  ctnpt  dis  fois  qui  arrivt  ptu 
après  l"  ouverture  du  douaire. 

8.  Des  fruits  cueillit  prématurément. 

9.  St  la  dtuairîere  qui  trtuvt  dts  fruits  fur  pied , 
doit  Its  labours  C  ftmtncts.  Mimt  qutjtion  à 
f égard  Iti  héritiers  du  mari. 

10.  Diverfes  Coutumes  fur  cts  dtux  cas. 

II.  Réflexion ,  qui  toutts  Its  Coutumes 


ntnt  ht  htrititrt  dit  mari,  &  qui  qutlquts-untt 
nt  condamnent  point  U  vtuvt  À  ctt  labours  & 
femences. 

IX.  Que  cette  difftrttsct  tntrt  les  héritiers  du  ma. 
ri,  &  la  vtuvt  tfl  fondée  tn  raiforts  dt  dn<t> 

Que  U  vtuvt  m  doit  point  Its  labours  m  ft- 
mtncts. 

ij.  Qut  celuy  qui  tirt  fon  droit  du  propriétaire 
qui  a  fait  lis  imptnfa  ,  n'eft  point  tenu  de  lis 
re frimer. 

14.  Vice  verfa,«/»y  quint  tirt  pat  foie  droit  du 
proprittasrt  qui  *  fait  Its  impt„fts  ,  tu  refi- 

tué. 

15.  application  dt  cet  maximts. 

16.  ftep«nft  à  robjetlion  dt  U  relation  tntnU  Vtu- 
vt &  la  héritiers. 

17.  D-fptfition  prteift  du  Droit  Romuin  fur  ctttt 

quejiion, 

18.  Qu'il  y  m  peu  d'Arrtflt  précis  fur  U  qut- 
ftion. 


tJS£  T  A  PluP4rt  <lcs  ComumK  du  Royaume  decla-  mier  faififlè ,  mais  que  le  préfix  ne  faiMlTe  pas , 
uni  cou.u.       n  m  9UC  Ic  douane,  (oit  coutumier.foitprc-    comme  celle  de  Seniis ,  art.  1-0.  Se  1S4.  celle  de 

Châtcauneuf ,  art.  6u  Se  tfi.«lle  de Ulcaux  , 


  ^  -|  v  —  y  -  —      —  -  , .  1. . .  » .  « 

mur  que  fix,  faih't,  qu'il  n'tft  point  necellàifc  de  le  deman- 
prcli»,  Ui-  der  en  jugement ,  Se  que  les  fruits  &  arrérages 
<u.  D'vtr-  commcnccnr  à  avoir  cours  du  jour  du  deecs  du 
Loutum-i  mJI  i:  &  c  t  rt  'a  ^''P0'»'011  ^  la  Coutume  de  Pa- 
fku  ce  lu-  rls>  att  l>6- dc  cclle  de  Troycs,  art  S6.  de  celle  de 
jet.  Reims ,  art.  z48.de  celle  d'Amiens, art.  109.  Se 

•  de  plulieurs  autres.  Quoiqu'il  y  en  air  qui  déci- 
dent le  contraire*,  &  ne  fonr  courre  les  fruits  du 
douaire ,  que  du  jour  qu'il  cft  demandé  ,  comme 
celle  de  Ponthieu.arr.  $6".  Mais  la  plupart  deccl- 
les-cy  dtftiugnent  coqtre  le  douaire  prérix  &  le 
coutumier ,  quelques-unes  voulant  que  le  1 


art.  7.  D'autres  tout  au  contraire  ,  décidant  que 
le  douaire  prérix  faifit  ,  Se  que  le  coutumier  ne 
faifîr  pas,  comme  celle  de  Blot't ,  arr.  190.  celle 
de  MontfoR  ,  arr.  140.  cV  14t.  celle  de  Mante,  ar- 
ticle 1*7. 

Queli  quelque  Coutume  avoit  obmis  de  régler  s. 
ce  point ,  j'eftime  qu'il  fiudroit  fupplécr  confo--  tofa 
mément  a  la  Courumede  Paris,  tanr  parce  que  le  Ccwiwf» 
douaire  tient  lieu  d'alimens,  qu  a  caufe  que  l'on  'V'™ 
?ut  dire  que  c'eft  le  Droit  connr.un  ,  Bc  même  ,"M'!'U 
pratique  du  Royaume.comme  le  cerri- 
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ficîoanncj  G.; Ili.cn  fa  qucft.  119.  A  flila  Coutu- 
me d'Orléans  ,  ait.  118.  Se  1:9.  déclarant  que  les 
arrérages  du  doûairc  coutumier,  courent  du  jour 
que  la  veuve  t'a  demande  ,  Se  laidant  la  chofe 
indécife  à  l'égard  du  douaire  prefîx  ,  l 'ufage  s'eft 
étabh  au  Prciidial  d'Orleàns ,  de  donner  les  inte- 
refts  du  douaire  préfix  du  jôurdu  decés  du  mari , 
comme  l'attelle  la  Lande  fut  cet  article  nj.J'ajoû- 
teray  un  autre  exemple ,  qui  eft,  qu'encore  que 
dans  la  pureté  du  Droit  la  légitime  ne  faififie  pasj 
néanmoins  les  Parlemens  des  païs  de  Droit  écrit , 
ont  fuivien  cela  noftrc  Droit  commun,  comme  il 
fc  voit  dans  Monfieur  Boyer,  decif.  5.  nomb.  17. 
dans  Monfieur  Maynard ,  livre  9.  chapitre  19.  & 
dans  Monfieur  d'Olive,  en  (es  queftions  notables 
livre  4.  chapitre  11. 
3.  De  qcel      On  3  aulïî  demandé  de  quel  jour  les  fruits  & 
jour  Ut     ùitercfts  du  douaire,  peuvent  cftre  demandez  con- 
1  '  itlUiu'*  tFe  'C  "CrS  détempteur  >  fi  ^u  jour      decés  >  ou 
dootttt     ^u  iour  de  fa  pofuVflîon,  ou  du  jour  de  la  deman- 
MUfCDt     de ,  ou  du  jour  de  la  conreftarion  en  caule  ?  Et 
itrtùcman  l'on  a  jugé  que  le  tiers  detempteur  ne  devoir  les 
°CI  Tdé  *"nuts  1UC  <uljour  ^e  la  comeftation  en  caufe , 
U    "  lii    H11'  feule  le  conlh'tuc  en  mau vaifefoy.  On  en  voit 
e  un  Ancft  dans  le  Veft  ,  chap.  154.  en  datte  du  14. 

Aouft  1577.  Maiftrc  Julien  Brodcau ,  fur  la  lettre 
I.  de  Monfieur  Loiïet,  nombre  10.  Arreft  3.  le  rap- 
porte auffi ,  il  y  en  un  autre  du  5.  Avril  1583. 

La  même  décifion  a  lieu  à  l'égard  des  fruits  de 
l'augmcnt  de  dot  ou  ù-nt-tt.n  des  Grecs, &  chez 
nous  à  l'égard  des  fruits  de  la  légitime.  Qrtc  fi 
•4.  Qui! s'il  néanmoins  le  tiers  détempteur  prolonge  laprocc- 
a»oit  pro-  dure  par  un  long  declinatoirc ,  il  peut  cfttc  con- 
fonde U    damne  du  jour  de  la  demande  :  ce  qi'i  eft  même 

ZlZ  fonAé  fur  rart-  94' dc  !'°rdonnance  <!«-•  Villiers- 
ieduauu  Cottercfts  dc  l'an  1539.  qui  porte  ,  qu'n»  maturti 
te  rétUtt  ,  petittirti  &  pe -formelles ,  inttnttts  pour 

btrit«gts  &  chafts  immtukSts ,  s'il  y  a  rtfUruiian 
dt fruits.  ils  firent  «juge\  ,  non  ftultmtnt  depuis 
ta  eonttjlaiiën  tn  taufe  ;  mais  auffi  dtpuis  It  itmps 
que  le  condamné  a  tflé  en  demturt  &  tn  matrvaife 
fiy  auparavant  ladite  contejiaiion:  Se  fur  l'art.  60. 
de  l'Ordonnance  d  Orléans.  Auflî  la  Cour  U-  juge 
aillfi quelque fois-.carnous  nefaifonspoinr  de  dif- 
férence entre  Icî  conrratsdc  Droit  étroit,&  ceux 
de  bonne  foy  ,  Se  dans  noftre  ufage  les  fruits  font 
toujours  dûs  du  jour  dc  U  demeure, 
j.  si  la       II  y  a  encore  une  autre  cfpccc,  donc  le  principe 
douairière  a  efte  touché  au  commencement  de  ce  chapitre  , 

£U;  fine   aans  |  jquc||e  on  fuppofc  que  la  veuve  douairière 
deux  rccol-  ,ajt  v«cu     «un  an       ;5  ,c  dn:^s  dc  ,on  mui 
tes  en  lui  ,  ,.     f  e  ,    ,     »       .  . 

tB>  &  qu  clic  ait  fut  deux  récoltes  pendant  cette  >n- 

née  ;  la  dernierc  faifon  ayant  efte  haftive,  furquoy 
l'on  demande  ii  ("es  héritiers  ne  font  p  is  obligez 
dc  rendre  ;;ux  héritiers  du  mari  cette  féconde  ré- 
colte î  Et  il  faut  dire ,  que  s'il  s'agit  d'un  douai- 
re coutumier ,  lequel  les  héritiers  du  mai  i ,  après 
fon  decés ,  ayent  alligné  lur  une  certaine  Terre  , 
en  ce  cas,  le  temps  dc  l'ufufruit  n'eftant  point  li- 
mité, la  veuveauta  tous  les  fruits  qu'elle  pourra 
recueillir  1  enfortc ,  que  fi  elle  ne  vit  qu'un  mois 
après  fon  mari,  pendant  lequel  on  .lit  faitlamoif- 
(on  ou  les  vendanges ,  tour  le  protir  luy  en  ap- 
partient indiftinétemenr.  Il  en  eft  de  même  de 
tout  autrcufufruicicr,&  eclaa  fon  fondement  fur 
la  première  maxime  de  Cv  s  matières  ,  qui  eft  que 
pour  feavoir  à  qui  les  fruits  appartiennent,  il  faut 
examiner  qui  a  dtoit  de  joitiffàncc  au  temps  de  la 
récolte ,  laquelle  eft  écrire  dans  la  Loy  Dtfuntla 
jf.  de  ufufr.  L'on  ne  confiderc  donc  point  fi  c'ift 
l'ufufruitier  qui  a  limé,  ou  un  autre  par  la  raifon 
de  la  Loy  Qui  feit  it.  f.  dt  ufur.  cr  fniH.  Quia 
emnis  frutltsnon  jurt  ftminil ,  ftd  jurt  fait  ptrei- 
fit  ht:  d'où  cette  Loy  conclut,  que  omtits  f,uïtni 


adfruUuarium  ptriintnt  *  tjttoliDttfaii. 

Que  s'il  eft  queftion  d'un  douaire  prefix  d'une  <•  R»jJ*'fl 
certaine  fomme  à  prendre  fur  une  Terre  ou  lur  ^[j" 
d'autres  biens  ,  en  ce  cas  ,  l'allignat  n'eftant  que  pC^nX, 
démonftratif,&:  le  douaire  cftant  limité  à  une  cer- 
taine fomme  par  chacun  an ,  dans  l'clpcce  propo- 
fée ,  la  veuve  ne  pourra  p.is  profiter  des  deux  ré- 
coltes en  une  même  année  :  c  eft  ainfi  que  Maiftrc 
Charles  du  Molin,  fur  la  Coutume  dc  Paris ,  art. 
ï.  gl.  8.  nomb.  S.  Se  fuivans,  &  att.  34.  gl.  un. 
homb.  L  dtftinguc  entre  un  Seigneur  qui  jouit  du 
fief  à"  tirre  de  I  lifie  féodale  qui  n'eft  point  un  ti- 
tre limirc  ,  Se  qui  comprend  tous  les  fruits  qui  fc 
prefentent  pendant  la  (aifie,&  un  qui  jouit  du  urt 
a  titre  dc  relief,  qui  eft  un  titre  limirc  aux  fruirs 
d'une  année,  lequel  par  confequent  ne  peur  com- 
prendre une  double  récolte  ,  parce  que  c'eft  une 
maxime,  qu'une  caufe  limitée  ne  peut  avoir  qu'un 
effet  limite. 

Que  fipendant  l'ufufruit  de  la  veuve ,  qui  a  un  7  Delapê- 
douairccoutumier,lcqucl  peut-être  ne  durera  que  ^J*?0*' 
fix  mois,  l'on  fait  lapcched'un  étang,  ou  la  cou-  ^iatIjv0e's 
pc  du  bois  taillis ,  la  coupe  Se  la  pêche  luy  ap-  pcu  apt(it 
partiennent,  L.ft  ptndtmtsff.  du  ufufr.  Coquille,  t'oavenon 
qu.  40.  Se  155.  fi  ce  n'eft  dans  les  Coutumes ,  dont  d«  douane; 
nous  avons  parlé  dans  la  Seriion  précédente,  lcf- 
quel les  partagent  les  fruits  induftriaux,  qui  font 
pendans  fur  les  propres  dc  l'un  des  conjoints  lors 
du  decés ,  comme  celle  dc  Troyes ,  art.  88.  Car 
dans  ces  Coutumes  y  ayant  une  moi  (Ton  inftante 
fur  une  Terre  qui  appartenoit  au  mari ,  &  qui 
eftoit  fujette  au  douaire  ,  quoique  cette  moi  (Ton 
Vienne  du  temps  du  douaire ,  la  femme  n'y  aura 
que  fa  moitié  a  titre  dc  communauté ,  ne  pou- 
vant avoir  deux  titres  lucratifs  fur  une  même 
moiflôn. 

Quelquefois  l'on  cueille  les  fruits  premaruré-  8.  Des 
ment  ,  Se  les  hetiriers  nrélbmptifs  de  la  veuve  fnmscucil- 
douairicre  ou  d'un  Bénéficie!  -,  prévoyant  la  mort  *t  pt*<"*" 
de  l'ufufruitier ,  anticipent  la  moillon  dc  crainte  tul  *Dt' 
dc  n'en  pas  profiter  autrement,  mais  en  ce  cas,  on 
lesobligeà  reftitution  ,  fuppofé  que  l'ufufruitier 
decede  avant  le  temps  ordinaire  delà  récolte,  par- 
ce qu'il  eft  vray  de  dire,  que  l'on  a  abufé  de  l'ufu- 
fruit ,  au  lieu  d'en  ufer  comme  un  bon  pere  de 
famille.ronadcrcrrjoréla  chofe  parunejoiiiflan- 
ce  prématutee  contre  la  prohibition  de  la  Loy 
Si  tujut  rti  lj.  f.  frulluarius  4.jf.  dt  ufufr.  Se  c'eft 
une  cfpece  dc  vol  que  l'on  a  fait  aux  héritiers 
du  mari ,  ou  du  fuccefieur  au  Bénéfice  :  car  fi  les 
Fruits  n'appartiennent  i  l'iifufaiitier  que  par  le 
moyen  delà  perception  a&uelle,  L.frutlnarws  ij. 
ff.  de  amb.  m»d.  ufufr.  ce  doit  cftrc  par  une  per- 
ception faire  à  temps  &daQS  la  f.iifon  naturelle  de» 
fruirs,  &  il  y  doit  même  avoir  en  ce  cùs  une  con- 
damnation de  dommages  &:  interdis,  fuivant  la 
Loy  Hac  dijlini'.ît  t.jjf.  Itcati  conduili ,  où 

il  eft  dit ,  7*«  cuti  tuus  annus  trituras  tffit ,  ion- 
fulto  frutlum  infejutr.tis  anni  corrupifti  ,  prtft.:- 
bititr  à  tt  mihi  damnufn.  Mais  la  Loy  In  frutiu 
ptmdr.  ff.  de  uiufr.  ptrltgat.  dit  fort  juftement  fur 
ce  fujet,que  les  fruits  cftant  tels  par  rapport  à  l'u- 
fage  que  i  on  en  doit  faire  ,  pour  juger  fi  on  les  a 
cueillis  à  propos,  il  ne  faut  pas  avoir  égard  préci- 
fément  1  leur  nututité  naturelle ,  mais  au  temps 
auquel  il ,  ûr  efte  expédient  à  tonte  forte  de  polîil'- 
feursde  Jescixdlir,  &  elle  rapports  l'exemple  de 
l'olive  qui  produit  davantage  quand  on  la  cueille 
avant  fa  maturité. 

Il  arrive  aufli  quelquefois  qu'incontinent  après  «.  si  la 
la  morrdu  mari,  fa  veuve,  qui  àl'inftant  cil  fiiiie  diuv.rlae 
de Ibn douaire,  (uivant  laplûpaxt  des  Coutumes,  9*1  iro"ve 
trouve  une  taotflbn  inftante  fur  les  hc  rirages  fiijers  ^JJj* 
audouaiic  ,  comme  aufli  qu'inconrinenr  ainésîc  joit  les  1*. 

AAa  ij 
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fon  infante-  De  même  un  acheteur  des  fruits  ou 


beun  k  fe-  ticcés  delà  veuve  les  héritiers  du  mari  trouvent 
tamaat-  ianwHlonroatcdifpoféefur  les  mêmes  héritages,  de  la  tetre,  fur  laquelle  les  fruitsfont  pentians  : 
T.ion  i  Té-  Et  l'on  ne  doute  pas  dms  l'un  ni  ['autre  cas,  qu'ils  de  même  un  fermier  à  qui  on  loue  fans  referve. 
pii  des    ne  profitent  de  tes  fruits ,  mais  la  principale  dit-  Et  il  n'y  a  encore  rien  de  plus  jufte  ,  parce  que 
heritttxsàti  fouler  cft  i  l'égard  des  labours  &  femences,  Se  de  l'on  fuccede,  l'on  reçoit  à  titre  dé  donation  ,  l'on 
mâCU        fçavoit  ii  dans  le  premier  cas  la  veuve  cft  obligée  acheté  Si  l'on  afferme  tpiimê  jurt.  Ce  qui  fc  ven- 
de les  rembourfér  aux  héritiers  du  mari ,  Si  dans  fie  principalement  danslcs  titres  qui  dépendent  de 
le  fécond,  les  héritiers  du  mari  aux  héritiers  tic  la  difpofuion  de  l'homme  ,  Se  où  celuv  qui  dtf- 
la  vruve.  foie  Se  qui  donne  ,  cft  préfume  donner  fans  rc- 
jo.  Dwer-  M  faut  déjà  diftinguer  les  Courûmes  :  car  il  y  en  fcive  :  Or  le  douaire  cft  un  titre  qui  dépend  nar 
fc»  Coûta-  a  qlT-  Aident  purement  &  Amplement  qu'a-  tuicllemcnt  de  la  difpolition  de  l'homme,  quoi- 
aiTs'clt"1  Pr"  'c  deci-'s  à*  'a  vcuvc  douairière  ,  les  heri-  qu'il  loit  àprefent  établi  par  la  Loy.  Car  au  com- 
tiers  du  mari  ,  qui  trouvent  des  fruits  pendans  menecimnt  tons  les  douaires  cftoicntprétîx.  Mats 
fur  les  héritages  ,  qui  avaient  fervi  de  douaire  à  comme  dans  la  fuite  des  temps  ils  font  devenus 
la  veuve ,  font  obligez  de  rembourfér  à  fes  heri-  d'un  ulagc  univcrfcl,  ce  qui  eftoit  d'ufage  cv  de 
tiers  les  frais  de  labour  &  femenec ,  comme  la  coutume  ,a  parte  en  force  de  Loy. 
Coutume  de  Châions ,  art.  54.  celle  de  Reims ,      Les  exemples  qui  lont  dans  le  casoppofé  jurti- 14.  y,u 
atr.  151.  celle  de  Laon,  art.  40.  Se  celledcClcr-  fient  cncoie  cet  te  maxime.  Car  le  Seigneur  feodJ  I 
mont ,  art.  16$.  Il  y  en  a  d'autres ,  qui  décident ,  qui  trouve  une  moiflon  inftante  lors  de  fa  faille  °J  ,: 
que  la  veuve  qui  entre  en  poilërtïon  de  fon  douai-  féodale ,  ne  peut  pas  profiter  des  fruits  fans  rem-  droit  du 
rc ,  ou  les  héritiers  du  mari  qui  rentrent  en  pot-  bourfer  les  tmpenfes  ,  félon  Maiitrc  Charles  du  prayritui 
feflîon  de  l'héritage  fujet  au  douaire,  trouvant  Molin,furlaCourwtie  de  Paris,  $.i.glofc8.nomb.  teSa;»:it 
des  fruits  fur  pied,  font  obligez  de  rembourfér  les  M-  Si  $.  il.  gl.  un.  nomb.  u  Se  a.  &  la  difpofuion 
labours  Si  femences ,  Se  ce  (ont  les  Coutumes  de  précife  de  Ta  Coutume  d'Anjou ,  art.  118.  Il  en  tltVc* 
Bourbonuois,  art.       Se  de  Chauny  ,  art.  117.  Se  eftdc  même  de  celui  qui  jouit  du  fîefà  titre  de  re- 
iî8.  Il  y  en  a  d'autres  quidifpcnfent,  tant  la  vcuvc,  lief,  fuivant  l'article  48.  de  la  Coutume  de  Paris, 
que  les  héritiers  du.m.ui ,  de  rembourfér  ces  là-  &  d'une  femme  quirentre  en  poffeilion  de  fa  dot 
bours ,  comme  Sedan ,  art.  m.  Enfin ,  il  7  en  a  aprcsledeccsdefonmari.&rd'unproprietairequi 
qui  ne  font  aucune  mention  de  l'un  ni  de  l'autre  évince  un  tiers  dérempteur,  parce  que  ni  le  Sci- 
cas ,  comme  la  Coutume  de  Paris  :  enforte ,  que  çneur  qui  jouit  en  vertu  d'une  faille  féodale ,  ou 
^  fi  l'on  fuit  l'cfptit  des  Coutumes ,  on  fe  porte  vo-  a  titre  de  relief,  ne  tire  pas  fbn  droit  de  fon  vaf- 
Coùtûme»  lonticisà  dire  .que  toutes  celles  qui  touchent  cette  fal.nila  femme  qui  rentre  en  la  pollcflîon  de 
coruiam-    queftion  condamnant  les  héritiers  du  mari ,  qui  fa  dot,  ne  la  reçoit  pas  de  la  libéralité  de  fon  ma- 
«eotlcsr    rentrent  dans  le  douaire,  à  rembourfér  les  labours  ri,  ni  le  propriétaire  n'a  pas  droit  du  tiers  dc- 
cV:  femences  ,  Se  quelques-unes  d'cntt'eîlcs  ne  tempteur. 

condamnant  point  la  veuve  à  la  même  chofe  ,       Ces  maximes  prcfuppofécs  ,  il  eft  aifé  decon-  ' 
comme  le  ca«  du  retour  des  hciiticrs  du  mari,  dure  que  la  veuve,  qui  trouve  des  fruits  fur  pied 
dans  les  biens  fujets  au  -louairc,a  dû  faire  prévoir  lors  de  l'ouverture  de  fon  douaire  ,  n'eft  point  ^ 
tient  po  nt  Je  cas  de  Centrée  de  la  veuve  dans  ces  mêmes  obligée  de  rembourfér  les  frais  des  labours  Se  fc- 
[«""uotr»  k'Cr"  '    'a"blc  que  les  Coutumes  ayent  voulu  menées , parce  qu'elle  cft  donataire,  &  tient  au 
te  fetaen-  t  cab!ir  quelque  différence  entre  ces  deux  cas  ,  moins  ion  douaire  de  la  volonté  cxpreilc  ou  prê- 
tes,        d'autant  plus  qu'il  n'y  a  que  deux  ou  trois  Cou-  fumée  de  fon  mari ,  Si  qu'au  contraire  les  heri- 
tumes  qui  les  décident  l'une  comme  l'autre  ,  &  tiers  du  mai  i,  qui  rentrent  dans  le  douaire  après 
qu'il  y  en  a  beaucoup  davantage  qui  ne  condam-    fa  mort ,  Si  qui  trouvent  des  fruits  pendans,  doi- 
nenr  que  les  héritiers  du  mari  a  ces  labours  &  fe- 
mences. 


1;.  Reflc- 
ïion  que 
toutn  Ici 


liciers  du 
mm,  «c 
(JUr  quel 


Dut  U  vtuvt  r.t  d*it  ptittt  dt  Uhurs  ni  dt 


11.  Que        Cette  diftinétions  que  quelques  unes  de  nos 


vent  les  labours  Se  femences  aux  héritiers  de  la 
douairiercpuifqu'ilsnc  tirent  point  leurdroirde 
fa  libéralité  ni  de  fa  difpolition.  A  quoy  il  faut 
ajouter  la  faveur  «le  la  vcuvc,  &  ce  qu'on  luy  doit 
en  l'honneur  d'un  mariage  paflc  dans  la  concotde 
Se  l'union. 


Ret*- 

i  1  w- 

uvccVles^^, 

ICcutit  U 


L'on  dira  peut-être  que  la  difpofit  ion  df  la  Cou-  " 

cette  Jiffe-  Coutumes  fcmblctir  faire  entre  ce<.  deux  eJpccej,  tumede  Cluuny  &  de  celle  de  Houibonnois ,  cft  (t. 

îe^iL '-tiers  a  d'aUleuw  fon  fondement  dans  les  plus  pures  plus  équitable,  en  ce  qu'elle  égale  la  veuve ,  Si 

Mu  mari      BM*imcs:  ce  qui  fait  croire  qu'on  la  doit  lu  ivre  héritiers  du  mari ,  Se  fait  prendre  Si  quitter 

U  »  ruve  en  dans  les  Coutumes ,  qui  n'en  font  aucune  men-  douaire  en  l'état  qu'il  eft,  avec  une  égale  recom-  »ru«k  * 

fouàie  en   cion ,  *:  dont  i!  s'agit  ici.  Le  ptintipe  de  la  matie-  penfc  à  celui  qui  a  femé  &  labouré.  Mais  la  répon-  ^ 

4iaT       rc  dl  '  ^UC  'c  tofcfà**  ,!c  bonne  toy  principale-  fc  eft ,  que  tout  ce  qui  cft  réciproque  n'eft  pas 

ment ,  a  droit  de  recouvrer  fes  impenfes ,  c'eft  la  toujours  jufte ,  lors  principalement  qu'il  y  a  des 

diipoiîcion  de  la  Loy  Si  yds  fuins  u.  Ç.  dt  rti  différences  cfTcnticllcs ,  comme  il  s'en  trouve  une. 


ïcmé  ,  cuvant  rcciieitl»  ,  recouvre  au  moins  les 
fratsde  labour  eV  femctKC , lorfqu'il eft  fruftréde 
tv  Quece-  la  rccoUepai  un  cas  inopiné.  Mais  il  y  a  un  autre 
f  ■Ta»"C  r11^'!^  tCP*  n  tft Pas lnoinJ  évident ,  que  celui 
aa'p/oVne.  flui  til;  ,on  ^lua  "u  P'nptictairc  qui  a  fait  les 
turc  qui  a  hv-penf's,  n'eft  point  obligé  de  les  reitiruci  .  Aiufi 
fin  1rs  irr-  II)  .-riticr  despropres  n'eft  point  tenu  de  rembour- 


:  (ci  les  frais  du  bât  tment  fait  fur  un  da  propres  ,    cuns  fiais  des  labours  Se  femencesxniorte 


la  vcuvc  des  moimircs  aliénations  du  fond 
fujet  au  douaiie,  Se  que  cependant  elle  ne  tient 
compte  aux  héritiers  du  mari  d'aucunes  impenfes 
ni  améliorations  par  luy  faites  fur  le  même  fond. 

Qiteft  l'on  s'attache  à  ladétifton  du  Droit  Ro-  iy.  D.if 
main, il  diipofcencas  (emblablc,  quel'nfufruitier  fSt)'"' 
qui  entre  en  podelîion  lie  fbnufufruit,  nedoitau-olf  ^« 


nie  me  . 


lui"!  ,X  I,,ICC  1a'il  \'tC  fondroit  du  àcfamiA  plus  forte  que  la  Lov  i>Mmti  u.  f.  >■£  dt  mjkr,  Cr  autm.  m  1  i> 

nitoa  un  donataire  ni  un  légataire  n  eft  point  *dm.  décide  qu'un  mairtre  ayant  lègue  l'ufufruit  :ior.  ' 

Oblige  au  rembourfement  des  labours  &  h  men-  de  fa  Terre  a  Ion  ferrai»  ,  les  hciiticrs  feront 

cl    quoiqu'il  trouve d  fon  avéncnxnt  uncmoif-  obl^eïdeluy  icmbouiier  Ici  UbourscVlemenccs 
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Se  Balde  fur  la  Loy  Si  puttr  j.  C.  dt  ttfufr.  con- 
clut fur  le  fondement  de  U  Loy  Dons»  jt.  dt  lt. 
gtt.  i.  que  les  héritiers  de  l'ufufruiticr  ne  laiflcnt 


Cour  les  ajugea  aux  héritiers  du  mari ,  à  la  char- 
ge feulement  de  remhourfer  aux  héritiers  de  la 
veuve  les  frais  £c  façons  des  vignes  i  néanmoins 
pas ,  après  Ion  decés,  de  pouvoir  repeter  du  pro-    Moniteur  Louct  ne  fait  point  mention  de  cette 
prictatre  les  frais  des  labours  Se  femenecs.  condition ,  non  plus  que  Maiftrc  Antoine  Mor- 

iS.  Qu'il  y  U  y  a  peu  d  Ai  refis  dans  les  livres  ,  qui  ayent 
•  Ve1** décide  la  chofe.  Car  il  n'eft point  confiant  li  ce- 

fuf  îa^ue"  'uy  ^u  mcnt>onou  non  des  la- 

bours &  femenecs.  Il  s'agifloit  des  fruits  pendans 
par  les  racines  lors  du  decés  d'une  douairière.  Et 
quoique  Mainre  Julien  Orodeau ,  fur  la  lertte  F. 

de  Moniteur  Louct,  nomb.  10.  prétende  ,  que  la    contente  de  feavoir  ce  qui  doit  cftre  jugé. 
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SECTION  V. 


plus  que  | 

nac ,  qui  rapporte  cet  Arreft  fur  la  Loy  Si  ufu- 
frullumrius  13.  f,  qui*,  mod.  ujufr.  amstt.  Se  Mon- 
thelon, chapitre  56. dit  memeque  les  héritiers  de 
la  veuve  furent  déboutez  de  ces  frais  ,  qu'ifs 
avoient  demandez  fubordinément.  Ainii  il  fau- 


droit 


recours  aux  Regiftres  ,  fi  l'on  ne  fc 


Des  fruits  par  rapport  aux  legs. 


SOMMAIRE. 


lie*  fruits 
•codant 
lait  du  dt 
cet  fuirent 


t.  Lts  fruits  ptntUms  Un  du  dteis  fuivm  F  ht- 

ritugt  ligué.  ' 
1.  Quels  fruits  font  rtpntt^  ptnddns. 
j.  Dt  tfutl  jtur  lts  fruits  font  dûs  ésu  Itgâtairt. 
4.  Avis  dt  BsCfHtt  pour  Its  fruits  &  inttrtjis 
du  ItgS. 

j.  Lt  dol  &  U  fr/utdi  dt  rhtrititr  font  cturrt 
its  fruits  &  inttrtjis  du  Itguwirt  du  jour  du 
dttis. 

6.  Ctmmtnt  U  riùctntt  frsudultuft  dt  Chtrititr 
fi  plut  jufiifitr. 

LEs  fruits  qui  font  pendans  lors  du  decés  du 
tcflatcur  fur  l'héritage  qu'il  a  légué  ,  doi- 
vent cftre  reftituez  avec  Te  legs  même  ,  comme 
l'bcritajt  faifant  partie  dit  fond  ,  fuivant  la  Loy  Fruttus 
légué.  ptndmts  ff.  dt  rti  vtndictt.  Auffi  la  Loy  In  f*l- 
cidiupUcuit  9.f.  éd  L.  frlctd.  difant  ,  que  les 
fruits  pendans  lors  du  decés  doivenr  cftre  impu- 
tez fur  la  f.ilcidie  de  l'héritier,  comme  augmen- 
tant le  prix  de  la  fucceffion  ,  ufc  de  ces  termes  > 
uugtAiit  htreditaiis  dJUmutiontnt  ,  fundi  notmnt , 
qui  vidttur  ill»  in  ttmport  fuifft  prtùofior.  Ce 
qui  doir  avoir  lieu  aufltbien  à  l'égard  d'un  legs 
conditionnel,  que  d'un  pur  &  fitnplc ,  puifque  la 
même  raiibn  milite  à  l'égard  du  condionncl. 
Ainreftc  nous  n'avons  point  de  particularitcz  dans 
noftre  Jurifprudencc  ,  qui  nousobligent  de  nous 
éloigner  du  Droit  Romain  ,  &  nous  devons  dire 
auffi,  que  les  fruits  pendans  lors  de  la  mort  du 
teftatcttr  fur  l'héritage  légué  ,  doivent  cftre  don- 
nez au  légataire. 

On  peut  demander  quels  fruics  font  reputez 
pendans ,  &  en  quels  temps  ils  font  cenfez  tels  , 
pour  pouvoir  eftre  imputez  fur  la  falcidie ,  ou  fur 
la  légitime  ,  ou  pour  appartenir  incontcftablc- 
ment  au  légataire  du  fond  :  par  exemple ,  fi  en 
Mars  les  bleds  font  reputez  pendans,  &.  s'ils  aug- 
mentent des  ce  temps  Vhctitagc  qui  a  cfté  legué. 
Enforte  qu'un  teftatcur  décédant  en  Mars  & 
ayant  légué  un  héritage ,  le  légataire  n'ayant  de- 
mandé ton  legs  qu'en  Septembre,  &:  après  la  ré- 
colte ,  la  moiflbii  Juy  doive  cftre  reftituce,  eu  fi 
elle  appartiendra  àl'licritierrcar  on  peut  propofer 
quelque  temperamment  là-dcflùs.  Si  le  teftatcur 
decede  les  fruits  n'eftant  pas  formez  ou  n'eftant 
qu'à  demi  formez ,  il  fcmblc  qu'il  faudraidiftin- 
guer  entre  les  fruits  naturels  Se  les  induftriaux: 
caries  naturels  font  reputez  fruits  quand  ils  com- 
mencent à  paroitre  ;  mais  il  eft  jttfte  ,  que  les 
fruits  induftriaux  foient  reputez  tels, après  qac 
|ci  façons  ont  cfté  données ,  puifque  l'on  doit  ce* 


1.  Q«cl« 

Mttfai 


7.  Lts  fruits  &  inttrtfts  du  Ufs ,  <jui  titnt  M 
dt  ttgitimt,  font  dûs  depuis  lt  dues. 

8.  S'iîfuut  une  demande ,  tu  s'il  fufft  i  une  font- 
mutitn. 

9.  Si  Its  fruits  font  dûs  tu  Itgutairi  du  jour  dt 
U  dtmsndt  du  Itgs  ,  ou  du  jour  dt  U  deman- 
de incidentt  dts  fruits. 

10.  Dt  qutl  jour  font  dût  Its  inttrtfls  de  legs 
mobilitrs. 

11.  Si  lt  leguiuiri  dtit  dts  Ufoun  &  fsmtntu 
I      putr  les  fruits  ptndttss. 

fruits  à  l'induftrie  de  l'hotrme.  Ainfi  dans  les  cas 
où  la  plus  grande  parric-  des  Coutumes  ,  dont 
nous  avons  pané  en  ce  Ch^pirre ,  Section  1.  déci- 
dent ,  que  les  ftuits  induit  1  iaux  deviennent  meu- 
bles ,  if  eft  aflez  jufte  de  les  1  épurer  pour  des 
fruits  pendans ,  Se  dédire,  par  exemple  .que  les 
fruits  de  la  vigne  font  ternirez  pendans  ,  après 
qu'elle  eft  taillée,  fuivant  H  «i.lpofitioti  de  l'aiti- 
cle  184.  de  la  Coutume  de  Hlois  ,  comme  auffi 
que  les  bit  ds  font  cenfez  des  fruits  pendant , 
après  que  l'on  a  labouré  Si  fi  mé ,  fuivjnt  l'article 
i4,C>-  de  la  C  otitume  du  Maine.  Et  ce  temperam- 
ment peut  eftre  appuyé  fur  les  termes  de  cette 
Loy  In  frslttdi*  9-  ff.  »d  L.  frlctdium  ,  qui  veut 
même  de  la  maturité  dans  les  fruits  ,&:  dit  fin  ce 
fondement  qu'à  l'égard  du  pai  t  d'une  cfclavc,  on 
n'en  doit  point  diftinguer  le  temps  ,  parce  que 
l'homme  n  eft  réputé  tel  qu'à  fa  naiflance. 

L'on  demande  aullî  de  quel  jour  les  fruits  font }.  D;  quel 
dûs  au  légataire  ,  excepté  ceux  qui  eftoient  pen-  K*" 
dans  lots  du  decés,  &  dont  il  vient  d'iftrc  pat  lé>  J*',  f£* 
Et  il  eft  certain,  qu'en  Droit  ils  ne  font  dûs  que  £\™K^ 
du  jour  de  la  conteftation  en  caufe,  fiiivahl  I  j  elif- 
pofition  ptécife  de  la  Loy  dernière  C.  dt  ufùt. 
&  fruil.  "tu.  qui  dit ,  in  Ugétis  t*-  fdticcmmjfîs 
frullus  poff  liris  contiflétionem  ,  non  tx  die  rnor- 
tis  conftquuntur en  effet ,  c'eft  de  ce  jour  feu- 
lement ,  que  llieritier  eft  en  demeure ,  Se  aup.'ra- 
vanr ,  le  legs  n'eftant  pas  moins  fujet  à  délivran- 
ce dans  le  Droit  Romain ,  que  dansnoftre  ni.  r,c, 
fuivant  la  Loy  \  .ff.  qutd  Ug*t.  parce  que  les  te- 
gatjircs  ne  pouvoient  tenir  la  pofit'ffion  d"-' leurs 
legs,  que  de l  itcriticr,  il  fuir  que  l'hcriricr  gagne 
les  fruits,  comme  cftantpofleflu:r  de  bonne  foy. 
A  l'égatd  de  noftre  Droit ,  il  faut  refondu-  que 
les  fruits  des  chofes  léguées  y  font  dûs  du  jour 
de  la  demande ,  parce  que  comme  l'on  diffère 
fouvent  la  conteftation  en  caulc  pji  diverfiri  ex- 
ceptions, les  Ordonnances  ont  jugé  à  protvs, 
que  dans  les  cas  où  il  y  auroit  lieu'  à  1  a  rellitiU 

AAa  iij 
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eft  jufte  qu'il  rcftitue  tous  les  fruits 
forte  raiion ,  s'il  ell  luy-nicme  l'cxccui 


Tràitt  des  Succeffùfts. 

teftament  femble  venir  ditcétement  de  l'exécu- 
teur ,  Se  non  de  l'héritier  ;  néanmoins  comme  cr- 
luy-cy  ne  doit  pas  même  profiter  de  la  faute 
d'autruy,  &  que  d'ailleurs,  il  fit  difficile  qu'il  tic 
foie  complice  de  cette  fraude  dont  il  profite ,  il 

&  à  plus 
du  tcf- 

tament. 

Il  y  a  encore  un  autre  cas  où  les  fruits  Se  in-  7  IcsSuti 
f  erefts  des  legs  font  dûs  du  jour  du  decés  ,  c'eft  *  ,n:"f  ' 
loi  (qu'il  tient  lieu  de  légitime,  fuivant  l'Arrclk  f,*^"»' 
des  1  ulimagnes  du  i.  Janvict  1609.  rapporté  par  ^ 
Monlîeur  le  Prcftrc,  Cent,  î.chap.  8).  d'où  l'on  a  fontîtir 
demandé  h  le  legs  fait  à  la  fille,  qui  a  renoncé  à  punk 
la  fucceffion  par  fon  contrat  de  mat iage  ,  porte 
inteicft  du  jour  du  decés  •  La  raifon  de  douter 
cft  ,  qu'ayant  renoncé  ,  elle  ne  peut  plus  préten- 
dre de  légitime.  îwrquoy  il  faut  dire,  que  l'inte- 
reft  eft  dû  du  jour  du  decés  du  perc  ,  parce  qu'un 
tel  legs  cft  un  rappel  jufques  a  concurrence  ,  Se 
eft  un  véritable  (upplémcnt  de  légitime  fous  le  ti- 
tre d'une  donation  teftamenraire,  fuivant  laLoy  1. 
C,  dt  impon.  btcrAt.  dtfcript.  qui  dit  ,  in  ttm 
trtim  ttecfjpiriis  c*njntilhf<jHt  ptrfonii .  fut  Hfa- 
ruBUfff  *pptll*ii»nt ,  dtbitam  notumlt  ptrftlv'f 
fur. 

Je  demande  encore,  s'il  eft  necefTaire  que  res.s'.lûci 
le  lils  mouroit  en  pofleflîon  des  biens,  ayant  fup-    légataire  forme  une  demande  préci Ce  pour  confti-  uor&au,. 
primé  le  teftament  durant  favic,toutclafuccef-    tuer  l'héritier  en  demeure  ,  ou  s'il  ne  luy  fttfit  ? • 00 
iîon  devoit  cftrc  oftéc  à  fon  héritier  :  C'eft  k   pas  de  faire  Une  fommarion  ,  pour  interrompre  r 
difpolîtion  de  la  Loy  Si  auii  *6,  f.  «d  L.  Corne-    cette  prétendue  bonne  foy ,  qui  luy  fait  gagner  ' 
lUm   dt  f*lfn.  Si  (jnis  fMtrii  fui  ttfinmtrtHm    les  fruits  ?  Et  il  cft  indubitable  qn'il  faut  une  dr- 

imndc.par ce  que  de  même  que  la  Loy  dernière  C. 
de  uf*r,  &f"uft.  legAt.  délire  une  conteftation  en 
caufe,  les  Ordonnances  de  i<ti).art.  94.  Se  de  itffo. 
article  60.  défirent  un  commencement  d'inftance, 
Se  un  ajournement.  1.  Parce  que  c'eft  une  for- 
nulitc  à  accomplir  de  la  part  du  légataire  ,  que 
de  demandei  précilémcnt  la  délivrance  de  Ion 
legs.  %.  Dautont  que  la  connoiflance  du  droit 
d  autruy.  qui  lutviem  à  l'héritier,  n'empêche  pas 
que  le  commencement  de  fa  pofTiflion  cftanr  lé- 
gitime, i!  ne  doiv^  avoir  les  fruits  :  ainfi  la  forn- 
mation  n  cil  pas  fufhfante,  furquoy  l'on  citeuu 
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tion  de  fruits,  clic  fût  ajugee  du  jour  de  la  de- 
4.  Avis  de  mande.  Et  c'eft  la  dtfpofition  de  l'article  94.  de 
Bjcquct    l'Ordonnance  de  Villiers-Cottercfts  de  1  an  1559. 
huici  le    ^  on  nc  5  arrc^c  donepasà  l'opinion  de  Bacquer, 
interdis    lequel  en  fon  Traité  des  Droits  de  Juftice ,  cha- 
dci  Icg*.    pitre  if.  nomb.  10.  a  efté  d'avis,  que  les  fruits  des 
chofes  léguées  ,  eftoient  dûs  du  jour  du  decés , 
quoique  les  iuterefts  ne  couruftent  que  du  jour 
de  la  demande  en  délivrance  de  legs.  Il  faut  de- 
meurer d'accord  néanmoins  que  s'il  y  avoir  quel- 
que temperamment  1  apporter  dans  noftrc  ulagc, 
«5.  Le  io\   ce  ne  ("croit  que  par  cette  diftin&ion.  Mais  corn- 
ac b  fVaude  mc  ,1  y  a  Jcs  cas  ou  ]c  légataire  nc  peut  avoir 
net  font"   3ucune  connoiflance  du  teftament ,  Se  où  l'heii- 
«outre  Us  îicrau  contraire  fc prévaut  de  la  jufte  ignorance 
fruits  &  m- du  legataite  ,  pour  ne  pas  accomplir  les  legs , 
tcicAi  du  uftnt  quelquefois  de  dol  Se  de  fiaudc  pour  fup- 

^Slurc  primer  la  volonté  du  défunt  ,  dans  ces  cas  on 
ou  lour  ou*  ,.        1    1  j>  t     c   ■     »  ■ 

decés        pourrott  ajuger  du  jour  ou  deces  les  murs  tV  in- 

rerefts  des  chofes  léguées  ,  le  tout  par  forme  de 

dommigcs  Se  interdis,  mais  on  ne  fe  règle  pas 

fur  ce  qui  a  efté  percû  par  lhcriticr  ;  mais  bien 

Jiir  ce  que  le  légataire  auroitpù  percevoir  ,  s'il 

avoir  elle  averti  du  teftament ,  Se  s'il  cfloit  entre 

en  joùifljncc.  C  eft  la  difpofition  de  la  Loy  S» 

ftdVis  62.  gtntr*littr  f.  dt  rti  vtndicAt.  fâ'  Les 

Loix  alloicnt  plus  loin,  Se  difbient  que  quand 


Mfoltvtrit ,  tr  1>>i>fî  mit  fiai  us  dtctjjtfftt  pre  htrt 
dt  gtjftrit ,  atym  itA  ditm  Junm  tkitrit ,  fiifîîjji- 
r*  tôt*  htrtdiiA!  ptttrttA  htrtdt  tjut  fipitiur.] 
Mais  fans  des  circonftanccs  particulières  il  en 
faut  demeurer  aux  règles ,  qui  /fent,  que  nos  hé- 
ritiers *b  imtftji  font  (ailis  de  plein  droit ,  Se 

Î|iic  les  legs  qui  font  à  prendre  fur  eux,  cftant 
ujets  à  délivrance  ,  &  les  légataires  cftant  obli- 
gez de  les  demander ,  fuivant  la  Loy  Cum  rts  47. 
dt  (tgat.  1.  ils  en  gagnent  les  fruits  comme  véri- 
tables poflvflcurs  de  bonne  foy,  jufques  à  ce  que 
le  légataire  ait  marqué  fon  acceptation ,  Se  trou- 


blé leur  polK-llîon  par  une  demande  ,  depuis  texte  excellent  qui  cft  la  Loy  Qui  j'tit  //.  >.  1, 
quoy  ils  en  doivent  également  les  fruits  ,  &  les  ff.  dt  ufur. 


interelts ,  fuivant  l'Ordonnance  d'Orléans,  arti- 
cle 60.  Se  celle  de  1559  qui  vient  d'eftre  citée. 
«s.Comrrc't  •  On  demandera  peut-être,  quelles  circonftan- 

fVau!         CCS  r°nC  ncctlî:urcs  P°ur  tairc  Prt,,vc  ^  ,J  r^ 
JcThentiet  "ccncc  frauduleufc  de  l'het itier .  Se  pout  le  faire 
|>:utjuf.  COQ  damner  à  la  rtftittution  des  fruitîdu  jour  du 
liacr.        decés.  Er  j'eftime  que  l'héritier  ci:  l'execureur 
tefumeni aire eftant  obligez  de  faire  faire  lecime 
du  tefbnvnt  incontinent  .  présle  dcctsdu  tclb- 
tcur,  &  d'en  donner  connûiilancc.autant  qu'il  fc 
peut ,  aux  légataires  ,  s'ils  n'ont  point  fatisfait  à 
cette  formalité,  mais  ont  tenu  le  teftament  fc- 
cret ,  n'exécutant  que  ce  qui  les  eoncernoit ,  ou 
leursp„rcin&:  amis,  &  fi  le  teftament  ciloit  fous 


L'on  demande  fi  ces  fruits  font  dûs  du  jour  ?.  Si  in 
de  la  denuindc  en  délivrance  de  legs ,  ou  feule-  f'«wW 
ment  du  jour  de  la  dem.mdc  incidente  faite  pour  '"•■^ 
les  fruits  ?  Er  il  faut  dire,  qu'il  fufht  d'avoir  de-  ^''^u 
mandé  les  fruits  dans  le  tours  de  l'inftancc,pour  istl:ï- 
les  obtenir  du  jour  delà  demande  de  l'héritage  du  b;i.^ 
qui  a  efté  légué  ,  put  (que  la  demande  du  lcgs<lu  ^'  * 
UÏtâfll  la  demeure  &  la  contumace  de  l'héritier, 
auquel  elle  cft  faite,  l'oblige  de  ce  ;ourà  la  refti-  jc',f::a 
tution  des  fuiits  :  jufque-!à  qu'il  y  a  un  Arreft 
dans  Fapon,  qui  cft  le  9.  du  titre  4.  du  livre  18. 
lequel  autotile  que  le  Juge  donne  les  fruits 
d'office  ,  depuis  la  conteftation en  caufe:  Ainfi  il 


n  importe  que  l'on  ait  conclu  i  la  nftitutton  des 
lcing'privé  ,  quoique  reconnu  peut-être  parde-    fruits  par  1  exploit  originaire  ,  ou  par  une  Rc- 

quefte  fublequente  ,  pourvu  que  cela  fc  fafle 
dans  le  cours  de  l'inllancc,  fle  l'on  en  aura  tou- 
jours la  reftitution  du  jour  de  la  demande  en  dé- 
livrance de  legs.  Autre  choie  feroit,  li  l'on  avoir 
laillé  rendre  une  Sentence  dirfiniiive  (ans  deman- 
der les  fruits  :  ce  qui  feroit  (ans  retour  ,  comme 
il  a  cft:  jugé  par  Arreft  du  Parlement  de  Bor- 
deaux rapporte  an  même  endroit  Arr 


Vaut  Notaires,  &  h  le  légataire  ciloit  abfcnt  Icrs 
du  decés ,  qu'enfui  les  circonftanccs  ("oient  telles, 
que  quand  le  légataire  eût  voulu  (çavoir  la  cho- 
ie ,  la  détouvei  te  ne  luy  en  tut  pas  c-fté  facile  , 
en  ce  cas  ,  les  fruits  &  interefts  du  If", s  feront 


dûs  du  jour  du  decc 
Se  inteicfts 


<x  cela  par 
(eulement 


foi 


me  de 


Car  réguliè- 


rement nos  légataires  n'ont  ni  la  propriété ,  ni 
la  portilhon  de  leurs  legs,  avant  qu'ils  enayent 
demandé  la  délivrance  ,  à  la  différence  du  Droir 
Romain  ,  dans  lequel  ils  en  avoient  la  propriété 
du  jour  du  decés,      LtgAtum  St.  de  !tg*t.  2,  Et 


Pour  ce  qui  concerne  le*  interefts  des  h  gsmo-  to.Dzq  : 
biliers ,  il  faut  dillinguer  ce  qui  eft  de  l'ulagc  ou  t0"'  l<*' 


de  la  routine  du  Palais ,  d'avec  ce  qui  cil 
Droit  :  Car  dans  le  Droit ,  &  félon  les  plus  pures 


ftt  d>> 


encore  que  cette  frauic  Se  cct:e  réticence  du   maximes  de  noftrc  Jurifprudcncc  ,  l'mtereft  dé-  iL 
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pend  de  la  demeure  ,  &  n'eft  pas  un  fiai: ,  mais 
nnc  peine  de  retardement  :  car  il  n'y  a  que  l'u- 
fure  compenfaroire  Si  pénale,  c'eft  adiré,  celle 
qui  tient  lieu  de  dommages  Si  interefts  pour  le 
retardement ,  qui  foit  autoriléc  dans  ce  Royau- 
me ,  Cv  l'uluredu  Droit  Romain,  qui  Ce  peut  ap- 
peller  uiurc  lucrative  ,  y  vil  réprouvée  :  d'où  il 
fuir ,  que  cet  intereft  n'eft  pas  moins  dû  ,  quand 
il  n'eft  pas  demande  avec  le  principal ,  mais  l'a- 
fage  du  l'alais  cft  contraire, 
tt  Si  le  le-    On  peut  encore  demander  fi  le  légataire  qui 
KllJ''edolt  trouve  des  fruits  pendans  par  les  racines  Lorf- 
t'I  1,bou"  qu'il  entre  en  poifcffion  de  1  héritage  qui  luy  a 
pour  ac  s    efté  lègue  ,  eu  oblige  de  rcmboui  fe!  les  labours 
fruits  pen-  &  femenecs?  Sur  quoy  il  faut  diftinguer  entre  les 
labours  Se  femenecs  que  le  défunt  a  faits  ,  Se 
ceux  que  fon  héritier  a  pû  faire  avant  la  délivran- 
ce du  legs.  Les  premiers  ne  doivent  point  eftre 
rembourfez,  parce  que  les  fruits  pendans  fur  l'hé- 
ritage lègue  font  préfumez  avoir  cfté  léguez  , 
comme  l'héritage  même  :  &  par  confequ^nt  fans 
referve  des  impenfes  :cc  ne  font  pas  des 
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fruits  du  legs;  mais  des  fruits  qui  ont  efté  lc_ 
guez  ,  comme  dit  le  Jurifconiùlrc  Paul,  tib.f- 
jtnt.  lit.  6.  ).  +  f.  MiifMW  ItgJti  frutlus  ;  ft* 
tanijuam  lejatos.  D'ailleurs,  c'eft  une  maxime , 
qui  a  efté  établieen  I..  Section  précédente  nomb. 
6.  que  ecluy  qui  tire  fon  droit  du  proptiesaire 
qui  a  fait  les  impenfes,  n'eft  point  oblige  de  les 
reinbourfcr.  Et  par  la  raifon  contraire,  (i  les  la- 
bours &fi  minces,  on  autres  fi  ais  ,  ont  efté  faits 

Îtar  l'héritier,  avant  la  demande  en  délivianec  de 
egs ,  ils  font  fujets  à  rembou:  fement. 

A  l'égard  du  fidricommiflaiic,  le  s  fruits  pen- 
dans lors  du  decés  luy  doivent  auflî  eftrc  refti- 
ttiez  fans  aucuns  frais  de  labours  Se  femenecs  t. 
mais  les  fruirs  intermédiaires  entre  le  deecs  &  le 
cas  de  la  reftitution  du  fideicommis  ,  ne  font 
point  fujets  à  reftitution  ,  fuivant  la  difpofirion 
précife  delà  Loy  In  fideicommiJf.tria  tt.  imt.  &  $. 
i.ff.  ad  Sénat.  T rtbtll.  H  en  cft  autrement  à  l'é- 
gard des  fruits  pendans  lors  de  la  reftitution  du 
hdeicommis  ;  car  ils  luy  font  dûs  à  la  charge 
qu'il  rembourfera  les  mêmes  frais. 


SECTI  ON  VI. 

Des  fruits  par  rapport  au  fucceiTcur  à  un  Bénéfice ,  &  aux  héritiers 

du  prédccelïcur. 

SOMMAIRE. 


M,  Partage  du  fruits  d'un  Sttitfict  tntrt  lis  hé- 
ritiers d'un  défunt  &  fon  fucctjfeur  mu  Btne- 
Jî«. 

a.  Extmphs  du  Droit  Romain  ,  &  de  quelques 
Coutumes. 

j.  Si  quelque  Chapitre  ptut  déroger  k  et  partagt 

par  un  ufage  contraire. 
4.  Dts  arrérages  tn  rtmift. 

k,  PirtJRe         TJoiquc  le  Bénéficier  foit  un  véritable  ufu- 
è-la  Baie-         fruitier, Si  que  dans  le  Droit  on  ne  partage 
fiée  totie    p°llTt  '«"s  fruits  avec  les  luritiers  de  Tuf  urruiticr, 
le  heritieri  quand  la  récolte  s'eft  faite  de  (on  temps  :  enfor- 
d'un  rtétum  te  qu'entre  un  ufufruirier,  Se  un  propriétaire,  ou 
*  foniuc-  |cu,.s  héritiers ,  l'on  fuit  toujours  la  règle  com- 
Rtocti'ce"  nn,nc  '  1uc     ^ llirs  •'pp^f 'iinnenr  .tbfolumcnt  a 
et  luy  qui  a  dtoit  à  l'héritage  lors  de  la  récolte, 
conformément* à  la  Loy  Dtfunfla  ff.  dt  u  ufrttflu. 
Néanmoins  quand  la  queftion  fe  prefente  entre 
le»  heiitiersd'un  Bemfici,T,  &  ion  fuccefleur  , 
pour  lepart^gcdcsfiuirsdel.mr.ée,ronnccon- 
fiderc  point  le  temps  de*  la  rccolte ,  nuis  l'on 
partage  l'année  à  ptoponiondu  fcfvice  .parce  que 
tout  Bénéfice,  foit  (impie,  foit  ayant  charge  da- 
mes  ,  fc  donne  pour  l'Office  ,  &  ainlîà  propor- 
tion de  l'Office  &  du  temps  de  fervice,  fuivant  le 
Chapitre  Cum  ftamîutn  extra  dt  P'*b. 

Auilï  dans  le  Droit  le  mai  i  qui  avoir  la  dot  à 
titre  onéreux,  p  irtaceoir  les  fruirs  delà  dernière 

i/iuu    i\ir  ■         t     .       *.        ♦         I  I  ■ 

ma:n  «c  de  anncc  »  ■  proportion  du  temps  que  le  mariage 
tjucl^utj  avoit  duré,  avec  cette  différence  néanmoins,  que 
Coutume»,  la  dernière  année  du  mariage  rommençoit  au 
point  où  la  première  avoit  commencé,  comme 
l'obfervc  Accurfc  fur  le  $.fti  &  novfftmi ,de  la 
Loy  t.  C.  dt  ni  «w.  -d.  Et  c'eft  pour  cela 
qu'il  y  a  encore  quelques-unes  de  nos  Courû- 
mes, qui  pattagent  entre  le  furvivanr,  &  les  hé- 
ritiers du  prédecede ,  les  fruits  1  Xtans  fur  les  pro- 
pres de  1  un  des  deux .  lors  de  la  dilfolution  de 
la  communauté  ,  en  conlîderation  de  ce  que  la 
communauté  cft  chargée  des  frais  des  labours 


5.  Si  lis  droits  cafutlt  &  Us  obvtntions  ft  par- 
'tagtnt  comme  Us  éutrts  fruits  de  Cannée  Ecele- 
Jîafliyue. 

Raijons  contre  les  héritiers  du  précèdent  titulai- 


re 


l.  Exero 
pic*  du 
Droit  Ro- 


Raifons  pour  lu  herititrs  de  précèdent  titulaire. 
Re  olution  pour  les  héritiers  du  pricedtnt  tituUi- 
rt. 

Ce  partage  des  fruits  de  l'année  entre  les  heri-  %  S:  qnet- 
tiers  d'undéfùnr,  Si  fon  fucctfllur  au  Bénéfice,  queCrupi- 
t  ft  fi  jufte,  &  cft  d'une  équité  fi  naturelle  ,  &  fa^j 
d'une  police  fi  publique,  que  je  n'i  ftimcrois  pas  c.  pjruge 
qu'aucune  Egtife  y  pût  détoger  par  un  uuge  (ur  un ufa- 
contrairc,  ni  laireque  ecluy  qui  ddKrt  un  Bcnc-  Rc  eoniui- 
ficc,  neparragepas  les  fruits  à  proportion,  &  tr.ê- 
me  certains  arrérages  qui  fc  pallcnt  en  remife 
dans  les  Chapitres  ,  eV:  dont  la  Hiftribution  ne  fc 
fait  qu'en  des  temps  fort  éloignez:  Ce  qui  fc  *■  Des  ar- 
pent inférer  de  la  Loy  Contre  m.ff.  at p.-.tltt ,  &  lfriS5»  eà 
de  la  Loy  Sitjuando  j).  C.  dt  it:ff.  ttflam.  En  cf.  tcwl  ' 
fet,  les  Loix  coûtent  trop  à  former ,  &  principa- 
lement telles  qui  concernent  l.i  police  publique, 
pour  que  l'on  permette  aux  pai  tkulici  s  de  s'en  é- 
carrer.  Et  il  n'y  auroir  point  d  i. l'ace  plus  abufif, 
que  ecluy  d'ofter  ainfi  le  Bciu  ficc  a  celuy  qui  cft 
chirgé  del'OfHa'.  Auifi  l'on  voit  biendt  lArrifts 

Îuiautorilcntunufage  étjblidansun  Chapitre, 
e  commencer  l'année  Ecclefiaftique  en  Mars  i 
au  lieu  que  nous  allons  dire  qu'e  lle  commence 
en  Janvier:  Et  c'eft  l'cfpi'ce  d'un  Arreft  du  ij. 
Fcvticr  1650.  pour  l'Eglife  Coli  giale  de  fktnt 
Queuriniinais  l'on  n'en  trouve  pas  qui  syeni  ju- 
gé qu'un  Chanoine  qui  a  fen  i  cinq  ou  lîx  ans, 
Se  qui  refigne  avant  la  dtftribution  de  ces  arré- 
rages, qui  (ont  en  remife,  ou  en  (oiiffrancr,  n'ait 
pas  droit, Ou  fes  héritiers ,  d'en  demander  fap.irt 
»  la  première  diftribution,  à  proportion  du  temps 
qu'il  a  delîërvi ,  fous  prétexte  de  quelque  11  fige 
que  ce  foit.  Ces  fortes  d'arrérages  lonl  d^^  fruits 
civils ,  lefquels  font  dûs  a  n«;furcdc  l  éthéantc  J 
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quoique  la  diftribution  ne  s'en  fafle  que  de  Cinquième  Chambre  tics  Enqaeftcs  ,  lequel  il 
temps  en  temps,  Si  ce  font  desdroits  foimez  qui  donne  tous  la  lettre  R.  nomb.  4j.  Ce  qui  juftiii: 
s'accumulent. 

L'on  peut  encore  propôfcr  cette  cfpecc,  & 
ft  entré  en  pofleflion 


qu'il  fuftit  d'avoir  droit  aux  fruits  de  l'année  , 
dans  laquelle  arrive  le  relief ,  pour  avoir  aulli 
drotti  ci-  fuppofcr  qu'un  Bénéficier  eft  entré  en  pofleflion  droit  au  relief  ,  quoiqu'il  fc  perçoive^  durant  le 
luelt  &  its  en  janvjcrj&  a  deflervi  jufqu 'en  Novembre,  au-  cours  de  l'année  fuivante,  où  l'on  n'a  p!us  de 
fbVC"i°é'  qucl  tcmPs  eftant  dcttàé ,  ton  fuccefleur  a  pris  droit.  C  eft  fur  le  même  fondement  que  Maiflre 
comroHc!  pofllflion  ,  &  peu  après  a  eu  uneobvention  con-  Charles  du  Moiin  a  établi  fur  la  Coutume  de 
liftant  en  un  droit  de  relief  d'un  prix  confidera-  Paris  $.  $+•  nomb.  4.  Si  fuivans,  que  li  pendant 
blc  ,  fur  quoy  l'on  demande  fi  le  fuccefleur  fera  l'année  du  relief,  il  vient  tin  autre  relief  d'un  ar- 
obligc  de  partager  ce  droit  de  relief  avec  les  he-  riere-fief ,  le  Seigneur  féodal  joiiira  de  cet  autre 
ritiers  du  défunt,  qui  en  auroient  cncccasune  relief ,  quoiqu'il  excède  l'année  du  premier  re- 
bonne partie, puifque  l'on  f'uppofc  qu'il  n'cftde-  lief ,  ce  qui  eft  même  précifémenr  ordonné  par 
cédé  qu'en  Novembre  :car  le  droit  de  relief  n'eft    quelques  Coutumes.  Enfin,  ils  dilent,  qu'il  faut 

Convenir  de  l'exemple  de  la  collation  d  un  Bcnc- 
Stiftns  cintre  Us  héritiers  ÀA  priaient  tituUire.    fkc,  cV  que  la  vacance  arrivant  du  temps  du  fuc- 
cefleur au  Bcnctice  ,  quoique  fur  la  tin  de  1  an- 
pas  un  fruit  civil  fucceflif ,  même  celuy  qui  fc    née  en  laquelle  leprecedrnt  titulaire  eft  decedé, 
en  etpeecs ,  mais  c'i  ft  un  obvention  qui    la  collation  n'appartient  uniquement  qu'au  tir 


auttci 
fruits  de 
l'innée  Ec 
eltûatti. 


perçoit  en  cipi 

arrive  en  un  (etil  moment,  quoiqu'au  rcfpcâ  de 
l'an  ierc  rit  f.il  comprenne  les  fruits  d'une  année. 
C'eft  pont quoy  ti  on  le  réputé  un  fruit  de  l'année, 
les  héritiers  du  défunt  titulaire  le  doivent  par- 
tager 4  proportion  de  ce  qu'il  a  vécu  de  la  der- 
nière année ,  à  la  commencer  en  Janvier.  Mais 
ce  qui  f.iit  difficulté ,  eft  qu'il  fe-mble  que  le  re- 
plier cft  plùtoft  un  fruit  qui  arrive  dans  l'année  , 
que  non  pas  un  fruit  de  Tannée.  Et  ce  qui  mon- 
rrc  la  jufti  cette  cette  dîftinûion,  c'eftquefi  l'on 
fuppole  que  dans  ce  qui  refte  de  l'année  depuis 
le  decés  du  dernier  titulaire  ,  il  ait  vaqué  un  au- 
tre Bénéfice  qui  Toit  à  la  collation  de  celuy  dont 
il  s'agit ,  quoique  l'on  dite  communément ,  que 
ctllstio  eft  iu  fr*lin  ;  néanmoins  il  faut  convenir 

Sjue  cette  collation  appartiendra  au  fuccefleur, 
ans  que  les  héritiers  du  dernier  titulaire  y  puif- 
fenr  rien  prérendre  :  de  même  ,  s'il  a  vaqué  un 
Ofîice,  ces  aubeincs  cft.nt  plùtoft  des  fruirs  qui 
arrivent  dans  l'année  ,  que  non  pas  des  fruits  de 
l'année.  A  quoy  l'on  peut  ajouter  ,  que  ce  parta- 
ge des  ftuits  de  la  dernière  année,  entre  les  hé- 
ritiers du  défunt  &  fon  fuccefleur  au  Bénéfice, 


celléur ,  mais  que  c'eft ,  parce  que  la  collation  eft 
plùtoft  un  droit  honorifique  qu'un  droit  ut  ile.  Or 
ta  droits  honorifiques  concernent  le  poflefleur 
du  Bénéfice  :  jufquc-li  que  Moniteur  d'Argen- 
rré ,  fur  l'art.  405.  de  la  Coutume  de  Bretagne, 
gl.  1.  &:  plulieurs  autres  Auteurs  qui  (ont  citez  par 
Ttraqucau  de  ttjtib.  ce-nnnb.  leg.  9.  n.  it.  ont  pré- 
tendu, qu'à  proprement  pai  1er,  la  collation  n'eft 
point  un  fruit,  Si  n'appartient  pas  au  mari  ulu- 
îruirier  de  la  dot  de  laquelle  la  collation  dé- 

rend  Monfieur  d'Argcntré  ditant ,  qu'il  y  a  de 
indécence,  de  compter  entre  les  fuu'rs,  un 
choix  &  un  acte  de  jugement ,  qui  n'apporte  au- 
cun ftuit ,  Si  qui  eft  pénible  &  onéreux  à  ceux 
qui  ont  droit  de  l'exercer ,  &  qui  s'en  veulent 
acquitter  en  gens  de  biens. 

lis  difent  (ut  le  mefnic  fondement ,  que  fi  un 
Bénéficier  meurt  en  Mars  ,  Se  qu'en  Février  il 
foit  arrivé  une  obvention ,  &  un  relief,  fon  fuc- 
cefleur y  aura  part  à  proportion  du  temps  qu'il  a 
deflervi  dans  cette  année.  '  • 

Ce  qui  fait  quelque  difficulté  en  cette  cfpece, 
eft  que  l'cfprit  de  ceux  qui  ont  établi  les  pre- 
mieis  le  partage  de  l'année  Ecclcfiaftique  entre 
les  heririers  d'un  défunt  Si  fou  fuccefleur  à  un 


n'ayant  efté  établi  que  pour  la  fubfiftance  de  ce- 
luy qui  Urt  à  l'Autel ,  à  proportion  du  temps 

qu'il  occupe  le  Bénéfice  ,  ne  doit  pas  compren-  Bénéfice ,  a  efté  de  garder  une  parfaite  égalité  crt- 

dre  une  obvention  qui  n* irrive  que  rarement,  Si  tr'cux,  &  de  la  recompenfer  à  proportion  du 

peut-efliv  une  fois  en  cinquante  ans ,  Se  qui  con-  temps  que  le  défunt  Se  fon  fuccefleur  ont  def- 

cerne  ainli  route  la  joiiillàncc  &  la  vied'un  tuu-  fcrvi,&  ce  principe  fcmble  d'autant  plus  folide, 

laiie.  En  un  mot  ,ce  partage  ne  regarde  que  les  que  l'on  petit  dire  qu'il  eft  commun  à  l'une  Si  i 

fruits  de  la  dernière  année  ,  c'eft-à-dirc  ,  les  re-  1  autre  opinion:  Or  cette  égalité  ne  le  peut  ob- 

venus  annuels  de  cette  dernière  année,  fuivant  la  fer  ver  que  dans  le  partage  des  fruits  ordinaires , 

maxime  ordinaire  ,  que  hmitim  c*uf*  limitmum  qui  ont  leurs  temps  réglez  ,  &  uon  à  l'égard  des 


hibtt  tfffélum  :  Or  un  relief  eft  un  fruit  d'un 
grand  nombre  d'années. 

Asifuis  pour  les  héritiers  du  précèdent  tiinlêirt. 

D'autres  difent  que  le  relief  fera  partagé  com- 
me les  fruirs  de  l'année  ,  &  que  les  heririers  du 
défunt  en  auronr  ta  plus  grande  partie ,  quoique 
te  droit  foit  cchù  aprds  l'a  morr ,  &  qu'il  fc  per- 
çoive pendant  le  cours  d'une  année  :  cV  la  raifon 
ile  cela  ift,  qu'une  fois  ce  relief  eft  acquis  pen- 
dant l'année  du  accès  ,  c'eft  un  fruit  femé&  re- 


fruits cafuels  Si  extraordinaires.  Car  il  viendra 
un  relief  la  veille  du  decés  du  ritula.  c  ,  lequel 
fera  le  feul  qui  luy  fera  arrivé  pendant  cinquan- 
te ans  de  joùiflàncc ,  ou  il  en  arrivera  unaucom- 
meneemenr  de  la  pofleflion  du  fuccefleur  qui  ne 
doit  peut-eftre  jouir  du  Bénéfice  que  huit  ou 
dix  mois ,  Se  comme  il  peut  encore  arriver  que 
ce  dernier  joiiiflè  ces  huit  ou  dix  mois  pendant 
l'année  du  decés  qui  s'appelle  l'année  Ecclefu- 
ftique,  quelle  jnfticey  a-t-il  que  celui  qui  pof- 
fede  fi  peu  le  Bénéfice  ,  ait  la  meilleure  partie 
d'une  obvention 


qui  n  arrive  qu  en  cinquante 
cueilli  en  un  Inftant.qui  cftmomentannée ,  &  que    ans  une  fois ,  fous  prétexte  qu'il  a  joui  lameillcu- 
l'annéc  du  decé^>todut'ti&  bien  loin  qu'il  yait  des    re  partie  de  cette  année  Ecclcfuftiquc  »  &:  quelle 
Loix,  ou  des  préjugez  contraire 
Fermier  qui  a  les  dioits  cafu 


,  l'on  voit  qu'un 
ls  &  les  obven- 
tions,  jouit,  aptés  (on bail  expiré,  du  droit  de  re- 
lief, qui  eft  arrivé  le  dernier  jour  de  ton  bail, 
comme  il  a  efté  juge  par  un  Arrcft  du  It.  May 


3ucl  inconver 
es  fruits  n.ui 


lç8<.  rapporté  par  de  Lommcau ,  fur  la  Coutume 
d'Anjou,  liv.  i.  art.  111.  &  depuis  par  un  du  5. 
Aouft  1600.  au  rapport  de  Monfieur  Loùet ,  en  la 


apparence  que  cela  arrive  ainli,  en  confequcncc 
du  partage  régulier  de  l'année  Ecclctiaftiquc ,  1c- 
nient  n'arrive  pas  dans  le  partage 
turels  &  ordinaires?  Il  fcmble  donc 
qu'il  eft  plus  à  propos  de  dire,  que  ces  fruits  ca- 
fuels &  ces  obvcntîons  ne  pouvans  pas  entrer  dans 
l'intention  de  la  Loy ,  laquelle  a  réglé  le  parta- 
ge de  l'année  Ecclcfiaftique ,  l'on  doit  fuivre  à 

leut 
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à  leur  égard  la  difpofirion  du  D  oit  commun, 
Se  que  CCI  dioits  qui  ne  (ont  point  des  fruits  de 
Cannée  ;  nuis  des  fruits  qui  Arrivent  fortuite- 
ment duns  l'année  ,  doivent  appartenir  indiftinc- 
cement  an  poiToflêar  du  Bénéfice,  que  ne  pour 
v.tut  faire  <  frite  de  fruits  ordinaires ,  pout  con- 
fervt-i  l'égalité  que  demande  la  Loy,  ils  fartent 
l'office  d'aubeine  8c  d'obvenrion  au  titulaire. 

L'exemple  du  Fermier  à  qui  il  arrive  un  droit  de 
relief  fur  la  iin  de  ion  Bail ,  &  celuy  du  Seigneur 
féodal ,  à  qui  il  arrive  un  relief  de  l'arriére- fief, 
pendant  qu'il  jouit  du  relief  du  fief  fervant,  n'ap- 
puya point  l'opinion  contraire;  mais  juftirie  feu- 
lement que  le  relief  cftun  fruit  qui  arrive  en  un 
fcul  moment  ,  Se  qui  n'eft  point  lucceftif,  &que 
par  confequent  il  appartient  tour  entier  au  titu- 
laire qui  jouit  ..lors  du  fief  dominant. 

Refolution  pour  les  héritiers  du  précèdent 
titulaire. 


I 


Nonobftant  tout  cela ,  il  faut  conclure  pour  les 
héritiers  du  précèdent  titulaire  ,  Se  obfervcr  mê- 
me dans  les  riuitscalitcls&extraordinaires,  cet- 
te égalité  fi  ci.xftc ,  que  la  Loy  délire  en  ces  ren- 
contres. En  effet,  la  qualité  de  ces  fruits  ne  fait 
point  d'obfticle  au  partage  dont  il  s'agit ,  s'ils 
viennent  hors  l'année  du  decés ,  ils.ippattienncnt 
au  titulaire;  mais  fi  dans  Tannée  du  decés,  ils 
doivent  eftrc  partagez,  comme  une  coupe  de  bois, 
&  une  pêche  d'étang ,  qui  vient  dans  cette  an- 
née ,  qui  font  néanmoins,  aulîî-bicn  que  l'obven- 

CHAPITRE  VIII. 

Si  l'héritier  fucccdc  à  tous  les  droits  &  à  toutes  les  obligations 

du  défunt. 
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rion  dont  il  s'agir ,  les  fruits  de  plufirurs  années-. 
Il  n'eft  pas  plus  vrav  de  dire  cLns  l'exemple  du 
relief,  que  c'eft  un  fruit  qui  vient  dans  l'année, 
luftoft  que  ce  n'eft  un  fruit  de  l'année,  que  dans 
exemple  de  la  coupe  d'un  bois  taillis ,  ou  de  la 
pêche  d  un  étang.  Cependant  tour  le  monde  con- 
viendra que  la  coupe  &la  pêche  fuivront  Ir  par- 
tage ordinaire  de  !  année  Eccleliaftique :il  en  faut 
dite  autant  du  relief,  qui  arrive  dans  l'année  du 
decés  ,  foir  du  temps  du  prédeccflLut  ,  ou  du 
temps  du  fucccfîêur.  Et  c'eft  en  cela  même  que 
l'égalité  fe  trouve  aflcz parfaire  :  cardemêmeque 
le  nouveau  titulaire  n'ayant  joui  que  huit  mois  du 
Bénéfice  ,  cv  cftant  mort  en  Aoult .  aura  ncan- 
moin  huit  parts ,  dont  les  douze  font  le  tout  dans 
cette  obvent ion  ;  auiîî  le  prcccdcnr  titulaire  fe 
trouvant  dans  le  même  cas ,  fes  héritiers  auront 
le  même  avantage  ,  Se  c'eft  parla  que  ce  genre 
de  fruits  entre  dans  l'intention  delà  Loy.  Il  faut 
même  obfervcr  que  le  relief  n'eft  pas  un  fruit  de 
pluficurs  années ,  comme  une  coupe  de  bois,  ou 
une  pêche  d'étang,  qui  ont  des  temps  réglez  , 
puifqu'unc  feule  année  peut  produire  deux  re- 
liefs differens ,  comme  il  arrivera  aullî  que  cin- 
quante ans  ne  produiront  qu'un  fcul  relief.  Ain- 
fi  c'eft  pluftoft  un  fruit  momentanée  que  le  mo- 
ment de  la  mutation  produit ,  Se  il  fc  peut  dire 
ptopremenr  un  fruit  de  l'année  ,  comme  tour  au- 
tre fruit  civil  qui  arrive  dans  l'année,  Se  qui 
n'eft  point  fuccellif,  Se  n'eft  point  dû  non  plus 
pour  des  fruits  naturels  perçus  dans  l'année  pré- 
cédente. 


*.  Régulièrement  l  héritier  fucctde  k  tout  les  droits 

du  défunt. 

1.  Exception  k  l'égard  des  droits  ptrfenntls ,  comme 
d'un  ufmjruit. 

j.  Autre  exemple  k  régard  d" une  fufpenfion  d'ac- 
tion ,  ordonnée  en  faveur  de  la  perfonne  du 
débiteur. 

4.  Autre  exemple  dans  les  rtftrvts ,  au  profit  des 

fiiiei  dotées. 

5.  De  U  faculté  de  reprendre  franche-ntnt  &  quit- 
tèrent ,  flipulée  au  profit  de  la  femme. 

i.  De  l'option  du  douairt  coutumier ,  ou  du  pré  fi  x. 

Rccolie-  T?  Eguliereraent  l'heriticftiicccdc  a  tous  les 
Trnt  Ja.  droits  du  défunt  ;  parce  que  rout  ce  que 
nous  ftipulons  ,  &  tout  ce  que  nous  acquérons, 
regarde  nos  héritiers ,  comme  nous  -mêmes,  L.  fi 
pjclumQ.ff.  de  prob<ti*n.  Ainfi  les  droits  aâifs 
&  p^fTîfs  du  défunt  font  les  droits  defon  héri- 
tier. La  facultéde  dirtraire  la  falcidie,  ou  fa  Trc- 
bcllianique  fe  tranfmet  à  l'héritier ,  L.  quantjuam 
CoMfltjfa  C.  ad  L.  falctd.  de  même  la  querelle 
d'inôrricioiùé ,  félon  la  Loy  S>  iut>  filium  C.  dt 
incff'.ttjittn.  Si  la  demande  de  légitime  :  enfin, 
une  (becemonqoe  l'on  n'a  pas  encore  acceptée  fe 
tranfmet  aulli.  L.fifratrisC.  de  jure  delib. 

Il  y  a  pourtant  quelque  diftindtionàfairc  enfer- 
mes de  Droit ,  a  l'égard  de  la  querelle  dïnoffi- 
cioiité  :  cat  il  cltccrt.-.inque  fi  le  fils  a  furvécu  le 
père ,  &:  cft  dteedé  fans  avoir  intenté  cette  que- 


tciti'nr 
l'btrn-r 

fun.cdc  i 
rem  Ici 
di.'its  du 


7.  La  fitlion  flipulée  au  profit  dt  quelqu'un ,  nt 
paffe  pas  k  fes  héritiers. 

%.  Des  privilèges  perfonnels  ,  &  qu'Ut  paftnt  quel- 
quefois aux  héritiers. 

9.  Du  droit  de  révoquer  une  donation  pour  caufk 
d 'ingratitude ,  &  fi  ce  droit  p^fe  aux  héritiers 
du  donateur. 

10.  Si  l'obligation  di  faire  quelque  chofe paffe  aux 
héritiers  de  l obligé. 

11.  Quid  de  celle  de  ne  pas  faire  quelque  eboft, 

W.  Si  tes  allions  pénales  paffent  contre  les  htri- 
rititrs. 

relie ,  elle  cft  tranfmifeau  petit-fils  :  L.  fi  is  qui 
&  l.  pater  ff.  de  ineff,  tt/lam.  Que  s'il  l'a  inten- 
tée eue  parte  à  toute  fot  te  d'héritiers.  L.  fi  pater 
tutu  L.pofihumus  f.finali  C5"  L.feq,  tod.  mais  fi 
le  fils  exheredé ,  ou  prcterit,mcurt  avant  le  perc, 
le  petit-fils  rompt  le  teftamenr.  Lt  dans  noftre 
Droir  nous  avons  aufli  nos  diftindtions  fur  ce  fujet 
qui  feront  expliquées  liv. }.  chapitre  j.  de  la  Re- 
prefentation  (cSt.  x.  nomb.  9.  &  fuivsns. 

La  première  exception  de  noftre  maxime  gc-  vExrtption 
neralc  regarde  les  ciWcsqui  de  leur  nature,  ou  i  l'e-.ard 
er.  vertu  d'une  claufeexpreflè,  fontexpreflèment  «fa  drott 

limitées  à  la  perfonne,  comme  l'ufufruit,  dont  les  r"fonnî!*» 
...  1  11  .      r    .  comme 

lut  mers  ne  peuvent  prcrcncirc  que  les  fruits  junufi** 

échùs  lors  du  decés ,  L.  jltputatio  ifa  }S.  f.fi  qais  f,mt. 

10.  ff.  de  vtrb.  obligat.  Cependant  fi  quelqu'un 

cède  fon  ufufruit  à  un  autre ,  Se  que  le  ccllion- 
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luire  deccclc  avant  le  cedanr,  les  héritiers  du 
ceftionruire  continueront  de  jouir  durant  la  vie 
du  cedanr.  L.ntctf*rio  t.  f.mlt.f.  dt  ptric.  & 
c*mm.  ni  vtnd. 

Le  même  s'obfervc  a  l'égard  de  routes  les  dif- 
pofuions  qui  eftoient  limitées  à  la  perfonne  du 
défont  :  Et  il  y  en  a  un  exemple  en  la  Loy  Non 
ftlnm  S.  jf.  dt  liitrst.  ltg*t«  ,  où  un  teftatcur 
ayant  défendu  i  fon  héritier  d'agir  contre  Lucius 
Titius  fon  débiteur  :  Htm  mtw  à  Lucit  T,tio 
ne  pttit».  Le  Jurifconfulte  décide  que  cette  dif- 

"  ucius 
ajoû- 


polition  ne  profite  qui  la  perfonne  de  Le 
Titiuj,  &  ne  parte  point  à  fon  héritier,  &  il  i 


Traire  des  Succijfions. 

ou  renfermées  au  moins  dans  leur  cas  èV  dans  leur 
clpccc  particulière.  FiClitnis  ti.im  ftmti  tamum 
funguntur  ,  ntc  tgrtdiuntur  ptfetmm.  cnjus  in- 
luiiu  adn.ijft  Juni ,  difent  les  Docteui  s  fur  la  Loy 
In  tmni  ij.jf.  dt  ndtfiion.  i!  n'en  eft  pas  icy  de 
même  qu'en  matière  de  rcftiiution ,  où  le  mineur 
héritier  d'un  autre  mineur  ,  eft  refticué  de  Ion 
chef,  non  du  chef  du  défunt ,  felonla  Loy  £4 
qut  f.  fi  q«dnA$  C.  dt  ifr.for.  m  inttg.  rt;itiu- 
n*n.  Car  fa  kiion  qui  caufe  fa  rc  ftitution  eft  iécl- 
le  ,  cV  parte  d'héritier  en  hei  iticr. 


a  r 


tdde 


(ont 


L  des  pi  iviiegcs,ou  ils 
la  perfonne ,  ou  .1  la  cholè ,  ou  à  un  cert 
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coulez  a  s.  Dov:- 
an  genre  r^P~  po 

te  ,  Q frits  tnim  èohtrtt  ptrjtn*  id  ■.<<■*  i  hgâmr,    de  perfonne ,  ou  à  une  Ville  &  à  une  Coirunu- 
vtluti  ptifanéiu  ftrvitm,  éd  btrtdtm  tjtu  non    nauté  ,  ou  à  fa  faveur  d'une  caufe  particulière.^''*" 
trdnfit.  L'on  doit  cette  duiinchor.  à  CjWUS  fui  fa  rcglc  qnrfouN 

Nous  avons  un  antre  exemple  dans  les  exclu-  Privtitgium  du  Droit  (.anon.  Si  le  privilège  e.l  acw-c». 
fions  des  filles  dotées  ,  où  cela  s'obfervc  avec  accordé  à  la  perfonne.il  faut  examiner  frcctu  r.r- 
beaucoup  de  rigueur.  Les  Coutumes  qui  établif-  forme  eit  la  caufe  immédiat*,  du  privilège  ,  ou  s  il 
fent  ces  exclufrons  permettent  de  rcferver  la  fille  y  a  quelque  aurre  caufe  immédiate  qui  faiT.  ljuc 
dotée  &  les  defeendans,  comme  celle  d'Auvergne  l'on  accorde  le  privilège  à  la  perfonne  :  Que  h  ia 
chap.  11.  arriclc  17.  Cependant  comme  ce  n'ert  perfonne  eft  la  taule  immédiate  du  privilège  1  il 
pas  l'égalité  qui  eft  favorable  en  ces  Coutumes  i  ne  parie  point  à  Ils  héritiers  ;  p.ncc  que  ir  l'on 
mais  bien  l'établiflcment  des  miles ,  elles  emen-  olïela  taule  ,  on  ofte  IVflèl  :  C'eft  aiuir  que  le  pri- 
dent  que  fa  referve  fcracxprcflè  pour  Icsdcfccn-  VÏicge  du  mari ,  de  n'élire  poinr  renu  audefa  de 
dans  ,  fans  quo'y  la  referve  faite  pout  la  fille  do-    ce  qu'il  peur  payer  de  la  dett,  les  aliment  relcr- 

vez ,  ne  parte  point  à  fes  Iiet  itieTs  ,  au  moins  i  les 


tée  ne  profite  pas  même  i  fes  propres  cnt.ms,  en 
cas  qu'elle prédecede.  Il  y  en  a  un  Arrcft  du  18. 
Avril  1^5.  rendu  pour  cette  même  Coutumc,& 
rapporté  par  Henry  s  tome  a.  Iiv.6.qu.  10. 
<i  De  la  ù-    **a  f>lcUl1^  ^e  reprendre  franchement  &:  qukte- 
culiéie  r«-  ment  en  renonçant  à  la  communauté, cftant  don- 
pieodre     née  à  la  femme  dans  fon  contrat  de  mariage ,  Se 
franche-     ^  fclnnic  venant  à  dcccdcr  avant  le  mari ,  les  cn- 
«"tement  ,-U)S  même  ne  iWcedcnr  point  à  cette  faculté.par- 
ftipulée  au  ce  qu'elle  eft  pure  pcrfonncllc ,  Si  nedoitpoirtt 
riofit  ic  la  s'étendre  d'une  perfonne  à  turc  autre ,  comme 
femme      cftanr  exorbitante  du  droit  comraun.mais  iicllca 
lùrvécu  à  fon  nuri ,  &  cli  decedee  fanî  s'eftre  ex- 
pliquée fur  l'acceptation  de  la  communauté,  ou 
lui  la  rcnonciarion&larcpri(c,lcs  héritiers  peu- 
vent non- feulement  renoncer  ,  mais  reprendre 
franchement  &  quittement ,  parce  que  certc  re- 
prife  eft  un  droit  formé  dans  la  fucccilron ,  qu'ils 
ont  droit  d  exercer  en  fa  place.  La  raifonde  cette 
dernière  dttilion  eft,  que  la  reprilcn  eft  pas  atta- 
chée à  la  perfonne  delà  femme,  comme  unufu- 
fruit ,  qui  fuit  1a  durée  de  les  jours  &  finit  avec 
eux ,  mais  comme  un  droit  qui  ne  le  forme  qu'au 
moment  de  fa  furvie ,  mais  qui  eft  tout  acquis  dès- 
lors  ,  Si  fait  partie  de  ta  lucceflion  quand  elle  dé- 
cède; ce  n'elt  p.»-  non  plus  un  privilège  perfon- 
ncl  attaché  à  fa  chair  Se  à  fes  os  :  c'eft  un  droit 
qui  dépend  de  fa  furvicA'  qui  eftant  une  fois  for- 
me en  l'a  per  fonne,pcut  cftrc  exercé  par  fes  créan- 
ciers de  Ion  vivant ,  ou  par  fes  héritiers  apr  ès  fon 
decés. 

s  Del'op.  L'oprion  du  douaire  préhxoucoutumier,  peut 
non  du  cftrc  exercée  par  les  héritiers  de  la  veuve  pour  les 
douiire  fruits  cchûs pendant  fa  furvie  ,  quand  elle  a  roan- 
'  >  qué  d'exercer  cette  option  :  ils  peuyent  encore 
car  li  elle  avoit  l'option  du  douaire 


héritiers  collatéraux  :  il  en  faut  dire  de  même  du 
perc,  du  patron  Si  du  foidat,  qui  ont  parulpii- 
vrlcge ,  félon  ta  Loix  16. /j.  &  tS.  f.  dt  rt  jmdi- 
cutd,  lequel  eft  auili  renferme  en  leurs  perlonriCS. 
Que  s'il  y  a  quelque  autre  c  uife ,  que  l'on  couli- 
detc  en  accordant  le  privilège  à  la  pt»rfor.nc,  en 
ce  cas ,  après  que  la  pèr  fonne  ne  fublifte  plus,  on 
ne  Iaille  pas  dé  faire  fubfifter  le  privilège  dans 
celle  de  les  héritiers  :  Ailili  le  bénéfice  du  Sena- 
tufconfulte  Velleien ,  &  du  Macédonien, &  celuy 
de  la  reftirution  des  mineurs  ,  ayanr  r^our  priu- 
cipalccaufelafurprifeeV;  laleiîonqucfoulrrent  les 
femmes,  les  fils  de  famille  &  les  mineurs ,  ces 
privilèges  paflenr  en  la  pcifonne  de  leurs  heri- 
riers,  felonla  Loy  6. ffl  dt  rtjtii. in  iali gnon ,  £c 
1a  Loy.*.  C.  dtitmp.  in  inttgrum  rtflituiior.Uiti. 

Quand  1  es  privilèges  fonr  acconlezi  la  ehofe, 
ils  fuivent  les  fucctïlèurs  ,  quand  ils  l'on;  faits 
pour  un  cerrain  genre  de  pcrlonnes,il  faut  ex.tu- 
ter  leur  deftination:  Que  s'ils  (ont  donnez  à  une 
Ville  ou  i  une  Communauté,  il  n'y  a  pas  dé  ques- 
tion ,  car  les  Communautcz  ne  mcuicnt  point. 
Que  s'ils  font  donnez  à  la  faveur  d'une  caule  par- 
ticulière ,  comme  du  déport ,  ils  pallcru  aux  héri- 
tiers. 

L'on  demande  fi  le  droir  de  révoquer  une  do- ,  D:2r»r 
nation  pour  caufe  d'ing:a:itudecft  pei  fonnefacn-  itni* 
foire  qu  il  ncpuillè  cftrc  exercé  que  par  le  do- S*1  c': 
natcur ,  ou  s'il pallê  à  l'es  héritiers î  lit  il  eft  ter-  Mr'"  '' 
tarn  que  Ir  l  action  a  cite  intentée  &  oonrcftce  l'iaemr 
par  le  défunt ,  clle^vrt  cftrc poui  fuivie par  l'he-  t».î:.iia 
rider.  Il  en  faut  dire  de  même  lr  l'aitionclt  fi.n-  àti-t^it 


plement  mtcntceicar  ce  n  elt  point  une  action  pe-  *  .. 
nale  qu:  procède  d  un  crrme,&:  qui  ne  pa  Ile  point  < 
à  l'heritiet,  li  elle  n'eftcoocëftéei  mai,  ii  l'action 


fis. 


Ju  f*  davantage 


coutumier  ,  ou  d'un  préiix  fans  rerour ,  ils  peu-    en  revocation  n'a  pas  ciré  intentée  ,  S(  que  le  fut 

dont  l'ingratitude  reluire,  (bit  arrive  de  fon  vi- 
vant, &  qu'ilenait  eu  connoi (Tance, en  ce  cas, 
les  heririers  ne  la  peuvent  pas  intenter.  La  Loy  1. 
C.  dtrtvjc.  donti.  difant ,  Ntfttt  tnim f m  t,t  ull» 
viodo  inftiMJri  dêtuiicnts ,  qi-u  11  donavt- 
rai ,  in'ditm  vit*  fut  non  rttTM&éivit.  Lt  la  Le.y 
dernière  du  même  titre  dil jnt,  XulU  lu  cnti*  au. 
CtJtndu  dt/tAloris  fucctjftrtbui  ,  l:  jnf  ,ç  ii  tjjtrU 
monUrain  prinurdium  mfiitutit.  t.rtnim  fi  >p  c  t 
<j»i  htc  pJf»!  tji ,  tjcutnt  :  fi.t  utum  t,itt  mantM 
fmftr  ùmn  d  p*jttrn«tt  tyts  j*Jlvart  MKtd** 


vent  opter  le  préfix  fans  retour. 
7  Ljfiûioo     La  hdion  (tipulée  an  profit  de  quelqu'un 
flipolteiu  ne  pallc  point  i  les  heririers  :  c'ell  pourquoy  li 
proh:  le     l'immeuble  d'un  mineur  eft  vendu ,  &  que  le 
Î?-!K  T  nùneuc  vienne  à  dcccdcr  pcmlinr  fa  minori- 
■  d*  ht  m-  ,e»  ex  que  Ion  héritier  même  decede  aulli  ai 
t.cn.        minorité,  le  prix  de  la  vente  qui  avoit  cfté 
p.opre  en  la  première  luccellion ,  fera  pur  mo- 
bilier dans  fa  féconde  ;  parce  que  les  fictions 
ne  s'étendent  point  hors  le  cas   pour  lequel 
elles  ont  cfté  faites,  elles  lont  toi'i;our s fimplcs, 
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mr.  Ç\irqnoyil  fautobferver  que  In  Loy  fuppofe, 
que  le  défunt  a  eu  connoirt àucc  du  fait  J  îngr.j- 
tltude ,  SC  qu'il  a  voulu  dillîmiilcr  :  d'où  il  refai- 
te tjitc-  il  le  douar  lire  a  machine  quelque  choie 
contre  l'honni  ur  du  défunt  ,  qui  ne  Toit  pas  ve- 
nu à  fa  connoiflance, ou  pourra ,  félon  la  qualité 
du  fait  d'ingratitude,  admettre  l'héritier  à  inten- 
ter ludion  en  révocation.  Enfin,  le  fait  d'ingra- 
titude peut  cftre  commis  depuis  le  decés,  &  en 
ce  cas,  il  cft  indubitable  que  l'héritier  du  dona- 
teur peut  intenter  l'action  revocatoire. 

Les  obligations  paflîves  partent  aux  héritiers, 
auflî-bien  que  les  obligations  actives ,  &  c'eft  ce 
qui  fait  le  fujet  des  chapitres  des  dettes  ,  Si  des 
charges  des  luccertions  qui  font  les  i.  Si  }.  du  li- 
vre 4.  Cependant  la  relation  de  la  matière  nous 
donne  lieu  d'examiner  en  ccr  endroit  (i  toutes  les 
to.  Si  !'o-  obligations  p.ilfivcs  partent  aux  héritiers,  &  il  eft 
bligation  certain  que  régulièrement  elles  partent  toutes  aux 
fluekm  héritiers,  même  celles  par  Icfquclleson  a  promis 
ch  k  pjffc  de  faire  quelque  chofe  :  ce  qui  cft  décide  en  la 
aux  bcr.  Loy  Vtttf'u  13.  C.  dt  C»ntr*h.  (7  c»»»niii.  jUpitUt. 
tiers  fel'o  qui  retranche  toutes  les  fubtilitez  de  l'ancien 
Uigt.  Droir,&  conliderant  les  obligations  de  faire  quel- 
que chofe  ,  comme  de  véritables  obligations  de 
donner ,  attendu  que  ce  que  l'on  ne  fait  pas  foy- 
mème,on  le  peut  faire  par  un  autre,  définit  que 
toutes  IcjÇ  fcligations ,  loit  de  faire,  foit  de  don- 
ner ,  partent  aux  héritiers  de  l'obligé.  Et  il  y  a 
beaucoup  de  jufticedans  cette  propolîtion,  pour- 
vu qu'on  la  tempère  pat  quelques  règles  d'équi- 
tequipeuvent  cftre  tirées  des  Loix  anciennes:  car 
(iceluyqui  a  promis ,  a  fait  fond  principalement 
fur  fon  indultrie  ,  Se  fur  des  ménagcinens  qu'il 
pouvoir  faire;  fi  celuy  qui  a  ftipulé  a  fondé  auflt 
fur  l'induftiie  de  celuy  qui  avoir  promis  de  faire 
quelque  chofe,  &qui  a  elle  prévenu  par  la  mort, 
cm  eft  quelquefois  ob'ige  de  difpcnier  fes  heri- 
tiers  de l'accompliftcment  du  marché,  aurtl  la  Loy 
Jnttr  etrtiHcti  jf.  dt  ftiution.  reconnoift  la  diffé- 
rence prtfquc  infinie  qu'il  y  a  entre  divei  fes  per- 
fonnes,  qui  profertènt  un  même  art,  Si  Bartole, 
lur  cette  Loy  Vutr'u  t}.  C.  de  ctumb.  &  ctm- 
MÛt.  ftxpuUt.  ne  croit  pas  qu\  Ile  ait  tellcmrnt 
aboli  l'ancien  Droit ,  qu  elle  ne  fouffre  exception, 
en  ce  cas  particulier ,  que  le  marché  ait  eu  pour 
fondement  l'induftricde  celuy  qui  promettait  de 
faire  quelque  choie.  C'eft  pourquoy  la  dveifion 
dépeniTdcs  circmiftances  :  car  il  faur  examiner 
d'un  côté  ta  confiance  que  le  boni  geois  a  eue  crt 
la  fideliré.ou  en  l'an  &cn  I'induitric de  1  ouvrier: 
d'un  aurre  les  facilitez  qu'avoit  l'ouvrier  ,  Se  fur 
toutes  choies  l'ouvrage  avancé  par  celuy  qui  a 
promis  de  l'accomplir,  &  qui  cft  interrompu  par 
fa  mort ,  doit  cftre  parachevé  par  fes  héritiers, 
pourvu  qu'ils  puifîcm  trouver  des  ouvriers,  à  peu 
prés  aitlh  propres  que  le  defunr,  à  donner  la  per- 
fection à  l'ouvrage. 
11.  fZ.t'dit  Que  fi  le  défunt  avoit  promis  de  ne  pas  faire 
celle  de  ne  qUCJqUC  chofe,  c'eft  une  queftion  ,  que  de  fçavoir 
fi  cette  ptomelle  concerne  aulii  les  héritiers  ,  & 
première  menr  quand  la  ftipul.-.tion  n'auroit  aucun 
effet ,  li  les  héritiers  n'y  cftoient  oliligcz  ,  il  faut 
conclure  indubitablement  qu'elle  s'étend  aux  he- 
ritieis ,  L.jiit*  Hipultt.ff.  de  ve^b.  obligat,  mais 
qu  ndellcne  laifleroit  pas  d'avoir  quelque  effet 
fans  s'érendre  jnfoucs  aux  héritiers .  alors  il  faut 
encore  examiner  la  nature  de  la  promerté  ,  pour 
fçavoir  fi  celuy  qui  s'eft  obligé ,  a  entendu  obli- 


ger  au3i  fes  héritiers  :  car  s'il  a  promis  feulement 
de  ne  fe  point  entremettre  dans  une  affaire ,  la 
promeflècft  pcrlonnclle.muis  s'il  a  promis  de  ne 
point  élever  (on  mur,  la  promerté  eft  réelle  ,  & 
parte  aux  héritiers,  mime  aux  fnecefleurs.  Ainfi 

cela  dépend  des  ci:  confiances,  les  règles  que  Bar- 
tole nous  a  voulu  donner  pour  cette  queftion,  lur 
la  Loy  Si  fie  jhpuUtus  ijj.fj.  dt  ve-b.  tUigM.  fc 
pouvant  difiicîlcmcnt  accommoder  à  noftrrulage.  ''.  s'  'e« 

A  l'égard  des  actions  pénales  qui  procèdent  des 1  ,lo"<  P.Ci 
crimes  ,  la  règle  de  Droir  cft  qu'elles  ne  partent  feJ|^*C(î'ntre 
poinr  aux  héritiers  ,  la  Loy  m.  de  reg./ur.  f.  in  \TS  |,cll» 
bere.lti ,  y  cil  précife  ,  elle  dit,  In  hertues  ntn  ft-  net*, 
lent  aliiones  tr*nfire ,  tjsn  partiales  l'uni  tx  maie- 
ficio  ,  relut  1  fttrti  ,  tUmni ,  injuriée,  vi  bontrum 
rapteritm. 

La  première  exception  eft ,  que  dans  les  crimes 
publics,  les  actions  pénales  fc  donnent  contre  les 
héritiers,  quand  il  y  a  eu  condamnation  contre  le 
défunt  ,  mais  dans  les  délits  privez,  il  fuftit  pour 
cela  que  la  caufe  ait  cfté  conreftée  avec  luy  :  ce 
qui  reluire  de  la  Loy  10.  f.  de  »ccuf*t.  qui  dit , 
tx  jndicicrnm  publteorum  /tdmijjis ,  nm  dliks 
tnenjeunt  adver/us  heredts  peent  boncrurn  éJim~ 
ptifrtis  ,  tju«m  fi  lis  conte/Ui*  &  ctndemntli»  fut- 
rit  fecut*.  Ex  ctttris  vero  deiillis  pœn*  inci pè- 
re *b  herede  lté  demum  pete/l ,  fi  vtvo  reo  accu* 
fittit  mêté  tfi  .  litet  n*n  f*er,t  çtndetnntti»  jecu- 
im.  EtCodchoy,  fur  ces  mots  *ctuf*ti»  tr,»t*,  dit, 
idtjè  lis  ctntefldt*.  Aufli  Decius,  fur  cette  Loy  m. 
dt  reg.  jur.  qui  vient  d'eftre  cirée,  dit  :  Fmllitji  lit 
conte/iit*  fuerit ,  çr  ket  precedit  in  «iUombus  ci- 
vitibm,  4ftt*  dAHiur  ex  ieill». 

La  féconde  exception  cft,  au  cas  que  le  défunt 
tiir  profité  de  Ion  crime,  &  que  le  profit  en  ait 
parte  à  fes  héritiers ,  comme  il  fe  voit  en  la  Loy 
un.  C.  ex  deiidis  définît,  qui  dit ,  pojl  luis  contef- 
tétionem ,  t»  quivtm  ftci;  vel  coiecujffîttitm  intu- 
lit ,  vel  tlicfuid  delifuit  defuncli ,  futctfftrts  ejms 
in  JeliJum  ,  Mlitqxin  in  fmtr.tum  *d  toi  ptrvt- 
nit  cmvtniri  jnris  Abftlut'jfnhi  eft  ,  ne  client  /et- 
1ère  diuntur.  De  même,  fi  le  défunt  eftoit  obli- 
gé en  vertu  d'un  contrat,  Si  qu'il  y  ait  eu  du  dé- 
lit mêle,  (es  héritiers  ne  lairt'eront  pas  d'en  cftre 
tenus  :  ce  qui  fe  vci  ifie  dans  les  héritiers  d'un  tu- 
teur qui  aprévariqué  dans  fi  geftion  ,  fuivant  la 
Loy  tx  et-ntratlibus  49.  f.  dt  tbiigdtitn.  & 

Dans  noftre  ufage  l'on  n'a  point  d'égard  à  la 
conteftation  en  caule  ,  &  les  dommages  5:  inte- 
rdis font  dûs  par  les  héritiers  indiftinilemcnt:ce 
qui  comprend  la  reftirution  des  choies  mal  pr:(cs> 
&  l'indemniré  abfolcè'  de  la  partiecivile.  Cet  ufa- 
ge eft  attefté  par  Maiftre  Amoine  Mornac,  fut 
cette  Loy  un.  C.  r.v  del  ll.  défunt!.  Mais  à  1  cg.ud 
des  délhs  légers,  qui  font  compris  en  Droit  dins 
cette  action,  qui  s'appelle  «£Fm  injnriarum,  nous 
ne  permettons  pas  que  les  dommjges  ex*  inte- 
refts  s'en  poiirfuivcnr  contre  les  heritiers.qui  n'en 
profitent  point  :  ce  qui  fut  jugé  autrefois  en  fa- 
veur de  la  veuve  du  nommé  Malcfcor,quiavoit 
excédé  Léonard  Mercier  Greffier  :  car  le  premier 
Juge  ayant  ordonne  qu'elle  défendrait  à  la  de- 
mande en  qualité  de  merc  &:  rurrice ,  la  Cour  in- 
firma la  Sentence,  Si  an  principal  mit  les  Parties 
hors  de  Cour  Si  de  procès;  l'Arreft  qui  eft  du 
penulriémc  May  1575.  cft  dans  Bouchcl ,  tom.  »< 
m  vtrb.  injures ,  pag.  417. 
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1.  Si  cette 
règle  a  (a 
fou:ced;n* 
le  Droit 
Koreum. 


L  cft  allez  à  propos  de  commencer 
à  expliquer  comment  l'on  fucccdc 
*k  inttjïsss  ,  par  la  règle  U  mort 
fdifit  It  vif ,  parce  que  la  première 
démarche  ,  lors  de  l'ouverture  d'u- 
ne fucccfïiou  ,  n'eft  pas  celle  de  l'héritier  , 
nuis  celle  de  la  Loy  ,  qui  le  faifit  de  ce  qui 
luy  cft  deftiné.  Quelques  -  uns  ont  prétendu 
que  nous  avons  tire  cette  maxime  ,  que  Mon- 
iteur Tiraqucau  appelle  UContumt  dts  nun.it, 
des  fout  ces  de  la  Jurifprudencc  Romaine,  &  le 
texte  le  plus  précis  qu'ils  allèguent  ,  eft  dans 
la  Loy  CtsrçMtlts  30  jf'.  tx  ifuit.  csmf.  m*),  in  int, 
rtfiit.  qui  dit ,  qui*  fojftffu  dtfknili  tjiuifi junllés 
dtjctndis  *d  htrtdtm  ,  {f  plfumaut  n»n  i*m  *4i- 
iss  btreJitttt ,  completisr.  Cependant  il  faut  con- 
venir avec  Moniteur  Cujas  lur  cette  Loy  ,  liv.  ix. 
si  td,  P*h(.  que  cette  tegle  n'eft  point  du  Droit 
Romain,  dont  les  principesue  fouftrcnr  point  que 
l'on  dife ,  que  la  pofli  ition  fc  continue  aune  per- 
sonne en  une  autre ,  fans  une  prife  dcpoflcliion 
actuelle  ,  comme  Balde  a  remarqué  lur  la  Loy 
Lsctt  ff;  dt  adqmr.  pofftff.  au  contraire  ,  la  Loy 
Cum  btrtdtt  t3.ff.it  *Jinir.  vil  nmiit.  pofftff. 
dit,  Cnmhtrtits  mjiitssti  ftmus  *dit4  ktrti'stAit, 
vmni*  muidtrn  jssrts  ssd  nos  trsnjtnnt ,  p'ff'JJio  <*- 
nstn  ,  nifî  nàtttralistr  comprthtnf*  ,  ésd  nos  non 
ptrsintt. Et  fi  elle  patle  des  fucceflions  teftamenrai- 
res  ,  la  Loy  Pou.ponius  13.  du  même  titre  m  $. 
fmfuiim+.du  'a  mêmechofepourles  fucceflions 
*y  init/iétt.  Enfin  la  Loy  jo.  $.  5.  du  même  titre  , 
dit ,  nuoi  pfcolons>m  mtnm  ptffut»  /  htrts  mttts  , 
tsifs  ipft  n*tlus  pofftjpontm  ,  non  postni  poffidtrt , 
Ttstntn  tnirn  énimo  pvfftfftontm  poffumns  ;  *dipif~- 
ci  non  pojfumus.  Ai  rti  la  plupart  des  Docteurs 
conviennent  qu'il  y  avoit  cette  différence  entre 
les  contrats  Se  les  fucceflions  ,  tant  *b  mttjUt  , 
que  reftamenraires ,  que  dans  les  contrats,  la  pro- 
priété ne  fepouvoit  acquérir  fans  la  prife  de  pof- 
feffion,  conformément  à  la  Loy  Tr*dmombut  C. 
dt  pjRis .  m.iisquc  dans  les  fucceflions,  Se  même 
dans  les  legs  Se  les  fideicommis,  la  propriété  eftoit 
acqttife  au  moment  de  la  mort  du  défunt ,  quoi- 
que la  pofTeflion  ne  le  fût  jamais  fans  une  prife  de 
pofli. flion  actuelle  :  ce  qu'ils  fondent  lur  la  dispo- 
sition de  la  Loy  Si  tsft*  ft.  ff.  dt  ni  vtn-Utmtiont. 
Et  pour  ce  qui  cft  de  la  Loy  Cnm  milts  33.  ff.  tx 
quils.  c<t«/".«ix/.cllca  pour  fondement  une  autre 
dilpolition  de  Droir,  que  le  temps  intermédiaire 
entre  la  mort  Se  l'addition  d'hérédité  profiroit 
pour  la  prefeription ,  fui  vaut  la  Loy  Nun**jtm  31. 
jf.  v*CHnmff.  den/Hrpat.C-  *i*CAp.  Sz  la  Loy  Dtni. 
qsst  rç.  du  même  titre  tx  (snip.  tmnf.  m*j.  ce  qui 
ne  décide  pas  que  l'héritier  ("oit  faifideplein  droit: 
car  cela  venoit  de  l'effet  retroaûif  de  la  prife  de 
poiléflîonde  l'héritier,  qui  déilors  qu'il  entroit 
une  fois  en  poficflïon ,  eftoit  préfumé  y  titre  entré 
du  unir  du  decés. 

fcf  11  y  avoit  auflî  une  règle  dans  le  Droir  Ro- 
main ,  qu'on  n'avoit  pas  égard  au  temps  delà 
mort ,  pour  juger  qui  eftoit  le  plus  proche  héri- 
tier ,mais  au  temps  auquel  il  avoit  cfté  confiant 
que  le  défunt  eftoit  mort  dt  inrtfat ,  fuivinr  la 
Loy  1.  $•  prtximum  6.  ff  it  fuis  &  Itgitim.  ht'  ti. 
Or  rien  n'eft  plus  oppofé  à  noftrc  règle  it  mort 
ptijîs  It  vif  fon  plus  proche  héritier,  Se  à  la 
manière  dont  nous  avons  coutume  de  l'expliquer 
pour  trouver  ce  plus  proche  hciit  ici  dont  elle  par- 


le ,  oui  fclon  nos  ufages  doit  avoir  cfté  le  plus 
proche  au  romps  du  decés.] 

Il  faut  dont  conclute  que  cette  maxime  /*  mort  x.  Pirtige 
f*ifit  tt  vif  ,  n'a  point  d'autres  fburces  que  celle  <*•-*  «  s^li- 
de  noftre  Jurifprudence  Françoife.  fc?"  Quoique  t"1*' 
ViPOn,  livre  u.  titre  6.  Arreft  i.  nous  wpprenne 
ou  elle  eft  aujourd'huy  obfi  rvee  en  pais  de  Droit 
ecrir.  j  Et  pour  en  parler  conformément  à  noftre 
ulage  ,  l'on  peut ,  fans  s'embarafler  d'une  pluj 
grande  dilcinction ,  divifer  la  matière  en  deux 
parties,  Se  traiter  dans  la  première  des  conditions 
fous  lefquclles  cette  maxime  doit  avoir  lieu  ,  Se 
examiner  dans  la  féconde  quels  font  les  effets  de 
cette  m.iximc. 

La  première  des  conditions  cft,  la  mort  de  ce-  |.  Si  dani 
luy  des  biens  duquel  il  s'agit,  Se  l'on  peut  de-  l«*  ««.  °& 
mander  fi  les  hciitieri  préfomptifs ,  qui  ont  fait ,t$  ^c,i" 
un  partage  provifionncl  des  biens  de  l'«bfent ,  l^p^jj 
peuvent  fc  dire ,  Se  font  vcrirablemenr  faifis  :  en-  peuvent 
forte  qu'avant  mcrtic  que  de  prendre  actuellement  pinager 
poiTi-ffion  des  biens  ,  ils  ayent  les  interdits  pof-  t.'f'1*^ 
fcflbircs,  Se  puiflcnc,  fclon  noftre  ufage,  intenter  'onl'jé  'u-* 
complainte  en  cas  de  faifine  Se  nouvelleté.  Et  la  [ft  f^fij, 
raifon  de  douter  cft ,  que  noftre  règle  préfuppofe 
la  morrllc  ecluy  des  biens  duquel  il  s'agit  :  ce  qui 
fe  doit  entendre  d'une  mort  actuelle  ,  Se  non  pas 
de  ccMc  qui  n'a  de  fondement  que  fur  une  lon- 
gue abfencc  ,  tandis  principalement  que  l'abfcnt 
n'a  pas  atteint  l'âge  de  100.  ans, qui  font  le  ter- 
me ordinaire  de  là  vie  de  l'homme.  D'ailleurs ,  Cl 
une  longue  abfencc  f.ufant  préf  uincr  la  mort,  fait 
encore  que  l'on  réputé  l'héritier  faifi  de  plein 
droit  ,  l'un  fera  une  double  fiction  contre  la  rc- 
gle  ordinaire. 

Il  f.mr  dire,  nonobftant  cela ,  que  dans  les  cas  4-  Refota- 
où  l'abfent  eft  eputé  mort ,  comme  au  Maine  Se  ']on  t  out 
en  Anjou,  après  7  ans d' abfencc,  pendant  Icfqucls  |  afl*nna* 
l'on  n'a  rcç,û  aucunes  nouvelles ,  Se  dans  les  au- 
rres  cas  mentionnez  cy-deflus,liv.  u  chap.  1.  fect. 
I.  nomb.  1.  &  fuivans  ,  fes  herrirrs  font  faifis  du 
jour  qu'ils  fc  (ont  fait  enfjifîner  de  fes  biens, 
fuivanr  les  articles  188.  &:  189.  de  ces  deux  Cou- 
tumes, ou  parmi  nous,  du  jour  du  parrjge  pro- 
vifionncl ,  parce  que  c'eft  de  ce  jour  que  1  ablènt 
eft  réputé  mort,  â  caufe  duconfenti  ment  de  toute 
la  famille ,  fuivant  ce  qui  a  cfté  expliqué  au  même 
endroir.  Er  il  h'v  a  point  en  cela  deux  fixions , 
parce  que  la  faifîne  de  l'héritier  eft  la  fuite  Se  l'ef- 
fet de  la  ptéfomption  de  la  mort  ,  Se  l'on  fe 
trompe  fouvent  a  ce  brocard  ,  qui  défend  deux 
fierions  dans  un  même  fujet ,  fi  "on  confidere  la 
caufe  Se  l'effet  pour  deux  fictions  différentes,  com- 
me nous  avons  montré  ailleurs ,  &  au  chap.  de  la 
fucetff.  de  collât.  Scdt.  1.  nomb.  10.  Se  11.  Ainfi 
avant  toute  forte  de  ptife  de  pofl  flîon  ,  dés  que 
fur  le  fondement  d'une  longue  abfencej'on  a  pro- 
cédé à  un  partage  provifionnel  des  biens  d<r  I  ab- 
fent ,  les  héritiers  font  faifis,  &  peuvent  fe  fer- 
vir  des  intetditspoflvfloires.  Qiicfî  l'abfcnt  avoir 
commencé  de  s'ablenter  en  ur.  âge  fi  avancé,  qu'il 
eût  atteint  fa  centième  aînée,  en  ce  cas,  fat  s  qu'il 
fûrbvfoin  de  procéder  à  aucun  partage  pi  ovifion- 
nel,fes  hci  itiei  s  préfomptifs  feroienr  encore  faifis 
de  plein  droit, (ur  lapréfomption  de  la  Loy  51?.  ff. 
dt  nfufr.  Se  de  la  Loy  Vt  inif  divstmm  13.  C.  dt 
féscraf.  Ecc'tf. 

La  féconde  condition  eft,  que  !e  défunt  air  cfté  ?  C^tte  re- 
cnpofldlion:  car  il  ne  peut  pas  laiflèr  a  fon  ho  S1'  J 

1  b  J  ïlj 
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riticrimepofllflion laquelle  il  n'a  pasiuy-meme, 
luivanr  la  Loy  AVi«a  pis  ff.  dt  divtrf.  rtg.  jur, 
&  la  Loy  Tr.tÀitio  ff.  dt  Adjuir.  ttr.  •  min.  C'ell 
pouiquoy  ledroit  du  défunt  rcglc  le  droit  de  1  hé- 
ritier. Que  s'il  avoit  efté  récemment  trouble  dans 
l,i  polKdion  d'un  héritage ,  l'héritier,  qui  cft  faifi 
de  tous  Tes  droits  peut  Former  complainte  ,  mais 
lî  lors  du  decés  du  défunt  il  y  avoit  plus  d'un  an 
qu'il  cftoit  dépoflëdc,  la  complainte  appartient 
au  portëilèur.  Enfin,  s'il  a  dilpofc  de  la  cliole  en- 
cre-vifs ,  quoique  par  un  titre  ,  auquel  il  cil  ailé 
dans  la  fuite  de  donner  atteinte  ,  1  héritier  ne 
fe  peur  dire  faifi ,  mais  fuccede  feulement  aux  ac- 
tions icfcindantcs  &  refeifoiresdu  défunt.  Com- 
me aufli  lapoflcrtion  du  défunt  qualifie  celle  de 
l'héritier  :c'cftpoutquoy  l'héritier  n'a  que  la  feu- 
le détention  de  ce  qui  avoit  efté  dépofé  ou  donne 
en  gage  au  défunt,  &:  cela  jufqu  a  la  revendication 
du  propiietaire,  mais  il  ne  s'en  peut  point  dire 
faifi,  $.  f>Sl  lert  "#>'•  *  ùatrd. 

Il  ne  faut  donc  pis  dire,  que  l'héritier  fuccede 
toujours  à  la  poileflion  du  défunt  ,  pui(quc  cette 
fucctllion  n'a  pas  lieu  fi  le  défunt  n'avoit  que  le 
limple  ufage ,  ou  le  fimple  ufufiuit  de  la  chofe  , 
ou  s'il  l'avoit  eue  à  titre  de  dépoli ,  de  preft  ,ou 
de  précaire  ,  &  qu'en  tous  Ces  cas,  &:  toutes  les 
fois  généralement  que  le  défunt  n'avoit  qu'une 
fimple  poflcfiïon  naturelle,  &  non  pas  une  pof- 
feilion  civile, l'héritier  n'eft  point  fait.  De  même, 
fi  le  défunt  avoit  la  (impie  pofivilîon  civile  ,  l'on 
héritier  n'eft  point  (atfi-.ainfi  la  mot t  de  cetuy  qui  a 
la  nue" propriété,  ne  faifit  pas  (on  héritier  ,  Se  ne 


propriétaire  ic  peut  dit 
propriété:  en  quoy  néanmoins  il  diffère  de  l'hé- 
ritier du  fimple  ufufiuitier  ,  lequel  n'eft  faifi  de 
rieu  ,  m  :is  cette  dilfercnce  cft  fondée  dans  la  na- 
ture de  l'ulufruir ,  qui  ne  parte  p  is  la  perfonne  de 
l'ufufruiciei  ;  au  lieu  que  la  nue  propriété  n'eft 
point  attachée  à  la  petlonne ,  mais  parte  aux  hé- 
ritiers. 

lien  cft  de  même  de  tour  ce  qui  eftoit  attaché  à 
la  perfonne  du  défunt ,  comme  d'un  privilège  pur 
pcrlonncl,  L.pnviltgiA  dt  rtg.  jur.  Se  de  tout  ce 
qui  luy  venoit  *x  caujU  nonUAnfittriA  L.  AKtijui- 
tAt  C.  dt  ufitfr. 

De  même,  lî  la  poil  jfion  du  défunt  n'eftoit  qu'à 
temps ,  il  n'eft  point  réputé  avoir  faifi  fon  héri- 
tier :  ainft  riieiTticr  du  mari  n'eft  point  faifi  des 
biens  dotaux,  ni  du  total  des  effets  de  la  commu- 
nauté. 

y.  Qn'en      La  troifiéme  condition  cft ,  qu'il  y  ait  un  hc- 
plutKutt    riticr,  lequel puifle  rftrc  faifi.  Les  enfans,  les  fols 
^j-™'  &  les  furieux  font  faifis  :  car  ils  font  capables  de 
feul'îa  û     lucccdcr.  Surquoy  il  faut  obfcrvcr.  I.  Qu'en  plu- 
fieurs  Coutumes  du  Royaume  ,  entre  Nobles  , 
l'aîné  cft  l'cul  faifi  de  toute  la  fucceffien  :  ce  qui 
a  lieu  ,  par  exemple ,  en  Normandie ,  félon  l'art. 
ij<î.  de  cette  Coutume ,  il  gagne  même  les  fruits 
julqu'à  ce  que  les  firres  luy  ayent  demandé  parra- 
ge  :  cequi  a  lieu  aulîi  en  la  Coutume  de  Lodunois, 
chap.  17.  ait.  C.  Se  dans  pluficurs  autres. 
».  Si  lafiSle     U  fécond  lieu  ■  rn  pîulieurs  Coutumes  les  filles 
raclée    dotées  ne  font  point  failles  ,  parce  qu'elles  fore 
ett  uific.    cxcl„|*c$  cn  faveur  des  miles  ,  &  c'elt  la  dilpOit- 
tion  de  l'art.  5^7.  de  la  Coutume  de  Bretagne ,  de 
l'art,  505.  de  celle  de  Bourbonnois,  de  celte  d'An- 
jou ,  de  Ton  raine  Se  du  Maine.  Qjte  fi  ces  filles 
ainli  dotées  font  rappel  lécl ,  quoique  ce  (bit  en 
conltqucncc  d'une  dilpofiuon  de  l'homme  ,  qu'el- 
les viennent  à  la  lucceliïon  ;  néanmoins  elles  (ont 
failies  ,  rimoto  fiiiictt  ftr  id  ttftamtntkm  -Jtijm 
fnbUi»  mptdimtnf  <ju*i  ti  ad  fuctrjjimtm  ent- 


rât ,  fcilictt  p*ft»  vtl  flAtnt»  ,  dit  Monficr  Tira» 
quenu ,  part.  1.  déclar.  i.  nomb.  4.  de  fon  Trai:é 
It  mon  jUtJïi  It  vif.  A  quoy  l'on  peut  appliquer  la 
Loy  Sipattr  $.  ait.  fi  àt  niAnum.  vmd.  Se  .Maiftrc 
C  harlcs  du  Molin ,  fur  l'art.  6.  de  la  Coutume  lo- 
cale de  Lcpuroux  &  Bouges, piéfuppofe  que  tou- 
tes les  fois  que  le  rappel  le  fait  intrA  ttrmitMt  ju- 
ra,  le  rappelle  cft  laifi  ,  aufli  un  rcl  rappel  a  lieu 
régulier  entent  comme  luccellion,  &  non  pr,  com- 
me legsreequi  acftéjugé  pourie  rappel  d'un  ne- 
veu en  la  Coutume  deSenlis,  par  Arreftdu  i\.  Dé- 
cembre 1614..  îuppuuc  par  Monlicur  Bouguier  , 
lettre  S.  nomb.  il. 

En  troifiéme  lieu ,  l'on  peut  demander  11  fin-  t.SM'u. 
digne  eft  làifi  de  la  luccellion,  qui  luy  dcvioit  ap-  «ii^nrni 
pas  tenir ,  (ans  fon  indignité  ?  Et  il  eft  indubitable  ^ 
qu'il  cncftfailî.jutqu'à  ce  qu'il  en  ait  cftédéclaté 
indigne  ,  &  peut ,  jufqu'à  ce  temps ,  intenter  ■ 
complainte  ,  &  fe  lërvir  de  tous  les  interdits 
polklloiies.  Carce  n'eft  qu'à  l'égarddu  file  que 
nous  confondons  l'indigne  avec  l'incapable,  pour 
empêcher  que  le  fife  ne  profite  d'un  legs  ou  d'une 
fncccllion  *b  inttjUt  ,  qui  autoit  pû  appartenir  i 
l'indigne.  Et  à  cet  égard  nous  eftimons  que  l'in- 
digne eft  incapab'e,  pour  ne  pas  laifler  dans  une 
conrifearion  ce  que  l'indigne  nuroitcu,  fans  (on 
indignité,  mais  en  toute  autre  chofe  nous  con- 
fidcions  l'indigne  comme  un  (uccerteur  légitime, 
qui  ne  peuteftre  privé  de  les  droits  ,  que  par  la 
déclaration  qui  doit  cftrc  f.<ite  enjuftice  de  fon 
indignité.  C'eft  fur  ce  fondement  qu'un  fils  ayant  r  rJftcj 
cftédesherité^naisfoncxheredationn'ayantpoint  J'un  h 
paru  ,  peut-être  à  caufe  que  les  biens  du  perc  kthnjté , 
eftoient  dans  une  dilcullion  générale  ,  &  ce  fils  ^[ftti_ 
ayant  eu  la  précaution  de  prendre  des  Letrrcs  ^.4. 
de  bénéfice  d  inventaire  pendant  cette  difeuflion,  Bin,s» 
cft  tecev-ible,  après  les  trente  ans,  de  profiter  de  djm1' 
fa  part  dans  le  reftant  des  biens  ,  fans  qu'on  luy  ^'^^ 
punie  oppofer  l'acte  d'exheredation  :  ce  que  j'ef-  _ 
timetois  devoir  avoir  lieu  au  cas  même  que  du-  rieùtah 
rant  la  difeullion ,  il  n'eût  point  fait  d'autre  aclc  !"  «s* 
d'héritier,  linon  que  la  difeuflion  auroit  cfté  faite  J  "  • 
ou  continuée,  tant  fur  luy,  que  furfes  frères:  me-  f'™^' 
me  au  cas  qu'elle  eût  efté  faite  fur  l'aîné  Se  autres  ljr.. 
héritiers.  Ainfi  l'on  peut  dire  que  l'indigne  cft 
faifi  de  plein  droit,  mais  que  l'incapable  ne  1  eft 
pas,Çcquc  l'indigne  cft  capable  d'acquérir,  mais 
qu'il  ne  peut  pas  conferver,  mais  qu'au  conrraire 
l'incapable  ne  peut  pas  même  acquérir  une  fuccef- 
fion.ni  s'en  dire  faifi  en  fréon  quelconque.  C'eft 
pour  cela  que  les  Coutumes  difent  que  le  mort 
failli  le  vif  (on  plus  pioche  héritier  babiki  luy 
fucceder, comme  celle  de  Paris ,  art.  ccllcdc 
Mcaux,  art.  40.  celle  de  iens ,  art.  105.  celle  de 
Ttoyes,  chap.  90. 

L'incapacité  du  perc  ne  nuit  point  au  fils  qui  n.  Lt  K, 
vient  en  égal  degré  ,  ou  qui  eft  en  degré  de  re-  At 
prefentation,  &  n'empêche  pas  qu".  n  ce  c.îs,  le  [j^^ 
fils  ne  fe  puifle  dire  faifi,  pourvu  qu'il  ait  efté  ou  ' tIC 
né ,  ou  xronçû  au  temps  de  la  morr  de  ecluy  dt 
cujus  kcnii ,  lelon  le  J.  &  iictt  inftit.  <it  htrtdit. 
çiia  *b  int.  dtftr.  cv  la  Loy  1.  §.  fiïtndnm,  \  \  Loy 
Titins  6.  &  la  Loy  fuîvaDtCj^  Àt  fiât  &  Ugit.  ht- 
rtd.  Voyez  ce  qui  a  efté  dit  au  livre  i.  chapitre  j. 

En  quatrième  lieu,  l'on  demande  li  les  conjoints  u.  Si  f 
qui  fe  luccedent  l'un  à  l'autre  en  verni  du  titre  ca»^"1 ,: 
undtuïr  Cr  uxor ,  fe  peuvent  dire  faifis?  c<  l3^"' 
railbn  de  dmiter  cft  ,  qu'ils  ne  fuceedent  point  *'  ' 
par  aucun  droit  du  l'ang ,  cette  fuccellion  n'eftant 
fondée  qoe  fur  la  préemption  de  la  vo'onté  du 
prédeeedé ,  que  l'on  croit  volontiers  avoir  mieux 
aimé  que  le  fiirvivant  luy  fuccedàt  ,que  non  pas 
le  file.  Aufli  un  divorce  actuel  faif'.mt  cclléi  cette 
pi  éfomption,  empêche  cette  fiicccffion,  Si  le  fur- 
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vivant  ne  peut  pas  demander  que  le  teftament  du  que  acte  d'herkier.  1.  Que  ce  qui  fc  fait  par  une 

Kcdecedclbk  reduir  au  quint  des  propres  ,  la  vo-  eipece  de  nccellité  &:  pour  la  cor.fcrv.uion  des 

nté  cxprcllc  prévalant  à  une  volonté  prefuméc.  biens ,  n'eft  pas  réputé  eftre  un  aétc  d'héritier  ; 

Enfin,  l'on  voit  que  jufqu'au  temps  des  Empe-  puil'que  la  Loy  i're  ktrtdt  20,  f.  àt  *dy*ir.  Vil 

reurs  Theodofe  Si  Valentinîen ,  il  n'a  point  elle  *mi.  htrtd.  au  commcnccmenr  die.,  fi  y*:s  cutto- 

fair  mention  de  la  fucceflion  des  conjoints  ;  mais  «■  csufuftcii ,  spturtt  nen  vidtri  pra  htrtJt  £tf- 

que  l'on  donnoir  feulement  la poflciTion des  biens,  fif*  ■  Or  la  complainte  qui  fert  à  conferver  U 

quand  le  conjoint  mourok  fans  aucuns  parens.  poUeffion  tftant  une  action  qui  ne  fc  peut  inten- 

J'eftime  nonobftant  rout  cela ,  que  le  conjoint,  ter  qnedans  randutrouble.vicndroir  quelquefois 

qui  doit  fucccdcr  en  vertu  de  ce  titre  cft  i'aiii  ac-  à  tard  ,  fi  l'on  dirferoit  de  l'intenter  ju!  ;ii  a  l'cn- 

tuellement ,  Se  peut  intenter  complainte ,  avant  terinement  des  Lettres  de  bénéfice  d'mvcnt.-.irc. 

même  que  d'avoir  pris  poflèflion  des  biens  de  la  Ainiî  il  eftncccflàirc  en  ce  cas  de  prévenir  les  der- 

fuccefiion;  parce  que  le  conjoint  furvivant  cft  nieres  fornulkez  du  bénéfice  d'inventaire  ,  pour 

appelle  dans  fon  ordre  comme  les  parens,  &  il  y  (è  pourvoir,  Se  qu'à  cet  effet  l'héritier  benefi- 

a  niêmc  phifieurs  de  nos  Courûmes  qui  en  ont  des  ciaire  foir  réputé  faifi  ,  fans  que  cela  puifk  eftre 

difpofitions  precifes ,  comme  celle  de  Poitou,  art.  tiré  à  conf'equcnce  contre  luy ,  ni  quecelal'expole 

299.  &  celle  de  Bcrry.tit.i9.  article  8.  D'ailleurs,  à  eftre  déclaré  héritier  pur  &  fimple  ,  pourvu 

comme  nous  avons  dit  au  chap.  de  la  fucceflion  néanmoins  que  dans  l'exploit  de  complainte  il 

d'entrp  mari  &  femme,  ce  n  eft  point  par  le  ait  pris  qualité  d'héritier  bénéficiaire, 

moyen  d'aucun  aéle ,  ni  d'aucune  donation  ,  que  En  fixiéme  lieu ,  je  demandefi  l'héritier  fimple 

le  furvivant  fuccede;maisparunefubrogarionque  qui  exclut  le  bénéficiaire ,  eftfaifi  de  plein  droit? 

fait  la  Loy  de  la  perfonne  du  furvivant ,  à  celle  Et  il  faut  déjà  diftingucr,car  fi  I  héritier  fimpk  eft  J^^?. 

du  conjoint  prédecedé.  Ce  qui  aura  aufli  lieu  au  en  égal  degré  que  le  bénéficiaire,  ils  c  ftoie  1:  t  ^g^aite 

cas  que  le  prédecedé  laillànt  des  parenj ,  ils  re-  tous  deux  (aifis  de  leurs  parts  ancrâmes ,  lors  de  eû  {iit\. 

noncenr  tous  à  fa  fucceflion,  ce  qui  donne  lieu  au  l'ouverture  de  la  fucceflion  ;  que  fi  le  pur  &  fim- 
ple cft  en  un  degré  plus  éloigne,  en  ce  cas  i!  eft 
toûjouis  vray  de  dire,  qu'il  entre  dans  tous  les 
droits  de  rherkier  bcnefuiaiie,  comme  un  ligna- 


f.  Si  IV- 
i  r  if  1  (i  rn- 


ritre  undt  vir  &  uxor.  Enfin ,  au  cas  que  le  con- 
joint prédecedé  ait  laifié  l'es  biens  par  teftament 
au  furvivant ,  pourvu  que  lors  dudeecs  il  n'y  ait 
point  d'héritiers  légitimes,  comme  il  a  efte  dit 
au  même  endroir. 


.11  ligna- 


ger  qui  év  ince  un  ricrsacqucicurpar 
;cr,  ou  unSeignenr  qui  'évince  par  renaît  feo- 


1*  Autre»     L'on  étend  encore  plus  avant  la  règle  dont  il  dal.Enforrrque  tourcs  le  s  hvjwcqucs  Si  les  alie- 

Tjtcîflturs  s'agit,  car  on  l'applique  aux  (impies  fuceefinirs  rations  futes  par  l'henrier  ben,  fieiaire  ,  font  /c- 

dcbrok.comroc  à  un  Abbé  qui  (iicccde  à  Ion  Rc-  voquées  au  moment  decette  cxJi.lion  ,  &:  pi  inci- 

ligieux,  à  qui  l'on  permet  de  former  comp'ainte,  paiement  celles  qui  ont  efté  faites  (an.l.sfor- 

felon  l'Arrcft  rendu  au  profit  du  Prieur  de  faim  malirez  prefentes.  Enfind'on  peut  comparer  I  he- 

Martin  desChamps  ,  le  1.  Juin  IÇ85.  rapporté  par  ritier  bénéficiaire  en  lign.  coll  irerale.a  cJuy  qui 

Bacquct  au  Trairé  de  Dcsher.chap. }.  Auflî  l'Abbé  acquérait  qudque  choie  foin  condition,  que  fi 

eft  d'autant  plus  faifi  qu'il  l'eftoir  du  vivant  dclbn  dans  un  certain  temps  l'on  otlroit  un  plus  grand 

Religieux  ,  p*j[cfli»  Afonathi  eft  pefejfi»  jikhaur,  prix  de  la  chofe  vendue, U  venre  demem  oit  nulle, 

peut  piftjjitjtrvi  tjl  Ptftjpi  JDmkm».  cequis'appelîoir  «ddtÙù  m  dttm.  Si  pendanr ce 

Sur  le  meme  fondement  on  applique  noftrere-  temps,  cet  achereur  ne  pouvoir  corulimtrkral  ni 

glc  au  Seigneur  Haut-Jufticicr ,  &  quoique  ce  aliéner,  ni  hvpotequcr  la  choie ,  fuivant  la  Loy 

ïbk  contre  l'opinion  de  8acquet.au  lieu  qui  vient  Si  rti  diftrjci.,  j.  ffl  qn,b.  ma  l.  pit>..  -,t't  kypot. 

d'eftre  cire ,  il  cft  certain  que  cela  cft  conforme  f*hii.  Car  la  Coutume  défère  la  fueceflîoi  bene- 

à  phifieursdenos  Coutumes  ,  comrnr  Tioycs ,  ar-  ficiaire  l'ouï  une  condition  à  peu  prés  lemblahle, 

ride 91.  Clcrmont,  articlc<>8.  Bordeaux,  titrede  c'eft-à-dire,  pouivù  que  d  us  !  <in  il  nel'cprc- 

nuin-morte,  art.  14.  fente  point  d'héritier  pur  &  (impie,  lequel  on 

i(.5i  l'ht-     En  cinejuiéme  lieu ,  l'on  demande  fi  l'héritier  pielume  faire  la  condirion  des  crcancîeri  8t  du 

micr  btnc- parbencficcd'invcnrairc.fe  peut  dire  fiifideplcin  défunt  beaucoup  plus  avant  îçrufe.  C  'eft  pOttT- 

1k  Jitc  tft  Jra[t  j  |j|  raifonde  douter  eft,  qu'il  fembleque  quoy  tous  les  droits  (Je  la  lucc.  (Tion  p.deiit  en  U 

ccfcroirlans  effet  qu'il  feroir  juge  faifi  :  car  s'il  perlonnedc!'heriticrpur  &  fimple,  au  moment 

intentoir  complainte  avant  que  d'avoir  obtenu  qu  il  donne  l'exclulionau  b.  ivfiiiairc. 

Se  fait  entériner  fes  Lettres  de  bénéfice  d'inven-  Il  lemblc  néanmoins ,  qu'il  fuie  diftingurr  le 

taire,  il  feroitade  d'héritier  pur  &  limplc,aprés  remps  auquel  l'hcririer  put  &  iîniplc  peu;  cure 

quoy ,  il  ne  feroit  plus  reçu  à  fc  dire  héritier  bene-  faifi  tn  ce  casparticulicr  :  car  l'on  peut  foùtenir 

ficiaire.  A  quoy  il  faut  répondre  que  cet  héritier  qu'il  ne  le  peut  eftre  avant  que  l'exelufion 


eft  faifi  ,  &  que  le  bénéfice  d'inventaire  qui  eft 


r  cite 

prononcée,  I  .quelle  même  ne  s'ordonne      oui  e- 

■  h 


un  privilège  &  une  grâce  que  la  Loy  accorde  i  ment  &  linyLmer.r.  Car  l'on  donne  à  l'héritier 

l'héritier,  ne  diminue  rien  d'ailleurs  de  l'es  droirs,  bénéficiaire  un  certain  temps  pur  fc  déclarer  he- 

qu'ainfi  il  eftfaifi  de  plein  droir,  comme  un  he-  ritier  pur  Si  fimple ,  à  faute  de  quoy  il  It  raex.lus 

ritier  pur  cV:  (impie ,     que  s'il  ne  peur  pas  pré-  des  à  prefent  comme  desdors.  Aiufi  il  femble  que 

tcndielesavahtaqesdubenefîced'invcntaire.l'ins  le  pur  &  fimt-lc  n'eft  faifi  que  du  jour  de  l'cxpira- 

avoir  obtenu  cv  fait  entériner  des  Lettres,  cela  riondece  dél.y.ou  au  plutôt  du  joui  decette  Scn- 

n'einpcche  pas  qu'il  ne  (bit  avant  cela  même  un  tence  ,  quand  p..r  l'événement  l'héritier  benefi- 

vcrirablc  hcriticr.Er  pour  ce  qui  vient  d'cltrcdir,  Ctatrcarêtulé  la  condition  de  fepoi  rer  hei  itie-r  pur 

que  !a  complainte  qu  ilpourroit  intenter, le  pour-  Cv  (impie.  Mais  d'un  autre  côte  ce  n'eft  pas  "-lire 

rok  faire  déclarer  héritier  pur  Si  fimple  ,  après  f.'tn  de  pleindioit,  comme  l'héritier  le  doit  cftrc, 

quoy  il  n'y  auroit  pat  de  retour  au  bénéfice  d'in-  en  vet  tu  de  noftre  régie ,  U  n.ùn  fiifii  U  vif,  que 

ventaire ,  il  faut  répondre. t. Que  l'on  ne  traite  pas  de  ne  l'elb  e  qu'en  veiru  d'une  Sentence ,  Si  Iong- 

avec  la  même  rigueur  celuy  qui  veur  eftre  heritKI  temps  api  é^  !..  morr  du  défunt. 

bénéficiaire ,  quand  tl  s'agit  de  fçavoir  ,  s'il  n'a       Pour  fc  déterminer  l.i-d<  rtîis,  fuivant  l'cx.-.cTi-  \7.  ptfola. 

point  fait  préalablement  quelque  aéte  d'héritier  tude  des  plus  pures  maximes ,  il  faut  dire  que  non  qu'il 

pur  Si  fimple  ,  que  celuy  qui  rtfufe  rou;-à-fak  l'héritier  pur  &:  fimple,  qui  dans  l'événement  de-  ciUl  "  au 

d'eftre  héritier ,  après  avoir  fait  néanmoins  quel-  voit  eftre  le  fcul  héritier ,  cft  réputé  I'aiii  du  j 


e.U£ 


>'JL  Judc- 


L<1\. 
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du  dccés.  Que  fi  l'on  juge  que  l'héritier  béné- 
ficiaire ,  avant  l'exctufion  demandée ,  a  pû  vendre 
les  meubla ,  en  obfcrvant  l'art.  344.  de  la  Cou- 
tume  de  Paris ,  Se  que  l'acheteur  n'en  peut  cftre 
évince.  De  même  fi  les  imm  ublcs  qu'il  a  vendus 
avec  décret ,  fuivant  l'article  34}.  de  celle  d'Or- 
Icans ,  ne  fc  peuvent  contrfter  à  l'adjudicataire , 
tout  cela  n'a  lieu  qu'en  faveur  de  la  bonne  foy 
d'un  tiers  détempreur,  qui  a  acheté  avec  les 
formalitez  preferites.  Mais  dans  la  rigueur.i'hc- 
ririerpuror  fitnplc, comme  lerctrayant,  devreie 
révoquer  toutes  les  aliénations ,  Se  tout  ce  qui 
«cède  les  termes  d'une  limple  admiriiftration 


Traité  des  Succejfons. 

ftlidum  ttntrt 


psjfiint.  CtntrA  r.xturttn  qulf* 


ft  tjl ,  Ht  eum  ig»  tliquid  ttnttm ,  tu  <fuêyui  ti 
ttntrt  vUtdris:  ainû  ecluy  qu'elle  préfère ,  elle  le 
Liifit  de  plein  droit ,  Se  luy  donne  la  faculté  d  in- 
tenter complainte  contre  qui  que  ce  ioit. 

En  fepticme  I icu, je  demande  fi  ; 'héritier  refta- 1% 
mentaire  cft  faiii  ?  Et  j'eftime  que  ecluy  qui  i'ans  no 
le  teftament  fc  troovoit  héritier  ptéfoniptif ,  trt 
faifi  de  plein  droit,  lorfqu'il  eft  fait  héritier  rei- 
tamentairc  :  ce  que  j'entends  tant  de  l'hcriricr  in- 
ftittic ,  dans  les  Coutumes  où  l'inftitution  d'hé- 
ritier s 'obfcrve,  comme  dans  la  Coutume  de  I5er- 
ry  ,  que  du  (impie  légataire  univerfei  dans  les  au- 


S.  lit- 
il  tt£*. 


Car  quoique  l'hcrir icr  bénéficiaire  foit  verirable  rrcs  Coutumes.  Et  ma  raifon  cil ,  qu'en  ce  cas , 
propriétaire;  néanmoins  c'eft  rtftlubdittr ,  Se  le  droit  du  fang  ne  s'efface  pas  par  la  libéralité 
iotu  cette  condition  qu'il  ne  fe  prefente  point  éa  tellateur,  &  qu'au  contraire  il  arrive  preique 
dans  l'an  d'héritier  pur  &  fimple ,  fuivant  l  arri-  toujours  que  ce  même  droit  du  fang  cft  le  ton- 
de 340.  de  la  même  Coutume  d'Oi  leans ,  auquel  dément  de  cette  libéralité,  le  reftatcur  ayant  fou- 
cat  fon  droit  femefurc  fur  le  pied  d'une  fimple  haitc  que  fon  héritier  reçût  de  fa  libéralité, ce 
adminiftration.  14  faut  donc  dire  ,  que  du  mo-  qui  luycftpit  déféré  par  la  difpoficion  de  laLoy: 
ment  que  l'héritier  pur  cV:  fimple  s'avife  déton- 
ner l'exclufion  au  bénéficiaire,  il  peut  fc  lervir 
de  tous  les  interdits  poflèûotrei  pour  raifon  des 
biens  de  la  fucceffion  ,  Se  que  toutes  fes  com- 
plaintes fubfiftent  fi  dans  l'événement  il  exclut 

Je  bénéficiaire  ,  qui  de  ce  moment  n'a  pas  plus    quoiqu  étranger  ,  eu  ïampour  uimiuci  s^unu 
de  droit  de  .'es  intenter  de  fa  part  ,  que  li  un  hc-    il  y  a  cnfjns ,  Se  pour  le  tout  quand  il  n'y  en  a 
ritier  d'un  degré  plus  proche  luy  ddhnoit  l'cx-    point  :  fur  lequel  la  Thaumaficre  a  oblervé  en 
clufion  que  luy  donne  cet  lier 
quoique  d'un  degré  plus  éioip 
tier  bénéficiaire  n'a  point  d  autre  recours  pour 
revenir  la  faifme  Se  la  poilcffion  de  l'héritier  pur 


Se  c'eft  le  fentiment  de  Monfieur  Ttraqueau.part. 
1.  dccl.u.  1.  nomb.  1.  de  Ion  Traité  It  mtrifmjît 

Itvif. 

La  Coutume  de  Bcrry  va  bien  plus  loinxa*.  ait 
tit.  iS.ait.7. elle  décide,  que  l'héritier  initiale, 
r  ,  eft  faifi  pour  la  moitié ,  quand 


r  pur  Se  fimple,  fes  décifions  ,  qu'à  l'égard  du  lubftirué  il  cft  laifi, 
.  Ainfi  cet  heri-    aurcfpeâde  l'inftirué,  pour  l'obligera  reftitu- 


s».  Même 
«luy  oui 
uni:  d'an 
dtgré  plus 


tion;  mais  qu'au  relpectd'un  tiers  acquéreur  de 
bonne  foy ,  le  fubftitué  n'tft  point  faili ,  Se  eft  te- 
nu de  former  fa  demande  contre  luy  en  ouverture 
de  fubfttturion. 

Cette  difpofition  de  la  Coutume  de  Bourges  a 
fon  fondement  dans  les  maximes  du  Droit  Civil, 
filon  lefquels  l'héritier  inftituc  à  titre  univerfei 
cft  fubrogé  au  lieu  de  l'héritier  *b  imtfidt ,  Se  la 
volonté  du  défunt ,  à  la  difpofition  de  la  Loy. 

Je  demande  derechef  li  l'héritier  préfomptif,  u>.  Qujl  fi 
à  qui  le  reftatcur  a  lègue  beaucoup  audelà  de  fa  foa!fi{«ei- 
part  afferante ,  eft  fi\i\  du  rotai  de  fon  legs,  Se  JjJJj^ 


pour  pouvoir  intenrer  complainte  contre  dcsjjplIl(K. 
étranger» ,  Se  pour  cftre  difpenfc  de  demander  la  nèuut. 
délivrance  de  fon  legà  fes  cohéritiers ,  Se  fi  ce- 
la a  lieu ,  tant  en  ligne  collatérale ,  qu'en  ligne 
direfte?  La  raifon  de  douter  cft  évidente:  car  fi 
les  droit»  *$  inttftét ,  font  que  l'on  cft  faifi  de 
ceux  qui  refultent  du  teftament ,  il  fcmbli  que 
le  légataire  ne  doit  cftre  faifi  de  fon  legs.qu'à  pro- 


&  fimpb  ,  que  de  fe  déclarer  d'abord  luy-mcme 
bei  11  kl  pur  Se  fimple. 

Il  f  lut  encore  aller  plus  loin ,  Se  dire ,  que  l'he- 
riticr  pur  &  fimple,  quoique  d'un  degré  bien 
éloigne ,  peut  Ce  dire  fait! ,  Se  1  cft  véritablement 
contre  l'h-riticr  bénéficiaire,  encore  que  Mon- 
fieur Tiraq'ican  en  l'on  Traite  it  mirt  fmfit  lt 
tif,  part,  z.d^clar.  13.  nomb.  dern.  foit  d'avis  con- 
rrairc.  Et  la  raifon  de  noftrepropofition  cft,  que 
dcflors  que  le  bénéficiaire  eft  en  état  d'eftre  ex- 
clus ,  il  eft  confideré  ,  encore  un  coup,  comme 
un  héritier  d'un  degré  plus  éloigné,  qui  s'eftoit 
mis  en  pofl'-flion  des  biens  de  la  fuccefllon,  Se 
contre  lequel  l'héritier  le  plus  proche  a  droit 
de  former  complainte  ;  parce  que  dans  noftre 
cas ,  l'héritier  pur  Se  fimple  cft  le  feul  que  la 
Coutume  rcconnoift.5:  l'av.mtage  qu'elle  fuppo- 
fc  qu'il  fait  aux  créanciers,  &  a  la  mémoire  du 

défunt,  luy  donne  le  premier  rang  dans  l'ordre  porùon  de  ce  qui  luy  pouvoir  appartenir  *inntt- 
de  fucceder  ,  &  ainfi  fait  qu'il  eft  le  feul  laifi  ,  Se  (fat.  Se  pour  telle  part  qu'il  pouvoir  fuoeeder , 
qu'il  prut  former  complainte  pour  les  biens  de  comme  dit  expreflément  1  art.  159.  de  la  Coutume 
U  fucccflion.tanrcontriTheriticrbcncficiaiicmê-  deTours,  &  cela  principalement  contre  desco- 
mc  ,  que  contre  les  étrangers.  Aulli  ccite  exclu-  héritier?,!  l'égard dcfqucls  il  neneut  jamaiseftre 
fton  cft  piekr.tcment  un  droit  commun  de  ce  légataire  &  héritier  :  ce  qui  fcmble devoir  avoir 
Royaume  ,  Se  fi  on  ne  l'idmct  pas  dans  les  pais  de  lieu  indiftinftemcnr ,  &  à  plus  forre  raifon  en  li- 
Droit  écrir,  parce  qu'elle  n'a  aucun  fondement  gne  collatérale ,  où  l'on  voit  qu'en  fait  de  propres 
folide  dans  la  difpofirion  du  Droit  ;  au  moins  on  la  qualité  de  légataire  cfrace  la  qualité  d'héritier: 
l'établit  pour  la  ligne  collatérale  dans  les  Cou-  enfortc  que  despropres  legueza  un  héritier  pré- 
fomptif ,  font  acquefts  en  laperfonne. 

Jcftimc,  nonokftant  cela,  que  l'héritier  prtVu.QiH'1 
fomptif,  qui  cft  légataire  univerfei  ou  particu-  J*j*  ja 
lier  ,  eft  laifi  de  plein  droit  du  total  de  d--  qui1 
luy  a  efte  Icgué  ,  quoique  cela  excède  fa  part  ne 
reoiraire ,  &  éclatant  à  l'égatd  de  fes  coheritieis, 
qu'.iurefjiccl  des  étrangers  ,  Se  rant  en  ligne  col- 
latérale ,  qu'en  li£nc  dircére.  Et  il  ne  faut  point 
diviiei  le  conter.  :  en  la  difpofition  :  car  l'héritier 

Î>rélomptif,  qui  cft  légataire,  eft  (aifi  de  tout  fon 
cg5 ,  ou  il  n'eft  ùifi  de  rien  ,  Se  fi  1  on  conlidcre 
crt  ce  cas  les  droits  du  fond  ,  quoiqu'il  s'agillë 
d'un  lcc;s,  il  cft  Cmù  de  tout  ;  finon  il  doit  deman- 
der délivrance  de  tout  ce  qui  luy  a  erté  légué. 

C'eft 


tumes  qui  n'en  font  aucune  mention  ;  comme  il 

fiaroift  par  l'Arreft  du  7.  May  1601.  rendu  pour 
a  Coutume  de  Loudun  ,  Se  rapporté  par  Pelcus, 
liv.  y.aCt.  5.  ev  par  un  du  17.  Aviil  i^oi.  rendu 
pour  la  Coutume  de  Poitou, ci:  rapporté  par  Mon- 
tholon,  Arr.j4.cvp.1r  JJouguiei, lettre  H.nomb. 
1.  Enfji  tcque  l'héritier ,  qui  exclut  ,  doit  d'au- 
tan: p  us  cftre  réputé  fiili,  que  fon  droit  cft  fon- 
dé fur  la  difpofition  du  Droit  commun  :  Enfin, 
la  Coutume  ne  veut  qu'un  héritier  pour  les  mé- 
mos chofes ,  eftanr  impolliblc  que  deux  ayent  un 
droit  folidaire  fut  les  mêmes  bicds.fuivunt  h  Loy 
P»!jUft  }.  f.  t.v  ctmrér,,  i.  f.  dt  tdqnir.  Vtl 
«Mt//.  p'ftf.  qui  dit,  que  f  forts  ttndtmrtrnin 
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De  L  Règle  le  more  faifi! ,  &c.  Lh.  III.  Ch.  I. 

C'eft  ainfî,  pour  fe  fcrvir  d'un  exemple  qui  vient 
d'eftre  touche, que  quand  un  héritier  préfomptif 
en  direct:  cft donataire  de  quelques  propres , on 
ne  Iftnitc  pas  la  qualité  de  propres  â  la  part  qu'il 
auroit  eue  *b  inttjUt ,  dans  ces  mêmes  biens  ; 
mais  le  tout  cft  propre ,  nonobftant  la  donation  , 
êe  le  tour  nt  acqueft  en  collatérale  nonobftant 
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premier  cas,&  quand  ils  eftoient  les  héritiers  pré- 
lomptifs  du  teftateur  ,  ils  ont  le*  droits  du  ïang 
qui  les  appclloit  au  premier  rang ,  Se  ils  tiennent 
la  propriété  des  biens  fubftirucz  de  la  main  du 
teftateur  ,  duquel  tout  le  droit  dérive  j  au  fc~ 
cond,& quand  ils  font  les  héritiers  préfomptirs 
de  l'héritier  iuftitué ,  il  faut  confiderer  qu'ils  tien- 


la  qualité  d'anciens  propres ,  Se  quoiqu'ils  foitut  nent  au  moins  de  luy  la  polliflîon  des  biens  fub- 
dormez  à  un  héritier  prélbmptif.Jcdis  donc  fur  ce  ftituez,  ce  que  Moniteur  Tiraqueau  en  fonTrai- 
fondement,  que  l'héritier  préfomptif  cft  faifi  de    té  It  mort  fitifit  Itvif,  part 


plein  droit  du  total  de  ce  qui  luy  a  cfté  lègue 
Se  qu'il  n'eft  point  obligé  d'en  demander  U  déli- 
vrance à  fes  cohéritiers  ,  foi?  en  ligne  dircdtc  , 
foit  en  ligne  collatérale-,  parce  qu'en  ce  cas,  la 
libéralité  du  teftateur  n'eft  autre  chofe  qu'une 
extenfion  des  droits  du  fang:  Se  h  l'héritier  re- 
c'eft  en  acceptant  fon  legs,  dont  1a  déli 


x.  deelar.  10.  nomb. 
15.  femble  autorifer  au  cas  de  la  fubftitution  cx- 
prefle,  niais  non  de  la  tacite  ,  qui  dépend  d'une 
fimple  préemption  de  volonté ,  à  laquelle  limita- 
tion je  fouferis. 

Que  fi  le  fubftitué  eft  étranger  au  teftateur  & 
à  l'inftirué  ,  en  ce  cas ,  il  ne  fe  peut  dire  faifi  de 

l  1 .      plein  droit,, \  doit  demander  la  délivrance  aut 

vrance  fait  partie  de  fa  renonciation  :  comme  s'il  héritiers.  Kf*  Mai  s  quand  l'inftitution  ou  la  fub- 
fe  dclivroir  luy-racmc  fon  legs.  Nous  évitons  ,  ftitution  teftamentaire  n'eft  pas  conteftéc  par  les 
en  ce  cas ,  un  circuit  d'actions  Se  de  formalitez ,    héritiers  du  fang ,  je  ne  vois  paspourquoy  on  ne 

?ui  ne  produiroit  rien  :  &  comme  nous  n'o-  dira  pas  que  l'héritier  inftirué,  quoiqu  étran- 
glerions pas  un  légataire  ,  lequel  fe  tr«uvcroit  ger ,  eftfaifi,  au'refpe&  des  étrangers, puifqu'il 
faiiî  fortuitement  de  la  chofe  qui  luy  auroit  cfté  eft  fucceflèurde  droit ,  Se  qu'il  Ce  doit  prévaloir 
léguée ,  de  la  remettre  entre  les  mains  de  l'heri-  de  la  poflciTton  du  défunt ,  qui  femble  continuée 
tier ,  pour  luy  en  demander  enfuite  la  délivrance,  en  fa  perfonne  ,pour  rcpouflér  le  trouble  qui  luy 
fuivantlcs  Arrefts  rapportezpar  Monficur  Loiiet,  eft  fau.  Aufli  on  le  juge  ainfi  au  Parlement  de 
lettre  S.  nomb.  9.  par  Icfqucls  des  fubftirucz  ont  Grenoble ,  au  rapport  de  Papon  livre  8.  tirre  6. 
efté  maintenu  en  la  poflcllion  qu'ils  avaient  pti-    article  6.  ] 

fe  de  leur  autorité  privée  dans  les  biens  fubfti-  La  huitième  queftioncft  de  fçavoir  (ÎTheritler  tj.  Si 
tuez,  même  contre  des  tiers  détempteurs,  auflî  conventionnel  cft  faifi  ,  ce  qui  eft  vrayen  plu-  ™>tr 
nous  n'aflujettiflons  pas  l'héritier  legaraire  ,  à  de-  fleurs  fens.  Car  1.  deflors  que  l'inftitution  eftfai- 
mander  en  qualité  «le  légataire  la  délivrance  des  te,  l'inftitué  eft  faiiî  du  droit  d'eftre  héritier  Jors 
chofes  dont  il  cft  faifi  en  qualité  d'héritier  ,  Se  du decés ,  fuppofé  qu'il furvive au  donateur: par- 
fur  Icfquelles  il  a  un  droit  indivis.  Que  fi  en  plu-  ce  qu'U  eft  vray  de  dire ,  en  ce  fens ,  que  l'on  ti- 
reurs articles  de  noftie  Jurifprudcnce  le  renon-  trecftune  donation  entre-vifs  &  irrévocable,  où 
çant  uliuut  djit .  eft  réputé  héritier ,  enforte  qu'il  la  rradition  prévient  le  cas  de  la  mort.  2.  Il  eft 
fait  part  pour  la  fupputation  de  la  légitime  ou  du  encore  vray ,  que  l'inftitué  fe  trouvanr  en  état  de 
dtoit  d'aincfle ,  pourquoy  dans  l'efpcce  dont  il  s'a-  fucceder  lors  du  decés  du  donateur,  eft  faifi  de 
gir,lc  renonçant  ne  lera-t-il  pas  réputé  faifi  î  Et  plein  droit.  Aulfi  la  Coutume  de  Bourbonoois  ar- 
ne  voit-on  pas  encore  que  quand  un  perc  qui  n'a  ticlc  219.  établiilant  la  validité  &  l'ir révocabilité 
que  des  acquefts ,  a  fait  fon  fils  aîné  (on  légataire  de  ces  institutions  ,  finit  par  ces  termes ,  &  f*i- 
univerfcl,  non- feulement  dans  l'ufagc  il  ne  de-  fiffent  ttllts  dijpofttitnt ,  lis  eus  uvtnus  ,  uuAitd 
mande  aucune  délivrance  de  fon  legs  à  fes  puî-  Ufiùts  dtnutious  &  difptfiritns  faut  fuitts  put 
nez ,  mais  même  quand  ils  pourfuivent  contre  luy  ptrftnntt  hubitts  s  ttntrutler.  La  Coutume  d'Au- 
teur légitime,  il  précompte  comme  héritier  fon  vergne  chapitre  14.  article  16.  dit  la  même  chofe, 
droit  d'aînefle  dans  les  fiefs,&  ne  leur  donne  leur  comme  auflî  la  Coutume  de  Nivernois ,  titre  des 
légitime  que  fur  le  furplus,en  quoy  il  cft  tout  en-  donations  article  u.  ce  que  j'eftime  devoir  avoir 
femble  un  legaraire  umverfcl ,  Se  un  héritier  faifi  lieu  non  feulement  au  profit  du  plus  proche  he- 
de  fon  préciput.  .  riticr  ,  qui  eftainfi  inftitué  par  fon  contrar  de 

Pour  le  légataire  étranger ,  il  eft  conftant  qu'il  mariage  ;  mais  encore  d'un  héritier  mediar ,  coro- 
n'eft  point  faifi  ,  Se  qu'il  doit  recevoir  fon  legs  me  d'un  petit-fils ,  ou  d'un  neveu ,  &  même  au 
des  mains  de  l'héritier  ou  du  légataire  univerlcl    profit  d'un  étranger  :  ce  qui  cft  défini  par  cet  ar- 


ou  de  l'exécuteur  teftamentaire  ,  L.i.f.  uutrum 
hgut. 

Enfin ,  il  y  a  plufieurs  Coutumes  dans  le  Roy  au- 
mei  qui  en  mc  qUj  décident  que  l'héritier  teftamentaire  eft 
2Jjjj ;        fiiCi ,  la  Coutume  de  Bordeaux ,  arr.  74.  qui  dit  : 


ticlc  219.  de  la  Coutume  de  Bourbonnois.  Enfin, 


:  quai 


ble  :  parce  que  ce  ne  font  point  les  termes  ,  mais 
la  fubftancc  de  l'adte ,  qui  en  déterminent  la  na- 
ture ,  L.  ubi  km  Z7.  f.  dt  mort.  tuuf.  donut.  & 


Item .  le  m»rt  faifit  It  vif ,  tu  quelque 
qu'il  fucetJt  pur  ttflumtnt  en  ftus  ttflumtnt 

celle  du  Duché  de  Bourgogne ,  tit.  des  Succcf-  deflors  que  l'inftitutio'n  contractuelle  eft  faite  par 

fions ,  art.  \.  Se  4.  te  celle  du  Comté ,  auflî  titre  un  contrat  de  mariage  ,  elle  cft  irrévocable  de  fa 

des  fuccefiion ,  art.  1.  qui  dit ,  lt  mtrt  ftifii  It  vif  natuf  e  au  profit  des  perfonnes  mariées  Se  de  leurs 

fan  htrititr  ttfiémtnmirt  inf  itni  tu  tefiémtnt  defeend  ans  feulement  :  ce  qui  eft  définy  par  cet 

foltmntl  tu  HMucufMtif,  celle  de  Berry ,  titre  19.  article  11.  du  titre  des  Donations  de  la  Coutume 

arriclcx8.  de  Nivernois ,  qui  dit  :  Dummm  HnivtrftUts  *u 

Ça  Vi  l'<-    A  l'égatd  des  fubftituez  ,  ceux  qui  font  fubfti-  pârticulitrts  faites  tn  contrM  it  m*riurt .  tu  f*- 

prddct     tuez  vulgairement  5c  dans  le  cas  de  la  renoncia-  vtur  des  nmrit^,  tun  tCeux ,  m  tturs  dtfctn- 

tion  ou  incapacité  de  l'héritier  inftitué,  font  des  d*nstft>it  tntrt-vifs,  tu  i  ctuft  dt  mtrt  ,  ptfif 

féconds  héritiers  ,  Se  doivent  eftre  confiderez  fu'Uj  dit  ccuvtutitn  dt  fucctdtr,  faut  bounts  & 

commcdcfimplcsheriricrsrcftamentaircs.maisi  v*l*blts ,  ùtnntut  & ftnt  imvecublts ,  &  ftifif* 

l'égard  de  ceux  qui  font  appeliez  par  une  fubfti  tu-  f'.ut  ,  le  eus  uvtsiént  :  fuufl*  Ittitim*  Mtx  tufunt^ 

tion  fideicommiflaire ,  je  les  croirois  fuflifamment  twfautls  tilt  uppurtitut.  Mais  une  faut  pas  dire  » 

faifis  :  pourvu  qu'ils  fartent  les  héritiers  préfom-  comme  quelques-uns ,  que  l'héritier  contractuel 

ptifsdu  teftateur ,  ou  de  l'héritier  iuftùuc  >  car  au  «ft  tellement  faifi  au  moment  même  de  l'inftitu- 
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tion  ,  qu'il  tranfmet  indiftincïemcnr  à  tous  fes    ce  rctranchcmenr.maîs  feulement  pour  fa  part  St 
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héritiers  >  ce  qui  n'eft  pas  véritable  ,  comme  il 
fera  montre  au  Chapitre  des  Inftitucions  Con- 
tractuelles. 

Les  affiliez  ou  adoptez  dans  les  Coutumes  où 
les  affiliations  font  en  ufage,  ne  font  point  faifis 
régulièrement ,  Labbé  fur  le  titre  ii.  au  titre  des 
Succédions  de  la  Coutume  de  Berry.  Mais  Bechet 
en  fon  ufage  de  Xaintcs  dit ,  qu'il  n'en  cft  pas  de 
même  à  l'égard  de  ccluy  qui  eft  affilié  par  lubro- 

Stion;  par  exemple,  une  fille  ayanr  cfté  reçue 
ns  une  aurre  famille  à  la  place  d'une  autre  fil- 
le ,  8c  à  loccafion  d'un  double  mariage ,  8c  qu'en 
ce  cas ,  il  Ce  fait  une  permutation  pleine  Se  abfo- 
luë ,  qui  transfère  toute  forte  de  droits  aux  co- 
permurans. 

Enfin,  l'héritier legitimaire eft  faifi,  ce  qui  a 
efté  établi  livre  x.  Chapitre  j.  de  la  Legitimc.feét. 
x.  t^f  Sa  qualité  de  fais  luy  donne  une  continua- 
tion de  poueflion  jufqu'à  concurrence  de  la  lé- 
gitime, qui  fait  qu'il  eft  même  faifi  plusavanta- 
geufement ,  que  non  pas  des  hetitiers  collatéraux 
ou  des  conjoints  ;  fuivant  ce  qui  eft  dit  en  la  Loy 


portion  .comme  fur  des  biens  qui  luy  font  venus 
d'ailleurs. 

Je  demande  en  fécond  lieu ,  fi  dans  les  Coufu-  1%  si  {, 
mes  de  double  lien,  le  frère  germain  eft  faifi  non  eaUicnlr 
feulement  de  fa  part  arTcranre  ,  mais  du  total  des  £cncft  ^ 
biens ,  dans  lefqucls  il  donne  l'cxclufion  au  frète 
confanguin  ou  utérin  î  Car  le  droit  du  double  jo^k;^ 
lien  n'eftant  point  un  droit  commun  dans  le 
RoyaumcA'  citant  un  privilège  particulier  établi 
par  ksNovcllcsuS.chap.j.  ivir7.ch.1p  x. il  fem- 
me qui 


»«.Si  lM»e- 
ntitt  fe 
■cet  4u« 
îiLfi  du  rc- 


tndimim  txifHm*mur.  ] 

Pour  examiner  i  prêtent  les  effets  de  cette  rè- 
gle ,  Se  commencer  par  la  recherche  des  chofes , 
dont  l'héritier  eft  faifi,  je  demande  fi  l'héritier  Te 
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que  l'héritier  ne  doit  point  cftrc  faili  de  plan 
droit  des  avanrages  "que  luy  produit  ce  privilège  : 
Aullî  ce  même  privilège  n'errace  pas  la  capacité 
Se  l'habilité  du  frère  confanguin ,  ou  utérin ,  qui 
demeure  toujours  frerc,  8e  en  égal  degré.  Se 
femblc  devoir  cftre  faifi  d'abord  :  pu ifqu'ii  n'eft 
exclus  que  par  le  moyen  d'un  droit  fingulicr  & 
d'un  privilège.  Car  quelle  vray-fcmblancc  y  a- 
r-il  qu'un  neveu  fils  d'un  frerc  germain  fbit  faifi 
de  plein  droit  au  préjudice  d'un  frerc  confanguin 
ou  utérin  ! 

Il  f.mr  dire  nonobftant  cela, que  le  germain  eft  i».  RrToU- 
in  fui*  ii.ft~.dt  lii.  &  p*ft  btr'td.  inftit.  vil  txh.  ïn    faifi  de  plein  droit  de  tout  ce  que  Ic'doublc  lien  P" 
fuuhtrtdikustvidtnùtis  *ff*rttcont\nu*t'fntmdt-    luy  produit.c'ift-i-dire.dcs  meubles  &  acquefts, 
minii  ta  rtm  otrductrt,  ut  nulU  vidtéittr  htrtdittu    de  même  qu'un  fils  aîné  ,  de  fon  droit  d'aine  fle  , 
fkift,fmMfiuitUmd0mimt/iHtfuittidmviv«pM~    &  un  mâle  ,  des  fiefs  en  ligne  collatérale  ,  &  les 

frercs  du.  renonçant  de  la  part  qui  leur  accroît , 
les  héritiers  du  mari ,  de  toute  la  commun.-iuté  au 
moyen  de  la  renonciation  de  h  veuve ,  même  des 
chofes  receléespar  la  veuvecommune ,  au  moyen 
de  fon  indignité  ,  &  de  la  privation  qui  tû  pro- 
noncée contre  elle ,  chacun  cftant  réputé  faifi , 
dés  I'inftant  du  decés ,  de  tout  ce  qui  luy  cft  dé- 
féré par  la  Coutume ,  &  de  tout  ce  qui  fait  fon 
partage  dans  l'événement  j  aufli  le  double  lien  a 
fon  fondement  dans  la  nature ,  Se  dan?  la  préfom- 
otion  de  la  volonté  du  défunt ,  que  l'on  cioit  vo- 
lontiers avoir  eu  une  affection  finguhcrc  pour  fis 
frercs  germains  &  pour  leurs  enfans. 

Il  en  cft  de  même  au  cas  de  la  dévolution  des  »• Ji  'f 
propres  d'une  ligne,  donr  il  n'y  a  point  d  heri-';'"f  , 
tiers.  Car  le  plus  proche  héritier  cft  i.iiu  de  plan  it 
droit  de  ces  propres  ,  quoiqu'il  ne  foir  p.;*  de  K«fMfi 
la  ligne,  dautantque  ce  n'auroit  pas  cfté  par  au-  lujf  «'-««[ 
cune incapacité qu  ilauroit  eftéexelus , s'ilyavoit  ci,ot' 
eu  des  parens  de  la  ligne  de  ces  mêmes  biens  ;  "^miT* 
mais  par  l'effet  d'une  préférence  que  l'on  a  jugé  ut, 
à  propos  d'établir  au  profit  des  héritiers  de  la 
ligne ,  pour  les  biens  de  la  même  ligne  ,  dont  la 
caufe  ceflint ,  quand  il  n'y  a  point  d  héritier  de 
la  ligne,  il  arrive  que  par  une  cfpcce  de  retour 
au  droit  commun  ,  les  plus  proches  font  les  héri- 
tiers de  ces  propres  i  &  cela  d'une  manière  du 
moins  auffi  naturelle ,  que  les  héritiers  de  la  li- 
gne qui  n'y  auroirnt  efte  le  plus  fbuvent  appel- 
iez nue  par  un  privilège  particulier.  Car  il  a  cfté 
établi  ailleurs ,  qu'i  proprement  parler ,  la  dévo- 
lution ,  ou  plûtoft  l'accroiflcment  ne  fc  fait  pas 
d'une  ligne  à  l'autre-,  mais  de  la  ligne  défaillante 
aux  plus  proches  héritiers,  qui  font  héritiers  de 
rous  les  biens  par  le  droir 

ItF"  Il  s'eft  prefenté  une  efpcc?  au  Palais ,  où  il  5'| 
femblc  d'abord  que  les  règles  qui  viennent  de-  aû*^ 
tre  établies ,  que  l'héritier  eft  faiii  du  jour  du  de- 


 it  dire  faifi  de  ce  qui  hiy  appartient  en  conlc- 

quenec  du  retranchement  qui  le  fait  en  vertu  de 
l'Edit  des  fécondes  noces.  La  raifon  de  douter 
cft, que  ce  retranchement  eftant  fondé  fur  la  dif- 
pofit  ion  prêt  île  de  la  Loy  ,  il  femblc  devoir  aug- 
menter les  biens  de  la  fucceffion  de  la  même  ma- 
nière que  les  quatre  quints  des  propres,  dont  le 
teftarcur  avoit  difpofé  contre  la  Coutume,  & 
dont  l'héritier  cft  tellement  faifi ,  qu'il  en  peut 
difpofcr  ,  &  que  fi  le  retranchement  eft  à  faire 
fur  des  donations  entre-vifs ,  dans  des  Coutumes 
qui  limitent  la  faculté  de  donner  entre-vifs ,  le 
legirimaire  doitépuifer  ces  quatre  quints,  avant 
quedes'adtefier  aux  legaraircs  &  héritiers  tefta- 
menraires  :  parce  que  la  légitime  fc  prend  préala- 
blement fut  les  biens  extans ,  Se  dont  le  teftateur 
n'a  pas  difpofé,  ou  n'a  pû  difpofcr.  A  quoy  l'on 
peut  ajouter  que  le  rettanchemenr,  qui  vient  en 
vertu  du  fécond  chef  de  l'Edit ,  fait  des  propres 
du  côté  de  l'afcendinc  quis'eft  remarié  ,  fuivant 
ce  qui  a  efté  expliqué  liv.  z.  chap.6.  de  l'Edit  des 
fécondes  noces ,  féfl.  x.  dift.  i.  nomb.  xj. 
KtfoJu-  H  faut  dire  néanmoins  ,  que  les  enfans  ne  font 
>  jour  point  faifis  de  plein  droit  des  biens  qui  leur  font 
dûs  es  vertu  des  deux  chefs  de  l'Edit  :  parce  que 
l'on  n 'cft  faifi  que  des  biens  qui  font  dûs  en  qua- 
lité d'héritier  :  Or  pour  obtenir  la  réduction  qui 
rcfultcdu  premier  chef  de  l'Edit, il  n'eft  poinr  ne- 
cedaired  cftre  heririer  ,  fuivant  la  difpofîtiondc 
l'Authentique  H*  ris  C.  dt  Jtcund.  nnpt.  Se  ce 
retranchement  n'oblige  point  les  enfans  au  paye- 
ment des  dettes,  &  n'eft  point  imputé  fur  leur 
légitime  ,  quoique  pour  avoir  ce  même  retran- 
chement, il  cft  nccefTairc  de  pouvoir  cftrc  héritier. 
Il  en  cft  de  même  à  l'égard  du  fécond  chef,  fui- 
vant ce  qui  a  cfté  expliqué  liv.  i.  ch.:p.  (5.  fier.  x. 
dift.  t.  nomb.  i8.Et  quand  même  celuy  qui  ob- 
tient ce  retranchement  cft  héritier ,  il  a  ce  profit 
indépendamment  de  la  fucceffion  ;  &  c'eft  pour 
cela  qu'un  des  enfans  &  héritiers ,  ne  peut  cftre 


cés,mêmc  ayee  ciTet  retroaûif  :  rofortC  que  ccluy  „:.-cfc;f 
qui  cil  une  fois  héritier  ,  cft  cenfé  lV.voir  elle  du  ik«  w» 
moment  du  riccél  de  tout  ce  qui  luy  eft  cchû  d..ns  ^:,lt 
l'événement,  &  que  s'il  vient  à  mourir,  il  tranf-V^f" 
met  la  luccellion  à  fes  héritiers ,  foufîii-nt  quelque   '  C 
exception.  Une  mer.-  cftant  herir iert-  préfiamptive 
pourf  uivi  hypotequaircment ,  &  poui  le  tout ,  fur    d'un  fît  n  parent  co'lar*  r.il,av^nr  d'avoir  prisoda 

.  »  U:..   :~..';rr.mr«V,;iii>rt  t:.l     c  ?_  •  •  I    t-  .      ,  • 


ces  mêmes  biens  , 
créancier 


'quoiqu'immobiliers,par  un 
à  la  donation ,  qui  a  fouftert 


liré  ,  fait  une  démillton  de  biens  au  prof»  de  Ion 
fili ,  qui  fe  met  en  poflcilîon  des  biens  de  la  merc 
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De  U  Keglele  mortftifit 

m  vertu  de  cette  demifEon.  Quelque  temps  après 
la  mcre  fe  porte  hetiticre  de  ce  pa  rent  LolJitcr.it, 
if  les  créanciers  de  cette  fucceflion  qui  la  confi- 
derent  comme  une  perfonne  infolvab'e  au  moyen 
de  fa  démiflïon  ,  agiflenr  contt e  le  fils ,  tant  par 
aûion  perfouncllc ,  qu'en  déclaration  d'hypore- 
que.  Cela  produit  deux  queftions  ,  l'une  de  fç*- 
voirli  le  fils  démilfionnaite  de  fa  mere  eft  cenfé 
héritier  de  ce  parent  collateial  ;  l'autre, fi  pour  le 
moins  les  biens  de  la  mere  n'ont  pas  pafle  en  la 
petfonnedu  fils  avec  la  charge  des  dettes  de  cette 
fucceflion  collatctalc.  A  l'égard  de  la  première  , 

R*i[nt  du  crtnncitn. 

i 

les  créanciers  difoient ,  que  le  fils  eftoit  héritier 
de  ce  parent  collatéral  :  parce  que  cette  fuccef- 
Éon  eftoit  comprife  dans  l.i  démiflïon  qui  luy 
avoit  cite  faire  par  fa  mcre ,  le  droit  en  cftanr 
acquis  avant  la  dcmifTion  Se  l'addition  de  la  mere, 
quoique  poftericure  à  la  démiflïon,  ayant  un 
effet  fetroactif  au  jour  du  decés  ,  te  par  confe- 
quenr  profitant  au  fi!s  (on  dcmiflïonnaire ,  qui  ne 
pouvoit  pas  divifer  l'effet  de  la  démiflïon ,  eftant 
oblige  d  accepter  les  biens  de  cette  fucceflion  col- 
latctalc avec  les  biens  de  la  mcre  ,  ou  de  renon- 
cer au  tout  :  te  par  confequent  eftant  obligéd'ac- 


,  &c.Lh.lll.ChX 


Quitter  les  charges  de  Tune  6c  de  l'autre  fuccef- 
lion ,  ce  qui  dépend  de  deux  maximes ,  la  pre- 
mière qui  eft  en  la  Loy  i.f  di  ndfuir.  Vit  nn> 
wùi.htrti.  qui  dit,  f*i  ittnm  htnditmtm  **- 
fuirt  t  pHtft  ,  il  pn>  prit  fcindtnd»  mdirt  nm 
p'tfl  :  La  féconde  qui  eft  en  la  Loy  7.  au  §.  der- 
nier du  même  titre,  cV  qui  dit  que  in  êmni  fit- 
ttjjitnt ,  fui  tt  btrti  txiirii ,  fui  Tùi»  fUêfut 
tndttur  tjf' ,  ntc  pttft  Tttii  êmmuttrt  ht*i\- 
tnttm.  Auflî  il  n\ft  pas  extraordinaire  en  ter- 
mes de  Droir ,  que  quelqu'un  accepte  une  fuccef- 
fion  pour  un  autre,  comme  il  fe  voit  dans  les 
Scnatufconl'ultes  Pcgalîin  &  Ttebellien  f.  tr*» 
in  put  m/itt.  dt fi-itictm.  htrtJ,  te  qu'il  y  puinc 
eftre  forcé,  quoique  le  fiuit  de  ces  (ucceflîons 
ne  le  regarde  pas.  t  omme  auflî  il  arrive  quel- 
quefois dans  noftre  Dioit,  que  l'addition  d'une 
fuccellîon  faire  par  jumuv  ,  nous  charge  des  det- 
tes de  la  même  fuccellîon  :  ce  qui  arrive  quand 
du  chef  d'un  mineur  on  accepte  une  fucceflion 
•nobiliaire, dont  les  derres  regardent  rousles  hé- 
ritiers de  ce  mineur ,  même  les  héritiers  des  pro- 
pres qui  ne  profitent  point  des  meubles  te  ac- 
quefts  qui  compofent  cette  fucceflion  ,  ce  qui  fe 
vérifie  pareillement  lorfque  les  héritiers  d'une 
femme  acceptent  fa  communauté ,  à  laquelle  elle 
n'avoit  pas  renoncé  de  fon  vivant.  En  effet ,  le 
fils  démtflïonnaire  incontinent  après  la  démiflïon 
faite  en  fa  faveur ,  pouvoit  obliger  fa  mere  d'ac- 
cepter cette  fucceflion ,  ou  s'en  potier  luy- même 
héritier  jnrt  trnnfmiffi ,  &  fa  mere  ne  luy  pou- 
voit pas  fai  r  de  conteftarion  lâ-dcflus  :  ainfi 
nuifqu'ellc  s'eft  portée  héritière  volontairement 
d  en  doit  profiter ,  fi  bon  luy  femble ,  te  eft  tenu 
des  actions  Se  des  dettes  de  la  fucceflion. 

A  l'égard  de  la  féconde  queftion ,  les  créan- 
ciers foûriennent  qu'en  tout  cas  les  biens  de  la 
mere  dont  elle  a  fait  fa  démiflïon ,  font  affectez 
te  hypotequez  par  le  moyen  de  fon  acceptation 
de  la  fuccellîon  qui  a  un  effet  rétroactif  au  temps 
du  decés. 

Râifnt  pur  It  fils. 

Le  fils  dit  au  contraire  qu'il  y  a  eu  tranfmiftïon 
en  fa  perfonne  de  la  fucceflion  collatérale ,  ou  il 
n'y  a  point  eu  de  trajalhulEon  ;  Au  picmicr  cas  il 


eft  en  état  de  renoncer,  comme  de  fait  il  renonce 
a  cette  fucceflion;  au  fécond  cas  iln'eft  point  te- 
nu des  dettes  de  cette  fûtxeflion ,  car  il  n'y  a  pas 
d'apparence  de  dire  que  l'acceptation  poftcrteu- 
re  dê  la  mere  le  rende  héritier  »  puifque  l'accep- 
tation d'une  fucceflion  doit  dépendre  de  la  vo- 
lonté de  l'héritier  ,  Se  non  de  l'arbitrage  d'au- 
truy.  Il  n'y  a  rien  en  cette  efpece  qui  apptoche 
des  Senatufconfultcs  Pegafien  &  Trebellien ,  qui 
cftoienr  faits  doux  aflurer  l'exécution  des  tefta- 
mens  au  profit  des  fidcicommiflàires ,  en  obli- 
geant l'héritier  inftitué  de  fe  porter  héritier  :  or 
il  n'eft  point  befbin  icy  d'obliger  la  mere  de  fc 
portct  hcritieie  ;  parce  que  fi  le  fils  vouloir  pro- 
fiter de  la  fucceflion,  il  n'auroit  qu'a  l'accepter 
comme  faifant  partie  de  la  démflîon  faite  a  fon 
profit  :  mais  ne  voulant  point  de  cette  fucceflion, 
il  ne  peut  jamais  eftre  obligé  de  l'accepter  ,  ni  te- 
nu des  dettes  qui  en  dépendent. 

Il  y  a  encore  moins  d'apparence  d'affiijettir  les 
biens  de  la  mere  qui  onr  paffé  au  fils  pat  le 
moyen  de  fa  démiflïon  a  ces  dettes  ;  puifque  lors  . 
de  fa  démiflïon,  ils  n'y  eftoienr  point  affectez  ni 
hypotequez ,  Se  que  par  confequenr  ils  ont  pafle 
libres  en  la  perfonne  du  fils.  Aufll  bien  loin  qu'il 
y  ait  hypoteque  du  jour  du  decés  fur  les  biens 
de  l'heririer  pour  les  dettes  de  la  fuccefllonvqu'au 
contraire  cette  hypoteque  n'a  pas  même  lieu  du 
jour  de  l'addition  ,  ou  de  l'acceptation  de  la  fuc- 
ceflion, dont  il  nercfulte  qu'une  /impie  action 
perfonnelle ,  fuivanr  la  Loy  Pnultu  rtjptndii  ff". 
dt  pig.  &  bjpt.te  nous  avons  établi  dans  nô- 
tre Droir,que  cette  hypoteque  ne  refulte  que  du 
jugement  qui  déclare  le  titre  des  créanciers  exé- 
cutoire contre  l'heririer.  Enfin  ces  deux  queftions 
ont  efté  jugées  conformémenr  1  noftreavis,  en 
la  Caufe  des  créanciers  de  la  Dame  de  Leffé  , 
contre  le  fieurdeMarefcreuxfils ,  par  Arreftdu 
9.  Aouft  1*8  j.  t  apporté  dans  le  Journal  du  Palais, 
Part.  o.pag.  14.  cVfuivames.  ] 

On  a  auflî  demandé  (1  l'héritier  eft  faifî  des  s»*  S'  l'he* 
droits  incorporels,  comme  d'une  fucceflion  qui  î^j**1 
apparrenoir  au  défunt  d'une  promette  ,  ou  d'une  dr'#  t|  *n, 
obligation  ;  Et  il  eft  évident  qu'il  en  eft  faifî ,  te  corporel* 
que  la  poflcflïon  feinte  eV  civile,  que  donne  nô- 
tre règle,  s'applique  encore  plus  aifétnent  aux 
droits  incorporels. 

Enfin  ,  l'on  a  demandé  fi  l'héritier  eftoit  ftifî  IfcjB  V»m 
envers  tout  le  monde  indiftindtement  :  par  exem-  ffift  ™- 
ple ,  s'il  eftoit  faifiau  refpect  du  Seigneur  domi-  „q  ju  Seu 
nanrd'un  fief  qui  fait  partie  de  la  fucceflion?  Et  g0*ur  4»- 
il  faut  conclure  pour  la  négative  :  ce  qui  eft  ex-  : 
preftèment  décide  par  l'article  141.de  la  Coutu- 
rume  de  Clermont ,  qui  établi  fiant  noftre  règle, 
qu'elle  dit  mtme  eftre  en  ufagepar  tout  le  Royau- 
me, ajoute  ces  termes,  etmtitn  fn'in  wuuitrt 
ft*  inlt  fût  rtfuis  invtftitnrt  pur  tflrt  fni/i  e*ntrt 
Il  Stigntur.  Et  cela  n'a  pas  lieu  par  la  raifon  que 

3uelques-uns  ont  alléguée ,  que  la  poffdlion  du 
éfunt  à  l'égard  des  fiefs,  n'eftoir  que  natu- 
relle, comme  celle  d'un  ufufruitier  r  car  nos  fieft 
font  égalez  au  refte  de  noftre  patrimoine  :  ni  par 
cette  autre  raifon  que  noftre  règle  eft  exorbitan- 
te du  Droit  commun ,  Se  que  les  établiflcmcns 
contraires  au  Droit  commun ,  n'ont  pas  lieu  dans 
les  fiefs ,  qui  eft  la  raifon  de  Pontanus  fur  l'arti- 
cle i\6.  de  la  Coutume  de  Blois,  pag.  14.  Car 
noftre  règle  même  eft  aujourd'huy  un  droit  com- 
mun jmais  la  véritable  raifon  eft  que  la  naturedu 
fief  refifte  à  noftre  regle,le  fuccefleur  4:  l'heririer 
du  fief  ne  pouvant  avoir  U  poflèflîon  civile,  au 
rcfpeû  du  Seigneur ,  fuivant  la  Loy  itnpofée  lors 
de  l'infeodation ,  qu'après  en  avoir  efté  inverti  t 
ainfi  il  peut  bien  avoir  la  poflèflîon  civile  j 

CCc  i; 
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i  1  la  doit  recevoir  de  (on  Seigneur 
pe  nt  refufer  i  ce  qui  eft  une  condition  que  l'on  a 


Truite iet  Succédons. 

qui  ne  la  Iuy   Ion  la  Loy  P*8*  <jttt  ctrtrn  Itftt  C.\dt  pnfàt*.  » 


Monfieur  d' Argent  r  c  fur  l'article  509.  gl.  t. nomb. 


ne  peut  intenter  complainte  contre  le  Roy  pour 
fon  Office.  Mais  l'héritier  eft  faifi  «lu  fief ,  comme 
des  autres  biens  au  refpeft  de  tout  autre,&  quand 
nous  difons  même  qu'il  ne  l'eft  pas  au  rcfpcft  de 
fon  Seigneur  dominant ,  cela  s  entend  pat  rap- 
port à  l'ouverture  du  fief,  qui  ne  celTc  point,  non 
pas  même  par  laprife  de  pofleflion  actuelle ,  juf- 
ques  à  ce  que  le  vaflal  ait  (ârisfait  à  la  Coutume. 


s;  p  et .  an*  Cbiriiitr  fil  fiufniftdtt  tbtfit  <jut 
U  Mfnnt  ttntit  &  txpltittit  tut  ttmpt  dt  fin  tri- 
f*i.  &e. 

En  fécond  lieu,  noftrc  règle  donne  à  l'héritier  })  D«ibu 
la  plupart  des  interdits  poflcflbires  qui  i 
lieu  dans  le  Droit  Romain,  l'interdit,  rttii 
ptjftfitnit,  qui  s'appcllott  «ri  ptjpdttù ,  dans  le- 
quel nous  concluons  ,  comme  on  faifoit  dans  la 


Car  au  furplus ,  fi  le  Seigneur  fans  une  faific  prea-  Droit ,  à  être  maintenus  Se  gardez  en  la  pofleflion 
lablc  ,  Se  fans  attendre  le  temps  qui  eft  donne  au  Se  joui  (Tance ,  &  l'interdit  rtcnptrmnd*  ftjftffitnit. 
vaflàl.cntroit  en  poûcflion  du  fief,  en  ce  cas  le  dans  lequel  nous  concluons  à  dtre  réintégrez  en 
vaflal  fcioit  réputé  faifi,  fie  pourroic  former  corn-  lapofftflîbn,  mais  nous  n'avons  point  d'interdits 
plainte  contre  Iuy ,  fans  que  le  Seigneur  pût  op-  poflcflbires  pour  acquérir  la  pofleflion  des  bieni 
pofer  pour  fin  de  non  recevoir ,  fon  domaine  di-  d'une  fucceflion  ,  tel  que  ecluy  qui  s'appelloic 
rect ,  ni  prétendi  e  fous  ce  prétexte  eftrc  faifi  Iuy-  chez  les  Romains ,  f  ntmm  btntmm  j  parte  que 
même.  Car  il  ne  l'eft  que  du  domaine  direct ,  qui  noftrc  règle  nous  épargne  cet  interdit ,  «c  même 
Iuy  donne  lieu  feulement  de  faifit ,  lors  de  l'ou-  en  gênerai  nous  n  avons  point  en  France  d'in- 
verturedufief,  dans  les  délais  «c  avec  les  forma-  rerdics  pour  acquérir  la  poflUIion  ,  qui  s'appcl- 
iitez  ordinaires  i  «c  non  pas  d'empêcher  que  fon  loient  en  Droit  ndipi/eindt  ptfefitnit .  mais  îeu- 
vaflàl  ne  prenne  pofleflion  de  fon  fief.  Et  c'eft  le  lement  l'interdit  pour  eftrc  réintègre. Voilà  noftre 
fentiment  de  Pontanus  au  lieu  qui  vient  d'être  ci-  Droit ,  ce  que  l'on  confond  ordinairement  dan» 
le  ,  ou  il  dir ,  que  bne  etnfnttnd*  d»  pntrimtninli  la  complainte  en  cas  de  fiiiînc  fie  de  nouyelleté  , 
ttrtditntt  difptntnt  bnbtt  ttinm  Ucnm  in  ftndit , 
qitod  ad  if  fit  vsjfiBtt  ptrtintt  :  Vtl  nd  fiectdtndi 
mtlnm,  &  ndvtrfnt  nnt  iumnni .  ttinm  entré 
dtminum  .  fin  pntrtnnm  ftndi  imptditnttm  nnt* 
mnnt  liera  fi  fi  in  findt  btrtdttari»  immifitnt. 
C'eft  auflî  le  fuiet  d'une  Note  de  Maiftrc  Charles 
du  Molin  fur  cctarticlc141.de  la  Coutume  de 
Clcrmont ,  qui  vient  d'eftre  cité ,  lequel  article 
définiflànc ,  comme  il  vient  d'eftre  die,  que  le  vaf- 
lal n'eftpas  faifi  contre  fon  Seigneur  ,  Maiftrc 
Charles  du  Molin  dir  l.i-dellus ,  fiUtctt  fi  & 
çnnnd»  vntt  mti  prthtnfitnt  ftndnli  rv  dtfttin  h+- 


comme  obfcrvc  Faber  fur  le  $.  rtt'tntnd*  infttt.  dt 
inttrd. 

Il  faut  remarquer  néanmoins  que  fi  l'héritier 
fouffre la pofleflion  d'un  tiers  pendant  l'an  &  jour, 
il  ne  fera  plus  réputé  faifi  à  l'effet  de  pouvoir  for- 
mer complainte  :  c'eft  la  décifion  de  pluficurs  de 
nos  Coutumes  ,  Se  entr'autres  de  celle  d'Anjou 
article  17a.  qui  excepte  de  cette  règle  les  femmes 
mariées  Se  1rs  mineurs ,  &  fur  lequel  Maiftrc 
Charles  du  Molin  a  ufé  de;  cette  diftinûion ,  Se  a 
dit , que  la  Coutume  fc  devoit  entendre  au  cas  que 
ce  fût  un  et  ranger, ou  l'héritier  d'une  autre  ligne, 
minù-,  fient  fi  privant  vtl  Utrt.  Ainii  quand  on    qui  eût  pris  pofleflion,  &  non  au  cas  que  ce  fut  un 
dit  que  le  vaflal  ne  peur  pas  intenter  complainte    véritable  coneritier,dont  la  pofleflion  n'empêche 
•contre  (on  Seigneur ,  cela  s'entend  contre  le  Sei- 


que  l'on  ne  foit  faifi ,  Se  que  ton  ne  puifle  former 
complainte,  InttUigt  dt  txtrnntt  vtl  btrtdt  tU 
tirtnt  lintt  :  fient  dt  etnfirtt  tjnfdtm  lintê  & 
virt  cêbtrtdi,  fnin  cthtrtt  ntn  etnfitnr  tnrbnrt, 
fid  jurt  csmmuni  uli,  L.  dntl  finira  &  ibi  Bnld. 
J'f  dt  ndtnir.  vtl  nmit.  btrtd.  &  p'Jptjfît  nnint 


gneur  qui  a  faifi  feodalcmcnt  fon  fief  j  mais  cela 
ne  s'entend  pas  d'un  Seigneur  qui  ufurpe  par 
voyc  de  fait ,  Se  veut  empêcher  la  jufte  pofleflion 
de  fon  vaflal.ll  fcpaflc  quelque  chofe  de  femblable 
«kns  les  exécutions  teftamentaires ,  où  l'héritier 

préfomptif  cftanr  faifi  ,  l'exécuteur  que  la  Cou-  ctnfirvnt  ptftfitntm  nittrint.  Pmnt.  ttnf.  14.  fia. 
tume  faific  pareillement,  ne  peut  pas  néanmoins  1.  nd  b$t  L.nurittf.  pr»  fia».  Mais  cette  Note 
former  complainte  ;  mais  obtient Vexecution  du  même  eft  fujette  à  quelque  explication  :  car  lo 
reftament  par  provilîon.  cohéritier  conferve  les  droits ,  quand  il  jouit  au 
94.Desel-    Pour  parler  à  prefent  des  erfetslesplusparticu-  nom  de  fon  cohéritier  ou  pour  tous  les  héritiers^ 
fc»  plu*     liers  ae  noftre  règle ,  il  faut  fçavoif  Que  dans  le  mais  fouvent  il  prétend  jouir  en  fon  propre  <V  pri- 
pimculieis  jjroit  Romain  ecluy  à  qui  il  eftoit  échu  une  fuc-  vé  nom ,  Scprefcrit  lapart  de  fon  cohéritier ,  ce 
ceflïon ,  ne  la  tranfmcttoit  point  à  fon  héritier ,  qui  Iuy  eft  permis  fi  les  Coutumes  n'en  difpofent 
m'ttemem qu'il  n'cncûtpris  pofleflion  ;  ficen'eftoicenligne  autrement  :  comme  celle  de  Bordeaux  art.  80.  Se 
4ela  tiinf-  direde.oùccttetrar^rniflionavoitlieucntouscas,  les  autre»  qui  feront  rapportées liv. 4. chap. des 
L.M„.}Jmntvijjimt,C.dtcad.t»U.L.nn.C.  dt  partages.  . 
bit  «ai  nnti  nptrt.  tnb.  dtttjf.  Et  cela  avoir  lieu       En  croifiémelieu.je  demande  fi  noftre  règle  fc  S( 
également  dans  les  fucceflions  nb  inttfint.  Se  dans  peut  rétorquer  contre  l'héritier  ,  Se  fi  des  crean-  fm. 
les  teftamentaires  ;  parce  que  ecluy -là  feul  avoir  ciers  de  la  fucceflion  peuvent  foutenir ,  que  fans  Jji,,,  ncia 
droit  fur  une  fucceflion,  qui  y  eftoit  précifement  prendre  poflUrion  il  eft  faifi  de  plein  droit  des  ftâtafe 
appelle  par  ladifpofitton  de  la  Loy ,  ou  par  celle  effets,  &  obligé  de  payer  les  dettes}  Moniteur 
du  teftareur,  au  lieu  que  dans  noftrc  Droit  le  plus  Tiraqueau  conclut  pour  la  négative ,  parc.  7.  de- 
proche  héritier  eft  faifi  actuellement ,  fanspren-  clar.  1.  nomb.  i.Se  Monfieur  d'Argcntré  pour  l'af- 
dre  aucune  pofleflion  :  ce  qui  a  lieu  au  cas  même  firmative ,  art.  509.  gl.  ).  nomb.  j.  <V  il  eft  aifé 
qu'il  foit  héritier  inftitué ,  ou  foit  légataire  :  le  néanmoins  de  les  accorder  :  car  fi  quelqu'un  fe 
rout  en  vertu  de  noftre  règle ,  /*  m»n  fnifit  Itvif,  déclare  héritier  ou  fait  acte  d'hetitier ,  il  eft  faifi 
qui  fait  qu'en  ce  Royaume  tous  les  héritiers  font  Se  obligé  aux  dettes ,  Se  c'eft  où  vont  les  argu- 
fiihtridti ,  Se  cette  règle  eft  fi  abfoluc,  qu'il  n'eft  mens  de  Monfieur  d'Argenrréj  mais  avant  que 
pas  au  pouvoir  du  teftatcur  d'y  déroger,  ni  de  de  Ce  rendre  héritier ,  ou  par  une  acceptation 
faire  qu'un  étranger  foit  faifi  de'  plein  droit  en  precife ,  on  par  quelque  autre  acte  d'heriricr ,  on 
d'un  legs  ,  ni  d'une  donation  pour  caufe  de  n'eft  pca'nt  faifi  paflivcment.pour  fc  fer  vir  des  ter- 
,  au  préjudice  de  l'heritier  préfomptif ,  fc-  mes  de  ces  Auteurs  i  c'cft-à-djiç ,  que  l'on  n'eft. 
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point  réputé  héritier  ,  ni  obligé  aut  dettes,  8c 
c'eft  ce  que  MonfieutTiraqueau  érablit  en  cet  en- 
droit. Enfortc  que  lefeul  cas  où  cette  règle  fe  peut 
rétorquer  contre  l'héritier  ,  cft  que  quand  on  le 
trouve  enpoflcflîon  de  quelques  bicns.qui  avoient 
appartenu  au  défunt ,  on  le  peut  obliger  de  mon- 
trer Ton  titre ,  a  faute  de  quoy ,  comme  il  a  efté 
faili par  l  i  Coutume  ,  il  eft  ptefumé  pofleder  la 
57-  De  la  choie  à  titre  d'héritier,/-.  '.  CT  t.  C.étrtpmd,& 
nkftin.htrtJ.  C'eft  ici  que  vient  une  autre  maxime, 


  fT  -      "    "  "     —   -  -  -    -j--  -   — 

qui  dit,  que     •  a  extrêmement  d'affinité  avec  lanoftrc,  Se  au! 

"tt  •  lln,f*  Y htr"'tr  1ui  M  »  ^quelle 
u».  figniflc  dciïx  chofe*  :  la  i.  que  dans  noftre  Droit 
nous  n'n  vous  point  d'héritiers  neccflaircs.Et  il  eft 
vtay  de  dire,  a  l'égard  de  toute  forte  d'héritiers, 
ce  que  la  Loy  if.C  itj»rtdt'ub.  dit  des  héritiers 
étrangers,  ntmt  htrthtsitm  tdtrt  ctrnptllitiir. 
Ce  qui  cft  précifément  déclaré  par  quelques-unes 
de  nos  Coutumes,  comme  celle  de P^ris article 
ji(5.  Se  celic  devint  Quentin  qui  dit  en  l'article  ji. 
frltiut  C»mnm$  itn  ijiptint  if  btrititr  nt<  ttftirl, 
Cfil  ni  't  pt'tt  ht'ifitr  ttuiruy  a»intvtut.  A 
quoy  cft  conforme  l'article  8i.  de  la  Coutume  de 
Boulenois,  fcnlbrte  que  fi  pat  l'Edit  de  Roufllllon 
les  héritiers  des  Financiers  ne  fe  peuvent  dire  hé- 
ritiers ben  ficuires-,  mais  doivent  accepter  la 
furceflî  >n  put  ement  &  Amplement.  C'eft  au  cas 
q;  'ils  le  veuillent  porter  héritiers  ;  mais  ils  ont 
la  facul-é ,  tomme  les  autrcs.de  renoncer  à  la  fuc- 
cefllon: Qne  fi  des  créanciers  empêchent  dans  nô- 
tre ufa^e  que  leur  debitnn  ne  renonce  à  une  fuc- 
ctflîon  qui  luy  eft  échûë  ,  c'eft  par  la  voye  de 
la  fraude  :  parce  que  nous  étendons  jufque-là  le 
titre  m  fraaïtm  CrtUttmm  ,  la  Coutume  de 
IMorrmndie  permertant  en  l'atticlc  177.  aux 
créancier*  de  fc  faire  fub  ogrr  aux  droits  de  leur 
débiteur.  Se  décidant  que  fi  les  dettes  de  l'hé- 
ritier acquittées,  il  refte  des  biens,  ils  appar- 
tiendront à  l'héritier, qui  fuit  immédiatement  le 
renonçant ,  &  qui  ddi(  venir  après  luy  à  latuccef- 
fion. 

La  freonde  chofe  que  fignific  cette  maxime  ,  U 
n't.t?  hennit-  fut  nê  -.tut,  eft  qu'il  ne  faut  point 
d'acte  de  renoncinrior. ,  pout  n'eftte  point  hé- 
ritier i  mais  qu'il  fuffit  de  n'avoir  pas  accepté 
ptecifémenr  Se  de  n'jvoir  pas  fait  d'aûe  d'héri- 
tier. Ce  qui  a  lieu  ranr  en  ligne  directe  qu'en 
ligne  colbrerale  :  car  l'on  n'a  pas  droit  de  dire 
contre  un  fù\,pliustrgt  htm.  ni  de  conclure  qu'il 
elt  héritier,  parce  qu'il  n'apas  renoncé.  Encore 
un  coup,  c'eft  un  abus  que  cela,  qui  n'a  jamais 
eu  cours  que  chez  ceux  qui  ignoroient  les  véri- 
tables principes  de  noftte  Jurifptudcnce,qui  (ont, 
qu'il  faut  avoir  accepté  ou  s'eftre  immifee ,  pour 
eft-e  déclaré  héritier  ,  Se  qu'autrement  le  (Impie 
défaut  d'une  renonciation  ne  fait  point  un  héri- 
tier ,  en  quelque  ligne  que  ce  foit ,  comme  il  a 
efte  jugé  pour  la  directe  même  par  Arreft  du  8. 
Février  1590.  quieftundes  A  rreftez  de  la  cinquiè- 
me C  hambre  des  Enqucftes.  U  n'y  a  qu'une  ou 
deux  Coutumes  qui  foient  contraires  à  cela,  celle 
d'Auvergne,  chap.  11.  art.  54.  où  elle  dit,  éucun 
n't/t  rtctvtbtt  dt  ,»y  dirt  ntfirt  btrititr  /«f«», 
s'il  Ht  rtp»  lit  &  rtntntt  txprtffimtnt  À  fâ  fucetf- 
fi*n ,  &  celle  de  la  Marche  art.       Mais  outre 

3 ne  la  plupart  des  autres  pofent  cette  maxime  in- 
érînim  nr,  91/1/  n'tft  htritîtr  qui  iu  vint ,  il  y 
en  a  même  quidifpcnfcnt  formellement  l'héritier 
ptefomprif ,  défaire  aucun  acte de  renonciation, 
quand  11  ne  fe  veut  pas  porter  héritier  ,  comme 
la  Coutume  de  Poitou ,  qui  dit  en  l'art.  178.  Nul 
»'»//  btrititr  9 ni  Ht  vint  ,  &  m'tfl  ttmu  dt  rtntn- 
ctr  ni  fmrt  *utrt  itcUrétitn ,  s'il  n'tftiit  sjinnti 
pur  àtcUrtr  s'il  f*  vint  ftmr  ktriiitr,  *»  nt», 


MMfutlcM  fer  à  ttnu  âccifttr  «n  rtpudttr  i  btridui. 

Mais  cette  exception  qui  cft  i  la  fin  de  cet  arti- 
cle a  lieu  pat  tout:  d'où  vient  que  dans  la  Cou- 
tume de  Bourbonnois  ,  &  plusieurs  autres ,  il  eft 
fait  mention  de  l'héritier  par  conrumace  :  c'eft-à- 
dire,  deceluyqui  en  eftant  pourfuivi ,  a  refufé 
de  déclarer  s'il  cftoit  hetitier  ou  non,  6c  qui  aefté 
déclaré  héritier  par  défaut. 

Enquatt iéme  lieu ,  ceux  qui  fe  trouvent  heri-  ,1.  Qu* 
rier  au  temps  du  decés.excluent  tous  ceux  qui  ne  l'keuiKt 
font  pas  encore  nez  en  ce  temps  ,  &  qui  eftant  nez  n^  r  - 


fduftoft auroient  pû  eftre  héritiers, &  cela  tant  en  |re  (  / , 
igne  directe ,  comme  nous  avons  établi  au  liv.  t. 
chap  y,  qu'en  ligne  collatérale  i  c'eft  poarquoy 
l'on  a  jugé  au  Parlement  de  Normandie,  comme 
le  rapporte  Berault.fur  l'article  1)5.  de  la  Coutu- 
me ,  que  des  Cœurs  déjà  nées  lors  de  la  fuccefllon 
échûë  de  leur  frère  germain,  n'en  pouvoient  eftre 
exclûtes  par  un  frereconfanguin  né  d'un  fécond 
mariage  ,  depuis  la  mort  du  frerc,  &  le  haro  des 
(acurs  fut  confirmé. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  au  nomb.  j£.  mar-  Du 
ue  allez  la  liai(bn  qu'il  y  a  entre  la  règle  it  m*rt  **U- 


ttijii  It  vif,  (c  la  matière  du  droit  de  délibérer  Se 
de  l'acceptation  des  fuccelfions.  Les  Loix  n'a- 
voient  pas  établi  le  droit  de  délibérer  pour  toute 
(brre  d  héritiers  ,  les  efclaves  oui  eftoient  infti- 
tuez  héritiers,  n'avoienrpasec  droit.parcequ'iut 
eftoient  héritiers  neceflaircs ,  &  devenoient  li- 
bres à  ce  prix  au  moment  de  la  mort  du  défunt , 
fans  qu'il  leur  fuft  permis  de  renoncer,  Se  fans 
avoir  befoin  d'accepter  la  fuccefllon,  fuivant  la 
Loy  Ntciftriù  s+.  f.  nit.ffl  dt  *df*ir.  Vtl  m  mit. 

htrtd. 

De  même,  les  enfansqui  eftoient  fous  la  puif- 
fance  du  défunt ,  eftoient  auffi  heritiei  s  neceflai- 
rcs dans  le  temps  même ,  qu'ils  ne  fçavoientpat 
encore  que  la  fucccflionleur  fuft  déférée ,  Se  n'a- 
voient  pas  belbin  de  l'acccprer  ;  parce  que  le» 
Loix  ne  leur  permettoient  pas  d'y  renoncer  :  mai» 
ils  trouvoientee  fecoutsdans  l'office  du  Prêteur, 
qui  leur  permettoit  l'équipollant ,  en  leur  laiûant 
la  faculté  de  s'abftenir. 

Les  autres  héritiers  &  les  étrangers  avoient  la 
liberté  d'accepter  ,  ou  de  renoncer ,  &  l'accepta- 
tion fc  faifijit  de  deux  manières  devant  le  Ma- 
giftrar,&  cette  acceptation  folemnelles'appclloic 
*dditi*H  ihtrtditi:  comme  aullî  en  faifant  acte 
d'héritier,  ce  qui  s'appelloit  pr»  htrtdt  gtfli*,i. 
l'égard  des  étrangers  ,  Se  immxtit  à  l'égard  de» 
enfans  ;  parce  que  quand  les  enfans  s'eftoient  une 
fois  immifeez ,  ils  n'avoient  plu»  le  bénéfice  du 
Ptctcur. 

Cela préfuppofé.il  faut  remarquer  qu'il  y  avoir 
delà  différence  dans  le  Droit  entre  une  fuccef- ^P*"'»» 
fion ,  qui  eftoit  déférée  purement  Se  fimplr  ment,  fi"n,Ufc  ^ 
Se  une  qui  eftoit  acceptée  ,  parce  que  celle  qui  u  uwi- 
cftoit  fimplcment déférée  à  l'héritier^  luy  eftoit  miâio». 

Pas  encore  acquife ,  &  il  ne  l'acqueroit  oue  par 
acceptation  :  c'eft  pourquoy  s'il  venoit  à  décéder 
luy-même  avant  que  de  ravoir  acceptée ,  il  ne  la 
rranfmcttoit  pas  a  fes  héritiers  ,  Se  non  pas  mê- 
me le  droit  de  fe  porter  héritiers  en  fa  place  :  tant 
la  chofe  étoit  précifément  attachée  à  la  perfonne 
du  plus  proche  héritier  ,  que  la  difpofition  de  la 
Loy  1 rg.it doit  feuheequi  recevoir  néanmoins plu- 
fieurs  exceptions  ,  par  exemple ,  à  l'égard  d'une 
fuccefllon  échûe'  à  un  enfant  aii-dc(lbus  de  fept 
ans  ,  fuivant  la  Loy  Si  inpoiti  C.  dt  j»H  dtlib. 
car  le  droit  en  eftoit  tranimis  au  père  fculemenr. 
En  (ëcond  lieu,  il  y  avoit  tranfmùuon  quand  l'hé- 
ritier deecdoit  dans  l'an  de  délibérer,  fuivant  la 
Loy  C*m  in  smtifmitribut  ,  du  même  titre  au 
Code  t.  en  directe ,  l'on  tranfinettoit  en 
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temps  une  fucccflîon  à  Ces  defccndans,aux  termes  foy  ;  néanmoins  fi  depuis  que  le  tuteur  s'eft  pot-  ce  qoi  t'e« 

de  la  Loy  unique  C.  dt  bù  qui  tout  *ftrt*t  t*b.  te  héritier  pour  fon  mineur,  l'on  a  décrète  fur  luy  fait  p*»^- 

dtetf.  des  héritages  fujets  au  doiiaire ,  Se  que  le  mineur 

4i.D«de-    Tcilemenr  que  les  enfans,  même  ceux  qui  vienne  à  fc  faire  relever  de  ccttcaddition  d'herc-  Bl 

hit  de  dé-  eftoient  en-la  puiflànce  pouvant  s'abftenir ,  corn-  dite ,  il  faut  par  une  confcqucncc  neceflairc  do  n- 

me  auflî  les  émancipez  e fiant  obligez  d'accepter  ner  atteinte  au  décrétant  parce  que  c'eft  une  fui- 


ou  de  renoncer ,  &  à  plus  forte  raifon  tous  les 
auttes  héritiers  ,  pour  leur  donner  lieu  de  le  dé- 
terminer à  propos,  l'on  inventa  le  droit  de  déli- 
bérer ,  lequel  n'a  point  de  terme  certain-,  fi  ce 
n'eft  que  les  créanciers  obligent  le  Magiftrat  d'en 
donner  .  6e  jufquc-la  qui  n'a  pas  renoncé ,  peut 


de  délibérer 

jours ,  fuivant  la  Loy  z.Jf.  Ht  jurt  àtit*.  se  qut 
pouvoit  pas  eftte  plus  long  que  d'un  an ,  fuivant 
la  Loy  def  niere  dû  même  titre  au  Code ,  6e  cela 
à  l'égard  des  étrangers  ;  mais  quieftoit  toujours 
d'un  an  pour  la  ligne  directe. 

Noftre  règle  It  mort  fmifitlt  vif,  aflùre  parmy 
nous  le  droit  de  rranfrrùilion ,  au  profit  de  toute 
forte  d'héritiers:  car  la  iranfmiflîon  eft  égale  dans 
les  deux  lignes  directe  6e  collatérale.  L'on  peut 


te  de  la  reftitution ,  qu'à  caufe  que  Ci  le  contraire 
avoitlicu,  le  turcur  pourrait  par  unevoyc  fûre 
priver  fon  pupille  de  Ion  doiiaire.par  intelligence 
avec  l'adjudicataire  ôc  les  créanciers. 
•  A  l'égard  des  majeurs  pour  IÎ5  ivoir  quand  ils  4 4.D<  l 'aé- 
rant acte  d'héritiers  ,  il  f.m:  voir  cy-defious  lc«pt«io» 
fe  porter  hetiticr.Mais  fur  la  pour  fuite  des  crean-    chapitre  des  renonciations,  fectionz.  Aurcftc  ''s^î,^'™r" 
tiers  ,  le  Magiftrat  eftoit  obligé  de  fixer  le  délay    ne  doivent  guercs  eftre  relevez  contre  une  ac-  ( 
er,  qui  ne  fût  pas  moindre  que  de  cent    ceptation  de  fucccflîon;  parce  qu'outre  qu'elle  eft, 
vaut  la  Loy  i.  j/.  dt  jnrt  délit.  se  qui  ne    volontaire ,  clic  cft  toujours  à  l'avantage  des 

créanciers.  L.  fient  4.  C.  dt  rtfttd.vtl  ttbft'tn.  btrtd, 
L.  ntc  tmtrtti.  C.  dt  jurt  dtlik.  C'eft  pourquoy 
l'onobfcrveà  la  rigueur  la  reglcéublicenla  Loy 
Ei  5«i  fotvtndt  ff.  dt  ptt il.  btrtd.  Qmifti.t'hrtt 
tjl ,  numausm  àtfinit  tjft  latrtt ,  ÔC  on  enfidere 
leur  acceptation  comme  un  conttat  qu'ils  ont 
fair  avec  les  créanciers  ,  &  avec  le  puui*  ,  SC 
comme  un  forfait  fur  un  événement  incertain. 


aullî  fe  porter  héritier  pendant  trente  ans.  Si  ce    II  n'eft  pourtant  pas  iinpoûiblc  qu'il  y  ait  des 

caufesdercititurions,&  fûppoféque  Ihciiticr  ait 
fait  faireun  fidèle  inventaire ,  &  qu'il  foit  furve- 
nu  une  foule  de  créanciers  imprévus ,  qui  atren- 
doientpeut-eftteune  acceptation  delà  fucccllion, 
pour  expliquer  leurs  créances.  Enfin ,  toutes  les 
fois  qu  il  y  aurait  eu  du  dol  &  de  la  fraude  de  la 
part  de  ceux  qui  auraient  eu  intereftqu 'il  y  cuit 


n  eft  que  les  cohéritiers ,  les  légataires  ,  ou  les 
créanciers  de  la  fucceflîon  obligent  l'héritier  de 
prendre  qualité  ,  auquel  cas  POrdonnancc  luy 
donne  quarante  jours  après  l'inventaire,  pour  la 
confection  duquel  il  a  aufll  trois  mois  de  delay. 

Maiftrc  Charles  du  Molin  fur  la  Coutume  de 
Paris,$.  7.  n.  1.  obferve  que  le  delay  de  quarante 


jours  ,  cft  d'un  ufageuniverfel  de  ce  Royaume.  ]    un  héritier  ,  L.fi  tjitii  *ffirm*vtrit  ff~.  dtdti»  ,  L. 

Pour  fçavoir  à  préfet»  fi  le  fils  étant  mort  fans  <jui  ntndmm  ttrtm  C.  dt  btrtd,  vit  *.< .  ta  c  vtn- 
s'eftre  porté  héritier  de  l'aycul ,  8:  fans  avoir  re-  dit* 


noncé  a  fa  fucccflïonjepctit-filsqui  renonce  à  la 
fuccefiion  de  fon  perc  fils  de  l'aycul ,  peut  fc  dire 
héritier  médiat  ou  immédiat  de  l'aycul ,  il  faut 
voir  livre  1.  ch.tpitre  4.  fcd.  6.  diftet.  1.  nomb. 
25.  Enfin  ,pour  régler  quels  font  les  actes  par  lef- 
quels  on  eft  rermte  s'eftre  porté  héritier ,  &  après 
lcfquels  l'on  n  cft  plus  reçu  à  renoncer ,  il  faut 
voir  livre  y  chapitre  t.  des  renonciations ,  fec- 
ttaai, 


4i>DeFM» 

ccsiauon 


L'on  a  même  cfté  plus  avant, car  l'on  s'eft  quel- 
quefois contenté  de  ttouver  beaucoup  de  bonne 
foy  dans  laper  forme  de  l'héritier,  3c  des  évene- 
mens  imprévûs.qui  ayent  changé  la  face  des  cho- 
fes  6c  rendu  la  fucccflîon  insolvable ,  comme  dans 
l'cfpcce  d'un  Arreft  du  14.  Juillet  itft).  rapporté 
par  Henry  s  rom.  1.  livre  4.chap.  i.qu.  z.  dans  la* 
quelle  Damoifelle  Hilairc  de  Levy  veuve  de  Jac- 
ques Perrin,  ayant  accepté  purement  te  firople- 
Les  mineurs  ne  peuvent  pas  accepter  de  leur  mcntrinftitutionfaitcàlonprofitpar  Jean  Perrin 
chef  une  fuccefiion ,  ni  par  une  acceptation  pré-    fon  fils ,  &  sellant  contentée  de  taire  un  inven- 


de mineur,  eife,  ni  en  faifantadle  d'héritiers:  non  plus  qu'ils 
ne  peuvent  pasy  renoncer  valablement, &  ils  font 
relevez  &  de  leur  acceptation  Se  de  leur  renoncia- 
tion, L.t.  &  S.C.  fimintr.ft  »b  btrtd.  L'ufagc 
en  ces  rencontres  cft  de  prendre  des  Letrrcs  con- 
tre l'addition  d'hérédité  ou  la  renonciation  ,  & 
contre  tous  les  actes  approbai  ifs.  Ce  qui  épargne 
fouvent  un  long  circuit  de  proceduresjparcc  qu'il 
'  y  a  desactes  approbatifs  de  toure  nature ,  &  qui 
font  quelquefois  des  préjugez.  Enfin ,  on  les  re- 


taire des  titres  &  papiers ,  fans  y  comprendre  les 
meubles  de  la  fucceflîon.  Enfin ,  étant  arrivé  de- 
puis que  par  Arreft  du  7.  Septembt e  it^i-l'on  dé- 
clara une  fubftitution  ouverte  au  profit  d'une 
fœur,&  ce  Jean  Perrin  fut  réduit  à  fa  légitime  qui 
fut  fixée  par  le  même  Arreft  à  la  (brame  de  jooe. 
livres ,  ce  qui  rendoit  fa  fucceilîon  infolvable , 
la  Cour  entérina  les  Letttcsde  recifion obtenues 
par  la  mère  contre  fon  acceptation, &  la  condam- 
na à  tenir  compte  des  meubles,fuivant  le  fermenc 
levé  même  de  l'acceptation  ou  de  larenoncia-   des  créanciers ,  auquel  foy  ferait  ajoû  écjufquci 
tion  qu'ilsont  faite  fous  l'autorité  de  leur  rurcur  \    à  la  concurrence  de  la  Comme  de  îooo.  liv.  joint  la 
&  en  ce  cas ,  la  Loy  dernière  f.  dt  admi/tifir,  m.   commune  renommée.  Il  y  a  un  Arreft  fcmblable 
Se  les  Loix  t.  Se  4,.f.  S2***dt  ex  f«tl*  mons,  dé-   dans  la  fuite  de  Boniface  tom.  j.  liv.  1.  titre  15. 
cident,  que  pour  la  reftitution  de  ce  que  le  tu-   chapitre  1. 

tcur  a  touche  de  la  fucccflîon,  il  leur  fuffitdecc-  (tTOn  a  auffirejerté  la  penfée  de  quelques-uns, 
der  leurs  actions  contre  luy.  gty  Mais  comme  le  qui  difoient  qu'une  femme  qui  fe  portoit  heritic- 
pup.lle  eft  tenu  du  fait  duTuteur.cela  n'a  lieu  que  re  d'une  fuccefiion  obérée,  s'obligeant  par-làaux 
quand  le  Tuteur  cft  infolvable,  ce  qui  refulrc  de  dettes  du  défunt.faifoir  une  cfpecc  de  cautionne- 
ces  mêmes  Lorx  :  ]  Ainfi  il  n'y  a  rien  de  plus  fra-    ment  Se  devoit  eftre  relevée  par  le  Vellcïen  :  On  a 

r  pas  de  cau- 
fe portoit  hc- 
non  pour  payer 
•  pourquoy  on  a  fuivy 

tre8.  des  renonciations,feaioni.  &  au  livre  4.  le  la  Loy  ftmuUtr}i.  f  4d  r,ll„*„  ,  quj  luv  rcfulc 
chapitredii  payeraenr  des  dettes  ,  fcd.  1.  cn  ce  cas  le  fecours  du  Senatufcon fuite.  ] 

4j.  $1  Ton  Quoique  régulièrement  dans  les  reftitutionj  La  renonciation  des  majeurs  eft  plus  aifee  à  4<- 
«n«o»«  1 00  doive  entretetur  ce  qui  seft  fait  de  bonne  détruire  -,  parce  que  la  rcftuuttoo  en  eft  toujours 
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«otite U  à  l'avantage  des  créanciers,  &  nous  expliquerons  en  direûe ,  lequel  s'eftoie  abftenu ,  Se  revenoit 
renoncu-  au  chapitre  t.  des  renonciations  .fedk.  s>  en  quels  dans  les  trois  ans  ,  ne  doit  point  avoir  lieu  par- 
non  itt     CjS  cette  reftitution  a  lieu.  Il  faut  feulement  obfer-  my  nous  ;  ce  qui  fera  établi  au  mime  endroir. 

ver  avec Bartole fur  la Loy  1.  C.  dt  juris  &  faili  CommeaulTî  ileftcmain.quecequi  s'eftfaitpen- 

ignor.  qu'il  n'y  a  point  de  reftitution  pour  les  dant  la  renonciation  des  majeurs  par  l'héritier  ap- 

majeurs  contre  la  renonciation  qui  rcfultc  du  laps  parent ,  fublîfte  après  leur  reftitution ,  fuivant  la 

du  temps  qui  s  Vit  écoulé  depuis  la  mort  du  de-  Loy  dernière  C.  dt  rtpud  ktrtd.  qui  s'obfcrvc  en 

funt  :  Enfin  ,  que  la  Loy  Suttt  htrti  j.  C.  dt  rtpud.  France  à  cet  égard.  Le  relie  fe  trouvera  dans  le 

vtl  abfi.  ktrtd.  qui  relevoit  dcplein  droit  l'héritier  même  chap.  des  renonc.  fcâ.  *. 
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CHAPITRE  II. 


Des  Inftitutions  contractuelles. 
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4.  Coutumes  qui  Us  rtjttttnt. 
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vtnt. 

C.  Si  Cinfiitution  ctntraQuiIlt  tfi  tint  dinatitn  tn- 

trt-vifs  ou  ttfiamtntairt. 
7.  Qutit  tfi  prineipaltmtnt  unt  donation  tntrt- 

vifs. 

|'a  Qnt  ctttt  infiitutitn  ri  tfi  point  fujtttt  aux 
rtftrvts  établit»  ptur  Us  dijpefitiens  ttfiamtn- 
tains. 

«  Qu'tBt  doit  tfirt  dans  un  centrât  dt  ma- 
riagt. 

to.  Coutumtt  fui  admttttnt  tint  tÇfttt  iinfiitutitn 

tentratlueUe  hors  contrat  dt  mariage. 
■1.  Si  l'inftitutien  peut  tfirt  faitt  après  U  maria- 
riagt. 

luQu'illt  dtit  tfirt faitt  tu favtur  desmarie\,  eu 

dt  leurs  dtfctndant. 
I).  Exctption  a  l'égard  d'uni  infiitutitn  ,  à  la  char- 

gt  d 'affecitr Itsfrtrts  &  fours. 
14.  Promtfft  d'êgaltr  U  fillt  mariée,  ri  empêche  pas 

qu'on  ni  luy  dennt  unt  ftctndtftis. 
Efptct  partitulitrt. 
•5.  Qut  Us  infiitutitns  stt 

gnimt. 

\6.  Si  Cacctptation  &  tinfinuation  font  necejfaires 
dons  as  infiitutitns. 

17.  Si  tlUs  ft ptitvtnt  révoquer  par  dts  rtvtcations 
pricifts  tu  par  la  vtntt  dts  bit  m. 

18.  Qu'elles  n'empêchent  pos  folier.tr  ni  dt  donner 
tntrt-vifs  ,  ni  de  fairt  dt  petits  legs. 

Ij.  Que  cttttfacultéqu'a  U  donateur  n'empêche  peint 
In  tradition  dt  Droit. 

to.  Dtfftrenct  tntrt  Us  inflitutiont  ctntraQuel- 
Us ,  &  Us  dtnations  dtsbttns  prtfsns  &  m  ve- 
nir. 

11.  Auttriti  dt  Maifirt  C  h  «rit  s  du  Melin, 
11.  Coutumes  ,  où  l'en  ntptut  rien  foire  nu  préju- 
dice de  tinfiitmtien  contratlutllt. 

13.  Exception  dans  cts  Coutumes  mimt. 

14.  Des  re/ervts  dons  Cinfiitution. 

15.  S'il  y  a  qutlqut  rtglt  pour  ff  avoir  files  alitna- 
notitns  pefitriturtsfont  en  fraude  de  l'inftitutien 

LA  faveur  des  contrats  de  mariage  citant  aullî 
grar 


tltferlalt- 


ctntratlutttt. 

16.  Quid  fi  un  ptrt  après  avoir  inflitué  fin  -i- 
ni ,  donne  aux  puîntj^  audtla  dt  leur  part  offe~ 
rantt. 

Arrtfi  dt  Charltt. 

17.  Qnid  s'il  fuifiituï  ex  poft  (aâo ,  Ut  propm 
tnfans  dt  l'infiitui. 

18.  Qyid  fi rinftitut  prtfit  fon  etnfenttmtnt. 

19.  Si  la  Loy  Si  unquam  C.  de  revoc.  donar. 
4  lieu  au  prijudiet  dt  l'mfiitutiou  contrat- 
tutSe. 

30.  Qnid  fi  tinfiitutien  tfi  faitt  par  un  itratf 

31.  DifcuftiH  of  unt  Nett  dt  Mai fire  Charles  d» 
Melin. 

31.  Qut  Us  Coutumes  nui  exemptent  ces  infiitu- 
tiensdt  la  Loy  Si  unquam,  exceptent  celles  faim 
tn  des  contrats  de  f'ecieté. 

33.  SiCinfiitutien  centraUietlU  fe  tranfmtt. 

34.  Que  ce  n'efi pas  une  vtritab.e  tranfmijfien. 

55.  Qu'il  faut  dire  feulement  qut  les  tnfani  dt 
Cinflitui  font  appétit^  fur  U  fendemet,t  Ut  la  vo- 
lonté. 

}6.  Qu'Ut  vitnntnt  mimt  dans  Us  Coutumes  gui 

riadmttttnt  aucune  rep> tltutaiion. 
37.  Si  l'infiitui  qui  pré  a  te  tde  foi  font  un  fils  fen 

Ugatairt  univtrftl ,  celui -cy  p-lftt  dtVinfiitu- 

tion  ,  tu  fi  tous  Us  tnfani  tnfemblt  tn  deivtnt 

profiter. 
3g.  Récapitulation. 

39.  Si  l'héritier  centrai! 'uel plut  rtnenctr. 

40.  Exception  remarquable. 

41.  Si  rhtritier  cenfatlutl  quin'a  peint  fait  invtu* 
taire,  tfi  reme  ultra  vires. 

Raifons  pour  la  négative. 
Ratfent  pour  l'offirmativt. 

41.  Réflexion  fur  divtrfts  fuaiitt^dt  ne  fin  infli. 
tut  ion, 

43.  Si  un  ptrt  ayant  fait  unt  influutitn  contrat- 
tueilt  au  prtfit  de  fen  fils  aint ,  à  la  charge  dt 
rtfiitutr  a  Jts  frères  &  fleurs  leurs  parts  &  por- 
tions, l'aîné  a  droit  dt  retenir  fon  droit  a'ai- 
neffe. 

44.  Si  la  promtfft  iinfiitutr  lerititr  faitt  dans  un 
centrât  dtmariagt ,  vaut  infl.tuticn. 

45.  Dts  fubfiitutiens  contracUelies. 

46.  Si  les  fubfiitutiem  COUtraQnttUt  ont  lieu  dont 
Ut  Consumes  qui  défendent  les  tefiamentaires. 


aJ^ffj  JnL/  grande  parmy  nous  que  celle  des  telbmens    fent  noi 
"  chez  les  Romains  ;  Se  U  tcglc  générale  de  noltrc   ces  forti 


Droit  eftant,  que  toutes  lesclaufcs  quin'offcn-  .. 
fent  point  les  bonnes  niœurs,peuvcnt  entrer  dans  trjilatlle». 
ces  fortes  de  contrats ,  nous  y  avons  admis  lès  iis 
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ititutions  contractuelles ,  qui  femblent  oftcr  ou 
•  jcduirc  la  faculté  de  tefter  ,  &  qui  ne  font  pas 
moins  contraires!  l'efprit ,  qu'aux  dédiions  for- 
melles de  la  L07  Romaine.  Car  la  Loy  P+il*m 
au*d  dêUtli  C.  dt  v*8.  reprouve  un  pact  appofé 
dans  un  contrat  de  mariage ,  par  lequel  l'on  allii- 
xoit  à  une  fille  une  portion  égale  i  celles  de  l'es 
frètes  dans  la  fucceflîon  future  de  Ion  perc.  De 
même  la  Loy  HtrtditssS.  C,  dt  p*£l.  convint,  con- 
damne une  daufe  d'un  contrat  de  mariage,  par 
laquelle  le  mari  devoir  fucccdcr  à  fa  femme.  C  e- 
toit  fur  le  même  fondement  que  nos  renoncia- 
tions à  fucceflions  futures  n'eftoient  poinr  d'ufa- 
ge  chez  les  Romains.  Enfin,  ils  rejettoient  pat 
les  mêmes  principes  nos  donations  de  biens  pre- 
fens  Se  i  venir.  Cependant  le  Droit  sellant  relâ- 
ché dans  des  circonftanccs  particulières ,  nous  a 
indique  que  les  inftitutions  contractuelles  n'é- 
toient pas  toûjoutsi  rejetter ,  jufqu'i  ce  que  nous 
nous  foyons  accoutumez  à  ces  fortes  d'inftitu- 
tions ,  dont  nous  avons  fait  dans  la  fuite  un  Droit 
commun. 

».  OÏT«fM    ^m/l  un  particulier  ayant  pris  l'enfant  d'un  au- 
^iffofitioni  tfc  çujjoption,  avec  promefle  de  le  traiter  com- 
qu^onT'    tnc  fon  propre  enfant ,  fous  peine  de  luy  devoir 
fcmblc  les  une  certaine  fomme  ,  Se  néanmoins  ne  luy  ayant 
•Mtonfer.   rien  Utile  en  mourant ,  le  Jurifconfulte  Pauluscn 
la  Loy  Quidtm  i}z.  f.  dt  vtrb,  »biig*t.  refout 
que  la  ftipulation  doit  avoir  Ton  effet ,  &  que  la 
peine  eftdcueau  pere  naturel.  De  même  ,  l'Em- 
pereur Lcon  ordonna  en  fa  Novclle  19.  que  quand 
on  auroit  promis  en  mariant  fon  fils  ou  la  fille ,  de 
luy  conferver  une  part  égale  aux  autres  enfans,  il 
ne  feroit  pas  permis  de  déroger  à  cette  paction, 
ce  qui  eft  contraire  à  la  Loy  P*£lnm  qntd  dttali 
C.  dt  puHis  :  carvoicy  les  termes  de  cette  Novel- 
le  :  Stituimus  ut  p*rtntum  ntmo  jur*  JUitrum 
quibufeum  rtlitjuit  iibtns  éjutitm  porii'ntm  ftr- 
Vdtum  iri  in  nuptUiUms  c<mt  Aiiibm  jpoptndtrit , 
imtvért  ttnttt.  Mais  l'on  voit  que  ces  exceptions 
avoient  toutes  des  caufes  fort  favorables. 

Pour  nous ,  nous  avons  jugé  à  propos  d'admet- 
tre les  inftitutions  contractuelles ,  quand  même 
elles  ne  fonr  pas  appuyées  de  la  faveur  de  l'éga- 
lité. Jufque-là  mime  que  nous  avons  permis 
aux  pères  de  faire  renoncer  les  filles  encore  mi- 
neures, à  leurs  fucceflions  futures,  moyennant  le 
moindre  prix  &  la  moindre  rccompcnfc ,  pourvu 
que  ce  fût  dans  leur  contrat  de  mariage.  Nous 
avons  auflî  introduit  les  rappels  qui  fonr  des  cf- 
peecs  d'inftitutions  contractuelles.  Enfin,  nous 
avons  admis  les  donations  des  biens  prefens  &c 
à  venir  dans  toute  forre  de  contrats.  Et  l'on  ne 
s'étonnera  pas  de  cela ,  fi  l'on  confiderc  que  nous 
avons  bien  reçu  les  hyporeques  des  biens  prefens 
Se  i  venir  conformément  au  Droit  Romain,  qui 
décide  en  la  Loy  dernière  C.  Cjnx  rts  pigntri , 
que  l'hypoteque  générale  comprend  les  biens  à 
venir  :  puifqu  il  eft  certain  qu'il  faut  plus  de  droit 
à  la  cliol'r  pour  y  conftitucr  une  hypoteque ,  que 
Véritable  pour  en  difpofer  à  titre  gratuit ,  L.  rtm  *litn*m 
foruifrr.L  t  ff.dt  pignorAt.  *tl.  Mais  pour  revenir  à  nos  infti- 
denonnfti-  tlujons  contractuelles ,  elles  ont  auffi  leur  fon- 
3torfU,°;  dément  dans  les  uf.!gcs  des  fiefs ,  où  l'on  voit  liv. 

a.  chap.  dt  filiit  nutis  tx  ntatnm.  *d  m«rg«n. 
cttttr.  qu'à  Milan  ,  lorfque  l'on  contrattoit cette 
efpece  de  mariage  ,  que  l'on  appeiloit  td m«>ga. 
rukiieam ,  dans  lequel  celuy  qui  delcendoit  à  de 
fécondes  nôccs  moins  avantageufes  que  fon  pre- 
mier mariage ,  ftipuloitque  îa  féconde  femme  Se 
les  enfans  n'auroienr  pour  rous  droirs ,  qu'une 
certaine  fomme  d  argent ,  l'on  appeiloit  cela  ft 
muritr  ftltn  U  I.oy  Stinfut:  Se  voil.î  l'origine  de 
uiftitutions  contractuelles,  &  de  nos  renon- 


ciations à  fucceflions  futures ,  félon  Moniteur 
Cujas ,  liv.  4.  des  Hefs ,  rir.  ji.  Enforte ,  que  Ici 
exceptions  du  Droit  Romain ,  dont  nous  venons 
de  parler  ,  ne  nous  onr  fervique  d'exemple  ,  la 
fource  de  ce  Droit  cftant  chez  nous-même  :  il  y 
a  néanmoins  quelqu'une  de  nos  Coutumes,  qui 
s'attachanten  cela  avec  excès  à  la  difpofîtion  du 
Droit  écrit ,  a  rejetté  ces  inftitutions  i  comme  la 
Coutume  de  Bcrry ,  tit.  des  mar.  art.  %.  Se  6.  on  4-  Court- 
elle  condamne  les  inftitutions  univctfellcs  faites  mci4uilc» 
pat  contrat  de  mariage  des  biens  prefens  &  à  ve-  "i^"cn,- 
nit ,  &  n'admet  que  les  donations  patticulieres. 
D'autre  côté  les  Parlemensdc  Droit  écrir ,  confi-  <  Quc|« 
deranr  l'avantage  que  l'on  recevoit  de  ces  fortes  ÎJJj"w 
d'inftitutions,  les  ont  admifes  contre  les  termes  Jlt 
delà  Loy,  comme  il  fc  lit  dans  Monfïeur  May-  çotvcnt. 
nard ,  rorac premier  ,  liv.  5.  chap.  90.  Se  dans  Maî- 
tre Antoine  Mornac ,  fur  la  Loy  Ptflum  ij.  C. 
dt  paclii  ;  Enforre ,  que  n'y  ayant  que  quelque 
Coutume  folitaire  qui  lesrejcrre  ,  il  cftvray  de 
dire,qu'ellcs  fonr  un  Droit  commun  en  ce  Royau- 
me. Auûî  font-elles  approuvées  par  l'art.  59.  de 
l'Ordonnance  d'Orléans  ,  &  le  57.  de  celle  de 
Moulins,qui  reçoivent  les  fubftitutions  faites  pat 
contrat  de  mariage  ,  qui  font  de  fécondes  inftitu- 
tions contractuelles. 

Pour  entrer  i  prefent  en  matière,  il  faut  exa-  <  s  ivj  . 
miner  la  nature  ,  les  conditions  ,  Se  les  effets  de  mnon  on- 
ces inftitutions.  Et  je  demande  ,  pour  en  connoî-  l"^nclle 
tre  la  narure ,  fi  elles  font  des  donations  pour  eau-  ^'"irr- 
fe  de  morr  :  puifque  celuy  qui  les  fair  longe  ne-  y,b  ontf- 
ccfUirement  a  la  mort ,  &  ne  craint  rien  rant  que  umesuut, 
le  moment  auquel  elles  doivent  avoir  effet  :  fa 
principale  penfee  eft  de  proroger  fa  joiiiflànce,& 
de  reculer  celle  de  l'héritier  qu'il  inftituë ,  ft  et- 
gitat  Mtejut  *mort  vit*  rtctpijjt  pttius ,  ]**m  dt- 
diJftuMvuit.  D'ailleurs,  elles  comprennent  l'ave- 
nir ,  Se  elles  nouent  point  la  faculté  de  difpofer. 
Ainlîla  tradition  de  Droir  ne  s'y  trouve  pas  ,  qui 
cftleprincipalcaracteredcla  donation  entre- vifs, 
fuivantla  Loy  Vbi  it«  37. ff.  d*  mtrt.  caufé  d*n*t. 
C'cftpourquoy  plufîeurs  ont  eftime  que  des  in- 
ftitutions ne  font  point  fujettes  i  eftre  infirmées, 
Se  c'eft  l'avis  de  Maiftrc  Jean  Marie  Ricard  , 
part,  u  nomb.  556'. 
Il  faut  dire  néanmoins,  que  les  inftitutions  con-  7.  Oj-i, 
tractuelk-s  font  donations  entre-vifs ,  non  feule-  eft  puna- 
menr ,  parce  qu'elles  ne  peuvenr  eftre  faites  que  t ,,CIBrw 
dans  des  contrats  de  mariaze  ;  mais  principale-  uoc 
ment  a  caufe  qu  elles  lont  irrévocables ,  en  ranr 
que  celuy  qui  afairuncinftitution  contractuelle, 
ne  peur  pas  cA  faire  une  féconde  ,  ni  déroger  i 
l'inftitution  par  des  actes  qui  n'ayentleur  effet 
qu'après  fa  morr  :  Or  c'eft  une  maxime, qu'un  acte 
qui  participe  de  deux  diverfes  nature,  doir  eftre 
réputé  de  celle  dont  il  tient  le  plus:  &  on  déci- 
de cela  dans  le  Droit ,  comme  on  dit  que  dans  U 
nature  celuy  qui  a  deux  fexes  doit  luivre  celuy 
des  deux  qui  prévaut  chez  luy,  L.  qutritmr  s.f. 
dt  fiât  u  htminum;  Se  comme  on  dir  ailleurs,qu'un 
teftateur  ayant  légué  entre  Ces  efclavcs  un  Peinrre 
Se  un  Sculpteur ,  l'on  doit  donner  au  legaraire 
ceux  des  cfclaves ,  en  qui  ces  arts  prédominenr , 
fuivant  la  Loy  LtgMisftrvis  f.  fi  hmhi  dt  ltg*t.  t. 
Or  il  eft  certain  que  l'inftirution  contractuelle  ap- 
proche beaucoup  plus  delà  donation  entre-vifs, 
a  caufe  de  fon  irrevocabilité.qui  fera  établie  dans 
la  fuite,  comme  im  de  fes  principaux  effets.  En- 
fin ,  l'on  peut  appliquer  icy  h  Note  de  Maiftrc 
Charles  du  Molin  fur  l'arr.  95.  de  la  Courume 
de  Paris ,  où  il  dir ,  que  la  faculté  qu'a  celuy  qui 
a  donné  fes  meubles  Se  conquefts  prefens  Se  à  ve- 
nir, d'en  pouvoir  donner  entre-vifs,  &  d'épuifer 
ainfi  h  donation,  n'empeche  pas  que  fa  donation 

univctfclU 
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univcr  fclle  ne  foie  réputée  entre-vifs  :  Uni*  fuit  inftitué  peut  fc  porter  héritier  bénéficiai rc,quand 
ijl,  dit-il,  ifutU  fub  condttiiHt  pâffit  tfjtrrt  10m-  i)  n'a  point  de  conçu  n  m  s ,  fie  peut  même  renon- 
mtdum.  Quoiqu'il  faut  cftre  averti  qu  en  beau-  ccr  ,  ce  qui  cil  derini  par  les  huit  articles  qui 
coup  d'endroits  on  coniiderc  ncccllàircment  les  compolent  ce  chapitre  15.  de  U  Coutume  d'Au- 
inibtutiom  conti  actuelles  comme  donations  i  vergne. 
caufe  de  mort ,  ainfi  qu'il  fera  établi  dans  la 
fuite. 

Il  faut  obferver  encore,  que  quoique  le  titre 
de  l'inftitution  l'oit  une  donation  entre  vifs ,  l'ef- 
fet de  la  même  inftirution,  cft  de  faire  un  véri- 
table héritier  té  imitât,  lequel  même ,  quand  il 
néglige  de  faire  inventaire,  cft  tenu  nltrti  vins, 
comme  il  fera  expliqué.  Ainfi  c'eft  une  donation 
entre-vifs  ,  qui  le  termine  à  une  fucedhon  in- 
ttftdt ,  Se  l'inftitué  cft  donataire  du  titre  d'héri- 
tier ,  inivant  ce  qui  clt  dit  en  la  Loy  Si  liii  >?. 
Jf.  dt  p  dît  u  0.  ps3tan  j.  que  quelquefois  on  allu- 
re une  fucceflion  par  une  donation ,  Si  ptr  dtntt- 
liêtttm  jucctffufstiés  fit. 

Il  faut  conclure  de  ce  qui  vient  d'eftredit ,  que 


fi^A  plus  forte  raifon  deux  aflociez  peuvent 
convenir  que  les  fucccliionsqtii  leur  arriveront  i 
chacun  en  particulier,  fciont  partie  de  leur  fo- 
cierc ,  fie  il  y  en  a  mcnK  une  difpofition  précife 
en  la  Loy  ].  jf.  dt  tilt  Jf.  prt  Jtctt ,  nuit  ils  ne 
pourraient  pas  dire  que  s'il  arrive  à  i'un  d'eux 
une  telle  luccdlron ,  clic  leur  fera  commune  s  c'eft 
le  cas  du  vœu  inhumain  fur  la  mort  d'autruy.  L. 
Âttttn  19.  f.  i.  f.dt  donuitn.  Deux  frères  peu- 
vent autli  faire  une  convention  dt.  fc  fucceder  ré- 
ciproquement ,  mais  cilc  fera  révocable  à  volon- 
té, Henrys  liv.  6.  qu.it,.] 

Enfin,  il  faut  obferver,  qu'il  h'impoite  pas  «»•  &  l'iof- 
que  des  inftitutions  contractuelles  foient  faites  ,i,0,l°n 

t m.  .  ~  ..  -  -j-  .  ^  — ,         inconrioent  avant  le  mariage ,  mais  qu  elles  peu-  £,"7"//, 

te  laîlito-  l'inftitution  contractuelle  n'eft  point  réductible    vent  cftre  faites  long-temps  devant, &  qu'au  con-  |e  roinjee. 
000  n'îrt  an  quint, ou  i  telle  autre  quotité  des  propres ,  on    traire  elles  ne  le  peuvent  cftre  par  un  contrat 
fom  suiet-      autres  biens ,  dont  les  Coutumes 

dtipofa  par  tcftamcnr,  fie 
Ùi:iKiur  d'autres  bornes  ni  d'autres  limites,  que  les  do- 

bJiffofi-  narions  entre-vifs.  Mais  c'eft  anticiper. fur  lama-  tilslts  dt  ttutu  fonts  dt  cU*ts ,  piwvi  quilt 
non  s  ttft»- tiere  des  effets  de  ces  inftitutions,  fie  il  faut  par-  foitnt  fats  évtnt  U  fry  b*illit ,  or  kttitdiilioit 


urnes  permettent  pofterieur  au  mariage.  La  Coutume  d'Orléans  a 
qu'elle  n'a  point  une  difpofition  femblablc,  lorfqu'cllc  établit  en 
l'art.  101.  que  lis  attirait  dt  marUgt fut U  ctp- 
tiblts  Ht  ttutu  fonts  dt  cUmfts ,  pmrvtt  tjii'ili 


«.Qa'tlle 
doit  cftre 
j:*. 

tocarit  je 

mtp. 


Ut  auparavant  de  leurs  condirious. 

La  première  condition  de  ces  inftitutions  eft , 
qu'elles  foient  faites  dans  des  contrats  de  maria- 
ge, parccqucl'iriifatution  d'héritier  n'eftant  point 
denoftre  Droit  coutumier  ,  fie  l'inititution  con- 
tractuelle eftant  contre  le  Droit,  on  ne  l'a  admi- 
se que  par  la  faveur  extrême  des  contrats  de  maria- 
ge ,  la  Coutume  de  fiourbonnois ,  art.  119.  fie  àl$L 
Ce  c  elle  d'  Auvergne,  ch.  14.  arc.  16.  y  font  précités. 

Quelqu'un  objectera  peut-cûre,  que  les  do- 
nations des  biens  prefens  &  a  venir,  Se  les 
inftitutions contta&uelles ,  eftant  les  mêmes  dans 
l'effet ,  6c  les  premières  pouvant  cftre  faites  dans 


mtptUlt  :  de  même  la  Coutume  de  Blois ,  art.  Iftl 
Ce  qui  eft  parfaitement  bien  expliqué  par  Mon- 
ficar  d'Argcntré ,  fur  l'article  Lto.  dé  la  Coutume 
de  Bretagne ,  gl  6.  nomb.  j.  4. 5.  8. 9. 5c  par  Jac- 
quet, chap.  il.  no.nb.  75.  &  Maiftre  Ch  ;rlcs  dd 
Molin  a  prévu  cela  par  uiv  No?e  qu'il  a  faite  fur 
l'arr.  16.  du  chap.  14.  de  la  Cou  urne  d'Auvergne, 
lequel  approuvant  les  conventions  de  lucceder 
faites  en  traité  de  mariage  ,  il  a  dit  fur  cet  ar- 
ride,  tti*mJstr*tt~Mut  tjit  dtu  pr*ct<Ut  mmtrimt. 
ninm ,  ficus  fi  ft^ummr. 

La  féconde  condition  cft,  que  l'inftiturie-:;  e.-m- 1».  Qu'elle 
tractuclie  foit  faire  en  faveur  des  mitiez  ou  de  ^o;t'ltre 


toute  forte  de  contrats,  U  femblc  aullt  qu'il  leurs  defeendans  ,  parce  que  la  faveur  des  con-  iixxs  c!  " 
cft  aflez  inutile  de  n'admettre  les  dernières ,  que  rrars  de  mariage  ne  concerne  que  ces  pei  Ibnncs  mâtin  e4 
dans  des  conrrats  de  mariage ,  mais  la  réponfc  eft,  fie  ces  contrats  eftant  àlcur  égard  extrêmement  de  leurs  def- 
tqu'il  fuffit  que  les  donations  univerfelles ,  Se  les  privilégiez  ,  fie  eftant  fulceptibles  de  toute  forte  cervdau». 
inftitutions  contractuelles ,  foient  deux  manières  de  claufes  ,  font  des  contrat  j  à  l'ordinaire  a  l'c- 
cihTcrcntcs  de  contracter  ,  qui  ont  chacune  leurs  gard  des  autres  perfonnes  qui  y  font  mrflées  in- 
conditions ,  fuppolé  même  qu'elles  ayent  toutes  cidemmenr.  C'eft  pont  quoy  l'iiiftitution  conrr.x- 
deux  les  mêmes  effets,  ce  qui  s'examinera  dans  ruelle  du  rîls  faite  dans  lecontr.it  de  mariage  de 
la  fuite.  C'eft  ainfi  que  dans  le  Dtoit  une  mere  fa  fecur ,  n'eftpas  valable ,  nonplusquela  renon- 
qui  ne  peut  pas  fubftituer  pupillatremcnr ,  peut  ciarion  d'une  hlle  mineure  aux  (uccuflîons  futures 
néanmoins  inftituer  fon  fils  impubère ,  pour  cftre  de  fes  pere  Se  mere,  qui  liroit  faite  dans  le  con- 
fônhcriticr,  lorfqu'il  aura  atteint  lagedcqtu-  tratde  mariage  d'une  autre  fille  :  &dcmêmeque 
torzeans,  fie  luy  fubftituer  en  cas  qu'il  ne  foir  l'on  jugerait  encore,  que  quoique  la  donation 
pas  fon  héritier  ,  félon  la  Loy  tj.jf.  <it  iHltar'n  faite  au  profîrdes  futurs  conjoints,  n'airpasbe- 
fic  fi  ayant  le  dcflêin  de  faire  cette  difpofition,  foin  d'eftre  acceptée  par  eux  ;  néanmoins  fi 
elle  prend  la  voye  delà  fubftitution  pupillairc,  elle  comernoit  aufli  des  nerfunnes  étranges , 
fa  difpofition  eft  nulle ,  comme  ecluy  qui  vou-  elle  devrait  cftre  acceprccde  '-ur  pari  :  ce  qui  .iu- 
droit  faire  une  inftitUtioncontraétuellc,hors  con-  roir  encore  lieu  pour  hnfinuarion  ,  dont  lad^na- 
trat  de  mitiage ,  pouvahtarrivei  aux mcnKS  fins  tion  ferait  exempte  ,  félon  le  derniex  blâge  ,  fi 
par  la  voyc  de  la  don-tion  des  biens  prefau  fie  1  elle  cftoit  faite  par  un  pere  dans  le  contrat  de 
venir,  rendroit  faliberalitcinutile  en  ne  choilil-  mariage  de  Ion  fils,  mais  non  pas  fi  ce  même 
fant  pas  bien  la  manière  de  contracter.  conrrat  contenoir  une  donation  au  profit  d'un  au- 
«o.  Cornu-     H  y  a  néanmoins  quelques  Coutumes,  qui  ad-  tre  fils  :  de  même  à  I  égard  de  la  clan  fe  On  ou  ne 
meiquiad-  mcircntunefcçondcefpeced'heriticr  contractuel,  pouua  demander  compte  ni  partage.  D<!  même , 
^"J"'     fie  qui  permettent  àceux  qui  s'affocient  des'infti-  les  contre-lettres  qui  (ont  nulles  qu  unie  tes  font 
^ilftiu"  tuer  heririers  par  leur  cor.trar  de  focieté.  La    faite  s  contre  des  contrats  de  mai  ,ge  ,&  .-.u  pré- 
non  con-  Coutume  d'Auvergne,  chap.  ic.  art.  1.  en  a  une  judicc  des pcifonnes mariées ,  ne  Liiflêroicnt  paj 
mdaelle   difpofition  précife ,  fie  cette  inftirution  s'entend   de  valoir  au  préjudice  d'un?  tierce  pc  fbunei  Etv 
ko»  con-  encasde  mort  fansenfans,  Ce  cft  révoquée  par    fin,oiirre  ces  exemple  s, nous  avoMpiufieuts  Cou- 
*  la  fnrvcnancedcs  enfans  :  comme attflS  elle  n'era-    tum!  s  dans  le  Roy.,iiiiK- ,  lefquclh  j  par  une  dt'f- 
pêche  point  dedifpofer  entre-vifs,  fie  elle  nés  en-    pofîrionprccifc,  nepcime  tn,t  l'miiitutioncon- 
tend  que  des  biens  qui  le  trouveront  !o  »  du  de-    tractucllcqu'cn  faveur  des  perfonnes  mariées  6c 

de  leurs  di  fonctani ,  la  Coutume  <?c  Nivernois^ 
titre  des  Donations,art.  lit  celle  de  ibennois, 


unit 
luge. 


I  que  des  biens  qui 
j  mai^ 

conde  inffctutioad'hcrilicr.  Enfin  »  1  hciiticr  ainfi 


cés  ;  mai' elle  empêche  que  l'on  ne  fafle  une  fe- 
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^4  Traité  dei  Succédons. 

art.  119.*:  celle  d'Auvcrgne,chap.i4.art.i<S.  Se  c'eft  ptationdcsfrcres  &  fœurs,  comme  citant  une  tûn- 

mème  les  étendre  allez  loin  ,  que  de  les  admet-  pie  démillion  de  biens  à  leurégard,fuivantce  qui 

tre  en  faveur  des  defeendans,  qui  ne  font  point  nouseftenfeignépar  Maiftrc  Charles  du  Molin  i 

encore,  &  nepeuvent  accepter  l'inftitution  ou  la  fur  l'art.  *.  de  l'ancienne  Coutume  de  Paris,  gl. 

fubftirurion,  qui  pallc  pour  un  contrat  &  une  do-  1.  noinb.  55.  que  in  ommbat  qiu  etnctmnnt  futu- 

nation  entre- vifs  :  ce  qui  n'a  efté  admis  que  par  la  rMm  Mtieujits  jucctflitntm  ,  fitftnjut  &  vtluntMs 

faveur  extrèmedes  contrats  dematiage.fcyC'cft  tjitfjem  muubilii  tji,  &  MtnbuUfriM  uffut  ad 

pourquoy  il  n'y  a  pas  ordinairement  de  droit  d'ac-  m*ritm,Se  fur  te $.  91.  nomb.  10.  que  iivifto  iattr 

croiflement  entte  deux  héritiers  contractuels  ;  libtrot  tft  *Uut  ulnm*  v*t*nt*tn  MmbnUteriiti  cr 

non  pas  feulement  pat  la  raifon  qu'en  appoi  te  la  rtvoeabiiit. 

Thaumaficrc  en  les  décitions  liv.  2.  chap.  54.  que  On  pourroit  néanmoins  inltituer  une  fille 

le  droit  d'accroiflcmcnr  n'a  pas  lieu  dans  lescon-  par  Ion  contrat  de  mariage  ,&  par  le  memecon- 

trats,puifqu"on  pourroit  répondre  à  cela  que  ces  trat  inltituer  les  frejres  Se  fœurs,  &  faire  entr'eux 

inftitutions  participent  de  la  nature  des  donations  une  ftibftittition  réciproque,  auquel  cas  eftant  ne- 

tcltuncntaircs,  en  tant  qu'elles  ne  fe  tranfmcttent  cefljircde  corrlcrver  l'inftitution  Se  la  fiibftitu- 

>as.i  toute  forte  d'hcritiers.commcicstontrats  Se  tiondc  la  fille  inftituée  Se  fubftituécdans  fon  con- 

.cs  donations  entrevifs  ,  Se  qu'elles  n'empêchent  trat  de  mariage,  il  fcmble  qu'on  ne  pourroit  pas 

point  dedifpofcrcntrc-vifs;maisparla  raifon  pi  in-  conferver  cette  fubftitution  à  fon  profit  .qu'on  ne 

ctpalement  qu'il  n'eftguercs  pollible  que  deux  he-  confervaft  l'inftitntion  Se  la  fubllitution  des  au- 

ritiets  contractuels  foient  conjoints  rt  &  verdit,  très.  Cependant  cela  le  pourroit  ,  d'un;  bien  cx- 

ou  qu'ils  le  foient  feulement  rt.  Mut  vtrbis ,  puif-  prés;c'elt-d-dire,qu'on pourroit  confetver la fub- 


r, 


qu'à  moins  que  d'inftit  ucr  le  mari  Se  la  femme ,  ftitution  de  la  tille  mariée  aux  autres,  Se  la  rendre 
ou  de  les  inltituer  avec  leurs  defeendans,  on  ne    fimp'e*.  &  non  réciproque.] 


peut  jamais  faire  une  inftitution  contractuelle  de 
deux  pertonnes  à  la  fois  :  aufli  dans  le  cas  propo- 
fi  par  cet  Auteur  d'une  inftitution  de  deux  frères 
faite  dans  le  contrat  de  mariage  de  l'aîné  desdeux, 
il  c  doit  vtay  de  dire  qu'il  n'y  avoir  que  le  feul  aine 
qui  fuftinltitué  d'une  inftitution  contractuelle  , 
&  que  le  puiné  ne  l'cftoit  que  par  un  timple  acte 
régulièrement  nul  à  fou  égard  ,  comme  non  ac- 
compagne des  fo'emnitcz  du  tcftamenc.oucn  tout 
cas  toujours  révocable  «d  nutum. 

Il  faut  dire  néanmoins  qu'une  fubftitution  con- 
tractuelle faire  par  un  pere  dans  le  conttat  de  ma- 
riage de  Ion  fils  qu'il  inftituc  ,  &  auquel  il  fub- 
fthuë  les  enfans  mâles  qui  naiftront  du  nntiage, 

fe  doit  étendre  aux  enf  .us  d'un  fécond  mariage  prefentéc.  Un  pere  ayant  cinq  enfans  ,  maria  fa 
du  fils,  au  cas  qu'il  n'en  «ic  point  du  premier  ,  fille  aînée ,  à  laquelle,  outre  une  fortune  d'atgent 
dans  le  contrat  duquel  la  fubftiuuiona  cité  faite,  comptant  qu'il  luy  conftitua  pour  dot ,  il  fitpro- 
pa;  ce  que  cette  interprétation  cfl;  conforme  aux  melle  de  l'égaler  à  fes  frères,  fans  pouvoir  avanta- 
intentions  du  pere,  à  qui  les  enfans  mâles  d'un  fe-  ger  aucun  de  fes  enfans  au  préjudice  des  autres, 
cond  lit  de  fon  fils,  font  .-.util  chers  que  ceux  d'un  quelques  années  après  il  maria  unfils.auqucl  il  lit 
premier  lit  tenforteque  la  limitation  qui  rcfulte  de  grands  avantages  ;  celuy-cy  après  le  d 
de  ce  qu'il  a  fubftitué  les  enfans  qui  naîtront, 
du  futur  mariage  ,  eft  bonne  pour  empêcher  la 
concurrence  des  enfans  mâles  du  fécond  lit , 
quand  il  y  en  a  du  premier  lit  i  mais  elle  n'em- 
pèche  pas  que  ceux  du  fécond  ne  viennent  au 
défaut  de  ceux  du  premier,  comme  il  eft  dit  en 
la  Loy        dt  lik  &  fofib.  que  ecluy  qui  inftituc 


Qjc  fi  un  pere  a  marié  fa  fille,&  luy  a  promis  de  14-  Pro«r- 
l'cg.ilcf  avec  les  fi  ères  Se  fœur  s,  Se  de  ne  rien  fai-  ~  à'ci&i 
re  au  préjudice  des  uns  ni  des  autres  de  fes  enfans,  '1^^''r:.au" 
cela  ne  l'empêche  pas  de  difpofcr  derechef,  &  f*fht"m 
par  une  féconde  donation  au  profit  de  la  même  ^'on  œ 
fille,  ou  de  fes  defeendans  ,  parce  qu'encore  que  '*y  *»DC 
cette  donation  foit  relative  ,  elle  n'eft  véritable  j?0'1**»* 
inftitution  contractuelle,  qu'au  profit  de  la  fille,  "u* 
dans  le  contrat  de  mariage  de  laquelle  elle  eft  fai- 
te ,  Se  non  des  autres  enfans  qui  n'ont  point  cfté 
mariez-,  Se  fi  on  la  prenoit  pour  une  inftitution  i 
leur  égard,  ce  leroit  une  inftitution  hors  contrat 
de  mariage,  qui  neferoit  pas  valable. 

Ce  principe  fert  à  décider  une  efpecequi  s'eft 


avantages;  celuy-  _ 
pere,  le  contentant  de  fa  donation,  renonçai 
la  fucccllïon  échûë ,  la  fille  mariée  demanda  un 
cinquième  dans  tous  les  biens ,  les  autres  enfans 
luvoltrircnt  départager  également  ce  qui  fetrou- 
voit  dans  la  fuccefuon  Mb  inttfidt,  foûtenant  que 
des  qu'elle  venoità  la  luceellîon,  même  en  vertu 
de  fon  inftitution  contractuelle  ,  ou  de  la  pro- 


fes  pofthumes  eft  ccnlè  les  avoir  inftituez  tx  mellè  d'égalité  qui  luy  avoit  cfté  faite,  die  cftoit 

cnwfitt  uxort  n*ii  fi<u  .Cela  a  cfté  ainfi  jugé  pat    obligée  au  lapport.&nepouvoit  demander  qu'une 

l'an  1637.  rapporté  part  égaie  avec  fes  cohéritiers.  La  fiile  matiée 
chap.  t.  M»,  is.  pan.  prétendoir  au  contraire  qu'elle  devoir  avoir  ce 
cinquième  dans  tous  les  biens,  comme  ayant  efte 
inftituée  pour  une  portion  égale  ,  au  moyen  de 
la  ptonulle  d'égalité  qui  avoit  cfté  faite  par  fon 
contrat  de  mariage  ,  laquelle promeflè  ne  le  pou- 
voir accomplir,  qu'elle  n'euil  fon  cinquième  dant 
tous  les  biens.  Qticli  le  pere  avoit  rompu  l'éga- 
lité parles  avantages  qu  il  avoit  faits  à  (on  fils, 
clic  en  devoit  eftte  recompenfee  pat  la  fucceflion 
Mb  iittt(lAt>  fur  laquelle  elle  avoit  droit  de  pren- 
dre une  cinquième  partie  de  toux  les  biens  que 
le  pere  avoit  eus,  fa  donation  comprit!.  Et  l'avis 
du  Palais  a  efté ,  que  la  fille,  à  qui  on  avoic  pro- 
rais l'égalité  ,  devoit  avoir  fon  cinquième,  com- 
inftituée  par  fon 


l'Arrcft  de  Chabatines  de 
par  Hcntys  tom.  t.  liv.  6.  chap.  5.  qu.  typagi 
648.  mais  s'il  y  avoit  eu  des  enf  ans  des  deux  ma- 
riages, la  fubftitution  aiuoit  cfté  bornée  jux  en- 
Tms  du  premier  lit,  faufà  lalimiter  comme  a  fait 
le  Patlemcnt  de  Touloufe  ,  au  rapport  de  Mon- 
fietir  de  Cambolas,  liv.  4.  ch.  16.  aux  biens  que 
le  pere  avoit  lors  de  l'inftitntion.] 

Il  faut  eftre  averti  néanmoins  qu'on  a  inventé 
à  y'é-  un  moyen  de  faire  l'équipolant  d'une  inftitution 
g**  *J'uni:  contractuelle  au  profit  d'autres  pertonnes  que  les 
"mariées,  en  inltitu^nt  la  perlonne  marier,  à  la 
.ill'eicier  fes  frères  Se  ftrurs  pour  une  cer- 


m:ïitution , 
eu  a  la 

eturgefraf.  charged 

Jaci  r  ki  t.iiue  quotité  de  l'inftitution,  ccqui  vautaupro- 
(teni  «c  fit  tlcs  frercs  &  lecurs  comme  une  condition  de 
tŒUrt-  l'inftitution 


mais  à  mon  avis,  pourroit  cftre  ré- 
voqué comme  n 'eftant  pas  une  véritable  inftiru- 


me  mltituec  par  Ion  contrat  de  mariage  pour 
une  cinquième  portion.  Que  lî  le  pere  eût  pu  al- 
tioncontraètutlle.&Ics'contrc-lcttiesquinefont    teret  cette  portion  par  des  donations  fubfequen- 
point  contraires  auxpetfonnes  mariées,  eftant  li-    tes  faites  à  des  étrangers,  il  ne  l'a  pas  pû  par  une 


cites.  Enfin,  la  difpofition  eftant  faite  en  li 
rect-,fcroit  encore 


fition  eftant  faite  en  ligne  di-  donation  f.,itc  au  profit  d'un  autre  enf  int  .parce 
révocable,  nonobftant  l'aece-   que  1  égalité  avoit  cfté  promife  à  la  tille  pat  rap- 
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ayant  eu  des  enfans  île  (on  fécond  lit,  l'on  hgea 
que  l.i  fille dii premier  mariage  ne  devoir  avoir  i 
titre d'hiftittition  conti.icVu'1.  que  les  biens  que 
le  perc  .ivoit  lors  de  fon  premier  nwrï.ige  ,  Si  que 
l'inftitutiond.ins  rôtis  les  bii  ns  ne  s'entendoit,  en 


ce 


cas,  que  des  bicniprefens.  tn  (brte  que  les 


>icns  aceiuis  d' 


puis  le  premier  tas 


lu  .  ;.: 


nue  le  perc 
LArreft  qui 


ajngez  ê.ux  enfans  du  f.cond  lit 
avoir  inftuué  par  (on  ttftainenr 
EÛrreitda  au  Parlement  de  To'j'o.ilc  le  18.  Juin 
t6tU  cil  rapporté  p.jr  Mouficur  de  Cambohu  , 
liv.  4.  chap.  \6. 

L'on  peut  demander  s'il  n'y  a  point  d'autre* 


i*.  Si  l'ac- 


port  à  fes  freres  &:  fœurs.  fj-  Auflî  i!  y  a  un  Ar- 
re il  en  c.is  .i  peu  prés  lémblabic  dans  Maiftre  An- 
ne Robert  hv.  1.  ch.  15.]  Que  cependant  la  dona- 
tion rai  te  au  hls  citant  bonne, &.  ne  pouvant  pas  re- 
cevoir aucune  atteinte,  tandis  qu'il  y  avoir  d.inî 
la  fbccelIïon<fi  ittre>!at,  de  quoy  fournir  un  cin- 
quième à  la  fille  mar:éc,fans  bleflei  la  légitime  des 
autres  frères  Si  lururs ,  ce  cinquième  dévoie  élire 
payé  par  les  freres  héritiers  *b  inttj'ht ,  fans  qu'ils 
fe  puflènt  plaindre  de  l'inégalité  qu'ils  fourrent 
en  leur  particulier  :  parce  que  la  promefle  d'é- 
galer faite  dans  le  contrat  de  mariage  de  leur 
frrur  ,  n'eftoitpas  irrévocable  i  leur  profit  »  m  à  i  s 

au  profit  de  leur  lœur  feulement ,  dans  le  contrat  conditions  qui  l'oient  ma  flaires  dans  les  inlliru- 
demariagede  laquelle  cette  promefle  avoir  eux  rions  conti.iccutlk  s.conmic  fîcllcs  doiwnteftre 
faite.  L'on  convint  néanmoins  que  l'action  revo-  faites  par  un  perc  au  profit  de  fes  enf  uis  î  Et  il 
eatoircauroitpû  s'intenter  contre  le  ficrcdona-  eft  certain  que  cette  condition  n'eft  point  ne- 
rairc  ;mais  fubfidiairemcnt,  Si  fuppoléqu'ir  n'y  cellaire  ,  £x  qu'une  perfonne  ét  ange  peut  faire 
eût  pas  eu  de  biens  fuffifans  dans  la  fucceflion  une  inftitusion  contractuelle  :  ce  qui  eft  .décidé 
tbinttjlat ,  pour  acquitter  ce  cinquième  pour  par  le  même  article  119.  delà  Coutume  de  Dour- 
la  legirime  des  autres  freres  :  à  quoy  l'on  peut  ap-  bonnois  :  de  même ,  l'acceptation  ni  l'infimiatioB  -rptation 
pliquer  ce  que  nous  dirons  au  nombre  l6.  ne  l'ont  point  nece flaires  dans  ces  inftitutions  ,  &>'i»finoa- 

A  mon  égard,  j'adherc  fort  à  cet  avis,  eV  j'efti-    tant  parce  qu'elles  four  faites  dans  des  lAei  de  "°"fo"'f 
me  que  la  fille  vient  en  ce  cas  .comme donataire    mariage  ,  don:  la  faveur  les  difpenfe  de  ces  for-  bMcei :n. 
ou  inftituée  par  une  certaine  portion  dans  tous    militez ,  qu'à  caufe  que  les  créanciers  n'ont  pas  limitions, 
les  biens  généralement-,  de  même  qu'un  fils  lega-    ordinairement  d'intercftd'cmpcchet  l'effet  deces 
taire  de  fa  part  ou  d'une  double  portion,  rapporte    fortes  de  difpofitions  ,que  parce  qu'ell.s  font  en 
ccquiluyacftédonné,  &  partage  pour  une  ou    partie  des  donations  pour  eaufe  de  mort.  Ricard 
pour  deux  telles;  mais  il  emporte  cette  portion    partie  1.  nomb.  ^6. 

Après  les  conditions  viennent  les  effet1;  île  ces  17  Si  t\Ut 
fortes  d'inftitutions,  Si  le  principal  de  ces  effets  •*  P*"**of 
confident  dans  leur  irrevocabilké,  laqucftion  ta  '  7,°^ ','e- 
plus  importante  de  ce  Chapitre, cil  de  l'çavoir  en  voci,;0n, 
tjucl  fens  il  eft  vray  de  dire  que  ces  insinuions  prtc.lc»  oa 
fonr  irrévocables  :  &  (ï  non- le  lement  l'infUruant  f"  '*  vente 
ne  peut  pas  revoquerecs  donations  pour  te  roue» d"1" 
mais  même  s'il  n'en  peut  pas  diminue!  l'effet  par 
des  aliénations. ou  par  des  donations  entre-vifs 

ou  teftamcnt.uf  es  ,  Si  pour  diftinguer  ce  q»:i|  y  a 
de  conftanr. 

1.  Ces  inftitutions  ne  peuvent  pas  cftre  révo- 
quées pom  le  tout .  c'eft- à-diie,  que  ce'uv  qui  a 
tait  u:ie  inftirution  conrractuclle,  ne  peut  pas  dé- 
truire directement  cette  inftirution  par  un  acte  de 
revocation.  Borrius  ,  décif.  104. 

i.  Il  ne  peut  pas  non  plus  ta  détruire  par  une 
antre  inft:tution  d'héritier,  ou  contractuelle,  ou 
tettamentaite.  Enfoitc  que  la  difficulté  tilde  Ra- 
voir s'il  p.u;  énerver  l'effet  de  cette  inftitutioti , 
ou  par  des  contrats  entre-vifs,  ou  par  des  legs 

[>  irticuliers.  Et  qi 
'irrcvocabiiité  de 
ble  demander  que 

fei  ver  l'effet  à  l'infti'ué  ,  &  que  c'eft  rendre  une?  4e 
inftirution  contractuelle  ablblument  illu(bire,que em 


léguée  en  qualité  de  légataire  :  elle  entre  aufti 
en  ce  partage  comme  un  fécond  mari ,  à  pi  aux 
termes  de  l  Edit  des  fécondes  noces,  il  eft  dû  une 
portion  de  moins  prenant,  dans  le  partage  des  en- 
fans  de  fa  femme  :  Enfin,  cette  fi  le  rapporte  mê- 
me, cV:  fouffre  les  imputations  ordinaires  aux  co- 
pattagrans,  excepté  qu'elle  ne  rapporte  pas  l'a- 
vantage qui  luy  eft  fair  au  préjudice  de  fes  frè- 
res héritiers  <*b  m  tflai  .  parce  qu'une  fois  elle  eft 
inftituée  héritière  pour  une  part  égale  avec  fes 
freres  Si  fœurs;  p;r  confequent  elle  doit  avoir 
un  cinquième  qui  fera  réglé  ,  eu  égard  à  (a  do- 
nation ,  i  celle  faite  au  frère,  5c  ai  x  biens  de  la 
fucceflion  abtnttli.it .  Se  encore  un  coup  ,  elle  a 
ce  cinquième,  comme  donataire.ou  inftituée  pour 
la  même  portion,  &non  pas  comme  héritière  a6 
intt<}.ir. 

83"  Quelquefois  la  promefle  d'égaler  n'eft  pas 
inl.itution  contractuelle  ,  m :is  donation  entre- 
vifs ,  ce  qui  fe  diftinguera  par  les  termes  dont 
elle  feraconçeuë  :  car  it  quelqu'un  en  mariant  fa 
fille,  promet  feulement  de  ne  point  av.int.uvr 
fes  autres  enfans  à  l'on  préjudice,  ectre  promène 
d 'égalité fcmblc  eftrc  faire  par  forme  d'inftitu- 
tion  contractuelle  ,  èV  cftre  relative  au  temps  de 
la  mott  :  mais  li  quelqu'un  promet  à  fa  fille  en 
lamariant ,  que  fi  il  avantage  fes  aunes  enfans 


.-1 


liers.  Et  quoique  1 1  tradition  de  Droit     !*"  ^  *J. 
icabilitede  ces  fortes  dinftirut  ions ,  fcm-etjeiM 
iindcrque  l'inftituanr  foir  tenu  d'en  con-  d'ji.cuci  ni 
l'effet  à  l'infti'ué  .  &  aue  c'eft  rendre  u;-.e  *t  .lonncr 


dalicnei  les  biens  Si  conftiruerdes dettes  »~d*t^ 
audelà  de  ce  qu'illuy  donne  en  mariage,  il  fera    donner  entre-vif, ,  Si  de  faire  d.s  legs  particu-  iCg,. 
tenu  de  l'égaler  i  en  ce  cas ,  la  promefle  d'égaler    liers,  loi  ("que  toutes  c  ^s  difpofu  ions  emportent  là 
jv>  |  In  eft  donationconditionncllcicnlorte  que  quand  le 


pirtii 

perc  aura  avantagé  un  autre  enfant,  lafiîlç  aura  trerdans  rdpcit  des contraâans  ,  &  ne  s'en  pas 
action  pout  fon  également,  &  hypoteque  du  jour    éloigner  pat  de  firnples  rai  Ions  d'inconvénient. 


defon  conrrat  de  ni.iri.ige.] 
k  Qot  It»    I-<i  trotfiéme  condition  eft,  que  ces  inftitutions 

icftuutoni  ne  Mettent  pas  la  légitime  des  enfans  ï  ce  qui  eft 

"  ^  ^-m  exprimé  dans  la  plupart  des  Coutumes  qui  les 
Ul-u  "  admettent  précifémcnt.conur.c  celle  de  Boni  bon- 


nois ,  art.  i!9 

Quelquefois  même  l'intcrcft  des  enfans  adon- 
né lieu  de  réduire  l'eff  t  de  inftitutions  contra- 
ctuelles: c'eft  ainlî  qu'un  mari  ce  une  femme  ayant 
parle  contrat  de  leur  mariage  inftirué  les  enfans 


Or  l'intention  principale  de  ecluy  qui  fait  une 
inftirution conttac)uelle , eft  d'..flurcr  f^  (uccef- 
fion  à celuy  qu'il  tnftiruc,5c  de  faire  pour  cela 
un  tellement  irrévocable, s'il  faut air.iî dire: ainiî 
c«re  inftitution  ne  luy  doit  pas  Ifci  les  mains ,  ni 
l'empêcher  de  contradbr  de  bonne  foy.ni  d'exer- 
cer même  quelques  liberalitez  pendant  la  vie,  ni 
défaire  quelques  petits  legs  ;  pou  vû  que  ccfoir 
à  titre  particulier  Si  fans  fraude.  Il  fufrit  en  ce. 
cas,  à  rioftitnant  de  conferver  fa  iuceeflion  1 


qui  en  viindroiert  pour  leur  fucccdcr  dans  tous  l'inftitué,  &:  de  n'avoir  point  d'autre  heritierpotic 
leurs  biens,  &  dans  ta  fuirc  n'ayant  eu  qu'une  ce  qu'il  autade :  biens  hors  de  fon  dreés  :<  ar  c'eft 
fille,  fit  le  mari  devenu  veuf  s'eftant  rcm.uié,  Se    ce  moment  que  fixe  l'état  de  fa  lucetfllon  ,  de 

D  D  d  ij 
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même  que  l'an-ivée  d  un  vaidi.au,  qui  eftoit  allé 
en  voyage ,  fixe  le  profit  du  négoce. 
*>-  QSe  11  n'eft  point  véritable  que  cette  faculté  que 
«TaJak  no"s  ,jillo,u  •»  ce^uv  1"' a  fjir  une  i»>ft»tutioncon- 
tlotSteut'  "actuelle  de  vendre  Se  d'hyporequer,  &  ik  don- 
n'cmpëchc  ner  ou  léguera  titre  particulier,  foit  un  obftacle 
pomi  U  tra-  i  |,,  tradition  de  Droit.  Car  la  convention  n'ayant 
du  on  de         ^lie  j,our  cc      fc  trouvera  au  jour  du  decés. 

il  fumt  que  l'inftiruant  ne puiflêpoint  révoquer 
cette  convention.  Et  c'eft  en  cela  que  fc  trouve  U 
tradition,/*'"  tjt  (ttudfnk  condttiont  ptjfit  éfftrrt 
temmeJum,  dit  Maiftte  Charles  du  Molin,  fur 
l'art.  95.  de  la  Coutume  de  Paris.  De  fait  on  a  cfti- 
mé  que  les  difpofitions  conditionnelles  n'avoient 
rien  de  contraire  à  la  tradition  requife  dans  les 
donations  entre-vifs.  Que  fi  l'on  infifte  icy  en  di- 
fant  pour  loutcnir  l'opinion  contrairc.quc  les  con- 
ditions poteftarives  empêchent  la  tradition,  je 
répons  que  la  conditton,dont  parle  Maiftrc  Char- 
les du  Molin,  cft  mixte,  &  que  quand  on  inftitue 
un  héritier  par  coni  rat  pour  ce  qu'on  aura  dcbicns 
au  jour  do  fon  decés ,  '  cet  événement  ne  dé- 
pend pas  plus  dece  que  feia  I  inftuuant ,  que  de 
fa  bonne  ou  de  famauvaife  fortune  qui  a  part 
dans  tous  les  fuccés  de  la  vie ,  eftant  très  ordi- 
naire que  quelqu'un  ne  réùflillè  pas  dans  fes 
affaires  avec  beaucoup  de  conduite, &  que  quelque 
autre  réuflïïlè dans  les  fiennes  avec  moins  de  rnc- 
furcs  :  ce  qui  arrive  par  un  caprice  de  la  fortune , 
qui  fatigue  quelquefois  les  hommes  ,  qui  y  afpi- 
rent  le  moins,  de  les  carclLs  &  de  fes  bienfaits. 
Outre  que  Ec  plus  ou  le  moins  n'eft  pas  ce  qui  a  cfté 
promis  i  mais  bien  cc  qui  fe  trouvera  au  jour  du 
decés,  c'eft  cc  qui  a  cfté  donné  par  le  donateur , 
Se  accepte  par  1  héritier  inftitué ,  &  ce  qui  ne  luy 
peut  jamais  cftrc  ofté. 
10.  Diflè-      Il  y  a  même  quelque  différence  1  cet  égard  en- 
r^nftitu'  trC  'CS  ln^'tut'ons  cont.  actuelles  ,  Se  les  dona- 
1" ncon-  tioni  <k  biens prefens  &  à  venir-,  cat  il  n'y  a  rien 
tuctur lies  dans  l'inftitution  contractuelle  qui  ne  foit  relatif 
*  Ici  Je-  au  temps  de  la  mort  :  au  lieu  que  la  donation  des 
nations  .ici  Djcns  prefens  Se  à  venir  a  rapport  aux  biens  pre- 
fcn«&a"e"- vî"s  .  &  peut-eftre  diviféc  (uivant  l'opinion  de 
eir-  pluficurs.  Et  cette  diftinction  cft  même  appuyée 

de  la  difpofition  précife  de  quelques-unes  de  nos 
Coutumes, &  principalement  de  laCoutume  d'Au- 
vergne ,  ch.  14.  ar;iclci9.  &  jo.  Malùer  l'établit 
auflicn  fa  pratique  titte  des  fucceflîons  nombre 
ij.&Maiftre  Antoine  Mornacfurla  Loy  P*fium 
if.  C.  dtpaelii.  Quoiqu'il  faut  obier  ver  qu'une 
donation  univcrfclle  des  meubles  que  le  dona- 
teur aura  au  jour  du  decés ,  fi  l'on  ne  l'a  fixée  par 
un  inventaire  ,  n'empêche  ras  que  le  donateur 
ne  crée  des  dettes ,  dtfquctlcs  les  créanciers  fe 
pourront  venger  fui  les  meubles  du  défunt.Com- 
me  aufli une  donation  univerlellc  d~  biens  prefens 
Cv  à  venir,  n'empêche  pas  le  donateur  de  d.lpofcr 
entre-vifs,  même  1  titre  gratuit ,  des  biens  qu'il 
acquiert  depuis  la  donation ,  encore  moins  dclcs 
affecter  &  hypotequer. 
it.  Auioii-  Enfin  c/a  cfté  l'opinion  de  Maiftre  Charles  du 
te  de  Mat-  Molin,  lequel  dans  fa  Note  fur  l'article  m.  de  la 
tre  Cluilcs  Coutume  de  Bourbonnois,  qui  dit,  que  l'on  ne 
du  Molin.  jH,ut  fiirc  J'qbc  féconde  inftitution  d  héritier  au 
réjudicc  d'une  première  inftitution  contractucl- 
.s'eft  affez  explique  de  fon  avis  fur  itoftre  quef- 
tion  par  ces  termes  : feiltetl  fi fuptrfiut  &  cenc/ut* 
rtntur .  ftd  non  imptditur  <]H*d*m  partituUrùi 
Ugart ,  mantnt*  inftiintiont  in  fu*  a  net  a  ,  cc  qu'il 
répète  fur  l'article  ny  Car  s'il  cftpermis  i  cc- 
luy  quia  fait  une  inftitution  contractuelle  de  fai- 
re des  legs  particuliers,  qui  n'ont  effet  qu'après 
la  mort,  qui  cft  le  temps  où  l'inftitution  contra- 
ctuelle fc  doit  exécuter  i  à  plus  forte  raifon  peut-il 


C 


Succejfiom. 

Tendre  cV:  hypotequer  ,  ou  même  donner  entre»-  • 
vifs  par  donation  particulière,  pourvu  que  ce  foit 
fans  fraude. 

De  même  celuy  qui  a  fait  une  inftitution  con- 
tractuelle n'eft  point  prohibé  d'appcller  ou  de  rap- 
pellcr  fes  propres  enfansà  fa  luccclfion  ,  foit  par 
donation  entre-vifs ,  lbit  par  teftament. 

(1^*  Je  Demande  fi  en  Bou.  bonnois  ecluy  qui 
aura  fait  nnc  inftitution  contractùclle,pourra  con- 
ftitucr  un  douaire  préfix  qui  excède  le  coutu- 
rnicr,  qui  cft  la  moitié  des  immeubles  pofiedez  par 
le  mari  lors  de  fon  mariage ,  par  exemple  de  l'u- 
fuftuit  du  total  de  fes  biens.  J'cftimc  qu'il  le 
pourra,  parce  que  le  douaire  cft  un  contrat  ikun 
titre  onéreux  ,  Se  la  promefle  du  douaire  lie  le 
mari  défiors  du  contract  de  mariage:  quoique  le 
douaire  ne  s'ouvre  qn  a  fa  mort  :  de  plus  elle  le  lie 
comme  obligé,  Se  non  pas  commedonatcur.  J 

Il  faut  cftte  aufli  avcrti.qu'il  y  a  des  Coutumes  ix.  Co«tj. 
où  celuy  qui  a  fait  une  iuititution  contractuelle  mtiouïos 
ne  peut  rien  aliéner  de  ce  que  l'inftnué  aurait  eu,  Sffljjjf 
s'il  eftoit  decedé  au  moment  qu'd  a  fait  cette  ^"'JT" 
inftitution  ,  fi  ce  n'eft  qu'il  ait  befoin  d'aliéner  fioftiww» 
pour  racheter  la  vie,  ou  fa  liberté.  C'cftla  dif-  tenu*, 
polit  ion  de  la  Coutume  d'Anjou  art.i45.fur  lequel  l*:1,£- 
Maiftrc  Charles  du  Molin  a  remarqué  que  cette 
prohibition  d'aliéner  ne  concernoit  que  les  biens 
prefens,  Se  ajoute  une  cfpccc  finguherc ,  qu'un 

5 ère  ayant  marie  fafilie  qui  eftoit  déflors  exclufe  ij.  Eicrp. 
e  fa  fuccellion,  Se  ayant  enfuitc  marié  fon  fils"00  *"* 
comme  fon  principal  héritier,  le  ocre  nonobftant w*  t<>îm- 
cette  tnHttution.pouvoitrappclIcrla  fille  :  parce 
que  le  fils ,  &  la  famille  de  la  bru  ,  ont  dû  fçavoir 
que  la  fille,  qui  a  renoncé  exprcilèmcnr,  Se  à  plus 
forte  raifon  celle  qui  n'eft  exelufe  que  par  fa  dot, 
peut  toujours  cftrc  rappcllcc ,  Se  que  le  rappel 
efface  la  renonciation  &  repare  cettccxclufion.  De 
même  fur  l'article  4.  du  chapitre  6.  des  donations 
enrrenoblesdcla  Coutume  de  Lodunois  qui  por* 
te  que  f  nsitd  It  fils  tint  n»bl*  tfi  muriï  f«r  fa 
ptn  &  mtrtctmmtfils  éini  &  principal  btrititr , 
Uf  nt  ptuvtm  fitirt  p*r  dtnnïjon  o»  tntrtmtnt , 
f*t  Its  dtux  ptrtf  dt  Itnr  pAsrimtint  avec  l*v*n- 
t*gt  nt  Uy  dtmtttrtnt ,  le  même  du  Molin  a  fait 
cette  Note ,  Puik  ptrmnt*ndo  vil  vtndemda  fen- 
ds ,  m  *caniréUUi*T  prédit  nnf*»li*  vtl  m-Mi.u. 
Heu  en  dit  autant  fur  l'article  8.  de  la  Coutume 
d'Amiens,  nomb.  dernier.  Et  il  va  jufque-là,  que  li 
un  perc  a  une  fois  marié  fon  aîné  pour  tel ,  il  ne 
peut  plus  donnera  fes  puinez  le  quint  viager  du 
ne  redirai,  que  l'article  57.  de  cette  Coutume  per- 
met dejeur  donner  par  teftament, outre  leur  quart 
naturel,  8c  coutumier  qu'ils  ont  dans  les  fiefs. 

Enfin,  une  autre  limitation  qui  cft  écrite  dans 
l'article  145.  de  la  Coutume  d'Anjou,  cft  que  cette 
prohibition  d'ajiener  ne  peut  réfléchir  fur  un  tiers 
acquéreur,  a  moins  que  le  contrat  de  mariage  n'ait 
cfté  publié. 

Au  fuplus  ceux  qui  font  une  inftitution  contra-  14.  D:<  rt. 
ctuel  le  avec  refer vc  de  pouvoir  difpofirr  jufqucs  à  f«'  * -* 
une  certaine  concurrence  ;  feprcfcrivcnteux-mc-  I'mftu*' 
mes  des  bornes  pour  les  donations  entre-vifs  & 
teftamentaircs,  félon  ce  qui  a  cfté  jugé  par  Arreft, 
rapporté  pat  Maiftrc  Julien  Brodeau  lur  la  lettre  S. 
dcMonfieur  Louer  nomb.  9.  Arr.  5.  ce  qui  ne  les 
empêche  pas,  à  mon  avis,  de  faire  des  contrats 
onéreux  pendant  leurvie.pourvùquece  ioitauilî 
fins  fraude;  mais  celuy  quia  fait  l'inftitution  nefe 

Iirévalant  pas  de  ces  referves  ,  elles  accroiflent  à 
héritier  contractuel,  il  n  en  cft  pas  de  même  de  s 
referves  faites  dans  les  donat  ions  entre-  vifs  :  car  fi 
le  donateur  ne  les  exécute  pas,  elles  appartiennent 
à  l'héritier  ai  intefl*t,nc  pouvant  cftrc  réputées 
comprifes  en  la  donation  entre-vifs,  manque  de 


Digitized  by  Google 


s 


Des  Infirmions,  &c. 

tradition  de  droir  :  ce  qui  eft  décidé  par  l'article 
m.  de  la  Coutume  de  Sedan. 

Laraifon  de  différence  eft  que  l'inftitution  con- 
tractuelle faifant  un  héritier  irrévocable,  tout  ce 
qui  tombe  dans  la  fi:cceilion  tàmufiét,  luy  appar- 
tient de  plein  droit  :car  un  héritier  ««£<»/«y/<i<,  ne 
concourt  pas  avec  un  héritier  contractuel  in  foti- 
dum  :  Se  ils  ne  concourenr  jamais  enfeinble  qu'en 
cas  que  l'inftiturion  ne  Toit  que  pour  une  certaine 
quotité  des  biens  :  ainii  l'héritier  contractuel  ne 
peut  manquer  de  profiter  de  la  referve  appofée 
dans  fon  inftitution ,  quand  elle  devient  caduque 
au  moyen  de  l'inexécution,  6c  de  ce  que  celuy  qui 
a  fait  l'inftitution  >  n'apas  difpofé  de  la  fomme , 
dont  il  s'étoit  referve  la  faculté  dcdifpofenEt  c'eft 
ce  qui  a  efté  jugé  par  un  Arrcftdu  ».  Aouft  1678. 
rapporte  dans  le  Journal  du  Palais  partie  7.  pag. 
291.  Mais  il  n'en  eft  pas  de  même  à  I  egardd'une 
donation  enrre-vifsicllenc  comprcndpas  toujours 
les  biens  à  venir,  Se  ce  qui  fe  trouve  au  temps  de 
la  morr  :  Se  quand  elle  feroit  faite  des  biens  pre- 
fensSi  avenir,  elle  n'empêcherait  pas  qu'il  n'y 
eût  un  héritier  *b  imtjiM  dans  la  fucceflton  ,  le- 
quel cftam  capable  de  fucceder  à  ce  qui  ne  feroit 
pas  compris  dans  la  donation,  profireroit  dans 
noftre  clpcce  delà  fomruc refervee.  La  raifon  eft  > 

3ue  des  que  le  donateur  s  ert  referve  la  faculté  de 
ilpofcr  de  cette  fomme ,  elle  a  elle  actuellement 
retranchée  de  la  donation  faite  entre- vits,  qui  ne 
i'çauroit  jamais  compitir  avec  une  condition  pure 
poteftative  :  Se  c'cll-là  le  fondement  de  cet  article 
in.  de  la  Coutume  de  Sedan.  Maifttc  Jean  Mat ic 
Ricard  parr.  j.de  fes donations  nomb. 74}.  cftime 
même  ,  que  quand  le  donateur  a  prévu  le  cas ,  6c 
a  dit  que  fuppofé  qu'il  ne  dilpofài  pas  de  la  fom- 
me rclcrvéc ,  elle  appartiendra  au  donataire ,  la 
ibmme  ne  laide  pas  a  appartenir  i  les  héritiers  *b 
imtjfji  :  parce  que  cette  claufe  n'empêche  pasqu'il 
nefe  foit  referve  lafacultc  de  pou>çjir  dilpoler, 
qui  eft  une  condition  pu  c  potcft.uive  abfolumcnt 
incompatible  avec  la  tradition  de  droit ,  &  avec 
I'irrevoc.ibilité:  Se  il  en  rapporte  même  un  Ancft 
du  j.  Avril  1648. nuis  d  faut  obfcrvcr  que  noftre 
décifi jn  n'a  lieu  qu'en  cas  qu'il  y  ait  un  héritier 
+ii,n  tjiat,  qui  puiflè  recueilli!  la  fomme  refervéc, 
dont  le  doiuteur  a  manqué  de  ditpofer .autrement 
elle  demeure  au  donataire* 

Enfin,  il  ya  encore  une  exception  à  apporter  à 
la  première  partie  de  noftre  diftinction,  qui  con- 
cerne les  referves  faites  dans  une  inftitution  con- 
tractuelle: car  file  mari  avoir  inftituc  fa  femme 
fon  héritière  par  leur  contrat  de  mariage  :  ou  li  la 
femme  avoir  inftirué  (on  maii  fous  la  referve  de 
pouvoir  difpofer  d'une  certaine  ibmme,  dont  elle 
ne  difpofeioic  pas  dans  la  fuite  :  en  ce  cas ,  l'infti- 
tuéne  pourroitpas  profiter  de  la  fournie  refervéc: 
parce  que  celuy  quiauroit  fait  l'inditution ,  en 
manquant  de  difpofer  au  profit  d'un  étranger,  ce 

Îui  pourroit  eftre  une  affectation  de  faparr ,  il 
i(po ferait  ncceflàircment  au  profit  dc/oncoii- 
joint,  ce  qu'il  ne  peut  faire,  ni  directement,  ni  in- 
dircdteincni,  pciTonnnc  ne  pouvant  fe  rclcrver  la 
faculté  de  difpofer  en  un  temps  prohibe  :  ainfila 
fomme  appartiendra  ,  en  ce  cas,  à  l'héritier  *b 
imtj?at ,  qui  pourra  concourir  dans  la  fuccclïïon 
pour  cela  feulement,  quoique  d'ailleurs  l'inftitu- 
tion foit  de  tous  les  autres  biens.Cc  qui  aurait  lieu 
au  cas  même  qu. celuy  qui  aurait  fait  1  inftitution 
bu  profit  de  fon  conjoint ,  eût  exprimé  la  claufe 
cy-dcrt'us,  que  faute  par  luy  de  difpofer  de  la  fom- 
me relcrvcc.clle  demeurerait  cotnprifc  dans  l'inf- 
titution contractuelle  auprofit  de  fon  conjoint. 
Que  fi  dans  ce  même  caslc  domutcur  ne  laiflbit 
point  d'héritiers  *b  imt^st,  qui  vouiufll-nt  ac- 
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cepterfa  ibeceflion,  la  fomme  demeureroir  par  ne- 
ccilîtc  à  l'inftituc,  quoiqu'il  fût  l'on  conjoint. 

On  doute  fouvent  li  celuy  qui  a  fait  une  infti- 
rurioncontraciuellc  Se  qui  difpofe  enfuitc  d'une 
parric  de  fes  biens  ,  ne  le  fait  point  en  fraude  d? 
cette  même  inftitution  :  car  quelle  mefurcy  a-:'il 
pour  cela  ?  Se  quelle  règle  peut-on  fuivre  pour  ju- 
ger fi  les  dif'politions  particulières  de  celuy  qui 
a  fait  auparavant  une  inftitution  contractuelle, 
font  inomeieufes  Se  faites  en  fraude  de  1  inftitu- 
tionîCombien  y-a-t'il  de  fecretres  neceflitez  pour 
vendre  ou  empruntcr,&  de  juftes  rtconnoifl'.uiccs 
qui  obligent  à  donner?  Car  il  n'y  a  pas  d'apparen- 
ce de  définir  que  celuy  qui  afair  une  inftitution 
contractuelle  ,  fera  tenu  de  refer  ver  une  certaine 
porrion  de  fes  biens  à  fon  heriricr  inftirué,  com- 
me il  eft  décidé  en  laNowllcicS.chap.  t.  d'où 
aefté  tire  l'Autcntiquc  Contre  C.  *d  Semt.  Trt- 
■ttU.  qu'un  reftateur  ayant  chargé  fon  héritier,  en 
cas  qu'il  mourut  fans  enfans.de  reftituer  à  quel- 
qu'un ce  qui  luy  refteroit  des  biens  qu'il  luy  laif- 
(oit,  il  n'eftoir  pas  permis  à  cet  héritier  de  les  dif- 
fiper  s  mais  qu  il  devoir  au  moins  en  conferver  au 
fidcicommiflaire  la  quatrième  partie,  Se  cette  por- 
tion feroir  quelquefois  trop  modique,  d'autrefois 
auifi  la  neceflîté  desafFairesdu  donarcur  ,  l'obli- 
ger oit  juftement  à  réduire  encore  d'avantage  l'ef- 
fet de  ion  inftitution:  ainfi  le  tout  doit  eftre  laide  à 
l'arbitrage  du  Juge.  L'on  rapporte  fur  ce  fujer  un 
Arrcftdu  17.AvrilK.46.  par  lequel  conformément 
aux  conclufions  de  Monfieur  l'Avocar  General 
Bignon  ,  l'on  réduiilt  à  la  Ibmme  de  10000.  liv. 
un  legs  fair  par  la  Dame  Vicomteflë  d'Auchy 
à  un  Gentilhomme  qui  tftoir  de  fes  domeftiques, 
comme  eftant  fait  au  préjudice  de  l'inftitution 
contractuelle  du  fieur  Vicomte  d'Auch)  ipn  fils 
aîné. 
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Chic  fi  un  pere  ayant  fait  une  inftitution  con-  is.  QhU  f 
tractuelle  au  profit  de  fon  fils  aîné  ,  difpofoir  au  0n  Pew 
profit  de  fes  autres  enfans  au  delà  de  leur  part  apIés  V 


tre 

j»oit 

afferante,  cette  difpolidon  feroit  repurée  faite  en  j'i^'atinê 
fraude  de  l'inftitution  :  Se  c'eft  I'efpcce  de  l'At  aux  puinc* 
reft  du  17.  Mars  1599.  rendu  en  la  Chambre  de  1U  <kl»  de 
l'Edit  ,aii  profit  deMonficur  le  Duc  d'Efpcrnon  [TJ^* 
contre  Madame  de  Montpenficr,  lequel  eft  rap-*  fime* 
porré  par  Chenu  cent.  1.  qu.  81.  &  par  Brode. iu 
fur  la  lettre  S.  deMonficur  Loiiet  nomb.  9.  Arr.i. 
&}.  La  Coutume  d'Anjouart.  41t.  ÔC414.  étend 
en  d'autre  cas  la  fuipicion  a  tous  les  héritiers  pré- 
fomptifs  ,difant  que  les  héritiers  de  l'oblige  ne 
peuvent  fe  prévaloir  du  tenement  de  cinq  ans» 
l'aliénation  faire  à  leur  profit  eftant  ptefumée 
avoir  cfté  concerréc  en  fraude  des  créanciers  du 
vendeur. 

Ç'aefté  fur  le  fondement  de  ces  principes  que  Arrert  M 
l'Arreft  de  Charlet  du  1.  Septembre  1681. eft  inrer-  charlei . 
venu  en  l'Audience  de  la  grand'  Chambre.  Mon- 
fieur  Charlet ,  Confeiller  en  la  Cour  ,  ayant  un 
fils  unique  d'un  premier  mariage ,  Se  n'ayant  eu 
aucuns  enfans  d'un  fécond»  en  contracta  un  trot- 
fiéme,  Se  promit  par  le  contrat  de  ne  point  avan- 
tager le  fils  de  fon  premier  lit  au  préjudice  des  en- 
fans  qui  naîtraient  de  ce  troinéme  mariage  :  il 
luy  vint  un  fils  fcpluficurs  filles ,  Se  par  fon'tefta- 
menr  il  fit  (es  deux  fils  de  fon  premier  ,  Se  de  <  >n 
troifiéme  lir,  fes  légataires  univcrfcls,  les  fubfti- 
tua  réciproquement  l'un  à  l'autre,  &  en  cas  qu'ils 
décedafl'ent  fans  enfans ,  leur  fubftitua  le  fécond 
fils  de  MadameRibier  fafillc,6e  rcdtiifitla  demie» 
re  de  fes  filles  à  fa  légitime.  Après  fon  decés  cette 
fille  contefta  l'exécution  de  (on  tcftamcnr  fui  ce 
fondeincnr,  que  dcftbrs  qu'il  avoir  promis  par 
fon  contrat  de  mariage  de  ne  point  avantager  le 
fiisdclbn  premict  Ht  au  préjudice  dsjenfans  dg 

X)dd  ii; 


Digitized  by  Google 


>9« 


fon  rroifiéme  mariage,  il  n'avoir  pû  frire  le  fils 
de  ion  premier  fon  lie  légataire  univcrlcl  pour 
moitié  »  M  ptéfuàfal  des  enfans  de  ion  dernier 
marine:  Se  qu'encore  qu'il  cùr  égaie  les  deux  fils 
Vyfr  &  l'autre,  il  t  ftoit  toujours  vray  de  dire  qu'il 
avoir  avantagé  l'on  aîné  an  préjudice  des  tilles  du 
dernier  lit  :  ce  qui  eftoit  contraire  i  cetteclau- 
fc  de  l'on  contrar  de  mariage ,  qui  ne  concer- 
noii  pas  feulement  les  mâles,  mais  généralement 
tous  les  infins  quipourroient  nairrede  fonder- 
nier  lit.  Que  cette  claufe  eftoit  une  verirabtc 
ittitinitton  contractuelle  au  profit  des  defeendans 
duf  mure  mariage,  quidevoir  eftre  exécutée  fclon 
la  forme  &  teneur,  puifqu'clle  avoir  fervi  de  fon- 
dement à  une  nouvelle  alliance  ,  qui  ne  fe  feroit 
pis  contractée  autrement.d'autanr  plus  que  cette 
claufc  eftoit  favorable,  ne  contenant  qu  unepro- 
mcllë  d'égaler  les  enfans  des  deux  lits  ,  à  quoy 
la  nature  invitoit  rons  lespercs,  la  Nov.  ti.  chap." 
48.dil.1nr ,  que  le  pere  qui  garde  l'égalité  entre 
les  enfans  qu'il  a  eus  de  divers  lits,  imitant  en 
cela  la  prudence  de  la  Loy,  mérite  le  titre  de  bon 
êc  de  jufte.  Que  finncinftitution  contractuelle 
n'empèchoit  pas  de  contracter  ,  de  donner  entre- 
vifs,  même  de  faire  des  legsmodiques ,  pour  ré- 
compense de  fervices,  elle  empêchoit  au  moins 
de  faire  des  legs  univerfcls  au  préjudice  de  celuy 
qui  eft  inftirué  par  foncontrat  de  mariage  ,  Se 
pricipalimenr  au  profit  d'aurres  enfans  qui  font 
encore  plus  prohibez  que  non  pas  des  étrangers  : 
car  en  ces  occallons  on  défend  le  plus  ce  qui  ar- 
riveroir  le  plus  fouvenr.  C'eftpouiquoy  un  aîné, 
qui  n'a  pour  fa  légitime  contre  des  étrangcrsdo- 
naraires ,  que  la  moitié  de  fon  précirntt  &  de 
fa  plus  grande  portion  au  réiidu  des  hefs,  a  fon 
droir  d'aincflc  en  Ion  entier,  quand  il  pourfui: 
fa  légitime  contre  fes  putflCZ,  Enfin, l'inltitution 
contractuelle  eftant  une  promeflè  Se  une  aflurance 
d'une  fucceffion  ruture,  Se  eftant ,  s'il  faur  ainlî 
dire  ,  un  teftament  irrévocable  ,  ne  fouffre  poinr 
que  l'inrtit uant  altère  fa  fucccllion  qu'il  apromife, 
par  des  acres  qui  n'ayem  trait  qu'à  la  mort  :  parce 
qu'elle  neronrient  autre chofé que  ce  qui  ledoit 
trouver  lors  de  la  mort ,  Se  elle  leroir  fans  aucun 
effet,  fî  outreque  l'inftitiiant  peut  diminuer  Se  al- 
térer Ion  bien  par  des  actes  entre-vifs,  ilpouvoit 
encore  difpoléi  par  teftament  de  ce  qu'il  auroir  de 
biens  lors  de  Ion  decés  :  en  un  mor,  l'égal itépro- 
mife  quin'auroitpû  eftre  violée  au  profit  du  rl!s 
du  premier  lit  par  des  donations  entre-vifs,  faites 
au  profit  de  quelques  uns  des  enfans,  quoiqu'elles 
auroienc  pû  fe  faire  en  faveur  des  étrangers  ,  a 
encore  moins  pû  Tertre  par  un  teftament  qui  n'a 
lieu  qu'à  la  mort  qui  ert  le  temps  auquel  cette  pro- 
tncllc  d'égalité  qui  elt  une  vraye  inltiturion,  doit 
avoir  fonefret.  Ce  qui  peut  même  eftre  fondé  fur 
la  Loy  \\i.ff.dt  vtrb.  tbligét.  Si  principalement 
fui  la  Novelle  19.  de  l'Empereur  Léon,  rapportée 
au  nomb.  1.  cy-dertus. 

Ce  fut  vraifemblablement  fur  ces  moyen";  que 
la  Cour  rendit  fon  Amft,  qui  vient  d'eftrç  datré. 
Se  qui  eft  rapporté  dans  fa  huitième  patrie  du 
Journal  du  Puait»  lequel ,  fans  avoir  égard  au 
reftamenr ,  ordonna  que  les  trois  enfans  du  der- 
nier lit  parragcroitnt  également  les  biens  de  la 
fucccllion.  Mais  l'Arreftofta  au  fils  du  dernier  lit 
fon  legs  unive  Ici ,  quoique  celuy  à  qui  l'on  a 
promis  l'égalité  par  une  inftituttonconrractuelle, 
&  à  plus  forte  raifon  celuy  à  qui  on  a  promis  de 
n'en  point  avantager  d'autres  a  fon  préjudice,  ne 
laiflé  pas  de  pouvoir  eftre  avantagé  :  car  quand 
on  promet  de  n'en  point  avantager  d'aurres  à  fon 
préjudice,  on  ne  s'interdit  pas  de  l'avantager  luy- 
nicmc  au  pre  j  udicc  de  s  autres,  atuli  ce  fils  du  rroi- 


Traité  des  Succejpons. 

fiémc  lit  n'eftoit  point  partie  dans  la  caille. 

Enfin  ,  le  pere  qui  a  fait  une  inftituiion  con-  j~'j  ggifl 
tractuellc  au  profit  de  fon  fils ,  ne  peut  pas  après  JJj  ^f^~ 
coup  luy  faire  une  fubftirution.oon  pas  même  en  g ,  £ 
faveur  de  fes  petits-fils ,  comme  il  a  cfté  juge  par  pio?ieito- 
An  eft  du  Jeudy  n.Fév  ricr  K>i$.  rapporté  par  Brc  •aMicl'ia. 
deau  au  même  endroit,  Arreft  8. 
Je  n'eftimepas  même  que  le  confentement  que l*  i 


l'héritier inftitué  auroitprefté  aux  difcolirions , 1  ^""^ 
fût  l'uffi  f.mt  pour  faire  lubfifter  des  difpofttions ,  E^BiVascT 
lefquclles  feroienr  exccftîves,  5:  iroicm  à  détruire  menu 
refletdcrinftirutioncontraducllcou  quiferoient 
univerfelles  :  parce  qu'outre  qnc  ce  confentement 
pourroir  avoir  cfté  extorque,  il  s'agit  icy  dcl'cxe- 
curion  d'un  contrat  de  mariage,  dont  les  contre* 
lettres,  Se  principalemenr  celles  qui  vont  au  déf- 
arantage  de  la  per forme  mariée,  ne  fonr  pas  per- 
mifes. 

L'on  demande  encore  fi  la  Loy  SinnijnMmC.  dt  i».SiUL»T 
rtvtc.  dantu.  a  lieu  en  fait  d  inftitutions  con-  5l  «  f»« 
tractucllcs?  Et  il  f.iur  diftinguer  :  car  fi  un  pere  J  ^ 
fait  une  pareille  inrtitution  au  profit  de  l'on  fil» ,  M  ./frg 
elle  ne  fera  pas  revoquéepar  les  enfans,  qui  Cur-  ee-He  VUk- 
viendront ,  luit  qu'ils  foient  du  même,  ou  d'un  fe-  Bllton 
cond  mariage,  lauf  la  légitime  de  Ces  enfans.  En-  "'ûaellc 
forre  que  cela  rombera  dans  le  cas  de  la  Loy  Si 
to:.u  C.  dt  tncjf.  deiitt .  Se  non  dans  ceiuy  de  la  Loy 
Si  ««jmmC.  dt  rtvtc.  Se  la  donation  ne  fou  H  ma 
acreinte  que  jufques  i  la  concurrence  de  la  légi- 
time de  enfans  nouveaux  venu. La  raifon  qui  s'en 
peur  rappoitcr  eft,que  celuy  qui  a  déjà  un  fils,  Se 

311  i  l'initiait'  ,  peur  prévoir  qu'il  luy  en  viendra 
autres.  D'ailleurs,  il  a  déjà  fatisfait  en  partie  au 
devoir  naturel.  Enfin,  le  furvenant  eft  bien  moins 
favorable  au  rcfpect  d'un  autre  fils  donataire  , 
qu'au  rcfpect  d'un  érranger  :  c'eft  pourquoy  j'efti- 
mc  que  le  fils  d'un  fécond  mariage  qui  eftoit  im- 
piévu,  ne  révoquera  pas  la  donation  en  vertu  de 
cette  Loy  Si  nnymm.  Enfin ,  fi  c'eft  une  fille  qui 
air  cfté  inftituéeen  une  Coutume  où  les  filles  do- 
tées font  exclûtes,  le  màlcqui  (urvientdu  même, 
ou  d'un  autre  mariage,  ne  révoquera  pas  non  plus 
pour  le  rour  ;  mais  fera  aulfi  réduit  à  fa  légitime 
dans  les  rotures  ,Se  fon  droir  d'aîneflcdans  les  fiefs: 
c'eft  le  fentiment  de  Monficur  Tiraqueau  fur  la 
Loy  Si  urtquAm  vtrb.  libtrtis  tinm.  7f.  &Je<j.  Se  de 
Maiftre  Chattes  du  Molin  en  fon  Traite  dt  m  effic. 
ttji.  douai.  &c.  «.fj.Enfin.il  eft  tres-conftantquc 
c'eft  l'opinion  commune. 

Qiied  c'eft  un  érranger  qui  ait  faitl'inftitution  *? 
K  qui  vienne  a  fe  marier,  «  air  des  enfans  ,  en  tft  ^jj.  , 
ce  cas ,  l'inrtit  ut  ion  contractuelle  fera  révoquée  an  CUM. 
par  ces  enfans  ;  fi  ce  n'eft  en  quelques  Coutumes,  gci. 
qui  o.it  tant  favorifié  ces  forres  d'inftirutiom  , 
qu'elles  les  ont  déclarées  exemptes  de  cene  révo- 
cation. Telle  eft  la  Coutume  d'Auvergne,  chap. 
14.  art.  51.  fur  lequel  Maiftre  Charles  du  Molin  a 
dit  que  cet  article  eftoit  contre  le  Droit,  ajoutant 
qu'il  n'avoitlieu  que  quand  l'inftitution  eftoit  fai- 
tc  par  un  pet eau  profit  de  fon  fils  lcgirimc;& non 
quand  elle  eftoir  faite  au  profit  d'un  bâtard.  Sur-  V'  D''fuf' 
quoy  il  faut  obferver ,  que  Maiftre  Charles  du  1^ 
Molin  s 'eft  attaché  à  ccr  exemple  Ju  bâtard  ,  n'o-  Muftre 
fant  pas  dire abfolumenr,  que  quandl'infliturion  Charles  ia 
eftoit  faire  au  profit  d'nn  étranger,  elle  eftoir  fu-  ktolio. 
jertcàlaLcy  Si  un<jm>n  :  parce  que  letxrede  11 
Coutume  eft  gênerai.  Se  ainfï  comprend  I  tnftitu- 
tion  faite  par  un  étranger.  Au  lieu  que  certc  Cou- 
tume u'autorifê  pas,  comme  celle  de  Bourbonnois 
arr.  119.  l'inflitution  contractuelle  faite  au  profit 
des  bârards,  5c  qu'ainfî  ils  ne  fonr  pas  mi  me  ca- 
pablcsd'une  inftitutiominivcrfellc.bienloinqu'a- 
ncfcmbl.ibleinftitutionfaKeilcutprorir.ncpuiflc 
cftrc  révoquée  pat  la  furvenanec  des  enfaïu.Quoy 
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tranfmiflîcm  ,  ni  même  de  rcprefcnrarion.  Etorc- 
miercmcnr.larranfnvflîon  fc  fait  d'une  fucc,  liion 
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tju  â  inon  avis,  la  limiration  qu'il  a  voulu  apnor 
ter  à  l'égard  des  bâtards,  foit  beaucoup  plus  ; 

fropos  fut  la  Coutume  de  Bourbonnois,  dont  échûë,  lorfquc  l'hcnricr  vient  enfuire  à  dece- 
arr.  119.  admet  l'inlrirurion  contractuelle  an  der ,  auquel  cas  ,  quoiqu'il  ne  fe  foit  pas  •  ncorfi 
profit  du  bâtard  :car  l'on  pourrait  foutenir  avec  porté  héritier,  &  que  ce  foit  une  maxime  que  ht*t- 
beaucoup  de  raifon,  que  dans  certe  Coutume  la  àimt  ntn  ndira  non  tra,f„ittitur:  néanmoins  ort 
furvenanec  descnfanslcgirimcs.revoqueroit  l'in-  admet  les  enf.ins  de l'inftiruéâ  recueillir  l.sbtenS 
fticution contractuelle  au  profit  d'un  bâtard,  &  contenus  dans  l'inftirution  ,  l-.un.  $.  novilfuno 
donnerait  lieu  de  le  réduire  âfes  al imens  :  parce  C.dt  ctd.toll.  L.  un.  C.  dt  lis  qui  mmt  MfimtS 
que  le  bâtard  ne  doit  jamais  cftre  préféré  au  legi-  dtctff.  Ainfi  comme  nous  préuippofons  icy 

cime,  non  pas  même  quand  il  cftlteitimé  par  Lct-  le  prédecés  de  l'héritier  contractuel  ,  ce  n'eft 
très  :  à  plus  forte  raifon  ,  quand  il  n'eftpomt  du  point  le  véritable  cas  de  la  tranfmiffion  .  qui  ne 
tout  légitimé.  Ce  qui  fait  croire,  que  l'article  fë  fait  que  des  draits  déjà  échus.  D'ailleiu  s, Ton 
aij.de  u  Coutume  de  Bout bonnois ,  qui  déclare  n'a  donné  atteinte  à  cette  règle,  qui  dit,  que 
les  inftitutions  contractuelles  non  fujertes  à  la  htrtditus  non  ada*  non  tr*nfmittttnr ,  qu'en  fa- 
Loy  Si  Mntf  mm  C.  dt  rtvoc.  n'eft  pas  relatif  aux  veur  des  enfans,  &  petits-enfans  ,  en  quoy  l'on  a 
bâtards  qui  ont  cfté  inftiruez,  félon  qu'ileft  pet-  confideré  la  liaifen  qu'il  y  avoir  entre  le  teftatcur 
mis  en  l'article  119.  Si  les  enfansdefon  fils,  qui  eft  fon  héritier  infti- 

iv  Que  les  Enfin,  les  mêmes  Courûmes,  qui  déclarent  tué;  au  lieu  que  félon  les  Arrcfts ,  nous  admet- 
ComaïKJ  l'inftitution  contractuelle  faite  par  contrat  de  ma-  tons  les  enfans  de  l'héritier  contractuel,  qui  eft 
<P <Itm"  riage  ,  non  fujette  ih  Loy  Si  «m?«4ir  ,  y  affùjet-  decedé  avant  le  donateur,  encore  même  que  l'in- 
rt^la-Kini  t'"*0"  néanmoins  celle  oui  eft  faite  en  traité  de  ftitution  foit  faite  en  ligne  coll  tct  .ile ,  ou  même 
£  li  Uy  fbeicté.  C'eft  la  difpofition  delà  Coutume  d'An-  par  un  étranger  :  car  l'Arrcft  d'Albin  du  ifi.Juil- 
ij  «*,„*».,  vergne  ,  chap.  15.  afrt.  4.  comme  auflî  la  Loy  Si  1er  16^13.  quiclt  rapporté  dans  tous  les  livres ,  & 
cicrptmt  tetai  C.  dt  in-f.dofut.  ne  laiffe  pas  d'y  avoir  lieu,  principalement  dansMonfienr  le  Bret,parr.  :.  liv. 
" 'itsTon-  ^  '**  a^'ons  C1IU  fufviennent  ont  action  con-  J.  décif.  j.  Se  dans  une  annotation  fur  le  chap  90. 
«ki  4c  fo- trc  l  inftnué  pour  leur  légitime  ,  fuirant  la  fë-  de  la  féconde  Centurie  de  MoVifieur  le  Preftrc, 
o:ti  condc  Note  de  Maiftrc  Charles  du  Molin,  fut  ô*  par  Maiftrc  Jean  Marie  Ricard, part.  1.  nomb. 
le  même  article  iiy  delà  Coutume  de  Bour-  j^des  Donations,  enfin,  par  MaHtrc  Julien  Bro- 
bonnois.  -deau,  lur  la  Lettre  S.  de  Moniteur  Loiiet.nomb. 

j,  31  ['^r.  On  peut  encore  demander  fi  l'infrirué  venant  9.Arr.6.eftoit  dans  l'clpccc  d'une  infti:utioncon- 
à  décéder  avant  ecluy  qui  l'a  inftitué  héritier,  tractuclle  faite  par  un  oncle  au  profir  de  fon  ne- 
tran  Gltei  fon  inftitution  aies  enfans,  foit  que  lin-  veu  ,  lequel  eftant  decedé  avant  luy ,  fes  enfan* 
ftitution  foit  faite  en  directe,  (bit  qu'elle  loit  fai-  furentadmisâ  recueillir  les  biens  contenus  en 
te  par  an  collatéral,  ou  par  un  étranger,  Si  com-  f  inftitution.  Ainfi  il  n'eft  pis  trop  régulier  d'.ip- 
ment  fe  fait  cette  rranlmilnon.  Si  cette  queftion  peller  f  ranfmilfion  ce  que  nous  admettons  contre 
préfuppofeque  l'inftitut ion  contf  actuelle  n'eft  pas  toutes  les  Loix  de  la  rranfmtflïon  :  ou  il  fiut  aver- 
reputéeen  tout  cas  unedonation  entre-vifs:  par-  tir  au  moins,  fi  on  ne  fe  veur  point  éloigner  de 
ce  qu'autrement  il  ne  feroit  pas  neccflàitc  d'exa-  l'ufage  ,  que  ce  fera  une  rranfmifîion  forrimpro- 
miner  fi  clic  le  tratifmct;puifque  la  donationen-    prement  dite. 

tre-vifs  (aifit  au  moment  qu'elle  eft  faite,  &  par       Ce  que  cet  Arreft.Sc  ceux  rapporrczpar  Mon-  »s.  Qu'il 
confequent  le  droit  de  fueceder  au  donateur  fe-    fieur  de  Cambolas,  liv.  ^S.ch.ip.  10.  nomb.  4.  ont  fa»  due 
roit  partie  de  la  fucci  ffion de  l'héritier  inftitué,    jugé,  n'eft  point  non  plus  un  droit  de  reprefen-      ".™cnI _ 
en  cas  que  celny-cy  vinft  a  décéder  avant  le  dona-    tation,  par  les  mêmes  railbns  :  mais  j'eftime,  que  ^^Y™! 
tcur.  Ainfi  il  faut  convenir  de  cette  vérité,  qu'on    les  enfans  de  l'héritier  contractuel  ainfi  prédece-  i\uué  font 
ne  la  peut  icy  confidercr  comme  une  donation    dé,  ont  cfté  appeliez  fur  le  fondement  delà  pré-*a  "(xllcz 
entre-vifs  ;  parce  qu'autrement  il  faud  oirdire,    fomption  de  la  volonté  de  ecluy  qui  avoit  fait  f«r  tefo.ide- 
aue  l'héritier  inftitué  par  contrat  transférerait    i'inftirution,  leqrtel  eft  repuré  avoir  voulu  pour-  J2j^J[ 
fond- oit  à  route  forte  d  héritiers,  ce  qui  n'eft  pas    voir  aux  enfans  qui  naifti  oient  du  mariage,  en  V°'0° 
véritable,  cela  n'ayant  jamais  cfté  admis  qu  en    faveur  duquel  il  faifoir  cette  inftitution  :  ce  qui 
Faveur  des  enfans  de  l'inftitué.  Et  â  proprement    fait  qu'ils  y  viennent  fart  du, Si  c'eft  poitrquoy 
parler,  nofttc  inftitution,  (  quoiquenous  l'ayons    les  parens  collatéraux  de  l'héritier  contractuel 
quai  fiée  donation  entre-vifs  *  ntUtiori  f*rt4,)œ    n'ont  pas  ce  droit;  pirec  que  cetteprélbmprion 
Pefl  principalement  que  pour  l'irrcvoc.:bilité,cV:    n'eft  pas  pour  eux,  53*  &quc  l'enfant  qui  vient 
pour  faire  qu'elle  ne  puillc  eftre  réduite  :  mais  au    ainlipar  trandntfiion  n'eft  point  tenu  ,  à  raifort 
furplus  elle  tient  beaucoup  delà  donation  tefta-    de  cette  tranfiniflion,dcs  dettes  conrractées pac 
mentaire.  fon  pere,s'il  n'eftlonheritier.parccqu'il  efteen- 

)4-  Que  et     Cela  prcfuppofé ,  il  faut  examiner  s'il  fe  fut    fé  tenir  l'inftitutionde la  libéralité  &  de  la  main 
D'eft""ont  icy  une  tranfmiflion  des  droits  de  l'héritier  con-    del'inftita  int  ,  non  de  l'inftitué.] 

tt  actuel,  Si  quoique  les  Arrétiftcs  franchiffent  le       Enfin  ,  cette  préfomption  milite  fi  fort  en  fa-  -s.  Qu'il» 
pas ,  Si  difentquc  les  Arrcfts  ont  jugé  la  tranf-    veur  des  enfans  de  l'mftirué,  qu'elles  lesfait  venir 
miffion,  il  ne  faut  pas  dire  cela  indéfiniment,  Se    i  fon  défaut,  &cn  cas  dr  fon  prëdcccs ,  dans  les  ".'sC^nIJU'|i',, 
c'eft  bien  allez  de  dire  qu'ils  ont  ajugë,  en  ce    Coutumes  même  qui  n'admettent, aucune  repre-  rat,  ^nl~ 
cas,  la  fuccellion  conrractuclle  aux  enfans  de  l'in-    fenration,  dans  lefquelles  bien  loin  que  la  difpo  uj-invt 
ftitué  ,  foir  qu'il  fuftfilsdu  donateur  ,  foit  qu'il    fit  ronde  la  Loy  f-fîè  cefièree  droit,  qu'au  con-  Ka*  tatOBâ 
fijft  fon  patent  collatct al,  foit  qu'il  luy  fuit  abfo-    traire  l'on  doit  préfumer  que  le  perc  oui  a  fut  ^»ut 
Jument  étranger  :  ce  qu'ils  ont  jugé  par  la  faveur    l'inftitution  contractuelle,  l'a  faire  dans  la  penfée  U° 


lutlle  fc 


veiujj>lc 


des  contrats  de  îmriagc,  hors  defqucls  tl  ne  fc 
faitpoint  d'inftitution  contractu^lle.faquelle  fem 
ble  induire  que  l'inftituant  jettant  les  fondemen 
du  mariage,  &  de  l'établiflcment  de  l'inftitiië,  a 
voulu  pourvoir  non  feulement  à  luy,  mais  à  fes 
eYifans,  fans  qu'il  foit  befbindedire,  que  les  Ar- 
rcfts ont  juge,  que  cela  fe  foa't  fait  par  dt  oit  de 


p 

de  jetter  de  folides  fondetnens  du  miriage  de 
fon  fils,  eV:  d'afî'uicrfa  fucceffion  auxenfaiis  mû 
naiftroicnr  de  ce  mariage, en  casque  fon  fils  de- 
cedaftavanr  luy.  AulTi.comme  il  vient  d'eftre  n:Ji*.- 
tré  ,  ce  dtoit  ne  dépend  point  de  la  rcprel'cn- 
tation. 

jJ3*  Je  vaispluiloin,  &  cftime  que  dans  cej 
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Ccnitumcsquin'adfl>cttenraucunercprcfe*tation,  ftft*',  il  n'aurait  paspû  tranfmettrc  ce  droit  a 

«omrac  celles  de  Boulenois^  an.  76.  de  Ponthicu,  des  héritiers  collatéraux  i  par  confirment  il  ne  l'a 

art  8  d'Artois ,  art.  9}.  du  Comte  de  Hainaut  >  pas  pû  léguer.  La  preuve  qu'il  n'auroit  pas  tranf- 

chap.  90.  art,  5.  &  où  le  droit  d'aînefle  pafle  de  mis  ce  droit  à  des  héritiers  collatéraux,  cft  que 

1  ai  ne  prédecedé  au  fécond  fils ,  au  préjudice  des  non  -  feulement  la  rranfrriiflion  ne  peut  cftrc  que 

«nf'ans  de  l'aîné  •,  l'aîné  héritier  inftitué  par  fon  d'un  droit  édm  i  au  lieu  qu'il  s'agit  d'une  fuc- 

tontrat  de  mariage  venant  à  mourir  avant  lepe-  ccilion  future  i  mais  que  dans  l'ulage  on  n'ap- 

re,  qui  l'a  inftitué  ,  fes  eufani  l'accéderont  à  ion  pelle  à  la  lucceffioa  de  l'inftiruantque  lesfeuls 

droit  d'aînefle  ,  aûflî-bicn  qu'au  refte  de  fa  part  enfans  de  l'inftituc,  l'oit  qu'ils  foient  pctits-filsou 

héréditaire ,  parce  que  la  tranfmiffion.f»  l'onpeut  étrangers  à  l'initicuanr.  L»'où  il  faut  conelureque 

Scv  ufer  de  ce  nom ,  ne  le  dïvii'e  point ,  Ô£  elle  fc  les  enfans  de  l'inlliuié  ne  venant  ici  que  pal  la 


fait  pour  tout  ce  que  celuy  qui  tranfmct  auroit  eu 
«'il  avoit  vécu  :  Ainli  les  enfans  de  l'ainé  auront 
une  part  d'aîné  en  vertu  de  fon  iaftitution ,  &  le 
pereeft  ce  nie  avoir  voulu  corriger  ablblumentla 
dureté  de  la  Coutume ,  ôc  rétablir  la  tcprclcnta- 
rion  avec  tous  les  droits  de  la  perfonne  repre- 

dc  l'aîné  par  tous 


fentée ,  &  foûtenir  la  branche  de  l  aine  pa 
les  avantages  que  la  Coutume  luy  donnoit  àluy- 
mcme.C'citpourquoy  lcspctirs-filsaurontledtoic 
d'aînefle.  L  on  ne  peut  point  objecter  que  cette 


préfomption  de  M  volonté  de  l'inftituant, ils  tien- 
nent de  luy  la  chofe  ,  no:i  de  I'inftitué ,  &  pat 
conlequent  que  la  fuccctTion  ne  peut  pas  entrer 
danv  un  legs  que  fait  l'inittiuc;  mais  qtl  clic  ap- 
partient entière  à  tous  les  enfans  de  I  inftitué 
jurt  fut ,  &  par  la  volonté  de  l'jitttituanr.  Ce 
des  neir  avis  cft  le  plus  régulier,  &  établit  une  dif- 
férence entre  ics  inftitutions,  &  les 


des  biens  païens  &a  venir  :  car 
celles-cy  les  collatéraux  mêmes  fuccedent  en  cas 
tranfmillîonoperc  AmscêsCoutumcsuncrranfla-  de  prédecés,  aullt  elles  le  peuvent  comprendre 
tion  du  droit  d'aînefle,  de  la  pcifonne  de  celuy  dans  un  legs  univcrlcl ,  nonobftant  le  prédecés 
qui  doit  obtenir  ce  droit  aux  termes  de  leur  dif-  du  donataire ,  parce  qu'il  cft  faifi  bien  plus  irré- 
pofition  en  la  perlbnne  de  fes  neveux  :  car  ce  vocabiemenr  que  I'inftitué,  Se  que  même  on  luy 
n'eft  pas  tant  une  tranllation  qu'une  fixation  du   permet  de  divifer.  j 

droit  dainefle  dans  la  branche  de  l'aine  ,  qui  eu      II  eftdonc  important  de  remarquer  ce  qui  vient  ,t.  Rtcipp 
avoit  cite  déjà  faili  de  fon  vivant ,  par  la  fiction   d'eftre  dit ,  que  jamais  l'effet  de  l'inftitution  ,  en  mlauoa. 
que  la  Loy  fouffreen  ligne  direûe.  casde  prédecés  de  1  inûiiué ,  ne  pafle  d  d'autres 

Cette  volonté  préfumec  du  père  qui  a  fait  Pin-  héritiers,  que  les  eu  fans  de  l'inftituc,  foit  que 
ftitution ,  fait  auflî  venir  les  enfans  de  I'inftitué   finftitution  foit  faiteen  direct e  *  foit  qu'elle  foit 


avec  un  degré  fupericur ,  quoiqu 


ils  ne  foient    faite  en  collatérale ,  foit  entre  étrangers  j  mais 


pas  dar.s  les  termes  de  teprelentation ,  ce  qui  s'eft  que  pour  fçavoir  fi  cet  effet  pafle  aux  enfans  du 
préfente  en  cette  cfpcce.  Un  onde  en  mariant  même  inftitué ,  quoique  cela  foit  bien  plus  cer- 
ion  neveu  luy  avoit  fait  plufieurs  avantages ,  ou-  tain  quand  l'inftitunon  cft  faite  en  directe  .  que 
tre  lefquels  il  l'avoir  inftitué  fonhet iticr  cornue-  quand  en  collatérale  ;  néanmoins  il  cft  toûiours 
tucj  pour  venir  avec  les  autres  héritiers,  qu'il  vray  dédire,  qu'il  pafle  aux  enfans,  foit  que  l'in- 
auroit  lors  de  fon  décès.  Il  arriva  que  ce  neveu  ftitution  loir  faiteen  collatérale,  foit  entre  erran- 
tnourut  avant  fon  oncle  ,  Si  iaiflà  des  enfans  qui  gct s  •>  par  la  raifon  cvdeflùs  expliquée  »  que  cc- 
lors  de  la  mort  de  leur  grand  oncle  fc  trouvèrent  iuy  qui  pourvoit  à  rcrahliftcment  Se  nn  mariage 
en  concurrence  avec  d'autres  neveux  d  une  autre  d'un  étranger ,  a  défi-  :n  de  loutenir  les  enfans 
branche , ccux-cy  prétendoient  exclure ceSarrie-  qui  naiftrontde  cernai  i.  j.v.Si  par  la  r.iifon  con- 
te-neveux, comme  n  citant  point  compris  dans  la  traite,  les  héritiers  collatéraux  de  l'héritier  con- 
difpolition ,  &  eftV.ni  hors  des  termes  de  rtpre-  tia&ucl  qui  eftpredecedé,  font  exclus  de  la  iuc- 
fentation ,  Se  la  queftion  principale  eftoit ,  fuppo-  cctlion  de  ;  inft ituant. 

•  fé  qu'ils  puflènt  venir  à  la  fucceflion ,  quelle  part  Quelques-uns  ont  conclu  de  ce  principe  ,  que 

ils  auraient ,  &  s'ils  viendraient  par  telles,  ou  quand  l'inftituant  a  attuhé  fon  inftkution & Ct 

par  fouches  :  Si  il  fut  répondu  que  ces  arrière-  libéralité  à  une  qualité  certaine  ,  par  exemple > 

neveux  profiteraient  de  la  pat t  que  leur  perc  au-  quand  il  a  inftitué  le  lîls  aîné  n.âlc  ,  qtii  viendra 

roit  eue,  s'il  avoit  vécu.  du  mariagc.latraiifmiflion  au  piorîr  des  enfans  elc 

«17.  Sil'inf-     On  demande  fi  l'héritier  inftitué  ayant  dtfpo-  l'inftituc,  quin  cft  fondée  que  fur  laptéfomprion 

titue  qui    fé  du  tiers  de  fes  biens  au  profit  d'un  de  fes  en-  de  la  volonté ,  n'aura  lieu  qu'au  proht  des  enfant 

jjtcdeccde,  fjnSf  &  cftant  decedé  avant  l'inftituant ,  le  le-  qui  auraient  la  même  qualité,  &  au  profit  des 

Ê.'fo'rUe-  ptaire  "n'v«fcl  »  <>u  tous  les  enfans  profitent,  de  mâles  en  l'exemple  ptopoi'é ,  c'eft  le  fenriment 
l'inftitution. 


gâtai  réuni 
verfel ,  ce 


Pour  établir  que  fon  légataire  univerfel  profite 
luy-cy  pro  feul  de  cette  inftitution ,  on  dira  que  cette  inlii- 
fiie  de  f 


titution.ou 
lî  ton»  les 
enfant  cn- 
fefnble  en 
doivent 
piotiier. 


tution 


de  du  Pcrricr,  en  fes  queft.  liv.  4.  qu.  f>.  ce  qu'il 
a  dit  api  es  iierengarius  Fernandus  ,  .  f  matrim, 
ad  morgdhtt.  contr.  Mais  je  ne  n'eftime  pas  que  ce- 


fait  partie  de  fes  biens  lors  de  fondîtes,    la  dût  élire  fuivy  dans  nos  Coutumes,  ou  nous 
parce  qu'elle  l'a  faili  d'un  droit  irrévocable  de    avons  des cxe-mples contraires,  puifqucdinsccl 
pouvoir  eftre  héritier  s'il  le  veut  :  lequel  droit    les  où  le  dtoit  d  aincfle  n'eft  établi  que  pour  l'aï 


il  laide  à  fon  légataire  univerfel  :  La  faculté  qu  a 
l'inftituant  de  pouvoir  aliéner  ,  affecter  &  hypo- 
tequer ,  ne  retranche  rien  de  ce  droit  certain 

qu  a  I'inftitué  de  pouvoir  en  prendre ,  s'il  y  en  a    dorées  font  exclufes  de  la  fucerflion  en  faveur  des 

-  des  mâh  s  prédecceiez  profitent 


né  mile  ,  en  cas  de  prédecés  de  l'ainé ,  il  ne  bif- 
fe pas  d  avoir  lieu  en  faveur  de  fes  enfans  île  l'un 
&  de  l'autre  fexej&:  dans  1rs  Coutume?  oùles  filles 


lors  du  detés  de  1  inftituant  :  c'eft  en  cela  que  fe 
trouve  la  tradition  de  l'inftituant  \fntts  t!t  sjuod 
fnb  etnditiont  ftffit  offerte  ommtdmm ,  dit  Maî- 
tre Charles  du  Molin.  Ainlî  I'inftitué  cftant  faili 
de  ce  droit ,  l'apû  léguera  un  fils. 

Au  contraire,  pour  établir  que  le  eiroit  appar- 
tient i  tous  les  enfans ,  non  au  légataire  univer- 


n  aks ,  les  filles  des  mil 

de  cette  exeluliou.  Aulli  1  infliruant  qui  a  appel- 
le dans  cette  cfpcce  l'aîné  n.âle  qui  vundoit 
du  mariage  ,  a  voulu  pourvoira  toute-  la  branche, 
&  à  toute  la  poftetité  de  cet  aîné  miL-  de  quel- 
que fexe  qu'elle  fut. 

On  demande  derechef  lî  celuy  qui  a  efté  infti 


fcl  feulement ,  on  dira  que  le  teftateur  n'a  pas  pû  tue  héritier  par  fon  eonrnt  de  mariage ,  peut  re-  ti'tic ' 
léguer  ce  qu'il  n'auroit  pas  pû  tranfmcttteà  des  noncer  à  la  fucceflion  quand  e  lle  cft  ê  Jutc?  Et  il ,r  <l' 
héritiers  collatéraux  :  or  s'il  eftoit  dcccdc  «ti  i«-   faut  dire  qu'il  le  p  .  u ,  parce  qu'il  n'eftoit  pas 


s;  rV" 
«lui 


enPem 
état"'' 
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état  d'accepter  la  fucccflîon  lors  de  l'inftitution  : 
pu  ii  qu'elle n'eftoit  pas  encore  ouverte,  &  il  n'a 
contracté  que  fur  U  faculté  d'eftre  héritier»  s'il  le 
veut ,  c'elt-.i-dire ,  qu'il  .1  cfté  mis  en  U place  d'un    de  la  loy;  Si  res 
héritier  préfomptif ,  avec  tout  droit  du  délibérer    &  d'héritier  pi 


4ol 

d'avoir  fait  inventaire  ,  n'eft  point  faite  pour  cc- 
luy qui  ne  tient  le  titre  d'héritier  Que  de  la  libé- 
ralité du  défunt ,  &  non  point  de  la  difpoii  ion 
deux  titres  d'héritier  par  la  I  oy, 


par  la  difpofition  du  ctf.,. 


4a  Ex«[> 
1100  icnui- 


ne 

peuvent  concouru  en  un  même  fuiec,  parce  que 
ce  font  deux  titres  lucratif  5c  deux  titres  univer- 
fels  ,  qu'il  y  a  de  la  contradiction  d'accumuler. 
Ccluy  qui  eft  héritier  pour  le  tout  en  vertu  de 


41.  S'  !'!><- 
tira  coo- 

d'j  fO  M 
fut  m vco— 
uirt  ttt  if- 

ni. 


préfomptif 

&  de  renoncer,  &  c'eft  la  decilionde  l'article  34.. 
du  titre  14.  des  Donations  de  la  Coutume  d'Au- 
vergne. Néanmoins  fi  quelqu'un  a  fait  Ton  héri- 
tier contractuel  de  la  perfonne  de  ccluy  qui  cftoit 

*h  inttjlut  fon unique  héritier ,  &  cela ,  fous  quel-  la  difpofition  du  défunt, auquel  il  doit  fa  vocation 
que  condition  particulière  ,  je  n'eliimc  pas  qu'en  à  la  fucccflîon ,  ne  pouvant  pas  aulli  èftre  héritier 
ce  cas ,  il  foit  permis  à  l'héritier  inftitué  de  de-  pour  le  tout  en  venu  de  la  difpofition  de  la  Cou- 
clarer  qu'il  accepte  la  f'ucccilïon  ,  non  en  vertu  tume  ;  parce  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  dans  un  titre 
de  1  inftitution  ,  mais  par  droit  du  fang  ,  &  *b  univerfel  que  dans  un  autre. 
intiftmt  i  parce  qu'il  y  auroit  du  dol  dam  la  con-  Que  fi  l'on  objecte  que  la  Loy  Scirrms  C.  dt 
duitc  de  cet  héritier  d'avoir  lié  les  main!  au  dona-  jitrt  de  lib.  comprend  toute  forte  d'héritiers ,  l'on 
rcur  par  l'acceptation  de  fon  inftitution  contrac-  répond, i.Que  I  héritier  contractuel  n'y  peut  cftrc 
ruelle  ,  qui  l'empêchoit  de  difpof'er par  teftament,  compris  ,  puifque  les  inflitutions  conventionnel- 
&  en  confervant  cet  effet  de  linftitution  de  s'a-  les  n  avoient  point  lieu  dans  le  Droit.  1.  Que' dam 
vifer  après  cela  de  renoncer  à  l'inftitution  me-  nôtre  ufage  ce  n'eft  point  un  véritable  héritier, 
me ,  &  de  vouloir  venir  *b  inttft*t  :  afîrt  de  fc  dif- 
penfer  de  la  condition,  ce  qui  eft  préeifément 
contre  l'Edit  ,  fi  <jnis  tmijf*  c«ufa  ttfhmtnti  :  & 
cela  mérite  d'eftre  obfêrvé,  ne  l'ayant  pas  efté 
jufqu'à  prefent. 

Que  dira-t-on au  cas  que  l'héritier  contractuel  les  peines  qui  font  établies  par  la  Loy  Sctmus.ne 
fe  foit  mis  en  pofîlllîon  des  biens  de  la  fuccef-    s'étendent  point  hors  le  cas  de  cette  Loy  -,  c'eft 

ainfi  que  l'on  juge ,  que  l'héritier ,  qui  ne  fait  pas 


mais  un  donataire  uni  verfel  -,  parce  que  la  qualité 
d'héritier  ne  dépend  point  chez  nous  de  la  con-, 
vention,  mais  de  la  Loy.  Eti  proprement  parler» 
nous  n'avons  qu'un  feul  héritier,  qui  eft  l'héritier 
«b  unifiés.  3.  Que  c'eft  même  une  maxime  ,  que 


iîon ,  fans  en  faire  inventaire ,  fera-t-il  tenu  indé- 
finiment des  dettes  comme  un  héritier  pur  &  fim- 
ple  ,  ou  feulement  à  proportion  de  l'émolument , 
comme  un  donataire  ou  un  légataire  univerfel } 
Et  il  femblc  qu'il  en  foit  tenu  indiftinctement , 

Crcc  que  cela  eft  attaché  à  la  qualité  d'héritier  -t 
quelle  produit  une  reprefentation  ablolu'c'dc  la 
perfonne  du  défunt.  Aufli  l'article  34.  du  titre  des 
Donations  de  la  Coutume  d'Auvergne  ,  qui  vient 
d'eftre  ciré ,  dit  que  Chtrit.tr  i»fii:ut  p*r  centrât  dt 
m*rt*ft  tft  KM  dt  ttMts  ch4t£ts,  hftiuùrtt  du 
défunt ,  t*nt  activé  <f ut  paflîvè ,  ctmmt  ftnitnt  ht~ 
rititri  ab  inteftut. 

RùpHtt  p9nr  U  ntgâlivt. 

D'autre  part  l'on  peut  dire  que  l'héritier  con- 
tractuel ne  doit  cftrc  conlideré  que  comme  un  do- 
nataire ou  un  légataire  univerfel,  lequel  parle 
feul  défaut  d'inventaire  ,  n'eft  pas  tenu  des  det- 
tes indiftinctement  fuivant  la  plus  commune 
opinion.  Car  il  eft  confiant,  que  le  titre  de  l'hé- 
ritier inftitué  eft  une  libéralité ,  ce  n'eft  point  la 
Loy  qui  le  défère  ,  c'eft  la  volonté  de  ccluy  qui 
fait  l'inftitution  >  aufli  cette  inftitution  fe  peut 
faire  au  profit  d'une  perfonne  étrange.  Le  véri- 
table héritier  parmi  nous  eft  ccluy  que  la  Loy 
déclare  tel.C'eftpourquoy  les  donations  en  avan- 
cement d'hoirie  ,  ni  les  promeffes  de  conferver 
une  part  en  la  fucccflion ,  ou  d'égaler  aux  auttes 
enf.ins  faites  par  conttat  de  mariage ,  ne  font  ré- 
putées autte  chofe  que  de  véritables  donations  , 
qui  participent  des  donations  entic-vifs  Se  tefta- 
mentaircs ,  Se  lefqucllcs  on  doit  préfumer  que 
Je  donateur  n'a  pas  voulu  rendre  plus  oncreufes 
que  profitables  au  donataire.  Aulli  dans  les  Cou- 


;  qui  difent  ,  que  l'on  ne  peut  faire  par  do- 
nationou  autrement,  que  les  deux  parts  de  fon 
héritage  ne  viennent  délivrement  à  fon  héritier 
préfomptif,  comme  la  Coutume  de  Poitou  ,art. 
î.03.  l'inftitution  contractuel!.:  faite  au  profit  d'un 
étranger ,  ncpou'  roit  pas  comprendre  la  totalité 
des  propres.  Ainfi  elle  feroit  confideréc  comme 
une  donation  ,  &  non  pas  comme  une  fucccf- 
lion. 

Enfin ,  la  Lov  qui  rend  l'héritier  pur  &:  fimplc 
fujet  à  toutes  les  dettes  indiftinctement ,  faute 


faire  inventaire ,  ne  doit  pas  cftrc  privé  de  fa  Tre- 
bellianiquc ,  ni  de  fa  légitime ,  fuivant  ce  qui  fera 
explique  au  Chapitre  du  bcncficcd'invcnuirc. 

Rdifont  four  ï tjjirmativt. 

Quoiqu'il  faut  demeurer  d'accord  que  cette 
qtu  ftiona  fes  difricultez.l'on  peut  dire  néanmoins 
qu'à  l'envifagcr  fans  trop  fubnlifcr  fur  la  matière , 
on  fe  laiflë  aifement  perfuader  que  ccluy  qui  fe 
porte  héritier,  quoiqu'en  vertu  d'une  inftitution 
contractuelle ,  eft  ob  igé  indiftinctement  aux  det- 
tes ,  s'ilne  fait  inventaire.  Le  nom  d'hennir  eft  le 
fondement  de  cette  obligation  indéfinicA'  fi  l'on 
confiderc  l'intention  de  celuy  qui  a  fait  l'inftitu- 
tion ,  l'on  conclura  ,  que  puif qu'il  a  mieux  aime 
faire  une  inftirution  contractuelle  qu'une  dona- 
tion univerfclle  -,  il  a  fouhaité  que  fon  héritier  fût 
chargé  des  obligeons  d'un  véritable  héritier, 
qu'il  rtpicfentaft  fa  perfonne  ,  Se  qu'il  fût  tenu 
perfonncllcmcnt  &  indiftinctement  de  toutes  les 
dettes,  aufli  l'acceptation  indéfinie  de  l'héritier 
dans  fon  contrat  de  mariage  ,  &  celle  qu'il  a  réi- 
térée depuis  le  decés ,  eft  une  preuve  qu'il  s'eft 
attendu,  Se  qu'il  s'eft  fournis  à  toutes  les  fuites 
d'un  addition  purecV:  fïmplc  ,  puisqu'il  a  néglige 
le  remède  du  bénéfice  d'inventaire* 

En  fécond  lieu,  le  privilège  que  l'on  a  accor- 
de aux  contrats  de  mariage  de  pouvoir  eftrc  fuf- 
ceptibles  d'une  mllitut ion  conti actuelle, fcroi:  il- 
lufoirc  ,  fi  l'héritier  inftitué  dans  un  contrat  de 
cette  forte  n'eftoitpasun  véritable  héritier ,  & 
fi  on  le  confideroit  comme  un  donataire  univer- 
fel des  biens  prefens  A:  4  venir  i  Se  cr  feroit  inuti- 
lement que  l  on  auroit  établi  que  1rs  infti-n  ions 
contractuelles  n'auroient  lieu  que  dans  les  con- 
trats de  mariage ,  Se  cela  ,  par  une  prérogative  de 
ces  fortes  de  conttats ,  fi  elles  n'cftoicnt  que  de 
véritables  donations.  Car  à  quoy  bon  cette  nou- 
velle formalité  fans  un  nouvel  effet  J  Et  Iî  on 
ne  fe  pouvoir  pas  faire  reprefenrer  par  un  hé- 
ritier ,  qui  fût  tenu  de  toutes  les  obligations 
qu'on  avoit  contractées  ;  Se  qui  pût  honorer 
voftre  mémoire  par  un  addition  pure  &  fimplc, 
ou  fc  précuit  ionner  du  bénéfice  de  !a  Lov.  C'eft 
pourquoy  l'on  peut  dire  ,  que  de  fe  relâcher  de# 
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401  Traité  des  Succédons. 

I«  rigueur  delà  Loy  Sclmus  C.  it  jure  delib.  à  l'é-    tendent  pas  d'une  inftitution  poi  rée  par  un  coft- 


gardde  l'héritier  contractuel,  c'eft  cft'.iccr  cette 
forte  d'inftinnion ,  &  détruirécer  ouvrage  de  nô- 
tre 3uri(prudencc. 

'  En  rrotnémc  lien ,  il  y  a  même  quelques  Cou- 
tumes qui  permettent  a  l'héritier  contractuel  de 
fe  porter  héritier  bcnchciairc,cc  qu'elles  fetoient 
inutilement  >fi  fans  cette  formalité  mcmeiln'é- 
roit  jamais  tenu  ultra  virtt.  Telle  cft  la  Couru 


trat  de  mariage  ,  &  cela  même  a  un  préjuge  durs 
l'Arrcftdu  il.  Mars  1680.  rapporte  dans  le  Jour- 
nal du  Palais,  tome  S.  fl^T  Audi  ce  qu'il  y  a  de 
donation  teftamentairc  dans  L'indication  >  ne  l'al- 
fujettit  pas  plus  aux  rclcivcs  coutumicres,  que 
le  rappel  ;  Se  Maiftre  Charles  du  Molin  explique 
fur  l'article  iji.  de  la  Coutume  du  Maine,  que  le 
rappel  eftant  fait  intra  terminas  juris  ,  a  lieu  per 


idc  d'Auvergne ,  tit.  i j.  des  adbciations ,  art.  8.  Se  m* Juin  fuceeffitnis ,  Se  par  confequent  n'eft  point 
tit.  h.  des  Scccdlons ,  arr.  39.  Se  celle  de  Bourbon-  fujet  aux  referves  des  teftamens.  Il  en  cft  de  mi- 
nois ,  art.  11}.  Et  d'ailleurs  les  mêmes  Coutumes  rue  de  la  promelle  d'égalité ,  qui  approche  fort 
permettent  à  l'héritier  naturel ,  en  fc  portant  hc-  de  l'inftkution  contractuelle ,  Se  cnpcut  titre  «lire 
ricier  pur  &  fimplc ,  d'exclure  le  conventionnel  uncefpece,  elle  ne  fc  réduit  pas  non  plus  ~ 


IX 


qui  fc  porte  héritier  bcnefîciairc,  ce  que  nous  ex-  meubles  Se  acquefts ,  &n'cft  point  fujette  aux  ré- 
pliquerons au  Chapitre  du  Bénéfice  d  Invcntaitc,  '  Htvcs  coutumicres  impo/ecs  aux  dilpofîtions  tef- 
&  ce  qui  fait  voir  que  l'on  traite  en  toutes  cho-  tamentaires.  ]  Au  contraire,  quand  il  s'agit  de 
fes  1  héritier  conventionnel ,  comme  un  héritier  la  queftion  de  la  tranfmiffion ,  elle  n'eft  plus  do- 
ordinaire,  nation  ent.ie-vifs ,  parcequ'ellc  ne  fc  tranfmct  pas 
Enfin ,  il  n'eftpoint  vray  de  dite  que  dam  ectre  au  profit  de  toute  forte  d'her itiers ,  &  ne  palfc 
dernière  opinion  I  on  étende  des  peines  établies  aux  enfans  de  linftitué,  qui  elf  prédecedé,  que 
.contre  ceux  qui  négligent  le  bénéfice  d'inventaii  c:  par  une  interprétation  favorablc,comme  auflî  clic 
parce  que ,  1.  la  Loy  Seimus  n'eft  point  une  Loy  cft  donation  teftamentairc  en  ce  qu'elle  n'empê- 
pénale;  car  il  cftoir  du  Droit  commun  que  tout  che  pasdedilpofcrcnrrc-vifs.  Enfin,  elle  cftfuc- 
heritier  fût  tenu  indiftinctement  des  dettes,  mais  cedîon  quand il  s' Agit  d.-  fçavoir  fi  1'inftiruc  cft 
cette  Loy  cftfurvcnué,  laquelle  a  établi  un  padè-  tenu  uitré  vins.  Cependant  toutes  ces  dcciiions 
droit  dans  le  bénéfice  d'inventaire  ,  en  lai  (Tant  font  véritables.  Aind  il  cft  vray  de  dire ,  que  cette 
aux  particuliers  la  libertede  s'en  fervir  ,  ou  de  le  inftitution  eftune  donation  partie  entte  -  vifs  , 
négliger  ;  enfortc  que  celuy  qit  le  néglige  ne  lu-  partie  teftamentairc,  qui  tend  à  faire  an  vérita- 
ble pas  une  peine  inventée  pat  une  nouvelle  dif-  oie  héritier. 


L'on  peut  encore  propofer  cette  queftion.  Un  4  f  Si  m» 
perc  ayant  marié  fbn  fils  ainé  ,  &  l'ayant  inftirué  Ç*" 


pas  une  peine  inventée  pat 
polltion,  mais  perd  un  avantage  Se  unprivt- 
îcçc  établi  par  une  nouvelle  Loy.  Quelle  diffi- 
culté y  a-t-ildonc  dédire,  que  l'héritier  contrac-  fôn  héritier  par  fon  contrat  de  mariage,  i  la  char-  j*  V 
rucl ,  qui  néglige  de  fiiire  inventaire ,  eft  obligé  gc  de  donner  à  fes  fi  erci  èV  Cœurs  leurs  parts  Se  (0'àirîc- 
jndlftinctcment  aux  dettes  audi  bien  que  tout  au-  portions  i  le  fils  aine  qui  craignoit  que  (on  perClUtUc  u 
<rc  héritier  ,  &cclafepeut-il  appel  1er  une  exten-  n'eût  bide  quelque  tcftamenr .  &  n'ayant  pas  iri-  prrtn  * 
fion  d'une  Loy  pénale?  tcreftde  faire  autrement ,  s'cftdetlarc  héritier  en  ~ï,^^^, 
»                 Erpour  ce  qui  concerne  le  pins  ou  le  moins  de  vertu  de  fon  inftitution  contractuelle  :  Surquoy  °f  '  j, 
ce  qui  peut  cftre  donné  par  une  inftitution  con-  l'on  demande  fi  en  donnant  à  fes  frères  cV:  iccurs  rCit;tB:ti 
«actuelle,  je  ne  doute  pas  que  dans  la  Coutume  L  ut  s  part&  portions ,  il  retiendra  par  fes  mains  (altxt 
de  Poitou  ,  qui  ufc  de  termes  fi  prohibitifs ,  Se  fon  droit  d'aîncflc  ;  ou  s'il  leur  doit  des  portions  ■  b*** 
qui  délire  lî  .ibfolument  en  larr.  îoj.  que  les  deux  égales  ?  Et  la  raifon  de  douter  eft  ,  que  ceux  qui  ^""J31" 
tiers  d-.  s  propres  foienr  confervez  à  l'héritier  pré-  font  inftituez  héritiers  purcnient&  fimplement  ,  „on,  fri. 
fijmptif.rinftitutionconuactuellc  faite  de  laper-  font  prefumez  l'cftrc  poirr  des  portions  égales  ,  ne  j  dîne 
fonne  d'un  étranger  ,  ne  pourrait  pas  excéder  le  L.  10.  6"  11.  jf.  de  bted.  in/fir.  Il  faut  dire  neati-  A*  ttientt 
tiets  des  propres.  Mais  luppoTé  même  que  cela  inoins  que  le  fils  ainé  aura  fon  droit  d'alncflc ,  &  icl  ^ 
ait  lieu  dm  s  les  uirres  Coutumes  qui  limitent  aulli  qu'il  ne  doit  à  fes  frères  &  fœu  rs,  que  relies  parts  11  'lX 
fa  donation  cntie-vif.  i  l'égard  des  propres ,  fans  &:  portions  qu'ils  auroient  cuc's  ab  tnreftat:  puce 
ufer  des  termes  fi  prohibitifs  ,  comme  dans  la  qu  en  ce  casj'inftitut  ion  cft  un  avancement  d'hoi- 
Coutunicde  Blois ,  laquelle  en  l'an.  167.  dit  pu-  rie  &  une  alliirancc  de  la  fuccedion  future.  C'cft 
rement  &:  fimplement ,  que  l'on  peut  donner  en-  ainlî  que  quand  un  perc  lègue  à  fon  aîné  fa  part 
tre-vifs  tous  les  meubles  & acquefts,  Se  la  moitié  afterante  ,  quoiqu'il  vienne  en  exécution  du  refta- 
de  fès  propres ,  cela  n 'empêcherait  pas  que  l'in-  ment  ;  néanmoins  il  aura  fon  droit  d'ainefle  :  par- 
ftitutioncouti  actuelle  ne  hftun  véritable  héritier  ce  qu'il  cft  légataire  de  ce  qu'il  aurait  en  *b  inief- 
Se  non  pas  un  donataire  ;  car  en  ce  cas ,  l'inftitué  tut ,  Se  en  tous  ces  cas  la  fuecedion  ab  imeflatAi- 
par  contrat  de  mariage ,  fera  héritier  pour  tout  ce  termine  ce  qui  cft  compris  dans  le  legs ,  ou  dans 
que  la  Coutume  ne  referve  pas  à  l'héritier  natu-  l'inftiuition  contractuelle ,  avec  cette  différence 
rcl ,  &  ils  contribueront  cnlemblc  au  payement  qu'en  matière  de  legs  le  légataire  ne  fera  pas  tenu 
des  dettes  indéfiniment  au  r cfpect  des  créanciers ,  des  dettes  ultra  vires. 

&  entr'eux  félon  l'émolument.  Enfin,  l'on  peut  demander  fi  la  fimplc  pro-  m  Si1» 

ai.Fefle-      je  nc  pui  4  finir  ectre  queftion  fans  faireuncre-  medé  d'inftituci  héritier, faite  dans  un  contrat  de  ^"1^ 

*°*tk%  C*  "cx;°n  lui  'L'5  didctenics  elpeces  dont  il  fètnblc  mariage,  v.-.ur  inftitution  ,  &  fi  elle  en  a  routes  ^,',1'"' 

qualitci  de  que  not:  c  inftitution  contractuelle  foit  compofée.  les  prérogatives.  Et  il  faut  conclure  pour  l'affir-  ûi:tii« 

nôueniRi-  Car  elle  cft  donation  entre-vifs  quanti  l'iirevo-  mative ,  Mavnard  livre  5.  chap.  90.  parce  que  an  coi:" 

cabilité  ,  &  en  ce  qu'elle  ne  peut  cftre  réduite  au  cette  promede  eftant  faire  dans  un  contrat  de  nu-  &  ™='ur> 

quint  des  propres  ,  ou  relie  autre  quotité ,  dont  riage  eft  irrévocable ,  comme  eftant  le  fundemeiW  j"!^"1"" 

il  cft  permis  de  difpolcr  par  teftament  :  Se  Mon-  de  1  etablidement  des  conjoints.  C'cftainli  que1""1 

fleur  Bcnoift,  fur  le  chap.  Raynus.  in  vtrb.  itxo-  Maiftre  Chirles  du  Molin  a  dit ,  fur  l'article  5t. 

rtmmmint  AdtUfutmdicif,  s.  ».  4?f-  en  rend  la  de  l'ancienne  Coutume  de  Paris  ,  nomb.  81.  que 

raifon ,  en  difant  que  la  convention  de  fucceder  quelquefois  la  fimplc  promede  de  vendre  vaut 

eftant  adhérente  à  un  contrat  cmre-vifs.cn  prend  vente  ,  &  produit  des  droits  Seigneuriaux ,  jlili- 

cn  ce  cas, les  qualitez  &:  les  privilèges  ,&  qu'ainfi  ctt  fi  vtrb*  obitg*ùv*   &  mens  rtfcr.sniur  *d 

les  Coutumes  qui  défendent  de  difp:>fcr  par  tel'-  aiium  prtfentem  ,  &  tmnid  ad  fub(i^miam  aFiHi 

^  tauicnt ,  finon  d'une  certaine  quotité  ,  ne  s'en-  rtfôpm  prtji*  fin  :  S^nia  tune  iteet  ùtftnmtHr 
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no  lire  cfpvce  :  ci  11  une  fille  promet  par  (on  ton 
trat  de  mariage  de  renoncer  .uixlucttlîions  futu- 
res de  fes  perc  &  metc,  cette  promette  cil  une 
véritable  renonciation,  comrr.c  il  a  efté  juge  par 
Arteft  ritt  14.  Juillet  rapporté  par  Mailtre 
Ji  lien  Rrodcau  l'ur  la  lettre  K.de  .Mouiieur  Lotict, 
ncm!>.  17.  Air. G. 
«t.  Dm  A  Pég4rd  des  lubfrirutions  contractuelles,  il  a 
f«WBto-  cfté  remarqué  cy-dcllùs,  qu'elles  (ont  amodiées 
»  "i  p.ît  l'Ordonnance  >  puifquc  l'article  j9.de  I  Or- 
KiOttUcs.  JoBBancoaOil.ans,  5c  l'article  $7. .de  celle  de 
Moulins,  réglant  les  rjcgrez de cei  lubftiturions, 
aiilli -bi.  n  que  des  testamentaire! ,  les  autorilcnt 
Ai  fit:  au  meîir.  Maisp.-.r  lamcme  raifonquei'inf- 
tiruriouconrr.irluel.enc  le  peut  faite  ailleurs  que  - 
dans  un  contrat  de  mariage  ,  ni. ni  profit  d'autres 
p  Honnes  ,  que  des  marier,  ou  de  leurs  delccn- 
d.u.s,  il  faut  dite  régulièrement  la  même  choie 
de  la  fubftirution  contractuelle,  qui  eft  une  fé- 
conde inftittinon.  Que  (i  clic  eitott  faite  au  pro- 
fit d'une  perfonne  étrange  à  1  inliùuc  ,  un  d'un 
co'Iareral  de  l'inllitué.cllc  ne  pourrait  valoir.quc 
comme  une  condition  de  l'inttiiution ,  &:  feroit 
revocable  quoique  l'inftitution  ne  la  Ait  pas. 
De  même ,  fi  la  lubllirution  eftoir  faite  hors  con- 
trat de  mariage  ,  ex  dai  s  une  (impie  donation  en- 
tre-vifs, elle  feroit  encore  exécutée  comme  con- 
dition ,  maii  feroit  encore  fuiette  à  eftre  revo- 

3 née ,  à  moins  que  l'on  euft  fubftirué  les  enfans 
c  l'iiiftitué  :  auquel  cas  l'acceptation  du  dona- 
taire concerne  tonte  la  donation,  &  particuliè- 
rement h  fubftitution,  qui  luy  cft avantageufe , 
cV  qu'il  adroit  d'accepter  ;  puce  qu  elle elt faite 
Mt  profit  de  (es  enfans  :  CK  lous  le  mot  defubjH- 
tmio»  nous  entendons  icy  non  feulement  la  vul- 
;airc  ,  qui  efl  une  véritable  inftitution  ,  Se  dans 
laquelle  le  fubftinic  ne  vient  qu'au  défaut  de  l  m- 
ftitué,  dont  l'addition  feroit  ciller  cette  fubllitu- 

tion ,  le  fubftitué  fuccedant  imoiediateineiK  au 
teftatcur  cV:  non  à  t'inilitué  ;  mais  nous  enten- 
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dons  encore  la  tiaVicommilïàire  ,  dans  laquelle  le 
fubftitue  pr.nd  les  bien»  de  la  main  de  1  mftitué, 
fuivant  U  Loy  (Jemrkttitr  6.  }.  mm  ahum  C.  dl 
mjtu.  ÇT fosbft'tf.  qui  fait  voir  ,  que  dan";  le  Droit  » 
auili-bieu  que  tims  noirre  ulagc  ,  le  mot  de  tub- 
ftiuti*»vi\  un  terme  commun ,  pour  la  vulgaire 
ce  la  fideîcommiflâire. 

Il  a  ineme  cite  juge  par  les  Artefls,  que  dans       Si  If* 
les  Coutumes ,  qui  réprouvent  les  iublti'utior.s  lutftno- 


icf>.t  finantia  in  fut  arum  :  ut  '  prorniuo  taltm 
ren  tart't  VtudtH ,  trjlere  &  imra  tôt  dut  itt- 
fîr,r<,tr:w  êtubtuiiaun  jht  taii  fiyilo  putaPa- 
riftenfi  ctrfctrt  :  n>hiiom:nus  celtbr.itur  adus  ài 
praii.li,  a::wta  intendant  pamutn  ,  dtjj>ojidont 
CT  eap.-.dtatt  m  mena  fubjea.  Mais  tl  y  a  un 
exemple  dan  la  matière  des  renonciations  a  i-ac- 
crlu.-.is  fnrnivs,  qui  approche  beaucoup  plus  de 


•oui  cou- 


I. 


teftamentancs  ,  comme  celles  de  la  Maiche  artt-  ( 
cle  155.  de  Uourboi.nois  article  5i4.de  Nivernais  ffm  |ltw 
chapitre  jî.ek s  u Ihnuns  article  10.  d'Auvergne  d4;,v  Itt 
chup.  11.  des  Micc. liions  article  <<.  lefqu^llvs  ne  Coutume», 
s'entendent  que  de  la  luhflitutioti  rideicommtll'.i-  Su:  fleu- 
re ,  la  vulgaire  cftantplirolt  inftiturion  quclib-  (c^n'-^. 
ftitution,  nonobflant  cette  piohibiiion,  on  ne  de-  u',tei. 
voit  pas  huiler  d'admettre  la  l'ubftjtut  ion  contrac- 
tuelle ,  qui  le  fait  par  contrat  de  mariage ,  «Je  cela 
avec  beaucoup  de  raifon,  puifque  d.ins  les  Cou- 
tumes ,  lelquiiles  rejettent  absolument  l'inftitu- 
tion d'héritier  ,  eniortc  qu'elle  n'y  a  pas  lieu, 
même  p  ;r  forme  de  legs ,  on  ne  laide  pasd'y  ad- 
mettre les  Inftitutions  cotttMwCuelles,  loi:  que  ces 
Coutumes  en  ayent  uncdtlpolition  précife ,  foie 
qu'elles  n'en  faflênt  aucune  mention.  Ainlionne 
lait  pas  de  difficulté  de  l'admettre  à  L'iois,  à  Mon- 
targis.&  à  Scnlis  :  quoique  l'article  1*7.  de  la  Cou- 
tume de  lilois  ,  l'article  1.  du  clupitie  ij.  de  celle 
de  Montargis ,  éV:  l'article  1^5.  île  celle  de  Sentis , 
réprouvent  l  inltti  tirion  teftamentaire.  Et  tout  ce- 
la eft/onde  fur  la  f  .veui  ex:  éme  des  conrrars  de 
mariage,  qui  cfteg.de  dans  noftre  Droit  à  celle 
des  ttftamcns  dans  le  Droit  Romain.  L'on  j'eft 
encore  fonde  fur  une  autre  rjil'on ,  qui  eft  que  ces 
Coutumescnne  condamnant  qucles  fubftttuikm 
tcftanientaires  ,  femblcnt  avoir  approuve  lescon- 
traCtuelles ,  qui  lonr  d'un  ancien  ufage  parmy 
nous  :  cuitvnc  il  a  efte  oblcrvc  au  commencemenr 
de  ce  Chapitre.  Maiftre  Julien  Brodeau  lur  la 
lettre  S.  deMonlicur  Loùet.nomb.j.Arr.  n.ccr- 
tirie  ,  que  c'eft  i'un  des  chefs  jug-z  par  l'Arreft 
du  Jcudy  9.  Juille:  1657.  qui  confirme  la  fubfti- 
tution  faite  par  le  .  -  ur  de  l_habannei ,  de  la  Ter- 
re de  Catbon  fituée  en  la  Coutume  d'Auvergne , 
par  le  contrat  de  mariage  du  lieur  de  Chabanncs 
Ion  fils  aine  ,  quoiqu'il  vient  d'eftre  oblervé  que 
la  Coutume  d'Auvergne  prohibe  1a  fubftitution 
teftamentaire. 
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4.  Dit  ajfociationi ,  nniont  oh  apfartiUtmtnS. 

5.  Q»i  peut  aiopttr  djtnt  tom  <?  dam  iontn 

Droit. 

6.  Si  tes  fcntntt. 

7.  Si  let  impuifant. 

8.  Si  un  plus. je  uni  pouvoit  *d»pt*r  un  plus  rittt.x. 

9.  Si  cetuy  t)u\  n'a. point  dl  ftmmt plut  adopttr^ 
to.  Si  un  .iveurli. 

il.  Si  un  abolît. 

U.  Si  li  tutturptut  êdopttr  fonpupili*. 


ij.  Qu'en  Droit  CarrtgAtion  nt  ft  ptuvo'u  fair* 
qu'avec  connoifftnct  de  cauft. 

14.  Lt  filsaioptifunifoiiitrutnctpi.ni  plut  pat  i/lr$ 
adopti  direchef. 

15.  Quels  ctnfmtmtns  itoilni  nteifairts  dam  Us 
adaptions. 

16.  Qutis  confenrtmtnt  dans  nofire  D<-oit. 

,7.  Amft  pour  (  Ho  fiel- D  nu  de  ta  Chariti  dt 
Lyon. 

18,  Formi  du  adaptions  dam  Cun  &  i'autrt 

Droit. 

19.  Si  les  affiliations  doivent  tflrt  inf  nuits. 
îo.  Des  effets  du  adopiieni.  Partait. 

Lt,  Quant  à  té  puifanct  pattrntite. 
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Traité  des  S::ccrJJior;s. 

il.  Qj-tnt  ÊH*  Jroiti  tégUtU*.  !      du  fubrtgi. 

X$.  L>  ,ant  un  drult  de  fi.utJtr ,  &  prtmitrtrntnt  i     iS.  Dt  f  Inexécution  dt  rapport  promis. 

f'i,.4r  l  im  fit  de  ftmillt  donné  M  mdtftim.  I  19.  Pùtjîtmrt  d-jftrtucti  tuirt  l'jjjiiii  &  le  fabrt£ 
14.  Quid  »  Ct^-r  t  iu ptrt  thfimiii  .xaopti.  par  ecbtrge. 

iy  Aairti  .ijftrtncts  tu: re  le  ptrt  Ut  famille ,  &  Il 

j]  t  Itfjmlttetdipte^.  . 

16.  De  U  fuccrjfi*»  du  fils  tdtptif  durs  najlrt 

17.  De  t'ttffilit  gratuitement ,  on  aliquo  dato,c7 


jo.  Quid  //  le  opennutar.t  meurt  fans  tnfuns. 
jl,  A,ttrts  dfjt-ti.ut  entre  i'.jji  te  C"  ltU.br»  i. 
ji.  Quel  préjudice  l'udoptum  peut  faire  » 
d.pti. 


1.  D:  la  fin  T   UfâgC  or.1in.urc  desadoptions  eft  de  fc  faire 
pt  ncipj ic    JL,U0 j,icr  ,1,.  fon  nom.  ^c  f„t -ainli  qu'Au- 
tioV».°F     B"**  el^nt  adopte  par  Jules  Ccfar,  commença 
l'appcller  J*i'Hi  Ctff  OÛ*vi*n*t ,  c'cll  pour 
ci  la  qu'on  U"$  a  appcllccs  des  remèdes  de  la  torrit- 
ne,  &  plu»  propiemcnr  des  remèdes  de  la  nature, 
car  la  première  inteniion  des  Loix'fur  de  per- 
mettre  d'adopter  à  ceux  lentement  qui  n'elpe- 
roient  pins  d'ci.tans  naturels  ,  &  fur  ce  fonde- 
ment l'on  reproehoit  à  I  Empereur  Claude ,  qui 
avoir  des  enfans,  d'avoir  adopte  Néron',  mais 
l'on  découvrit  dans  la  fuite  ,  que  cette  rin  princi- 
pale le  trouvoit  intervertie  dans  plulieurt  adop- 
tions ,  Je  notamment  dans  celles  qui  le  faifoienc 
de  perfo. tries  qui  Dcftotent  poinr  auparavant 
fous  l.iiuiifl'anccd'autiuyjepcreadoptif longeant 
p'ùtoft  à  le  préparer  la  fucceffion  de  fÔQ  fils  qu'à 
lny  all'urer  la  tienne.  A  q  ;oy  l'on  pont  vue  à  l'é- 
gard des  impubères  qui  (croient  ainlî  adoptez, 
en  obligeant  le  père  de  donnée  caution  ,  qu'en  cas 
que  l'on  rî!s  adoptif  mout  ût  impubère ,  il  reudroic 
les  biens  à  Ils  héritiers  naturels, 
i.  Pimge      Quoique  t«  s  adopi  ions  ayent  elle  de  tout  temps 
de  U  nu-  Cn  ulage  chez  la  plupart  des  nations  ,  la  noftrcne 
iicie.        jcs  j  p0jnt  confervées  ,  n'y  ayant  que  quelques- 
unes  de  nos  Provinces  qui  pratiquent  les  affi- 
liations, ou  ..llociations,  comme  la  "ê.iintonge, 
lofieriy,  leBotnbonnois,  le  Nivetnois.  Ere  eft 
pour  elles  p'  incipalrmeut  que  noas  parlerons  icy 
d  s  adoptio  is  ,  m  examinant,  1.  combien  il  y  a  de 
fortes  d'adoptions,  t-  De  quelle  manière  elles  le 
ion:,  s.  Quiets  font  leurs  effets. 
3.  D-ux        11  y  avoit  dans  le  Droit  deux  tbrtes  d'adoptions, 
fort  »<i'a-  l'une  d  s  fils  ,  &  l'autre  dei  chefs  de  famille  ; 
4°P,i?M    cciï  à-dire ,  de  ceux  qui  nettoient  pas  feus  la 
lirai»  Rn.  pniflâneetfc  Lan  parent.  La  première  s'appelloit 
mjn.iliiii  proprement  udtptio/i ,  Sé  fe  failoit  lurfqu'un  pe- 
lo. re»  dms  rc  donnoi:  (on  fils  en  «doption  à  un  autre >  ôc 
1-  Droir     )j  fvConj,.  ('appclloît  trrogation  i  parce  que  l'on 
cois,    inrerro-eoit  celuy  qui  adoptoit,  6e  ccluy  qui 
elîoit  adopté,  pour  avoir  leur  confentement  au 
Injet  de  l'adoption,  L.  :  jf.  dt  êtdéf.  Dans  les 
Provinces  du  Roy.tume  dont  il  vient  d'eftre  par- 
lé ,  il  y  a  des  adup::om  pures  ce  lunplc  s  ,  qui  fc 
font  ,  ou  libéralement  p,-,r  le  pe:e  adoptif,  ou 
iijoyentnnt  un  certain  apport  de  la  r»arc  du  fils 
adoptif,  cV  il  y  en  a  qui  fe  font  par  lubi  ovation  , 
dan-:  lefquelles  l'on  fubio^e  un  infant  adoptif  à 
la  place  d'un  n.:turtl ,  <?c  l'on  verra  dms  la  iititc , 
que  les  effets  de  ces  adoptions  font  bien  difte- 
rens.  Enfin,  il  y  a  dans  ces  Provinces  des  .iffj- 
ci.it ions  qui  cquipoîlent  à  peu  p:és  r.ux  ado- 
4-Drsaflo-  ptions.  Il  le  fiit  aulli  en  certains  endtoits  des 
cm  ont     unions  on  apparcillemeni ,  dont  le  cas  eft  qu'une 
muoiM  ou  mL.re  qUi  fcri  nurjc  (Upale  avec  fon  nouveau  mari, 
mcD»  'lle  1ac  ^%  enfans  tant  du  premier  que  du  lleond 
mariage,  fucccdeiont  é^.dcmeM i  elle  eV  à  fes 
deux  m  iris ,  ou  quand  ce  même  pacte  le  fait  avec 
un  fécond  mari ,  qui  a  aullî  d.s  enfans  d'un  pre- 
mier mauage,  que  l'on  fait  entrer  dans  cette 
union  ,  &  qui  y  poitent  les  biens  de  leur  merc. 
Jacobus  R  chius.qui  a  fait  un  Traité  expiés  de 
ces  adoptions  ,  intitule  le  amont  prtl      ,  «lit  que 
cela  fut  invente  autrefois  dans  ces  Provinces j 


pour  corriger  la  dureté  de  la  Coutume ,  qui  don- 
noit  tous  les  biens  immeubles  que  le  m  a  i  ou  la 
femme  polfedoient  avant  leur  premier  mariage, 
Se  ceux  qu'ils  avoienr  acquis  durant  le  même  ma- 
riage aux  enfans  du  premier  lit ,  &  les  biens  échus 
ou  acquis  durant  le  fécond  mariage  aux  enfuis 
du  fécond  lit ,  ou  pour  éviter  les  procès  qui  naif- 
fent  entredivers  li;s  pour  les  partages  &  les  red- 
ditions de  compte. 

Pour  expliquer  à  prefent  la  manière  dont  fc  f-Qi^prat 
faifoient  autrefois  les  adoptions,  &  dont  elles  le  j^'r';" 
font  encore  à  prefent  dans  les  Provinces  qui  les  y"^™ 
reçoivent,  il  faut  examiner  premièrement  qui  Dtok. 
pouvoir  adopter,  i.  Qui  pouvoir  cltrc  adop  é. 
3.  Quelles  iftoient  les  cor.di: ions  &  les  fbrrtM liiez 
des  adoptions.  Et  dans  la  régie  les  femnus  ne'  Si le» 
pouvoient  pas  adopter  ;  parce  qu\  Iles  n'avoient 
pas  les  enfans  naturels  tous  leur  puillance  le  Piin- 
ce  néanmoins  leur  en  accordait  quclqn.  fois  la 
permilOon  ,  pour  les  confoler  de  la  perte  de  leurs 
enfans.  Il  y  en  a  un  exemple  en  la  Loy  5.  C.  dt 
fubftlon.  Mais  dans  les  Piovinces  du  Royaume 
où  les  affiliations  (ont  reeûcs ,  elles  fe  peuvent 
faire  indiftinctemenr  dans  un  contrat  de  mariage, 
loir  par  un  homme  ,  foit  par  une  femme.  Voyez 
Labbc  fur  l'article  7.  du  titre  d.s  Donations  de  la 
Coutume  de  Berry. 

L'on  obfervoit  encore  dans  le  Dro'r  que  ]'•>?. S  lr'im. 
doprion  devant  imiter  la  nature,  celuy  à  qui  pn-lha»- 
on  avoir  ofte,  en  le  coupant,  l'efperancc  d'eftre 

'  V  w-jut  fub  ici» 
Abf.uitt  ejjiciumjut  pétrit ,  wmenque  nanti. 

ne  pouvoir  pas  adopter ,  L.j.f.t.&  L.+e.  jf.  dt 
adept.  A  p*us  forte  raifon  celuy  qui  elloit  im- 
puiilànr  naturellement.  Mais  Moniteur  Conan 
en  lès  commentaires  du  Droit  Civil.liv.i. chapi- 
tre 15.  eft  d'avis ,  que  fi  quelqu'un  s'eftant  nuric. 
Se  avant  tâché  d'avoir  des  enfans  ,  eft  obU|é,p» 
qmlque  accident ,  de  Ce  faire  couper  j  il  ne  laiAc 
pas  de  pouvoir  adopter  :  aullî  cet  accident  ne  fe- 
lott  pas  dilloudie  (on  mariage. 

Sur  ce merne  rondement  que  l'adoption  cftoif  s.  s;  on 
une  imita:  ion  delà  nature,  Ion  ne  pouvoir  pas  plumai* 
adopter  un  plus  vieux  que  fov,  &  le  perc  d.soit  Pl,  :'ot 

l    1         r      11       1*1         '1        '       •  n  <    J-  ldo?t« 

avoir  le  temps  de  la  pleine  pubette;  c  el.-a-diic,  un  )a|  « 
dix-huit  ans  plus  que  le  rils  adoptif ,  Ir.ivant  la  ,1CUj, 
Loy  *drtg.uo  4».  t.  ff".  dt  adopt.  ce  qui  elloi: 
commun  aux  deux  genres  d'adoptions.  Enfin ,  l'on 
ne  pouvait  pas  adopter  pour  un  certain  temps 
feulement,  6é  le  Jurifconlulte  Patllus  en  rend  cet- 
te raifon  en  la  Loy  34.  élu  même  titre  ,  Ntc  emin 
nimbus  nojlris  cenvtmt  jiitum  temperxitm  hu- 
bert. 

L'on  a  encore  dem  ndé  fi  ccluy  qui  n'avoir  9  Si  cdoj 
point  de  femme  pouvoit  adopter  ,  éc  le  même  Sai  "  ' 
Tunfconfulre  décide  en  la  l.ov  iO.  que  cela  luvPont 

eupermii ,  Momieui  Conan  explique  cette  Loy  âilor,tl(. 

en  élil'ant ,  que  ccluy  qui  n'a  po.nt  de  femme  ,  &  ' 
qui  cn  a  eu  une  peut  adopter  ,  mais  que  celuy  oui 
n'en  a  jamais  eu ,  ne  le  peut  pas  i  parce  que  1  a- 
doption  nceloir  pas  venir  au  L  coin  selc- ci  luy  qui 
n'a  jamais  tente  de  devenir  perc,  C  qui  uxtrtt 
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habtnt ,  filios  *J«pt*rt  ptjf^nt ,  tntfprt!ébirrnr 
Ht  ijh  pùjjint  adaptart ,  dninmodo  uxtrti  alimuan- 
do  hAkitri/it ,  CT  (mjM  txttptionis  /xjhtiM  tiuclt 
in  to ,  ami  a  do  pi  10  rtpet*  t;}  ,  ut  nul  art  fuctttr- 
rtrtt ,  C~  quai  hee  vt  fus  non  Viitrtt  fucurrtrt , 
U  Itgit  btntfcio  hibtrtr,  &c.  Cependant  j'cfti- 
mc  queccluy  qui  n'a  jamais  cfté  mai  ié  peut  adop- 
ter >  parce  que  l.i  Loy  50.  ne  diftingue  pt>int ,  &: 
n'ajoute  point  cette  rcltriclion  que  Monlîeur 
Conan  y  veut  appui  rcr  ;  &  il  y  avoic  bien  plus 


Toutes  ces  forma! irez  de  l'.idop-:on  des  p.res 
de  ramillc  »  rendoient  ce  ge  tu  c  d  adoption  d'un 
bien  plus  grand  po:ds  que Ta<Jupcion  des  iKs  de 
fjinil  e.  La  connottlancc  dec-.uk'  &  l'autui  ifcdu 
Prince  qu'on  y  appottoit ,  en  tftoient  te  plus 
ferme  appuy. 

Le  fil  s  naturel  qui  avoit  cfté  émancipe  .pouvoir  14.  Le  fils 

eftrc adopte p.u  (lui  perc.pou:  rentrer  fousf;  pu:f-  a*»?»! 

fanec,  /..  u.ff.  «  *J,pn»„.  ruais  L  filsadaprif,  h"  cirui" 

f      G  fi, ne  meut 

m:  point  cftre  dcre-  t£'t9fe 


une  fois  émancipé ,  ne  pouv 


d'inconvénient  de  permettre  d'adopter  à  ceux    chef  adopte;  parce  que  c'euit  tft~  multiplier  les  L'.igtede 
qui  avoiem  des  enfans  naturels,  qu'à  ceux  qui    fictions ,  L.  »uopt*rt  37.  $  i.jf.itu    r /:'/:.  Il  n'y  rechef. 
n'avoient  jamais  cité  mariez,  l'adoption,  fui-    avoir  même  que  l  adoj -: 


io  Si  on 


vant  la  ration  même  de  Moniteur  Conan ,  n'eftant 
qu'un  moyen  fubiidtaire  de  confervet  les  famil- 
les. 

On  a  aufïi  demande  fi  un  aveugle  pouvoit 
adopter,  la  raifon  de  douter  citant  qu'il  cft  dif- 
ficile que  celuy  qui  a  pctdu  la  vue ,  ait  une  par- 
faite connoiflàncc  de  ce  qu'il  fait,  les  yeux  citant 
les  premiers  guides  de  l'entendement.  Cependant 


ption  qui  put  faire  ren  ier 
le  rils  naturel  fous  la  puiilànce  du  pere.K  s  émanci- 
pations devant  cftrc  abfolllCi.  Et  c'eftfur  ce  fon- 
dement que  l'on  a  ioutemi  p.itmy  nous ,  qu'une 
veuve  mineure, ayant  e'.ic  une  fois  cm  <ncipée,  Se 
hberée  de  la  pmflànce  patet  nclleep.ir  le  moyen  de 
lbn  mariage,  le  pouvoir  remarier  Valablcmeui , 
(ans  le  confentemt  ni  de  Ion  pere. 

A  l'égaie!  des  conditions  des  adoprions,  dans  M.  Q«ls 


la  Loy  f).Ç.  dtadait.  a  décidé  pour  l'affirmative,    le  Droit,  l'adoption  du  fils  de  famille  demande  le  con'-»'e- 
Cvà  jufte  titre,  puiiquc  ce  n'eft  pas  toujours  le    confentement  du  pere  naturel  Si  du  hlsqui  elioit 
rapport  de  ces  organes  qui  détermine  l'ciprir,  & 


que  bien  (buvent  il  ne  fert  au  a 


r.  Si  un 


Pfdto, 


donné  en  adoption ,  Se  l'adoption  du  pere  de  fa-  „L 
mille  devoit  fc  faire  du  confentement  de  l'adopté  diat  les 
l'expérience  apprenant  que  l'aveugle  cft  moins    &:  de  l'adoptant.  L.  j.W.it  Adoption.  Mais  ccllr-cy  "J 
diluait ,  &plus  attentif.  demandoit  un  confentement  forme!  ;  au  lieu  que 

L'abfcnt  ne  pouvoit  pas  adopter,  &lcsfo!cm-  l'autre  ne  requei  oit  qu'un  confentement  préfumé, 
nitez  de  l'adoption  ne  ic  pouvoient  pas  faire  par    L.  m  ajoptumùm  L.  fi fMitr tttttnrnUsff.  deahpt. 

d'où  vient  qu'un  fils  de  famille  encore  en  enfance 
po  voit  cftrc  adopte,  cVnon  un  pere  de  famille  , 
L.  tti*m&  L.tn<t.icpii»nibHiff.dt*dop:itK. 

5i  on  adoptoit  quelqu'un  pour  [0:1  petit-fils  Se" 
comme  né  de  fon  fils,  le  confentement  du  fils 
cltoit  neccllairc ,  fuiv.mt  la  Loy  6.  fi",  ôc  le  $.7. des 


Procureur ,  fui  vant  la  Loy  15.  au  5. 1.  du  même  ti 
tre  ,  parce  qu'il  y  avoit  une  roi  mule ,  qui  le  de- 
voit proftrer  par  les  parties  même, 
u.  Si  le         1-L' tUlCul'  ne  pouvoit  pas  adopter  fon  pupille , 
tuttur  peut  de  crainte  qu'il  ne  le  hft  pour  le  déchat  ger  de  ren- 
li'piti  fon  dre  compte,  A.  >7-ff-  dt  adoption,  fi  ce  n'eft.  que 


la  proximité  èV:  la  parenielIc,ou IU1C fîneere  &  une  Inftituts  ut  -iàoptio».  mats  l'on  pouvoit  fort  bien , 

f.iinte  affcâion  le  mît  à  couvert  de  toute  forte  n'ayant  point  de  fi's,  fe  fiire  un  périt  fils  par 

de  foupçon  ,  ex  cette  exception  cft  marquée  en  la  adoption  ,  luivunr  U  Loy  *J»pt*rt  37.fj.e1  i.  Que 

Loy  17.  &  en  la  Loy  31.  rrl  &  en  la  Loy  5.  C.  dt  li  un  pere  ayant  fon  fils  ôc  fon  pe:it-fi  s  en  fa 

mdoftUn.  La  première  de  ces  Loix ,  diiant,  tomnt  puilfmce,  donr.oit  fon  petit- fils  en  adoption,  le 

dttmtixM  p'ip  forum  édngmiê ptrmkMHtU  ifl  bit  lufti  age  du  fils  n'eftoit  pas  neceflâii  c. 

qui  ntturAi  cognttiont ,  vtl  ft.nihfftmA  tjfttlione  L'adoption  failant  une  clpccc de psrentc  lie  cn- 


diuli ,  tukfttrtht  :  t.t  tjfet  in  pettjUie  inttrum 
C/  finît»  tuttlaw  ,  &  fnbj}itHt~.ot;em  d ptrtultf.  C- 
tam  t  vtingHtn  :  cV;  cette  Loy  ajoute ,  qu'eu  ce  cas  , 
il  falloir  extrêmement  éplucher  6\:  les  mœurs,  Se 
l'&sx ,  Se  1er  faculrex  ilu  tuteur. 
iî.  Qu'en  L'on  devoir  ai  lli  obierver  ec  qui  vient  d'eftre 
Dro  t  Par-  dit ,  toutes  les  fois  qu'un  homme  vou'oit  adopter 

Jc-ji  on  ne 

fcpatau 

»rc  con- 

tio  fljncc  qui  vouloit  ai'.opter  fuft  tuteur  ,  ou  non.  F.t  élans 
■  oulc.  ceïtedifcufiîonron  iouthoit  difbciïement  que  ce- 
luy qui  avoit  des  entant  naturels ,  s'en  fift  d'a- 
doptifs ,  L.  17-  i- 3-  ni  que  l'on  adoptaft  ,  tandis 
que  l'on  pouvoit  avoir  des  enfans  naturels,  & 
que  l'on  eftoit  audedbus  defbixtntc  ans,  L.fi 
féUtr/MÙtùu  f.Jîn.JJ'.  de  adoption.  L'on  permet- 


tre l'adopté ,  ce  ceux  quieftoient  foiislapuilîLnce 
du  pere  auoptif ,  leur  confentement  n'eftoit  pas 
rteanrnoînsneceflâirc,  cV:  quoique  le  fi!s  aeloptif 
ruftrcputélcfreiedclalille  na:ur;llc,c  llc-cyn'é- 
toit  point  appellée  dans  l'adoption,  fon  fùft"t,igc  y 
cftant  inutile  ,  à  plu»  forte  r.ulon  la  mere  du  perc 
adoptifni  ia  femme  n'y  dévoient  point  confentir: 


"neun  pet  e  de  famille  qui  n'eftoit  point  encote  ious    carie  fils  adoptifnc  les  touchoit  d'aucune  pa- 
laptiiflànced'autiuy ,  impubère,  o:t  non, //.    rcntelle,  L,7.  &  ij.jf.  JnuloprioH,  L'adoption 
».    §.2.  &  3.  Cr  A.  17  f.  dt  atoption.  foirque  celuy    ne  produisit  même  qtic  les  droitsde  l'agnatton, 


epi 

&  non  pas  les  droits  du  lang  ,  comuie  if  le 1  a  dit 
dans  la  luire.  AufGdans  les  Provinces  du  Roy  au- 1*  Qael» 
me  qui  pratiquent  les  affiliât  ions',  l'affilié  même  oa,;,uc- 
par  fubio^arion,  que  noOS avons  dit  eftre  l'cipe-  "^"-V"* 
ce  d  adoption  la  plus  avantageufc.nc  fucccdc  point  Oiou. 
auxparci  s  collatéraux  de  fon  copei  mutant,  s'il» 
n'ont  prefté  leur  confentement  à  l'affii  iation  &  lu- 


toit  quelquerois  à  un  homme  peu  accommodé'  brogacion,  Déchet  en  l'ulàge  de  Xatnronge,  la 

d'en  adopter  un  plus  riche  ,  ponrvù  que  l'on  fuft  Th  umafiere  en  fes  dceif.  liv.  4.  ch  :p.  dernier.  Et 

perfuadéqu'il  y  avoit  cnex  Iuy  de  U  frugalité  ,  &  c'eft  ai-ifi  que  nous  avons  dit  dans  la  marie:  c  des 

delà  bonne  conduite,  tuivani  la  même  Loy  au  i.  légitimations  par  Lettres  a  que  le  légitimé  nctuc- 

^.cV  en  pareils  cas  l'on  obligeoit  le  pere  adoptif  ce  doit  point  aux  parens,  qui  ne  fe  trouvant  pas  les 

de  donner  caution.  héritiers  prclomptifs  du  pere  naturel  ,  n'avoient 

pas  conicnti  à  la  lcgtri; 


Dans  les  commcncemer.s  l'on  ne  pouvoir  pas 
même  adopter  nn  pupille ,  quoique  (on  tuteur  y 
donnât!  les  mains.  Lt  ce  fut  I  Empereur  Antdnin 
le  Débonnaire ,  qui  le  permit  le  premier  avec  les 
piécautionsqtit  viennent  d'eflic  dites,&  à  la  char- 
ge epie  le  perc  adoptif  donneroit  caution  ele  ref- 
titUCJ  U  s  biei- s  aux  parens,  en  cas  que  le  pupille 


imatton. 

Qgand  il  lagifloitdc  taire  valider  par  Lettres 
élu  Prince  uneaeloption  ,  qui  n'eftoit  pas  (blem- 
nclle  ,  l'on  prenoit ,  en  ce  cas,  le  (ofFrage  des 
interrllez.  Et  il  y  en  aune  preuve  dans  le  R  :lcrit 
de  l'Empereur  Maie,  rapporté  en  la  Lov  y>.ff.  Ji 
aàofuo!:  De  même,  quand  l'on  vouloir  »  loptcc 


deced  ft.  .vant  quatorze  ans,  L.  non  alutrti . ff.  dt    un  impubère,  qui  n 'cltoit  pis  (bus  la  putfl'mce 
étdcption.  v  S.  s-  uifli»,  toi.  d'unperc:car  alors  l'onctuttultoii  lesplusprochei  . 


EEc  iij 
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ôpital,  parce  que  les  parens  qui  fouffrent  un 
M  d ,.ns  un  i  .ôpital ,  lont  prefumez  confentit 


parens  peur  feavoir  fi  l'adoption luy  eftoit  ut  ilece 
qui  iflprclerit  in  la  Loy  i.  C.  de  a dtp  t  ion. qui  dit, 
impi  Oi't  n  qutm  ai  victi/i  natnraitt  J'abats i  arrog*- 
rt  itji i'e-at  ,  fi  ht  jui  Jangnimi  ntctjjituàint  Jibi 
fui*'*»  ur.  i.iti  evptiirt  apt*d Prtfidtm  Prminci* 
17.  Arr-ft   CtPj.rnuKVtr  nt ,  fi.iMin  habebtt.  Ce  fut  fur  le  fon- 
pour  I  Ko-  demcni  de  cette  dïipofition,  qu'en  une  eau  le  du 
' 'c  ^c  ^-von'  •**  p-»r«-'ns  collatéraux  du  nom- 
L.  Lvoîi *  lv,c  MarihieuCoftc,  ibûtinrcnr  que  l'Hoftcl- Dieu 
de  la  c  hariie  de  Lvonne  pouvoir  profiter  de  la 
fuccillion»  fous  prétexte  de  l'adoption  que  les 
IMicchursprctcndcntfurtous  lesenfans  quifont 
renfermez  d.ais  cet  hôpital  ;  parce  que  cette  ado- 
ption ne  s'cftoir  point  Lite  du  confentement  de  la 
famille-.  Voyez  licnrys,  tom.  i.  livre  6.  chap.  6. 
qu.  {{.  Mais  I  on  ajusta  néanmoins  l.<  fuccs  [lion  à 
cet  i 
enfan 

àcette  adoption. 

Nos  Ordonnances  ont  juge  en  pareil  cas ,  qu'il 
y  avoir  de ''indignité*  de  la  part  des  parens,  qui 
fe  rapportent  ainli  à  la  cfuri  épubliquc  de  la  nour- 
riture St  de  l'éducation  de  ceux  que  l'aftcttion 
du  (âng  les  devoir  obliger  de  fc  courir  ,  &  de  pro- 
reger  eux  mcmc's,&:  ClUs  ont  coniîdcié  cet  aban- 
donnement  comme  une  c(pccc  de  renonciation 
qu'ils  faifoient  aux  d  oits  du  fang  &:  de  la  pa- 
rcnttllc.  Nte  tr.un  fitum  tjft  tfuit  dictre  ptttnt , 
tjuem  ptrtMittm  Conttmpftt  ,  dit  la  Loy  1.  C.  de  in- 
fini,  txpof.  Se flOlU  en  avons  une  du  mois  du  Juil- 
let Mtf&pat  laquelle  l'Hôpital  du  faint  Efprit  cft 
fondc:  à  iiîcccder  aux  meubles  ,  oc  choies  réputées 
nobiliaires  des  enfins  ,  qui  ont  cfté  recueillis 
„  durs  cet  1  lôaital  ,  fauCaux  Juges  de  luy  ajuger, 

outre  cela,  une  partie  des  immeubles,  félon  les 
circoriftancrs  du  fait,  &  l'indignité  des  parens. 
Ce  qui  a  ion  fondement  dans  la  Loy  ds  Lut 
quautir.A.  anftr.  qui  dit,  indirnum  tjji  anus  l'ius 
iltt-m  thcrt-.it ,  tjiii  maniftfti  Compnba.'HJ  eft,  id 
tfiff*.  "I  ptr  nt^ligentiam  CT  cttlpam  fujttn;  mit- 
titf  d  au  t  ktrti  in/iitutut  tfai ,  werttur.  Et  ce 
qui  doi  s  oblcrvtr  avec  beaucoup  de  rigueur  con- 
tre une  merc ,  que  la  nature  n'a  pû  inltiuirc  i  ai- 
mer (on propre  fa  ng,  eV  qoi  n'a  donne  la  vie  à 
Ion  enfant ,  que  pour  l'cxpoièt  auflî-coft  à  la  per- 
dre ,  par  les  fuites  d'un  cruel  abandonnemenr. 
(1^/"  (.  'eft  par  cet  Ancft  qu'il  en  faut  expliquer 
un  précèdent ,  qui  eft  dans  Papon  liv.  11.  tit.  1. 
Ai  r.  6.  qui  refuie  à  cet  1  jopital  la  fuccellion  des 
er.fans  mineurs  qui  y  décèdent,  ce  qui  fe  doit 
reftreindre  à  UfucceAîonimmobiliaitc.jMaisplus 
l'on  coi'liderc  de  pareils  établiflemens  ,  plus  l'on 
admire  les  avantage  s  que  la  charité  ,  laquelle  la 
Religion  nous  impoli-,  atoûjourseûc  fur  l'huma- 
nité des  Paycns.  L'on  regardoir  à  Rome  les  en- 
fans  cTpofez,  comme  des  jouets  delà  fortune, au  (fi 
elle  lesplacoit  félon  fou  caprice,  Se  (î  quelque  fois 
ils  luy  (ervoientà  rcmplirlc  vuidc.de-,  prcmi(  les 
familles  de  l'Empire 

Domibttt  lime pirrigit  altis, 
StCttumqut  fsl'l  mitr.um  parut, 
quelquefois  au  (fi  elle  en  fa  i  (bit  des  elcUvei ,  ces 
innocens  ne  rachetant  Couvent  leur  vie ,  qu'.iux 
dépens  de  leur  liberté  ,  qui  eftoit  le  prix  ce  la  rc- 
compenfc  de  ceux  qui  avoîeni  le  foin  de  les  re- 
cueillir. A  la  vérité  ijuibnien voulut  ..bolir  3'ufa- 
ge  d'une  ihaiitcfi  mercenaire,  L.  C'  /..  utt,  C. 
àttjif.  txp«J.  On  établit  même  en  ce  temps  Cjuci- 
qu:  v  Maifons  pour  recevoir  les  erfans  expo  fez. 
ï\ : .1  i 5  à  nortreégard  (inous  avons  toujours  eu  des 
I.oix  ce  des  C  ou  ru  me  s  certaines,  pour  allurcr  la 
nourriture  des  cnf.ns  trouvez,  juiqu'à  en  faire 
une  t  h  irge  de  la  Juftice  patrimoniale  des  Fief  s  & 
des  Seigneur  ici ,  nous  n  avons  point  voulu  pour 


cela,  que  es  enfans  trou  v.lTcnt  sa  port  de  la  vie» 
l'ecucil  de  la  liberté.  N\<us  ne  nous  îommes  nen  ■ 
plus  jamais  (crvis  de  ces  itmucens  pour  en  faire  la 
matière  du  crime  de  fuppofition  de  part  ,  ^'atoû- 
lours  cfte  en  I  rance  la  charité ,  Se  non  pas  l'am- 
bition qui  les  a  élevez ,  ex'  de  plus ,  nos  Hô  i- 
taux  n'ont  pas  tfte  faits  pour  fournit  à  ces  enfans 
de  (impies  .dimens ,  mais  peur  leur  donner  une 
jultc  éducation,  l'(  lôpitaldont  je  viens  déparier, 
fut  particulièrement  érigé  à  cet  effet:  &  comme 
les  Anciens ,  au  rapport  de  Diodorc ,  liv.  4.  de  fes 
Anticiuitcz  ,  chap.  j.  ont  dit,  que  Junon  toute 
offeniée  qu'elle  eltoit  par  la  naiffanec  d'Hercule, 
ne  laitia  pas  de  luy  donner  les  premiers  alimens 
de  la  vie,  par  le  confeil  de  Minerve, dans  un 
champqtii  fut  appelle  pour  cette  raifon  ,  It  ehjmp 
d HtrcuU  ,  aitlir  L  Religion  reçoit  dans  cet  Hô- 
pital ceux  mêmes,  dont  la  naillànce  Méfie  la  pu- 
reté, elle  en  fait  des  enfans  légitimes  de  cette 
(aintemailbn ,  &  pat  le  confeil  de  la  charité,  qui 
eft  DoAre  Minerve ,  elle  leur  indue  des  leurnaif- 
(ânee ,  dans  une  laiotc  éducation  ,  tout  ce  qu'elle 
a  de  meilleur  &  de  plus  falutairc. 

Pour  eequieftdelafotinedeccsadoptionstlle  iï  ÇQ:nt 
eftoit  telle,  que  l'adoprion  du  fils  de  famille  fe àn  ad*p. 
faifoit  devant  le  Magiftrar ,  L.  t.jf,  dt  Mdeptiin.'l0"*^™ 
Mais  celle  du  pere  de  famille  s'eftant  fait  au  com-  m 
menement  d-tiis  l'alTemblée  générale  du  peuple, 
fe  fit  depuis  par  l'.iutoriiédel  Empereur  ,  fuivant 
la  I  oy  6.  C.  c#Jr/n.Quele]uefois.u:Ilî  l'on  adoptoit 
un  fils  par  un  teftament ,  Se  ce  fut  ainli  que  Jules 
C  cfar  adopta  Augufte.  Enfin  ,  les  Empereurs  fai- 
foient  quelquefois  leurs  adoptions  en  prclcnccde 
l'Armée  :  ainli  Galba  adopta  Pilon  ;.u  milieu  du 
camp  ,  fo!emni:é  plus  digne  que  ceilequi  s'eJtoic 
oblervécdanslc?  premiers  temps  ,  d'adopter  au- 
près d'un  lit  de  parade,  &  avec  l'appareil  d'un 
accouchement.  Les  Loix  des  Lombards  au  Code 
des  Loix  anciennes ,  Lb.  1.  lit,  16,  dt  adoption. 
portent ,  f  m  f.iium  légitimant  non  b  -buent ,  & 
alixm  tftitmUbtt  htrtdem  fibi  ftctrt  vciutrit  ci- 
r*m  Cotmtt ,  Vtl  ctram  R<?t  &  Sc<tbin:t ,  vtl 
Af  Jft  Deminic»  ,  tfui  lune  *à  /nftttUm  fucstn- 
dfltn  in  frtvincid  futrint  crdtnttu ,  irMdttienm 
facial. 

Cafllodore  ,  lib.  +.  var.  rappot  te  que  Theo- 
doric  adopta  Hercule  dans  le  Camp,  l'afquicr, 
Recherches  delà  fiance,  liv.  4.  chap.  1.  parle 
d'une  autre  formule  d'adoption  ,  nui  fe  voit  mê- 
me dans  nos  Annales  avoir  cfte  obfervée  parle 
Roy  Contran  ,  qui  eftoit  de  donner  une  hachcà 
Celuy  qu'on  adoptoit, pour  luy  indiepicr  de  défen- 
dre par  le  fer  la  dignité  donr  on  le  failbit  héri- 
tier. Aymoinus,  liv.  1.  chap.  ao.  dit,  qt;c  l'an- 
cienne forme  d'adopter  chez  les  François ,  eftoit 
de  prendre  celuy  que  l'on  vouloit  adopter  par  le 
menton  ,  volontiers  parce  que  cette  carelîè  eft 
ordinaire  aux  pères.  Et  à  la  fin ,  [  adoption  s'ell 
pratiquée  par  des  Lettres  du  Piincc  :  Lr  ce  fut 
ainli  qu'Anus  de  Bretagne  adopta  Pierre,  fiispui- 
nédu  Duc  de  Isictagncfbnfrerc,  en  luy  lamant 
les  terres  que  fon  /terr  luy  avoir  données  en  Bre- 
tagne à  titre  de  (impie  appanage ,  f  ce  qu'il  ne 
pouvoir  pas  régulièrement ,  ;  avec  la  Seigneurie 
de  Patrhenay  en  Poitou,  qu'il  tenoit  de  la  li- 
béralité du  Roy  Charles  VII.  &  les  Lettres  de 
cette  adoption  du  14.  Octobre  141S.  enfemblc, 
celles  de  confirmation  par  J  rançois,  fils  aîné  & 
prélomprif  héritier  de  Jean  Due  de  Bretagne, 
avec  la  claufe  de  pouvoir  retirer  ,  quand  il  vou- 
dtoit  l'appaïugc  des  Terres  de  Bretagne  ,  font 
rapportées  par  Chopin,  lui  la  Coutume  d'Anjou» 
livre  j.  ch  ip.  5.  tit.  1.  nombre  15.  Mais  dans  les 
Provinces  où  l'on  pratique  les  affiliations  ,  eJkl 
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fc  font  ordinairement  comme  nos  inftitutions 
co.)tr.;ciue!cs  par  des  contrats  de  m.iri.-gi: ,  com- 
me il  Te  voit  dans  Bechet  en  fon  ufànce;  quoi- 
qu'elles Ce  peuvent  faire  auffi  par  de  lûnplcs  con- 
trats pardevant  Notaires. 
1  <».  Si  les  On  a  dem  mdé  dans  ces  mêmes  Provinces  fi  les 
tÂiiattons  affilutions  eftoient  fujettes  à  eftre  infinaées  ,  & 
doutât  c  t|uclt]ties-tins  de  nos  Docteurs  f  rançois  onr  dit 
"liées  qu'elles  y  eftoient  fujettes  -,  parce  qu'ils  ont  crû , 
que  les  inftitutions  contrac~fueilci,auCqucl!es  elles 
rcfllmblent  fort  ,  y  eftoient  auffi  fujettes  ;  mais 
il  lcmble  que  cet  exemple  n'appuye  pas  cette  opi- 
nion  :puifque  les  inftitcitions  contractuelles  tien- 
nent à  peu  prés  autant  des  donations  i  caufe  de 
mort ,  que  des  donations  entre-vifs,  celuy  qui 
les  fait  longeant  à  la  mort ,  Se  ne  craignant  rien 
tant  que  ce  moment  auquel  elles  ont  leur  crier  ; 
outre  qu'elles  comprennent  l'avenir,  &  notent 
point  la  faculté  de  dilpofcr.  C'eftpourquoy  Maî- 
tre Jean  Marie  Ricard  en  fon  Traité  des  Dona- 
tions ,  parr.  1.  nomb.  1i47.de  la  dernière  imprcC- 
fion,  a  cfté  d'avis  qu'elles  n'eftoient  point  fujettes 
i  cette  formalité. 

Que  fi  l'on  confiderc  la  qacftion  en  elle-même 
Se  indépendamment  des  inltitutionscontractucl- 
)es ,  d'un  côte  l'on  peut  dire  ,  que  l'affiliation 
rient  de  la  donation  a  caufe  de  mort  ,  parce  que 
fon  principal  effet  cft  refervé  après  le  decés  de  ce- 
luy qui  affilie ,  &  confîfte  à  aflurcr  au  filsadoptif  la 
fucccllîon  pour  le  routou  pour  une  cerraine  por- 
tion,mais d'autrepart  outre  la  tradition du  Droit, 
qui  cft  dans  les  affiliations,^  l'irrcvocabilité ,  qui 
refuîrc  même  de  la  qualité  des  contrars  de  maria- 
ge ,  où  elles  fe  font  ordinairemenr.  Il  cft  cerrain 
qu'il  va  un  effet  prêtent  dans  les  affiliations ,  c'eft 
la  pofleilion  de  la  qualité  de  fils ,  à  laquelle  même 
fe  peuvent  trouveratt.ichezles  droits  Se  les  préro- 
gatives des  mâles  :  comme  il  arrive  dans  celles 
qui  fe  font  par  fubrogation:&  du  moment  qu'elles 
(ont  faites ,  celuy  qui  cft  affilié  petit  fe  dire  vé- 
ritablement de  la  maifon  &  de  la  famille ,  il  en 
partage  les  honneurs,  il  en  porte  le  nom,&  jouit 
de  Ion  nouvel  état  i  ce  qui  femble  plus  avantageux 
&plus  prefent  qu'une  inftitution contractuelle , 
dont  tout  l'effet  cft  refervéaprés  le  decés  de  l'in- 
fti  tuant.  Pou  rquoy  n'appcllcra-t-on  donc  pas  l'af- 
filiation une  véritable  donation  entre-vifs,  puis- 
qu'elle contient  une  tradition  de  droit  Se  de  fait  î 
Ce  qui  doit  avoir  lieu  princip  dément  à  l'égard 
des  affiliations  gratuitcs.Er  paflanr  plusavant,j'cf- 
time  la  même  «lofe  n  f égard  de  celles  qui  font 
oncreufe  s ,  &  qui  le  font  moyennan  un  certain  ap- 
port que  fait  l'affilié}  Car  à  ce  titre  même  elles 
ïonrcompriCcs  dans!  articleiji.de  l'Ordonnance 
de  15J9.  même  dans  l'Ordonnance  de  Moulins. 
Que  fi  dans  l'ufagel'ona  voulu  exempter  les  do- 
nations oncreufes  de  cette  formalité  ,  à  propor- 
tion de  la  charge  ,  cela  ne  doit  pas  nous  démou- 
Voircn  certe  efpcce:puifquel  affiliation  ne  fe  peut 

ras  divifer  comme  une  donation  à  l'ordinaire ,  & 
on  ne  peur  pas  en  réduire  l'effet  à  proportion  de 
la  charge.  La  participation  du  nom  &  le  droit 
d'agnationeftant  choies  qui  neparoiflcnt  fujettes 
à  aucune  eftimarion. 

La  faveur  même  des  contrats  de  mariage  n'e- 
xempte pas  les  affiliations  de  la  formalité  donc  il 
s'agit ,  puifqu'elles  fe  font  toujours  par  perCon- 
ncs  qui  ne  fon:  point  obligées  de  doter ,  ëv  que 
les  donations  ordinaires  faites  par  des  étrangers 
dans  des  contrats  de  mariage  ,  ne  laillènt  pas  de 
devoir  eftre  iniinuées. 
»c  Des  cf.  Les  effets  des  affiliations  font  la  partie  princi- 
fm  des  a-  pale  de  cette  matière.  Et  il  les  faur  conlidcrcr 


&>ptu 


par  rapport  i  la  puiftance  paternelle  ,  aux  droits 


du  C.ing     de  la  parcnrelle ,  au  droit  de  fueceder, 
te  aux  honneurs  cV  dignités. 

Il  y  avoit  dans  le  Droit  cette  différence  entre  n!Q»»nt  1 
l'adoption  du  fils  &  l'adoption  du  pere  de  f*.  U pSfcinci 
mille  ,  que  la  première  ne  privoit  point  le  pere *"**"*"*■ 
naturel  de  fa  puiil.tnce  ,  pour  la  tt.mfportei  au 
pere  adoptif ,  au  lieu  que  dans  la  féconde  le  pere 
adoptif  acquérait  le  droit  de  puiflance  paternelle, 
à  laquelle  les  enfans  que  l'adopté  avoir  aupara- 
vant Cous  Ca  poiflâucc  dcvt  noicnt  fournis ,  L.  1. 
f.t.jf'.dt  Adoption.  Laraiion  de  cette  différen- 
ce cftoit ,  que  comme  une  fimple  émancipation 
failoit  évanouir  l'adoption  ,  Couvent  l'adopté  Ce 
trouvoit  émancipé  de  tous  cô.ez ,  &  perdait  tou- 
te forte  de  droit  civils  &  naturels  ,  L.  permit.  C. 
dt  A;ieptitt.:  au  lieu  que  le  pere  de  famille  n'a- 
voir rien  i  perdre  du  côté  d'un  pere  naturel  : 
c'eft  pourquoy  l'Empereur  Juftinien  voulut  dans 
cette  Loy  ,  que  tous  les  droits  da  fils  de  famille  , 
que  fon  pere  donnoit  en  adoption,  luy  fuflenc 
confervez ,  mais  comme  il  arrivoit  Couvent  que 
le  pere  donnoit  fon  fils  en  adoption  à  fotraycul 
maternel  pour  rtlïèrrer  en  quelque  façon  les 
liens  de  la  parentcllc ,  ou  qu'eftant  luy  -  même 
émancipé,  il  le  faifoit  adopter  par  fon  propre 

f»crc  ,  ayculpatcrnel  de  fon  fais ,  l'Empereur  vou- 
ut  excepter  ces  deux  cas  en  ordonnant ,  com- 
me il  fit  ,  que  dans  ces  deux  mêmes  cas  la  puif- 
Cancc  paternelle  du  fils  de  famille  a infî  adopté, 
paflèroit  en  la  perfonne  de  faynil  :  In  boc  cafu 
auiA  in  un*m  ptrfonAtn  conCHrriint  &  nAturali* 
&  Adoption»  jurM ,  mantAt  fltHit  jus  pAtris  *dtp- 
tivi  &  n*mr*li  vincnU  copulAtum  &  Ugitim» 
sdoptionis  modo  eonflriHum.  Et  cette  nouvelle 

Ïuiflànce  duroit  juCqu'à  l'émancipation  ,  lors  de 
iqucllc  le  fils  rctomboit  en  la  puilfanec  de  Cor» 
pere. 

Quoique  le  fils  de  famille  donné  en  adoption, 
ne  fût  pas  fous  la  puiïfmcc  du  pere  adoptif,  il 
luy  devoir  les  rcfpeéts  ordinaires  d'un  veritable 
fils ,  Se  il  ne  le  pouvoit  pas  citer  en  jugement , 
fans  en  obtenir  lapermitlion ,  non  plus  qu'une  mè- 
re, ou  un  pere  naturel  qui  a  émancipé  ,  fuivanc 
la  Loy  dernière  C.  ii  in  jus  voesnd». 

Un  pere  ayant  adopté  un  autre  pere  de  famil- 
le pour  petir-fils ,  comme  né  de  Con  fi's  quiavoic 
confenti  à  l'adoption,  &  venant  tnfuireà  décé- 
der ,  l'adopte  rctomboit  Cous  lapnillànce  dujils , 
autre  choie  Ci  le  fils  n'avoit  pas  confenti  à  l'adop- 
tion. L,  n.ffl  d$  Adoption. 

Le  pere  adoptif  en  donnanr  derechef  Con  fils 
en  adoption  à  un  autre ,  ce  qui  Ce  pouvoit  aux  ter- 
mes du  §.  8.  deslnftirutcs  dt  Adoption,  luy  trans- 
feroitlapuiflànce  qu'il  pouvoit  avoir,  fitivant  la 
diftinction  cy-deflus. 

Suivanr*ccttc  même  diftinction.un  fils  de  famil- 
le qui  avoit  efté  donné  en  adoption,  acqueroit 
pour  le  pere  naturels:  non  pour  (adoptif  j  L.pt- 
vuii.  C.  de  Adopt.  Enfin  ,  Ces  enfans  dimcuroienc 
Cous  la  puiflànce  de  leur  aycul  naturel. 

Il  s'cnCuit  encoi  c  de  ccsprincipcs ,  que  le  pere, 
qui  donnoit  Con  fils  en  adoption  ,  n'eftoit  point 
p  éCumé  l'émanciper  :  puifquc  quand  même  il  le 
donnoit  i  Con  ay  eut  paternel  ou  maternel  qui  ve- 
noit  à  l'émanciper  ,  le  fils  rctomboit, comme  nous 
avons  dit ,  Cous  la  puiftance  du  pire.  Ce  qui  s'ob- 
Ccrve  encore  dans  nos  Provinces ,  qui  reçoivent 
les  affiliations ,  où  le  fils  donné  en  adoption  à  un 
étranger  ,  n'eft  point  réputé  émancipé,  fi  ce  n'eft 
que  l'affiliation  Coit  f'attepar  Cubrogation. 

Le  Cecond  effet  de  l'adoption  clloit ,  de  pro-  ii.Qiunt 
duircles  droits  d'açnation,  envers  ceux  qui  é-  wx&oiti 
toient  de  la  famille  do  pere  ,  Se  qui  poi  toient  fon  J*»»»* 
nom ,  luy  eftant  conjoints  par  les  maies.  Ainù  te 
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fille  de  Ton  pere  adonrif , 
crouler  s  parce  qu'elle  fui 


&  même  il  b  pouvoir, 
parce  qu  eue  fuivoit  le  nom  &  la  famille 
de  l'on  perc ,  &  non  de  la.mere  :  comme  il  n'eftoit 
point  réputé  parent  de  la  fille  de  fa  fœur  adopti- 
vc ,  par  la  même  raifon ,  &  parce  que  nul  ne  peut 
devenir  oncle  maternel  par  une  fimplc  adoption, 
comme  aufli  il  netouchou  point  de  parentelicà  la 


Il  y  avoir  encore  une  différence  entre  le  fils  de  :t.  An»-» 
famille, &  le  perc  de  famille  ,  que  l'adoption  du  •'■  1  '  « 
premier  pouvoir  cftrec.iflcc  ,fi  elle  eftoit  faite  en  ':! 1  " 


ie  ic  u.i. 


premier  p 

fraude  des  enfuis  ou  des  alcendans  ,  comme  a  c 
très  bien  obi'crvé  Otiveriw  Textor  Juiikonfultc  fc'&mii!;, 
François ,  de  fucctjf.  ab  inteft.  nomb.  50.  ce  qui  ne  aJo:«ux. 


fœur  «terine  de  fon  perc  adoptif  ni  à  (a  tante  ma-    fe  1  devoir  pas  contre  l'adoption  don  perc  de  fi 


M.  Qu»nt 


ternclJe ,  Se  fc  pouvoir  remarier  avec  elles.  D'au 
tre  part ,  cclny  que  le  fils  émancipe  adoptoit ,  ne 
devenoit  point  le  petit-fils  du  pere  de  l'émancipé, 
parce  que  l'émancipé  eftoit  hors  la  famille ,  L.  16. 
f.  de  adoption.  Et  la  raifon  générale  de  toutes  ces 
dilpofîtions  eftoit,  que  l'adoption  ne  fepermer- 
toir  qu'en  f.ivcut  du  nom  &  pour  la  confervation 
delà  famille.  Ainfiellenc  devoir  rien  produire  au 
rcfpecl  de  c<-ux  qui  eftoient  d'un  autre  nom  & 
d'une  autre  famille. 

Le  rroiliéme  effet  concerne  le  droit  de  fucce- 
n  df"*n!fc  der,  &  le  fils  de  famille  que  fon  pere  naturel 
fuccccn  ,&  avoir  donné  en  adoption  ,  fucecdoit  comme  un 
prcmicrt-  autre  enfant  au  pere  adoptif,  L.  permit,  de  adop- 
mem  a  Té-  tttn  cxclU4jrit  |cs  afeemuns ,  les  collatéraux  Se 
** fëmruc  du  ocre  adoptif  ,  ce  qui  n'empêchoit 
pas  qu'il  ne  lucccdàt  aufti  à  fon  pere  naturel  ; 
nuis  avec  cette  différence  ,  que  le  perc  adoptif 
pouvoit  dilpofcr  de  tous  fes  biens  fans  luy  rien 
laiflèr.  Il  pouvoir  suffi  l'émanciper  pour  diflbu- 
dre  l'adoption  ,  auquel  cas ,  le  fils  adoptif  n'avoit 
aucun  droit  fur  les  biens  de  fon  perc  adoptif  : 
lad.  L.  f.  2.  Aquoy  il  y  avoit  la  même  exception 
pour  la  fucceffion  qui  aefté  touchée  cy-deflus  au 
fujet  de  1  ipuilfance  paternelle  :  car  fi  leperc  avoic 
donné  fon  fils  en  adoption  ou  au  perede  fa  fem- 
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mille,  qui  foumerroit  fa  perfonne  &  fes  biens! 
la  puiffanec  duperc  adoptif,  ex  cela  avec  COfl- 
noiflànce  de  caule  ,  &  fous  l'autorité  du  Prince  , 
Icfqucllcs  fornulitex  cxcluoicnt  tout  foupeon  de 
frauder. 

Au  refte  ,  il  eftdit  en  la  Loy  Si  «drofaior  u.  f, 
t.  ff~.de  Adoption  .que  le  pere  adoptif  peut  bien  fub- 
ftitucrpupillairement.mais  qu'il  ne  peut  pas  char- 
ger le  fils  adoptif  de  fideicommispour  fa  quar- 
te,parce  que  le  filsla  tient  delà  Conftitutionde 
l'Empereur  ,  &  non  pas  de  la  libéralité  de  fon 
perc  adoptif  ;  <f»ta  hoc  mn  jndicio  ejus  ad  en** 
ptrvenit ,  fed  principali  providentij.  Et  cela  eftoit 
encore  une  différence  de  l'adoption  d'un  perc  de 
famille  ,  &  de  celle  d'un  fils  de  famille  ;  cardan» 
celle  du  fils  de  famille  ,  le  pere  adoptif  qui  n'a- 
voit  pas  l'adopté  fous  la  puilunce.s'il  eftoit  étran- 
ger ,  ne  pouvoit  pas  luy  faire  une  fubftitution  pu- 
pillaire. 

La  plupart  de  nos  Docteurs  conviennent  que  i«.  Dr  h 
l'adoption  ne  donne  point  parmi  nous  le  droit  de  "KcslGoa 
fucceder.  Tiraqueau  ,  fur  la  régir  le  mort  fitifit  i'^J'^ 
w//,part.  x.  dcclar.  14.  nomb.  1.  Manier  de „''ftie " 
f.  item  fi  defuniius.  Moniteur  Bcnoift  ,  fur  leDiou. 
chap.  Raynut.  in  verb.  &  uxortm  nomint  Ait- 
laftam  n.  7jt.  &  76».  Chopin  fur  Anjou,  liv.  j. 


me  aycul  materne]  de  l'on  fils  ,  ou  à  fon  propre    chap. j.  tir.  1.  dit  qu'il  faudtoit  à  cet  effet  le 
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perc, eu  cas  qu'il  eût  cfté  luy-mcme  émancipé, 
en  ce  c.is ,  l'adopté  eftoit  héritier  neceflaire  ,  Se 
avoit  la  querelle  d'inoflicioûtc ,  tandis  qu'il  n'é- 
toir  pas  émancipé  ,  Se  eftant  émancipe  il  reve- 
noità  la  fucceffion  de  ibn  perc ,  tai.  L.  penult.  C. 
de  .fiop'ion. 

i4.  ChiJi  H  n;en  eftoit  pas  de  même  du  perc  de  famille 
PifptAàa  quj  c[\olz  adopté: car  fi  le  pere  adoptif  le  vou- 
mffleado»  loit  én"ncil"-r  ou  déshériter  fanscaufe,  il  luy 
devoir  reftituer  rout  ce  qu'il  avoit  apporté,  & 
luy  lai  lier  de  plus  la  quatrième  partie  de  ce  qu'il 
auroir  dû  avoir  ab  intejlat  dans  fa  fucceffion ,  fé- 
lon l'opinion  de  quelques  Docteurs ,  mais  de  tous 
l'es  biens ,  félon  le  texte  de  la  Loy ,  L.  fi  adroga- 
tor  f.  de  adoption.  Et  cette  quarte  a  efté  donnée 
CO.  iccompcnfc  de  ce  que  le  perc  adoptif  avoit 
autrefois  la  propriété,  &  depuis  l'urufruit  des 
biens  du  fils  :  mais  le  texte  de  la  Loy  n'établit  ce- 
la qnc  pour  l'impubère.  Cette  quarte  ledil'pen- 
foit  d'intenter  laquerelie  d'inofficiofité ,  L.  Pdpi. 
n'unuiSJ./irjiiis  tf.f.  diinojfic.  teftarn.  Se  comme 
el'c  luv  eftoit  donnée  par  une  Conftitution  de 
l'Empereur  l'ie  ,  il  agiffoit  <*  divi  Anttnini  be- 
tte pc*  :  cnlbi  te  qu'il  avoit  une  légitime  toujours 
égale.  C'eft  pourquoy  l'on  a  voulu  autrefois  ap- 
pliquer ectre  difpofition  i  la  légitime  des  mercs , 
&à  l'EdirdcfairK  M.iur,  du  mois  dcMay  15157. 

Que  li  le  pere  adoprif  l'emancipoit  ou  le  des- 
heriroit  aveccaufe ,  il  n'avoitquefarcftitution  de 
ce  qu'il  avoir  apporté  ,  ?.  In  fit.  verf.  item  no» 
«littr .  Se  cela  montre  qu'il)  avoit  toujours  quel- 
que différence  entre  le  perc  de  famille  adopté ,  5r 
le  fil";  naturel  &  légitime  ,  qui  eftant  émancipé  , 
nelalfloil  pas  de  venir  à  la  fucceffion  :  Que  fi  le 
perc  adopttf  ne  l'emancipoit  ni  ne  le  desheritoie 


fentement  des  interefléz  ,  &  cela  avoit  lieu  dans 
les  ulagcs  des  fiefs  .  où  les  adoptif's  eftoient  ex- 
clus; i.  *doptiv»t ,  lit.  fi  de  feud»  defunnlli,  s'ils 
n'eftoient  précifémenr  refervez  pour  les  fiefs , 
comme  le  fut  le  Roy  Alphonfe  d'Arragon  ,  par 
Jeanne  Reine  de  Naples.  D'où  il  faut  conclure , 
cjuclcpcrc  adoptif  ne  fuccede  point  non  plus  à 
1  adopté ,  ce  droit  devant  cftrc  réciproque  :  cepen- 
dant .comme  nous  avons  dit ,  il  y  a  des  Pi  ovin- 
ces  ,  qui  recevant  les  aftiliationsdonnent  aux  .-.Al- 
liez le  droit  de  fucceder ,  la  Courumc  de  faint 
Jean  d'Angely  admet  l'affilié  avec  les  ciif.ins  na- 
turels &:  légitimes  à  la  fucceiEon  des  meubles  Se 
acquefts  feulement ,  s'il  n'y  a  convention  à  l'é- 
gard des  propres  ,  &  en  ce  cas  là  même  ,  les  en- 
fans  naturels  doivent  avoir  les  deux  tiers  des 
propres.  Comme  auffiles  affiliez  peuvent  fucce- 
der aux  propres  ,  fuppolé  qu'ils  cnappoitcnr  de 
leur  part ,  ou  qu'ils  renoncent  aux  le  urs ,  Se  fous 
cetfe  condition  ,  au  profit  des  enfans  naturels: 
Mais  ordinairement  ce  droit  ne  regarde  pas  le» 
fucceffiuns  collatérales, félon  laCourumcdc  Bour- 
bonnais ,  arr.  16 j.  &  celle  des  Nivcrnois  titre  des 
gens  maricz,art.i$.ei>(brteque  danslcs  unionsun 
fils  du  premier  lit  de  la  femme  ne  fuccede  pas  à 
un  fils  du  premier  lit  du  mari.  J.ic.  Rich.  de  unio- 
ne  pmliHin,  cap.  7.  Enfin  ,  par  l'ufance  de  Xain- 
tes  ,  l'affilié  peur  avoir  non  feulement  les  meu- 
bles &  acquefts  ,'m.iis  encore  le  tiers  des  pro- 
pres ,  la  ch  u ge  d'acquitter  les  legs  ,  Se  de  payer 
toutes  les  deiti  spcrfonnelles  dV  mobiliaircs  :nuis 
i!  faut  qne  ce  fou  à  titre  de  donation. 

Quant  à  l'affilié  par  échange,  il  fuccede  com- 
me un  fil*  naturel. 
Au  refte  ,  quoique  ce  foit  une  maxime  que  les 

luecellions 
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fueccffions  doivent  élire  réciproques,  &:  qac  Ton 
dtfc  ordinairement  :  Si  vit  miki  Jhcstdtrt ,  ftt  Ht 
tibi  tkcctdere  pefjim;  néanmoins  le  pcie  adoptif 
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ne  fucccdc  pas  à  celuv  qu'il  a  affilié  par  échange, 
comme  !c  fils  adoptif  luy  lucccde.  La  raifon  cft, 
qtic  le  fils  ne  fucccdc  qu'en  confcqucnce  de  l'é- 
change ,  Se  de  ce  que  la  perfonne  conrr'échangée 
fuccedera  de  fon  côté  ;  au  lieu  qu'il  n'arriveroic 

f»as  fi  aifcmcnr  qu'im  des  échangez  mourant  avant 
B  perc  adoptif ,  l'autre  mourût  aufli  arant  le  fier» 
La  Thaumaficrc  en  fes  décif.  liv.  4.  clup.  dernier. 
Bcchct,  des  affiliations ,  Mcchain,  tir.  1.  d'aflbcia- 
tiations ,  chap.  5. 
-.7  Dcl'it     Par  le  même  ufage  de  Xaintes ,  celuy  qui  a 
tU  {;«-    elle  affilié  gratuitement ,  eft  confideré  comme  un 
niittaeot  fmp\e  donataire ,  mais  celuy  qui  l'a  efté  moyen- 
?i*  <c"du  nant  ^  ccrtam  apport  eft  réputé  créancier  :  cn- 
Itè^e.    forte  que  les  légitimâmes  l'obi igentquclqucfois  de 
prendre  la  qualité  de  créancier  pour  retirer  ce 
qu'il  a  apporté ,  ou  de  donataire:  &  en  ce  cas ,  ils 
le  reduifent  aux  meubles  Se  acquefts ,  Se  au  tiers 
des  propres.  Bcchct ,  en  fon  Ul'mcc  ,  fol.  18t.  Se 
fuiv.  Mais  au  contraire,  l'affilié  par  fubrogation 
a  les  mêmes  Droits  ,  que  fon  copermutant,  dans 
ia  fucceffion  du  perc.  Et  à  l'égard  des  fueccffions 
collatérales,  il  en  cil  exclus ,  comme  par  le  Droit 
Romain,  miis  il  eft  préféré  au  défaut  d'enfans 
aux  héritiers  collatciaux  de  fon  pere  adoptif,  fauf 
la  légitime  de  ces  héritiers  dans  les  Coutumes 
qui  leur  en  accordent.  Jacob.  Vign.  in  ctnfutfud. 
Sam. friaeam ,  part.  1.  cap.  t. 

$3"  Nous  avons  eu  en  France  un  fameux  exem- 
ple, dans  lequel  on  executa  une  adoption  géné- 
rale,  accompagnée  d'inftitution  d'héritier,  com- 
me une  fimplc  donation  finette  aux  referves  cou- 
cumiercs  ,  dans  la  Caille  de  Mcffire  Yves  Mar- 
quis d'Allègre,  Seigneur  de  Millaur,  dont  le  fait 
cftoit  que  Mcffire  Yves  Marquis  d'Allègre  fon 
xmcle ,  qui  n'avoir  point  d  enfans ,  affectant  la  tu- 
telle de  fon  neveu ,  que  la  Coutume  d'Auvergne 
déferoit  à  fa  merc  ,  acheta  cette  turcllc  en  of- 
frant de  donnet  6coo. livres  de  rente  à  fon  ne- 
veu ,  Se  jcooo.  livtes  à  une  fois  payer  à  fa  fecur, 
aufli  mineure.  La  Cour  devant  qui  la  Caufc  de 
la  tutelle  fe  plaidolt,  accepta  des  offres  fi  magni- 
fiques Se  fi  avantageuses  à  des  mineurs  ,  Se  par 
Arrcft  donna  la  tutelle  au  fieur  Marquis  d' Allè- 
gre oncle.  Mais  il  arriva  peu  après  que  la  fortu- 
ne de  l'Etat  fur  ébranlée  par  une  defeente  d'Al- 
icmans,  à  la  tète  defquels  cftoit  le  Duc  Cafimir , 
Compte  Palatin  &  Duc  de  Bavicres;  l'on  jugea  à 
propos  de  fe  défaire  de  ces  hoftes  par  une  lom- 
me  d'argent  qui  leur  fut  promife  j  cVrpour  la  feu- 
reté  de  laquelle  l'on  donna  en  oftage  le  Mar- 
quis d"  Allègre  Se  le  Comte  d'Efcari.  Le  premier 
pafla  en  Allemagne  d  la  fuite  du  Duc  Cafimir , 
après  avoir  fait  un  tcfhmcnr  par  lequel  il  infti- 
tua  fon  neveu  fon  héritier  univerfel ,  mais  fes 
maladies  Se  la  rigueur  des  Ennemis ,  luy  confeil- 
lerenr  de  fc  rachercr  de  fa  captivité,  &  de  fubfti- 
tuer  fon  neveu  Se  pupille  en  fa  place.  Il  propo- 
sa la  chofe  au  Duc  Cafmir  Se  aux  Officiers  qui 
dévoient  avoir  part  à  l'argent  qu'on  attendoit  de 
France  ,  maïs  ces  Allemans  ayant  confulté  leuts 
Docteurs  (  car  il  y  en  a  ordinairement  qui  fui- 
vent  leurs  armées  )  ceux-cy  répondirent  qu'on  ne 
devoit  pas  relâcher  le  fieur  Marquis  d'AIIogtc 
fur  la  foy  de  cet  échange  des  donarions  qu'il 
pouvoic  avoir  faites  à  fon  neveu,  qui  fe  trouvant 
faites  en  ligne  collatérale,  Se  n'eftant  pas  fondées 
fur  le  devoir  du  fang  &  la  pieté  naturelle,  com- 
me celles  qui  font  faites  en  directe,  n'eftoient 
pas  (i  confiantes  &  fi  durables.  Le  Marquis  d' Al- 
lègre pour  lever  cet  obllacle ,  propofa,  d'adopter 


fon  neveu  pour  fon  fils  ,&  de  l'inftitucr  fon  hé- 
ritier univerfel  en  cette  qualité  :  ce  qu'il  fit  par 
acte  du  17.  May  1576.  Ainfi  l'on  neveu  le  vint 
tirer  de  captivité  ,  Se  devint  l'oftdgc  du  Duc  Ca- 
fimir ,  après  plufieurs  années  de  iejout ,  ou  plû— 
toft  de  prifon  en  Allemagne  ,  durant  lefquellcs 
le  fieurMarquis  d'Allègre  oncle  fut  allàilinc.L'ar- 
genr  de  Irancc  cftant  arrivé ,  ce  jeune  Seigneur 
eut  fa  liberté,  &  demanda  les  biens  de  l'on  oncle 
en  vertu  de  la  donation  ,  de  l'inftitution  tefta- 
mentaire  ,  Se  d:  l'adoption  dont  il  vient  d'élire 
parlé.  Les  enfans  Se  héritiers  du  lieur  d'Allègre, 
Marquis  de  fafnt  Juft,  défendirent  a  cette  de- 
mande  en  qualité  d'héritiers  ab  ntttflat.  La  Cau- 
fc en  fut  plaidee  en  l'Audience  de  la  Grand- 
Chambre  par  Moniteur  Marion  ,  lors  Avocat  du 
fieur  Marquis  d' Allègre  ,  Se  depuis  ayant  efté 
évoquée  au  Confeil ,  ce  renvoyée  au  Grand  Con- 
feil  par  Arrcft ,  au  rapport  de  Moniteur  Brctcl , 
qui  eft  rappotté  à  la  fin  du  Plaidoyé  de  Monfieur 
Marion ,  le  Grand  Confeil  fe  contenta  de  main- 
tenir le  fieur  Marquis  d'Allègre  dans  IcMarqui- 
fat  d'Allègre  &  les  autres  biens  dont  le  fieut 
Marquis  d  Allègre  onde  avoit  pû  dilpofer  entre- 
vifs,  Se  jugea  par  là  que  l'adoption  en  paiscou- 
tumier ,  n'a  force  que  de  donation  entre-vifs ,  & 
qt/cllc  demeure  fujette  aux  referves  courumic- 
rcs.  ] 

L'inexécution  de  l'apport,  dont  on  eft  conve-  iS.  Dcl'in- 
nu  dans  le  contrat,  rend  la  focieté  nuliejfi  ce  n'eft  eus*»»» 
que  l'affilié  offre  de  tenit  compte  du  principal  i: 
qu'il  avoit  promis  ,  Se  des  interdis ,  Mechain,  Se  l)rotUl,' 
Jacques  desVigncs,  fur  l'art.  1.  chap.i.  de  la  Cou- 
tume de  faim  Jean  d'Angcly  :  Que  fi  elle  demeu- 
re nulle,  il  luy  cft  dû  falairc ,  félon  les  circonftan- 
ccj. 

Le  fubrogé  cft  faifi,  félon  la  même  ufanec  ,  1»  Plu- 
mais non  le  fimplc  a ffiUc.  ficursdiffe- 

Dc  même,  la  prétérit  ion  du  fubrogé  rompt  le  ""^ÎœJ^ 
teftament  dupetc  adoptif,  ce  qui  n'a  pas  lieu  en 
Faveur  du  fimplc  affil  ic.  fitè-  " 

Le  fimple  affilié  n'a  jamais  le  droit  d'aînefTe  :  change: 
parce  qu'il  eft  impoffible  de  dire  qu'un  fils  ado- 
prif  foit  le  premier  né ,  Se  que  d'ailleurs  la  Cou- 
tume qui  appelle  le  fi  s ,  n'appelle  p;s  lt  fils  ado- 
ptif, puifqu  il  n'eft  pas  né  du  mari  Se  de  la  fem-* 
me.  Maiftre  Charles  du  Molin  fur  Paris  $.  8.  gî. 
1.  nomb.  J3.  cîc  Monfieur  Tiraqueau  dt  art  pri- 
migtn.  <jn.  St.  Il  n'en  cft  p ai  de  même  du  gendre 
qui  a  efté  fubrogé  :  car  s'il  n'a  pas  le  droi:  d'aî- 
nefTe au  préjudice  de  la  fille  aînée  ,  lor  (qu'il  à 
époufé  la  cadette,  &  fi  ayant  époufé  l'aînée  les 
biens  qui  leur  appartiennent  en  vertu  du  droit 
d'aînefTe,  font  reputez  biens  maternels  en  laper- 
fonnedes  enfans  communs,  Ton  obfcrve  au  moini 
cette  équité.quc  fi  le  gendre  cftoit  l'aîné  de  fa  mai- 
fbn ,  Se  que  fon  copermutant  ait  profité  de  fon 
droit  d'aineflc,  il  profite  réciproquement  du  droit 
d'aîneflè  de  fon  copermutant ,  s'il  cftoit  aufli  l'aî- 
né de  fa  maifon.  Bcchct  des  affiliations ,  page 
290.  Se  Confiant  fur  l'article  180.  de  la  Coutume 
de  Poitou  dit ,  que  les  enfans  de  l'affilié  partage, 
ront  noblement  l'héritage  trois  fois  hommage. 

On  obfcrve  au  Prcfidial  de  Xairttes  une  autre      9»  i  S 
équité  dans  les  fubrogarions ,  qu'un  cks  coper-  'c  «ort- 
mutans  mourant  fans  enfans,  fon  copermur.uit  re-  "'q 
tourne  dans  fa  famille  ,  pour  fuecedrr  à  fon  p.-rc  "„£,„,,  J° 
naturel,  comme  avant  l'échange.  Bêcher  des  af- 
filiarions,  Mechain  titre  1.  des  Succédions,  chapi- 
tre 5. 

Le  fimple  affilie  ne  peur  non  plus  former  com-  y.  Autre* 
plainte ,  ni  exercer  le  retrait  lignager.  Godcfroy  ,!  ffeicnc;» 
fur  l'article  45'-  de  la  Coutume  de  Normandie ,  fnt*5  !" 
&  tiraqueau  en  fen  rctrair.  Et  lc^>rincipc  de  £e  é 
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cela  eft ,  que  le  retrait  ligruger  ne  reçoit  point 
■de  fiction ,  nuis  le  fubrogé  par  échange  peut  re- 
traire ,  félon  Bechct  ,  pag.  z8o. 

J'cftimcrois  encore,  quelclîmple  affilié  nefai- 
fant  poinf  manquer  la  condition  fi  fine  liberis , 
comme  tous  les  Docteurs l'éiabliflcnt , Menocb. 
fraf.  ttb.s.  pr.  tç.  Ptrigr.  art.  t2.  n.  93.  le  fubto- 
j»é  la  feroit  manquer  du  chef  de  fon  copermu- 
eant.  Il  en  cft  de  même  de  la  revocation  des  do- 
nations en  vertu  de  la  Loy  Si  unquam  C.  do  ri- 
vée. Monficur  Tiraqueau ,  fur  la  Loy  in  verb. 
fufeeperit  libères  n.  i. 

De  même  les  referves  coutumieres ,  comme  du 
quint  ou  d'une  autre  quotité  de  propres,  ne  fe 
peuvent  demander  par  le  fimplc  affilie,  mais  bien 
par  le  fubrogé. 

Le  fimplc  affilié  n'exclut  les  filles  dans  les  Cou- 
tumes d'cxclufion  ,  Bafmaifon  Se  ConfuI,  fur  la 
Coutume  d'Auvergne,  tit.  11.  art.  16.  du  Molin 
fur  Taris,  f.  8.  gl.  1.  nomb  jj.  Balde  Conf.  13. 
mais  bien  le  fubrogé ,  fi  fon  copermutant  cft  un 
mâle. 

La  légitime  ayant  efté  augmentée  par  le  Droit 
en  faveur  desenfans,cctte  difpofition  ne  concer- 
ne point  les  affiliez,  mais  bien  les  fubrogez. 

Les  fimples  affiliez  doivent  le  relief,  pour  les 
fiefs  qui  leur  viennent  par  le  moyen  de  leur  adop- 
tion :  ce  qui  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des  fubiogez. 
Bitt.it  nptut.  cap.  Raynal.col.  if.  verf.  praterea 
Ji  dicatur. 

Les  fimples  affiliez  font  obligez  ,  au  cas  qu'ils 
Te  remarient,  de  referver  aux  enfans  du  premier 
lit  les  avantages  qu'ils  ont  reçu  de  leur  beau-pere 
&  belle-mère  au  fujet  de  leur  mariage  &  de  leur 
tffiliafiftO.  Mechain ,  tit.  1.  chapitre  7.  Mais  les 
échangez  &  fubrogez  n'y  (ont  point  obligez,  gar- 
ce que  lesbiens  qu'ils  acquièrent  par  cet  échan- 
ge ,  leur  font  particuliers ,  cV  même  leur  devien- 
nent proprcs.commc  auroient  efté  ceux  qu'ils  ont 
abandonnez  en  faveur  de  leurs  échanges. 
31.  Q-icl        L'on  demande  fi  leperc  adoptif  peut  difpofer 
piéjuJ  ce    Jc  t0lIS  fcs  biens,  au  pt éjudice  de  l'adopté  ou  af- 
htepuat  gjj^  .  enrorre  qu'il  nc  |Uy  en  refte  aucune  chofe? 
n'jôptc!'"'   Et    e^        certain  qu'à  l'égard  de  ecluy  qui  cft 
adopté  par  fubtogation,  ayanr  les  mêmes  droits 
qu'un  enfant  naturel ,  comme  le  décide  la  Cou- 
tume de  Nivcrnois.chapitrc  13.  article  16.  il  a  auffi 


ïonf. 

la  légitime  de  droit  &  les  referves  coutumieres 
qu'un  fils  naturel  pourroit  prétendre.  Pour  ce  qui 
cft  de  ecluy  qui  fit  limplemcnt  affilié,  l'on  diftin- 
gue  ainfi  :  car  ,  ou  l'affiliation  a  elle  faite  pure- 
ment &  fimplement,  &  fans  autre  convention,  Se 
en  ce  cas ,  fi  le  perc  veut  révoquer ,  il  nc  doit  i 
l'affilié  que  fa  part  des  acquefts ,  c'eft  i  dire ,  en 
égard  au  nombre  de  tous  fcs  enfans ,  Mechain 
fur  la  Coutume  de  faint  Jean  d'Angely ,  titre  (. 
chapitre  4.  Et  la  raifon  de  ce  partage  eft  ,  que 
dans  les  Coutumes  qui  admettent  les  affiliations, 
elles  y  patticipent  de  l'adoption  &  de  l'allbcia- 
tion  :  enfortc  que  l'on  ne  peut  révoquer  l'affilia- 
tion fans  faire  partage  de  la  focieté,  qui  cft  une 
partie  intégrante  de  l'affiliation.  Mais,  fi  fans  ré- 
voquer l'affiliation ,  le  perc  adoptif  difpofcdc  fcs 
meubles  &:  acquefts,  l'affilié  ne  s'en  peut  plain- 
dre ,  ou  l'affiliation  a  efté  faite  avec  donation,  on 
inftitution  contractuelle,  Se  en  ce  cas ,  l'on  fuit  le 
Droit  que  nous  avons  établi  pour  ces  fortes  d'in- 
ftitutions. 

Laqueftion  de  fçavoir  fi  l'affilié  par  échange 
nc  trouvant  p.is  fon  compte  dans  l'adoption  te 
dans  la  fucctfiîon  de  fun  pere  adoptif,  &  fa  légi- 
time en  eftant  blcflèe,  peut  en  demander  le  lup- 
plément  dans  la  fucccllion  de  fon  pere  naturel, 
dépend  des  Coutumes.  Car  il  cft  confiant  qu'en 
Berry.on  ne  luy  reftiferoit  pas  cette  action, parce 
que  la  Coutume  n'ayant  point  de  difpofition  pré- 
cife ,  qui  autot  Mb  lesmaiiagespar  échange,  dont 
le  Droir  ne  s'eft  établi  en  cette  Province ,  qu'i 
caufe  du  voifinagedu  Boutbonnois,  Se  ayant  ar- 
ticle exprés  pour  le  fupplémcnt  de  la  légitime, 
même  dans  le  cas  des  renonciations  ,  il  fauchoic 
confiderer  l'échangé  comme  un  renonçant,  à  qui 
le  fupplément  (croit  dû,  il  n'en  cft  pas  de  même 
des  autres  Provinces  ,  comme  Bourbonnois  Se 
Xainronge ,  où  le  renonçant  n' eft  pas  reçu  à  de» 
mander  lupplémcnt  de  la  légitime ,  Se  où  l'échan- 
gé n'auroit  pas  par  confequent  cette  action  con- 
tre la  fucceihon  de  fon  pere  naturel ,  ayant  bien 
voulu  courre lerifquede l'échange, quoiqu'il  fçût 
qu'il  emportoit  une  renonciation  en  des  Coutu- 
mes où  le  renonçant  nc  revient  pas  au  fupplé- 
mcnt de  fa  légitime.  Autre  chofe  feroit  fi  l'é- 
change blcflbit  la  légitime  dans  des  fucceffion» 
déjà  échues. 


CHAPITRE  IV. 

Du  Bénéfice  d'Inventaire. 
SOMMAIRE. 


t.  Si r héritier  bénéficiaire  t/?  un  vray  héritier. 
X.  Si  Iti  lettres  dt  bénéfice  d'inventaire  fient  necefi 
fairei  en  puis  de  Droit  écrit. 

3.  Quid  (lu  And  la  C  tut  urne  permet  à  l'héritier  pré- 
fiomptif  de  fe  ptrttr  héritier  bénéficiaire 

4.  Quid dans  la  Coutume  de  Nivernais. 

5.  Si  un  testeur  peut  difendrt  m  fin  héritier  le  bé- 
néfice d'inventaire. 

6.  Si  untejUteur  peut  difendrt  de  faire  inventaire, 
finon  après  un  certain  temps. 

7.  Si  les  héritiers  des  Comptables  peuvent  tftrt  bé- 
néficiaires. 

S.  V  Arrefi  cantr,  Us  héritiers  d'un  Treforierdt  U 

A/4  i fin  de  Nevert. 
».  Des  htrititrt  d'un  Rectveur  du  cenfignutitm. 


10.  Si  les  héritiers  teftamtnuires  peuvent  fe  fitrv'sp 
du  bénéfice  d'inventaire 

it.  S»  les  Lettres  d'un  héritier  ftrvent  a  fies  cohéri- 
tiers. 

u.  Que  les  Lettres  doivent  e/lrt  obtenues  dan» 
l'an- 

13.  La  féconde  condition  du  bénéfice  tfl  r invent ai- 
re. 

14.  S'il  en  fieut  fuand  U  *ft  notoire  au  il  n'y  4 
point  de  meubles. 

15.  Qu'il  doit  eftre  exatl,  &  fous  quelles  peines. 

16.  Quand  il  faut  un  fcege. 

17.  Conditions  de  Ç  invent  aire. 

xi.  La  troifième  condition  eji  U  vtntt  des  mtbUt  * 
&  fous  quelle  peint. 
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us. 

to.  De  Upourfuite  des  protêt. 
21.  Dts  déptns. 

11.  Que  rentier  bénéficiaire  n'tfl  point  ténu  dts 

dettes  ulrra  vires. 
if.  Confequences  qut  nous  avons  tirets  dt  ecttt 

maxime. 

14.  W  quoy  Chtrititr  btntficiairt  tft  fujet. 

15.  Si  t héritier  bénéficiaire  tfl  obligé  dt  renoncer  , 
pour  vtnir  utilement  tn  ordre ,  à  mi/en  difes' 
créances  particulières. 

Qu'il  doit  renoncer. 

Rtfolution  peur  l'opinion  contraire. 

t6.  Si  l'htrititr  bénéficiaire  tfl  tenu  dt  rapporter 

**X  créanciers  les  libéralité^  qu'il  urtcLs  du 

défunt. 

Que  la  fuceeffionni  Us  autrti  creancitrt  rit  prtfcri- 
vsn:  point  la  creuttàe  de  l'h'triùtr  bénéficiaire. 

17.  Divers  txtmylts  qui  juflifient  qu'où  îigajili 
nefl  pas  rtqui/t,  le  rapport  n'a  pas  lien. 

iS.  Que  lit  créanciers  'rie  peuvent  demander  le 
r.if>VJrt  à  l'héritier  bénéficiaire. 

19.  A'j.v  pat  mime  du  chef  des  coljtrititrt. 

30.  Que  les  liens  fujtis  a  rapport  ne  font  dt  la 
fa^fjfnn  btntficiaire  ,  qu'au  rtffitù  des  cohé- 
ritiers. 

p.  £m  faHion  dts  créanciers  finit  ntcefairement 
p'éntoturie. 

y-  Q^tid  fi  Us  héritiers  bénéficiaires  partageaient 
ttu?tux  avant  que  d'hoir  payé  tes  dettes. 

t„  Extmpit  tiré  de  la  matière  de  ia  légitime. 

34.  Si  l'héritier  bénéficiaire  en  renonçant  t'exempte 
de  rapportera  fts  cohéritiers. 

Raiier.s  pour  le  rappirr. 

Rai  qks  contre  le  rapport. 

jj.  Si  l'héritier  btt.ificiaire  ptut  renoncer  &  pren- 
dre le  Jox.irc.  Rtxvoy. 

j6.  Si  ce'.uy  qui  a  vtnla  fon  droit  d'héritier  bé- 
néficiai, efl  tenu  d'en  rapporter  fnbftdiairtmtnt 
te  prix  *ux  créancier  dt  la  fuccelfion. 

37.  Dt  l'ixelufion  dt  l'héritier  bénéficiaire  par  le 
pur  &  ffipit ,  partage  de  la  matière. 

sfi.  Si  cette  txdhfitn  ef}  jufle. 

39.  Que  cette  exclufion  n'a  aucun  fondtntnt  dans 
It  Droit  Romain. 

40.  Si  une  Coutume  établ  ffait  ctttt  txclufion  fans 
d'flinllion,  elle  doit  an  tir  lieu  en  directe. 

41.  Si  le  frère  btrit  r r  dts  propres  maternels  peut 
txdurt  le  pere  héritier  dts  tutkbkt. 

Rai  'uns  pour  l' exclufion. 
Ratfom  contre  l'exclufion. 

Si  la  firur  héritière  pwe  &  ftmple  txclut  dont  Ut 

fitft  Itfrert  héritier  bénéficiaire. 
41.  Q*el  ordre  on  doit  garder  dans  et  droit  dex- 

clujion. 

45  Que  l'on  exclut  plut  procht  que  foy. 


écrit,  &  dans  Us  C.  sut  urnes  qtàii  tn, font  aucu- 
ne mention. 
5J.  Qut  l  exclufion  dote  vtnir  dans  l'art. 

54.  Tous  Us  drojjt.qm  fipbAii'a*,  .confus  tn  la 
ptrj0nnt  dt  Chtrititr  btntficiairt,  rtvitHat ayra 
fontxclmfan.  ...  .„    ,.  ,*c. 

55.  Si  l'htrititr  btnrficîairc  a  pi  comjntttrt,  0»  î.y- 
pottqutr  pendant  fa  jou^et.  '. 

5<».  Rtfoluttonqut  (exclufion  tmpecht  l' effet  dt  U 
commift. 

57.  Si  l'htrititr  btntficiairt  a  pis  alitntr  avant  l'tx- 
clufion.  ,        (  , 

Ruifons  pour  montrer         /«  4E^p£.  '  "  1 
Raijlns  contraires. 
Rtjoiution  centre  Us  aliénations. 

58.  Quid  à  l'égard  dts  meubles. 
Quid  fi  fariner  bénéficiaire  et 


■<:il 


aliéner  a  titrtsra 


lUritl^btntfi- 


Î9- 

crtt. 

60.  SiCLtrilUr 
tait. 

61.  Si  l'on  payt  vaUL'umtnt  a 
ctaire. 

Qu'haut  toute  faift  U  crtat.ticr  dcla.ficctffion 
btuefiuairt ,  peut  ctder  au  -.>t*itt,r.,at  >u  ,*e„4 
fucctjfioj, ,  q«i  comptât  des  it  *.,.;.e,u.  . 

61.  CtmtUtmu  dé  C  tviÙian  du  tùrt  dutugctitr. 
6^  Si  tarrUrt.fitf  retiré  par  l'ier.iur  ptqr/fcûj 
rc.  appartient  a  .'Um  er-^r  C"  Itmp.'c ,  ù 
exclu.  ^    '    ,  '  ; 

6+  Qut  l'héritier  qui  excUt .  ^  rer.dri  la  fruit 
<?  donner  cuU,i>„.  3  ' 

£j.  LimtutLu  de  ce  quia  e fié  dit,  qut  ChtritUr 
bénéficiaire  ,,'efi  point  ttttu  de  iumftlr  dtt 
fait  t. 

6C.  S-  i' ieritier  bénéficiaire  efi  tenu  ner  onntfltmeaÀ 

ïe,  acnés  &  fur  fts  propres  bitJ.  * 
67.  Refolution  pour  la  ntgativt. 
6ît,  Si  Us  htrmers  ».ate;.els  ut  paytat  pana  Ut, 
dents  personnelles,  ourdie  se) p»r.i 

Lerùltr  dtfon  pere  par  betitfi.e  d'inVtnt  Jtt. 
6<).  Si  l'htrititr  btntficiairt  tffitfù  à  ("aQi'on  !:y. 
potequairt 

Q*e  Us  difpefi'ions  des  Coutu^s  ,  qui  règlent  lt 
payement  dei  dettet ,  ne  fini  rnm  ,bJU  lit  aux 
pnvtltgts  dt  l'inventaire. 

70.  S'il  faut  di/linguerles  jtuiftucts  lourltthyp- 
ttquts  des  dégradations,  luifqut  '^Ufiturs  en- 
tiers btntficiairts  fit  facctdtiit  Us  uni  aux  autres, 
&  adminiftrent  mal, 

Raifons  pour  la  diftinHion  des  joùiff^icts. 
Raifons  Contraires. 

Si  dtux  htrititrs  ayant  tu  uni  joùiffanct  inégale. 
Ut  doivent  compitr  néanmoins  chacun  delà  moitié 
dts  fruits  &  rtvtnus, 

71.  S'il  tfl  promis  i  fhtrititr  bénéficiaire  dt  vtnir 
contre  lt  fait  du  défunt. 

71.  Si  l'héritier  bénéficiaire  peut  exercer  U  retrait 


\ 


™  ,      _  r.-.  r       7„f  ,BJ.  yl-  M  r  héritier  bénéficiaire  peut  exercer  U  retrait 

raux.  PeUrn"  lii"ag,r  **"  f*** *******  défaut. 

73.  Dt  ctluy  qki  ft  contente  dt  f.trt  invtntairt.cr 


45.  S,  le  mineur  ptnt  ufir  de  Cttte  exclu/ton. 

46.  Du  dé'.ay  qut  l'on  donnt,  en  et  cas ,  a  Chéri, 
lier  bénéficiaire  pour  ft  rtfoudrt  tCtflre  pur  & 
fimp't. 

47.  Si  les  htrititrs  rtflamtntairts  font  fujtts  i  ctt- 
tt txclufion. 

48.  Quid  dans  les  Ceutumn  ok  CinfHtutittt  trieri- 
t  'ttr  a  lieu. 

4$.  Si  l'htrititr  corttralîuel  efl  fuj'et  à  ctttt  txclu- 
fion. 

jd.  Si  ce  droit  d  exclure  peut  tjirt  txamitré  par  un 
-  oteancter. 

lh  Divers  droits  qui  nt  peuvent  efirt  extHt^  par 
f-  dtt  crtanciers. 

S*  Si  cent  txclufion  a  lit»  dans  U  p*U  dt  Droit 


'uy  qki  ft  contente  dt  f.irt  im 
ne  prend  pas  des  Ltttrts  dans  Tan. 
74.  Dt  ctluy  quint  fait  pas  menu  inventaire. 
7j.  Si  U  défaut  X inventaire  tmpecht  t"htrititr  dt  dt- 

mander  U  dijlrutlion  dtfa  Itgitimt. 
Raifons  contre  U  légitimait, 
Refolution  pour  lt  ttgitimairt. 
y  S.  jirrtft  fingulitr  pour  la  légitime  coittumiere. 

77.  Si  lt  donatairt  dt  la  moitié  des  biens  .  avec  rt- 
ftrvt  d-ufufiruit  ,  tffant  dtpuis  intfitut  héritier 
avec  [charge  de fidticommis.fautt  d'avoir  fJi  in, 
vtntairt,  tfl  txclu  dt  pouvoir  rvtnir fa  donation, 
en  s' acquit  tant  du  fidticommis, 

78.  Si  lt  mari  n'ayant  pas  fais  d'inventaire  lor't 
dunt  fucetffion  dirtclt  qui  lu)  efl  'éclué  ,  fit  ■ 

F  F  f  it 
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veuvi  îtn  ftut  prévaloir  pâlir  uvesr  fin  dêuut- 
rtfnr  les  biens  de  ctttt  futceftin ,  fusa  charge 

**<*<"*'•  ..'a  .  .y 

79.  Si  tu  berititrt  »mfjW»*ri  fint  ttnus  indtf- 

sindementdes  imts'fumt  d'avoir  fait  invtn- 

tairt. 

80.  S'il  faut  un  ittvtntuirt ,  quand  il  n'y  *  rit»  * 


Si.  Qut  la  prèfemptien  de  fraude  qui  rtfultt 
du  défaut  étinvtntmrt ,  mm  litu 
rititrt. 


8*.  Si  illt  4  litu  tntrt  un  htritier  &  un  Itptui- 


rt. 


83.  S' ii  faut  invtntuirt  ,  quand  U  défunt  u  fait 
ttffte» 

84.  S»  lepere  uyant  fait  perttr  fin  fis  mineur 
rititr,  itqucl  t'tft  fait  reftitutr  en  majorité  , 
lu  créanciers  peuvent  avoir  des  donmueges  & 
intérêts  centre  le  ptre ,  fur  ce  au  il  a  obmis  dt 
faire  inventaire. 

85.  Du  compte  de  bénéfice  d'inventaire. 


t.  SI  IV-        'Eft  une  d«  chofes  des  plus  difficiles  de  nôtre  par  le  Prince ,  elle  n'a  point  befoin  de  confir-  <te  fe  pote* 
t'ier  kwfi-        Jurifprudence,  que  de  bien  connoîtrelana-  macion,  félon  la  Loy  un.  C.  detbefauns,  qui  dit,  herrnerbe- 
euitceftan  fmt  ^  bénéfice  d'inventaire.  Car  encore  que  fin/ha  preubus  imprtcatur.  quoi  jure  public»  an-  * 
dans  le  Droit*  il  n'y  ait  point  de  différence  (pecifi-  ctditur ,  Se  que  dans  cette  Coutume  l'on  peut 
"*        que  entre  l'héritier  pur  fie  (impie  ,  &  le  benefi-  eftrc  héritier  beneficiairefansprendredes  Lettres 
ciaire ,  Se  que  Juftinicn  a  feulement  propofé  fin-  de  Chancellerie  :  de  même  que  dans  la  Coutume 
ventaire  à  tous  les  héritiers ,  comme  une  jufte  de  Btrry,  qui  permet  à  la  fille  renonçante  de  de- 
précaution  pour  n'eftre  point  tenus  des  dettes  au-  mander  le  lupplcment  de  fa  légitimera  renonçai* 
delà  des  forces  de  la  fucceflîon  :  ce  qui  avoit  déjà  te  n'eft  point  obligée  à  cet  effet  de  prendre  des 
efté  accordé  auparavant  en  faveur  des  foldats  par  Lettres  contre  la  rcnonciation.patce qu'elle  vient 
un  Refcrit  de  1  Empereur  Gordien,  qui  pouvoit  a  fa  legitimeen  vertu  d'une  condition  txlegent». 
avoir  pour  exemple  un  autre  Refcrit  de  l'Ernpe-  nicipali,  oui  eft  un  remède  oidia:ire,  lequel  la 
rcur  Ardien.qui  avoit  relevé  un  particulier  de  Ton  difpenfc  d'un  fecours  extraoïdinairc.  fc^  Et  de 
addition  d'hérédité  à  caufe  des  dettes  inopinées  même  qu'au  Chàtclet  en  matière  de  combat  de 
qui  avoient  paru,  fans  que  Juftinicn  ait  exempté  fief»  on  difpenfe  le  vaflal  contefté  de  prendre  des 
celuy  qui  ule  de  cette  précaution  ,  des  aérions  Lettres  de  Chance!  1er ie,  pour  cftre  maintenu  par 
pcrionncllesj  qui  ont  lieucontre  l'héritier,  nean-  main  fouveraine,  à  caufe  qu'on  trouve  que  l'art, 
moins  nous  nous  fommes  accoutumez  en  France  60.de  la  Coutume  de  Parispcrmerceh  au  v.ifG.] 
adiftinguer  deux  fortes  d'héritiers,  l'héritier  pur  Et  nous  avons  plufieurs  de  ces  Coutumes,  p.;r 
Se  fimple,  Se  le  bénéficiaire ,  Se  nous  avons  dif-  excmple.l'articlc  571.  de  la  Coutume  de  flret-.gnc, 
penfél  heritierbeneficiairedeftrepourfuivienfes  quuU't,»/*/?  permis  À  l'héritier  d'accepter  U  fie 
propres  biens.  Nous  ne  l'avons  pas  même  confi- 


er^»»» fins  bénéfice  d'inventaire,  (  auquel  eftoit 


dete  comme  un  véritable  poflèlTcur  &proprictai^  conforme  le  514.  de  l'ancienne,)  &fur  lequel  ai 

rc,  puifque  nous  l'avons  auffi  exempté  de  Vaâion  cien  article Monfieur  d'Argentré  dit ,  Non  igitur 

hypotequaire.  Enfin,  nous  luy  donnons  plus  qui  quod  Frauti  fubiude  fitiunt ,  a  P'incipt  obnnem 

un  fimple  adminiftrateur  &  un  curateur  aux  biens  dum  ,  mu  fupplicandum  de  to,  quoi  jure  communi 

vacans  ,  puifque  les  dettes  payées ,  il  profite  du  tmnibut  lictt ,  &  jure  confuetudinmrio  ub  ipfi 

furplus  des  biens  de  la  fucceffion.  Ain»  c'eft  un  Priniipt  upprobato.  Nous  avons  auffi  la  Coutume 
héritier ,  qui  ne  confond  point  fon  patrimoine 
avec  celuy  du  défunt ,  Se  qui  n'eft  point  fujet  à 


l'effet  de  l'action  pcrfonneîle:  c'eft  un  pôffirfèur ,  « aires. peuvent  fe  porter  héritiers  parle 
qui  n'eft  fujet  ni  à  ra&ionhypotequairc,nii  Tac-    ventaire,  fur  lequel  Maiftrc  Châtie; 


de  Berry,  article  9.  du  titre  des  fuect  liions,  qui 
porte,  que  lis  héritiers  ab  inteftat  ,  eu  te  II  amen- 

bénéfice  fin- 
es du  Molin  a 


dit ,  que  dans  cette  Coutume  l'on  implorcroit 
inutilement  des  Lettres  du  Prince,  puifquVlle 
accordoit  la  grâce  par  une  difpofuion  formelles 
Ce  qui  a  lieu  à  plus  forte  raifon ,  quand  la  Cou- 
tume permet  de  prefenter  Requeftc  au  Juge  pour 
eftrc  reçu  héritier  bénéficiaire,  comme  la  Coutu- 
me du  Comté  de  Haynaut,  chapitre  la),  article 
6.  Se  à  plus  forte  railbn  ,quand  la  Coutume  non 


qui  n  elt  fujet  ni  à  l'action  hypotequ 
non  mixte,  c'eft  un  adminiftrateur,  qui  profite  du 
furplus  des  biens ,  les  dettes  payées  ,  ou  pluftôt 
ce  n'eft  ni  un  héritier  régulier ,  ni  un  pofleflèur , 
ni  un  adminiftrateur ,mais  on  connoiftra  de  quelle 
nature  il  eft.cn  examinant  premieremenr  quelles 
font  les  conditions ,  fous  lefquelles  on  peut  ob- 
tenir ce  bénéfice  de  la  Loy,  &  en  fécond  lieu  quel- 
le q#  l'étendue  de  ce  privilège. 

La  première  condition  du  bénéfice  d'inventaire,  feulement  fe  contente  d'une  Requeftc  à  cet  effet» 
c'eft  les  Lettres,  Papon  liv.  11.  titre  10.  Arrcft  1.  mais  ajoûte  qu'il  n'eft  point  befoin  des  Lettres , 
mais  elles  ne  font  neceflaires  que  dans  le  pais  comme  Sedan,  article  176.  Mais  il  n'en  eft  p  is  de 
^'inventai-  coutumier  :  car  tout  le  monde  convient  que  c'eft  même  quand  la  Coutume  ne  permet  pas  formel- 
le font  ne-  ^  g^d^qui  cftant  généralement  accordée  par  lement  de  fe  porter  héritier  bénéficiaire,  &  pré- 
la  Loy  Scimus  C.  de  jure  dtlii.  n'a  point  befoin,  fuppofc  feulement  que  cria  le  peut,  en  traitant 
dans  le  païs  de  Droit  écrit,  de  titre  particulier,  ni  la  marieredu  bénéfice  d'inventaitc,  comme  fi  elle 
de  grâce  qui  la  confirme.  Ce  qui  s  obferve  dans  parle  de  l'héritier  par  bénéfice  d'inventaire ,  en 
le  Parlement  de  Paris  pour  les  Provinces  de  fon  établiftant  qu'il  ne  confond  point  fes  dettes  avec 
reflbrt,  qui  font  régies  par  le  Droit  Romain,  fui-  celles  du  déhint,  ou  en  réglant  l'cxclufion  de  l'he- 
vant  les  Arrefts  rapportez  par  le  même  Auteur,  riticr  bénéficiaire  par  l'héritier  pur  &  fimple:  car 
Auffi  Maiftre  Charles  du  Molin, fur  l'article  n.du  alors  elle  n'accorde  pas  le  bénéfice  d'inventaire, 
titredesfucceffionsdela  Coutume  de  Bourgogne,  mais  clic  fuppofe  qu'il  efté  a  obtenu  par  les  voyes 
qui  porte ,  que  F  héritier  bénéficiaire  eft  tenu  de  ordinaires  dans  les  païs  courumiers ,  &  par  des 
prendre  des  Lettre ,  a  àxt,ftd  in jpatria  juris  firipti  Lerrres  du  Prince.  C'eft  pourquoy  j'eftime  que  +• 
nulU  «put  tft  inttrprttatitnt  ,/ed  deferiptiene  fi-  Maiftre  Guy  Coquille  n'a  pas  pù  conclure  de  £^tM* 
lemni.  l'article  18.  du  titre  des  fucceffions  de  la  Coutu-  4.  Nuei- 

Sur  le  même  fondement  quand  une  de  nos  Cou-  me  de  Nivernois ,  fous  prétexte  qu'il  difpofe  de  1 

tûmes  permet  a  l'héritier  de  fe  porter  héritier  be-  cette  exclufion,  que  l'on  peut  prariquer  le  Wne» 

neficiaire  ,  nous  eftimons  que  la  grâce  eftant  fice  d'inventaire  fans  Lettres  :  car  la  Coutume  de 

tESJÎ  ainfi  préciféroent  accordée  par  la  Loy  municipa-  Nivernois  n'accorde  pas  le  bénéfice  d'inventaire. 
f  « Sefét  ^  »  *°M  tout" le$  difP°ficion$  fonl  approuvées   mai,  elle  le  fuppofc ,  c'eft  à  dite  ,  qu'elle  le  fup, 
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pofe  établi,  félon  le  Droit  commun  de  la  France. 

L'on  demande  fi  ce  privilège  cft  tellement  en 
la  difpofition  du  Prince  dans  les  Coutumes 
qui  n'ont  point  de  décifion  extraordinaire ,  ou  de 
la  Loy  dans  le  païs  de  Droit  écrit,  &  dans  les  Cou- 
tumes de  Bcrry  Se  de  Bretagne,  qu'U  ne  puiflè 
eftre prohibé  par  le  "teftateut  loui  peine  d'indigni- 
té &  de  privation  de  la  fucceflion. 

Qu'il  ptut  tflrt  prohibé. 

Et  le  fujet  de  douter  eft  ,  que  l'héritier  inftùué 
doit  exécuter  le  teftament  comme  il  cft  ,  Ou  rc» 
noncer  à  fon  inftitution  Se  fc porter  héritier  tltin- 
ttfiéu ,  fuppofé  que  la  Loy  le  déclare  tel ,  d'au- 
tant plus  que  la  condition  impolce  n'eft  point 
contre  les  bonnes  moeurs,  Se  ne  regarde  pas  prin- 
cipalement l'intcrcft  public  ,  mais  l'intereft  du 
teftateur  même ,  qui  trouve  un  plus  parfait  hé- 
ritier en  la  perfonne  de  l'héritier  put  Se  fimplc. 
Ainfi  il  fembleque  le  teftateur  peut  déroger  par 
une  claufe  précife  de  fon  teftament  au  bénéfice 
d'inventaire.  Aufll  il  n'importe  pas  au  public  , 
qu'un  héritier  ne  puifle  accepter  la  fucceitîon  que 
purement  &  Amplement.  Au  contraire  cette  ef- 
pece  d'addition  allure  l'intetcft  des  créanciers  Se 
des  légataires  ,  qui  auront  un  véritable  débiteur 
en  la  perfonne  de  l'héritier  pur  Se  fimplc  ;  au 
lieu  qu'ils  n'ont  l'ouvent  qu'un  mauvais  (Econome 
en  la  perfonne  d'un  héritier  bénéficiaire  :  Que  fi 
l'on  s  en  rapporte  aux  exemples ,  ils  Ce  trouvera 
que  le  droit  d'accrotflemcnt  le  peur  prohiber,  L, 
futtitt  f.  ft  dut  f.  dt  btrtd.  inflit.  De  même ,  l'on 

S il  bien  défendre  à  fon  héritier  de  prendre  fa 
cidie ,  qui  cft  un  bénéfice  approchant  de  l'in- 
ventaire, par  lequel  l'héritier  n  cft  tenu  de  payer 
les  legs,  que  jufques  à  une  certaine  concurrence, 
&en  conlcrvam  fa  quarte,  comme  par  le  bénéfice 
d'inventaire ,  il  n'eft  tenu  de  payer  les  dettes  que 
jufques  a  la  concurrence  des  biens  de  la  fuccef- 
fion  ,  Auth.  dt  htrtd.  &  fait.  csp.  r.  f.  i.  Se 
d'ailleuts  ,  pourquoy  ne  pas  permettre  au  tefta- 
teur de  faire  ce  que  font  la  plupart  de  nos  Cou- 
tumes ,  qui  préfèrent  en  collatérale  l'heririer  pur 
Se  fimplc  ,  i  l'héritier  bcnçficiaire ,  Se  excluent 
celuy-cy  en  faveur  de  l'autre  ?  Aufll  c'eft  le  fenti- 
ment  de  Peregrinus  dt  fidticem.  *rt.  //.  n.  76. 

Qu'il  ni  ptut  f  as  tflrt  probité. 

D'un  autre  côté,  l'on  aconfideréquelc  béné- 
fice d'inventaire  cft  un  Droit  commun ,  même 
un  Droit  public  ,  auquel  il  ne  devoit  pas  eftre 
permis  au  teftateur  de  déroger ,  parce  que  l'hé- 
ritier ne  tient  pas  ce  bénéfice  de  fa  volonté  pré- 
fumée,  mais  de  la  difpofition  de  la  Loy  ,  qu  ain- 
fi  dans  un  contrat  de  vente,  un  vendeur  ne  pou- 
voir pas  Ce  rendre  garant  du  retrait  lignager  ,  Se 
que  lî  une  garantie  avoit  efté  ftipulée ,  non  feu- 
lement elle  n'obligeroit  ni  le  vendeur ,  ni  fon 
héritier  ,  mais  que  fon  hetitier  poutroit  luy-mê- 
me  exercer  le  rettait ,  fuppofé  que  le  vendeur 
mourût  dans  l'an.fuivant  1  article  142.  de  la  Cou- 
tume de  Paris,  parce  que  cette  ftipulation  feroit 
contre  le  Droit  public.  Ainfi  un  mari  ne  peut  pas 
ftipulerpar  fon  contrat  de  mariage,  que  fa  femme 
n'aura  aucun  douaire,  ni  luy  ofter  l'ufufruit  des 
propres  rui  flans  de  fes  enfans  par  des  difpofitions 
indirectes,  comme  il  acftéjugécnlaGrand'Cham-' 
brepar  l'Arrcft  du  14.  Avtiii6«o.  rapporté  dans 
les  Arrcfts  rendu»  depuis  ttfry.  jufques  en  1660. 
Arr.  14.  L'on  autorité  aufll  ce  dernier  avis  de  plu- 
Heurs  préjuger  ,  tant  dans  le  p.aïs  coutunuer , 
:  de  l'Arreftdu  7.  Juillet  1615.  rapporté  par 


du  Freine,  liv>  1.  chapitre  Sx.  que  dans  lé  païs  de 
Droit  écrit,  «Se  ceux-cy  font  dans  Maynard ,  li- 
vret, chapitre  14.  Enfin,  l'on  cite  fur  ce  fujet  Pa- 
pon  en  fon  Notaire,  titre  des  Lettres  de  bénéfi- 
ce d'inventaire  ,  Faber  en  fon  Code ,  livre  6.  tir» 
11.  définit.  4}.  Se  Clurondas  en  fes  Réponlcs,  liv» 
9.  chap.  70. 

Rtfolution  au  il  ne  peut  pus  tflrt  prohibé. 

Pour  dire  mon  avis  fur  cette  queftion  ,  i'eftime 
qu'il  faut  examiner  feparémentà  l'égard  du  païs 
de  Droit  écrit  Se  du  païs  coutumier  ,  Se  qu  en- 
core que  nous  ayons  une  Loy  qui  eft  la  Loy  der- 
nière C.  urburiumiuttU  f .  1.  qui  permette  qu'un 
teftateur  défende  aux  tuteurs ,  qu'il  donne  à  Cet 
enfans  par  Ion  teftament ,  de  faire  aucun  inven- 
taire néanmoins  il  n'eft  pas  au  pouvoir  du  tcf- 
tateur  d'empêcher  fon  héritier  défaire  inventai- 
re, ni  de  luy  ôter  le  privilège  de  l'inventaire  s 
ce  que  Peregrinus  dt  fidtit.  urt.  ;/.  n.  76.  dit  avoir 
vû  juger,  de  même  qu'un  teftateur  ne  peut  pat 
diipcnfcr  le  légataire  de  l'ufufruit ,  de  domur 
caution.  Parce  que ,  comme  il  vient  d'eftre  dit, 
la  faculté  qu'a  1  heritiet  de  faire  inventaire  ,  eft 
de  Droit  commun,  &  eft  même  directement  d'un 
inteteft  public,  dautant  que  le  public  a  inrerift 
quant  és  la  mort  d'un  chacun  Ls  biens  fupplécnt 
au  défaut  de  fa  perfonne ,  Se  repondent  de  Ces 
dettes ,  &  qu'à  cet  effet ,  il  y  en  ait  un  fidèle  in- 
ventaire. D  ailleurs ,  nous  n'avons  rien  dans  le 
Droit  qui  auwrifcccttc  exdufion  de  l'héritier 
bcncficiairc.qifun  teftateur  auroitainfiordonnéc: 
car  la  Loy  qui  vient  d'eftre  citée ,  a  pour  morif 
qu'un  teftateur,  qui  pouvoir  donner  fes  biens  i 
un  tuteur  étranger,  pouvoir  bien  aufll  les  luy  con- 
fier ,  pour  les  adminiftrer ,  fans  faire  inventaire , 
ce  qui  n'empêchoit  pasl'hetitier  d'en  faire  de  fa 
part.  Au  contraire  nous  avons  la  Loy  Conduit- 
nu  H4.ff.  dt  tondit,  inftitut.  qui  dit ,  condition» 


Coutumes,  à  caufe  de  l'exemple  qu'elles  don- 
nent au  teftateur,  en  préférant  l'héritier  pur& 
fimple  en  ligne  collatérale  ,  à  l'héritier  bénéfi- 
ciaire. Car  fila  Coutume,  pour  honorer  la  mé- 
moire du  défunt ,  fait  une  efpece  de  lubftiration , 
&  dit ,  que  fi  le  plus  proche  veut  fc  porrer  héri- 
tier bénéficiaire  ,lepluséloigné,  en  le  déclarant 
hetitier  pur  Se  fimplc  ,  aura  la  faculté  de  l'exclu- 
re .pourquoy  le  défunr  ne  pou  voit- il  pas  en  fairtf 
autant  >  Mais  comme  ce  raifonnement  tend  plus 
à  faire  voir  l'injufticc  de  cette  exdufion  de  fhe- 
ritier  bénéficiaire  par  le  pur  Se  fimplc,  qu'à  au- 
totifer  cette  penfeepeu  équitable  d'un  teftateur 

S lui  veut  que  fon  héritier  le  mette  au  hazard  de 
c  ruiner  pour  honorer  fa  mémoire  ,  &  que 
nous  ne  difeonviendrons  pas  dans  la  fuite  qu'il  n'y 
ait  beaucoup  à  redire  dans  I  ctabliflt  ment  de  ce 
droit  d'exclufion  ,  s'il  s'en  faut  tcnii  i  la  difpofi- 
tion des  Arrefts,  Se  favotifer  en  cela  le  bénéfice 
d'inventaire  en  des  temps  difficiles ,  où  c'eft  un 
remède  fi  neccflaire ,  que  nous  devons  croire  que 
la  faculté  de  faire  inventaire ,  &  de  fc  dire  héri- 
tier bcneficiaire,cft  un  droit  Se  un  intereft  public, 
auquel  il  n'eft  pas  permis  à  un  teftateur  de  déro- 
ger en  l'étant  a  fon  héritier  ,  fuivant  ce  qui  eft 
décidé  en  la  Loy  14.&  en  la  Loy  fuivanre  ff.  dt 
ctndititn.  inflit.  c'eft  un  intereft  pubbe piim.trio  t 
&  ce  n'eft  l'intereft  du  teftateur  ou  de  l'héritier  , 

Îue  ftcundurio.  L'on  en  peut  dite  ce  qui  cft  dit 
u  ferment  de  calomnie  en  la  Loy  1.  §.  ftd  quis. 
C.  dtjttrtjwr.  fropttr  calmrnn.  qui*  non  pro  < 

FFf  iij 
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,nodo  privMWM  ,  ftd  r°  ******  ftk* 

ftnten  Ugtm  paj+mut.  Audi  outre  les  préjoget 
detlùs  rapport»  ,  il  y  a  un  Arreft  du  Santé- 


Traité  <ln  Sticcfjjwns. 

■nrx  privilèges  du  fife ,  afin  ne  pis  oLliger, 
nTincurd'3b.indDrmcrurierircccil:.j:-.^  au-gi  ai., 
dans  la  rofte  apfcrchenfion  de  1  evtiif wenk  d'iii 
compre,  Si  que  fa  crear.ee  du  Roy  tffi.Ài'f  ..i*;.:,-,- 
par  la  iur.fc£tion  d'un  inventaire  ,  l'o'fl  pur  iL.:.; 
confei  vet  an  miht  irr  ce  que la  nai ui c  5:  J  a  Lu y  1.  y 
défèrent.  Ctftlc  fentimentde  Biôqutt,cn  &  i 


dy  19.  Janvier  1*69.  rapporté  dans  la  r.ôtivefle  im- 
p  ellion  du  Traite  des  uonat.  de  Maître  Jean  Ma- 
rie Ricard  ,  part.  t.  noir.b.  MOI.  (pi  a  J11?1'  •  P,ji" 
dmsMatfttc  l'.onnavcnturc  houicioy,  S  M-iilhc 
Jjli".i  s  de  Lhoinmeau,  &  fur  les  conduirons  de  Traire  des  droits  de  Juftice,  chap.  1;.  rk>r..e>.  ;  . 
Mondent  l'Avocat  General  Bi^iron  ,  qu'un  heri-    At-iTÎ  l'hcriticr  d'un  Comptable  kpeut  ictvh  .la 


fice  d'inventaire  contre  d'autres  creai:ci.  s 
oue  le  Roy,  comme  ilaeftéjugépar  l'Art  AI 
Juin  iûor. 

Il  y  aaufBcpe!que'*ancieasArTei8rsc'nion:c:cn-  I-'.'.ntt 
du  cette  Jui  imprudence  jufqu'ai.xCi 


un 


t.  Si 
rtftiicur 
pruî  utlrn- 
d 
:. 

q 

cc:u:u 


tier  inftirué  ne  pouvoi'  demander  fa  falcidiv.faute 
d'avoir  fait  inventaire  ,  quoique  le  teftatiur  !uy 
cùc  défendu  par  l'on  rcltanwni  d'en  faireun. 

Enfin  ,  cette  queftk-.i  a  elle  jugée  en  tetrr.es 
formels  au  Parlement  de  Touloufe ,  par  Au  eft 
du  S.  Aouft  1590.  rapporté  par  la  Roclurî  ivia  , 
liv.  6.  tir.  «.  Air.  I,  conformément  à  l'opinion 

3ui  vient  d  efire  établie.  l\  y  ui  a  lofli  un  Arreft 
u  Parlement  de  Grenoble  dans  F.xv^W  ,  cliapi-    Loii.r,  en  fa  lettre  H.  nomh.  iS.  Mais  je  r.^j:.  N..»t* 
trc,70.  acnm  Arreft  moderne  ,  qui  air  confirmé  CcCW 

Que  lî  un  reftareur  ne  peut  pas  défendre  ab-  Jurisprudence,  ni  aucune  raifon  d'appliqué  -  un 
folument  de  faire  inventaiie ,  il'ne  peur  pis  r.Cn-    Officier  comptable  d'un  grande  Maiic. ,  es 


la 

...C!» 

1  fie- 

i>9<.  rcnûn  contre  les  ncrniets  a  un  1  reio.x-  v..  .  .  , 
laMail'on  de  NeVer*,  Ci  rapporte  p-r  Monfiiur  ;.; — ,  m 


grandes  Maifdhs,  5c  cntr'autrcsc'uy  du  19.  Jl:  - 
rendu  contre  les  heririers  d'un  Treîia; :  'xr 


plu 


cas  défendre 

Officier  compta 

préjaget  qui  n'ont  lieu  contre  les  heriticî  dvi 
Co:r.p:-blcs  envers  le  Roy ,  que  pat  L  Ùuli  rai- 
fon ou.'  le  bénéfice  d'inventaire  eft  uaegr..ce  ù.i 
Prince,  qu'il  n'eft  point  préfumé  vouloir  donner 
à  fon  préjudice.  Audi  l'Artcft  de  1595.  doit  d'.u- 
iticr  fviiibit.tck' d'héritier  pur  eV:  fimple ,  auquel  tant  moins  faire  la  Loy  en  ces  rer.ee:-. »es ,  ou  i 
cas,  la  dcfenlc  eftoit  une  véritable  prohibition  du  jugea  plus  rigoureufenient  contre  les  ei.l 
bcn.  fiée  d'inventaire  :  cependant  je  vois  que  par  Treforier  de  la  Maifon  de  Nevcrs  ,  que  î'jn^it 
Atrcildu  Parlement  de  Touloufe  du  15.  Janvier  jamais  fait  contre  les  enfuis  ou  heriticu  i'ua 
iS^i.rapportcdanslatroificinepartiedH  Journal  Comptable  envers  le  Roy,  aufquels  on  nereruie 
du  Palais ,  on  autorila  U  difpoiîr»n  d'un  mari ,  pas  ,  comme  il  vient  (Tertre  dir ,  le  benerLe  d 'iu- 
tjui  avant  lègue  quelque  chofe  à  femme  ,  dé-  ventai  e ,  quand  ils  font  mineurs  :  ce  qui  hit  re- 
fendit à  fon  héritier  de  faire  inventaire  ,  ni  de    ftife  aux  cr.ùns  mineur»  de  ce  Treforier.  Mais  9.  D-iVc. 


._s  dire  qu'il  ne  fera  fait  de  fcelle  ni  d  in ventai- 
«  cataire  re ,  qu'un  tenait»  temps  après  (a  moi  t ,  ou  api  es 
l'aérés  ut:  quï  lés  héritiers  auront  latisf-n:  .1  de  cerrain.s 
conditions ,  fi  en  différant  trop  long-temps  l'in- 
ventaire, ou  en  farisfaitant  à  ces  conditiunsjhc- 
rit 


d'autre  part ,  quoique  l'Edit  de  Routiiîîon  n: 


dépolT.dcr  fa  temme  de  fes  biens  ,  qu'après  qu'il 

luy  auroit  payé  fa  dot  &  fon  legs  :  ce  qui  ne  fe-  concerne  que  les  Comptables  envers  le  Ray  ,  u 
roit  ras  fui vi  au  Parlement  de  Paris ,  fi  l'héritier  l'r- 


rott  pas 

aDegooil  l'intcrcft  qu'il  airroit  de  ne  pas  faire  un 
aded'heririerpur  K  Ample,  dont  les  créanciers 


j.  Si  les 

h:ritiers 


on  n'a  pas  laiflè  de  juger  ,  que  fes  héritiers  d'un 
Receveur  des  Configiutions  l'ont  tenus  de  le  por- 
ter héritiers  purs  Je  lînip.'cs ,  fi  mieux  ils  n'ai- 
fc  puillnt  prévaloir.  ment  renoncer ,  &:  cela  a  caufe  de  la  eor.l'equence 

En  fécond  lieu ,  l'on  demande  fi  tous  les  heri-  du  depoft  public.  C'cft  la  décilion  d'un  Art  eft  du 
tiers  joùillèni  également  du  bénéfice  d'inventai-  16.  Juillet  i£i8,  rendu  contre  le  nommé  Jean  Saf- 
re  >  Et  je  réponds,  que  l'on  peut  cfttc  exclus  de  tard,  fils  de  Philippe  Raftard,  Receveur  des  Con- 
cc  privilège,  ou  par  la  concurrence  d'un  heri-  iîgnations  au  Oailliage  d'Eft.inipes  ,  eV  rapporté 
r  pur  8c  fimple,  ce  qui  fera  traité  incontinent,  par  Maiftre  Julien  Brodcau,  lur  la  même  lettre  H. 
à  raifon  de  la  qualité  du  défunt ,  fuppofé  qu'il 


tier 
ou 


tSta^Kfr  fut  cn8af^  ^ans  'cs  al^a'TCS  ^"  Roîr  '  1U1  'c  rcn" 
voit  cbk  àrflènr ,  de  quelque  manière  que  ce  fût ,  com- 
ptable envers  le  Roy. Car  comme  le  Roy  n'accor- 
de point  de  privilège  contre  luy-mcme,  les  lettres 
bénéfice  d'inventaire  obtenues  par  l'héritier 


pari 

de  Monfteur  Louer,  no 


de  bénéfice  d'inventaire  obtenues  pa 
d'un  Comptable ,  ou  de  fon  Commis ,  ferment 
préfumées  obrepriecs  &  fubreptices  à  l'égard  du 
Roy.  C'cft  la  difpofition  de  l'Ordonnance  de 


ic.  Si  ]tl 

htam 

uiUiU-a- 
uiic»  («•■ 
»cct  lc1:ï- 

«traok- 


b.  iS.  Arr.  1.  Ce  qui  u'a 
lieu  ncanmoins.commc  i!  a  cité  dit  c'.:  s  fuccelltjns 
des  Comptables  envers  le  Roy  ,  qu\  n  refpecldes 
n  accor-    créanciers  des  Configurions. 

Enfin, les  héritiers  reftementai  es  peuvent  !e 
porter  héritiers  henefit  ijiies  en  quelque*  Coutu- 
mes, auffi  bien  que  dans  le  piï>;  ce  Dioit  écrit , 
comme  tn  la  Courummedc  Beriy,  chap.  ig.arr.o. 
&  même  les  heritiersconventionuels,  liiivar-t  la 
Roullillonde  l'an  îtf).  art.  16.  Voyei Chopin  fur  Coutume  d'Auvergne ,  chap.  u.  art.  gp.  .\!.-.is  la  «aœ  à  m- 
la  Coutume  de  Paris,  liv.  1.  fit. t. nomb.  13.  fur  dernière  Jurifpru'dencc  dil'pcnfc  les  légataires 
la  fin.  Cequia  cfté  érendu  jufqu'aux  fuccefllons  d'obtenir  des  Lctti  es,  parce  que  le  bénéfice  d l'ffl- 
des  Commis  des  Comptables  par  un  Arreft  de  ventairc  eft  naturellement  compris  dans  le  titre 
la  Cour  dcsAydcs  du  mois  de  Novembre  jtfoi.  dcsdifpcfitions  reitamcnraiiesjc  teibteureftant 
Se  par  un  autre  de  la  même  Cour  du  11.  Juin  i6oc.  préfwné  avoir  voulu  honorer ,  &  non  pas  fur- 
rapportépar  PclcusenfesQiicftions,  qu.  119.  En-  charger  ceux  ,  au  profit  defquels  il  difpofoit, 
fone  que  deflors  que  les  héritiers  d'un  Compta-  félon  la  Loy  Imftrattt  }.fî  tttttMm  jf.  <ii  ttçst.  2. 
ble  fe  font  dits  hcririersbencficiaiics ,  eV:  fc  font  furquoy  il  faut  voir  l'Arrcfl  du  1S.  .\'.iy  1616.  qui 
immilcez  en  cette  qualité,  ils  font  rcpuicz  fre  rt-  eft  dans,  le  Journal  des  Audiences  ■  B»is  l'aiCCD- 
tiers  purs  &  fimple  s,  &  ce  titre  leu  demeure  ,  danl  qui  prend  des  bier.sà  titre  de  :evetiïon,do:r 
fans  qu'il  leur  (oit  permis  de  fe  faire  une  ilf.x  p.-.r  rcguîiei  ement  fe  prccautionr.er  du  bénéfice  d'in- 
une  renonciation  .111  bénéfice  d'inventaire  ,  qui  vc  nt.iire ,  puur  n  eflre  p  :s  tenu  ultta  vitts  ,  pjr- 
n'tft  peimifequ'à  l'heiititr  bénéficiaire  ,  cV  c'cft  çe  que  ce  droit  eft  mix.e  p^rmi  nous ,  Si  tient  de 
cequia  efte  jugé  p:»r  ce  dernier  Arreft.  Voyez  le    la  fueccjfioo. 

non  b.  11.  vcis  L»  fin.  En  rtoifiéme  lieu ,  l'on  propofe  fi  un  héritier  n.  Siia 

Néanmoins  lorfqiK-  l'hcririer  d'un  Comptable    ayant  obtenu  des  Lcrtrcs  en  fon  prive  nom ,  elles  Ltma 
eft  mineur  ,  il  peut  ullrd.i  b  •isefiied'inventairc ,    peuvent  profitera  unautre  hetitier  du  même  de-  d  CD  l*  , 
cV  Ion  a  n       égatd  pour  l.t  fbibleAêde  l'âge  ,    pè,  fans  qu'il sit  befoin  d'en  ohttrnr  de  nouvel-  4fa« 
que  de  vuuloir  préférer  la  faveur  des  mincuis,    les  ?  Et  comme  il  ne  fait  pa$  multiplier  ces  fiais  rUiti» 
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pu  Bénéfice  d'Inventaire,  Liv.  ïït  Chap.  I  V. 


4*5 


tlt:t  obte- 
nues dans 
11» 


fans  neccflîcc  ,  il  faut  dire  qu'il  futfir ,  en  ce  cas, 
aux  cohéritiers  de  prendre  un  mot  de  Sentence, 
qui  déclare  commune  i  leur  égard,  celle  qui  a 
entériné  les  Lettres  ,  ou  qui  lent  donne  acre , 
de  ce  qu'ils  entendent  fc  fci  vir  des  Lettres  Se  Sen- 
tences déjà  obtenues,  en  contribuant  aux  frais:  ce 
qui  doit  s'étendre  aux  cohéritiers  de  diverfes 
lignes ,  qui  font  toujours  cohéritiers  dans  une 
même  1  uccellion.  Aulli  Maiftrc  Charles  du  Mo- 
lin,  enfon  Commentaire  manuferit,  fur  la  Cou- 
tume de  Parts ,  §.  150.  conclut  pour  cela  en  ces 
termes,  Si  <jnii  fi  <fuii  tfl  herti  ptr  invtnt*- 
rium ,  dtdit  téttùtntm  &  «mnia  fteit ,  pofit*  t/S 
mit  tjus  frMtr  qui  vnlt  ttUm  htrtt  tjft  ptr  in- 
vtnlAnum  ,  &  hmbtt  Utttr4$ ,  vidttur  cju»d  poffit 
ti'utm  fin*  Utttrit  ctntribMndo  pttrttm  omnium 
fumptKum. 

n.  Qoe  les     Nos  anciens  Praticiens,  &  entr'autres  Imberr, 
UmtÊ     en  fa  prarique,liv.  1.  chap.  8.nomb.  7.  remarquent 
que  les  Lettres  de  bénéfice  d'inventaire  doivent 
être  obtenues  dans  l'an  du  jour  du  decés,  Se  qu'A 
faute  de  les  avoir  obtenues  dans  ce  temps,  il  faut 
une  claufe  dans  les  Lettres  pour  en  eftre  relevé. 
Aulli  eft- il  jufte  qu'un  privilège  ne  foir  pas  négli- 
gé, &  qu'on  n'ait  pas  trente  ans  pour  fe  porter 
héritier  bénéficiaire,  comme  pour  fc  déclarer  hé- 
ritier pur  &  Ample.  Et  nous  verrons  dans  la  fuite, 
quel'on  a  limité  aufli  aumcmecfpace  d'un  an, 
1  action  de  celuy  qui  veut  exclure  l'héritier  béné- 
ficiaire ,  en  fc  déclarant  héritier  pur  Se  fimple. 
Néanmoins  ce  terme  Se  ce  délay,  n'a  jamais  eflé 
fondé  que  fut  une  anciennepratique.  Dans  la  rè- 
gle l'on  peut  toûjours  fe  porter  héritier ,  tant  que 
la  fucccllion  cft  vacante  :  par  confequcn^jl  cft 
aulli  permis  do  fe  dire  héritier  bénéficiaire.  Je  ne 
vois  pas  non  plus  que  ce  terme  d'un  an  nous  vien- 
ne des  Romains.  Cardans  le  Droit , l'inventaire 
Te  devoir  commencer  dans  les  trente  jours  après 
l'ouverture  du  tt Rament,  ou  qu'on  enavoitpû 
fçavoir  l'ouverture  ,  ou  dans  les  trente  jours 
après  que  la  fucccllion  cftoit  déférée  *b  intejht , 
L.,  fiirr.m  (.  2,  C.  de  jure  dtlib.  Se  l'héritier  eftoit 
tenu  d'achever  l'inventaire  dans  deux  mois  ;  fi 
ce  n'eft  qu'il  ne  rrfidâf  pas  au  lieu  où  les  biens 
eftoient  fituez,  auquel  cas  il  avoitun  an  pour  faire 
inventaire.  Ainfi  cette  ancienne  pratique  ne  nous 
cft  point  venue  du  Droit  Romain  ,  mais  bien  ce 
qui  eft  ér.;bli  p.it  l'Ordonnance  de  1667.  que  fbfi- 
riticraurarroismoisdvpuis  l'ouverture  de  lafuc- 
ceflionpour  faii  c  inventaire:  car  cela  fc  rapporte 
aux  trente  jours  que  le  Droit  donnoit  pour  le  com- 
mencer, Se  aux  fbixanrc  jours  pour  l'achever. 
Voyez  cy  après  au  nombre  71. 

Au  fnrplus ,  fi  quelqu'un  fait  une  déclaration 
en  Jufticc  qu'il  eft  heritiet  bénéficiaire,  quoi- 
qu'il n'ait  pas  encore  obtenu  de  Lettres  de  bé- 
néfice d'inventaire,  il  n'eft  pas  pour  cela  réputé 
héritier  fimple  ,  pourvu  qu'il  obtienne  des  Let- 
tres dans  l'an  du  decés.  C'eft  un  ancien  u(!ge 
du  Palais,  qu'un  héritier  à  qui  cette  déclaration 
échappe  ,  en  cft  quitte  pour  fatisfaire  à  cette 
formaliré  dans  le  rcinps  préfix.  Sa  bonne  foy  le 
foûtient  dans  un  pas  fi  gliflànt ,  il  eft  cenfé  avoir 
eu  drflein  d'obtenir  des  Lettres  ,  quand  il  s'eft 
dit  héritier  bénéficiaire,  êV:  il  les  a  obtenue  ,  dans 
le  temps,  cela  luy  fuffit,  cV'convne  l'addition  dé- 
pend principalement  de  la  volonté  Se  de  l'inten- 
tion de  l'héritier ,  L.  21.  f,  t.f  dt  *d<juir.  htrtd.' 
&  qu'il  n'a  voulu  eftre  héritier  que  fous  b;  nonce, 
que  d'ailleurs  il  ne  s'eft  point  immifeé  dans  au- 
cuns biens,  ce  feroit  une  nop  grande  riguenr  , 

3ucde  l'obliger  indtftindh  roeftr  a"x  dettes,  Se  de 
ivifer  une  confeffion  &  une  déclaration  qu'il  a 
faite,  plûtoftr  par  rapport  au  futur  &  aux  précau- 


tions qu'il  vouloir  prendre  ,  que  par  rapport  au 
prcfeiu,cV:à  l'état  des  chofesau  temps  de  la  dccla- 
r.-.tion.  L'on  ne  peut  pas  dire,  que  celuy  qui  fe 
dit  héritier  bénéficiaire  ,  fade  profe  (lîori  d'héri- 
tier pur  Si.  fimplc ,  Se  comme  il  n'y  a  icy  que  la 
déclaration  de  l'héritier  qui  l'engage,  Se  que  l'on 
fuppofc  qu'il  ne  s'eft  point  dutout  immifeé,  il 
fuit  de  deux  chofes  l'une  ,  ou  qu'il  n'eft  point 
héritier,  ou  qu'il  l'efttel  qu'il  s'eli  déclaré.  Le 
Prefideat  Fabri  a  traité  cette  pratique  d'erreur  , 
dt  f  ror.  PntffMt.  decif.  2.  trr.  9.  mais  fa  cenfurc 
n'eft  pas  .jufte. 

On  ne  manquera  pas  d'objecter  ici  ce  que  nous 
avons  dit  au  notnb.  7.  fur  la  fin,  que  l'héritier 
d'un  Comptable ,  qui  s'eft  dit  héritier  bénéficiai- 
re, Se  a  fatisfait  aux  fotmalicez  du  bénéfice  d'in- 
ventaire ,  demeuroit  heriiicrnur  &  fimple  à  l'é- 
gard du  Roy  ,'  fans  qu'il  luy  fut  permis  de  dire  , 
qu'il  ne  pouvoir  eftre  obligé  aux  dettes  ,  qu'en  la 
qualité  qu'il  avoir  prife,  5c  que  fi  te  Roy  ne  le 
reçoit  pis  en  qualité  d'héritier  bénéficiaire,  il  luy 
eft  au  moins  permis  de  renoncer  :  ce  que  nous 
avons  dit  avoir  efté  jugé  par  un  Arreft  rapporte 
dans  les  Qi'cftions  illuftres  de  Pelcus. 

La  réponfe  cft  ,  qu'il  y  ad;  la  différence  entre 
nos  deux  décidons  :  car  celuy  qui  fc  déclare  hé- 
ritier bénéficiaire  ,  Se  qui  s'iramifee  en  cette  qua- 
lité, après  avoir  fatisfait  aux  conditions  du  béné- 
fice d'inventaire,  cftant  verirablcment  héritier, 
&  ne  pouvant  eftre  qu'héritier  pur  &:  (impie  ,  au 
refpcct  du  Roy,  il  faut  ncccflaircmeni  qu'il  de- 
meure tel  à  cet  égard  ,  &  qu'il  compte  envers  le 
Roy  comme  heririer  pur  &  fimple.  D'où  il  ne 
fuit  pas  que  dans  l'cfpecc  dont  il  s'agit  ,  celuy 

3uis  eft  dit  héritier  bénéficiaire,  dansl'cfperancc 
e  fatisfaire  aux  conditions ,  foit  héritier  pur  & 
fimple,  puifqu'il  n'y  a  point  de  créanciers  qui  faf- 
fent  obftacle,  comme  fait  l'intcreft  du  Roy ,  au 
bénéfice  d'inventaire.  D'ailleurs,  dans  laprcmic- 
re  efpecc  nous  avons  fuppofé  que  1  héritier,  qui 
s'eftant  porré  hetiticr  bénéficiaire  ,  s'eftoit  im-  1 
mifcé  daOs  les  biens  en  cette  qualité ,  Se  cette 
cit confiance  fe  rencontroit  dans  la  caufe ,  fur  la- 
quelle intci  vint  l'Atreftdu  it.  Juin  1605.  rappor- 
té  par  Pelcus ,  qu.  119.  au  lieu  que  dans  l'clpece 
dont  il  s'agit ,  nous  fuppofons  que  l'inventaire 
au  moins  a  prévenu  l'immixrion  :  car  fi  un  héri- 
tier commençoirpar  fc  mettre  en  poflcflion  de 
tous  les  biens  meubles  Se  immeubles  de  la  fuc- 
ccllion ,  fans  faire  invenraire ,  Se  fans  compte  ni 
mefure  ,  fous  prétexte  que  dans  Ion  acceptation 
ou  dans  quelques  actes  particuliers ,  il  auroit  pris 
la  qualité  d'héritier  bénéficiaire,  &  qu'il  f.uisfe- 
roit  poftcficurcmcnt  aux  conditions  du  bénéfice 
d'inventaire  ,  il  ne  fe  fiuveroit  pas,  au  rt  fpecfc  • 
des  créanciers,  de  la  qualité  d'héritier  pur  &  fini-  1 
pie  ,  ayant  commence  par  l'immixtion  dans  les 
biens  de  la  fucceflîon  :  après  laquelle ,  quelque 

Qualité  qu'il  ait  prife ,  il  ne  peur  plus  eftre  coafi- 
eréque  comme  un  héritier  pur  &  fimple. 
1!  eft  aulTi  neccflairc  que  les  Lettres  de  bénéfi- 
ce d'inventaire  foi  eut  entérinées  par  le  JugcRoyal 
du  domicile  du  défunr ,  comme  l'a  jugé  le  Par- 
lement de  Provence  par  Arreft  du  z.  Avril  1675. 
qui  cft  dans  la  fuite  de  Bonifaec,  tom.  3.  liv.  1. 
tit.  14.  ch.  2.  dift.  j.  Se  c'eft  devant  luy  que  l'hé- 
ritier bénéficiaire  doit  donner  caution  , &  cela, 
avec  les  créanciers  quiparoiflent,  Se  avec  les  lé- 
gataires. Du  Moltn,  fur  l'arr.  i<j.  de  la  Coutume 
de  Paris.  A  qnoy  eft  conforme  la  Couru  me  de 
Bcrry,  tit.  ip.art.  10.  Cette  formalité  de  donner 
caution  cft  fi  cllentiellc  au  bénéfice  d'inventaire, 
que  fi  de  deux  héritiers  en  directe,  l'un  Ce  dit 
héritier  fimple,  Se  l'autre  bénéficiaire,  comme  Cil- 
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meure  dans  la  maifon  du  défunt,  Se  de  faire  api 
pcller  Ils  créanciers  connus  pour  la  levée  du  fccl-  - 
lé,  comme  pour  la  confection  de  l'inventaire: 
autrement,  il  fera  prelume  s'eftre  immifcé,&  l'in- 
ventaire fera  inutile,  fuivant  le  j.  cum  igitur  de 
la  Loy  Scimns  C.  dt  jurt  dthb.  C'eft  aiuJ)  que 
lorsdudecés.non  pour  les  immeubles  l'on  a  jugé  pour  le  pais  de  Droit  écrit,  que  U 
iciers  peuvent  faire  laifir  fi  bon  leur    nommée  I  rançoife  Peifltlon  ayant  efte  infti- 

tuée  héritière  par  Hubert  Gity  ,  Notaire  X 
Montbrifon ,  &  ayant  fair  inventaire ,  fans  appo- 
fer  fccllé ,  &  fans  convoquer  aucuns  créanciers , 
cfloit  tenue  de  toutes  les  dettes  indiftincremenc, 
même  aux  dépens  de  fa  doc ,  Si  cela  par  Arrcft 
du  jo.  Juillet  1635.  rapporté  par  Hcnrys,  tom.  1. 
livre  6.  chapitre  4.  que  (lion  11. 

Si  l'héritier  n'eft  pas  demeurant  dans  la  mai- 
ion  du  défunt ,  il  n'eft  pas  fî  nccelTairc  qu'il  fadè 
appoler  (ccllé.l'art.  uS.de  l'Ordonnance  de  11 
n  eft  pas  en  ufage  à  cet  égard  :  l'Ordonnance  de 
Blois  de  l'an  1579.  art.  164.  femble  laiflcrccla  à  la 
diferction  des  héritiers.  Mais  il  doitobferver  ait 
moins  la  précaution  qui  luy  eft  impofee  par  l'art, 
ij.du  t  itre  des  Succcffions  de  la  Coutume  de  Bour- 
ges, de  faire  fermer  exactement  les  lieux  à  la  fin 
de  chaque  vacation  de  l'inventaire.  Et  pour  ne 
donner  aucun  fonpçon  de  fa  conduire  ,  qu'il  /ta- 
che qu'il  doit  accomplir  les  conditions  d'un  pri- 
vilège que  le  Droit  luy  accorde  ,  duquel  il  peut 
déchoir  pour  la  moindre  contravenrion  à  la  Loy. 

Au  furplus  ,  il  fuftit  d'un  fidèle  invenrairc,  &  >7.Confi. 
ni  la  clôture,  ni  la  prifée  n'y  fonr  point  necef- "o"*1''*" 
ïaircs.  L'on  pardonneroit  même  à  un  héritier  be-  rtlM>at- 
neficiairc  qui  l'auroit  fait  faire  par  un  Juge  non 
Royal,  on  en  cite  un  Arrcft  du  17.  Juin  1605.  plai- 
dant Maifttc  Bcraut  pour  la  Dame  de  Vaux.  Il 
doit  cftre  fait  néanmoins  par  un  Juge  ou  par  un 
Notaire  de  Juridiction  feculierc ,  quoiqu  il  s'a- 
gifle  de  la  fuccrifion  d'un  Ecclcfiaftiquc.  Guy  Pa- 
pe, qu.  16t.  • 

Les  titres  des  immeubles,  Se  principalement  des 
rentes,  doivent  cftre  inventoriez  fous  peine  de  re- 
celé. Moniteur  d'Argcnrrc,  fur  l'arc.  514.  de  l'an- 
cienne Coutume  de  Ureragnc ,  g!. j.  Se  \ 


lafe  peut ,  l'héritier  bénéficiaire  fera  obligé  de 
•donner  caution  de  fa  parr ,  quoique  l'héritier 
pur  &  fimple  ne  foit  point  obligé  de  la  donner  : 
c'eft  une  d^s  décillons  de  la  Coutume  de  Sedan , 
air.  179.  Mais  il  faut  obfcrver  que  l'héritier  ne 
doit  cette  caution  que  pour  les  meubles  Se  les 
fruirsexrans 
que  les  créanciers 

ienible,  ni  par  confequenr  pour  les  fruits  qu'il  en 
peur  percevoir  dans  la  fuite.  Papon  ,  liv.  11.  tir. 
lo.arr.  y  en  rapporte  un  Arreftdu  17.  Juiîlec  1516  . 
Voyez  Lhommeau  en  fes  maximes,  liv.  3.  rir.  50. 
Charondas,  fur  l'article  141.  delà  Coutume  de 
Pari». 

J?.  La  fe-  La  féconde  condition  eft  l'inventaire,  Se  tout 
Xouic  con-  |e  monde  convienr  que  ecluy  que  le  défunt  au- 
duft  roit  fait,  même  peu  auparavant  fon  decés,  ne  fc- 
httmui.  roit  pas  ftiffifint  .s'il  n'tftoit  recelé.  Chenu  fur 
re.  Pan. en  fes  Arr.liv.it.  lit.  10.  Air.  î.Au  contraire, 

ccfuy  qui  eft  f.ùr  par  un  cohéritier  fert  à  tous  les 
autres  ,  parce  que  c'eft  un  acte  public  ,  Se  qu'un 
fécond  inventaire  n'ajoûteroic  rien  à  un  pre- 
mier ,  que  l'on  fuppofe  folcmncl.  Voyez  infr*  ». 
7S-&74- 

14  S'il  en  La  nororierc  publique  qu'il  n'y  a  aucuns  meu- 
ftut  qu-nd  blcs  dans  la  fuccdlîon,  ne  difpcnfepas  de  faire  in- 
"ottMn" v  venraiTC  &l'ArrcftdcTailgJf  du  U.  Mars  1601. 
■,mm  de  q"'J"gc>  qu'en  ce  cas,  une  veuve  peur  renon- 
cer à  une  communauré,  fans  faire  inventaire,  ne 
s'obferve  pas  en  ce  tencontre ,  comme  il  fera  ex- 
pliqué au  numb.  79. 

L  inventaire  doit  eftrc  exact,  Se  le  moindre  re- 
rclc  qui  eft  bien  juftifié ,  fuffit  pour  faire  déchoir 
l'héritier  du  bénéfice  d'inventaire,  &:  pour  le  fai- 
re déclarer 'héritier  pur  8C  iîmple,  Se  tenu  indis- 
tinctement envers  Icscrcanciers.parccqueceluy- 
li  iuvonuc  inutilement  le  fecours  des  Loix  ,  qui 


pèche  contre  leur  difpolttion.  Cela  fc  peur  aufli 
fonder  fur  la  Novelle  l.  de  Juftinicn  dt  htrtd.  & 
fiiicid.  c*p.  2.  f.  2.  Se  fur  la  loy  Scimutult.  }.  ttft 
prêtant  4.  C.  dt  jurt  dtlibtr.  fur  l'avis  de  Fa- 
chincus  ,  liv.  4.  de  les  Controv.  ch.ip..  7.  Voyez 
Brodeau,  lettre  H.  n.  14.  &  R.  nomb.  i.  Challi- 
néc ,  fur  la  Coutume  de  Bourgogne ,  rub.  4.  art. 
21.  in  vfb.  ayant  fouftrait.  Guy  Pap.  conf.  42. 
nomb.  6.  Nous  avons  un  grand  nombre  de  Cou- 
tumes qui  en  difpofcnc  ainli  ,  même  celle  d'Ar- 
tois, arr.  115.  laquelle  porte  ,  que /  l'htrititr  bt- 
mfic'tA'm  m  par  j'en  invtntairt ,  pnftt  &  ctmptt, 
rtCtU  aucuns  bitns  du  tr'fffi  ,  dont  il -a  prtpti  , 
il  tfl  rtputè  htniitr  fimpl*  ,  &  tft  ttnu  k  toutU 
lu  dtitts.  C'eft  aufll  le  fujet  d'une  Note  de  Maî- 
tre Charles  du  Mol  in,  fui  l'art.  79.  de  l'ancienne 
Coutume  de  ce  pais.  Ce  qui  fc  doit  entendre  , 
félon  Ferr.  Rép.  5.  de  ce  qui  s'appelle  un  verits- 
'  blc  recelé,  où  il  entre  ,  non  pis  feulement  de  la 
négligence ,  mais  de  la  fraude  Se  de  la  mauvaife 
foy.  Enfin  ,  quoique  le  Prtfidcnt  Fabri  en  fon 
Traité  dt  t-ror.  Pngmat.  «te.  2.  t*.  6.  Se  Bac- 
quet,  en  fon  Traité  des  Droits  de  Jufticc ,  clup. 
21.  nomb.  65.  foient  de  contrai: e  avis  ,  &  préten- 
dent que  l'héritier  bénéficiaire  qui  commet  des 
receLz.cn  eft  quitte  pour  reftituer  les  chofes 
recelées,  8e  pour  une  amende  envers  le  Roy; 
néanmoins  d.;ns  l'ufageon  ne  fait  aucune  diffi- 
culté de  le  condamner  indiftinctement ,  &:  com- 
me héritier  pur  &  fimplc ,  envers  les  créanciers  : 
ce  qui  a  même  cfté  jugé  contre  un  mineur,  par 
Arrcft  du  it.  May  160t.  rapporté  par  Monfieur 
Loiiet,  en  la  lettre  I L  nomb.  14.  te  par  Monfieur 
le  Prtftrc ,  enrre  les  Arrêtez  de  la  cinquième 
Chambre  des  Enqucftcs. 
m.  Qnind  H  crtaurli  nevcflaircdc  faite  appofer  fcellé avant 
>\  faut  an  n„vcntairc, principalement  loriquç  l'héritier  de- 


Bcnoift  ,  ctp.  R*y».  xtrb~M»nut  Im«M  n.  *tr. 
Bariole  fur  la  Loy  finale  C.  dt  jnrtdtlib.  avoit 
même  crû ,  que  l'invcnrairc  devoir  contenir  une 
dcfctîptton  folcmnclledes  immeubles  ..mais  l'o- 
pinion contraire  a  prévalu,  &  qu'il  fufiîr  d'en  in- 
ventorier h  s  titres. 

Au  contraire,  l'omilTion  des  chofes  que  le  dé- 
funt avoit  dépoîêes  en  main  tierce,  eftant  fans 
fraude,  ne  vitie  point  l'inventaire,  félon  Paul  de 
Caftrcs ,  fur  la  Loy  finale  C.  dt  jurt  ut,tb. 

La  rroifiéme  condition  ,  eft  la  vente  des  meu-  iî  Lj (fai- 
bles, pour  laquelle  l'art.  344.  de  la  Coutume  de  *iaKte?' 
Paris  a  établi  une  formalité-particulière ,  en  or- 
donnant  que  l'héritier  bénéficiaire  ,  ou  curarcur  „K(1Kr»  • 
aux  biens  vacans  d'un  défunt ,  foit  tenu  de  faire  lom^U 
publier  la  vente  des  meubles  devant  la  princi- 
pale porre  de  l'Eglife  de  la  Paroiflc  ,  ou  il  de- 
meuroie ,  à  riduc  de  la  Meite  Paruiftiale  ,  &  de 
laiilér  une  afhche  contre  la  porte  de  la  maifon 
du  défunt.  Et  Charondas  fur  cet  article  ,  dit 
avoir  vù  juger  contre  l'héritier  bénéficiaire ,  qu'à 
faure  d'avoir  obfervé  cette  formaliré,  il  augmen- 
teroit  la  prifée  du  nantis  ,  mais  les  derniers 
Commentateurs  obfetvent  que  cet  article  n'eft 

Ïiltts  en  ufage.  Il  y  a  des  Provinces  où  l'on  n'ob- 
etvcpas  ceparifis ,  mais  on  condamne  l'heriricr 
benefiti.-.ire  aux  dommages  &  interefts:  c'eft  ain- 
fique  l'on  en  ufe  en  Lorraine.  Fabcr,  nomb.  Sio. 
Or  il  faut  remarquer  q"uc  le  défaut  de  route 
forte  de  formahrez  ,  ne  tire  pas  à  confequencs 
pour  rendre  quelqu'un  héritier  pur  Se  fimple  > 

mai» 
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mais  feulement  ecltiy  tics  formalitcz  eflenticllcs  créanciers  poftericui  es  qui  auroient  toticli.*  l.irc- 

au  privilège,  comme  de  prendre  des  Lettres,  &  pétition  que  la  Loy  5c/«w«.:r>pclle  canHiU»  tv  it- 

dc  les  faire  entériner,  &  tontes  celles  qui  vont  gt ,  jufques  à  trente  ans  ;  quoique  le  %.fm  Nn  ht- 

à  preferver  les  inrcicficz  de  la  fraude  &  du  re-  rtJts  6.  de  cette  Loy  dernière  C,  dt  fnH  dthb.  qui 

ctllc.  Et  encore  la  peine  de  ce  défaut  de  formait-  donne  cette  condiâion,  ne  parle  pas  de  Ht  durée  , 

tez  peu  cflèntielles  ,  ne  tombe  pas  fur  la  vente  ni  parce  que  c'eft  une  action  pcrfonnellc  qui  dure 

fur  l'acheteur.  Car  lî  Ton  a  vendu  des  meubles  tic  régulièrement  trente  ans. 


(afiiCCeffiom  bénéficiaire  fans  publier  la  vente  1 
Pifilic  de  la  Mcflè  Paroiffialc,&  fans  aflither  con- 
tre la  maifon  du  défunt ,  ou  fans  employer  le  prix 
de  la  vente  au  payement  des  dettes ,  tn  une  Cou- 
tume où  ces  formalitcz  font  requil'c's  &  font  d'u- 
fage ,  il  ne  s'enfuit  pas  que  les  créanciers  puiflent 
revendiquer  ces  meubles ,  Se  en  évincer  les  acque- 


L'on  peut  demander  fi  dans  le  cas  où  nous  ve- 
nons dédire  qu'tl  cft  permis  à  un  héritier  k-nefi- 
ciaire  de  gratifier  un  créancier  en  le  payant ,  les 
autres  créanciers  au  préjudice  dcfqiicls  ce  paye- 
ment a  efté  fait  ,  peuvent  s'adrdlèrà  ce  créancier 
qui  a  touché  Ion  dû,  &  l'obliger  à  rapporter. 
Car  la  Loy  dernière  C.  dtjnrtdtib.  leur  donne  à 
reur*  ;  mais  ils  pourront  feulement  demander  la  ccr  effet  une  double  action ,  qui  cft  rhypotequai- 
cruc  à  l'héritier  qui  en  a  fait  la  vente  ,  ou  s'ils  ne  re,  &:  la  condition  txltgt,  que  l'on  pt  étend  du- 
trouvenr  pas  leur  compte  dans  cette  crue,  ils    rer  trente  ans. 

pourront  demander  la  jufte  cftimation  des  meu-  Mais  je  n'eftime  pas  que  cette  condiélicn  ait 
blesaudire  d'Experts,  futvant  les  Arrefts  rap-  ïiçu  dans  nôtre  Droit  contre  un  créancier  qui  a- 
portez  par  Charondas  ,  fur  l'article  344.  de  la  touché  fut  le  prix  des  meubles ,  qui  dans  tiôtre 
Coutume  de  Pat is.  Autre  chofe  feroit  à  l'égard  ufage  ne  font  point  fufceptiblcs  d'hypoteque ,  fi 
des  immeubles:  car  lî  dans  la  Coutume  d'Or-  ce  n'eft  que  le  payement  ait  efté  fait  au  préjudice 
lcans  un  héritier  bénéficiaire  avoir  vendu  un  heri-    d'une  faille  .mais  quand  il  n'y  a  point  eu  de  pour- 


adifpo- 
j'eftime 


tage  fans  les  formalitcz  des  eriécs.contrc 
fition  de  l'article  14J.  de  cette  Coutume 
qu'il  y  auroiraétionrevocatoire  .pour  f.ii'ecafler 
la  vente, aufli  c'eft  le  fentiment  de  la  Lande  fur 
cet  arricle. 

u.  tiqtii-  Laquarriémc  condition,  cft  le  payement  des 
tntiK  ton-  dettes  qui  fc  fait  ,ou  fur  le  prix  des  meubles  par 

a.tMi»jff  .e  privilcee.ou  félon  l'ordre  des  l'aides  Se  arrefts,  ou 
r jument    1         *»  - 
«fci  dcttci  Par  contribution 
par  privilège ,  ou 


fuites ,  le  créancier  gratifié  Se  p;yé  en  argent  doit 
s  cjoitir  de  fa  bonne  fortune. 

Que  fi  l'héritier  bénéficiaire  paye  de  fes  pro- 
pres deniers  les  créanciers  de  la  fuccefiion  ,  quoi- 
qu'il ne  prennent  pas  d'eux  de  ccflïon  ni  de  fnbi  o- 
gac ion  de  leur  créance  ;  il  ne  lai  liera  pas  d'eftre 
ïubrogé  de  plein  droit  à  toutes  leurs  hypoteques, 
Se  à  tous  leurs  ptivileges.  Et  lî  cette  fubrogation 
;  ou  fur  le  prix  des  immeubles  n 'cft  pas  prc'cifémcnt  marquée  dans  la  Loy,  il  ne 
1  félon  l'ordre  des  hypoteques  :  faut  pas  laifier  de  l'admettre  comme  très  jufte 
Que  lî  I  héritier  bénéficiaire  intervertit  en  qutl-  &  ttes  neceflairc ,  pour  encourager  les  héritiers 
tjuc  chofe  l'ordre  naturel  du  payement  des  dettes,  bénéficiaires  à  démefler  au  plus  vifte  les  affaires 
il  en  cft  refponlablc  envers  les  créanciers,  qui  le  delà  lucceflîon.  En  effet ,  l'héritier  bénéficiaire 
peuvent  poutfuivre  à  cet  égard  fur  fes  propres  ne  fait  cespayemens  qu'en  qualité  d'h  -ririer ,  Se 
biens  ,  L.  uit.  f./in  tutim  C.  dt  jurt  dtltb.  Sccli.  pour  fortifier  l'on  d:oit ,  Se  le  rendre  plus  avan- 
Jmb.  prsx.  iib.  r.  c.  t.  mais  j'eftime  qu'il  n'eft  tageux ,  de  même  qu'un  créancier  poftericur  qui 
cenfé  intervertir  l'ordre  du  payement  des  dettes ,  en  rembourfe  un  antérieur.  C'eft  pourquoy  com- 
que  quand  il  gratifie  un  créancier  faiiifiàntouop-  meccluy-cy  eft  fubrogé  de  plein  droit  fans  autre 
polant  , au  préjudice  de  la  faille  &  arreft  d'un  ccflïon  ni  fubrogation,  que  celle  qui  refultedtx 
autre  qui  a  faifî  le  premier  ,  ou  qu'il  vend  les  payement ,  L.  t.  C.  éiii  p»ii»rti,auGi  l'heriricv  be- 
rnait) le  s  ou  les  immeubles  de  la  fuccefiion  fins  neheiaire  le  doit  cftrc  fans  autres  formalitezj 
les  formalitcz  requifes  &  accoutumées  d'eftre  ob-  d'autant  plus  que  c'eft  un  minifterc  public  qu'il 
fervées,  afin  de  gratifier  quelqu'un  des  créanciers    exerce,  nos  Coutumes  le  comparant  fouvent  au 


en  le  payant  prématurément ,  cV:  contre  l'ordre 
des  failles  ou  des  hvpoteques,  auquel  cas  il  eft 
vray  de  dire  avec  la  Loy  C*n  pas!  merttm  }.  l.ff, 
dt  Adminijhtt.  tut.  qui*  offcim.i  f  nu  m  tfrtffiu  t/i. 
Qneft  un  héritier  bénéficiaire  ayant  fait  vendre 


curateur  aux  biens  vacans  &  au  Commifiàire  à  la 
fuccefiion  abandonnée ,  &  que  fon  office ,  que  la 
Loy  autorife  ,  ne  doit  pas  tourner  à  fa  ruine. 
Que  fi  l'on  examine  même  d'un  peu  prés  les  ter- 
mes de  la  Loy  dernière  j$.  in  camputatiant  C.  dt 


les  biens  meubles  en  la«manierc  qui  luy  cft  prêt-  /art  dtltb.  l'on  Trouvera  qu'elle  luy  donne  plus 
crite  p.ti  la  Coutume  ,  paye  les  dettes  qui  viennent  d'avantagc.qucla  fubrogation  ne  luy  en  peur  pro- 
à  fa  connoiflânee  au  préjudice  d'autres  créanciers  duirc.  Car  elle  le  rend  propriétaire  incommura- 
qui  ne  font  ni  f.iiiîflâns  ni  oppofans ,  j'eftime  que  ble  des  biens  de  la  fuccefiion  bénéficiaire ,  a  pro- 
ie payement  cftbon  &  valable ,  quoiqu'il  feiatoit-  portion  des  avances  qu'il  a  faites  ,  diftinguant  en 
jours  bien  de  ne  payer  qu'a  des  failîllâiu  iSc  en  cela  entre  fes  créances  qui  font  de  véritables 
verru  d'un  jugement.  Car  fa  charge  l'obligea  avances,  &  les  autres  créances  qu'iipouvoit  avoir 
beaucoup  de  précaution ,  &  la  Sentence  d'ente-  contre  le  défunt  ;  5c  difantà  l'égard  de  ces  avan- 
rinement  de  l'es  Lettres  le  rend  un  adminiftra-  ces ,  damas  htrtdi  lictnti/tm  txcsptrt  &  rttintrt 
rcur  Si  un  dépolirairedes  biens  de  la  fuccefiion  ,  qnid<jmd  in  fnnnt  txptndit ,  vtlin  ttfttmtnti  in- 
dont  il  ne  doit  fe  défailîr  ni  vuider  les  mains,  jîmi.uinttm ,  "jti  in  invtnttrii  ccnfctîitiitm ,  vtl 
qu'avec  connoifiàncede  Caufe.  Et  quand  il  le  fait  in  élÎM  ntctftrUs  CA*f*s  htrtdiutit  upprobtvt- 
en  vertu  d'un  jugement ,  il  eft  réputé  le  Elire  juf-  rit  ftfe  ptrfalvifft  ;  Se  difanr  1  l'égard  de  fes 
tentent ,  fuivant  la  Loy  Qu*d  tuttm  6.  f.  npud  créances  ,  Si  vtr'o  ïpjt  *liqu*s  contra  dtfur.tlum 
Labtentni  6 .  ff.  <ju*  in  frdudtm ,  où  il  eft  dit ,  tum  hubtat  Alliants  ,n*n  h*  ccnfutidantur  ,  ftd  Jini- 
tn'tm  qtitm  Prtjtt  invitttm Jètvtrt  ctgat ,  impuni  non  itm  cum  ttliit  crtdittribus  ptr  «mnim  btbut  ttHo- 
fclvtrt  imejuum  tft.  ntm. 

£37"  Pour  les  immeubles  ,  ils  ne  peuvent  cftrc       Enfin  ,  Iaplùpart  eftiment  qu'en  gardant  Por- 

Vemtus  fins  decrct.par  un  héritier  beneficiiirc:&  dre  qui  fc  doit  garder  dans  les  payemens ,  il  fc 

ledecrer  cxc'ut  cette  condition  *.v/f^f.QiiC  11  un  pourra  payer  luy-mcmc  ,  mais  c'eftune  quclh'on 

héritier  bénéficiaire  avoir  vendu  un  immeuble  qui  fera  agitée  dans  la  fuite» que  de  fçavoir  s'il 

(lins  décret  A'  perverti  l'ordre  des  hypotcqucs;en  le  peut  en  demeurant  héritier, 
ce  cas v  11.  pounoit  donner  aux  anciens  comte  les      U  faut  encore  cftrc  averti,  que  l'héritier  ne 
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peut  cftre  pourfuivi  par  les  créanciers  pendint  le 
temps  qui  luy  a  cfté  accorde  pour  faire  inven- 
taire, au  moins  pour  Jeur  payement  acfocl:  car 
rien  n'empêche  que  des  qu'il  s'eft  déclare  héri- 
tier ,  il  ne  foit  pourfuivi  en  reconnotflancc  depro- 
mc fie  par  un  créancier  chiroeraphaire. 

Que  s'il  y  a  des  procès  a  pourfuivre  pour  la 
fucceflion ,  qui  foient  impor[ans ,  il  peut  présen- 
ter Rcqucfte  à  ce  qn'il  foit  ordonne  qu'il  luy  de- 
meurera entre  les  mains  une  certaine  lomme  pour 
les  pourfuivre  ,  Paul  de  Cadres  f.  in  c»mpuï*ti»- 
nt,  L.  fin.  C.  dt  jutt  dtlib.  mais  quelques-uns 
prétendent  qu'il  n'eft  oblige  de  les  pourfuivre  , 
qu'après  l'année  dans  laquelle  il  peut  cftre  exclus, 
Se  entr'autrcsGuy  Pape  qu.  571.  Ce  qui  ne  doit 
pas  pafiêr  indiftinûcmcnr ,  Si  dépend  de  la  na- 
ture des  procès  ,  puifqu'il  y  en  a  à  qui  ce  retar- 
dement (croit  fatal.  Que  s'il  avance  luy  -  même 
•les pourfu ires  il  doit  avoir  privilège  fur  tous  les 
biens  de  la  fuccellîon  ,  &  cftre  préféré  pour  cet- 
te avance  à  toute  forte  de  créanciers  :  comme  s'a- 
giflànt  d'une  dépenfe  faite  pour  la  confervation 
des  biens  de  la  fucceflion.  Et  c'eft  le  fenrinvem 
de  Maiftre  Antoine  Mornac  fur  la  I.oy  Libtrt»  §, 
ulr.f.  dt  ntgu.  gtfl.  Si  de  Monficur  Valla  traft. 
é.n.y. 

41.  Des  dé-  Quelques-uns  prérendent ,  que  les  dépens  auf- 
ftau  quels  l'héritier  bénéficiaire  cft  condamné,  doi- 
vent tomber  fur  luy  en  pure  perte ,  &  il  y  en  a 
quelques  Arrefts  dans  Papon  fous  le  titre  d'héri- 
tiers par  bénéfice  d'inventaire  ,  mais  cela  conlifte 
en  connoillince  de  caufe  ,  &:  il  cftjufte  que  cet 
beriricr  ne  porte  que  la  peine  de  fa  calomnie ,  Si 
Jes  dépens  du  procès  qui  cft  tnànifeftcmcnt  injufte, 
&  qu'il  a  intenté  luy-mêmc,  &  alors  le  jugement 
qui  condamne  l'hcritiei  bénéficiaire  aux  dépens, 
ajoute  qu'il  ne  les  pourra  employer  dans  fon 
compte. 

xi.  Qq-       Pour  examiner  à  prefent  quels  font  les  effets  du 
ri.rnurr    bénéfice  d'inventaire ,  cV  quelle  cil  l'étendue  de 
bénéficiai-  cc  pn  vilCge  (  il  faut  commencer  par  ce  qui  elt  de 
mÛkkm  plus  confiant  dans  le  bcncKce  d  inventaire,  que 
<lc$  dnici  l'héritier  bénéficiaire  a  ce  privilège  de  ne  pou- 
hUtx  vmt.  voir  cftre  tenu  envers  les  créanciers  audelà  des 
forces  de  la  fucceflion ,  ut  in  ttntum  btrtJtt*- 
riii  crtiittribus  ttntsntur ,  in  q**ntnm  ru  fiA- 
P*ntia  ud  tê$  Jevâlnu  v*lt»ni ,  dit  la  Loy  Sci- 
mus  dern.  C.  dt  jnrt  dtlik.Ei  cecyeftun  point  fi- 
xe, dont  on  peut  dire  que  dépend  toute  la  ma- 
tière. Car  nous  avons  tiré  ces  confcquenccs ,  que 
l'héritier  bénéficiaire  n'ciUnt  point  tenu  audelà 
des  forces  de  la  fucceflion  ,  il  confervec*  necon- 
fondpoinr  fa  créance  fuivant  cette  même  Loy  , 
uimt.  nl  'et  biens  particuliers  ,  que  fon  patrimoine  dc- 
meute  feparc  de  ecluy  du  défont  ,  à  la  fucceflion 
duquel  il  peut  faire  créer  un  curateur  pour  exer- 
cer les  actions  qu'il  avoit  à  intenter  contre  luy  , 
Si  même  (  encore  que  le  Droit  fcmblc  ne  ic  pas 
autorifcrcxprcllémcnt)nous  dilpenlbns  l'héritier 
bénéficiaire  d'eftre  pourfuivi  en  l'es  propres  biens 
par  les  créanciers  ,  jufques  à  la  concurrence  des 
biens  du  défunt  ;  quoique  dans  le  Droit  le  maî- 
tre qui  n'eftoit  pas  tenu  audcla  du  pécule  ,  ne 
Jaifloit  pas  d'eftte  pourfuivi  Si  contraint  fur 
fes  biens  propres.  Enfin  ,  nous  luy  donnons  ce 
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ptivilegc  non  feulement  pour  les  dettes  péron- 
nelles du  défunt  ,mais  pour  les  rentes  foncières 
qui  emportent  une  obligation  perfonnellede  l'hé- 
ritier durant  la  détention  ;  laquelle  fait  partie 
de  l'action  mixtc.Ainii  nous  exemptons  l'hetiticr 
bénéficiaire  du  principal  effet  de  l'action  per- 
fbnnclle,  &c  quoique  d'ailleurs  il  entre  en  pof- 
fclîion  des  biens  du  défont ,  nous  ne  le  conlidc- 
rons  point  comme  un  véritable  polfrflcur,&:  ne 


l'affujcttiflons  point  d  payer  le  rotai  des  dettes  on 
à  déguerpir  ,  mais  nous  réduifons  les  créanciers 
à  faifir  réJleinent  les  héritages  de  la  fucceflion, 
Si  à  en  pourfuivre  le  décret ,  fuivant  l'Arrcft  du 
1.  Juin  1591.  rapporté  par  Maiftre  René  Chopin 
fur  la  Coutume  Je  Paris, liv.  1.  tit.  j.nomb.  11.  & 
if.  Si  rendu  luy  plaidant. 

11  n'eft  pas  néanmoins  fans  exemple  que  l'on 
donne  des  provitions  aux  créanciers  les  plus  fa- 
vorables pendant  la  difeuflion  du  bénéfice  d'in- 
ventaire. Voyez  la  fuite  de  Bonifacc  tom.  $.  liv. 
1.  tit.  14.  chap.  5.  Mais  cela  ne  doit  s'oblcrvcr 
que  lorfqu'on  cft  perfuadé  que  l'héritier  béné- 
ficiaire prolonge  la  difeuflion  ,  Si  retarde  le  juge- 
menr  de  Ion  compte  par  des  procédures  fuper- 
rlncs ,  Si  qu'il  y  a  des  deniers  entre  fes  mains. 
Car  hors  ces  circonftanccs  ,  d'une  dette  extrê- 
mement favorable  ,  d'un  héritier  qui  cft  en  de- 
meure de  rendre  compte  ,  &  qui  a  vraifcmbla- 
blemcnt  des  deniers  entre  les  mains,  les  provi- 
lions  ne  doivent  cftre  données  que  conne  les  fer- 
miers judiciaires  ,  ou  contre  le  Commiflàirc  aux 
faifies  réelles  ;  Si  nonconrre  l'héritier  bénéficiai- 
re ,  qui  ne  doit  jamais  cftre  pourfuivi  fur  fes  pro- 
pres biens. 

Il  y  a  un  autre  cas  où  l'heriricr  bénéficiaire  peut 
eftrc pourfuivi  lur  fes  propres  biens ,  Se  audeli 
des  forces  de  la  fucceflion.  C'eft  quand  oubliant 
fon  privilège  il  a  répondu  à  undes  créanciers  en 
qualité  d'heririer,&  luy  a  pafle  titre  nouvel  ;  car, 
en  ce  cas,  ileft  tenu  envers  ce  créancier  particu- 
lier ,  comme  un  héritier  fïmplc.  Il  y  en  a  un  Ar- 
reft  dans  les  queftions  de  Pc  feus ,  qui  ftion  44.  en 
datte  du  10.  Juillet  1599.  confirmarif  d'une  Sen- 
tence de  Mcflicnrs  des  Requefles  du  Palais  :  en- 
forte  que  fi  ce  créancier  eftoit  dernier  créancier. 
Je  fond  de  la  fucceflion  bénéficiaire  manquant  fur 
les  autres,  l'héritier  feroit  obligé  de  payer  à  fes 
dépens-. 

D'unaurrccôté  ,  nous  obligeons  l'héritier  bé- 
néficiaire de  foutenir  toutes  les  actions  qui  fepou- 
voient  intenter  confie  le  défont.  Nous  ne  luy 
permettons  pas  d'aller  contre  I.-  fait  du  défunt , 
ni  de  retirer  un  héritage  de  la  fucceflion  qui  a  elle 
vendu  fur  luy  en  qualité  d'héritier  bénéficiaire , 
comme  il  a  cfté  jugé  par  deux  Arrclls  rapportez 
par  Monfieur  liouguicr  en  fa  lettre  R.  nomb.  16. 
l'un  du  7.  May  \6o$.  Si  l'autre  de  l'an  nfu.  Aufli 
nous  l'obligeons  de  rapporter  à  fes  cohéritiers 
les  avantages  qui  luy  ont  cfté  faits  par  le  defun:; 
tandis  principalement  qu'il  ne  renonce  pas  à  la 
fucceflion  bénéficiaire.  Ce  qui  Ce  doit  entendre  du 
rapport  qui  auroit  lieu  contre  un  héritier  pur  Se 
Ample,  c  cft  à-dire  ,  félon  la  Coutume  de-  Paris  , 
des  legs  en  collatérale ,  èi  des  legs  Si  des  dona- 
tions en  ligne  dircctc.Montheion  Arrcft<)o.  Loiiet 
en  la  lettre  R.  nomb.ij. 

Et  pour  chercher  les  principes  de  ces  préjugez, 
l'on  peut  demander  une  choie,  que  plulicurs  ne 
croirons  pas  faire  la  matière  d'une  queftion  ;  nuis 
que  l'on  verra  néanmoins  as'oir  fes  difh'culrez ,  fi 
lorfqu'on  dir  que  l'héritier  bénéficiaire  ne  con- 
fond point ,  cela  lignine  feulement  que  fa  créan- 
ce efl  en  fulpens  ,  eV  que  quand  après  cela  il  vient 
à  rendre  compte  Si  a  renoncer ,  il  rentre  dans 
fes  droits ,  fans  qu'on  luy  piiillè oppofer  qu'il  s 'cil 
une  fois  déclaré  héritier  ;  comme  1  on  dit  que  ce- 
h;y  qui  n'ell  pas  propriétaire  incommutablc  ne 
confond  po&l  ,  ce  qui  veut  dire  que  quand  i!  cft 
évincé,  comme  au  cas  de  la  reftiturion  obtenue 
parmi  mineur  contre  une  vente  -,  il  rentre  dans 
tous  les  tlroi-s  qu'il  avoit  auparavant  fur  l'héri- 
tage ,  loic  rentes  foncières,  hypoteques  ,  fcrviiu- 
det  réelles  :  auquel  cas  ce  privilège  de  l'héritier 
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kncficiaire  iroit  feulement  à  fufpendre la  confu-  même ,  interrupter  un  tiers  déremp'cur  d'un  l>e- 
(îon,  oui  auroit  toujours  lieu, quand  l'héritier  en 
cftjnt  requispar  un  créancier  poftcrieur,declare- 
roir  ne  vouloir  pas  renoncer  à  la  fucceffion  béné- 
ficiaire ,  ou  file  véritable  fens dans  lequel  on  dit 
qu'un  héritier  bénéficiaire  ne  confond  point ,  eft 
qu'en  demeurant  héritier  il  vient  en  Ion  ordre , 
Se  fe  fait  actuellement  payer  fans  cftrc  obligé  de 
renoncer,  enforre  que  dcllors  qu'il  y  a  des  lettres 
de  bénéfice  d'inveniairc.dellors  l'héritier  demeu- 
re véritablement  héritier  &  créancier  tout  cn- 
fcmble ,  &  fepeut  faire  payer  de  fa  créance. 


Qk*  f*nr  têMchtr  fim  dû  il  doit 

D'un  cote  il  femblc  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  na- 
turel, que  de  dire,  que  l'héritier  par  l'effet  du 
bénéfice  d'inventaire ,  qui  eft  de  feparer  les  biens 


ritage  vendu  par  le  défunt ,  Se  c'ilt  le  fentiment 
de  ISacquet  des  Dioirj  de  Juftice.chap.  15.  rtuu:b. 
>$.  mais  il  peut  tout  cela  en  renonçant  :  car  com- 
me le  bénéfice  d'inventaire  a  empêché  la  confu- 
fion 3:  l'a  tenue  en  fufpens;  lorïqu'il  vient  a  re- 
noncer il  peur  exécuter  les  créances ,  il  peut  in- 
tenter action  en  déclaration  d'hy  pote  que  ,ou  mê- 
me l'action  hypotequaire  contre  les  derempteuri 
des  biens.  Il  ie  peut  à  plus  forte  raifon  pour  les 
créances  des  autres  dont  il  a  la  ceffion. 

Slk'il  n'eft  pin;  obligé  4e  renoncer,  peur 
toucher  ftn  dû. 

D'un  autre  cofté  quand  la  Loy  Scimus  C.  de  fa- 
rt dtlib.  a  établi  que  l'heririer  bénéficiaire  n'eft. 
point  tenu  audel à  des  ."orecs  de  la  fucceffion ,  Se 


du  défunt  d'avec  les  liens  ,  fufpend  d'abord  la    par  confequent  qu'il  ne  confond  point  fes  pro- 

n,  près  créances ,  elle  n'a  pas  entendu  qu'il  renon- 
' : I       .  A  ...  L  r\«:>  ..r.:.  ...  •  _ 


confufion  pour  avoir  lieu  dedifeuter  lafucccffion 
fans  confondre  &  fans  perdre  les  créances  qu'il 
avoir  fur  le  défunt ,  mais  que  quand  il  veut  con- 
fctvcr  fa  qualité  après  cette  difeuffion ,  qu'il  s'a- 
git de  faire  un  ordre,  Se  qu'un  créancier  pofte- 
ricur  luy  foutient  qu'il  ne  peut  pas  venir  en  or- 
dre.à  moins quede  renoncera  la  fucceffion ,  alors 
il  doit  ou  fe  tenir  a  fa  qualité  d'héritier ,  Se  par 
<confequent  confondrefa  créance ,  &  lailî'er  palier 
ie  créancier  pofterieur ,  ou  s  il 


çaft,  au  contraire  le  Droit  ne  fait  aucune  mention 
de  la  renonciation  de  l'héritier  bénéficiaire  ,  Se 
établit  une  maxime  oppofée ,  que  yuifemcl  heret, 
MMfMW  définit  ,jfe  hères.  Ainn  cette  Loy  a  vou- 
lu donner  cette  prérogative  à  l'heririer  bénéfi- 
ciaire de  fe  payer,  comme  créancier ,  Se  depro- 
fiter  du  reliant  des  biens  les  dettes  payées.  Et  il 
femblc  que  les  créanciers,  qui  font  poftericurs  en 
datte  à  l'héritier  bénéficiaires  fouffienten  cela 


s  11  veut  venir  en  or- 
dre ,  il  doit  renoncer  à  fa  qualité  d'héritier  bene-    aucun  préjudice  ,  puifquc ,  ou  il  y  a  de  quoy  les 
ficiairc  ,  Se  de  cette  manière  il  fera  vray  de  dire  ,    payer  tous ,  ou  l'ordre  doit  demeurer  fur  eux  :Au 


1  vray 

non  pas  que  le  bénéfice  d'inventaire  empêche  ab- 
folumcnt  la  confufion,  mais  qu'il  la  fufpend.  Auf- 
û  quand  une  fois  il  a  difeute  les  biens  de  la  fuc- 
ceffion,  il  doit  eftre  certain  s'il  y  a  duptofit  ou 
non ,  &  le  déterminer  11-dcdus. 

Il  peut  donc  faire  liquider  fes  droits,  mais  il  ne 
peut  pas  les  exiger ,  fans  renoncer  à  la  fucciffion 
bénéficiaire  ;  parce  qu'il  ne  peut  pas  exiger  de 
Iuy-même,&quc  le  curateur  qu'il  fait  créer  pour 
liquider  fes  créances, n'eft  pas  partie  capable  pou  r 
les  payer  ,  rant  qu'il  demeure  héritier  bénéficiai- 
re. Et  puifqu'une  fois  nous  avons  reçu  la  renon- 
ciation de  1  héritier  bénéficiaire  qui  eft  d'une 
mervcillcuic  invention,  pour  fauver  les  incompa- 
tibilitez.qui  refultentdcs  qualitezde  donataire , 
dedoiiairier  Se  de.  créancier,  avec  celle  d'héri- 
tier, ce  ne  feroit  pas  fe  prévaloir  de  ce  droit , 
que  nous  avons  fi  heurculement  établi ,  Se  avec 
tant  d'avantage  fur  le  Droit  Romain ,  que  de  ne 
le  pas  appliquer  icy,  où  il  s'agit  de  fauver  la  plus 
formelle  de  toutes  les  incompatibilitez,  qui  tft 
celle  d'agent  Se  de  patient ,  de  créancier  &  de 
débiteur. 

.  C'eft  fur  le  même  fondement  qu'un  héritier 
bénéficiaire  ne  peut  pas  interrupter  de  tiers  dé- 
tempteurs , Bacquet  des  Droits  de  Juftice,  chapi- 
tre ij.nomb.  tj.  Adrien  fur  la  Coutume  de  Senlis 
article  149.  glof.  1.  nomb.  7.  parce  que  quand  il 
s'agit  une  fois  de  l'éxecution  de  fa  creancc.il  faut 
qu'il  renonce  ,  ou  bien  il  confond  en  fa  perlonne 
les  qualirez  de  créancier ,  d;.'  débiteur  fie  de  ga- 
rant. C'eft  auffi  fur  le  même  fondement  qu'il  eft 
obligé  de  rapporter  à  fes  cohéritiers  les  libcrali- 
tcz,  qu'il  a  reçues  du  défunt ,  fi  mieux  il  n'aime 
renoncer  à  la  fucceffion  bénéficiaire.  Il  ne  peut 
.  pas  exercer  le  retrait  d'un  héritage  rendu  fur  luy, 
comme  héritier  bénéficiaire ,  Bouguicr  en  la  let- 
tre R.  nomb.  16.  ni  de  la  portion  qui  a  cfté  ven- 
due pour  les  dettes  du  défunt  fur  Ion  cohéritier, 
Brode au  fur  la  lettre  R.de  Moniteur  Loue  r  nomb. 
i}.  parce  qu'en  ces  rrois  derniers  cas  il  eft  réputé 
vendeur.  Enfin ,  avant  la  ceffion  d'un  des  créan- 
ciers de  la  fucceffion,  il  ne  peut  pas ,  en  ce  cas 


premier  cas  ils  font  rendre  compteà  l'héritier  Se 
font  payez  de  leur  dû  j  au  fécond ,  quand  ils  obli- 
geroient  l'héritier  bénéficiaire  de  renoncer,  il 
leur  feroit  toûjouts  préféré  eftant  antérieur  en 
hypoteque.  Auffi  Maiftre  René  Chopin  fur  la 
Coutume  de  Paris, liv.  1.  titre  5.  nomb.  11. dit, 
que  l'héritier  bénéficiaire  ne  conferve  pas  un  ti- 
tre lucratif  ;  maisqu  i!  conferve  un  rirre  onéreux, 
qu'il  cil  obligé  de  rapporter  les  donations  que  le 
défunt  luy  a  faites  i  mais  qu'il  peut  exiger  ce  qui 
luy  eftoit  dû  par  le  défunt  :  Cependant  il  eft  con- 
fiant qu'il  ne  rapporte  pas  quand  il  renonce.  Et 
de  fait  tous  les  Arrefts  qui  1  ont  condamné  au 
rapport  ,  ont  ajouté,  fi  mieux  il  ri <timt  renoncer 
d*ns  un  certain  tetnp.  Ainfi  Maiftre  René  Cho- 
pin a  voulu  établir  pour  différence  entre  les  ri- 
tres  lucratifs,  &Iestitresoncrcux,  entre  le  rap- 
port, &:  la  confufion  ,  qu'un  héritier  bénéficiaire 
rapporte  les  donations  qui  luy  ont  cfté  faites  , 
lorlqu'il  ne  renonce  pas  à  la  fucerffion  bénéficiai- 
re ,  mais  qu'il  ne  laide  pas ,  en  ce  même  cas ,  de 
conferver  fa  créance. 

D'ailleurs,  fi  l'on  examine  les  fuites  Se  lescon- 
requencesde  l'opinion  contraire,  on  y  trouve  ces 
deux  inconveniens.  Le  premier ,  qu'il  feroit  fou» 
venc  injufte  d'obliger  l'héritier  bénéficiaire  de  re- 
noncer,  pour  venir  utilement  en  ordre  ;  parce 
qu'il  eft  alT'ez  ordinaire  que  l'ordre  eft  en  état  i 
Se  que  néanmoins  la  quantité  de  biens  de  la  fuc- 
celhon  n'eft  pas  encore  certaine  :  dautant ,  par 
exemple ,  qu'il  y  a  des  procès ,  dont  il  peur  reve- 
nir un  profit ,  ou  une  perte  confiderable  à  l'héri- 
tier ,  lefquels  font  indécis.  Ainfi  il  feroit  allez  dur 
d'obliger  l'héritier  bénéficiaire  de  renoncer  par 
avance,  &  lans  attendre  ces  évenemens. 

Le  fécond,  eft  que  cela  rendroir  l'événement 
des  jugemens  fort  inecttain.  Car  l'héritier  qui 
n'auroit  pas  efté  colloqué  faute  de  renoncer  à  la 
fucceffion  bénéficiaire,  après  avoir  attendu  un 
longtemps,  pour  voir  quel  feroit  le  progrès  des 
affaires  d'une  fucceffion  ,  Se  voyant  qu'iln'y  su- 
roit  pas  d'augmentation,  ne  manqucroirpasd'ap- 
pcllcr  Se  de  renoncer.  Comme  au  contra»  c  il  con- 
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fcntiioit  la  confufion  s'il  y  voyoir  du  progrès ,  ce  cerne  l'intetcft  des  creancicrs.que le  rapport  n'èrt  liiltr  te» 
qui  tiendroit  un  trop  long-temps  en  fufpcns  l'exc-  établi  que  pour  l'égalité ,  dans  les  cas  où  clic  cft  écul" 
cution  de  la  Sentence  d'ordre.  neceflaire,  lequel  Ce  vérifie  dans  plusieurs  excm- J™"  Jj 
Qmc  fi  Ton  confidere  que  b  Loy  Scimm ,  fans  pics.  Le  premier, qu'un  légataire  univerfelctran-^^" 
avoir  érabli  la  renonciation ,  avoir  difpcnfé  l'hc-  gcr.ni  même  celuy  quieftoir  un  des  héritiers  pré-  etm  Ici 
riticr  bénéficiaire  delà  confufion  en  ces  termes-,  fomptils  ,'nc  peut  pas  obliger  l'enfant  héritier  librulun 
Si  fuM  vtrh  contra  deùntlum  hsiut  aûitnei ,  h*  *b  imtfiét ,  qui  Ce  tient  aux  quatre  quints  des  pro-  1U|1 1 
n*n  ctnfund*ntHr ,  fie  que  d'ailleurs ,  les  créanciers  près ,  de  rapporter  les  propres  même ,  qui  lujront 
n'ont  aucun  intereftà  l'obligeri  cette  démarche:  efté  donnez  par  donation  entrevifs ,  Se  ne  peut  '' 
parce  que  s'ils  font  antérieurs ,  il  ne  leur  peut  pas  les  imputer  fur  les  quarre  quints  :  La  raifon  »?.  Dt»m 
pas  difputer  leur  ordre  d'hy  poreque  •,  mais  s'ils  citant,  que  l'égalité  n'eft  point requife entre  un  r,cn*p  •< 
fontpoftcricurs  il  leur  fcratoujoursprcferé.ijuand  legaraire  univerfel ,  fie  un  héritier  *h  tntejijtr.  Le  . 
ils  1  obligeronr  de  renoncer.  Enfin ,  fi  l'on  fait  fécond  eft,  que  le  fife  cftant  fubrogé  aux  droits  réglbîc 
reflexion  fur  l'embaras  des  délais  qui  feronr  de-  d'un  des  coheririers ,  ne  peut  pas  obliger  fes  co-  aXt,*, ,:. 
mandez  par  un  héritier  bénéficiaire  ,  avant  que  héritiers  au  rapport  ;  parce  que  l'égalitéVcftanr  <p»fc ,  k 
de  faire  cette  dangereufe  démarche  d'une  renon-  .point  requife  cnrr'eux ,  les  incompatibilitez  des  "ft*" 
dation,  ou  parce  que  le  jugement  d'un  procès  qualitez  de  donataire  fie  d'héritier ,  fie  par  corde- ^  xe" 
fera  inftant ,  ou  pour  d'autres  caufes  tres-pref-  quent  le  rapport ,  n'ont  point  lieu  dans  ce  cas, 
fantes  fie  tres-legitimes ,  l'on  conclura  aifément  c  cftle  fcntimentdeMaiftre  René  Chopin  fur  la 
pource  dernierparti.  D'autant  plus  qucl'ufage  le  Coutume  de  ParisJiv.  z.  tir.  j.  nomb.  19.de  même 
confirme  Se  qu'il  fc  fuit  dans  tous  les  ordres.com-  que  l'on  croit,  que  lorfqu'il  eft  aux  droits  de 
me  j'apprends  qucl'ona  faitparrArreftd'ordrede  l'aîné  il  nepeutpasprétendrededroit  d  amefle.ce 
Maran  fie  de  Vauxjour ,  rendu  au  rapport  de  Mon-  qui  eft  ainfi  décidé  par  l'article  J44.  de  la  Couru* 
licur  le  Boul:  le  7.  Septembre  1*78.  Il  y  en  a  aulli  me  de  Normandie.  Le  troilîéme  cft ,  que  fi  on  a 
un  A  rreft  du  Parlement  de  Touloufc  rapporté  par  laific  un  fimplc  ufufruir  4  ct-Iuy  qui  a  d^  oir  de  Ic- 
IaRochrrljvin,liv.  6. rit.  58.  Arr.  4.  gitime,  Se  qu'il  demande  fa  légitime  en  pleine 
lf.  Que  ta     Au  furplus  j'eftime,  contre  l'avis  de  du  Perricr  propriété  ;  pout  fçjvoir  fi  on  luy  fcia  rapporter 
ïucerflion   |iv.  1.  qu.  4.  qu'en  aucun  cas  la  fucceflion  ni  les  l'excédant  de  fon  funple  ulufruit ,  il  faur  diftin- 
ni  Itiiu-  jutrcscrcanciersocpcuvcntprcfcrirecontrelhe-  guer,  félon  le  fcntimcnt  de  pluficurs,  fi  celuy  qui 
c*'»  nT"'  riticr  benerîciairelcscrcanccsqu'il  peut  avoir  fur  iuy  fournit  (a  légitime eftun  her trier prél'oraptif, 
prtfctîvent  clic.  Et  premièrement ,  il  cft  confiant  que  la  pref-  ou  un  étranger,  fie  il  ne  rapporte  pas  cet  exce- 
point  la     criptionne  peut  avoir  lieu  pour  les  avances  qu'il  dant  à  l'égard  d'un  étranger ,  mats  bien  à  l'é- 
ctTince  de  a  fjùcspour  la  fuect  flîon ,  foirpour  lesobfeques,  gard  d'un  heririer  prélomptif.  Lequatriéme  eft, 
foit  pour  les  gages  des  domeftiques ,  foit  pour  que  dans  les  Courûmes  qui  obligent  le  renonça» 
'  l'exécution  du  teftament ,  (bit  pour  les  dettes  t  au  rapport ,  comme  Tourainc  ,  le  Maine  fie  An- 
car  la  Loy  SctMHJ  C.  de  jure  délit,  luy  donne  jou ,  il  n'y  a  que  les  heririers  prélbmptifs  qui 
même  la  rétention  fie  la  propriété  des  biens ,  juf-  le  puiflènt  demander  aux  termes  des  Arrcfts ,  fie 
ques  1  la  concurrence  de  ces  avances  :  aulfi  cet  les  créanciers  n'y  font  pas  recevables  ,  même 
Auteur  convient  de  cette  propofition.  En  fécond  ceux  dont  les  créances  fonr  antérieures  aux  dona- 
lieu ,  cette  prefeription  ne  doit  point  avoir  lieu  rions ,  fauf  à  eux  fi  les  donations  font  d'immeu- 
non  plus  pour  les  créances  que  l'héritier  benefi-  blcs,i  fe  pourvoir  contre  les  donataires  en  décla- 
ciaircavoitfur  le  défunt  j  parce  qu'il  eft  en  poflef-  ration  d'hypoteque  :  Se  c'eft  ce  qui  a  efté  jugé 
fion  de  fes  biens.fur  lcfqucls  il  prétend  fc  venger,  en  la  Courumc  de  Loudun ,  qui  a  une  difpofition 
fie  cela  dépend  d'un  compte;  mais  cependant  il  fcroblable,  par  Arreft  du  a?.  Aouft  1616.  rappor- 
fuffir  qu'il  piiiiTè  des  biens  de  la  fucccllion  pour  té  par  Brodeau  fur  la  lettre  D.  de  Moniteur  Loiiet 
n'eftre  point  fiijeràunc  prefeription  ,  fie  jouiflànt  nomb.  tfi. 

au  nom  de  tous  Icscreancicrs ,  il  eftprefumé  jouir       Ce  principe prcfuppofé,  je  dis  en  un  mot  que  a.Qat 

auflîpour  luy-même  fie  pour  fes  propres  créances:  l'action  de  rapport  neftpasnaturclle,mais  qu'elle  let  cttia 


parce  qu'il  ne  les  confond  point ,  n»n  h*,  etnfmn-  n'eft  pas  même  permife  aux  créanciers  de  la  fuc-  «""«  * 
duntur -,  ftd  fîmilemCHm  *lùt  ereditoribni  ftr  *m-  ccftlon,  quoiqu'ils  en  ayent  d'autres,  qu»  en'N^™^' 
nia  hsttM  fortuné*».  Or  un  créancier  qui  eft  en  certains  cas  peuvent  avoir  4  peu  près  le  même  l 
poflcflion.n'cftfuict  à  aucune  ptefeription ,  parce  effer.Et  je  conclus  fur  ce  fondement  que  les  crean-  n 
qu'il  ne  peut  pas  faire  plus ,  fie  ecluy-cy  jouit  mê-  ciers  de  la  fucceflion  ne  pourronr  obliger  l'hcri-  k 
me  immt  Dtmtm,  fie  non  feulement  comme  (im-  ticr  bénéficiaire  même  en  directe  au  rapport  des 
pie  créancier.  donations  entre-vifs  que  le  défunt  luy  a  fait.es  i 
J'cftimc  que  cette  décifion  doit  avoir  lieu  au  parce  qu'il  peur  cftrc  a  leur  égard  donataire, fauf 
cas  même  que  cet  héritier  bénéficiaire  ne  foit  pas  a  eux  d'intenter  les  actions,  qui  leur  (bni  pro- 
dans une  poflkflîon  rccHc  fie  corporelle  des  crkts  près ,  même  l'action  revocatoire fondée  furie  ri- 
de la  lucaflîon  i  parce  qu'il  furhr  que  snim» pojfi-  rre  di  hit  qu*  in  frttidtm.  Ils  pourront  aulli  faifir 
dut,  les  autres  poflcflèursjoiiiilànt  pour  luy  dés  le  legs  fait  parle  défunt  a  l'hcririer  benefi- 
qu'il  eft  heririer.  ciairc ,  fie  foutenir  que  le  titre  onéreux  doit  pré- 
L'on  connoiftra  encore  mieux  la  narure  du  be-  valoir  fur  le  titre  lucratif,  fie  qu'il  faut  payer  les 
refice  d'inventaire ,  fi  on  examine  deux  queftions  dettes  avant  les  legs.  Mais  encore  un  coup  le 
triviales.  La  première  ,  fi  l'héritier  bénéficiaire,  rapporr  n'a  pas  efté  établi  pour  eux ,  fie  il  ne  faut 
tandis  qu'il  ne  renonce  point,  ou  même  après  pas  dite  que  ce  foit  unechofe  favorable,  que  de 
avoir  renoncé,  eft  obligé  de  rapporter  aux  crean'  rapporter  à  des  créanciers,  mais  que  c'eft  une 
ciers  de  la  fucccllion  les  avantages  qui  luy  ont  chofe  fbrr  jufte  que  de  les  fatisfaire  ,  lorfqu'ils 
elle  faits  par  le  défunt.  La  féconde  ,  fi  en  re-  intentent  les  actions  qui  leur  font  propres, 
nonçant  il  s'exempte  de  rapporter  à  fes  coheri-       Je  vais  plus  loin  fie  je  fouttens ,  que  non  feule-  1,.  Non 
tict s.  C'eft  ainfi  que  ces  deux  queftions  doivent  mont  les  créanciers  ne  peuvent  pas  demander  le  f" 
cftrc  propofées  :car  on  ne  doute  pas  que  l'hc-  rapport  de  leur  chef  ;  mais  qu'ils  ne  le  peuvent  <Jac^tl  A:* 
ritic*t  bénéficiaire ,  en  confervanr  la  qualité  ,  ne  du  chef  des  cohéritiers ,  fie  comme  exerçant  les  a*etilKt*' 
foit  obligé  de  rapporrer  1  fes  cohéritiers.  droits  des  uns  contre  les  autres  ,  parce  que  les 
*«.  Si  1'l.e,    11  y  a  un  principe  pour  la  queftion  qui  con-  chofcsdomices,principalcmçni celles  àonneesen- 
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des  créanciers  :mau  loue  des  biens  ptoprcsjc  par- 
ticuliers aux  cohéritiers,  qu  ils  rapportent  nean- 
}e>  Que  le-  moins  entr'eux  pour  entretenir  légalité.  Ainfi  les 
timj  tujets  créanciers  ne  pouvant  fc  venger  (ur  leurs  biens 
i  rapport    pr0pres  &  particuliers ,  a  caufe  du  bénéfice  d'in- 
ventaire ,  qui  leur  fait  obftaclc,  ils  ne  peuvent 
non  plus  les  obliger  de  les  rapporter.  Les  héri- 
tiers ,  dis-jc ,  les  rapportent  entr'eux  ,  Se  ces 
biens  entrent  à  leur  égard  dans  la  maflè  de  la 


r.c  font  de 
n  fucecû 
fion  béné- 
ficiaire , 
cjj'ju  ref- 
fcd  de* 


"tre-vifs ,  ne  font  point  de  la  fucceflion  au  refpccfc    lefquclles  les  créanciers  n'ont  aucun  droit ,'au  lieu 

qut  dans  noftrc  efpecc,  des  héritiers  bénéficiaires 
qui  auront  partagé  ,  &:  rapporté  leurs  donations 
en  venant  a  partage,  lorsqu'il  fe  trouvera  de 
nouvelles  dettes  à  acquitte! ,  renonceront  à  la 
fucceflion  bénéficiaire  :  ce  qu'i's  ac  feronr  pas ,  â 
1  effet  de  conferVer  des  reti  anchemens  qu'ils  au- 
ront obtenus  en  qualité  d'heritiets  bénéficiaires, 
mais  pour  conferver  leur  propre  bien. 

Voilà  donc  rroiscas  differensque  j  cftime  dé- 
fucceflîon  ;  mais  comme  ce  rapport  n'a  aucun  fbn-    pendre  des  mêmes  priucipes ,  eV  devoir  eltre  dé- 
dement  que  l'égalité ,  dés  que  des  étrangers  fe    cidez  de  la  même  manière,  celuy  auquel  on  luppo- 
veulent  venger  fur  ces  biens,  même  en  exerçant    fe  les  héritiers  bénéficiaires  encore  dans  l'adminif- 
les  droirs  des  cohéritiers ,  ces  biens  fortent  de    t ration ,  celuy  auquel  on  les  fuppofc  avoir  renon- 
la  malle  ,  Se  deviennent  propres  aux  héritiers:    cé ,  Se  celuy  auquel  on  les  feint  eftrc  entiez  en 
parce  que  la  caufe  efficiente  du  rapport  cciTe  en    partage.  Dans  ces  trois  cas  les  créanciers  de  la 
ce  moment.  D'ailleurs  ,  cette  action  de  rapporc    rucccflionontdroiidefaifir  les*  biens  extans  :  Que 
que  les  créanciers  voudroient  exercer  feroir  pré-    fi  leurs  créances  font  antérieures  aux  donations 
maturée  :  car  le  rapport  ne  vient  que  dans  lepar-    faites  aux  héritiers  ,  ils  ont  leurs  actions  en  dc- 
tage ,  Se  les  héritiers  bénéficiaires  n'en  peuvent    claration  d'hypoteque  i  parce  que  ces  biens  ainfi 
faire  aucun  tandis  qu'il  refte  des  créanciers  i    donnez,  n'ont  rien  de  commun  avec  les  biens  de 
ii.  Que     payer.  II  faudrait  pour  exercer  ce  rapport  tuppo-    la  fucceflion,  qu'ils  doivent  faifir  réellement, 
VMion  Jet  fer  un  partage.lequelnefc  fera  peut-eftre  jamais,    comme  nous  dirons  su  nomb.  6$.  Enfin,  fi  les 
creîncieri    &  0fcr  3UX  cohéritiers  la  faculté  de  renoncer  à    donarions  de  choies  mobiliaires ,  Se  non  fufeepri- 
«îw"     k  fucceflion  bénéficiaire  ,  ce  qui  n'eft  pas  jufte.    bles  d'hypoteques ,  ont  efté  faites  en  fraude  de 
ment  pré-  n 'empêche  pas  quc.commc  il  a  efté  déjà  die  i    leurs  créances, il  vaudroit  encore  mieux  leur  don- 

nunirée.  régatddcschofes  léguées  aux  cohéritiers  ,  elles  ncr,  en  ce  cas  ,  I  action  revocatoire  aux  termes 
ne  puiflènt  cftre  faiûcs  &  vendues  à  la  requefte  du  Droit  :  Mais  l'action  de  rapport  n'eft  point 
des  créanciers,  comme  citant  de  la  fucceflion ,  5c  leur  action ,  elle  n'a  efté  établie  que  pour  i éga- 
les titres  onéreux  devant  prévaloir  fur  les  titres  lire ,  Se  ce  motif  de  la  Loy  ne  les  concerne  pas. 
lucratifs ,  ce  qui  ne  s'appelle  pas  rapport.  Ils  ne  doivenr  point  examiner  fi  les  hcririei s  fc- 

II  eft  donc  vray  de  dire,  qu'en  aucun  cas  les 


der  le 


créanciers  du  défunt ,  ne  peuvent  de 
rapport  aux  héritiers  bénéficiaires ,  ni  de  leur 
chef,  ni  comme  exerçant  les  droits  des  cohéri- 
tiers ,  qu'ils  ne  le  peuvent  demander  pendant  que 


ront  un  partage ,  ou  non  ;  puifqu'ils  n'en  peuvent 
faire  au  prc|udice de  leurs  creanccs:&  que  quand 
ils  feront  une  fois  payez,  les  héritiers  feront  ce 
qui  leur  plaira.  Auparavant  cela  les  créanciers 
doivent  faifir  les  biens ,  &  les  héritiers  difeuter 
les  cohéritiers confervent  la  qualité  d'héritiers  les  dettes  :  ces  biens  ne  font  que  les  biens  qui 
bénéficiaires  i  parce  qu'ils  ne  partagent  Se  ne  fe  trouvent  lors  du  decés,  Se  ne  font  point  le» 
rapportent  qu'après  que  toutes  les  dettes  ont  efté  biens  propres  des  héritiers,  que  le  bénéfice  d'in- 
payées,  Se  qu'ils  ne  le  peuvent  demander  non  ventairc  fepare  de  ceux  que  le  défunt  a  laificz  : 
plus  après  la  renonciation  des  héritiers;  parce  II  eft  toujours  incertain  fi  les  héritiers  demeure- 
qu'il  n'y  a  plus  alors  de  matière  de  rapport  ni  de  ront  héritiers, ou  non ,  tandis  qu'il  refte  des  det- 
te. Qçjj  fi  partage.  Que  s'il  arrivoit  que  des  héritiers  bene-  tes ,  Se  il  feroir  injufte  de  leur  ofter  par  avance 
lciktiiieri  heiaircs  partageaient  les  biens  de  la  fucceflion  ,  l'effet  du  bénéfice  d'inventaire,  contre  les  ter- 
tenttkui    &  fiflënr  des  rapports  entr'eux  à  cet  effet ,  avant    mes  de  la  Loy  San**  C  Ut  /nrt  Àuib.  qui  dit ,  m- 


tt  fax 


dVoir 
payé  les 
dent». 


que  d'avoir  fatisfait  les  Créanciers ,  en  ce  cas-li 
même  ,  les  créanciers  ne  pourraient  pas  non- 
plus  toucher  aux  choies  rapportées ,  que  le  bé- 
néfice d'inventaire  fepare  d'avec  les  biens  exif- 
tans ,  Se  des  effers  Uiflèz  par  le  défunt ,  lefquds 
feuls  il  leur  eft  permis  de  laifir.  En  effet,  un  tel 
partage  ne  ferait  qu'une  divifion  dcrcgie&d'ad- 
miniftration  des  biens  de  la  fucceflion,  qui  ne 


hil  txfuM  fiifima U  ptmtHt  mittmm ,  n*  thon  Ut- 
crurn  ftctrt  fttrsnt ,  m  d*mnum  incitUnt. 

Il  faut  pourtant  avouer  que  les  anciens  Arrefts 
obligeoient  l'héritier  bénéficiaire  ,  d'employer 
dans  (on  compte  les  donations  qu«  le  défaut  luy 
avoir  faites ,  fi  mieux  il  n'aimoir  renoncer  à  la  fuc- 
ceflion bencficiaire.tcl  fut  l'ArrcftdeLomel.rap- 
porréparMonficurLoiiet,  lettre  H. nomb.  ij.  Se 


priverait  point  les  héritiers  de  l'effet  du  benefi-  l'Arreft  de  fa  in  t  Yon.dont  il  fait  mention  au  me 
ce  d'inventaire  ,  ni  même  de  la  faculté  de  rc-    me  endroit.  Mais  lachofe  parle d'enc-même,  Se 

il  eft  aife  de  juger  s'il  y  a  apparence  d'obliger 
des  héritiers  ,  de  rapporter  dans  un  compte ,  ce 


Pi« 

H  maneie 


nonce  r  enfuite  à  la  fucceflion  bénéficiaire  :  pour- 
vu qu'ils  en  rendiflenr  un  bon  Se  fidèle  compte 
aux  créanciers.  Aufli  ce  n'efl  pas  unechofe  (ans 
exemple  dans  noftrc  Jurifprudence,  qu'un  enfant 
donataire  rapporte  ,  &que  néanmoins  les  créan- 
ciers ne  puilK  nr  pas  fc  venger  fur  ce  qu'il  rap- 
porte :  ce  que  l'on  a  admis  en  matière  de  légitime, 


pie  tué  de  lorfquc  l'on  a  permis  aux  légitima  ires  ,  pour  fe    rc  renoncer  :  enfin 

1CIC      /  _    J  ■  iMfiM    1  a  ■  •  #—     I~>a>vI.hA  I    '  _  .'1  «.   _  I  i  _ 


qu'ils  retireront  incontinent  après,  fi  par  ce 
compte  ils  trouvent  la  fucceflion  oncteufe,  Sç 
s'ils  font  obligez  d'y  renoncer  :  fi  on  les  doit  cpn- 
traindre  de  rapporter ,  fouvent  avant  que  de  par- 
s  auquel  ils  peuvent  enep- 
Ic  bénéfice  d'inventaire 


tager ,  &  dans  un  temps  auquel  ils  peuvent  enep- 
rc  renoncer  :  enfin ,  li  le  bénéfice  d'inventaire 
ï  ?îÏÏj  mettre  en  état  de  percevoir  leur  légitime  ,  fans    n'eftant  autre  chofe,  qu'un;  prorogation  du  délai 
a*.    SUI*  s'aflujettir  aux  dettes  poftericurcs  aux  donations,    de  déli' 


berer ,  comme  il  fera  expliqué  incontinent, 
de  prendre  des  Lettres  de  bénéfice  d'inventaire  ,  on  doit  faire  faire  un  rapport  a  ceux  qui  déli» 
afin  qu'en  qualité  d'heritiersbencficiaircs&Icgi-  berent. 

t  iniaii  es,  ils  puflcnr  obliger  les  donataires  derap-       A  l'égard  de  la  féconde  queftion ,  nous  pré-î4.  îi  re- 
porter pour  leur  légitima,  cV  qu'ils  puflent  tenon-    fuppofons  d'abord  que  les  héritiers  bénéficiaires  nriere  ix- 
cer  enfuite  à  la  fucceflion  bénéficiaire.  qui  entrenr  en  partage  avant  que  d'avoir  ache-  wficiiite 

Dans  cette  décifion,  qui  eft  autoriléedeMaî-    vé  la  difcufïion  du  bénéfice  d  inventaire,  font  '"J™00* 
rte  Jean  Marie  Ricard ,  Se  de  plufieurs  autres  ,    obligez  de  rapporter  refpectivement  les  dona-  î>„.mpte 
l'héritier  Icgitimaire  donne  atteinte  pour  fa  legi-    tions  qui  leur  onr  efté  faites.  Ce  qui  aura  lieu  de  rappor- 
ts, fur    en  cas  qu'en  ligne  directe  l'un  foit  héritier  part-r  irei  co# 

CGg  iif  bîritiel». 


tiinc  à  des  doiwtioas  antérieures  aux  dettes , 
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bénéfice  d'inventaire ,  Se  l'autre  héritier  pur  Se    luy  eft  avantageux  d'eftre  héritier, 
fimplc.  Mais  nous  demandons  fi  cet  héritier  bc- 
neheuire  venant  à  renoncer ,  eft  oblige  de  rap- 
porter à  fon  cohéritier? 


Raiftnt  c»ntrt  U  rapptrt. 


RMftnt  pour  h  rapptrt. 


l'on  dit  d'autre  part ,  pour  exempter  l'héritier 
bénéficiaire  qui  renonce.de  rapporter  à  fes  cohé- 
ritiers ,  que  l'cfprit  de  la  Loy  de  Juftinien  a  ciré 
~"tre  les  interefts  de  l'héritier  à  couvert, 


Il  femble  que  des  le  moment  que  l'on  s'eftporté 

héritier  d'un  défunt ,  l'on  fe  (oumet  à  la  Loy  du  pourvu  qu'il  fift  inventaire  :or  il  femble  qu'on  ne 

rapport  envers  fes  cohéritiers ,  dans  les  cas  où  le  l'indemnife  pas  fufhfiunmcnt  lorfque  les  dettes 

rapport  doit  avoir  lieu ,  Se  qu'il  n'y  a  point  de  épuifant  la  lucccflion ,  Se  ainfi  le  titre  d'héritier 

diitinaion  à  faire  ,  à  cet  égard,  entre  l'héritier  luy  citant  entièrement  infrucVucux,ccqui  l'oblige 

bénéficiaire  ,  &  l'héritier  pur  8e  Ample;  parce  d'y  renoncer,  on  le  veut  obliger  de  rapporter 


que  le  bénéfice  d'inventaire  ne  fert  que  contre 
les  créanciers ,  pour  faire  que  l'héritier  ne  foit 
oblige  envers  eux ,  .qu'àproportion  de  ce  qu'il  y 
a  de  biens  dans  la  fucceflîon ,  in  t/nantitmjHlrjlan- 
tîtad  tumdtvoUtavaltant  :  mais  il  ne  concerne 
point  les  cohéritiers ,  contre  lcfquels  il  n'a  point 


ce  qu'il  avoir  rccûdndérunt  ,  Se  que  ce  n'eft  pat 
fatisfaire  à  ces  termes  de  la  Loy  Scimm  ,  mhll 
tx  fua  fut  fiant  in  finit  ut  htrtdtt  amiitent .  nt 
ditm  lucrum  factrt  filtrant ,  in  damnum  incitant , 

Sui  eft  la  raifon  pour  laquelle  dans  noftrc  Droit , 
n'eft  jamais pourluivi  fur  fes  propres  biens ,  noa 


efté  établi;  par  conlequent  il  n'empêche  point  pas  même  en  vertu  de  l'obligation  per  Tonnelle , 
le  rapport  à  leur  égard.  Et  comme  le  bcncficc  ne  qui  rcfulte  de  fa  détention  dun  héritage  de  la 
regarde  que  les  créanciers  ,  au(C  la  renonciation  lucccflion  fujet  aune  rente  foncière  qui  ne  fe 
à  U  fucceflîon  bénéficiaire ,  qui  eft  un  moyen  tel  peut  pourfuivre  que  fur  l'héritage  qui  doit  la 
que  tel,  que  nous  avons  inventé,  pour  tâcher  rente,  ou  (ii  ries  autres  biens  de  la  fucceflîon  be- 
de  tirer  d'affaire  un  héritier  qui  s'eft  immifeé,  neficiairc.  Car  on  ne  peut  pas  difeonvenir  que 
ne  doit  concerner  que  les  créanciers,  Se  non  les  donations  qui  ont  efté  faites  par  le  défunt  ne 
point  les  cohéritiers  ,  à  l'égard  defqucls  ecluy  faflent  partie  des  biens  de  l'héritier-,  puifquel'in- 
qui  eft  une  fois  héritier,  demeure  toujours  tel,  ventatre  en  empêche  la  confufion  avec  ceux  da 
Se  ne  fe  peut  diipcnfcr  du  rapport.  défunt ,  5c  que  la  Loy  ne  conferve  i  l'héritier  fa 
Eu  effet ,  l'héritier  bénéficiaire ,  qui  fe  difpen-  propre  créance  ,  qu'en  empêchant  que  tous  fes 
feroit  du  rapport  pat  fa  renonciation  ,  feroit  1a  biens  ne  foient  confus  avec  la  fucceflîon  du  dé- 
même  chofe, que ctluy qui  fe declareroit héritier  funt.  Autre  chofe,  eft  lorfqu'il  y  a  des  biens 
fous  cette  condition  ,  que  la  fucceflîon  fe  trou-  de  refte  ,  les  dettes  payées  ,  &  qu'il  demeure  he- 
vât  folvablc,  Se  qui  voudroit  renoncer  au  mo-  riticr,  Se  vient  à  partage  :  car  en  ce  cas,  lado- 
ment  qu'il  la  reconnoiftroit  infolvable,  &  éluder  nation  «Se  la  fucccflîun  font  deux  titres  lucratifs , 
le  rapport  :  ce  qui  eftcxpi  eflement  défendu  par  la  qui  ne  fc  doivent  pas  accumuler  entre  cohéritiers 
Loy  CM  oui  //.  f.  2 .  jf.  dt  adfnir.  vtl  omit,  ht-  en  ligne  diredte,  aupréjudice  de  l'égalité  naturel- 
rid.  à  caufe  que  l'addition  d'hérédité  eft  un  acte  Iement  requife  en  cette  ligne, 
légitime ,  qui  ne  fouffre  ni  jour  ni  condition  ,  Se       Que  fi  fa  chofe  pouvoir  faire  difficulté  dans  le 
•qui  doit  fc  faire  purement  Se  Amplement.  Auflî  Droit  Romain ,  à  caufe  qu'il  n'avoit  pas  reçu  les 
voyons  nous  que  hors  le  cas  de  la  renonciation ,  renonciations  de  l'héritier  bénéficiaire  ;  (car  ces 
l'héritier  bénéficiaire  qui  n'eft  point  obltgé  au  termes  de  la  Loy  Scimm ,  lieu  tii  adtrt  htrtdtt*. 
rapport  envers  les  créanciers  ,  eu  obligé  de  rap-  ttm  &  fint  damna  ah  ta  difctdtrt ,  ne  fe  doivent 

rarter  aux  cohéritiers.  Par  confequent  s'il  femet  point  entendre  delà  renonciation,mais  feulement 

couvert  de  la  pourftiite  des  créanciers  par  fa  re-  de  l'indemnité  promife  à  l'héritier  qui  fait  inven- 
nonci.it ion ,  il  ne  fuit  pas  qu'il  fc  di  penfe  par-  là  taire  :car  aiirt  ou  difctdtrt  indtmnit.ne  veut  di- 
du  rapport  qu'il  doit  à  (es  cohéritiers.  re  autre  ehofe ,  finon  que  l'on  doit  eftrc  indemni- 

Que  fi  l'on  objecte  que  l'héritier  bénéficiaire  fé  ;)il  femble  au  moins  qu'elle  n'en  doit  pas  faire 
qui  renonce ,  auroit  même  action  contre  la  (ne-  dans  noftrc  pais  coutumicr  ,  enpréfuppofanr  que 
ctflion  ,  pqur  la  garantie  du  contenu  en  fa  dona-  l'héritier  que  l'on  veut  obliger  au  rapport,  ait 
non,  Se  qu'il  viendrait  pour  cela  en  ordre,  corn-  renoncé  à  la  fucceflîon  bénéficiaire  ,  ce  qu'un 
me  les  autres  créanciers-,  parce  qu'il  doit  eftrc  en-  ancien  ufage  qui  eft  attefté  par  Maiftre  Antoine 
tiercmentlndemnifé.en  ce  cas,&  principalement 
dans  noftrc  Droit ,  qui  a  admis  la  renonciation  de 
l'héritier  bénéficiaire  jpuifqu'il  l'eftoit  bien  dans 
le  Droit  Romain ,  qui  ne  l'a  point  admife ,  (ùivanr 
le  J.  &  fi prafatam  a,  de  la  Loy  Scimui  C.  dt  jmri 
dtlib.  qui  ordonne,  que  nikiltx  fua  fubftanti*  pt. 
tiitus  amtttant ,  il  eft  aile  de  répondre ,  que  tout 


cela  n'.mroit  lieu  qu'à  l'égarddcs  créant  iers,  con- 
tre lcfquels  il  eft  décidé,  que  lhciiticr  bénéfi- 
ciaire ne  confond  poinr ,  mais  non  à  l'égard  des 
cohéritiers, au  profit  defqucls  cette  action  eft  cun- 


Mornac ,  fur  la  Loy  ti.  f.  fin.jf.  dtinttrrQgat.  luy 
permet  parmi  nous.  Et  en  cela  mêine.noftre  Droit 
a  un  avantage  confidcrablc  fur  le  Droit  Romain: 
car  puiique  l'on  vouloit  exempter  un  héritier , 
qui  faifoit  un  inventaire,  d'eftre  tenu  audeSi 
des  forces  de  la  fucceflîon  ,  &  de  confondre  (et 
propres  créances,  pourquoy  ne  luy  permettoit-on 
pas  de  renoncer  après  uncdifcuftîon  entière  de  la 
lucceflîon.  Se  pourquoy  luy  laiflcr  un  titre  fterile. 
Se  quinon-fculcmentneluy  produifbit  rien  i  nuis 
qui  ne  rendoit  point  la  condition  des  créanciers 


fufe  de  plein  droit.  Car  la  Loy  Stimus  pourvoit  à  plus  avantageufe.d'auraiit  plus  qu'en  d'autres  cas, 

l'héritier  qui  a  fait  inventaire,  pour  luy  don-  on admettoit  la  renonciation  de  celuy  qui  s'e- 

ner  la  falcidic  contre  les  légataires ,  elle  luy  four-  toit  une  fois  déclaré  héritier  ,  comme  lorfqu'un 

nit  uncrcflburcecontre  lescreanciers ,  pour  ne-  teftateur  avoir  inftiruépour  fes  héritiers  fon  fils , 

tre  point  tenu  audelà  des  fotecs  de  la  (ucceflîon  ;  qui  eftoit  en  fa  puiflince ,  &  un  étranger  :  car  fi 

mais  clic  ne  luy  donne  aucun  fecours  contre  fes  l'étranger  ayant  accepté  ,  le  fils  venoit  às'abfte- 

coheritiers  :  pareeque  le  bénéfice  d'invent.-.irc  eft  nir ,  l'on  ptomettoit  J  l'étranger ,  qui  s'eftoit  at- 

érabli  pour  éviter  la  ruine  de  l'héritier  ;  mais  non  tendu  d'avoir  un  cohéritier ,  fc  voyant  inftitué 

pis  pour  empêcher  qu'il  ne  foit  égalé  à  (es  coin  ri-  avec  un  héritier  ncccflàire ,  de  renoncer  à  toute 

tiers ,  à  l'égard  de  qui  il  a  feulement  les  délais  la  fucceflîon  ,  fi  mieux  n'aimoient  les  créanciers 

de  délibérer ,  pendant  lcfquels  il  doit  voir  s'il  fc  contenter  de  luy  demander  fa  part  des  dettes , 


■ 
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"c'-cft-i-dire ,  ta  moitié  à  laquelle  il  s'cftoitfoumis, 
fauf  à  le  pourfuivre  en  déclaration  d'hypoteque  , 
cnm  htrtdiiAtt  S!,  ff.  dt  aàtfmr,  vil  emtit. 
hmi.  Se  le  §.  z.  aux  Inftit.  dt  ktnd.  qutlit.  t*r 
diftr.  oblcrvc  que  cela  avoir  efté  autrefois  ac- 
cordé à  quelques  particuliers  par  des  Refcrits 
de  l'Empereur  Adrien  :  Se  que  l'Empereur  Gor- 
dien en  avoir  fait  un  privilège  particulier  pour  les 
foldats. 

En  fécond  lieu,  de  vouloir  obliger  l'héritier  bé- 
néficiaire ,  qui  contraint  de  renoncer  pour  les 
dettes  de  ta  lucceffton  ,  à  rapporter  à  fes  cohéri- 
tiers ,  c'eft  confondre  nos  Coutumes ,  avec  celles 
de  Tourainc ,  Anjou ,  Se  le  Maine ,  dans  lefquellcs 
on  rapporte  tans  venir  à  partage  Se  en  renonçant: 
quoiqu'on  aie  toujours  eftime  que  ces  Courû- 
mes font  finguliercs ,  Se  que  l'art.  307.  de  noftre 
Coutume  de  Paris ,  permerte  précifément  de  fe 
tenir  à  fon  don,  en  s'abftcnant  de  ta  fucceilion. 
Car  ,  ou  nous  recevons  inutilement  l'héritier  bé- 
néficiaire à  renoncer  -,  ou  nous  devons  dire  que 
par  l'effet  de  cette  renonciation  il  ccfiê  d'eftre 
Héritier  ,  Se  que  le  bénéfice  d'inventaire  fait  une 


41) 

compare  la  renonciation  de  l'héritier  bénéficiaire 
àlarcftimrion,  qui  s'obtient  contre  une  addition 
delucceflîon  faite  en  minorité  c'eft  fur  la  Loy  7. 
f.  ftd  tjutd  P*puHt*s  f.  dt  mïn.  2S.  *nn.  ou  il 
dit,  Ntbit  Atnpiius  tftTAlHr  rt'tttHtto  in  inttrHm 
in  mmerc  ;    qu4m  btntjittAriï  bre  ut  rtpudlatio 

in  msjtrt ,  &c,  d'où  il  refaire ,  que  comme  un 
mineur  cefle  d'eftre  obligé  an  rappor. ,  quand  il 
le  Lit  relever  de  fon  acceptation  de  fuceflion  ; 
aufti  un  héritier  bénéficiaire  quand  il  renonce. 

En  cinquième  heu,  nos  renonciations  à  futcef- 
fions  bénéficiaires  doivent  s'obfervcr  tanr  au  ref- 
pede  des  cohéritiers,  qu'à  l'égard  des  créanciers ) 
pareeque  la  règle  du  Droit  Romain ,  9*/  ftmtltft 
btrts ,  nnn<fu*m  dtfinit  tft  btrts ,  qui  eft  établie 
dans  la  Loy  Si  cul  fofotr.dojf.  dt  htrtd  injiit.  ne 
concernoit  pr  incipaïcment  que  les  créanciers ,  en- 
vers Iefqucls  l'héritier  contracte  par  fon  addition 
d'herediré ,  rellemcnt  qu'il  devoir  eftrc  bien  plus 
facile  d'eftre  relevé  d'une  acceptation  de  fuccef- 
fion  ,  à  l'égard  des  cohéritiers ,  qu'au  refnect  des 
créanciers  ;  &  nôtre  ulagc  ayant  autorité  la  re- 
nonciation à  la  iuccellîon  bénéficiaire ,  il  faut  dire 


exception  à  ta  règle ,  tjni  Jtmtl  tjl  htm ,  Se  qu'ainfi    que  c'eft  principalement  à  l'égarddcs  cohéritiers. 
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il  nVft  plus  obligé  de  rapporrer.  Et  à  quelle  au- 
tre fin  aurions.nous  établi  cette  renonciation?  fe- 
roit  -  ce  pour  le  tirer  d'tmbaras ,  Se  le  difpenfcr 
de  repondre  aux  créanciers  ;  &  il  eft  conftant  que 
non-feulement  il  doit  en  renonçant  rendre  comp- 
te aux  créanciers  apparcns,mais  qu'il  doir  commu- 
niquer cccomprc  à  ceux  qui  (c  prefentent  depuis, 
&  cclaàcaufede  ta geftion  qu  il  a  faite.  Seroit- 
cepour  faire  qu'après  qu'il  a  juftifié  aux  créan- 
ciers qu'il  a  employé  ce  qu'il  a  reçu ,  il  fût  quitte 
envet  s  ceux  qui  refteroient  à  payer ,  Se  aux  termes 
du  Droirqui  tic  l'admettoit point  à  renoncer  à  la 


avec  Iefqucls  le  renonçant  avoit  moins  conrraûé 
par  fonacceprarion  :  En  effet ,  quelle  apparence  y 
a-t-  il  de  rendre  le  bénéfice  d'inventaire  plus  ftablc 
entre  les  coheririers  ,  qu'au  rcfpctt  des  créan- 
ciers ,  de  vouloir  que  celuy  qui  eft  admis  à  re- 
noncer au  rcfpccr  de  ceux-cy  ,  foir  toujours  repu- 
puté  héritier  au  rcfpccr.  des  autres ,  qu'il  rappor- 
te fans  partager  ,  qu'il  foir  héritier  fanseftrerenu 
des  derres ,  qu'il  loir  renonçant  &  héritier  roue 
enfemblc  î  Ce  feroit  dire  en  un  mot ,  que  le  béné- 
fice d'inventaire  même  ,  non  pas  feulement  la  re- 
nonciation de  l'héritier  bénéficiaire  ,n'cft  pas  éta- 


fucceflion  bénéficiaire ,  il  avoit  ce  même  privile-    bli  pour  avoir  lieu  entre  les  cohéritiers ,  Se  que, 
luyconfervcr  fa  créance  î  Se  le   ces  rermesde  ta  Loy  ,  Nibst  tx  [ha  [«bjUnii*  pi- 


ge. Scroir-cc  pour 

Droit  la  luy  confervoir  fans  cette  formalité  :  Si 
vtr'o  ipft  emtrd  dtftinllum  aIiauas  h*btt  «Uttntt , 
h*  ntn  ciNfundtntur  ;  ft  l  fimiitm  emm  aIUs  crtdiu- 
ribui  ptrêMnu  btbtAi  fortunam  ,dir  ta  Loy  Scimus 
C.  dt  /un  dtlib.  Ainli  mal  à  propos  nous  aurions 
donné  cours  aux  renonciations  des  héritiers  bé- 
néficiaires ,  fi  elle  n'avoienc  cet  effet  ,quc  l'hé- 
ritier bénéficiaire  qui  renonce ,  cefle  d'eftre  hé- 
ritier ,  Se  n'eft  plus  tenu  qu'à  rendre  compte  de 
fon  maniement. 

En  troilîémr  lieu,  on  a  établi  le  bénéfice  d'in- 
ventaire comme  une  grâce  plus  pleine  Se  de  plus 
grande  étendue  que  le  droit  de  délibérer  -,  Se  il 
doit  fe  rermincr  ,  comme  ce  dioit ,  pat  une  accep- 
tation ou  une  renonciation.  Enforte  que  l'héritier 
bénéficiaire  renonce  après  s'eftre  inimitée  dans 
les  biens  de  ta  fucceilion  comme  l'héritier  pur  Se 
fimple  ,  avant  que  de  s'eftre  immileé,  &  Vun& 
l'autre  par  fa  renonciation  doit  cftrc  exempt  du 
rapport.  Imptruttr  h$c  btntficium  ut  jurt  dthbt- 
r»ndi  pltnius ,  il*  utitiui  intrêdkxit  :  Vndt  VfVtHt*- 
rium  tribuit  tmni*  cammtÙA  juris  dtlibtrundi ,  dit 
Michel  Grallûs ,  librt  fitnnd»  drt.  invintArium  ht- 
rtd>t*iis  tju.if. 

En  effet ,  le  bénéfice  d'inventaire  ne  fcroit-il 
pas  une  grâce  imparfaite,  fi  1  héritier  s'engageant 
fur  la  foy  de  ce  bénéfice  dans  ta  difculfion  des 
biens  de  la  fucceilion  ,  &  rrouvant  que  la  fuccef- 
iion  eft  obérée  des  dettes ,  Se  engagée  dans  plu- 
fiuirs  procès,  dont  la  diduflion  eft  infinie,  & 
eftant  ob'igé  par  ces  railbns  de  renoncer  ,  ilper- 


nilui  miniiiA  -  :  ,  nt  du  m  Intrum  fdctrt  IbtrAnt ,  in 
d*mnMm  incidAtir  -,  ne  mettent  à  couvert  l'héri- 
tier bénéficiaire ,  que  contre  les  créanciers  Se  les 
lcgataircs,pour  faire  qu'il  ne  foir  tenu  envers  eux 

Îuc  fur  fes  propres  biens  :  &  c'eft  ce  que  preten- 
ent  ceux  de  1  opinion  contraire.  Mais  quel  dé- 
faut cette  interprétation  ne  fuppofcroit-elle  pas 
dans  ce  bénéfice  Se  dans  ce  chef-d'œuvre  de  l'Em- 
pereur Juftiuien  1  Et  qu'auroit-on  dit  de  cet  éta- 
bliffèment ,  fi  cette  Loy  s'eftant  expliquée,  que 
l'heririer  bénéficiaire  a  le  pr  ivilcge  de  n'eftre  point 
obligé  envers  les  créanciers  ni  les  légataires  au- 
delà  des  forces  de  la  fucceilion  :  clic  avoir  ajouté  , 
qu'il  fetoit  oblige  néanmoins  de  rapporter  à  (es 
cohéritiers  les  donations  qui  luy  auroienr  efte 
faites  par  le  défunt ,  que  la  confufion  auroit  lieu 
à  leur  égard,  qu'il  perdroit  par  rapport  à  eux, 
les  créances  qu'il  avoir  contre  le  défunr ,  Se  que 
tout  cela  auroit  lieu  fans  reflburec ,  dés  qu'il  fe  fe-  * 
roit  déclaré  héritier  avec  inventaire.  Enfin  ,  que 
dir.i-t-on  de  nôtre  Droit,  qui  femblc  avoir  fi  fort 
perfectionné  le  bénéfice  d'inventaire,  par  l'éta- 
blifllmcnr  de  ta  renonciation  à  ta  fucceilion  bé- 
néficiaire ,  fi  l'on  explique  ainfi  Se  le  bénéfice  d'in- 
ventaire ,  Si  le  droit  de  la  renonciation  à  ta  fuc- 
ceilion bénéficiaire?  Ne  fera-il  pas  évident  que 
cet  établtlîcmcnt  n'aura  rien  profité,  puifquccet- 
te  renonciation  fci a  inutile  quand  il  s'agira  de 
l'intereft  des  cohéritiers ,  &  que  tant  le  bénéfice 
que  1a  renonciation  n'auront  Couvent  fervi  qu'à 
engager  le  fils  donataire  à  fe  faire  évincer  île  la 
doit  les  eiona'tions  ,  qui  luy  aurok nt  tfté  faites  donation  qui  luy  avoit  efté  faite }  Outre  qu'il  e ft 
par  le  défunr?  Er  même  ne  fcroit-il  pas  vray  de  difficile  de  concevoir  qu'un  renonçant  qui  ne 
dire  ,  que  ce  bénéfice  feroit  un  piege  drefle  par  prend  rien  dans  les  biens  ,  pour  ne  fe  pas  enga- 
la  Loy  }  ger  aux  dettes ,  rapporte  néanmoins  à  l'es  coheri- 

En  quarricme  lieu ,  Maifttc  Antoine  Mornac  a   ucïî.  Ce  qui  eft  confoudtc  nos  Coutumes  avc« 
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«elles  du  Maine  cVd'Aujou,  ou  le  renonçant  rap- 
porte. 

En  fixierne  Se  dernier  lieu ,  en  donnant  cette 
limitation  Recette fîniftrc  interprétation,  tant  au 
bénéfice  d'inventaire  ,  qu'a  la  renonciation  de 
l'héritier  bénéficiaire,  on  les  abolit  prefqueen  un 

temps  où  ils  Tour  fi  ncccfLircs;  car  ecluy  qui  ne 
craindra  pas  les  dettes ,  appréhendera  le  rapport , 
cv  que  la  peine  d'une  longue  difcuiSon  ,  ne  hnifle 
par  un  rapport  à  leJ  cohcririers.qui  l'cvincera  de 
Ton  propre  bien.  Et  ce  qu'il  y  ade  plus  important, 
un  gendre  peu  fçavanr  dans  1  état  des  affaires 
d'une  m  aifonoù  ilcftnouvcIlcmen»cnrré,&  qu'un 
inventaire  n'inftruit  pas  toujours ,  fc  verra  oblige 
de  renoncer  d'abord  pour  ta  fenune  à  fes  droits 
les  plus  légitimes  ,  parce  qu'il  fera  perfuadéque 
quand  il  s  engagera  dans  dans  la  difeuffion  d  u:v 
bénéfice  d'inventaire ,  le  péril  ne  fera  pas  moins 
grand  du  côte  du  rapport.que  du  eôré  des  dettes. 
Ainfi  il  perdra  le  revenanr  bon  d'une  fucceflion, 
pour  ne  pas  hazarder  la  dor  :ou  fi  fins  concevoir 
tes  fuites  du  bénéfice  d'inventaire,  il  s'y  engage 
avec  confiance  ,  fouvent  il  fera  évincé  de  la  dot 
par  l'événement ,  ce  que  la  Loy  Tut*  é.jf.  de  jurt 
àti'uim ,  Se  la  Loy  Si  diriAturui  9.  f.  t.  ff]  de 
aniiQ,  CAuf.  êtt,  non  ficui.  regardent  comme 
un  très-grand  inconvénient,  Se  ce  gendre  perdra 
du  côte  des  cohéritiers,  ce  qu'il  fauvera  du  cô;é 
des  créanciers ,  au  préjudice  de  la  garantie  que 
la  Lov  même  luy  a  promife,  en  dtf.inr ,  Hiku  tx 
fu.%  /ubftufttU  Dinititi  *mitt*Ht ,  &au  préjudice  de 
la  fepararion  des  biens  ,  que  le  bénéfice  d'inven- 
taire fembtc  luy  allurer. 

Il  faut  afoticf  néanmoins ,  qu'il  y  a  au  Palais  un 
fameux  réjuge  contre  nôtre  opinion  ,  qui  eft 
l'Arreft  du  10.  Avril  16S1.  rendu  en  la  quatrième 
Chambre  des  Etiquettes ,  entre  la  Dame  de  Neu- 
ville ,  appdl-nte  d'une  Sentence  des  Requeftes 
du  Palais,  &  Moniteur  Pajot ,  Confeiller  en  la 
Cour  des  Aides  ,  intimé.  Mais  quand  on  exami- 
ne les  mémoires  de  cette  affaire  ,  qui  font  don- 
ner au  public  dans  le  Journal  du  Palais ,  part.  8. 
on  eft  aifément  convaincu  que  ecluy  qui  défen- 
dit la  Dame  de  Neuville  ,  qui  eftoit  néanmoins 
une  des  plus  grandes  lumières  du  Palais  ,  au  lieu 
de  s'arr.ller  i l'ufage  de  nos  renonciations,  en- 
treprit un  peu  trop  de  les  fonder  dans  le  Droit 
Romain  ,  ée  s'engagea  dans  des  proportions  qui 
bleiîént  les  principes  de  cette  Jurifprudcncc  , 
comme  de  diie ,  qu'en  termes  de  Droir ,  l'héritier 
bcncfici.;irc,  qui  renonce,  celle  d  eftre  héritier, 
qu'il  n'eft  pas  même  avant  fa  renonciation  un 
véritable  héritier,  fous  prétexte  de  ces  termes  de 
la  Loy  Stimus ,  Tune  ta  ipj»  ,  tjutd  invtnitiniim 
non  ftttrint ,  jtCHndttm  ftrmmn  pr-t/ir.tit  Çanlli- 
rmionis  ,  hertdti  tjft  trnnino  inttitig>tntur  :  Se  du 
texte  des  Inftiturs ,  tic.  dt  hertd.  yu*l.  &  'ijf'tr- 
2.  qui  femblc  admettre  la  renonciation  de  l  lirri- 
ticr  bénéficiaire ,  qu'cniin,no$  renonciations  font 
fondées  dans  cette  Loy  Scimus,  à  caulè  de  ces 
mots,  &  fine  damno  «b  M  difctdtrt ,  Se  quoique 
cela  fut  appuyé  de  beaucoup  de  recherches ,  néan- 
moins les  principes  du  Droit  Romain  ,  don:  la 
Cour  eftoir  pénétrée,  Se  qui  furent  prcfcntcmcivr 
bien  rétablis  de  la  pjrt  de  Moniteur  Pajot ,  pté- 
valurent ,  nôtre  Droir  ou  nôtre  ul.ige  qui  fut 
uupeutropinclé  avec  le  Droit  Romain.cn  l'ouf- 
frit  quelque  atteinte.  Aufli  je  me  fouvienj  que 
feu  Moniteur  le  Boult ,  Loiil'eillcr  de  la  Grand  - 
Chambre  (  la  vertu dece  nom  fcmble  avoir  l'au- 
torité des  Arrcfts  )  s'expliquoit  afl'cz  précifémrnt 
contre  ce  rapport. 

Enfin ,  il  y  a  quantité  d'autres  Arrclb  qui  ont 
jugé  la  queftion ,  conformément  à  l'opiuion  qui 


vient  d'eftre  établie  i  l'Arreftdc  Nclle  rendu  en 
160S.  l'Arreft  de  Manvoy  du  l'i.  Juiller  1^44.  un 
du  1.  Janvier  i<>ac.  rendu  au  Parlement  de  Bor- 
deaux ,  K  fquels  font  citez  dans  les  défenfes  de  la 
Dame  de  Neuville  ,  Se  rapportez  dans  le  Journal 
du  Palais  ,  part.  8.  page  137. 

Jj^*  Nous  avons  dit  ad  commencement  de  la 
qucltion ,  que  fi  les  heririers  bénéficiaires  com- 
mencent par  un  partage ,  le  rapport  cil  nectllairc 
entr  eux  ;  il  faut  ajoûier  icy  que  li  la  multiplicité 
des  dettes  les  oblige  de  renoncer  dans-la  fuite  , 
alors  le  partage  qui  avoit  efté  fait  avec  rapport 
fc  tcfout  avec  luy  ;  patec  que  le  tout  eftoit  fait 
furie  fondement  de  la  qualité  d'héritier  bénéfi- 
ciaire :  &  comme  en  renonçant  après  partage ,  ils 
doivent  refilirdu  partage  i  aofli  ils  doivent  refilir 
du  r.ipporr  qui  s 'eft  fair  dans  le  partage ,  Se  re- 
prendre chacun  leurs  donations.  La  raifon  e(l  , 
qu'il  n'y  a  ni  partage  ni  rapport  dans  nos  Coutu- 
mes pour  ceux  qui  renoncenr.  Or  le  public  a  in- 
tereft  d'autorifet  que  des  héritiers  bénéficiaires 
piiiffent  partager  avant  toutes  choies  ,  parce  que 
c'cftd^ins  leur  p.irrage  qu'ils  pourvoient  ordinai- 
rement au  payement  des  dettes.  D'ailleurs,  les 
créanciers  n'en  peuvent  point  fouffrir  ;  puifque 
l'inventaire  leur  afftirc  la  quant  itédes  biens  ,  & 
que  la  caution  donnée  répond  de  la  reprefenta- 
tion  des  effets  ou  de  leur  jufte  valeur ,  au  défaut  de 
laquelle  les  héritiers  bénéficiaires  peuvent  cftte 
déclarez  héritiers  purs      Amples ,  &  qu'il  leur 
doit  eftre  indiffèrent  qu'on  leur  rcpri  l'ente  des 
effets  part agez  ou  non.  Je  Icois  pourrant  d'avis 
qu'en  tel  partage  on  y  inferaftum  claulc  refolu- 
toire ,  tanr  pour  les  rapports  que  pour  le  pirtage 
même  pour  le  cas  dont  il  s'agir. 

Il  fuir  de  ce  qui  vient  d'ellre  établi ,  que  fi  rl 
ne  s'agir  que  du  rapport  des  branches ,  &  qu'un 
ayeul  ait  donné  i  undefes  perits-lils  qu'il  a  d'un 
fcul  rîisqui  cftprédecedé  ;  que  le  donaraire  renon- 
ce à  la  fucceflion  de  cet  ayt  ul ,  Se  qu'un  autre ,  oa 
plufieurs  de  la  même  branche  qui  (ont  héritiers 
bénéficiaires ,  viennenr  à  renoncer  à  la  fucceflion 
bénéficiaire  ,eeux-cy  ne  rapporteront  point  pour 
leur  frère  à  leurs  coufms  germains  j  parce  que  Je 
rapport  dece  qui  auroit  pû  eftre  donné  i  eeux-cy 
pcrfonnellcm.  nt ,  n'a  pas  lien;  à  plus  forte  rai- 
fon le  rapport  des  branches  ne  doit  pas  avoir  lieu 
non  plus.  Ainfi  cette  queftion  cft  même  cri  plus 
forrs  rermes  que  la  précédente.] 

Ce  feroit  icy  le  lieu  de  demander  fi  le  fils  heri-  jf.  Si  IV 
tier  bénéficiaire  peut  renoncer  pour  prendre  le  *j" 
douaire ,  mais  comme  cette  queftion  fera  traitée  ^0{™'C 
en  ce  même  Livre,  chap.  des  Renoue,  feci.  i.  nonar  s 
nomb.  59.  nousoblci  vcronslculcmcnt.quc  le  mê-  maècll 
me  fondrim-m  lur  lequel  nousdifons  que  l'hcri-  <iou*iie- 
tier  bénéficiaire  ayanr  une  fois  renoncé  n'eft  point  ktB,0I" 
obligé  de  rapporter  i  fes  coheritiets,  eft  ecluy  qui 
nom  fera  conclure  dans  ce  chapitre  ,  qu'après 
avoir  renoncé  il  luy  eft  permis  de  prendre  le 
douaire  ,  fûtvarrt  l'Arreftdc  la  prononciation  de 
Pâques  de  l'an  Hv:.  qui  eft  dans  Montlielon  , 
Arr.  C6. 

Enfin  ,nous  traiterons  dans  la  même  (ection  S'*'11! 
nomb.  ît.  la  qucltion  de  fc  avoir  fi  l'héritier  bene-  V  ^  ^ 
ficiaire  peut  eftre  obligé  fublïdîatrcmenr ,  &  lors  A,gii  ^y. 
que  tous  lesbtcns  de  la  ftteceffion  ont  elle  épui- 1;,  er  r;:.. 
lez  par  les  plus  anciennes  dettes  ,  de  rapporter  ficuiif.t* 
aux  créanciers  qui  reftent  i  paver,  le  prix  de  la  "■nu  *  * 
vente  qu'il  a  faite  de  fon  droir  d'héritier  benc-  / 
hciaire ,  Si  nous  montre! ons  qu  il  ne  peu:  y  cllrc  roj,  |c  p; , 
oblie,".  jui  cre;"-- 

Il  laut  nailer  à  prefent  de  la  concurrence  de  ci:«<l;  1 
l'héritier  bénéficiaire  ,  ou  plûtoftdelVxclufîonde  ^p",^ 
l'héritier  bénéficiaire  par  1  héritier  pur  3e  6mp!c, 

&  cette 
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l'héritier    te  cette  matière  etaffez  ample.  Car  il  faut  exa-  créanciers  -,  que  ceux  que  l'on  appréhende  du  bc- 
fccjcWj, •  „1IK-rl.  e«te  cxcluhon  eft  jufte  :  fi  die  a  quelque  mfice  d'inventaire  :  cJen&mlYl bénéfice  même, 
*ÎUC  ^"^«tUsIe  Droit  Romain  ;  dcquclle  &  les  Lettres  du  Prince,  au  oriilnt  cette  exclu- 
rai "MMCKeBe  «oblervc  dans  nos  Coutumes,  &  fi  fion  :car ellesportent ordinaitemenr cette cLufc; 
ucre.   elle» a  lieu  en  directe  ou  en  collatérale  ;  fi  en  di-  pourvu  qu'il  ne  fe  picfcntc  aucun  qui  fc  veuille 
rectequandl  ,  Cou  umc  n  elt  pas  contraire  :  fi  les  porrer  heriricr  put  &  fiinplc. 

héritiers  de  ditfcrcmw  [fc**  le  peuvent  exclu-      Aulfi  il  n'y  a  vertige  quelconque  de  cette  ex-  -,  Que«t 

re  :  Il  le  mineur  peur  exclure  le  majeur  :  h  I  he.  i-  elufion  dans  le  Droit  Romain  f  quoique  quel-  "  cTcluûo." 

ticr  pur  Se  firople  plus  éloigne  exclue  1  heririer  quesuns  ayent  prétenduquela  Loy  Sr/«,*in  jp-  JU«" 

bénéficiaire,  qui  eft  plus  proche  :  (il  heiirierbe-  p.  liant  à  ce  bénéfice  ,  que  ce  luy  qui  ne  Ce  v  ut  ,",",emrnt 


4c  fimpl 

partir 

Unwuc 


n.  fici  lire  eft  exclus  de  plein  droit  par  le  pur  &  pas  commettre  indift 
fimple  ,  &  fi  on  ne  luy  doit  pas  donner  un  délay 
railontublc,  pour  accepter  la  iuccclfion  purement 
&  Amplement  :  fi  l'héritier  conventionnel  qui 
prend  des  Lettres  de  bénéfice  d'invenraire  eit 
f'ujer  à  cette  exclufion  :  fi  les  créanciers  peuvent 
demander  cette  exc'ufion  au  lieu  &  pLce  de  leur 
débiteur  :  fi  cette  exclufion  a  lieu  dans  le  pais  de 
Droit  écrit ,  Se  dans  les  Coutumes  qui  n'en  par- 
lent point  :  ce  qui  arrive  lorfque  1  heririer  bé- 
néficiaire qui  a  hypotequé  les  biens  de  la  luçccf- 
fion ,  ou  a  commis  le  fief  de  la  iucccllion  au  pro- 
fit du  Seigneur  fe-odal ,  vienc  a  eftrc  exclus  par 


inCh-n 


d< 


dettes  ,  femblc  avoir  voulu  préférer  ecluy  qui  s'y 
veut  bien  commettre  :  ce  qui  eft  uni  pute  ima- 
gination. Car  la  Loy  ne  diftingue  point  ces  deux 
héritiers  pour  préférer  l'un  il'auire,-  mais  elle 
conleillc  à  tous  les  héritiers  en  gener-d  défaire 
inventaire  :  &  bien  loin  de  permettre  que  l'héri- 
tier qui  ne  fait  point  d'inventaire,  exclue celuy 
qui  en  fait  ;  au  contraire  toutes  fes  menaces  con- 
cernent celuy  qui  ne  fait  point  d'inventaire  :  Si 
fuit  autem  ItmtrMrit  propofitt  dthktmtuKtm  qui- 
dtm paient  ;  invtnttnmm  **ttm  minmi  ctnfcrip't- 
rit ,  &e.  Et  il  elt  vray  qu'elle  parle  dans  le  pre- 
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rp.uu  a  celuy  qu  _ 

qui  exclut  I  héritier  bénéficiaire  ,  eft  tenu  de  luy  befoin  de  cette  précaution;  mais  fi  l'on  peut  tiret 
rtnikjurfer  les  Avances  qu  il  a  faites.  de  là  quelque  confcqucnce,  elle  ne  concerne 

îl  Si  erre  Klonfiair  d'Argent  té  fur  l'art.  $14.  de  la  Cou-  que  l'ordre  de  la  matière.  Il  faut  donc  dire  avec 
tnmede  Bretagne,  g|.l.  examine  cette  exclufion,  Monfic-ur  d'Argcntré,  fua  jum  h*btnm  Fr*»ci ,  Se 
qui  alie  tid-uis  quelques-unes  de  nos  Coutumes,    convenir  que  ce  droit  d'exclufion  eft  ne  parmi 


es  pfte. 


Se  dit  qu'»  l!e  n'eft  accompagnée  d'.iucunc  jufti-    nous  ,  Se  qu'il  eft  François  de  fon  origine, 
ce  ,  ni  d'aucune  équité.  1.  l'arec  que  cette  exclu-       Dans  la  plupart  des  Courûmes  ce  n'eft  qu'i 


fion  dcmiit  le  bencficed'iuventaùe,  en  ce  qu'un    ligne  collatérale,  que  l'héritier  pur  &  fiir, 
héritier  qui  oblcrve  les  précautions  q  ueluyindi-    exclut  le  bénéficiaire  :& cette  exclufion  n'a  point 


en 
pic 


que  la  Loy,  pour  n'eftre  point  tenu  des  dettes  au 
de  là  des  foi  ces  de  la  fucceffion  Se  ne  point  con- 
fondre fes  créât  ces  &  les  biens  avec  ceux  du 
dc(lint,p,  ut  cftre  exclus  par  un  héritier  plus  éloi- 
gné, qui  acceptera  la  lucce  Hion  purcmen.'  5c  fiin- 
plcment.  1.  D'autant  que  le  pie  texte  de  cette  ex- 
clufion, qui  eft  l'intereft  du  défunt  ,eft  un  f.iux 
prétexte.  Car  la  mémoire  du  défunt  ne  lourl  e 
pas  moins  qunnd  pour  les  dettes  on  vend  les 


lieu  en  ligne  directe  afeendante  ni  defeendante. 
C'eftla  difpofition  de  l'article  54t.  de  h  Coutu- 
me de  Pans  ,  de  l'article  1  ji.  de  la  Coutume  de 
Calais,©:  de  plufieurs  «titres  ;  &  nous  avons  mê- 
me une  Coutume  qui  prohibe  en  gênerai  cette 
exclufion  ,  ce  qui  s'e  ntend  tant  en  ligne  co'late- 
rdc  qu'en  dire été,  c'eft  la  nouvelle  Coutume  de 
Breragnc  article  571.  mais  avant  la  refamation 
de  la  Coutume  de  Patis.rcxcltifion  avoit  lieu  en 


tiens.  Se  ceux  de  fon  héritier  pur  &  fimple ,  qui  l'une  &  en  l  autre  ligne,  c'eftoit  un  (liage  pref- 
fc  ruine  par  certc  déférence?  que  quand  la  dil-  que  univerfel ,  feion  Mafucr  en  fa  Prar.  rit.  jt. 
euflion  de  fes  biens  fe  fait  pat  un  héritier  bénéfi- 


ciaire, ou  qu'il  arriveque fes  biens  lonr  vendus 
furtin  curateur  aux  biens  vacans.  Car  l'étmluTj- 
trent  de  ce  droit  d'exclufion  produit  fouventeet 
effet:  Et  il  conclut  cette  critique  de  noftreexclu- 


nomb.  18. 

Ce  qui  donne  lieu  de  demander  fi  une  Couru-  *°-  si  «*• 
me  qui  ne  diftingue  point  entre  la  ligne  dite &e  SïïEE! 
Se  la  collarcrale;  Se  quiporrcftulcmenr  que  I  hc-  !éue*,du- 
ritier  pur  &  fimple  exclut  l'héritier  bénéficiaire,  fion  fans- 
,  par  ces  termes  :  Q*i<-< juru  f*A  h*bt*nt    fc doit  entendre  de  l'une  Se  de  l'autre  ligne  1  dutuiûioo, 
Fw.a ,  nos  i*r*  p«tn .  rtttiitémui  ,  le  Prefidcnt    Ce  qui  fe  peut  propofer  ,  par  exemple,  à  l  égard  rMe. Jo,t 
F^bri  a  eu  raifon  de  t.  xer  cet  ulage  comme  une    de  la  Coutume  de  Bcrry,  laquelle  au  ritre  16.  des  JÏÏuLa? 

Succtfijons  ,  article  16.  porte  ,  que  fi  sucun  di* 
f*rint*lt  ,H  lHHgt ,  dl  antlant  Cêii ,  ligut  $k  tfl»e 
fin,  ft  veut  porttr  btrtlif  fimplt  ,  U  y 
ftr*  rtfù  ,  &  Ht  ftr*  p^Jfé  tutrtk  Cinvtnttirt 
m*it  tt  txclur*  f  htrttitr  hnrficUin ,  Se  de  celle 


ve  rit^blc  erreur ,  détif.  i.  trr.  /.  n.  29.  Et  à  vray 
dire ,  autant  que  le  bénéfice  d'inventaire  eft  ne- 
ce  flaire  dans  des  temps  difficiles  où  les  plus  gran- 
des fortunes  font  des  fleuves  profonds  ,  dont  on 
ne  peut  pénétrer  le  fond  i  autant  ecttte  exclufion 


eft  injuitr,  principale  menr  fi  l'on  fuppofe  ce  que  d'Auvergne,  qui  en  l'article  jt,  du  chapitre 
nous  établirons  incontinent, quedans  la  pratique  u.  étabtit  cette  exclufion  au  profit  du  ligna- 
de cette  «xclufton,  l'on  pervertit  l'ordre  naturel,  ger  ,  &  il  faut  dire  que  ces  Courûmes  ne  fe 
«conadnicrlc  plus  éloigné,  qui  fe  dir  heririer  doivent  entendre  que  de  la  ligne  collatérale  -.par- 
pur  Se  fimple,  au  préjudice  du  phis proche,  qui  ce  qu'outre  que  l'exclufion  entre  enfansnepeue 
eft  héritier  bénéficiaire  :  comme  le  décide  la  Cou-  eftre  confédérée  que  comme  fxrtodicufo  Bi  pro- 
tume  de  Melun,  arr.  171.  &  cela  contre  la  difpo-  pre  à  divifer  ceux  que  le  fang  doit  unir,  le  Droit 
fition  delà  plupart  des  Coutumes,*:  principale-  commun  de  la  France  n'admet  cette  conc!ufion 
ment  de  l'art.  ti8  de  'a  Coutume  de  Paris,  qui  que  dans  la  ligne  collatetale ,  ôc  il  faut  expliquer 
faifit  le  plus  proche.  Car  pour  un  intereft  imagi-  airanr  qu'il  fe  peur,  tontes  les  Coutumes parti- 
nairc  de  la  mémoire  du  défunr ,  l'on  détruit  une  culieres  par  rapporr  au  Droit  commun,  afin  d'é- 
difpeifition  ,  que  la  nec  ffitédes  temrs.  3c  laptu-  tablirun  Droit  uniforme  autant  que  les  differen- 
dcnccd'S  Lo:x  avoir  formée ,  &  l'on  renverfe  tes  difpofittons  des  Coutumes  le  peuvenr  per- 
l'ordre  narurel  des  fucceflîons, '"ouvent  avec  des  nvrre.  Et  à  nwins  qu'une  Coutuine  n'admette 
fticecs  plus  defavantageux  au  défunt,  &  à  fc»  prccifcuucnt  cette  exclufion  en  ligne  directe,  il 
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ïa  faut  reftwindre  â  ïa  collatérale.  Du  Frefne  en 
ton  Journal  liv.  a-  chapitre  nx.  rapporte  un  Ar- 
Teft  du  mois  de  May  1614.  par  lequel  il  prétend, 

3 ne  cette  queftion  a  cfté  jugée  en  la  Coutume 
e  Troycs  ,  qui  porte ,  dit-il ,  que  l'héritier  put 
BC  lîmplc  exclut  l'héritier  bénéficiaire,  fans  fai- 
«  aucune  diftinction  des  lignes.  Mais  la  Coutu- 
me de  Troyes  ne  parle  point  de  cette  exclufion. 
Ainiï  l'Arreft  ne  peut  avoir  juge  autre  chofe  ;  fi- 
non  qu'une  Coutume  ne  patlant  point  dutout 
de  l'cxclufion  dont  il  s'agit,  elle  n'a  point  lieu  en 
ligne  directe  :  néanmoins  cet  Arreft ,  auiïibien 
quecciuy  delà  prononciation  de  Pâques  de  l'an 
itfoi.  rapporté  par  Monthelon  Arr.  94.  Se  qui  a 
cfté  rendu  pour  la  Coutume  de  Poitou ,  laquelle 
ne  fait  point  mention  non  plus  de  cette  exclu- 
fion.peuvent  fervir  a  ladécifion  de  cette  queftion. 
Car  ils  juftifient  que  l'cxclufion  de  l'héritier  be- 
'  neficiaire  par  le  pur  &  (impie ,  eftant  en  quelque 
façon  du  Droit  commun  de  la  France,  onn'ap.is 
laide  de  diftinguet  les  cas  où  elle  eftoit  favora- 
ble ,  3c  ceux  ou  elle  eftoit  odieùfe  :  3c  comme  on 
l'a  jugée  telle  dans  la  ligne  directe,  on  a  crû  que 
dans  les  Coutumes  qui  n'en  parlent  point  dc- 
tout.on  ne  la  devoit  point  aometrre  dans  la  di- 
recte ,  non  pas  feulement  11  elle  eftoit  demandée 
par  un  collatéral  au  préjadice  d'un  héritier  en  di- 
recte, mais  même  au  cas  qu'elle  fût  prétendue 
par  un  héritier  de  la  même  ligne  Se  du  même  de- 
gré, comme  fi  un  fils  héritier  pur  Se  (impie  vou- 
loir excluteun  (ils  héritier  bénéficiaire  :  ou  iî  un 
afcendanr  vouloit  exclure  un  autre  afeendant  du 
même  degré  ,  ce  qui  ne  fc  permet  pas  ,  fuivant 
l'Arreft  rapporté  par  Tourner  fur  l'article  341.  de 
la  Coutume  de  Paris.  Au/fi  la  plupart  des  Coutu- 
mes dont  nous  parlons,  ufenr  de  termes  qui  s'ap- 
pliquent plus  naturellement  à  la  ligne  collatérale 
qu'a  la  directe  :  comme  la  Coutume  de  Bcrryqui 
ufe  de  ces  mots  de  t*rtnt*gt  &  ligni.  &dt  ci- 
té &  Utn*.  Se  celle  d'Auvergne  qui  fc  fert  du 
mot  de  Ugntgtr,  qui  font  des  termes  peu  ufitez 
pour  deugner  les  enfans.  Cependant  la  Coutume 
de  Normandie  art.  86.  Se  yo.difant  que  s'ilfe 
prefente  aucun  du  lignage  du  défunt  dans  le  fcp- 
tiéme  degré,  il  fera" préféré  à  l'héritier  bench- 
ciaire ,  Berault  doute  que  cet  article  ne  permette 
même  à  l'héritier  collatéral  de  donner  l'cxclufion 
au  fils,  3c  Godefroy  fur  cet  art.  90.  conclut  pour 
K         cette  exclufion. 
■41.  Si  le      L'on  demande  Ci  lorfqu'un  défunt  biffe  des 
Trcre  btci-  héritiers  en  directe  afccndanrc  Se  en  collatérale, 
tietdeipro-  l'cxclufion  a  lieu  entre  ces  héritiers,  fuppofé,  par 
piei  nucei-  excrople  >  qUC  quelqu'un  laide  pour  héritier  fon 
cxdnréT  P"* nCriticr  <k meubles,  &  ion  frerc  héritier 
«rchtritict  de  fes  propres  maternels,  l'on  demande  filcfte- 


SucxeJpoM. 

fucceder  i  la  place  de  l'héritier  bénéficiaire,  ne 
peut  l'exclure  :  Se  qu'ainfi  un  oncle  paternel  en  fc 
portant  héritier  pur  Se  limple  ,  ne  peur  exclure 
dans  les  propres  maternels  un  oncle  maternel 
qui  fc  porte  héritier  bénéficiaire:  parce  que  régu- 
lièrement l'oncle  paternel  ne  peut  pas  fucceder  aux 
propres  maternels  ,  tant  qu'à  y  a  des  parens  da 
codé  maternel.  Aulli  cette  difficulté  s'eftant  pre- 
fentée  en  itfotf.  l'on  jugea  à  la  vérité ,  que  la  mère 
héritière  bénéficiaire  ne  pouvoir  eftre  exclufe, 
quoiqu'un  heriricr  des  propres  fc  fût  porté  héri- 
tier pur  &  fimplcj  mais  lirodcau  qui  rapporte 
cet  Arreft  fnr  la  lettre  H.  de  Moniteur  Louer  , 
nomb.  1.  certifie  que  cela  rut  ainfi  jugé  fnr  det 
circonftances  ,  Bt  que  la  Cour  même  déclara  , 
que  c'eftoit  Cuis  tiicr  à  confequ 


héritier  de  les  propres  maternels, 
t.  te  fe  portant  héritier  pur 
perc  héritier  bénéficiaire  l 


Raifin  f$nr  ttxclufun. 

U  fembleque  l'cxclufion  n'eft  pas  injudeen  ce 
cas  :  parce  que  le  frère  n'eft  exclus  par  le  perc 
dans  les  meubles, qui  raifon  de  la  proximitédu 


qui  fc  voudraient  donner  l'cxclufion  dans  les 
propres.  Er  il  fembleque  l'on  peut  s'artêter  i  cet- 
te diftinûion,  3c  dire ,  que  ecluy  qui  peut  fucce- 
der à  la  place  de  l'héritier  bénéficiaire,  peut  l'ex- 
clure, &  qu'ainfi  le  frère  enfe  portant  héritier 
pur  Se  fimple,  peut  exclure  le  pere  héritier  bé- 
néficiaire -.parce  qu'il  peut  fucceder  aux  meubles 
tn  foa  lieu  te  place  ;  mais  que  celuy  qui  ne  peut 


lt*if$ni  emrt  tixclufim. 

Au  contraire  1  cqn  ité  didùade  cette  exclufion , 
la  fucceflion  mobiliaire  eftant accotdéc  aux  alcen . 
dans,  non  iculcmcnr  à  raiion  de  la  proximité  de 
degré  i  mais  pour  foulager  leur  jufte  douleur, 
dont  la  Loyqui  s'attache  ordinairement  auxfen- 
timens  de  la  nature,  eft  fi  bien  convainci*,  qu'il 
y  a  une  Coutume  ,  qui  cft  celle  de  Haynaultchj- 

Îitrc  19.  article  7.  qui  donne  aux  perc  Se  mère 
culs ,  quand  ils  furvivent  toux  deux ,  les  dom- 
mages Se  inrereft»  qui  font  dûs  pour  l'homicide 
de  leurs  enfans,  Se  qui  font  réglez  par  ces  for- 
tes de  ttanfaétions,  qui  s'appellent  en  cette  Cou- 
tume [*ix  d'htmicidt  t»  Ugtn  dirtSi.  Que  (t 
l'on  s  attache  aux  maximes  ,  cette  exclufion  cft 
encore  plus  irreguliere  :  parce  que  le  perc  &  le 
frère  eftant  héritiers  de  diverfes  fortes  de  biens, 
ne  font  point  cenfez  eftre  cohéritiers  ,  non  pas 
que  l'cxclufion  n'ait  lieu  entre  des  héritiers  de 
differens  degrez  :  puifquc  nous  établirons  dans  Ia 
fuite  ,  qu'en  collatérale  le  plus  éloigné  exclut  le 
plus  proche  i  mais  parce  que ,  encore  un  coup, 
pour  exclure  un  héritier  bénéficiaire,  il  faut  eftre, 
ou  pouvoir  eftre  héritier  des  mêmes  biens.  L'on 
peut  rapporter  a  cela  ce  que  dit  Maiftre  Charles 
du  Molin  fur  l'art,  ii.de  l'ancienne  Coutumede 
Paris ,  nomb.  98.  où  parlant  d'un  frerc  utetin  & 
d'un  oncle  paternel ,  il  dit ,  n*n funt  bénin ,  qui* 
lictt  fuccidém  tidtm  ftrfon* ,  tsmtm  *d  dlvtrf* 
fort* ,  &  vidtntur  flnr*  f»trim»m*  &  hertdtt*- 
ttsftf*r*u,  Audi  cette  queftion       ayant  cfté 
appointée  aux  grands  Jours  de  Poitiers  en  1567. 
comme  il  fe  voit  dans  les  Opufcules  de  Maiftre 
Pierre  Airault  pl.  1.  a  depuis  Jefté  ainfi  jugée  par 
un  Arreft  de  la  prononciarion  de  la  NoftresDame 
de  Septembre  1569.  dans  cetc  même  cfpecc  d'une 
fucccilîon  échue*  à  une  merc  ,  quant  aux  meubles, 
&  i  un  frerc  quant  aux  propres ,  lequel  cft  rap- 

Krté  par  Chopin  en  fon  Traité  du  Domaine, 
.  J.  chap.  »4*  fur  la  fin.  Voyez  le  Veft  Arreft 
loi.  Il  y  en  a  un  femblabledansFrain  fut  l'arti- 
cle $71.  de  la  Coutume  de  Breragnc.  Mais  pour 
dire  mon  avis  ,  j'eftime  que  cela  s'eft  donne  1  la 
faveur  des  afeendans  ,  Se  que  l'on  s'eft  un  peu 
départi  en  cela  de  la  rigueur  des  règles,  les  meu- 
bles eftant  des  biens  indiffèrens  ,  dont  tous  les 
héritiers  font  également  capables,  &  principale- 
ment des  freres,  ce  qui  cft  bien  éloigné  de  l'ef- 
pece  où  l'on  fuppoferoir  des  héritiers  des  deux 
codez  Se  lignes,  qui  fc  voudroient  donner  l'cxclu- 
fion dans  les  propres ,  i  quoy  j'eftime  qu'ils  ne 
(croient  pas  reçus  ;  mais  i  c$mr*rio  ils  pourraient 
s'exclure  dans  les  meubles  Se  acquefts ,  comme 
biens  abfolumcnt  indifferens,  Se  dont  les  deux  li- 
gnes font  également  capables  :  enforre  que  U  pré- 
férence, de  l'héritier  pur  Se  (impie  y  a  toujours 
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lieu;  cequijuirifie  que  la  choSe  fut  jugée  favo- 
rablement pour  la  mere  par  cet  Arreft  de  15.69.  Se 
que  c  cft  un  Arreft  qui  cil  plus  fondé  fur  la  pieté 
naturelle  que  fur  Ici ; -fraude  des  maximes.  Ce 
que  la  Cour  a  bien  reconnu  lorfqu'en  jugeant  la 
mêmechofeen  1606.  elle  a  voulu  marquer  qu'elle 
s'arreftoit  à  des  circonftances  particulières  ,  & 
que  c'eftoit  fans  tirer  à  conSequcnce-  Cependant 
j  eftimeque  toutes  les  fois  que  cette  queftion  Se 
prefentera,  ces  mêmes  circonftances  reviendront 
toujours,  &  que  cette  exclufion  n'eftant  jamais 
favorable,  ni  de  la  part  du  fils ,  ni  de  la  part  des 
autres  héritiers  ;  encore  moins  de  ceux  delà  ligne 
de  l'afcendant ,  que  l'on  voudrait  exclu  rc.on  ne  la 
doit  jamais  con  ['ciller. 

|L3*  Au  contraire  Si  ceux  d'une  ligne  eftant  plus 
proches  que  ceux  de  l'autre  ,  font  appeliez  aux 
meubles  Se  acquefts  ,  mais  qu'ils  fbient  héritiers 
bénéficiaires ,  ils  pourront  cftre  exclus  dans  les 
meubles  feulement  par  ceux  de  l'autre  ligne  ;  par- 
ce qu'ils  n'auront  pas  la  faveur  des  afeendans,  Se 

Sue  les  meubles  &  acquefts  Sont  bien  indifferens, 
cfqucls  les  deux  lignes  font  également  capables , 
&pourlefqucls  elles  peuvent  par  confequent  fe 
donner  1  exclufion.  J 
Si  !i  four  La  grande  difficulté  cft  de  feavoir  fi  la  fœurfe 
kC'rr'  fcC  P°rrant  héritière  pure  Se  Simple ,  exclut  fon  frere 
Mie,  ex-  héritier  bénéficiaire  dans  U  s  fiefs  ;  dans  Ici  quel  s 
dut  <bm 
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elle  eft  régulièrement  cxcluSc  par  ce  même  frere. 
k» tiers  lr  Car  il  femble  que  défini  s  qu'elle  a  un  frere,  il 
ktte  heri-  l"cxc|ut  des  gcfs  ,  non  pas  a  la  vérité  par  l'effet 
"*  d'aucune  incapacité ,  qui  fe  trouve  en  la  person- 
ne des  femmes  de  pofieder  des  fiefs  -,  puisqu'el- 
les en  font  capables  dans  nôtre  ufage  ,  Se  y  Suc- 
cèdent entr'elles  en  ligne  collatérale ,  Se  en  di- 
recte conjointement  avec  les  mâles  ;  mais  par  l'ef- 
fet d'une  préférence  attachée  au  fexc  mafeulin 
pour  ces  fortes  de  biens ,  qui  fait  que  ks  mâles 
excluent  perpétuellement  les  femelles  en  pareil 
degré.  Ce  qui  eftant  ptéfuppoSé ,  les  fiefs  font  à 
l'égard  des  femmes ,  quand  il  fe  trouve  un  mâle 
en  pareil  degré  ,  ce  que  font  les  propres  pater- 
nels au  rcfpcâ  des  héritiers  maternels  )  &  com- 
me il  vient  d'eftre  dit  qu'un  parent  maternel , 
en  Ce  portant  héritier  pur  Se  fimple  ,  n'exclut  pas 
un  parent  paternel  dans  les  biens  paternels  -,  aufli 
une  femme  qui  fe  porte  héritière  pure  &  fim- 
ple ,  ne  doit  pas  exclure  dans  les  fiefs  un  homme 
héritier  bénéficiaire.  Nous  avons  rapporté  un 
exemple  approchant  au  livre  1.  chap.  6.  de  la  fuc- 
ceflion  des  collatéraux ,  feft.  1.  nomb.  p.  où  nous 
avons  dit,  que  la  Coutume  de  Nivernois  en  l'ar- 
ticle 14. du  titre  $4.  excluant  la  loetir  en  faveur  du 
frere ,  même  dans  les  biens  indifferens  ;  quoi- 
que d'ai. leurs  cerre  C  outume  établifTe  aufli  le  pri- 
vilège du  double  lien;  la  fœur  germaine  ,  bien 
loin  d'exclure  le  frere  confanguin  ou  uterin  dans 
cette  Coutume;  au  contraire  y  cft  par  Iuy  cxclu- 
fc  :  parce  que  la  fetur  n'eft  point  appellée  à  la 
fucceffion  en  concurrence  avec  des  fteres.  Enfin , 
cette  cfpece  ayant  eflé  prévue  par  Maiftrc  Char- 
les du  Molin  dans  fes  Notes  fur  l'article  186.de 
la  Coutume  de  Paris ,  nomb.  1.  &  j.  il  a  conclu 
pour  ce  parti,  Soutenant  que  la  fœur  héritière 
pure  &  Simple  ne  peut  point  exclure  dans  les 
fiefs ,  le  frere  héritier  par  bénéfice  d'inventaire, 
Se  qu'au  contraire  elfe  en  cft  exclufe  :  Non  t»- 
me»  pure,  dir-il  ,  qtud  ip[*  ptflit  us  txcludtn 
Adthr.do  fimplicittr  ,  fi  mdtrtttt  fnk  ktntfidt  in- 
Vtntarii  s  qui*  immt  fujjicit  yuod  \pfivinUnt  *d 
fucctjfttmm  ut  ipf*  fil  exclnf*  &  fie  nt^uit  tx- 

tludtrt. 

Nonobftanr  tout  cela ,  j'eftime  que  la  fœur  he- 
.    litière  pure  Simple  exclut  le  frerc  héritier  bé- 


néficiaire ,  même  dans  les  fiefs  :  parce  qu'elle  n  cft 
point  incapable  de  Succéder  à  ces  Soi  tes  de  biens; 
Se  afin  que  le  frere  l'en  puiflè  exclure,  il  faut 
qu'il  mérite  cette  exclufion ,  par  une  qualité  auftï 
avaniageufc  au  défunt  Se  i  les  créanciers,  que 
cclleque  prend  Sa  fœur  :Qucs'il  ne  veut  pas  Satis- 
faire a  cette  condit  ion  Se  pt  endte  la  qu.dk  é  d'héri- 
tier pur  &  Simplc,il  Se  doit  imputer  Si  en  s'cxpoSant 
luy-même  à  cette  exclufion  ,  que  les  Coutumes 
prononcent  contre  l'héritier  bénéficiaire ,  en  fa- 
veur de  l'héritier  pur  Se  fimple  ,  il  s'expofe  aufli 
à  perdre  les  avantages  que  fon  ScXl*  luy  donnent 
dans  les  SieSs.  En  effet ,  on  ne  peut  pas  eh  le  dé- 
clarant exclus  pour  les  meubles  &  acquefts,  l'ad- 
mettre par  préférence  à  la  fucceffion  des  fiefs , 
puiSqu'il  eft  exclus  de  la  fucceffion ,  Se  que  quand 
on  dit  que  l'héritier  benefienire  cft  exclus  par 
l'héritier  pur  Se  Simple  ,  cela  s'entend  de  tout  ce 
qu'il  avoit  en  qualité  d'héritier,  Se  dont  l'héri- 
tier pur  Se  fimple  le  trouve  capable.  Ce  qui  fait 
une  différence  cflenticllc  entre  cette  cfpece  ;  Se 
celle  ou  l'on  luppofe  un  parent  matcrnel,qui  enfe 
portant  héritier  pur  Se  fimple ,  voudrait  exclure, 
des  propres  paternels  ,  un  parent  paternel ,  qui  ne 
fe  porte  qu'héritier  bcncficiaire;puifquc  ce  parent 
maternel  eft  incapable  des  propres  paternels ,  Se 
n'y  peut  venir  que  dans  un  cas  extraordinaire  , 
dans  lequel  même  les  biens  du  côié  parcrnel  per- 
dent leur  quJité  de  propres  :  ce  qm  n'arrive 
point  aux  fiefs  qui  tombent  en  qucnoùil'c  :  car  ils 
n'en  perdent  point  pour  cela  leur  qualité.  Aufli 
nous  avons  rclblu  dans  le  liv.  1.  chap.  1.  de  la  fuc- 
ceffion des  fiefs,  fect.  1.  nomb  11. que  dans  les 
Coutumes  qui  admettent  tout  cnfemble  l'exclu- 
fion  des  femelles  en  égal  degré  de  h  ligne  colla- 
térale ,  Se  le  double  lien  ,  une  fœur  germaine  f 
doit  exclure  un  frere  confanguin  ou  utérin  dan* 
les  fiefs ,  bien  loin  d'eftre  exclufe  par  Son  ftere  de 
ces  mêmes  biens.  Et  dans  le  liv.  1.  chap.  6.  de  la 
fucceffion  des  collatéraux ,  fcâ.  1.  nomb.  ji.  nous 
avons  montré  pourquoy  en  Nivernois  le  frere 
confanguin  exclut  la  Sœur  germaine,  quoique  le 
double  lien  y  ait  lieu ,  &  que  cependant  la  Sœur 
getmaine  exclut  le  frere  conlangtiin  même  â  l'é- 
gard des  fiefs  ,dans  les  Coutumes  qui  d'un  côté 
établiflcnt  le  double  lien ,  Se  de  l'autre  ordorw 
nent  l'exclufion  de  la  femme  par  l'homme  i  l'é- 
gard des  fiefs ,  quand  l'homme  Se  la  femme  font 
en  égal  degré. 

Enfin  ,  je  ne  vois  pas  même  pourquoy  un  frere 
ne  pourrait  pas  cftre  exclus  des  fiefs ,  'aufli- bien 
que  du  refte  de  la  fucceffion,  par  une  tante  ,  ou 
par  une  coufine  du  défunt  ,  poutvû  que  ces  fiefs 
ayant  efté  propres  au  défunt,  la  tante  ou  la  cou- 
fine  luy  fuflent  du  même  côté  Se  ligne  dont  ces 
fiefs  procèdent.  L'égalité  de  ce  degré  n'eft  point 
ncceflàirc  pour  cette  exclufion  ,  comme  il  fera 
établi  au  nomb.  4}. 
Nous  venons  de  dire  que  des  heririers  de  di-  4*.  Quel 
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verscôtez  Se  lignes  Se  peuvent  donner  cette  ex-  ™lt  00 
clufion  dans  les  meubles  &  acquefts .conimc  biens  j^1,*" 


indifferens  donr  ils  Sont  tous  capables  ;  mais  non  droit  d'ex, 
dans  les  propres  :  Il  faur  ajouter  qu'à  l'égard  des  dniioa. 
propres  cette  exclufion  y  peut  avoii1  lieu  entre 
desheririers  de  divci fes  branches ,  pourvu"  qu'ils 
foient  du  même  côté  Se  ligne.  Mais  cela  même 
fouffre  quelque  temperamment  :  car  non  -  feule- 
ment le  plusproche  cft  touiourspréferable  à  don- 
ner cette  exclufion ,  quand  il  iè  \mrtc  héritier 
pur  Se  fimple  ;  mais  ceux  de  la  même  branche 
font  encore  préférables,  Se  comme  quand  un  de* 
cohéritiers  renonce  ;  ceux  de  fa  branche  profitent 
feuls  de  fa  rcnonciation.foitpour  le»  ptoprcs.fbt'c 
pour  les  meubles  &  acquefts;  Aufli  quand  il  s'e^ 
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pofc  à  cette  exchifion  ,  en  Ce  voulant  tenir  opinta-  biens  de  h  fucccfiïon.  Il  y  en  a  même  qui  admer- 

m.mnr  lia  qualité  d'héritier  bcneficiaire.il  faut  tent  le  mineur  a  ce  droit  ;  aulfi-bicn  que  le  ma- 

recevoir  ceux  de  fa  branche  ,  préfcrablcment  A  jeur  ,  comme  celle  de  Calais  ,  article  131.  Enhn, 

tous  autrei ,  à  l'exclure  dans  les  meubles  Se  ac-  dans  celles  oui  ôtem  ce  droit  au  mineur  ,  il  Iuy 

qttefa ,  Se  pr'cfcrab  cment  à  ceux  des  autres  bran-  eft  permis  d'exclure  en  donnant  caution  ,  de  ne 

ches  dû  même  côté  Se  ligne  dans  les  propres  ,  le  point  faire  relever  de  l'addition  d'hérédité  : 

o  ux  de  l'autre  côte  Se  ligne  n'y  citant  pas  admis,  c'eft  le  fentiment  de  Bacquct ,  en  fon  Traité  des 

C'eft  pourquoy  fi  quelqu'un  laide  en  mourant  Droits  de  Juftice,  chapitre  15.  nombre  35.  Se  la 

plulîcurs  coufins  paternels  &  maternels ,  Se  que  décilion  d'un  Arreftdu  11.  Juin  1578.  Se  rapporte 

dans  chaque  ligne  ilyenait  de  diverfes  branches,  par  Brodeau  fur  la  lettre  H.  de  Monfieur  Louer, 

1.  Ici  confins  paternels  ne  pourront  jamais  donner  nombre  i.  Arreft  1.  Quelques-uns  même  ont  efti- 

l'citclulion  aux  coufins  maternels  dans  les  propres  nié ,  que  l'article  343.de  la  Coutume  de  Paris  ,di- 

matemcls.i.  Si  un  des  cohéritiers  dune  des  bran-  Tant,  que  le  mineur  qui  eft  phis éloigné,  ne  peut 

ches  du  côte  maternel  ne  vouloit  pas  fe  porter  pas  en  fe  portant  héritier  pur  &  fimple ,  exclure 

héritier  pur  Se  fimple  ,  ceux  de  fa  branche  qui  le  plus  proche  qui  eft  héritier  bénéficiaire  ,  a  aflez, 

voudraient  fe  charger  de  cette  qualité  ,  le  pour-  déclare  que  que  le  mineur  pouvoir  exclure  cftant 

roient  exclure  ,  Se  y  feroicfit  préferez  a  ceux  des  en  pareil  degré ,  l'article  ne  réprouvant  cette  ex 

aurres  branches  du  même  côte  Se  ligne,  foit  dans  clulion  ,  qu'en  cas  que  le  minet 


les  propres ,  (bit  dans  les  meubles  &:  acqacfts.        gné  ,  auquel  cas ,  joint  le  droit  qu'il  a  de 
Au  fuiplus  l'éloignemeiu  d'un  ou  de  pluficurs    quand  bon  Iuy  femble  ,  cette  exclufion  eft 


plus  cloi- 
varier 
moins 


l'on  exclu  degrez  n'empêche  point  ce  droit  d'exclulîon  :  &    favorable,  maisj'eftime  que  ce _  droit  doit  eftreôté 
:1>:  c'tft  pour  cela  que  lorfque  par  l'article  .343.  de 


indiftinercment  au  mineur  ,  s'il  ne  donne  la  cau- 

la  Coutume  de  Paris ,  l'on  a  voulu  ôter  au  mi-  tiondont  il  vient  d'eftre  parlé:  Se  c'eft  en  haine 

ncur  le  d-oit  d'exclufion  ,  l'on  a  dit  qu'il  ne  peut  •  d'unepareille  variation  qui  fe  craint  icy  delà  paie 

exclure  l'héritier  bénéficiaire  qui  eft  en  plus  pro-  du  mineur ,  que  la  plupart  de  nos  Auteurs  efti- 

ehe  degré;  parce  que  le  droit  commun  clique  ment.qu'un  mineur  s  étant  porté  d'abord  héritier 

l'héritier  pur  Se  fimple,  quoique  plus  éloigné,  bénéficiaire  ,  ne  peut  pas  polterieure ment  en  lé 

exclut  l'heririer  bénéficiaire,  qui  eft  plus  proche*  déclarant  héritier  put  c&  limplc  ,  même  en  ma|o- 

C'eft  le  fentiment  de  Bacquct  chapitre  1$.  nom-  rité  ,  donner  l'cxclulîon  à  d  autres  héritiers  be- 

bro  36.  Se  la  dii'pofition  de  quelques-unes  de  nos  ficiaires. 
Coutumes ,  Se  enrr'autrcs  de  la  Coutume  de  Bour- 
bonnois  article  319.  de  celle  de Mclun  article  17t. 


44.  Si  un 

'Constat 
p>  Bitoit 


Se  de  celle  de  Normandie  article  90.  Se  quoique 
cela  ait  fait  autrefois  allez  de  difficulté,  &  que 
j'apprenne  même  qu'il  y  ait  eu  quelque  mouve- 
ment au  Palais  contre  cet  ufagr  ;  néanmoins  je 
ne  vois  point  d' Arreft  contraire.  Voyez  Coquille 
en  (es  Inltir.  titre  des  fucccllions.  Brodeau  iur  U 
JettreH.  de  Monfieur  Loiiet ,  nomb.  1.  Arr.  1. 

Il  faut  encore  obfervcr ,  qu'un  heririer  éloigné 
de  plulk-urs  devrez  ne  peut  pas  ,  en  fe  portant 
héritier  pur  &  (impie  .exclure  le  plus  proche ,  qui 
fe  dit  héritier  bénéficiaire  ,  que  ceux  qui  rcm- 
pliflcnt  les  degrez  intermédiaires  n'ayent  re- 
noncé. Comme  auffiles  parens  collatéraux  fe  por- 
tant héritiers  bénéficiaires ,  je  ferois  difficulté  de 
ifunt  de  les  cxclure.en 


On  ne  permer  pas  non  plus  cela  à  un  majeur , 
qui  s'eft  porté  héritier  bénéficiaire  en  majorité 

ne  peut  pas  ch  .nger  , 


avec  fes  cohéritiers,  car  il 
&  fe  dire  héritier  fimple  ,  pour  exclure  ceux  qui 
ont  pris  de  bonne  foy  le  parti  de  le  dire  ,  conjoin- 
tement avec  Iuy  .héritiers  bénéficiaires .  c'eft  nnc 
vaiiation  Se  un  dol  blirruble  ,  Se  c'eft  l'avis  de 
Maiftrc  Julien  Brodeau,  fur  la  lettre  H.  de  Mon- 
fieur Loiiet  nomb.  1.  Atr.  4. 

Il  ne  s'enfuir  pas  néanmoins  que  l'héritier bene-  if.pu  a. 


avoit  pris  des  Lettres  ,  foit  le  plus  proche ,  ou  du  j^kui- 
même  degré  que  l'héritier  pur  &  fimple ,  comme  te  r«»rfe 
il  a  un  double  droit ,  celuy  de  fe  porter  héritier  t«l'o«irc 
pur&  fimple  ,&  celuy  de  fc  porter  héritier  be- 
neficiaire,  il  peut  abandonner  le  bénéfice  d'inven-  ' 


permettre  au  conjoint  du  d 
exclue  des  vcftu  du  r|[re  UHjt  vir  ç-  txt,  f  &  cn  fc  difant 

héritier  pur  Se  fimple.  Car  ce  genre  de  fuccelfion  raire ,  Se  Ce  dire  héritier  pur  Se  fimple ,  eftant  per- 
n'eft  fondé  que  fur  la  prefomption  de  la  volonté  mis  à  un  chacun  de  renoncer  à  fon  privilège,  & 
du  défunt ,  que  l'on  Ce  pcrfuudc  avoir  mieux  ai-  parla  maxime  que  quttits  Juphci/urt  àtftrtur  ht. 
mé  quo  fon  conjoint  Iuy  fucccdàt ,  que  non  pas  le  redit  it ,  rtpuiUf  ntvo  jure  ,  fuft'tfl  vttm .  c'eft 
flic.  Ainlî  le  conjoint  ne  donne  jamais  l'exclufion  un  des  cas  ,  où  les  Loix  autorifent  la  vaiiation  , 
qu'au  file ,  quoique  l'art.  11.  du  fit.  19.  de  la  Cou-  Se  où  l'on  peut  appliquer  ces  termes  de  la  Loy  8. 
tumede  Berry  endifpotc  autrcm;nt  ,  mais  Cette  f.  «t  cotlAtion.  qui  dit,  ntnnun^Mm  Prêter  tu- 
Coutume  fingularife  cn  cela,  rinnitm  non  rtpwii  .  &  confilium  mutant  il  non  «f- 
Comine  le  mineur  ne  peut  pas  provoquer  un  ftrnttur,  Aulfi  il  fe  voit  dans  les  Arrcfts,  qu'en 

Eartige  ,  il  ne  peut  pas  non  plus  ,  cn  fc  déclarant  jugeant  l'eu 'li  lion,  l'on  donne  un  délay  à  l'hen- 
-•riticr  pur  Se  fimple  ,  exclure  l'héritier  benefi-  ticr  bénéficiaire  pour  fe  déclarer ,  s'il  le  veut ,  he- 
ciaire.  El  laplùpartdes  Coutumes  qui  font  meu-  ritier  pur  Se  fimple  tainlil'Arreftdu  7.  May  1C01. 
rion  de  cette  extlufion,  la  Iuy  refuient,  à  eau-  qui  eft  rapporté  par  Peleus.liv.  7.  act.  $,  enordon- 
fc  de  la  facilité  avec  laquelle  on  le  reftituc  con-  nant  l'cxcluliondes  héritiers  bénéficiaires,  ajoute 
rrcutK-  addition  d'hérédité.  C'eft  ladifpolition  de  cette  alternative,  fi  mieux  ils  n'aiment  fc  porter 
l'article  «4t.de  la  Coutume  de  Paris,  de  l'arti-  heritiersfimplcs  ,  &l'Arreftdu  11.  Juin  157S.  or- 
cle  139.de  cale  d'Orlcan*,  &  de  pluficurs  autres,  donna  .qu'une  pareille  option  feroit  faite  daru 
Mais  il  y  a  des  Coutumes  qui  permettent  au  perc  quinzaine  pour  tout  delay.  |]t^*  Il  y  cn  a  un  fem- 
ruTur  ou  adminifti  ateur  de  fon  fils  mineur  defc  blable  du  3.  Juillet  1571.  rapporté  dans  Monfieur 
porter  pour  Iuy  cn  fon  nom  héritier  pur  &  l'un-  Loiiet ,  fur  la  lettre  M.  nomb.  1.  Enfin  il  s'en  trou- 
pie  ,  Se  exclure  par  ce  moyen  l'héritier  bcncli-  vc  un  moderne  ,  &  du  19.  Juillet  1683.  rendu  au 
ciaire  moins  proche  que  Iuy  :  telle  eft  la  difpoii-  profit  de  feu  Maiftrc  Jacques  Pouilet  dcMontau- 
tion  de  la  Coutume  de  Berry ,  chapitre  19.  atti-  ban ,  &  rapporté  danslc  Journal  du  Palais,  part.9. 
cle  17.  Se  article  n-  Le  pere  ,  en  ce  cas,  n'eft.  p.  io3.&iuiv.  ]  La  Coutume  d'Orléans,  aitielc 
pas  garant  de  la  reftitution  du  mineur;  mais  341.  donne  quarante  jours  pour  certe  oprion  :  & 
feulement  de  la  geftion  Se  adnvniiUAtion  des  celle  de  Normandie ,  article  91.  autorifepaienlc- 
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ment  ceretourdclaqualité  d'héritier  bénéficiaire 
à  c<.  lie  d'héritier  put  &  lïmplc. 

Pour  (Ravoir  à  pielent  li  les  heririers  teftamen- 
tairts  qui  le  portent  heuciers  par  bénéfice  d'in- 
vcntaire.font  fujets  à  cette  exclufion, il  faut  diftin- 
guer  les  Cour  urnes.  Parmi  nous  l'inllitution  d'he. 
ritier  n'ayant  point  de  licu,&  ne  pafl!uit  que  pour 
legs, il  eft  certain  que  cette  cxclulion  n'auroir  pas 
cours  entre  des  legarairesunivei  Tels,  &  qu'un  lé- 
gataire univerlel  qui  accepteioit  fon  legs  pure- 
ment 5t  fimplemenr, ne  pourroir  pas  en  exclure  un 
autre  qui  s'aviferoit  de  vouloir  accepter  le  lien 
fous  bénéfice  d'inventaire  ;  parce  que  ce  bénéfice 
cil  attaché  a  la  qualité  de  légataire ,  qui  ne  repre- 
fcntcle  défunt,qu'draifon  des  biens  qu'il  tientde 
lu jr ,  fon  titre  eft  une  véritable  acquilition,5c  non 
nne  continuation  de  polit  flîon  :  en  un  mor ,  un  lé- 
gataire univerlel  n'eftant  point  cenfé  la  même  per- 
fonne que  le  défunt  ,&  n'entrant  point  de  droit 
dans  fes  obligations pcrfonnelle s.  De  même,  an 
héritier  *b  intt/iat, ne  pourroir  pas  prétendre  pou- 
voir exclure  à  ce  titre  un  légataire  univerlel ,  la 
volonté  expi  elle  ,  qui  eft  pour  ecluy-cy  ,  faifant 
ccllèr  la  prefomption  de  la  volonté  du  défunr.qui 
favorile  ordinairement  ce  droir  d'exclufion. 

Dans  les  autres  Coutumes  qui  admettent  l'in- 
ftitution  rfheritier,  l'héritier  *b  irtttflat, ne  pour- 
roir pas  exclure  l'héritier  inftitué  p.ir  la  même  rai- 
fon  qui  vient  d'elhc  dite.  Il  y  a  plus  de  difficulté 
'à  fçavoir  fi  cette  cxclulion  y  auroit  lieu  entre 
pluluurs  héritiers  inftituez  ;  parce  que  dans  ces 
Courûmes ,  l'héritier  inftitué  reprefente  l'héritier 
abinittiv ,  gc  eft  héritier  univcifcl  par  la  difpo- 
fition du  teftatcur ,  comme  l'héritier  *ù  inttjht  t 
par  la  difpofition  de  la  Loy.  Auffi  il  eft  tenu  in- 
diftin&cment  aux  dettes ,  &  s'il  fe  veut  fouftrairc 
d  cette  obligation  par  le  bénéfice  d'inventaire ,  il 
eft  jufte  qu'il  ouille  eftre  exclus  par  un  aurre  hé- 
ritier ainfi  inftitué ,  qui  s'y  foumettra  abfolume  nt 
en  fe  déclarant  héritier  pur  &  fimple.  La  Coutu- 
me de  Berry ,  tir.  19.  des  fuccefl.  art.  16.  va  bien 

1>lus  loin  que  ce  que  nous  difons  :  car  non  -  l'eit- 
ement  elle  admet  uxelufion contre  l'héritier  ref- 
ramentairc,  mais  elle  l'admet  en  faveur  des  héri- 
tiers *b  inteftjt ,  de  quelque  ligne  &  degré  qu'ils 
fbient.  Ce  qui  pourtant  doit  recevoir  quelque  li- 
mitation :car  jen'cftimc  pas  que  ,  dans  cette  Cou- 
tume même  ,  un  fils  unique  héritier  inftitué  pre- 
nanrdes  Lettres  de  bénéfice  d'invenraire ,  puifle 
eftre  exclus  par  un  collatéral ,  qui  le  dit  héritier 
pnr  &  fimple  .parce  que  ce  même  fils ,  en  renon- 
çant à  la  fucceflion  tcftimentaire ,  pourroit  fe  dé- 
clarer héritier  *l>  initjitr . par  benertee  d'inventai- 
re,fans  craindre  d'eftre  exclus  par  le  collatérale 
ce  ftroit  le  cas  où  l'on  pourroit  appliquer  la  maxi- 
me, quotiti  duplici  jurt  dtftnmr  htrtditdt  ,  rt- 
pnfian  un»  jurt  fupertj}  vttûs.  De  plus  il  peut 
éviter  ectre  exclufion  ,  même  en  fe  tenant  à  fon 
infttttition  reftamentaireicar  à  moins  qu'une  Cou- 
tume ne  permît  cxprcflcmcnt  aux  collatéraux  d'ex- 
clure les  enfans  ,  cela  ne  doit  jamais  cltrcadmts, 
&  en  gênerai ,  la  ligne  directe  n'eftpoint  fujetre. 
à  cette  exclufion,  fans  une  difpofition  fo  nielle. 
D'où  je  conclus,  que  dans  cette  même  Coutume 
un  fils  héritier  inftitué  ne  pourroir  pas  donner 
cette  exclufion  à  un  autre  fils  aulli  inftitué,  l'art. 
17.  du  tir.  «9.  fcmblant  fuppofcr  qu'un  héritier 
étranger  ait  cfté  inftitué  :  auquel  cas ,  il  donne 
aux  enfans,  qui  fe  déclarent  heririers  4b  tntt/lat , 
purement  &hmplemcw  ,  la  faculté  d'exclure  cet 
ticriricr  inftitué.  En  crier,  le  fils  eft  toujours  fils  de 
quelque  manière  qu'on  le  regarde  ,  comme  il  eft 
dit  en  la  Loy  ij.  ffi  di  tib.  C7  p*(ih.  qu'un  fils  na- 
I  ,&  cofuitc  adopte ,  eft  ton- 


jmjrs  confiderc  comme  un  fils  naturel ,  vi  hlictt 
fMod  ntn  tranfiatus  j  ff.1  rtdJuus  lideretitr.  La 
difpofition  du  pere  ne  change  pas  le  caractère  de 
fanaiflàncc  ,  qui  revient  totijoufs. 

Pour  ce  qui  eft  de  l'héritier  conventionnel ,  il  *9  s>  - 
faut  aufiYdiftingucr  les  Coutumes  :  car  il  y  .n  »JL""  ton"i 
qui  ont  ordonné  cette  cxeiufion  contre  Iny.  La  tlj  fUJ.t'  ^ 
Coutume  de  Nivernois,tit.34.dcs  fuccell*.  art. 19.  ccttccxchi- 
decide  ,  qu'il  peut  fe  porter  héritier  par  bénéfice  lia», 
d'inventaitc ,  pourvu  qu'il  ne  fe  prell  nte  point  de 
lignager  qui  le  porte  héritier  pur  &  simple, ainfi 
elle  le  foumetà  l'cxclufion.  C'eft  parcdlcmcnt  la 
difpofition  de  l'art.  39.  du  titre  des  fuece fiions  de 
laCourumc  d'Auvergne,  &  de  l'art,  ni.  de  celle 
de  Bourbonnais.  Mais  l'on  peut  demander  fi  dans 
ces  Coutumes  un  fils  cftant  héritier  convention- 
nel &  bénéficiait?  peut  en  fe  tenant  à  fon  inftitu- 
tion,cftre  exclus  par  un  collareralou  par  un  autre 
fils,  qui  fe  porte  héritier  pur  &  fimple  î  Et  Maî- 
tre Charles  du  Molin ,  fur  ccr  arr.  nj.  de  la  Cou- 
tume de  Houtbonnois  ,  a  conclu  pour  l'affirma- 
tive :  5c  dir  ,  ttidm  rilljteralit  txcludend»  filium 
ttnitnitm  jurt  cwnvtnti$»is  rx*rbit«ntis  ,  tue  ta- 
tntn  ilh  fimplicittr  ftdnti»  :  ftmxji  ptiui  vtUtt  *b 
miefl4fj'HcceJtrt.  Mais  Coquille  fur  l'article  qui 
vient  d'eftre  cité  de  la  Coutume  de  Nivernois , 
eft  d'avis  contraire ,  &  avec  beaucoup  de  railbn , 
puilqur  l'inftirution  contractuelle  de  la  perfonne 
d'un  fils  n'eft  qu'une  confirmation  du  droit  qu'il 
a  par  nature  fut  la  fuctvffiondc  fon  pere  ,&uné 
déclaration  d'une  qualité  qui  eft  née  avec  luy ,  que 
fur  ce  fondement  les  donations  en  direÛencpro- 
duilént  poinr  de  relief ,&  une  dénufïiond'un  pere 
au  profit  de  fon  fils  ,  à  la  charg;-  de  payer  aurant 
de  dettes  que  les  biens  peuvent  valoir,  ne  produit 
ni  quints  ni  Iods  5c  ventes.  C'eft  pourquoy  le  fils 
héritier  teftamentaire  ou  conventionnel  ne  peut 
eftre  exclus ,  tous  les  titres  qui  lu\  furvicnnent,nc 
faifant  que  luy  continuer  fa  pofléffion. 

Mais  à  l'égard  des  autres  Coutumes ,  fi  l'on  ad- 
met l'exclttfion  d'un  héritier  conventionnel ,  qui 
fort  des  termes  de  fa  convention  ,  en  prenant  des 
Lettres  de  bénéfice  d'inventaire ,  pour  fe  fervir 
des  termes  de  Maiftre  Charles  du  Jviolin  ,  ce  ne 
peut  eftre  qu'en  faveur  d'un  autre  héritier  auffi 
inftitué  par  fon  contrat  de  tnariage ,  ce  qui  même 
eftaflez  fufccptible  de  difficulté.  Mais  un  héritier 
contractuel  ne  peut  pas  eftre  exclus  par  un  héri- 
tier ab  iwejldt  ,  ;•  fimple ,  par  la  railon  qu'ils 
n'ont  tien  de  commun,5e  que  rheritiercontr.ichicl 
a  pour  luy  la  volonté  expt cllè  du  défunt ,  qui  le 

(>réfere  abfolument  à  l'héritier  préfomptif.  Ainfi 
apréfomption  fur  laquelle  l'exclufion  de  l'héritier 
bénéficiaire  par  le  pur  6c  fimple ,  eft  fondée,  ce  fie 
en  ce  rencontre,  fuivant  la  maxime  ordinaire  que 
txprtjptm  f*ci:  ctffart  ttcittitn.  Brodeaueft  de  cet 
avis  fur  la  lctr.  H.  de  Monfieur  Loiier ,  nomb.  n 
Arr.  5-mais  il  n'en  rapporte  aucun  préjugé. 

Il  eft  certain  qu'il  faut  eftre  heririer  médiat  où  îo.  Si  ce 
immediatpour  uferdccçtte  exclufion  s  mais  oh  d»«>'t d'ex- 
demande  fi  le  créancier  d'un  des  heririers  peut  ^tcïleicl 
exclure  en  fa  place,5c  comme  exerçant  fes  droits,  pat  u„ 
l'héritier  bénéficiaire  qui  eft  en  plus  pioche  ou  cicatuier. 
égal  degré  ?  Et  j'euime  que  cela  ne  fepeur ,  car 
ce  droit  d'exclulion  eftun  droit  perfonne!  de  l'hé- 
ritier ,  8:  cette  nréfomption  de  la  volonré  du  dé- 
fini ,  fur  laquelle  il  eft  fondé  ,  ne  regarde  que  les 
héritiers  mêmes  ,  A  qui  il  eft  plus  naturel ,  6i  qui 
fonr  plus  obligez  de  foutenir  l'honneur  du  dé- 
funt, en  famfaifant  fescreancicrstcar  c'eft  la  rai- 
fon  pour  laquelle  on  a  préféré  les  héritiers  purs 
5c  limples  aux  bénéficiaires  ;  &  nour  accoutumer 
les  hommes  a  fe  faite  un  point  d'honneur  de  fou- 
tenir leurs  affaires  pendant  leur  vie  »  l'on  a  fuppu» 
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fc  qu'ils  dévoient  eftre  fenfibles  icct  intercft.mc- 
nic  après  leur  mort.  C'cft  pour  cela  que  Pline 
fccond.Iiv.  î.Ep.  4-  mandant  à  une  nommée  Calvi- 
na  qui  luy  fait  volontiers  remife  dune  obligation 
que  (on  pire  luy  devoit ,  ajoute ,  cujut  rcifiduci* 
àtba  (4m*m  defttnÛi  ,  pitdêrtm^H*  fuftiptrt  :  Or 
ce  feroit  en  quelque  Façon  contrifter  les  mânes 
du  défunt ,  que  d'employer  à  ccr  office  une  main 
étrangère. 

Mtrmt  h*c  tA-gyptU  firpm 
Obtulit  ogicium  fruvi  mambm. 
*i.Di»er»  Ceft  auxparens  à  défendre  un  intereft  d'hon- 
ïtom qui  ncur  qui  leur  eft  commun.  Enfin ,  cette  exclufion 
ne  pru^rnt  acfté  rcfufécà  des  créanciers,  par  Arreft  rendu  au 
mméet  ™PPort  dc  Monsieur  le  Nain ,  qui  cft  dans  Bro- 
C  deau,  lettre  H.  nomb.  i.  Arr.  6. 

Audi  voyons- nous  dans  noftre  Jurifprudence 
plusieurs  fortes  de  droits ,  que  l'on  ne  permet  pas 
aux  créanciers  d'exercer.  Ainfi  nous  avons  dit  cy- 
devant  que  des  créanciers  du  défunt  ne  pouvoient 
pas ,  même  comme  exerçant  les  droits  des  hé- 
ritiers beneneiaires.demander  à  l'un  d'eux  le  rap- 
port de  fa  donation.  Ainfi  nous  dirons  au  chapi- 
tre des  Rcnonciations.feft.  i.  que  félon  quelques- 
uns  ,  fi  un  aîné  confent  à  un  partage  égal ,  fes 
créanciers  ne  peuvent  pas  le  contredire ,  ni  de- 
mander fon  préciput.  Ainfi ,  félon  le  Droit ,  ils  ne 
pourront  pas  obtenir  une  Trebcllianiquc  ou  une 
râleidic  malgré  leur  débiteur,  qui  auroit  droit  de 
la  retenir  ;  parce  que ,  dit  la  Loy  ,  ils  ne  peuvent 
rien  imputer  à  l'héritier,  f*>  fltntm  fidtm  txt- 
^uitur ,  en  fatisfaifant  au  teftament  du  défunt  , 
uns  faire  ces  détt  actions.  Ainfi  des  créanciers  ne 
pourroient  pas  dans  nôtre  Droit  exercer  une  re- 
prife  fur  la  communauté  après  la  mort  de  leur  dé- 
bitrice, qui  cft  dcccdéc  fans  avoir  renoncé. Ainfi 
ils  ne  peuvent  pas  exercer  une  faifie  féodale ,  faute 
de  foy  Se  hommigc  -,  ni  cftant  aux  droits  d'un  mâ- 
le exclure  contre  l'on  gré  une  cohéritière  de  la 
fucctlîîon  des  lîcfs  en  ligne  collatérale ,  &  cnpa- 
rcil  degré  ;  ni  cftant  aux  droits  d'une  femme ,  (ou* 
tenir  en  pais  de"  Droit  écrit ,  qu'ils  ont  une  hypo- 
ccque  privilégiée  pour  la  reftitution  de  la  dot  , 
d'autant  plus  qu'en  la  plupart  de  ces  cfpeccs  ,  la 
contradiction  du  débiteur  n'eft  pas  dérailonnable, 
Se  fait  un  retour  au  Droit  commun ,  L.  fi finit»  jf. 
dtdâmn»  inftelo  ,  que  le  droit  des  créanciers  ne 
feroit  fondé  en  tous  ces  cas  que  fur  le  privilège 
pcrfonncl  de  leur  dibiteur  ,  auquel  il  luy  cft  per- 
mis de  renoncer ,  Se  qu'autrement  tous  cesdroits 
feroient  plû.or  établis  pour  des  créanciers  étran- 
gers ,  que  pour  la  famille.  Voyez  Tiraqucau ,  dt 
jurt  p  !..  r; r  •)  éiu.  34.  La  grande  étendue"  que  l'on 
a  donné  parmi  nous  au  droit  d'exclufion  ,  dont  il 
s'agir.pcrfuade  même  la  vérité  Se  la  juftice  de  nô- 
tre propolkion  principale.  Car  quelle  apparence  y 
auroir-i  de  permettre  aux  créanciers  d'un  héritier 
fort  éloigne  ,  de  fc  porter  héritiers  purs  &  fim- 
plcs  pour  leur  débiteur ,  afin  d'exclure  déplus  pro- 
ches héritiers» 
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Ce  qui  vient  d'eftie  dit  concerne  les  Coutumes 
qui  font  mention  de  cette  exclufion ,  il  faut  parler 
à  prefent  du  pais  du  Droit  écrit,&  des  Coutumes 

aui  n'en  font  aucune  mention ,  Se  examiner  fi 
Ile  y  doit  avoir  lieu.  Et  l'on  ne  peut  pas  déjà  dou- 
ter luivant  les  principes  que  nous  avons  pofez 
cy-di  (Tus ,  que  dans  le  pais  de  Droit  écrir ,  Se  dans 
les  Coutumes  qui  ne  font  aucune  ment  ion  de  cet- 
te cxclufion.elle  ne  peut  eftre  adnuTcdans  la  ligne 
direîrc ,  foit  afeendante ,  foit  defeendante  ;  puif- 
qu'clle  n'a  pas  lieu  à  l'égard  de  cette  ligne  dans 
les  Coutumes  même  qui  l'admettent  indiftincre- 
.  il  y  avoit  néanmoins  quelques  Arrefts  con- 


men: 


traires.cntrc  lcfquelsundut.  Juillet  1571.  rappor- 


ies  Succejftons. 

té  par  Bacquet ,  chap.  15.  nombre  36.  3c  un  du  9. 
Septembre  1587.  qui  cft  entre  les  Arrcftex  de  la 
Cinquième ,  mais  depuis  il  cft  furvenu  l'Audi  de 
la  prononciation  du  17.  Avril  1601. qui  cft  rappor- 
té par  Monihelon ,  Arr.  94.  par  Bouguicr  fous  la 
lettre  H.  nomb.i.  Se  par  Monficur  Loiiet,  fous  La 
même  lettre,  &  le  mcmenombre.qui  a  jugé  qu'en 
la  Coutume  de  Poitou  ,  qui  ne  fait  point  mention 
de  cette  exclufion ,  elle  n'a  point  lieu  en  direâe. 
Mais  à  l'égard  de  la  ligne  collatérale  ,  comme  c'cft 
en  quelque  façon  le  Droit  commun  de  la  France, 
on  admet  cette  exclufion  dans  cette  ligne  ,  quoi- 
que la  Coutume  n'en  fade  aucune  mention  ;  ce 
qui  a  efte  jugé  par  un  Arreftdu  7.  May  1601.  pour 
(a  Coutume  de  Loudun  ,  au  rapport  de  Pclcus  , 
Iiv.  7.  ad).  5.  Ccpendanr  on  ne  doit  point  l'admet- 
tre dans  le  pats  de  Droit  écrit ,  non  pas  même  en 
ligne  collatérale  ;  puifqu'il  n'y  a  aucun  veftige  de 
cette  exclufion  dans  le  Droit  Romain  ,  Se  qu'elle 
a  de  très-grands  inconveniens ,  au  moins  de  la 
manière qu'elle  s'obferveen  France  ;  Se  c'cft  !e  fen- 
timent  de  Monficur  Maynard ,  tom.  1.  Iiv.  a.. chap. 
43.  de  Monficur  d'Olive  ,  Iiv.  4.  chap.  30.  Et  l'on 
en  voit  un  Arrcft  dans  la  Notermnufcrirc  de  Maî- 
tre Charles  du  Molin ,  fur  l'article  150.  de  la  Cou- 
tume de  Paris ,  nomb.  t 

Il  faut  fçavoir  a  prefent ,  fi  ce  qui  s'eft  fait  pen- 
dant la  polfeffion  de  l'héritier  bcnenciaire,fubfifte 
après  qu'd  eft  exclus  par  l'héritier  pur  Se  fimple  , 
Se  avant  cela  il  faut  fuppofcr  que  la  règle  eft, 
que  cette  exclufion  foit  demandée  dans  l'an  ,  fi 
la  Courume  n'en  difpofc  autrement.  Et  ce  temps  tj.  Qjf 
commence  à  courir  depuis  que  l'héritier  $>ftde-,'"It,0*'a* 
claré héritier  bénéficiaire ,  &  qu'il  a  fait  entériner 
fes  Lettres  ;  ce  qui  eft  décidé  par  plufieurs  Cou- 
tumes ,  Se  entr'aurres  par  la  Courume  d'Orléans, 
nrt.j40.par  celles  de  Vermandois,arr.  71.de  Châ- 
Ions  1  art.  79.  de  Pcronne ,  art.  108.  C'cft  aulïi  la 
Jurifprudence  des  Arrefts  rapportez  par  Brodcau, 
fur  la  lettre  H.  de  Monfieur  Loiiet ,  nombre  U 
Arrcft  4.  Voyez  aufîi  Coquille  en  fes  Inftitutions, 
titre  des  Succédions. 

Ce  qui  eftant  préfuppofé ,  il  faut  déjà  conve-  N-Tous 
ftlr  que  s'il  y  avoir  eu  quelque  chofe  de  confus  Intow» 
en  la  perfonnede  l'héritier  bénéficiaire ,  &:  fi  l'on  V  f™\ 
pouvoit  demeurer  d  accord ,  que  les  actions  per-  f0(  .„  ^ 
fonnelles  ou  réelles  contre  le  défunt ,  ou  fur  fes  petfonnefe 
biens ,  euflênt  cfté  confufes ,  tout  cela  recom-  IWm 
menecroit  à  revivre  au  moment  de  leviétion i  Se ^^J"' 
il  eft  vray  de  dire ,  que  rant  que  le  titre  oui  peut  «^fa 
faire  la  confufion  n'eft  point  incommutab'e ,  il  ne  ciduuoo. 
fe  fair  point  aufti  de  confulîon  incommur^blc , 
pourvu  que  la  rcfblution  foit  forcée.  C'tft  la  dif- 
pofition  de  la  Loy  ^•InntMtt  f.  q*ib.  mti.  pig*. 
vtt  hyp.  f»lv.  C'cft  celle  de  I  Oi  donnanec  de 
l'an  1441*  art.  15.  qui  porte,  que  fi  Ut  prpprit* 
tét'irtt  dit  >,■*■>■  <"■  11  fui  «veitnt  rtnttt  fur  Utlltl t 
fini  ivinct^  dtfÀittt  uuti/im  ,  lit  pturrtnt  p»ur- 
ftùvrt  ituft  rtnttt ,  dtpuit  qm'ilt  munnt  Hnntci . 
M  tfHtUtt  murtnt  eflé  ivimtitt  |  r»n*bfl*m  f  *tl- 
ctnqut  ctnfiifitn  qu'tn  p*urr$it  étlltfutr.  Cela  fe 
ptatique  dans  le  r  errait  féodal  ou  lignager ,  dans  le 
cas  de  la  revocation  d'une  donation  pour  furve- 
nanec  d'enfans ,  Se  d'une  reftitution  fondée  fur  U 
minorité  Se  la  lcfion ,  Se  d'une  feparation  des  pa- 
trimoines ,  demandée  par  les  créanciers  du  dc- 
funr ,  lors  de  l.iquclle  les  créances  du  défunt  fur 
fon  héritier ,  commencent  à  revivre  ,  Se  la  confu- 
fion celle  ;  quoique  toutes  ces  manières  de  re- 
fondre un  titre  dacquifition  foient  différentes* 
Car  les  unes  fe  font  pour  le  prefent  feulement  » 
les  autres  fe  font  dés-a-prefent  comme  déflors,les 
unes  fe  font  par  rranfl.ition  du  droit  d'une  per- 
sonne à  une  autre  ,  les  autres  par  refeifion  i  par- 
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te  qu'il  fuflïr  que  la  refolucion  du  contrat  ou  de 
l'addition  d'hcrcdité  Toit  Forcée ,  pour  faire  que 


4!* 


àequife  ,  p.uce  que ,  cofnme  dit  Maiftre  Charles 
du  Molin,  au  même  endioir,  l'héritier  hcnrfi* 


précifement,  que  des  biens  de  la  iucceiîion ,  &  créanciers  ,  il  faut  aufli  convenir,  que  s'il  y  a 

qu'enfin  l'héritier  pur  8C  iïmple  feroit ,  en  ce  cas,  fuffifamment  de  biens  dans  la  fucceffion ,  pour 

on  profit  injufte  8c  contre  toute  forte  d'équité  :  payer  les  dettes ,  fans  toucher  au  fief,  il  devra 

cerf  pourquoy  il  faut  rendre  à  l'héritier  benefi-  eftre  refervé  au  Seigneur  féodal  en  vertu  de  fa 

ciairerousfcsdroits.&celancluypeureftrccon-  cominife.  Joint  que'l'aftion  des  créanciers  de  la 

tefté.  fucceffion  eft  en  ce  cas ,  nnc  cfpccc  de  deman- 

La  queftion  de  feavoir  (i  l'héritier  bénéficiaire  de  en  feparation  de  biens,  laquelle  n'empêche 


.  jj  y^c_     La  quemonaeicavoir  iu  nermer  ocncnciairc    oc  en  icparation  ae  mens ,  laquelle  n  empecta 
niict  benc-  a  pû  commettre  le  nef ,  ou  hypotequer  les  biens   pas  que  les  créanciers  de  l'héritier ,  8c  par  con 
ïcu.tc  a    de  la  fuece  filon  pendant  fa 
ji  (om-    je  l'hcriticr  pur  8c  fimpl 


xcfilon pendant  fa  jouiflânce  aupréjudice  firquent  le  Seigneur ,  â  qui  il  doit  la  réparation 
iticr  pur  Se  fimple  qui  demande  l'exclu-    d'un  forfait ,  ne  viennent  fur  les  biens  du  dé- 


nies ue  oo 

îe^'Tu  feflion  pendant  plus  d'une  année  ,  eft  plus  fuf- 
ceptiblcdc  difficulté.  Pour  la  traiter  il  faut  s'atta- 
cher à  une  efpecc  particulière  qui  s 'eft  prefentée 
depuis  peu.  un  particulier  eft  decedé  &  a  LiiTc 
entr'autres  biens  un  fief  confiderable,  8c  entre  fes 


fion ,  peut-eftre  après  avoir  laiflé  l'autre  en  pof-   funt ,  api  és  que  ces  créanciers  du  défunt  ont  elle 

payez. 

Il  refte  donc  d'examiner  fi  un  parent  plus  éloi- 
gné  venant  à  demander  la  fucceffion  comme  heri-  J""0]" 
tier  pur&  fimple,  empêchera  l'effet  delà  corn-  tm«|r|n 
roife.  Et  j'eftime  qu'il  faut  conclure  pour  l'affir-  l'.&t  de  I» 
déttes  quelques  dettes  chirographaires ,  il  eft  ar-    marive  :  parce  que  l'héritier  pur  8c  fimple  qui  comm.ft 
rivé  que fon  frère  quieftoitfon  heririer  prefom-    exclut  l'héritier  bénéficiaire,  eft  prefume  avoir 
ptif  ayant  obtenu  des  Lettres  de  bénéfice  d'inven-    toujours  efté  héritier,  8c  n  eft  tenu  de  reconnoî- 
raire,&  avant  que  de  les  faire  entetiner  devant  le    tre  ni  lesdertcs&  hypoteques  de  l'héritier  bene- 
Jugc  Royal ,  a  eu  un  différend  avec  le  Seigneur    ficiaire,  ni  la  commife  qu'il  puurroit  avoir  encou- 
dominantdcceficfdelafucceflion,  8c  l'a  frappé    rue.  Ce  qui  fe  vérifie  par  l'exemple  du  retrait 
le  premier.  Le  Seigneur  en  a  fait  informer  &  a    lignager,  par  lequel  le  retrayant  rentre  dans  l'he- 
demandé  la  commife  ,  fur  quoy  l'on  demande    titage  ,  qui  eftoit  forti  de  fa  famille ,  fans  eftre 
trois  chofes.  La  première ,  fi  la  commife  peut    fujet  à  aucune  des  dettes  8c  hypoteques  de  l'a- 
avoir  lieu  au  préjudice  des  créanciers  chirogra-    cheteur;  &  l'on  peut  dire  du  droit  d  exclufion , 

E ha  ires  de  la  fucceffion.  La  i.  fi  fuppofé  que  ce-  ce  que  Maiftre  Charles  du  Molin  dit  du  retrair. 
i  fift  difficulté  ,  le  Seigneur  féodal  n'eft  pas  en  Ctnfuvui»  rnr*&ni  frtximiutii  tfl  ttAnjlâttri* . 
droit  de  juftificr  qu'il  y  a  fuffifamment  d'autres  &  trMntftri  tmptitntm  in  rttrâhtnttm,  &  ptrin- 
biens  pour  fatisfaire  tous  les  créanciers,  afin  que  dt  tfl ,  mc  fi  rttrmbtni  tmifti  immtitidti  *»  iuft 
te  fait  eftant  vérifié ,  on  luy  ajuge  la  commife.  viniitott.  Car  l'héritier  fimple  qui  exclut  le  be- 
La  j.  fi  un  parent  plus  éloigné  feprefenranr  dans  neficiaire  entre  en  fa  place ,  8c  eft  réputé  avoir 
l'an  pour  demander  l'exclufion  de  cet  héritier  efté  héritier  dés  la  mon  du  défunt ,  comme  le, 
bénéficiaire ,  il  ne  pourroit  pas  retirer  &  reven-  retrayant  eft  reputéavoit  acquis  immédiatement 
diquer  le  fief  commis,  5c  anéantir  ainû  la  coin-  du  vendeur.  Cela  a  encore  lieu  dans  le  rctraic 
rnifeî  féodal.  Du  Molin  fur  Paris,  f.  ii.  gl.  j.  au.  9. 

H  faut  répondre  à  l'égard  de  la  première ,  que  nomb.  45.  Cela  fe  vérifie  pareillement  dans  le  cas 
quoique  Maiftre  Charles  du  Molin  fur  l'article  jo.  qu'en  confequence  de  l'article  159.  de  la  Coutume 
de  l'ancienne  Coutume  de  Paris ,  nomb.  59.  ait  de  Paris  ,  le  parent  retire  par  retrait  lignager  le 
efté  d'?vis  que  le  Seigneur  féodal  peut  ufer  de  la  fief,  qui  avoir  efté  retiré  par  le  Seigneur  féodal  : 
commife  contrel'heritier  bénéficiaire,  &  au  pré-  carilne  fouffrepoint  des  dettes  8c  hypoteques  du 
jinliccdrscreancicrschirographairesdclafuccef*  Seigneur  de  fier,  comme  il  vienr  d'eftre dit, qu'il 
fion  :  pourvu  qu'il  ne  leur  ait  pas  promis  en  juge-  nelouffroir  poinr  de  celles  de  l'acheteur.  Enfin, 
ment  fous  la  caution  de  tous  les  biens ,  de  les  comme  cclny  qui  vient  i  la  place  de  l'indigne  eft 
paver  jufques  à  la  concurrence  de  ce  qui  fe  trou-  réputé  fucceder  immédiatement  au  défunt  i  aufli 
Veroit  dansla  fucccfllon.auqucl  cas  ils  font  deve-  celuy  qui  vient  par  l'exclufion  d'un  héritier  benc- 
nns  créanciers  hypotequaires  i  néanmoins  la  veri-  ficiaire.  A  quoy  il  faut  ajouter  un  raifonnemenC 
té  eft,  que  le  Seigncut  ne  fc  peut  difpenfer  de    invincible,  qui  eft,  que  l'exclufion  n'auroirpas 

riaycr  les  créanciers  chirographaires  ,  parce  que  d'effet  fi  les  créanciers  de  l'héritier  bénéficiait* 
'héritier  n'a  pû  comme»  te  que  ce  qui  luy  abpar-  avoient  hypoteque  fur  les  biens  de  la  fucçeflion, 
tenoit  :  Or  il  ne  luy  appartenoit  tien  que  les  dettes  8c  fil'hcritier  pur  te  fimple  eftoit  obligé  de  les 
payées,  8c  il  eft  vray  que ,  Comme  dir  Maiftre    reconnoître  :  ou  fi  l'héritier  bénéficiaire  avoit 

pû  commettre  dans  l'cntrc-temps  le  fief  de  la  fuc- 
çeflion envers  le  Seigneur  ,  qui  eft  encore  fon 
créancier  i  cet  égard.  Car  il  feroit  toujours  vray 
de  dire  qu'il  demeurcroir  héritier,  tandis  que  fes 
créanciers  profiteraient  ainû  des  biens  delà  fuc- 
ceflîon. 


Charles  du  Molin,  ces  fortes  de  créanciers  n'ont 
pas  un  droit  réel  8c  d'hypoteque;  K  qu'au  con- 
traire le  Seigneur  de  fief  eft  fondé  fur  la  Loy  de 
la  conceflion  &  de  l'mfcodation,  8c  fur  une  con- 
dition appofée  dans  l'aliénation  du  fond ,  qui  eft 
de  la  commife  au  cas  de  félonie;  mais  outre  que 
la  mort  a  rendu  certaine  1  ecrirure  privée  du  dé- 


II  y  a,  i  mon  avis ,  plus  de  difficulté  i  l'égard  *>• s'  l'k«* 

nucr  b'oc- 


tunt:enforte  que  Ton  ne pcutpoint  prétendre  que  des  alienariont  qui  auroient  efté  faites  par  un  ?V* 
les  billets  ayent  efté  faits  en  fraude  de  la  commi-   heririer  bénéficiaire,  &  cependant  il  femblc,  que  _j* 

ou  il  ne  faut  point  admettre  ce  droir  d'eiH 

Réifins  furmtmrtrfH'il  n'*  fi  ét'untr. 


fe ,  il  eft  certain  que  toutes  les  dettes  d'un  dé- 
funt ,  de  quelque  nature  qu'elles  puifïènr  eftre  , 
.  affectent  fon  patrimoine  8c  le  diminuenri  pro- 
portion ,  non  pas  toujours  pat  droir  d'hypote- 
que ,  mais  par  un  retranchement  qui  fefait  natu- 
rellement &  de  plein  droit  furies  biens,  aupro- 


irr  a 
...  aliéner 

ce  droir  d'exclu-  a»mt  Vw 


fion ,  ou  il  faut  dire  que  l'héritier  pur  8t  fimple 
qui  exclut  l'héritier  bénéficiai re,pcut  rentrer  dans 


rata  de  ce  qui  eft  neceflàire  pour  les  acquirrer  ;  les  biens  immeubles  qui  onr  efté  par  luy  aliénez, 
Mais  dautant  que  la  commife  du  fief  eft  une  fois   i  moins  que  le  prix  n'en  ait  efté  employé  au 
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p  ayement  des  créancier*.  Or  Héritier  bénéfi- 
ciaire dans  ta  crainte  d'eftre  exclus  par  un  héri- 
ter pur  3c  fimple  ,  peut  vcndictous  les  immeu- 
'  s  des  le  lendemain  qu'il  a  accepte  la  lueccilion  : 
s  quoy  l'excuiîion  que  pounoit  demander  un 


Xeftlmien  ptur  thtntitr  pur  &  fimpU  >  &  tnlr* 
Us  slitnMïont, 


bl 

Apr.. 

héritier  pur  &  iimplc  ne  luy  fervtroit  qu  a  fe  char- 
Bec  des  dettes  de  la  fucceflion  fur  la  foy  d'une  ga- 
rantie contre  cet  héritier  bénéficiaire,  pour  luy 
faire  rapporter  leprix  de  la  vente,  laquelle  le  plus 
fouvenr  luy  feroit  inutile.  Ce  qui  fe  peut  confir- 
mer par  l'exemple  du  retrait  féodal  qui  ne  I aille 
pas  d'avoir  lieu  pour  le  total,  du  fief  :  quoique  l'a- 
cheteur ait  déjà  difpofé  du  même  fief  ,  ou  d'une 
partie ,  avant  que  le  Seigneur  ait  intente  fou 
action  en  retrait,  fuivant  Maiftre  Charles  du 
Molin  fur  le  $. ij.de  l'ancienne  Coutume  de  Paris, 
nomb.  45.  Mais  comme  il  appuyé  cette  décilîon 
fur  ce  que  le  Seigneur  féodal  prévient  la  vente 
qui  pourrait  cftrc  faite  par  le  premier  acheteur, 
par  un  droit  réel  qu'il  a  au  moment  de  la  premiè- 
re vente,  l'on  peut  dire  que  l'exemple  du  retrait 
lignagcr  convient  encore  mieux  à  l'elpece  :  Or 
il  y  a  plulleurs  Courûmes  qui  décident ,  que 
quand  l  acheteur  difpofc  dans  l'an  de  l'héritage 
fujet  au  retrait ,  le  lignagcr  du  premier  vend.ur 
jic  laiflè  pas  de  pouvoir  exercer  le  retrait  far 
le  fécond  acquéreur  -.quoiqu'il ne  foit  point  pa- 
rent du  fécond  vendeur  ,  comme  la  Coutume 
d'Auvergne  chap.  ij.  du  Retrait,  art.  ix.  &:  celle 
■d'Auxcrrc  art.  177.  ic  178.  ôc  c'eft  auflilcfcnti- 
ment  de  Paul  de  Cadres  en  fon  conf.  74. 


Jtdifons  ptur 


TJ2 


D'an  autre  côte  l'héritier  bénéficiaire  ne  diffé- 
rant en  rien  de  l'héritier  pur  &  (Impie,  finon  en 
rant  qu'il  n'eft  point  tenu  audelà  des  forces  de 
la  fticcertion,  Se  qu'il  ne  confond  point  lés  pro- 
pres créances ,  fuivant  la  Loy  Sc»n.u  C.  dt  jurt 
dtiib.  &  eftant  vcritablcpropiictaire  :  puilquc  la 
propriété  des  biens  de  la  fucceflion  ne  peu:  pas 
demeurer  in  fufpens  à  caufe  de  noftrc  règle  -t 
mtrt[*ifn  it  vif,  il  fcniblc  qu'il  ait  pû  vendre  juf- 
quesà  ce  qu'un  héritier p  us  éloigné  ou  dtr  mê- 
me degré  air  intente  fon  action,  pour  l'exclure 
en  qualité  d'héritier  pur  &  fîmple  :  d'autant  plus 
quel'heritierpur  &  lïmplc  pouvoir  prévenir  ces 
aliénations.  En  quoy  il  icmbleque  cette  queftion 
foit  plus  favorable  pour  les  acheteurs,  que  celle 
qui  vient  d'eftre  traitée  ,  concernant  Jcs  hypo- 
tcqucspallivcs  de  l'héritier  bénéficiaire  :  car  il  ne 
feroit  pas  au  pouvoir  de  l'héritier  pur  &  fimple 
de  prévenir  l'hypotequc  des  créanciers  particu- 
liers de  l'héritier  bénéficiaire, fi  cllcavoit  lieu  au 


Pour  dire  mon  avis  fur  cette  queftion  oui  eft 
des  plus  importantes ,  &  que  Maiftre  Charles  du 
Molin  fur  l'arr.  jo.de  la  Coutume  de  Paris ,  nomb. 
153.  fe  referve  de  traiter  en  un  autre  endroit , 
que  nous  n'avons  pas.  J'efiime  que  l'héritier  pur 
&  fimple  qui  exclut  le  bénéficiaire  peut  évincer 
celuy  qui  a  acquis  de  luy.  1.  Parce  que  ce  feroit 
rendre  illufoirc  ce  droit  d'exetufion ,  que  de  ne 
pas  donner  la  faculté  d'évincer  les  acheteurs , 
comme  il  vient  d'eftrcoblcrvé.  Et  pu  il  faut  abolir 
ce  droit  de  préférer  l'héritier  fimple ,  quoique 
plus  éloigne,  à  l'héritier  bénéficiaire,  ou  il  faut 
remettre  les  chofes  en  l'état  qu'elles  eftoient ,  fi 
ce  n  eft  à  l'égard  de  ce  qui  concernoit  la  fimple 
adminiftration. 

1.  Parce  que  c'eftune  maxime,  qaertfolutejiin 
djtmis  .  refahiturjiu  mccipitmtis  :  ÔC  fur  ce  fonde- 
ment l'héritier  ne  peut  pas  aliéner  ni  hypote- 
que  la  choie  fubftituée,  &  fiuftrer  ainliiefpe- 
ranec  du  fubfticué  ,  fon  temps  expiré,  I  on  révo- 
que fes  aliénations.  Il  en  eft  de  même  de  route 
autre  reftitutioa  ,  qui  doit  cftrc  fairepar  l'héri- 
tier ,  comme  celle  d'un  legs  :  &  c  eft  la  diipo- 
fîtion  de  la  Loy  Si  dtttkut  j,  C.  ce         a  dt  it- 
g*t.  qui  di:  au  f.  J.  vtrfit,  fi»  tutttm.  Si»  0  ut  tut 
*v*r.tt*  cupidtnt  .  propitrflttn  inmimpitnd*  ctn~ 
dititmt,  *<tvt*dintHCrnvtihj,pctbtCAm  profiiutrir, 
JciM  qutdcondttitnt  imfUt*  *kinui»  tétmfi»  in  irri- 
tum  rtJHttur:  Sur  ce  fondement  un  héritier  grevé 
ne  peut  pas  refufer  un  d:oit  d'accroifTcment,  ni 
admettre  un  incapable  en  participation  des  biens 
de  la  fucceflion ,  L.  pry  ts  12.  C.  dt  tntmptf&l*, 
Orl'hctitier  bénéficiaire  n'eft  appellé  par  nos 
Coutumes,  que  fous  cette  condition  qu'il  ne 
fe  prefentera  pas  d'héritier  pur  &  fimple.  Ainû 
if  ne  peut  vendre  cependant,  ou  fa  vente  doit  cftrc 
révoquée. 

j.  L'on  peut  comparer  l'héritier  bénéficiaire  1 
celuy  quiacqueroit  quelque  chofe  fous  cette  con- 
dition, que  h  dans  uncettain  temps  l'onofrroit 
au  vendeur  un  p'us  grand  prix,  la  vente  demeu- 
retoit  nulle*  ce  qui  s'appelloir  tduiciie  in  ditm  : 
car  la  Loy  municipale  défère  la  fucccfCon  à  cet 
héritier  à  peu  prés  fous  la  même  condition  :  c'eft 
à  dirc.pourvù  que  dans  l'an  il  ne  fe  prefente  point 
un  autre  héritier,  qui  faffe  la  condition  du  dé- 
funt, Je  de  fes  créanciers  meilleure,  en  acceptant 
la  fuea  fîion  purement  &  amplement.  Or  il  eft 
décidé  en  la  Loy  Si  rts  diftr*ilM  j.f.  fitit.nwd. 
pig».  v  el  hjp.  folv,  qu'un  acheteur,  qui  a  acquis 
fous  cette  condition  ,  nepeutpas  aliéner  &  ny- 
potequer  l'héritage  au  préjudice  de  la  referve. 


pi  éjédice  de  fon  droit  d'excluiion,  mais  il  peut  P°te,v 

prévenir  les  aliénations  que  feroit  l'héritier  be-  Et .  -Ie. fuf  lc  mcme.  fondement,  que  1  ne- 
neficiaire  en  demandant  l'ej 


l'exclufion  auffi-tôtque 
l'autre  avoir  fair  entériner  fes  Lettres.  A  quoy  il 
faut  ajourer ,  que  la  condition  des  acheteurs  qui 
font  en  bonne  foy,  &  qui  onr peut-eftre  igno- 
ré que  leur  vendeur  ne  fût  qu'héritier  béné- 
ficiaire ,  fcmblc  plus  favorable  que  celle  d'un 
héritier ,  qui  vient  peut-eftre  d'un  degré  éloigné, 
&  au  bout  d'un  an ,  demander  l'exclufion  d'un 
plus  proche  héritier,  pourfruftrer  les  acheteurs, 
&  quelquefois  les  créanciers  de  la  fucceflion, 
enfin ,  c'eft  la  décifion  d'une  Note  de  Maiftre 
Charles  du  Molin  fut  l'art, 
de  Paris  ,nomb.  tf. 


ritiet  bénéficiaire ,  qui  n'eft  admis  qu'au  défaut 
de  l'héritier  pur  &  fimple,  ne  peut  point  aliéner 
ni  hypotequer  ,  randis  que  l'on  peut  efpcrer  qu'il 
y  aura  un  héritier  pur  Si  fimple  :  ccque  l'on  peur 
appuyer  de  l'exemple  des  rerraits,  danslefquels 
le  rer  rayant  ne  rcconnoift  ai  les  aliénations,  ni 
les  hyporeques. 

Enfin ,  l'on  peut  foutenir  qu'un  héritier  bé- 
néficiaire eft  exclus  par  un  héritier  pur  &  fimple» 
en  quelque  façon,  comme  un  héritier  plus  éloi- 
gné, qui  fe  feroit  mit  en  pofleffion,  &  qui  feroit 
exclus  depuis  par  le  plus  proche  héritier  :  Or  il 
eft  certain  que  cet  héritier  plus  éloigné  n'auroit 
pas  pû  aliéner  pendant  fa  joûiflance,  au  préjudi- 
ce au  plus  proche  héritier.  Je  dis  en  quelque  fa- 
çon :  car  cette  comparaifon  n'eft  pas  jufte  en  tou- 
tes chofes,  l'héritier  bénéficiaire  qui  doit  eftre 

exclus 
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rtclus  dans  U  fuite  ,  ne  laiffànt  pas  d'avoir  ce- 
pendant une  légitime  adminiftration.enfortc  que 
s'il  a  compofé  Se  traniîgc  lut  quelques  droits  li- 
tigieux de  la  fucceffion  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu 
de  la  prévarication  de  fa  part,  la  tranfacrion  doit 
cftrc  exécutée  :  car  l'accommodement  d'un  pro- 
tés,  qui  peut  quelquefois  ruiner  une  luccvifion  en 
frais,  peut  paflér  pour  on  aére  de  légitime  admi- 
niftration  ,  puifqu'on  permet  cela  à  un  héritier 
chargé  de  reftiruc-r.  La  Loy  Prtfts  a,  C.  dt  r*»*« 
JUlhan.  qui  vient  d'eftre  citée  ,  établit  cette  doc- 
trine pour  les  Officiers  de  Ville ,  Se  dit.  Préfet 
Provint!*  exi/iirrutkt  *tr*m  dt  d*ki*  lit*  tran- 

fiBU  inttr  te  &  civitMtit  tu*  èàmùijhmnn 
f*tt*  fit ,  *n  tmHtiofl,  id  *ntd  mdnHtmè  dtùe- 
ri  pajj'tt ,  rtmjfitm  fit  :  n*m  pritrt  c*fu  rmtam 
mtntrt  trsnf*eli*ntm   j'uMit  ,  fofttritrt  vtri 
t *uft  ,  n»ctrt  eivituti  fr*ti*m  tnn  fiutt. 
5*.  <?W  i     II  femble  au  contraire ,  qu'il  peut  difpofer  des 
iVji:  -,  \z%  biens  meubles,  au  moins  en  oblcrvanr  les  forma- 
nt:»,   j  Itcz  perferitespar  l'article 544.  de  laCoutnme  de 
Paris,  parce qu  il  en  eft  faifi ,  Se  comme  Ici  meu- 
\  blcs  n'ont  point  de  fuite,  *  qu'il  feroir  aflez  dif- 
ficile de  les  rechercher,  après  qu'ils  ont  efté  ven- 
dus par  l'héritier  bénéficiaire ,  &  que  d'ailleurs  la 
Coutume  a  preferit  comment  il  les  devoir  ven- 
dre ,  il  feroit  injuile  après  cela  d'inquiéter  les 
acheteurs  des  meubles ,  qui  fc  font  repofez  fur 
la  foy  publique  8e  fur  une  vente  folemnelle.  Il 
faut  même  eftre  averri,  que  dans  l'ufage  on  a  né- 
gligé cetre  formalirédc  l'article  344.  delà  Cou- 
tume de  Paris,  ce  qui  eft  attefté  par  Tronçon  fur 
cet  article  i»  vtrk  ne  peut  vendre.  Tellement 
que  les  créanciers  ne  peuvent  rrop  toft  faifir  les 
meubles  de  la  fucceffion  bénéficiaire,  fans  quoy 
l'héritier  en  peut  difpofer  :  ce  qui  a  efté  jugé  par 
Atreftdc  la  première  des  Enqueftes  du  Jeudy  10. 
May  1691.  cnla  Caufe  «fEftienne  Gautier  contre 
Claude  Se,  Eftienne  Bcrny,  pour  une  obligation  de 
10000.  livres,  quieftant  Un  effet  de  la  fucceffion 
de  Moniteur  le  Marefchal  de  la  Fcrté,  avoir  efté 
cedé  par  Moniteur  le  Duc  fon  fils  Se  héritier  bé- 
néficiaire, i  Gautier  fon  créancier  particulier, 
n.  toi  fi     E1  comme  il  y  a  des  Coutumes  qui  pourvoyent 
r«:i!t:cr    à  la  manière  donr  les  immeubles  dôivenr  cftrc 
bcnrfiiiai    vendus  par  l'héritier  bénéficiaire,  par  exemple , 
jV  7~  la  Coutume  d'Orléans  qui  porte  èn  l'article  343. 
c'.,,  ~~    ont  ChtrUitr  btntjituùrt  tu  fiurr*  vtndrt  Ut 
immtubltt  dt  l*  ftuctflîtn  ;  fin»»  *vtc  lu  ftlm- 
trittz.  rtfmiftt  tu  fâit  dt  critts ,  il  fuffiroit  dans  ces 
Courûmes  que  la  vente  des  immeubles  eût  efté 
faite  avec  ces  formalités,  pour  faire  qucl'heriticr 
pur  &  fimple,  en  excluant  le  bénéficiaire ,  ne  pur 
pas  évincer  les  acheteurs.  Et  j'eftime  même  que 
dans  la  Coutume  de  Paris,  fi  un  acquéreur  avoir 
acheté  d'un  heriricr  bénéficiaire  i  la  charge  du 
décret ,  lequel  eût  efté  fair  avec  dépoflefllon  dans 
l'an  qui  eft  donné  i  l'hcririer  pur  &  fimple  pour 
demander  l'exclufion ,  quoique  le  prix  ne  parût 
pas  avoir  efté  employé  au  payement  des  dettes» 
néanmoins  l'héritier  pur  Se  fimple  nepourroir 
pas  non  plus  évincer ,  parce  que  le  décret  auroir 
efté  fait  fkptr  Dtmin* ,  Ce  que  d'ailleurs  il  nedoir 
pas  cftrc  en  la  difpofïtion  d'un  héritier ,  peut- 
cftrc  éloigné,  d'évincer  ainfiun  acquéreur  qui  a 
fait  un  décret ,  Se  quia  pris  toutesles  précautions 
ncceffâires.  Car  quelques-uns  prétendent  que 
tout  her itier  bénéficiaire ,  qui  eft  comparé  dans 
la  plupart  des  Coutumes ,  Se  principalement  dans 
celle  de  Paris ,  arr.  151.  Se  344.  à  un  curarcur  aux 
biens  vacans ,  eft  obligé  de  vendre  avec  ces  for- 
matiez, que  nous  devons  fuivre  en  cela  la  Cou- 
tume d'Orléans ,  laquelle  a  efté  reformée  depuis 
la  noftrc  Se  en  ijtj.  Se  que  c'eft  une  précaution 
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necefTaire  ranr  à  l'héritier,  qu'a  l'acheteur,  Se  tanc 
contre  les  créanciers ,  que  contre  un  autre  héri- 
tier qui  fc  vient  déclarer  héritier  pur  Se  (impie , 
de  l'avis  defquels  il  feroir  aflèz  difficile  de  s'eloi-  • 
gner  au  cas  de  l'exclufion,  Se  quand  il  s'agit  de  l'in- 
tereft  de  l'héritier  pur  &fimpie,quoiquc  laCoutu- 
me  de  Paris  n'en  air  point  de  dilpofirion  précife , 
non  plus  quepour  obliger  l'héritier  pur  Se  fimple 
de  demander  l'exclufion  dans  l'an,  enquoy  néan- 
moins nous  furvons  la  meme  Coutume  d'Orléans 
qui  en  a  difpofé  en  l'article  540.  quoique  fortin 
Se  Ricard  s  en  foient  éloignez  eux-mêmes ,  efti- 
mant  qu'à  Paris  un  héritier  beneficiaifepeut  ven- 
dre un  immeuble  fans  fofmdircz  ,Se  qu'en  pre- 
nanr  au  plus  la  précaurion  de  faire  lichxr  l'hérita- 
ge, il  vend  vaIablcmenr.Ce  qu'ils  n'ont  dit  qu'en 
gênerai,  Se  non  pas  pour  le  cas  de  l'exclufion  donr 
il  s'agir.  Mais  dés  que  l'on  s'atracheroit  au  dé- 
faur  de  difpofïtion  dans  la  Coutume  de  Pat is i 
il  lemble  qu'il  ne  faudroir  ni  criées  ,  ni  licita- 
rion.  Ainfi  y  ayant  grand  inconvénient  de  n'ap- 
porter aucunes  fotmalitez  ,  j'eftimerois  que  le 
meilleur  parti  feroit  de  fuivre  la  Coutume  d'Ot « 
leans ,  Se  déjuger  le  décret  ncceflàirc  ,  princi-  . 
alement  quand  le  vendeur  eft  exclus  par  un 
icritier  pur  Se  fimple  ,  hors  ce  cas ,  la  licitation 
fuffit. 

Au  contraire,  l'héritier  bénéficiaire  nepourroir  'o.  si  l'he- 

immobilier  de  '.'"«bene- 


t 


pas  aliéner  àritregraruit  un  effet 
la  fucceffion ,  Se  l'action  Paulienn 


enne  auroit  lieu, en 


ficiaïcc 
cm  aliéner 


ce  cas ,  pour  révoquer  ce  qui  auroit  efté  donné  ^t,txc 
en  fraude  des  créanciers,  foit  que  le  donataire  fur  rate 
parricipant  delà  fronde,  foit  qu'il  l'ignorât.  L. 
qntd  *Htm  f.  ftmih  modt  it.  ff.  an*  in  frAudtm 
crtdit.  Il  y  auroit  plus  de  difficulté  à  l'égard  de 
la  donation  d'un  meuble  de  la  fucceffion  oenefi- 
ciaire,  parce  que  les  meubles  n'ont  point  de  fui- 
te. Ainli  je  croiroislsicn  que  l'héritier  feroit  te- 
nu de  compter  de  lajufte  :•  t  ion,  mais  non 
pas  que  l'on  pur  révoquer  la  donation,  fi  elle  n'é- 
roit  évidemment  en  fraude  des  créanciers.  . 

J'eftime  auffi  que  les  paycinens  faits  à  l'heri-'ii.  Si  lv>a 
tier  bénéficiaire  pendant  Vannée  qu'il  eft  fujer!  f*fe  VJ4' 
cftrc  exclus  par  un  héritier  pur  *  iimple.nc  laif-  J,.,^™ra 
feront  pas  d'eftre  bons  ,  parce  que  la  recette  des  teneficiat- 
dettes  aélives,  cV  l'acquittement  des  dettes paffi-  re. 
fives ,  dépendent  d'une  legirime  adminiltration , 
qui  ne  luy  peut  eftre  concédée  pendant  qu'il  ne  le 
prefentepoinr  d'héritier  pur  Se  fimple.  C'eft  ainfi 
qu'il  eft  décidé  dans  le  Droit  ,  que  l'on  peut 
payer  à  toute  forte  de  tuteurs ,  même  aux  hono- 
raires, queMonfieur  Cujas  appelle  tniturs /uifi- 
dUirts,  Se  à  ces  affranchis  qui  eftoient,  donnez 
pour  rureurs  ,  parla  feule  railbn  qu'ils  avoient  ta 
clef  des  affaires  du  logis  ,  f  «i  nttiti*  c*m*  d*~ 
h  a  h:  tir  l.  14.  f.  difilntun. 

11  faut  dire  par  la  même  raifon ,  que  s'il  eft  dû  Qu'a»ini 
dix  mille  liv.  à  la  fucceffion  bénéficiaire,  Se  qu'elle  'oulc 
doive  pareille  fomme  ,  le  créancier  des  difcj. t. Tiff* 
mille  livrcsvenanti  cedet  facréance  audebiteur  Cl(Iîoh  be. 
de  pareille  fomme ,  avant  qu'il  y  ait  une  faille  fur  ncfieiaire  , 
celuy-cy  ,  la  compenfarion  aura  lieu  ,  de  même  Pw 

qu'elle  auroit  lieu  dans  le  cas  d'une  fucceffion  ac-  ** 

,?  1  art  -  *  11  .  dt  la  menu 

ceptee purement  &  limplement.ouqu  elle  auroit  |UCCrnioI, 

eu  lieu  du  vivant  de  ecluy  qui  eftoit  rcfpecrive-  qui  com-' 

ment  créancier  Se  débiteur,  ficerreceflion  s'eftoie  pn{e  ii9 

faite  de  fon  temps ,  félon  la  Loy  ujf.dt  comptn-  w  ' 

fittien.  qui  établit  cette  compilation  dés  qu  il  a 

un  concouts  de  dette  Se  de  créance  La  raifon  eft, 

Sue  le  débiteur  pouvant  payer  1  l'héritier  benc- 
ciairc,  il  peut  prendre  la  ccllion  d'une  dette  fur 
la  fucceffion,  Se  en  devenanr  par  ce  moyen  créan- 
cier débiteur ,  éteindre  fa  dette  par  la  voye  de 
la  compenfation  :  ce  qui  eft  un  moyen  aflûré, 
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par  lequel  un  dernier  créancier  de  la  fucccflîon 
peut  fc  faire  payer  de  fon  dû  fans  Forme  de  pro- 
cès ,  au  préjudice  de  ceux  qui  le  précèdent  en 
"hypoteque  ,  fie  cet  exemple  juftirie  ce  que  nous 
avons- déjà  dir  ailleurs ,  que  les  créanciers  d'une 
fucceflion  bénéficiaire  ne  peuvent  trop  toit  fai- 
fir  les  criées  de  la  fucccflîon  :  Enfin  ,  I  cxclufion 
qui  fera  donnée  dans  la  fuite  à  l'héritier  bénéfi- 
ciaire par  le  pur  &  Ample ,  ne  rétablira  point  la 
créance  ni  la  dette  du  défunt ,  en  l'état  qu'elles 
cftoicnr  lors  de  fon  de ces. 

Il  ne  faut  point  objecter  contre  noftre  déciUon 
principale  ce  que  nous  dirons  au  Chapitre  des 
Dettes,  liv.  4.  que  le  moment  du  decés  règle  l'e- 
ut des  affaires  ,  &  des  dettes  du  défunt  :enforte 
que  celuy  qui  n'eft  que  créancier  chirographairc 
du  défunt  ,  en  ce  moment ,  ne  peut  jamais  deve- 
nir créancier  hypotequaire  de  fa  fucccflîon  :  car 
cette  maxime  n  empêche  pas  qu'un  créancier, fur 
qui  l'on  n'a  point  fàifi ,  nepuifle  céder  fa  créan- 
ce, ce  qu'il  peut  par  conlcqucnc  au  profit  d'un 
débiteur  de  la  fucccflîon  >  aulli-bi.cn  que  de  toute- 
autre  perfonne. 

Enfin  ,  quand  je  dis  que  celuy  quia  acquis  de 
l'hcriricr  bénéficiaire  fans  décret  ni  formalitez 
pendant  l'année  de  fon  cxclufion , doit  cftre  évin- 
cé, je  l'entends  après  que  l'héritier  pur  &r  limple 
aura  difeuté  l'héritier  bénéficiaire  ,  qui  cft  renu 
de  luy  rendre  le  prix  des  choies  qu'il  a  vendues , 
Se  contre  lequel  il  a  fes  ..étions  directes.  Ainfi  je 
requiers  toutes  ces  conditions  pour  admettre  l.i 
revendication  contre  celuy  qui  a  acquis  de  l'hc- 
titier  bénéficiaire:  La  première,  qu'il  s'açiflc  d'un 
immeuble.  La  féconde ,  que  le  prix  de  l'immeu- 
ble vendu  n'ait  pas  eflé  employé  au  payement 
des  créanciers.  La  troiliémc,  que  l'héritier  béné- 
ficiaire foir  trouvé  infolvable,  après  que  les  biens 
auront  elté  difeutez.  La  quatrième,  que  l'hérita- 
ge ait  cfté  vendu  à  l'amiable  Se  fans  décret.  La 
cinquième  Se  dernière  ,  que  l'cxclunon  ne  foit 
pas  l'effet  d'une  intelligence  encre  deux  héritiers. 
Ce  que  l'héritier  pur  Se  Ample  ait  demande  l'cx- 
clulion  dans  l'an. 

L'on  peur  encore  propofer  cette  queftion.  Un 
héritier  prélbmptif  ayant  obeenu ,  &  fait  entéri- 
ner des  Lettres  de  bénéfice  d'inventaire,  il  cft  ar- 
rive que  l'on  a  vendu  peu  de  temps  après  un  fief 
qui  cltoit  de  ta  mouvance  d'un  fief  dominant ,  qui 
faifoic  partie  de  la  fucccflîon  bénéficiaire,  Se  l'hé- 
ritier ayant  retiré  fcodalcmcnr  cette  arrierc-fief 
ainfi  vendu,  il  a  eflé  exclus  de  la  fucceflion  bé- 
néficiaire par  un  héritier  pur  Se  Ample  ,  il  s'agit 
de  feavoir  s'il  feraobligéde  reftituer  cet  arriere- 
fief  à  l'hcriricr  pur  Si  Ample  >  qui  offre  de  luy 
rembourfer  le  prix  du  retrair. 

Il  faut  répondre  pour  la  négative,  parce  que 
l'héritier  bénéficiaire  eft  propriétaire  du  fief  do- 
minant ,  jufqu'à  ce  que  l'héritier  pur  Se  llmple 
aie  demandé  fon  cxclufion,  Se  il  fait  les  fruits 
liens ,  au  rcfpect  de  cet  héritier  qui  l'exclut  ;  il 
n'eft  obligé  de  reftituer  que  les  biens  de  la  fuc- 
ccflîon en  1  ecar  qu'il  les  a  trouvez:  Que  s'il  a 
acquis  un  arrierc-flcf,  même  par  rerraitfeodal,  il 
l'a  acquis  pour  luy  même  ,  parce  qu'eftant  vérita- 
ble propriétaire  du  fief  fuzerain ,  il  avoir  la  puif- 
fance  dulcr  du  retrait ,  Se  de  s'approprier  le  fief 
fervant ,  dont  d'ailleurs  ilnefc  fait  point  deréii- 
nion  ni  deconfolidation,  à  caufe  que  le  retrayant 
n'eft  pas ,  en  ce  cas,  propriétaire  incommurable: 
ce  que  Maiftre  Charles  du  Mol  in  a  ainfi  refolu 
fur  l'article  ij.  de  l'ancienne  Coutume  de  Paris, 
gl.  1.  rtorob.  64.  &  6y  à  l'égard  de  celuy  qui  a  ac- 
quis à  la  charge  du  réméré  ,  Se  ce  qu'il  étend  uni- 
Ycrfclicmcnt  à  tous  ceux,  qui  citant  véritables 


propriétaires,  font  obligez  néanmoins  de  refti- 
tucr,  décidant  le  contraireà  l'égard  de  celuy  qui 
.iu  roi  t  acheté  lans  formai  irez  lt  fief  dominant  ap- 
partenant à  un  mineur  ,  lequel  feroir  obligé  de 
reftituer  l'arriere-fief  qu'il  auroit  retiré  fcodalc- 
ment  pendant  fa  jouiûance,  parce  qu'il  n 'auroit 
jamais  eflé  véritable  propriétaire  du  fief  domi- 
nant. Mais  il  noflxe  héritier  bénéficiaire,  n'eflant 
poinr  exclus  par  un  héritier  pur  Se  limple ,  fc  re- 
four dans  la  fuite  de  renoncer  1  la  fucceflion  , 
comme  la  rrouvantplus  onereufe  que  profitable, 
les  créanciers  qui  ne  pourront  eflrc  payez  fur  les 
autres  biens,  fc  pourront  venger  fur  Varricrc-ficf 
ainfi  retiré  ,  en  le  rcmbourlanc  du  prix  Se  des 
loyaux  courts,  par  ce  que  c 'cft  un  des  fruits  dont 
il  leur  doit  compte.  Le  même  aura  lieu ,  quoi- 
qu'il ne  renonce  pas,  Se  routes  les  fois  qu'd  fera 
obligé  de  compter  des  fruits. 

Enfin ,  il  faut  obferver  que  l'hcriricr  pur  Se  **•  0$: 
Ample  ,  en  excluant  l'héritier  bénéficiaire  ,  cft 
obligé  de  luy  rembourfer  routes  les  avances  qu'il  J^,'"^- 
a  faites,  &  de  l'indemnifer  de  toutes  les  dépen-  fa  fo,,  â 
fes  ncccfLurcs  à  \'infl*r  de  ce  qui  cft  décidé  en  la  «lônei  uu- 
Loy  4.  Se  en  la  Loy  dernière  s  1.  C.  de  pan.  ht- tlaa- 
nd.  Se  en  la  Loy  P*ftjfer  uitm  :  C 'eft  le  fewi- 
menc  de  Bacquet,  des  Droits  de  Juflice  chap.  it. 
nomb.  )5.  &  comme  on  fait  donner  caution  à 
l'hcriricr  bénéficiaire  pour  les  meubles  6c  pour  les 
fruits  exrans ,  aufll  il  eft  jufte  de  la  faire  donner 
i  l'héritier  pur  6c  simple  qui  l'exclut,  afin  que  les 
créanciers  ne  perdent  rien  à  ce  changement.  Et 
dans  le  même  temps  que  lexcluflon  a  lieu,  rou- 
tes les  actions  de  l'héritier,  &  celles  qui  le  peu- 
vent intenter  contre  l'héritier,  paflènr  en  la  per- 
fonne de  l'héritier  pur  Se  fimple  ,  Se  fe  peuvent 
intenter  courre  luy  ,  à  l'exemple  deceqoi  cft  dit 
de  celuy  à  qui  on  reftituc  un  iideicommis  en  la 
Loy  1.  ff.  *d  Trtbtlt.  Ce  qui  feroit  douter  que 
cet  héritier, qui  vient  ainfi  par  cxduAon,  fc  pû: 
dire  faiA.  Car  il  ne  l'eft  point  au  temps  du  deecs 
de  celuy  de  la  fucceflion  duquel  il  »  agit ,  fi  ce 
n'eft  qu'il  foit  en  égal  degré  que  celuy  qu'il  ex- 
clut ,  auquel  cas  c'eft  un  droit  de  non  decroifle- 
ment  :  Que  s'il  exclut  citant  dans  un  degté  plus 
éloigné  ,  il  femble  que  non  feulement  il  ne  fe 
peut  dire  faiA  au  temps  de  la  more ,  puifque  l'hé- 
ritier bénéficiaire  efloir  faiA  luy-même ,  Se  que 
deux  héritiers  ne  peuvent  pas  cftre  failis des  mê- 
mes parts  d'une  fucceflion ,  mais  encore  il  ne  fc 
peut  pas  dire  faifi  du  moment  de  l'cxclullion, 
puifqu'il  n'eft  point  héritier  de  l'hcriricr  bénéfi- 
ciaire. 

Il  faut  dire  nonobftant  rout  cela,  qu'il  cft  repu- 
ré  faiA  au  moment  du  decés,  l'héritier  bénéficiai- 
re n'ayant  cfté  faifi  que  rcvocablemenc ,  Se  c'eft 
ce  que  nous  avons  attelle  au  premier  Chapitre 
de  ce  Livre. 

Après  avoir  expliqué  comme  l'héritier  bcnefl-  <(  j-;. 
ciairc  cft  fujet  à  cftre  exclus  par  l'héritier  pur  Se  ration  Je  s 
Ample,  il  faut  retourner  à  ("es  obligations ,    pour  S"i 1 
ne  pas  laitier  fans  diftinction  ce  qui  vient  d'eftre  ffjjj^ 
dit ,  qu'il  n'eftoit  point  obligé  i  la  reftirution  des  tTfnr(ir-' 
fruits ,  il  faut  obferver  que  cela  fe  doit  entendre  «  dVH 
au  rcfpccc  de  l'héritier  pur  Se  Ample  feulement ,  pc:nt  tma 
mais  non  à  l'égard  des  créanciers  de  la  fucteflion,  *  tff^t 
«ufquels  il  eft  tenu  de  rendre  un  compte  exact  ttlUi" 
des  fruits  qu'il  a  perçûs,  parce  qu'il  ne  peut  ja- 
mais tirer  aucun  profit  de  la  fucceflion  ,  encore 
moi  os  quand  U  cft  exclus ,  qu'au  préalable  coures 
les  dettes  ne  foienr  acquittées.  Bacquet  chap.ij. 
nomb.  }i.  Peregr.  de  tideic.  arc.  4.  nomb.  74. 

Que  fi  l'héritier  bénéficiaire  ayanr  cfté  exclus 
par  le  pur  Se  fimple  ,  il  fc  Mouvoir  que  les  biens 
fuilcnt  abforbcz  par  les  dettes ,  en  ce  cas  l'her  i- 


■ 
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V*cr  pur  Se  fimpîe  aurait  droit  luy-mcmc  de  pour»  dans  la  rigueur  du  Droit  ils  ne  pouvoient  pas  rc- 

fuiviclarcftitution  des  fruits  contie  l'héritier  be-  Venir  fur  les  biens  de  l'héritier  ,  non  pas  même 

neficiafre  ;  non  pas  comme  un  émolument  de  la  après  que  fes  propres  créanciers  avoieni  tftéfatis- 

fucccilîon  :  car  en  ce  fens l'héritier  bénéficiaire ,  faits ,  L,  r.  f.  17.  &  /.  f.ff.  dt  ftparstian.  Ce  que 

comme  véritable  propriétaire  &  poflefllur  de  bon-  le  grand  P.ipinien  a  néanmoins  voulu  corriger  en 

ne  foy  aurait  fait  les  fruits  fiens  ,  mais  parce  la  Loy  3.  au  Jj.  dernier  du  même  titre.  Voilà  le 

qu'au contraire-cet  héritier  bénéficiaire  ,non  plus  foible  du  droit  des  feparations ,  en  cc'qui  legar- 

qu*un  pur  &  fimple ,  ne  peut  tirer  aucun  émolu-  de  l'intercft  des  créanciers  du  défunt  j  mais  il 


ment  de  la  fuccelfion  qu'aptes  le  payement  de  tou- 
tes les  dettes. 

u  l'he-  L  on  a  f°rmé  deux  doutes  touchant  les  obliga- 
mrcrbenr-  tions  de  l'héritier  bénéficiaire,  qu'il  eft  également 
échîc  tft  important  de  décider  pour  achever  de  faire  con- 


y  avoir  un  bien  plus  grand  inconvénient  dans  cp 
Droit  en  ce  qui  concerne  l'invertit  des  creanciers 
de  l'héritier ,  parce  qu'ilsne  pouvoient  pas  de- 
mander la  feparation  que  les  autres  pouvoient 
demander  contr'eux;  L,  1.  }.  2.  tad.  Se  c'eftà  ce- 
k«  Pf'1""  noiftre  la  nature  du  bénéfice  d'inventaire.  Lèpre-  la  qu'il  fcmble  que  l'Empereur  a  voulu  remédier 
wktmcnt  mjçr  ^  f,-avojr  fi  l'heritiet  bénéficiaire  peut  cftrc  par  le  bénéfice  d  invcnrâirc ,  en  permettant  à  l'he- 
K<fa  fe»  pourfuivi  perfonncllcmcnt  ,ou  par  l'aclion  mixte,  riticr  même  de  faire  une  efpccc  de  feparation  de 
mm  Le  fécond,  s'il  peut  eftre  pourfuivi  hypotequai-  biens  pour  fes  créanciers  contre  ceux  du  défunt , 
feras,       remenr.  parle  moyen  d'un  fidèle  inventaire,  ficcommuni- 

Qiielques-uns  ont  voulu  qu'il  fût  tenu  perfon-  quant  ainfiàtourc  le  monde  le  privilège  que  lEm- 
nellcmcnt  Se  fur  fes  propres  biens ,  f.-uf  à  luyàfc  percur  Gordien  avoit  établi  en  faveur  des  foldats. 
fervir  de  l'exception  ,  quand  il  croit  avoit  payé  Et  je  ne  doute  pas  que  ectre  Conftitution ,  que 
des  dettes ,  ju(qu  a  la  concurrence  des  biens  de  Juftinicn  dit  qu'il  avoit  faite  touchant  les  dettes 
b  fucceflîon  s  ce  qu'il  prut  juftificr  en  rendant  inopinées  ,  dt  impravifs  debttii ,  ne  fû:  encore 
compte  ,  à  l'exemple  d'un  maiftre  qui  cftjnt  tenu    fur  le  même  pied.  En  effet,  il  cft  allez  mal-aifé  de 


jufqu'à  la  concurrence  des  biens  qui  compo- 
fent  le  pécule  de  (on  cfclavci  ne  laifle  pasd'cltrc 
pourfuivi  fur  fes  propres  biens.  En  effet,  il  lem- 
nlc  que  ce  foit  là  le  fens  de  ces  termes  de  la  Loy 
Scimitî  C.  dt  *; art  dihb.  In  ttntum  htreditétiïs 
crtditanbut  tntsntur  ,  in  qutntum  f*bftantu  *d 
tas  dtvatntg  vAit.i-.il.  Car  quand  on  dit  ,  que 


s'imaginer  qu'un  héritier  ne  foit  point  tenu  au 
delà  des  forces  de  la  fucceflîon  ,  Se  qu'il  puifle 
conferver  fes  créances  cV  les  exiger  dans  la  fuite 
fur  les  biens  du  défunt  ;  Se  que  cependant  il  fc 
faflë  confufion  des  patrimoines  du  défunt  &  de 
l'héritier.  Enfin ,  ceux  qui  autrefois  ont  voulu  le 
former  à  cet  égard  une  autre  pratique  du  benefi- 

Îiiielciu'un  eft  tenu  à  pioportion  des  biens,  il  ce  d'inventaire , ont  cfté  obligez  d'avouer  , qu'il 
emble  qu'on  le  foumette  à  l'a&ion  pet  Tonnelle  y  avoit  un  inconvénient  dans  leur  opinion  ,  qui 
£f  qu'on  luy  donne  une  fimble  exception,  pour  efloit  que  les  derniers  creanciers  citant  ordinairc- 
allcgiier  la  proportion  des  p.4yemcns  par  luy  faits  ment  les  plusprcITans ,  il  arriverait  fouvent  que 
avec  les  biens  de  la  fucceflîon.  D'ailleurs ,  la  Loy  l'heiirier  beneficiaire  auroit  payé,  mal  à-piopos, 
dit  bien:  Si  vtrb  tantrd  dtfunthtm  aiiandi  h*bt*t  Se  qu'il  ne  fepourroit  pas  récupérer  fur  les  biens 
Alliants  ,  hs  nan  confunduntun  fti  fimittnt  tum  de  la  fucceflîon  .après  une  difeuflion  generde, 
athit  craiitaribus  h*bttt  far<nném  :  mais  elle  ne 
dit  point  qu'il  ne  fe  f.uTc  point  de  confufion  de 
patrimoine. 


ri  emporte  une  infinité  de  fiais.  Ainfi  comme 
y  avoit  ce  défaut  dans  la  pratique  qu'ils  onc 


<7.»efo1u  H  eft  cependant  d'une'prariquc  inconteftablc  » 
lu  ton  poui  que  l'héritier  bénéficiaire  ne  peut  eftre  pourfuivi 
hncgiuve.  („,  fes  propres  biens.  Bacquct  chapitre  15.  nomb. 
33.  &  on  a  inféré  de  ces  deux  difpofitions  de  la 
Loy ,  qui  luy  donnent  le  privilège  de  n'eftre  tenu 
qu'à  proportion  des  biens  de  la  furceffion  &  de 
nepoint  confondre  Tes  proprrS  créantes  ,  qûc  fes 
biens  eftoient  fepare  z  d'avec  ceux  du  défunt.  Et    de  cet  ufaee  q 

n  «•   1-.  :  •  n.  :  l.  .   •  •  t.?  


voulu  établir  ,  il  faut  laidei  là  leurs  conceptions , 
cA'en  tenir  à  r  être  pratique  ordinaire  du  béné- 
fice d'inventaire  ,  qui  donne  des  héritiers  aux 
défunts ,  avec  des  avantages ,  fanslefquels  ils  né- 
gligeraient leurs  l'ucceflïons ,  Se  !c  tout  lans  rien 
diminuer  des  anciens  droits ,  Se  des  hypoteques 
des  créanciers. 

j)^  Il  fcmblc  qu'il  faut  dire  fur  le  fondement  <*•  Si  le» 
„  cet  ufaee  que  fi  quelqu'un  s'eftam  porté  hc-  htri,ief« 
j'eftime  que  nô.re  Droit  n'eft  point  en  cela  trop    riticr  de  fon  perepar  buirfkcd'invcntairc  ,ÔV  de^te 
contraire  à  l'elprit  de  la  Loy ,  puifquc  Juftinicn    fa  merc  purement  &  fimolemeiit  ,  vient  à  Ae- mowtlc* 
a  établi  le  bénéfice  d'inventaire  pour  toute  foi  te    céder  fans  avoir  payé  les  dettes  de  la  fiicccflîori  dcitci  pa- 
d'heritiers  ,  à  Yinfitr  d  un  privilège  fpccial  que    bénéficiaire  ,  &  L.iflc  des  héritiers  paternels ,  &  «raelles'j 
l'Empereur  Gordien  avoir  introduire!)  faveur  des    des  maternels  -,  ccux-cy  ne  feront  point  obligezde  JS**  le.  - 
foldats ,  qui  en  faifant  inventaire  n'eftoient  point    contribuer  au  payement  des  dettes  paternelles  ,  po^'hè,'. 
tenus  non  p'us,  audelà  des  forces  de  la  fuccef-    les  dettes  ni  les  biens  du  côté  du  perc  ne  s'eftanttier  de  ion 
don.  Or  il  paroift  par  ce  qui  cft  dit  au  commen-    point  confondus  dans  les  rruirtsdufîls  ;&  ces  det-      M*  ^c- 
ciment  de  la  Lov  $OMM  ,  que  ce  privilège  de»   res  nefe  trouvant  pas  cxigei  furies  biens particu- ncl*"<1 
foldats  cftoit  tel ,  que  n'dbril  renus  qu'à  propor-    liers  du  fils ,  mais  feulement  fur  les  biens  du  pc-  Y£nMue* 
tion  des  biens  dont  ils  e  ftoient  héritiers ,  ils  ne    rc ,  parce  que  le  fils  n'eftoit  point  fujet  à  l'aétion 
pouvoient  eftre  pourfuivis  fur  lcursproptcs  biens;    perfonncllc ,  Si  par  confcqùcnt  fes  héritiers  n'y 

font  point  fujets. 

kétifam  faut  lis  hlriiim  pMirntls. 


Quéienm  fa  his  t*ntnm  rtkus  çomtniMur  ,quM 
in  htrtdimrt  dtfnnttt  tnvttitrit  ;  ipfomm  étuttrfs 
ban*  À  crtditaribits  hctditnr'iis  nan  inquiilintur. 
Il  y  a  même  apparence  que  l'Empereur  Juftinicn 
voulut  ajouter  quelque  chofe  par  cet  établiflc- 
menr  au  droit  des  feparations  de  biens,  qui  n'a  voit 


C 

11: 


D'autre  côte  on  peut  dire  que  les  héritiers 
paternels  Se  les  maternels ,  conrribueront  à  ces 
s  lieu  pour  les  créanciers  de  l'héritier,  mais  feu-  dettes  à  proportion  de  l'émolument  qu'ils  tirent 
emenr  pour  ceux  dû  défunt ,  Se  qui  cftoit  un  fe-  de  la  fuccciîion  du  fils  ,  parce  qu'autre  chofe  eft 
cours  fort  imparfait  ;  car  fi  d'un  côté  les  creanciers  de  demander  fi  les  créancier  s  peuvent  pourfuivre 
du  défunt  pouvoient  empêcher  la  confufion  des  le  fils  héritier  beneficiaire  fur  fes  propics  biens, 
biens  en  demandant  cette  leparation;  de  l'autre,  de  fon  vivant ,  ou  après  fa  morr.  Autre  chofe  de 
lorfquc  les  biens  du  défunt  n'étoient  pas  fufh-  demander  fi  entre  les  héritiers  de  ce  fils ,  qui 
fans ,  comme  Us  s'en  eftoient  une  fois  contentez,   efto»  héritier  bénéficiaire ,  cesderrei  paternelles' 
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-  Traite  des 

ne  doivent  pas  paflér  pour  Ces  propris  dettes  j 
cnîorte  que-tous  fes  héritiers  y  doivent  contri- 
buera proportion  de  l'émolument  qu'ils  tirent 
de  fa  fucccilîon  ;  le  privilège  de  n'eftte  point  te- 
nu pcrfbooellemciu 5:  l'ut  (es  propres  biens,  rc- 
garde  uniquement  les  créanciers  :  Que  li  l'héri- 
tier bénéficiaire  vient  A  décéder  ,  fans  avoir  paye 
les  de. tes  delà  fucceflion  bénéficiaire ,  il  cit  vray 
de  dire  que  ,  quoique  les  créanciers  de  la  fuc- 
ccilîon bénéficiaire  ne  fe  puiflenr  pas  adrefler  fur 
fes  propres  biens ,  non  plus  qu'ils  ne  l'auroicnt 
pas  pû  de  fon  vivant;  néanmoins  entre  fes  hé- 
ritier ces  mêmes  dettes  ne  doivent  point  cftrc 
coniidcrées ,  comme  celles  du  pere  ,  mais  comme 
celles  du  fils.fuivant  la  maxime  ordinaire,qui  dit  : 
htrtdii^s  dddit*  non  tfi  nmplius  ktrtdit*! ,  fié 
pjttrimonium  htredis ,  maxime  qui  a  lieu  auflibien 
pout  la  fucccilîon  d'un  héritier  bénéficiaire ,  que 
pour  la  fucceflion  d'un  héritier  pur  &  fîmple.  On 
peut  ajouter  qu'il  en  cft  de  même  de  cette  eipe- 
cc  ,  comme  de  celle  où  les  héritiers  des  meu- 
bles d'une  femme  concourent  avec  fes  héritiers 
dis  propres:  eu  lî  les  premiers  acceptent  facom- 
muruutc  &:  qu'en  cei-.cral  cela  foit  plus  utile  à 
la  fjcccflion  ,  alors  les  derniers  font  tenus  «le  con- 
tribuer. •>  toutes  les  dettes  de  cette  communauté , 
même  aux  mobi'.iaires  ;  quoiqu'ils  ne  profitent 
d'aucun!  biens  de  cette  communauté ,  mais  les 
uns  ni  les  autres  ne  feront  tenus  de  ces  dettes  au- 
delà  des  forées  de  la  communauté  ou  plùtoil  du 
profit  que  la  fucceflion  de  la  femme  tirera  de  la 
communauté.  Comme  icy  les  héritiers  maternels 
doivent  contribuer  avec  les  paternels,  &  payer 
ces  dettes  à  proportion  de  l'émolument  que  la 
fitcceJuon  deccluy  dtcujus  bonis ,  tircta  de  la  iuc 
ceflion  du  perc. 

Et  pour  répondre  «  l'oojediion  que  le  défunt 
en  qualité  d'héritier  bénéficiaire  n'eftoit  point 
obligé perfoiUK'llement à  payer  les  dettes,  mais 
feu'cniîiit  furies  biens  de  la  fucceflion  ,  fans  pou- 
voir jamais  cftrc  exécuté  ni  pourfuivi  dans  fes 
biens  particuliers,  il  faut  obfcrvcr  que  ce  pri- 
vilège n'eft  accordé  par  la  Loy  Scimui  C.  de  /un 
dtiib.  que  contre  les  créanciers  de  la  fucccilîon  :  & 
même  il  n'eft  pas  formel  dans  la  Loy ,  mais  nous 
l'avons  inféré  de  ces  termes  de  la  Loy  :Vt  inttn- 
tum%trti,t*r,is  crtditoribu$  ttnttntmr ,  in  mMntum 
rit  futjUnti*  *d  toi  dtvolut*  v*ît*nt  &  mhil 
tx  [ha  fuhflAntU  ptnitits  btrtdts  *mùtt*nt  ,  ttt 
du  m  Ucmm  fAçeri  fptrdnt  ,  in  démnum  inùdani  : 
ce  qui  n'eft  dit  que  par  rapport  aux  créanciers  :  de 
même  que  le  privilège  de  ne  point  confondre  les 
créances  qu'il  a  luy-mcmc  contre  la  fucceflion, 
dont  il  cft  fait  mentiondans  le  f .  in  cemputatio- 
nt  ç.  de  la  même  l.oy  en  ces  termes  :  Si  vtri 
ipft  Aliqittt  centra  dtfnnllum  imbibât  tRiontt , 
non  ht,  confondant  nr ,  ftd  fimiltm  tant  aliit  crtdi- 
ditonbus ,  ptr  tmrni*  i  mci*i  fortnnam  ,  duquel 
perfonne  ne  dira  qu'il  doivccftre  obfervépar  des 
cohéritiers  ,  à  l'égard  defqucls  l'héritier  bénéfi- 
ciaire ,  qui  cft  créancier  delà  fucceflion  ,  ne  peut 
pas  s'empêcher  de  confondre  fa  part  :  Tous  ces 
privilèges  cftant  également  relatifs  aux  créanciers 
&  ceflânr  entre  cohéritiers.  C'eft  pourquoy  les 
héritiers  paternels  foutiennent  que  les  héritiers 
maternels  doivent  contribuer  au  payement  des 
dettes  paternelles  à  proportion  de  l'émolument 
qu'ils  tirent  de  la  fucccilîon  du  fils. 

Raifons  peur  Ut  btrititrs  mattrntlu 

Les  hetitiers  maternels  difent  au  contraire 
que  les  biens  particuliers  du  défunt  qui  n'eftoient 
pu  obligez  de  ion  vivant,  ne  le  font  pas  davan- 
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rage  après  fon  deecs  ,  iV  que  quelque  diftinûion 
qu'on  tafl'e  de  l'intcreft  des  créanciers  ,  d'avec 
ecluy  des  cohéritiers ,  l'obligation  de  ccux-cy  dé- 
pendant du  droit  des  autres  dés  que  les  créan- 
ciers de  la  fucceflion  bénéficiaire  n'ont  pas  les 
biens  de  l'héritier  bénéficiaire  pour  obligez ,  les 
het  itiersde  l'héritier  bénéficiaire  ne  peuvent  cftre 
tenus  envers  eux  ni  fur  leurs  propres  biens ,  ni 
fur  les  biens  particuliers  de  l'héritier  bénéficiai- 
re i  Se  les  biens  feuls  de  la  fucceflion  bénéficiaire 
leur  cftant  obligez,  les  héritiers  de  l'héritier  bé- 
néficiaire ne  contribuent  point  entr'eux  au  paye- 
ment de  ces  dettes  à  proportion  de  l'émolument 
dans  la  fucceflion  de  l'héritier  bénéficiaire ,  puif- 
qu'cllc  n'en  cft  point  chargée,  mais  feulement  la 
iucccflîon  bénéficiaire  même. 

En  effet ,  comment  pourroit-on  concevoir  que 
les  heririers  en  qualité  d'héritiers,  fuflcnr  plus 
obligez  que  le  défunt  :  ftr'que  le  défunt  n'ayant 
point  luoi  d'obligation  pertonnelle  fur  fes  pro- 
pres biens  ,  ils  fuflent  obligez  de  partager  entre 
eux  des  dettes  paflîves ,  aufqucllcs  les  biens  du  dé- 
funt n'avoient  jamais  efté  fujets  :  D'autant  plus 
qu'on  ne  peut  pas  dire  icy  qu'ils  fuccedent  à  au- 
cune obligation  perfonnclle  Se  qu'ils  (oient  tenus 
de  ces  dettes  à  caule  de  la  perfonne  :  puifquela  • 
perfonne  du  défunt  n'y  eftoit  point  obligée  ,  Se 
que  route  l'obligation  de  ces  dettes  eftoit  réduite 
aux  biens  de  la  fucceflion  bénéficiaire  ,  comme 
des  rentes  deuës  par  une  fucceflion  vacante.  Si 
on  n'avoir  voulu  établir  le  bénéfice  d'inventaire 
qu'au  rcfpcdk  des  créanciers ,  Se  ne  pas  tirer  de 
pair  la  perfonne  0c  les  biens  de  l'héritier  ,  on  l'au- 
roit  laide  obligé  comme  un  donataire  ,  on  coro- 
mc une  femme  qui  a  accepté  la  communauté,  & 
on  auroit  réduit  fon  privilège  à  n'eftre  point  tenu 
nltra  vins  ,  mais  on  a  jugé  qu'il  ne  pouvoit  cftre 
tenu  fur  fes  propres  biens  ,  non  pas  même  juf- 
quei  à  concurrence  de  l'émolument  qu'il  tire  de 
la  fucceflion  bénéficiaire  :  ainfî  on  l'a  voulu  excro- 
ter  de  l'obligation  perfonnclle  Se  réduire  route 
l'obligation  aux  biens  dé  la  fucceflion  en  l'aiTtijet- 
rillant  feulement  à  la  difcuflîon  comme  un  Com- 
miflaire  aux  biens  faifis  <V  un  Curateur  aux  biens 
vacans ,  aulquels  ta  Coutume  de  Paris  le  compare 
quelquefois.  Que  fi  on  fuivoit  l'opinion  con- 
traire .on  dérruiroit  ce  privilège  :  car  on  aflîijet- 
tiroir  aux  dettes  de  la  fucceflion  bénéficiaire ,  les 
biens  de  l'héritier  bénéficiaire*:  les  biens  de  fes 
héritiers  ,  en  faifant  contribuer  a  ces  dettes  ceux 
de  fes  héritiers  qui  r.'auroienr  rien  dans  la  fuc- 
ceflion bénéficiaire,  Se  quoiqu'on  ne  manquera 
pas  dédire  que  cela  fe  fera  par  une  cfpece  de 
regalement  entre  cohéritiers ,  plûroftque  par  une 
fatisfaction  envers  les  créanciers  de  la  fucceflion 
bénéficiaire ,  il  reftilrcrn  toujours  qu'il  faudra  em- 
ployer les  biens  de  l'héritier  bénéficiaire ,  ou  ceux 
^le  fes  héritiers ,  au  p-yement  des  dettes  de  la 
fucceflion  bénéficiaire  ;  ce  qui  donne  atteinte  au 
privilège  dons  nous  parlons. 

On  pourra  infifter  en  difant  qu'il  n'y  aura  que 
les  biens  de  la  fucceflion  bénéficiaire  qui  s'em- 
ploycront  au  payement  de  ces  dettes ,  6i  qu'au 
furplus  lacontnbution  fe  fera  entre  les  héritiers 
de  l'héritier  benefiaiaire;  mais  on  doit  répondre, 
qu'on  n'eft  point  obligé  de  tempérer  ainli  l'opi- 
nion contraire ,  &  qu'il  faut  exempter  enricre- 
ment  les  heririers  maternels  du  payement  de  ces 
dettes  ou  les  y  aflujettir  entièrement  ;  en  forte 
que  les  créanciers  de  la  fucceflion  bénéficiaire 
ayent  leur  action  directe  contr'eux  :  car  il  n'y  a 
noinr  de  manière  de  régaler  les  dettes  entre  co- 
héritiers,  que  les  créanciers  nepuiflènt  fuivre 
quand  boa  leur  femble,  cV  fpccialcmcnt  la  nunie- 
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rede  iesp.-rtagcr  fuivant  rémoIuincnt;qiioique  le 
partage  m  vm.es  leur  (oie  plus  propre  ci:  plus  or- 
dinaire qu'aucun  autre.  Ce  droit  ne  peur  jamais 
cftrc  conrefté  aux  créanciers ,  parce  qu'il  leur  cil 
toajoui  s  permis  i  exercer  les  droits  de  chacun  des 
héritiers  en  particulier. 

Enfin, ne  peut- il  pas  arriver  que  les  héritiers  pa- 
ternels qui  ont  intcreftd.:ns  là  fucceffion bénéfi- 
ciaire ,  s'avilent  dans  la  fuite  d'y  renoncer  ;  Se 
quel'e  jufticc  y  aaroit-il  de  faire  payer  cependant 
une  partie  des  dettes  de  cette  fucceffion  aux  héri- 
tiers maternels  qui  ne  profitent  point  des  biens 
de  la  même  fucceffion  &  n'en  peuvent  jamais 
profiter  ,  Si  de  les  réduire  i  repeter  ce  qu'ils  au- 
ront ainfi  contribué  ou  contre  une  autre  ligne  , 
ou  contre  lescrcanciersincmcsqu'ils auront  payé} 

Rtfolmim  pour  Ut  ktritun  m4tmt$ls. 

Pour  fe  déterminer  fur  cette  queftion  ,  quoi- 
qu'il faut  avouer  qu'il  y  a  un  principe  d'obliga- 
tion pcrfonnelk  en  Uperfonnc  de  l'héritier  bé- 
néficiaire ;  même  félon  noftrc  ufage,  qui l'cxcrn- 
tc  d'eftre  poutfuivi  lur  les  propres  biens  -,  parce 
qu'une  fois  il  rit  tenu  de  répondre  aux  créanciers 
qu'il  eft  fucccflcur  à  titre  univerfel  ,  cV:  n'eft  pas 
moins  héritier  qu'un  ht  i  iticr  pur  &  ftniplc  ;  puif- 

au'il  profite  deabiensdelalucceffiatt,  s  il  y  en  a 
c  refte;  néanmoins  cette  obligation  eft  G  foi- 
blc  en  fa  peifonne,  qu'elle  ne  mérite  pas  de  por- 
ter le  nom  d'obligation  tandis  que  M  bénéfice 
d'inventaire  fubliltc  :  car  quelle  obligation  per- 
fonnellcy  a-t-il ,  quand  la  pcrlojine  ni  les  biens 
ne  font  point  tenus  î  Et  l'on  peut  dire  que  l'hé- 
ritier bénéficiaire  n'eft  tenu  pei  fonneilemenr  que 
de  fon  adminiftration  «quoique  les  dettes  eftant 
acquittées  le  revenant  bon  de  la  fucceffion  le  con- 
cerne. Ainfi  les  dettes  de  la  fucceffion  benefi- 
ciairedcvicnnenrpuresréellcs  ,St  par  confequent 
il  n'eft  pas  |ufte  que  l'héritier  bénéficiaire  taillant 
Iuy-mcmc  des  héritiers  d'une  autre  ligne,  qui  ne 
peuvent  ptofirer  des  immeubles  de  la  fucceffion 
bénéficiaire ,  ceux-ci  foient  ten  sdc ces  dettesat- 
tachées  à  des  biens  qui  ne  les  concernent  point. 
En  cnet,  pourquoy  confiderer  un  lien  d'obliga- 
tion qui  n engage  ni  la  peifonne  ni  les  biens, & 
qui  cit  tellement  inefficace,  qu'  il  fc  confond  dans 
line  fimple  administration.  N'eft-il  pas  plus  )ufte 
de  faire  onc  cfpece  dediftraciion  dans  (a  fuccel- 
fion de  l'héritier  bénéficiaire  des  dettes  &  des 
biens  de  la  fucceffion  bénéficiaire ,  pour  obliger 
ceux  de  fes  héritiers  qui  fucccdcnt  à  les  droits , 
foit  en  vertu  de  la  proximité  de  degré  ,  ioit  i  rat- 
fon  de  la  ligne  ,  de  continuer  l'adminiftrar  ion  î 
d'autant  plus  que  fes  heririctsqui  fuçccdent  ainfi 
au  bénéfice  d'inventaire  ont  en  main  un  moyen 
indubitable  pout  obliger  les  autres  de  contribuer 
au  payement  des  dettes  de  la  fucceffion  bénéfi- 
ciaire :  c'eft  de  fc  déclarer  héritiers  purs  êc  fim- 
pîe»,  ce  qui  leur  eft  permis  en  tout  temps.  Que 
s'ils  veulent  garder  le  bien  de  la  fucceffion  bénéfi- 
ciaire difttnA  St  feparé  du  refte  des  biens  de 
la  dernière  fucceffion  qui  leur  eft  cehcuë  en  pro- 
rogeant le  bénéfice  d'inventaire,  A:  qu'ils  ne  le 
veulent  pas  confondre  ,  ils  n'en  doivent  pas  non 
plus  confondre  les  dettes  ni  en  rejetter  une  par- 
tie fur  des  héritiers  d'une  autre  ligne  ,qui  ne  peu- 
vent rien  prétendre  à  l'émolument  de  la  fuccef- 
fion bénéficiaire. 

Aif  refte  ii  eft  bien  vray  queleprivilegequ'a  l'hé- 
ritier bénéficiaire  de  ne  point  confondre  fes  pro- 
pres créances  ,  n*n  ht  ctnfnnUnlHr  ,  fid  fumltm 
<um  lUt'l  crtiiteriùtu   pf  omniA  htbtAl  fartu- 

l'eft  relative  qu'aux,  créanciers ,  parce  que  le 
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cohéritier  ne  peut  pas  fc  difpenfer  de  Confondre 
à  proportion  qu'il  eft  héritier  ,  en  tant  que  c'eft 
luy  qui  fe  doi;  en  partie  -,  mais  cela  n'a  rien  de 
commun  avec  le  privilège  de  n'eftre  point  tenu 
fur  fes  propres  biens,  duquel  il  s'aejit  iry,  qui  s'e- 
xécute en  ion  entier  entre  cohéritiers  bénéficiai- 
res ,  &:  paflê  à  leurs  héritiers  :  enforte  que  leurs 
biens  ne  (ont  jamais  confondus  avec  ceux  de  la 
fucceffion  bénéficiaire,  ni  pendant  qu'ils  vivent , 
ni  après  leur  mort ,  parce  que  la  qualité  d'héri- 
tiers bénéficiaires  qui  a  une  fois  réfuté  en  leurs 
perfonnes ,  parte  en  laperfonnede  leurs,  héritiers: 
quoiqu'ils  acceptent  purement  Se  simplement 
leurs  fucccllions  particulières. 

Il  y  a  pourtant  une  diftinâion  à  faire ,  car  en- 
core que  les  dettes  de  la  fucceffion  bénéficiaire 
foient  attachées  aux  biens  de  la  même  fucceffion , 
&  par  confequent  ne  foient  pas  à  la  charge  de 
ceux  des  héritiers  de  l'héritier  bénéficiaire,  qui 
font  d'une  autre  ligne  que  l'émolument  de  la 
fucceffion  bénéficiaire  ne  icgarde  point  ;  néan- 
moins fi  l'héritier  bénéficiaire  avoir  dégradé ,  s'il 
avoir  confummé  des  biens  de  la  fucc.  mon  béné- 
ficiaire ,  les  dommages  &  interdis  leroient  à  1.» 
charge  de  tous  fes  héritiers  indiltinctemcnt,  par- 
ccqu'ils  feroient  fa  dette  particutiere.&r  non  celle 
du  premier  decedé ,  dont  il  cftoit  l'héritier  béné- 
ficiaire. 

C'eft  pourquoy  cette  queftion  paroît  plus  difïî 
cilc  qu'elle  n'eft  en  effet  :  car  les  heririeis  pater- 
nels &  maternels  n'ont  que  la  même  obligation  , 
qui  eft  de  répondre  du  rcliqua  ,  &  les  uns  ni  les 
autres  ne  font  tenus  fur  leurs  nropresbiens , linon, 
pour  le  même  reliqua  ,  auffi  ils  y  conttilnienc 
comme  à  toute  autre  detre.  Ainfi  cette  quellioa 
fe  termine  à  diftinguer  lesdettesde  la  fucceffion 
bénéficiaire  d'avec  le  reliqua  de  l'héritier:  lei 
héritiers  maternels  ne  rotltribtiëfont  point  fur 
leurs  propres  biensaux dettes  dê  la  luccduon  bé- 
néficiaire, auffi  les  paternels  n'y  contribuetr  pat 
non  plus  ;  mais  les  uns  5c  les  autres  contribué,  ont 
au  reliqua  ,  quoique  les  biens  immeubles  a'au- 
roient  profite  qu  aux  feuls  héritiers  paternels  , 
commeau  casd'une  acceptation  de  communauté; 
mais  il  y  aura  cette  différence  qu'on  n'éptitfe  pas 
la  communauté  pour  payer  les  dettes  d'un  des 
communs,  parce  qu'il  en elfoit  tenu  perfonndle- 
ment  ,  au  lieu  qu'on  épuife  en  cette  cfpece  les 
biens  de  la  fuccelîîon  bénéficiaire  »  la  dette  eftant 
réelle  &  attachée  aux  biens  de  la  fucceffion  bé- 
néficiaire, &  qu'après  qu'ils  feront  confommez  , 
tous  les  hetitiers  conrribuëront  au  reliqua  pr» 
m* da  imotumenii ,  dans  la  fucceilion  de  celur  à» 
enfui ,  ce  reliqua  eftant  confideté  alors  comme 
toute  autre  dette.  ] 

La  fpaert  ion  de  fçavoir  fi  i'het  iticr  bénéficiaire , 
comme  détempteur  des  biens  de  la  fucceffion 
cftoit  iujet  à  l'action  hypotequaire ,  a  fait  autre- 
fois la  matière  d'une  fameufe  controverfe.  Et  !a 
railbn  de  douter  cftoit  que  l'ai  t.  ?,•«.  de  la  Cou- 
tume de  Paris ,  (bu rnct  l'neriticr  derempreur  des 
immeubles  de  la  fucceffion  i  cette  .telion  ,  fan*, 
diftinguer  l'héritier  pur  &c  (impie  d  i/ec  l'héri- 
tier bénéficiaire.  Sur  ce  fondement  l'ancien  ufage 
du  Chafteler  cftoit  d'ailujettir  l'hcriïicr  bénéfi- 
ciaire portèflcur  d'immeubles  a  cette  a&inn  ,  & 
de  l'obliger,  quoiqu'il  ne  fût  qu'hcritiei  en  par- 
tie, de  payer  le  total  de  la  dette  fauf  Ion  re- 
cours ,  ou  de  dclaiilèr  pat  hypoteque  les  im- 
meubles de  la  fucceilion;  ce  qui  a  cfté  obfervc 
jufqtiesà  ce  que  Maiftrc  René  Chopin  ayant  elfe 
chargé  de  l'appel  d'une  Sentence  ,  qdi  avoir  l'uivi 
cet  ufage  ,  iîcn  plaida  la  caule  folemrtelKrncnt ,  Se 
parArrcftdut.  Juin  1591.  qui  eft  par  luy  rappor- 
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te  en  Ion  Commentaire  fur  la  Coutume  de  Paris , 
iiv.  i.  tic.  5.  nomb.  U.  Bc  ij.  il  fut  dit ,  qu'il  avoit 
eftémal  juge,  Se  permit  aux héritiers  bénéficiai- 
res de  retenir  ce  qu'ils  poflodoient  chacun  en  leur 
particulier  des  biens  de  la  fucccllion  fans  cftrc 
tenus  de  les  déguerpir ,  fauf  aux  créanciers  hy- 
porcqiwircs  de  (aire  faifir  réellement  les  mêmes 
biens  ,  Je  que  l'Arrcft  feroit  lû  &  publié  au  Chi- 
telct.  Et  la  raifon  de  cet  Arrcft  rut  ,  que  pour 
cftrc  fiuet  à  l'action  hyporequairc  il  faut  cftrc  dé- 
trmpteur  Se  propriétaire.  Ainfi  le  fermier  ,  le 
CommHTajrcdc  la  choie  faille  ,  Se  le  Curateur  aux 
biens  vacans  n'y  font  point  fujets.  Ot  on  ne  iu- 
geipas  que  l'héritier  bénéficiaire  fuc  véritable 
detempteur  ni  propriétaire ,  mais  on  crut  qu'il  tc- 
noic  plus  du  Curateur  de  la  fucceflion  vacantc.par- 
cc  qu'il  doit  un  compte  aux  créanciers  des  bient 
&  des  revenus  delà  luccrilion.  Aufll  la  Coutume 
d-j  Paris  les  COffiMK  fouvenc  l'uni  l'autre ,  com- 
me il  fc  voit  en  fart.  151.  où  décidant  que  l'héri- 
tage a  jugé  fur  un  Curateur  aux  biens  vacans,  ou 
fut  un  heritierpat  bénéfice  d'inventaire ,  eftfuicc 
à  retrait ,  cil;  lemble  infinucr ,  que  les  biens  im- 
meubles doivent  cftrc  vendus  par  l'un  Si  l'autre , 
par  décret  &  non  autrement.  Ce  que  la  Cou- 
tume d'Orléans  ,  qui  aefté  reformée  pollerieure- 
ment  à  celle  de  Paris ,  a  precifémenc  ordonne  en 
l'art.  34}.  Se  ce  qui  s'obferve  encore  en  fart.  «44. 
delà  même  Coutume  de  Paris,  où  elle  prcfctit 
des  formalités  particulières*  l'héritier  bénéficiai- 
re,  &  au  Curateur  aux  biens  vacans  d'un  défunt , 
pour  la  vente  de  fes  meubles. Et  l'on  a  inféré  de 
cesartic'csquc  l'héritier  bénéficiaire  approchant 
plus  du  Curateur  aux  biens  vacans  que  de  l'héri- 
tier pur  3c  (Impie  ou  du  détempteut  &  proprié- 
taire ,  il  n'cfloir point  fujet  à  l'action  hypotequai- 
re  ,  Sequ'ami'î  lart.       ne  fc  devoie  entendre 
que  de  l'héritier  pur  &  fimple.  Outre  quel'on  a 
'confiJeré  quece  icroic  renverfer  route  la  condui- 
re qui  fe  doit  girdec  dans  Icbencficcd'invcntaire 
qui  doit  naturellement  feconfomnier  par  un  dé- 
cret ,  un  ordre  Se  un  compte  exact,  que  d'obli- 
ger l'héritier  bénéficiaire  de  payer  un  créancier  , 
ou  de  détailler  par  hypoteque  les  immeubles  de 
la  fucccllion.  El  j'efttme  que  ce  n'a  pas  efte  là  le 
moindre  inorif  de  cet  Arteft.  Car  au  fond  l'hé- 
ritier bénéficiaire  cftun  verirablc  héritier  Se  n'eft 
point  un  fimple  Curateur  aux  biens  vacans.  Mais 
comme  en  toute  occafion  la  Coutume  le  compare 
au  Cu  atcur  aux  biens  vacans,  il  doitob'erver  les 
foimJucz  ,anfqu;.IIcsun  Curateur  aux  biens  va- 
cans cft  aftrcinr ,  pour  ne  vendre  les  immeubles 
que  par  décret  ftiivanr  la  Coutume  d'Orléans  i 
Se  d'un  autre  cô:é  i!  ne  peut  eftre  pourfuivi  per- 
fonncllcmcntmi  de  l'action  mixte  fur  léspropres 
biens ,  &  ne  peut  cftrc  condamné  de  payer  1rs  det- 
tes ou  de  déguerpir  ,  mais  bien  de  vendre  folcm- 
uellement ,  cv  de  rendre  compte. 

Qu»  le»  "  ^aU  c'onc  conc'u,c  'cs  difpofitions 
dityoïitions  particulières  des  Coutumes ,  qui  règlent  ta  manie* 
des  Coutu  re  du  payement  des  dettes ,  ne  font  point  d'obfta- 
rari,  qui  île  aux  privilèges  de  l'inventaire  :  Se  qiic  fi.  une 
icgl-m  le  Comunic  dit  ,  que  le  détempteur  des  immeu- 
â  i  .  "a"»  ^'Cl  ^  "nc  ,UCCfÛi°n  °ft tcnu  perfonnellemem  de 
ne  font  '  Payfr  IC5  rentes  ,  comme  celle  de  Paris  ,  articles 
po'iM  ob-  99.  100.  101.  il  ne  s'entuit  pas  qu'un  héritier  be- 
ftaclc  aut  neficiaire  dans  cette  Coutume  perde  le  privilège 
frtvilegtt  ^om  nous  parlons ,  den'eftrcpas  tenu  perfoi  nel- 
lement  fur  fes  propres  biens.  De  même,  fi  une 
autre  Coutume  établit  que  celuy  à  qui  appartien- 
nent les  meubles  de  la  fiicccftiou ,  cft  tenu  de 
routes  les  dettes  pcrfonnelles  Se  mobilières , 
comme  les  Coutumes  du  Maine  Se  d'Anjou, cet- 
te dilpofition  nc  déroge  pas  non  plus  au  privi- 
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legedu  bénéfice  d'inventaire,  le  ne  fait  pas  que 
l'héritier  bénéficiaire  fini  iclponfablc  des  dettes 
audelà  des  forces  de  la  fucccllion ,  toutes  ces  dif- 
pofitions de  Coutumes  nc  concernant  que  Iheri- 
rie  pur  Se  fimple. 

J'ay  vû  propofer  une  autre  queftion  ,  de  fça-'-0.  *g, 
voir  (1  un  héritier  bénéficiaire  ayant  dtffipé  ,  l'hc-  MUogHM 
riticr  de  celui  cy  ayant  aufli  dtffipéou  dégradé  1;')°u  lLn. 
les  biens  de  la  fucccllion  ,  en  ce  cas ,  il  faut  dif-  **  P^"13 
tinguer  les  joùitlances  quand  il  s'agit  de  l'hypote-  é;iï$l? 
que  qu'ont  les  cicanciers  de  la  fucceflion  fui  duioa», 
les  biens  du  premier  héritier,  Se  dire  que  pour lr"'^ »■!■• 
les  aliénations  Se  les  dégradations  faircs  par  ce  '''u"  Lfri- 

rrcmicr  héritier  ,  ils  ont  hypoteque  du  jour  dccui[t|  7 
acceptation  par  luy  f  itc  de  la  lucceflion  benc-  luccrder.t 
ficiaire,  mais  que  pour  les  dillipations  Se  dégra-    m  au 
dations  faites  par  le  fécond  héritier,  ils  n'ont ,tttr:»  4 
hypoteque  fur  les  biens  du  premier  que  du  jour 

!ioc  le  lecond  s'eft  porté  héritier  du  premier  ;  en- 
orte  que  les  créanciers  particuliers  du  premier 
héritier  leur  l'oient  piéfercz. 

RÀtftm  pwrU  diflintlim  dttjmijfmcts. 

L'on  dit  pour  montrer  qu'il  faut  diftinguer  Ici 
joùilîanccs  que  l'hetitier  bénéficiaire  eft  un  véri- 
table Commiflaire  &  un  Curateur  aux  biens  va- 
cans ,  qui  doit  rendre  compte  de  fa  geftion  feu- 
lement ,ou  que  fi  on  le  conhdere  comme  un  hrv 
ritier  ,  parce  qu'effectivement  il  peur  aliéner  ,  Se 
profite  de  et  qui  r  efte  de  biens,  les  dettes  payées, 
c'eft  un  héritier  qui  délibère  perpétuellement  Se 
qui  doit  rendre  compte  de  ce  qu  il  fait  pendant 
qu'il  délibère,  Se  eft  obligé  par  confequent  de  bien 
Juverner  Se  adminiftnr  les  biens  de  la  fuccef- 
1 ,  mais  qui  nc  répond  p.s  du  l  iu  plus  ni  dcl'ad* 
miniftration  d'un  fécond  héritier.  Que  (i  I'opiniori 
contraire  avoit  lieu,  l'on  feroit  d'un  héritier  bé- 
néficiaire un  héritier  pur  &  iiinple  ;  car  l'on  dt- 
truitoit  le  privilège  qu  il  a  de  n'eftrepoint  tenu  fur 
fes  propres  biens,  mhd  tx  fu*  jmlrjUnti*  ptnitm 
«mttAitt ,  en  ce  que  l'héritier  ayant  bien  admi- 
niftré  les  effets  de  1 1  fucceflion  de  (on  virant ,  fes 
biens  répondroîent  néanmoins  de  la  gcllion ,  Si 
de  l'adminiftrarion  d'autruy  au  préjudice  de  fet 
créanciers  particuliers.  Qu'il  en  cft  de  même  icr 
que  d'nn  tuteur ,  dont  la  chargeeftant  finie  par  la 
mort  ,fi  fon  héritier  la  continue  Se. exerce  lapro^ 
tutelle ,  il  cft  dû  deux  comptes ,  &  il  y  a  deux  hy- 
poteques  différentes.  , 

Rtifant  contrt  U  diflitiBiên  dts  jimtftnett. 

D'autre  côté  ,  ilfcmblc  que  du  moment  qu'un 
héritier  bcpcficiaiie  accepte  la  fucceflion  en  Ju(U- 
cc,  il  a  contracté  avec  les  créanciers ,  Se  leur  a 
promis  qu'il  leur  procurera  leur  payement  fur  les 
effets  de  la  fucccllion  ,  Se  qu'il  n'y  fera  apporté 
aucun  obftade  ni  de  fa  part ,  ni  de  fcllc  de  fes  hé- 
ritiers ,  per  Ji  htrtdtmfHt  j'unni  k*l>trt  tictrt. 
C'eft  pour  cela  qu'il  a  donné  caution, &  il  le 
faut  confiderer  comme  un  fermier  qui  ayant  un 
bail  de  neuf  ans ,  meurt  au  bouc  de  trois  ou  quatre 
ans  ;  car  encore  qu'il  ait  toujours  bien  payé  ,  Se 
qu'il  n'ait  jamais  faic  aucunes  dégradations  i  néan- 
moins il  cft  confiant  que  ii  fon  héritier  ne  conti- 
nue' pas  de  payer  ou  s'il  dégrade  fbn  héritage  , 
le  propriétaire  aura  fon  hypoteque  fur  les  biens 
même  du  premier  fermier  du  jour  du  bail  pour 
les  fermages  échus  depuis  fon  decés ,  &  pour  les 
dégradations  faites  par  fon  héritier.  Et  ce  qui 
montre  ici  qu'il  ne  faut  point  diftinguer  les  joiiif- 
fanecs  ,  mais  que  routes  les  dégradât  ions  ont  une 
même  hypoteque  fur  lç,t  biens  du  premier  heri- 


Digitized  by  Google 


0*  Bénéfice  tf Inventaire ,  Liv.  îîî.  Ch.  W. 


biens  de  la  fucceflîon  en  bon  pere  de  famille ,  de 
la  difeuter  fie  de  paver  les  dettes ,  ou  de  rendre 
un  compte ,  à  laquelle  obligation  par  confequenr" 
fon  héritier  fuccede  quand  il  ne  lapas  accom- 
plie, le  tout  fous  une  même  datte  d'nvpoteque, 
Tans  cela  l'onnefe  feroit  pas  éloigné  par  cet  Ar- 
rcftde  la  maxime  qu'il  n'y  a  hyttorequc  fur  les 
biens  parriculiers  de  l'héritier ,  que  du  jour  de  la 
condamnation  obtenue"  ,  &  que  les  titres  des 
créanciers  ont  efté  déclarez  exécutoires  contre 
luy. 

L'on  propofe  une  queftion  approchante ,  de  Si  deut 
fçavoir  lî  deux  héritiers  bénéficiaires  ayant  eu  des  beiiiieri 
joiiiilànces  inégales  ;  l'un,  par  exemple ,  s'eftant  ayjnttu 
charge  de  I  exploitation  des  biens  d  Anjou ,  qui  çini:e 
compofent  la  meilleure  partie  de  la  fucceflîon  ,  e,a!c ,  ils 
l'autre  des  biens  de  Paris  qui  font  les  moins  doivent 
confidcrables,  le  tout  fans  en  faire  aucun  acte  de  c  ,mH,ct 
comme  divifîon  de  régie,  fie  venant  i  renoncer  tous  deux 
à  la  fucceflîon  bénéficiaire  ,  ils 


fes  Se  voirs,  comme  l'héritier  d'un  fermier  qui 
achevé  l'exploitation  du  bail.  En  effer ,  l'on  n'a 
poinr  encore  prétendu  jufqu'à  prefent,  que  la  mort 
de  l'héritier  bénéficiaire  finît  fes  obligations ,  les 
deux  joiiiflànces  ne  font  donc  qu'une ,  Se  les  actions 
qui  en  refultent ,  n'ont  qu'une  même  hypote- 
que. 


ttcr.'ccft  qu'il  n'eft  point  vray  de  dire, que  le 
premier  Se  fécond  hcririer  foient  deux  héri- 
tiers différent.  Auflï  ne  reïterc-t-on  point  pour  le 
fécond  les  formalité*  du  bénéfice  d'inventaire, par 
rapport  i  cette  première  fucceflîon. On  ne  l'oblige 
point  de  donner  de  nouvelles  cautions.  Ce  qu'on 
ne  manqueroir  pas  de  faire,  iî  les  biens  du  premier 
héritier  n'eftoient  obligez  du  même  temps  ,  pour 
ce  qui  concerne  fes  jouiflances  ,  fie  celles  du  fé- 
cond héritier.  En  errer ,  toute  !  opération  du  bé- 
néfice d'inventaire  confifte  à  difeuter  les  biens  ,  d 
paver  les  créanciers ,  oui  leur  rendre  compre ,  fie 
ce  luy  qui  embraflè  cette  charge ,  s  oblige  à  toutes 
ces  chofes  ,  comme  un  fermier  à  une  jufte  ex- 
ploitation pendant  un  certain  temps  :  Que  s'il 
decede  au  milieu  de  cette  entreprife,  fon  héritier 
achevé  ce  qu'il  a  commencé ,  non  comme  héritier 
immediar  de  ecluy  des  biens  duquel  il  s'agit  ; 

mais  comme  l'héritier  de  Ion  héritier  ,  comme  ukihuu  uc  u^i  (  a  vnwii  i  icnumct  igus acui  ^ 

citant  tenu  de  fes  faits  fie  promettes,  fie  pouvant  à  la  fucceflîon  bénéficiaire  ,  Us  doivent  feule-  |itnoicié 

eftre  obligé  en  cette  qualité  d'achever  la  difeuf-  ment  rendte compte,  fie  font  feultmcnrgaransdc  <"'■»  '">'"» 

lion  )  ou  de  renoncer  fie  de  rendre  compte;  car  la  jouiflance  qu'ils  ont  eue  chacun  en  particulier, & 

cette  continuation  de  difcuflîon  cft  de  neccflïtéà  enforte  que  la  caution  de  celuy  qui  a  régi  les 

l'égard  de  ce  fécond  héritier  ;  au  lieu  que  lors  de  biens  d'Anjou ,  criant  infurHfante  pouf*  fon  relt- 

l'cchcancc  de  la  première  fucceflîon,  il  eftoiren'  qua,  l'on  ne puiflè exiger  de  fon  cohéritier l'cx- 

la  liberré  du  premier  d'accepter  la  fucceflîon,  ou  cédant  -,  ou  s'ils  fonr  chacun  reuus  pour  moi- 

d'y  renoncer  ;  ce  oui  montre  qu'il  achevé  la  tié  des  fruits  fie  revenus  de  la  fucceflîon  benefi- 

charge  du  premier  héritier  ,  fie  qu'il  accomplit  ciaire. 

La  raifon  de  douter  cft ,  qu'au  moyen  de  la  re- 
nonciation, laquelle  aunenct  rétroactif  au  jour 
du  decés ,  ces  deux  perfonnes  ceflent  d'eftre  hc- 
ririers ,  fie  ne  doivent  plus  qu'un  fîmple  compte  , 
comme  des  cutateurs  ou  commiflaires,qu'ainfi  el- 
les ne  (bnt  obligées  de  compterchjcunecnparticu- 
licr,  que  de  leur  geftion,fans  que  l'une  puiflè  eftre 

Enfin  ,  iln'y  a  rien  dans  cette  dernière  opinion  tenuedu  fairdel'autre.fie  quel  onpuiflc  leur  tm- 

qui  foir  contraire  â  la  nature  du  bénéfice  d'inven-  puter  une  joùiflànce  indivife.qu'elles  aurolent  pû 

taire ,  fie  au  privilège  de  n'eftre  point  tenu  audelà  avoir  chacunepour  moicic,  fi  les  biens  s'yeftoienc 

des  forces  de  la  fucceflîon  ,  fie  de  ne  pouvoir  trouvez  dilpolex.  Cet  effet  de  la  renonciation  de 

eftre  pourfuivi  en  fes  propres  biens ,  comme  ce  l'héritier  bénéficiaire  paroift  en  ce  que  dés  que 

même  privilège  qui  rcfîdc  en  la  perfonne  d'un  l'heririer  a  renoncé,  il  peut  retirer  par  rerrait  li- 

donataire  ou  d'un  légataire univerfel  ne  feroit  pas  enager  l'héritage  qui  a  efte  vendu  fur  luy  en  qua- 

violé  ,  fi  un  créancier  de  la  fucceflîon  prérendoit  fité  d'héritier  bénéficiaire ,  comme  il  fera  expli- 

hypoteque  fur  fes  biens ,  du  jour  de  la  condamna-  qué  au  nomb.  71. 

tion  intervenue'  comte  luy*,  quoique  fon  heti-       Les  railbns  de  décider  le  contraire  font,  qu'au 

lier  eût  diflîpé  une  partie  des  effets  contenus  en  moment  du  decés ,  chacun  de  ces  deux  héritiers  a 
la  donation-,  fie  quand  on  donne  hypoteque  fur  les  cftéfaifi  de  fa  parr  affcranrc.c'cft  à  dire,  de  fa  moi- 
biens  du  premier  héritier  du  jour  de  fon  addition  tié  dans  la  fucceflîon,  qu'en  cette  qualité  d'heri- 
ou  de  l'entérinement  de  fes  Lettres  ,  non  feule-  tiers  chacun  pour  moitié ,  ils  font  entrer  en  pof- 
menr  pour  les  dégradations  faites  par  luy-mêmc  ;  feflion  des  biens,comme  auroienr  pû  faire  des  be- 
rnais encore  pour  celles  faires  par  fonheririer ,  les  ritiers  purs  fie  (impies  ,  avec  cette  feule  differcn- 
biens  de  ce  premier  héritier  ne  fouffrent  de  dimi-  ce ,  quils  ne  devoienr  poinr  eftre  tenus  audelà* 
nution ,  qu  à  proportion  de  ce  que  ceux  du  dé-  des  forces  de  la  fucceflîon;  mais  autre  chofe  cft 
funt  en  ont  foufterc  :  ainft  cela  cft  toujours  limité  de  dire ,  qu'on  ne  foir  pas  tenu  audelà  de  la  va- 
aux  termes  de  laLoy  Sc'tmus  dernière  C.  dtjuri  leur  des  biens,  autre  chofe  que  l'on  ncfoitpas 
dtltb.  faifî  de  fa  part  afferanre,  fie  tout  au  contraire. 

Il  fcmble  même  que  ce  qui  a  efté  établi  parla  les  forces  de  la  fucceflîon,  pour  chacun  de  ces  hc- 
derniere  Jurifprudence  des.  Arrefts  ,  Se  entr'au-  ritiers ,  font  la  valeur  de  la  moirié  des  biens  , 
très  par  un  du  7  Septembre  1675.  rendu  au  rap-    dont  ils  doivent  rendre  compte.auflî  bien  que  des 

r:  de  Moniteur  le  Boux  ,  qu'il  y  a  hyporeque  jouiflances, aux  créanciers  delà  fucceflîon.  Leur 
les  biens  propres  de  l'heririer  bénéficiaire  ,  part  afferante  règle  leur  compre  ;  fie  comme  ils 
pour  les  dégradations  par  luy  faites,  du  jour  de  font  entrez  en  pofleffion  en  qualité  d  héritiers 
l'acceptation  de  la  fucceflîon  bénéficiaire ,  fie  non  chacun  pour  moirié  ,  ils  doivent  aufli  compter 
pas  feulement  du  jour  de  la  condamnation;  coin-  des  biens  fie  des  revenus  chacun  pour  moirié. 
me  il  avoir  efté  jugé  par  la  Senrence  arbitrale  ,  Leur  renonciation  ne  les  en  peur  plis  difpenfer , 
rendue  par  Maiftrc  Gaumont ,  dont  cet  Arrcft  a  ni  faire  de  deux  héritiers  ,  deux  curateurs  fit 
jugé  l'appel,  aurorife  encore  cette  dernière  opi-  deux  commiflâircs.  Et  quand  on  dit  que  la  re- 
nion.  Car  l'on  juge  par  cette  Jurifprudence ,  que  nonciation  a  un  effer  rétroactif  au  jour  du  decés, 
l'héritier  beneficiajrea  contracté  avec  les  crean-  cela  s'entend  principalement  de  celle  qui  fe  faic 
ciers  de  la  fucceflîon  ,  du  jour  qu'il  a  accepté  en  avant  l'immixtifcn  ,  fie  non  de  celle  qui  vient 
jugement  :  ce  qui  marque  que  ce  n'eft  point  fa   apt és  une  longue  joùifl.ince  des  biens  de  la  fuc- 

geftion  particulière  qui  affecte  fes  biens,  mais  ceflïon.Que  filon  on  a  permis  i  l'héritier  benefi- 
bien  l'obligation  qu'il  cft  cenfé  contracter  avec  les  ciaire  de  renoncer  en  cet  état ,  ç  a  efté  à  la  char- 

«reaocicM ,  au  moment  defr  pofl'cflion,  d'ufer  des  gc  qu'il  rendroK  compte  ,  fie  bion  — 
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ce  feroit  en  la  qualité  &  en  la  manière  qu'il  a 
joui ,  ou  dû  jouir.  L'on  ne  peut  pas  dire  que  la 
eenonciation  efface  la  qualité  d'héritiers  pour 
moitié ,  en  laquelle  chacun  de  ces  deux  héritier» 
a  commencé  fa  joiiiflàncc  :  car  outre  que  c'eft 
une  maxime,  que  y«  ftmtlhtrtt  ejl ,  nun^utm 
dtfinit  tjft  bm$i.  Se  que  quelque  vertu  que  l'on 
donne  à  la  renonciation  de  nos  héritiers  bénéfi- 
ciaires ,  il  leur  refte  toujours  une  impicffion 
d'héritiers,  il  eft  confiant  que  leur  renonciation 
n'a  effet  qu'après  leur  compte  ,  Se  le  payement 
de  leur  rcliqua ,  jufquc  là  ils  font  héritiers  for- 
tncls.  Enfin,  dans  ces  matières  ,  l'on  ne  conlîde- 
rc  pas  tant  la  pofltffion ,  que  le  titre  en  vertu  du- 
quel l'héritier  bénéficiaire  eft  entré  en poflltfion. 
Et  c'eft  pour  cela,  que  quand  il  s'agit  de  l'hypo- 
teque  des  dégradations  .  l'on  juge  qu'elle  a  lieu 
du  jour  de  l'addition  de  l'héritier,  comme  il  vient 
d'eftre  dit  ;  ainfl  fans  coniïderer  la  manière  dont 
les  héritiers  ont  joui  actuellement ,  l'on  a  feu- 
lement égard  |  qu'ils  eftoient  héritiers  chacun 
pour  moitié ,  Se  le  pact  verbal  ou  par  écrit  qu'ils 
ont  pû  faire ,  de  jouir  d'une  certaine  manière , 
ne  concerne  point  les  créanciers  de  la  fuccelfion, 
qui  ont  droit  de  leur  faire  rendre  compte  clu- 
cun  pour  leur  part  afferante ,  de  même  qu'ils  ont 
dtoit  de  pourluivrc  deux  héritiers  purs  &  Am- 
ples ,  de  dirferens  genres  de  biens  pour  Ictus 
parts  afferanres  des  dettes  de  la  fuccellîon,  non- 
obstant que  l'équité  ait  établi  un  autre  partage 
entt'cux ,  lorfqu'ils  fucccedcnr  à*  divers  titres , 
qui  eft  le  partage  à  proportion  de  l'émolument. 
D'autant  plus,  que  ces  héritiers  ont  dû  veiller 
l'un  fur  l'autre  ,  Se  s'artendre  de  répondre  cha- 
cun de  leurs  parts  des  fruits,  même  de  leur  dé- 
faut de  |oùiflancc ,  en  cas  qu'ils  loiflàflcnt  Segra- 
der  les  biens  ,ou  preferire  les  dettes  actives. 
71.  S'il  eft      II  refte  une  queftion  importante  ,ou  1  on  ver- 

nrmn  i    râ  les  derniers  traits  du  bénéfice  d'inventaire  , 
itnnet    afindc  j'cn  bien  imprimer  l'image  &  lccaraclc- 
dc" venir"  rc'c  e^     *ÇaV0'r  s e^  permis  £  l'héritier  bc- 
contrr  le    neficiaire  de  venir  contre  le  fait  du  défunt ,  par 
dit  du  dé-  exemple,  au  cas  que  fon  propre  héritage  eût  efte 
/unt.        vendu  par  le  défunt ,  s  il  luy  eft  permis  de  le 
revendiquer  des  mains  du  tiers  détempteur  î 
Car  à  l'égard  d'un  héritier  pur  Se  fimplc ,  on  ne 
doute  pas  que  l'action  en  revendication  ne  fut 
confufe  en  faperfonne  ,  à  proportion  de  la  part 
dont  il  eft  héritier  ,  fuivant  ce  qui  eft  décide  en 
la  Loy  Cnm  à  m*trt  C.  dt  rti  vtndictt,  à  l'égard 
d'un  fils  héritier  de  fa  mère  ,  qui  avoir  vendu 
indûcmenr  l'héritage  de  ce  fils ,  en  la  Loy  Cum 
vir  dt  Hfnrp*ff.<!r  hjmcmb.Sc  en  la  Loy  149.  dt  rtg. 
j»r.  Se  même  qu'il  n'y  eut  confufton  pour  le  tout 
en  fa  perfonne ,  lorfque  n'eftanr  héritier  qu'en 
partie,  il  eft  poffèflcur  d'immeubles,  ce  qu'il  faut 
en  tendre ii  refpcct  d'an  tiersdétempteur,  Se  non 
par  rapport  à  fes  cohéritiers. 

Qitilpm  rtvtiidïfmr  U  tttrt  à*  thtrùtgt. 

D'un  côté  l'on  dit  qu'un  héritier  par  bénéfice 
d'inventaire,  peut  venir  contre  le  fait  du  défunt, 
parce  qu'il  ne  fcmble  pas  cftrc  un  vcrirablc  héri- 
tier, fuivant  h  Loy  dernière  C.  dt  jurt  dtlik.  f.  u. 
où  l'empereur  dir,  que  fi  l'héritier  manque  de  fe 
précautionner  d'un  inventaire ,  il  demeurera  hé- 
ritier ,  *n*t  tx  *#  ipft  *uod  tnvinurium  ftctm- 
dmm  frrnum  pr*ft*tu  ctntitittitnis  ntn  ftttrint , 
&  htrtdt,  tjft  tmnint  iwtUig^tmr  .  &  Mbit 
btrtdiuriù  m  ftlsdmm  ttnttntmr.  D'où  l'on  peut 
condurcqu'il  n'eft  pas  un  véritable  héritier,  lors- 
qu'il fair  inventaire^  lorfqu'il  s'exempte  d'cftxe 
(CDU  audelà  des  forces  de  la  fucceifion. 


En  fécond  lieu  ,  la  Loy  voulant  que  l'héritier 
qui  fait  inventaire  loir  indemnité ,  cr  nihiltx  fus 
fubjUnliit  ptn'uHS  mmttMt .  ne  dum  tncrum  fott- 
rt  iptrjtvt  ,  in  dmmttm  incidémt ,  il  Umblc  que 
pour  lindetnnifer  entièrement ,  il  faut  luy  per- 
mettre d'évincer  ceux  qui  ont  acheté  fon  propre 
bien  ,  d'autant  plus  que  l'action  qu'il  a  contre 
le  défunt  ne  peut  cftre  confufe  par  fa  qualitéd'he- 
ritier  ,  qui  iemble  à  plus  forte  raifon  ne  point 
faire  d'obftacle  i  fa  revendication  contre  le  tiers 
détempteur.  C'eft  le  fentiment  de  Dcfpctllcs  des 
fucccfConspslMrcjfc/.part.  t.fcct.  x.  nomb.  16.0Ù 
il  dit,  que  l'héritier  bénéficiaire  peut  révoquer  les 
al  ienarions  que  le  défunt  avoir  faites,  au  préjudice 
d'un  ndcicornmis ,  dont  il  citait  charge  en  fà  fa- 
veur. 

Qu'il  m  fW  pus  rtvtndiqutrlt  HtàL 

D'autre  part ,  l'on  fondent  quel 'héritier  béné- 
ficiaire confond  les  actions  1  celles  Se  perfonncllcs 
à  proporrion  de  ce  qu'il  eft  héritier ,  &  c'eft  le 
lciuiment  de  Faber,  fur  le  Code  tib.  t.  lit,  4.  dteif. 
i+.  Pcregrinus  dt  fidtk.  *rt.  //.nuis  qudqucs- 
uns  ,  Se  entr'autres  Barri,  dt  futuf.  M.  n.tit,  9. 
n.  apportent  ce  temperammenr,  qu'au  lieu  que 
l'héritier  pur  Se  fimplc  confond  fes  actions  pour 
telle  part  Se  portion  qu'il  eft  héritier,  6c  que  l'on 
confidcrecn  cela  la  quotité  ,  enforre  qu'un  héri- 
tier fimplc  pour  une  quatrième  partie ,  confond 
la  quatrième  partie  de  fon  action ,  quoique  cette 
quatrième  partie  vaille  beaucoup  plus  que  ce 
que  luy  produit  fon  quart  dans  la  fucccflîon.  Au 
contraire  ,  l'héritier  bénéficiaire  ne  confond  le 
quart  de  fa  créance  Se  de  fon  action,  qu'en  cas 
que  le  quart  de  la  fucceffion  égale  ou  excède  la  va- 
leur dn  quart  de  fon  action ,  parce  qu'à  I  cçard 

d'un  héritier  bénéficiaire  ronconfidercreffet"&le 
profit,  &  non  pas  le  vain  ritre  d'héritier ,  <jn*ni» 
invtnlA'ium  ctnftUum  tft  ,  utilitMttm  t*mum  *t- 
ttndimui  &  tfftQnm ,  n*n  mudum  nomtn  htrtdis. 
Ainftils  veulent  que  l'héritier  bénéficiaire  confon- 
de a  proportion  de  la  quotité ,  dont  il  eft  heri- 
tiet.lorfqu'il  trouve  du  profit  dans  fapart  afferan- 
te de  la  lucceilion  pour  le  recomr«nîer ,  Se  que 
quand  il  n'y  a  pas  dans  la  fucccAîon  dequoy  le 
recompenfer  de  la  confulîon,  par  exemple,  fi  fon 
quart  dans  la  fucceflion  ne  vaurque  mille  écus,  & 
qu'il  revendique  un  héritage  de  valeur  de  quinze 
mille  livres, au  lieu  du  quart  de  quinze  mille  liv. 
qui  monre  à  trois  mille  fepr  cens  cinquante  livres, 
il  ne  confondra  que  mille  écus. 

Rtftlmtitm  mit  il  ptut  rtvtndimmtr  k  tttél  d$ 

L'htritMgt, 

Mais  l'on  doit  dire  indéfinimenr  que  l'héritier 
bénéficiaire  peut  revendiquer,  en  ce  cas  ,  1  hé- 
ritage en  fon  entier  ,  fans  qu'on  hiy  puiflë  ob- 
jecter la  confulîon  ni  du  tout ,  foppofé  qu'il  foit* 
feul  hefitier,nid'unparrie,fiippoiequ,ilair  des 
cohéritiers.  Car ,  comme  il  a  cité  dit  cy-deflùs  , 
que  l'heririer  bénéficiaire  ne  confond  point  les 
créances  qu'il  avoit  fur  ledéfùnr ,  auflî  il  ne  con- 
fbndpoint  tes  actions  réelles ,  foit  d'hypoteque, 
foit  de  revendication.  Mais  comme  d'un  côté  il 
eft  en  poflëffion  des  biens,  &  que  de  l'autre  le 
tiers  détempteur,  auiO-tôt  qu'il  eft  pourfnivi  pour 
le  defiftement ,  devient  créancier  de  la  fucedîton 
pour  fa  garantie,  Se  a  droit  de  faire  rendre  com- 
pte à  l'héritier  bénéficiaire  ,  ce  riers  détempteur 
ne  doit  pas  cftre  dépofledé  pendant  l'inftance  de 
compte ,  Se  l'héritier  ne  doit  point  avoir  une 
double  provifion.  Et  comme  il  a  efté  dit  cy-dcfTus, 

que 


Digitized  by  Google 


I 


* 


Du  Bénéfice  d 'Inverti 'âiri ,  tiv.  ÎÎL  Ch.  IV%  441 

que  l'hcricicr  bénéficiaire  par  le  fcul  effet  de  fon   s'eftre  porte  heririer,&  il  eft  roui  de  payer  les  legs  fiitp«rne- 
beru-fice  d'inventaire ,  éviroit  la  confufion  fans    &lcs  dettes  (ans  pouvoir  demander  l'a  ralcidic,&  roe  invea" 
cftrc  tenu  de  renoncer:  parce  qu'il  auroit  toujours    fans  pouvoir  exciper  qu'il  a  paye  des  dettes  à  pro-  Mlce,  * 

portion  de  ce  qu'il  y  a  de  biens  dans  la  lucceflion. 
<t1utb.  de  hered.  &  fuleid.  c*p.3.f.2.  L.Sctmm 
f.  Etfi  prtfMjm  C.  dt  jure  délit,  parce  qu'il  cft 
preftune  avoir  recelé  les  effets  de  la  fucceffion  , 
déflors  qu'il  n'a  pas  voulu  fc  diîculper  par  un 
inventaire.  Et  Moniteur  le  Prefidcnt  Evrard  en 
fon  Traité  Ltci  *rg.  legtl.  in  Ue»  k  verifimil.  dit  , 


un  fujet  rai!onnablcde  différer  fa  renonciation, 
la  fucccflîon  pouvant  recevoir  de  l'augmentation 
par  cent  évenemens  imprévus ,  il  en  faut  dire  au- 
tant de  l'action  réelle  qu'il  exécutera  après  avoir 
rendu  compte ,  fans  rien  confondre ,  &  fans  eftre 
obligé  de  renoncer ,  fauf  au  détempteur  à  Ce  pour- 
voir de  nouveau  contre  l'héritier  bénéficiaire,  dés 


qu'il  luy  furviendra  quelque  profit  Se  quelque  que  cette  p réfompt ion tftjàrii  &  d»  /««.c'eft  A 
nouvel  émolument.  Car, comme  ditMichel  Graf-  dire,  que  non  feulement  c'eft  une  préfomption 
Tus  ,  lib.  2.  *rt,  invem*rium  hered.  <ju.  ti.  il  ne  de  la  Loy  ;  mais  que  cette  préfomption  cftn  for- 
faut  pas  s'imaginer  que  le  bénéfice  d'inventaire  te ,  que  Tonne  reçoit  point  la  preuve  du  contrai- 
re :  je  ne  ferots  pourtant  pas  de  cet  avis#Lcs  Let- 
rrcs  de  bénéfice  d'inventaire  portent  ordinaire- 
ment ectre  claufe ,  pemrvù  tjut  l'expofent  ne  fc  fait 
immifei  ejdtts  biens ,  ni  iicenx  Appréhende  i 
chtre  comme  héritier  fimple. 


foit  une  herbe  qui  guerifTè  de  tous  maux, 
benefieinm  invenmrii  ntn  e/l  berb*  bttonte* ,  <jw* 
profit *d  omrdâ  ,  Se  tant  qu'il  y  a  de  l'émolument 
i'heririer  cft  obligé  de  payer  les  dettes.  C'eft  ce 
que  dit  aûffi  Alexandre  livre  6.  de  fes  Cou  k  ils , 
conf.  j.  nornb.  7. 
71.  Si  l'he-    L'héritier  bénéficiaire  peut  encore  rerirer  par  ptif 


licutrc 


tetrair 
cft 


Qucfiunreftateur  charge  fon  héritier  prefom-  7?.  Si 
if,  qui  cft  un  de  fes  defeendans ,  de  legs  confi-  J*£iUt 
rair  lignager  l'héritage  vendu  par  le  défunr  qui    dcrablcs.c'cft  une  queftion  que  de  fçavoir  fi  le  dé-  J'"'^, 
de  fon  côré  Se  ligne  ,  puifquc  cela  eft  bien    faut  d'inventaire  doit  empêcher  cet  héritier  de  l'^rlttci 


le 

d*in- 


eciJt|ï*re-  permis  à  I'heririer  pur  Se  fimple  par  l'article  141. 
mit  ligna-  de  la  Coutume  de  Paris ,  mais  les  Arrefts  ont 
jirt  i'va  Jugé  qu'il  ne  pouvoir  pas  retirer  l'héritage  du 
b  m  propre  t^fant  vendu  îurluy-mcmc  ,  comme  héritier  bé- 
néficiaire. Er  il  y  en  a  entre  les  autres  un  du  7. 


rltierde 


tendu  par 

fot"uy  May  itfdj.  rapporré  par  Monficur  Bonguier  en  U 
lerrre  R.  nomb.  \6.  Ce  qui  fc  doit  entendre  de 
I'heririer  bénéficiaire  qui  ne  renonce  point.  Car 
iVftimc  qu'après  fa  renonciation ,'  il  peut  retirer 
l'héritage  qui  avoit  efté  vendu  fur  luy  ,  pendant 
qu'il  cftoit  héritier.  Et  c'eft  afl'urémcnr  I  explica- 
tion qu'il  faut  donner  à  un  autre  Arreftdont  Mon- 


prendre  fa  légitime  fur  les  legs  ,dont  il  cft  ainfi  demander 

charge  par  le'tcftament  î  la  d'Ac- 

tion de  l* 

Rétiftm  nuire  le  legiûmùrt. 


Et  il  fcmble  qu'à  la  rigueur  &:  félon  le  texte  de 
la  Loy  ,  il  ne  pent  pas  retenir  fa  Icgirimr-Car  la 
Loy  S  ci  m  ut  comprend  auflibien  l'héritier  M>  in- 
telUt,  que  l'héritier  teftamentairc  :  Se  il  cft  dit, 
au  §.  1.  emm  igi'nr  hérédités  *d  auettdAm  five  ex 
tefttmento ,  five  nb  intejlntofit  delta»,  ainfi  cftanc 
permis  de  faire  des  legs  fans  faire  d'inftiturion,  Se 
fieur  BougUicr  fait  mention  en  un  autre  endroit ,  de  les  laitier  à  prendre  par  les  mains  de  l'héritier 
qui  jugea  que  la  Damoilcllc  de  Chefelles  eftoit  *b  wtefttt,  rien  n'empêche  d'appliquer  à  l'héritier 
recevante  a  retirer  par  retrait  lignager  la  Terre  Mb  intejltt ,  qui  après  s'eftre  mis  en  pofllflion  des 
dcGrifollc,  qui  avoit  efté  vendue  fur  elle,  corn-  biens  de  la  lucceflion  *  fans  compte  ni  mefurc  , 
me  héritière  bénéficiaire  de  fon  frère  ,  ce  qu'elle  trouve  un  tcftamcnr  qui  le  charge  ainfi ,  les  ter- 
avoit  fair  apparemment  après  avoir  renoncé  à  la    mes  du  $.  14.  de  cette  même  Loy.  St  fiai  nutem 


fucceffion  bénéficiaire.  En  effet ,  quand  l'héritier 
bénéficiaire  a  une  fois  renoncé ,  ce  qui  s'eft  fait 
auparavant  avec  luy  ,eft  réputé  avoir  efté  fairavec 
un  curareur  à  la  fucccftlon  vacante ,  &  déflors  le 
retrait  cft  ouvert  à  rous  les  parens  du  côté  Se  lfg*c  , 
&  à  luy  -  même  :  parce  qu'il  n'a  plus  de  qualirc  qui 
luy  fane  obfraclc ,  fuivanr  l'art.  151.  de  la  Coutume 
de  Paris. Et  fi  les  héritiers  (împles  du  vendeur  peu- 
vent bien  retirer  l'hcrir.igc  par  luy  vendu  ,  félon 
l'art.  141.  de  la  même  Coutume ,  i  plus  forre  rai- 
fon  l'héritier  bénéficiaire  qui  a  renoncé,  &  qui 
n'eft  plus  réputé  vendeur  de  l'héritage ,  lequel 
cft  cenfé  à  l'avenir  avoir  efté  vendu  par  la  luccef- 
lion. Enfin  pour  confirmer  nôrre  propofirion,  il 
faur  convenir  que  par  le  moyen  de  cette  renon- 
ciarion  l'hcritagccftrcputén'avoir  jamais  apparte- 
nu â  l'héritier  bénéficiaire  ,  &  que  le  degré  lui- 
vant  en  eft  réputé  failî  du  jourdudecés ,  îuppofé 


temerttrte  prvpofit*  invent  nrinm  minime  conf- 
tripferit  ,  ntn  f«lnm  crediteribut  in  foiidum  tt- 
ttt*tHrtptd'etiamlegu  felcidi*  bénéficia  minime  uta- 
tur:  c'cft-.î-dirc,  qu'il  fcmble  que  félon  l'cfprit 
delà  Loy  il  doive  dans  nôtre  ufage  eftre  prive 
du  rcrranchcmcnt ,  qu'il  auroit  pû  prétendre  de 
fa  legirime  fur  de  pareilles  difpofitions  s'il  avoit 
efté  plus  exaû  ,  Se  s'il  avoir  fait  inventaire,  & 
c'eft  le  fenriment  d'Oldrade  qu.  1*4.  Se  de  Ualde 
fur  la  Loy  finale  C.  de  jnrtdelib.  d'aurant  plus  que 
l'héritier  cft  préfumé  avoir  fait  fa  main ,  Se  s'elttè 
payé  luy- même  de  fa  légitime  dans  la  confufion 
des  choies  ,  tt.uitj  mafign/itus  prx'kmitur ,  nrnlt* 
fitbtr*xiffe  ex  fuibut  fibi  folviffe  en  tendus  eft, 
Ntv.  dt  hered.  &  falcid.  Ce  qui  fc  trouve  même 
avoir  efté  jtlgé  par  Arreft  du  u.  Décembre  1598* 
rapporté  par  Peleus  en  fes  Adr.  for.  Iiv.  J.  art.  C. 
qui  décida  qu'un  enfant  qui  n'avoit  point  fait  in» 


qu'il  accepte  la  fucceffion ,  quoique  Maître  Julien  vcntairc,iic  pouvoir  diftrairc  ni  fa  quarre  Trcbcl 
Brodcau  foit  de  contraire  avis  l«r  l'article  151.  de   li.mique ,  ni  fa  légitime  ,  que  cet  Auteur  aceufè 


,  jion  .ore  4. 

Il  faut  obfcrvcr  quFdans  le  païscoutumicrcc 


.      ia  Coutume  de  Par  is ,  jon.bre 
Dect- 

luy  qui  fc  rQm  jpjj,  chofcs  biCI,  différentes  que  de  faire  in- 
f^«-..e  venraire  -,  ou  fc  porrer  heriricr  par  bénéfice  d'in- 
uie.  fc  ne  ventairc.  Et  celuy  qui  fait  inventaire  ce  laillcpal- 
prmd  p»  fer  l'année  fans  obrenir  des  Lertres ,  cft  tenu  à  la 
Je»  Letirej  rigueur  de  payer  les  dettes  indiftinâemcnt  &  au 
an"  delà  des  forces  de  la  fucccflion.On  le  relevé  néan- 
moins de  fon  addirion ,  quoique  fort  rarement  & 
dans  les  cas  feulement  qu'il  furvienr  des  dettes 
qu'il  ne  pouvoir  pas  prévoir ,  &  que  fa  bonne 
foy  eft  tout  à  fait  avérée  ;  mais  celuy  qui  n'a  poinr 
fait  d'inventaire  ne  doit  jamais  eftre  relevé  de 


74.  De  ce. 
Injr  qui  ce 


d'un  peu  de  rigueur  ,  quanti  l'article 
de  la  légitime. 

Rtfihtitn  peur  le  iegitimMrt 

J'eftime  au  contraire,  qu'en  ce  cas ,  l'héritier 
*b  intefidt  ne  doit  poinr  perdre  fa  légitime  ,  f  uite 
d'avoir  fait  inventaire  :  parce  que  fi  la  Loy  de 
Jtiftinicn  fcmble  rigoureufe  fur  le  fait  de  la  f.il- 
cidic ,  comme  elle  eft  en  effet ,  rien  ne  nous  obli- 
ge de  l'obferver  fur  le  fait  de  la  legirime.Quclqnes 
Docteurs  ont  même  foutenu  que  la  Novetle  de 
hered.  •&  (aie.  c*p,  i.  ne  privoitpas  de  fa  f.dciili»î 

K  K  tt 
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l'héritier  qui  ne  fongeoit  point  dutoutà  faire  in- 
ventaire ,  nuis  rcuicnvnt  ecluy  qui  ayant  com- 
mencé J'en  faire  u  n ,  le  Luflbk  imparfait  entre  let 

quels  eft  Michacl  Grafliii  ,  lik.  J.  «rt.  inverti,  ht- 
red.  tj*.  î2.  parce  que  le  chapitre  i.  de  l'Authenti- 
que de  bered,  & ftiieid.  ne  parle  que  de  ecluy  qui 
ne  fait  p.is  l'inventaire  félon  les  formés  prclcri- 
tes.  Et  quoique  nous  ayons  cet  ancien  Arrefl 
qui  a  exclu  le  fils  de  fa  Trebellianique  &  de  fa 
légitime ,  faute  d'avoir  fait  inventaire ,  non  feu- 
lement cette  Jurifprudence  ne  s  cil  point  confir- 
mée ;  mais  même  elle  a  recû  atteinte  ,  quant  à 
•  ce  qui  concerne  la  Trebellianique ,  par  un  Arrcft 
de  l'année  luivante  &  du  1.  Janvier  1599.  qui  eft 
rapporté  0i  Douchel  en  fa  Bibliothèque  du  Droit 
François ,  fur  le  mot  de  Trtlttû.  &  depuis  par  un 
autre  du  17.  Mars  ir>  1 1.  qui  eft  rapporte  par  Chenu 
Cent.  1.  qu.  19.  lefquclsont  juge  que  l'héritier  ne 
laifloit  pas  de  diftraire  fa  Trebellianique ,  quoi- 
qu'il n'ait  pas  fait  inventaire  :  &:  cela  parce  que  la 
Loy  ScimHi  &:  l'Authentique  de bered,  O  fitcu.  ne 
parlent  point  de  cette  quarte  :  Ce  qui  fe  juge 
ainfî  dans  le  Parlement  de  Touloufc  ,  au  rap- 
port de  Moniteur  d'Olive  en  les  qutftions^not. 
liv.  5.  chap.  x6.  &  de  Moniteur  de  Cambolas',  liv. 
rî.chap.  1.  Et  pour  ce  qui  concerne  la  légitime  , 
nom  n'avons  ni  Ordonnancent"  Coutume  qui  lo- 
tc  à  l'héritier  ,  lequel  ncg'igc  défaire-inventaire  , 
&  nous  ne  tenons  pas  nièiiK  que  cette  omiflion 
foit  unepréfomp;  ion  fore  conlîdcrablc  de  recelé , 
parce  que  la  Loy  Romaine  d*r.s  tourc  la  rigueur 
qu'elle  obfcrvcà  cet  égatd,cn  paile  comme  d'une 
légère  prefomprion  ,ptrt*  <jut  farte  ft^frifmmt . 
dit  le  chapitre  i.dc  l' Authentique  dthtrtd,  O  fil- 
cU.  D'ailleurs ,  nous  coi.iidcrons  qu'il  y  a  une  dif- 
férence cdënticllc  entre  obliger  un  héritier  de 
p.^yer  les  dettes  indiftincbcmcnt  ;  e\r  !uy  faire  per- 
dre  fa  légitime  :  E.  que  fi  la  Loy  l'cnimct  l'hert- 
tier  qui  ne  fuit  point  faire  d'inventaire  ,  à  payer 
iiidiftinctement  foutes  les  dettes,  parce  qu'il  eft 
aux  droitsdu  défunt, Se  le  reprel'eiKcabtulumcnt, 
il  ne  s'enfuit  pas  qu'elle  le  pi  ive  de  fa  légitime  , 
quand  elle  n'eft  point  abforb.e  par  les  créanciers, 
qu'elle  préfère  l'interelt  des  legataii es  à  ecluy 
des  enfans ,  Si  une  (impie  libéralité  à  nne  dette 
aufli  naturelle  Se  aufli  jurte  que  la  légitime.  En- 
fin, quand  l'on  conviendrait  que  l'héritier i  n  ff  i- 
tué  qui  néglige  de  faire  inventaire  perd  fa  falri- 
die,ii  ne  l'cnuj  ivi  oit  pas  non  plus  qu'il  devroir  per- 
dre fa  lcgitimc  »  qui  eftconfiderable  dans  fa  luc- 
ceflion  ,  Se  qui  uft  beaucoup  plus  que  fa  fal- 
cidic  :  Et  c'eli  le  fentiment  ci  Alexandre  en  l'on 
Conf.  67.  livre  4.  &  de  Maiftrc  Charles  du 
Malin  fur  le  même  Confcil  de  Guy  l'ape  déetf 
54.  Se  de  Mcnoch.  livre  4.  préfompt.  101.  nom- 
bre 60. 

7«.  Aneft  H  y  a  pourtant  quelque  Arrcft  quia  juge  lacho- 
BfluMah  ^  P'us  rtg0>>'cufcment  à  l'cgara  de  la- légitime 
^"  'iTi/coo-  couturnicrc  des  quatre  quints  des  propres  Si  qui 
a  décidé,  qu'un  héritier  ejuis'eftoit  mis  en  poflèf- 
lion  des  meubles  fans  faire  inventaire  ,  &  eji 
avoir joiii  quatre  oa  cinq  ans  durant,  ne  pouvoir 
pas  après  cela  oppof  r  qu'un  legs  mobilier  de 
300.  livtcs  txccdott  les  meubles  &  accueils,  &le 
quint  des  propres ,  &  c'eft  l'cfpecc  de  l'Arrtft  du 
19.  Decenitue  H95.  rapporté  p..r  Monlîeut  Eoiï.r 
lettre  I.  nomb.  7.  Mais  outre  que  l'on  poiirroir 
établir  quelque  différence  à  cet  égard  entre  la  lé- 
gitime coutuinicre  ,  qui  confifte  dans  les  quatre 
quints  ,  ou  autre  quotité  des  propres  ,  que  la 
Coutume  oblige  de  rckrver  .laquelle  légitime  ne 

concerne prinetpa lerhcnt  que  Ici  col  latéraux,  5c  la 

légitime  de  droit  qui  concerne  les  enfans  ,  il 
eft  confiant  que  cet  Arrcft  fut  rendu  fur  des  cir- 
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confiances  particulières ,  quieftoierit  la  modicité 
du  legs,  cV:  le  long-temps  qui  s  cftoit  écoule  de- 
puis le  deecs.  Car  dans  la  thefe  générale  il  fait- 
droit  repondre  la  même  choie  pour  les  deux  Icgi- 
rimes.  L'héritier  des  propres  feulement  n'eft 
point  obligé  régulièrement  de  faire  inventaire  , 
min  pas  même  pour  avoir  la  réduction  aux  qua- 
tre quints:  parce  que  l'inventaire  ne  le  fait  prin- 
cipalement que  pout  les  meubles  ,  &  il  eft  déjà 
certain  que  l'héritier  des  meubles  ,  ni  le  légataire 
uiiiverfcl  ne  luy  pourroient  pas  objecter  cette 
omillîon  d'une  formalité  à  laquelle  ils  font 
eux  -  mêmes  obligez ,  3c  quant  aux  légataire*  par- 
ticuliers ,  ds  ne  peuvent  imputer  ce  de  fane 
qu'à  Iheriticr  de»  meubles ,  ou  au  légataire  uni- 
vetlel. 

L'on  a  demande  lî  l'héritier  grevé  ,  qui  n'a  77- S:  i: 

Eoint  fait  d'inventaire ,  peut  ,  en  restituant  les  'j0"-"11'- 
iens  d-  la  fucceflion  en  déduire  la  moitié  qui  àestsl» 
luy  a  cfté  donnée  pat  donation  entre-vifs ,  avec  arec  t\<h'- 
relcTvc  d'ufufruit.  Car  d'un  côté  l'on  dit ,  qu'il  d'ufu- 
n  vft  chargé  de  rendre  que  ce  qu'il  y  a  de  biens  en  ^rult  •e,Unt 
la  fucedEon  :  Or  les  biens  déjà  donnez  ne  font  f^Uh!|,^„ 

Fins  de  la  fucceilîon,  D'autre  part  l'on  dit  ,  que  avccihj.- 
heritier  grève  qui  n'a  point  fait  d'inventaire  eft  ff  Ae  tàà-, 
reputt:  s'efttepayé  pat  les  mains,  à  l'exemple  dn  en"""!», 
tatcurquiperd  fa  créance  fauted'avoit  fait  inven- 
taire ,  ce  que  d'ailleurs  la  donation  eft  confufe  en  ITr'uic;  it 
fa  perlbnnc  en  qualité  d  héritier, parce  qu'il  n'y  a  cic  oii 
que  le  bénéfice  d'inventaire  qui  fafl'e  éviter  cette  ouvo  tr:- 
confulion  fuivant  le  }.  9. de  la  Loy  Samiu  C.  «t ::D"  r>iz" 
$urt  utiih.  pou  moy  j'eftime  que  l'héritier  grève  "^jj'uj't 
ne  confond  point  fes  propres  créances,  faute  d'à-  du  bici 
voir  fdit  inventai)  e  ,  ffi  encore  moins  une  dona-coaunu. 
tion  entre-vifs  ,  qui  eft  déjà  réputée  diftraire  de 
la  fucceflion  par  le  moyen  de  la  tradition  :  parce 
qu'il  ne  faut  rien  ajouter  à  la  Loy  qui  a  érabfi  les 
peines  de  l'omillion  de  l'inventaise ,  &  qui  ne 
comprend  que  les  dettes  &  les  legs  particuliers  , 
en  obligeant  I  héritier ,  qui  n'a  pas  fait  d'inven- 
taire ,  de  payer  indiftinctement  les  dettes  &  le 
privant  delà  falcidic,  ce  qui  ne  donne  point  d  at- 
ténue à  fes  propres  créances  fur  la  fucccllion.pour 
lefquclles  il  a  Ion  exception  à  l'effet  de  déduire 
ce  qui  luy  eft  dû  fur  ce  qu'il  eft  obligé  de  ref- 
tiyier.  En  effet,  dans  le  droit  l'on  ne  pouvoit 
pas  obliger  1  héritier  quieftoit  charge  de  reftitucr, 
de  fc  porter  héritier ,  qu'il  n'eût  dté  paye  de  ce 
qui  luy  cftoit  dû.Que  s'il s'eftoit  portcheritier  fan» 
avoir  exigé  fa  créance,  en  ce  cas ,  l'action  per- 
sonnelle cftoit  à  la  vérité  confufe  en  fa  perlbn- 
nc \  mais  l'action  récllepour  la  pourfuitc  duga^c 
£c  l'exception  pour  le  conferver  ne  hiy  eftoienc 


xcept 

point  ôteespar  ectteconfufion  de  l'obligation  per- 
lonnelle,  Ulon  la  Loy  Dibtitr  $9.  ff'.  udTrekeS. 
lien  faut  dire  autant  de  la  donation  de  la  moitié 
des  biens ,  que  l'on  kippofe  en  certe  efpecc  que 
le  teftatcur  avoit  fait  à  1  héritier  inflitué  avec  re- 
ferve  d'ufufruit  :  AulTi  cette  queftion  s'eftant  pre- 
fentée  au  l'aslementdc  Cli  imbety  ,  l'on  y  fugCM 
conformément  d  cette  opinion  ,  félon  le  rapport 
d'Antonius  f  aber  en  CaiLCode  ,  livre  6.  titre  K) 
définition  44.  Voyez  Nflmh.  de  A  fil.  d*cif.2j7i 

11  y  a  aide  nos  Auteurs  qui  ont  prérendu  ,  que  ?S.  Si  I: 
quand  le  mari ,  à  qui  il  vient  une  fucceflion  direc-  "W"  1  •'-  ":: 
te  pendant  le  juaii.jge  ,  néglige  de  faire  inven-  P:îtJ  !., .. 
faite  apiés  l'on  decés ,  fa  veuve  dans  le  douaire  \ 
de  laquelle  il  entre  moitié  des  immeubles  de  cet-  (oeeeSm 
te  fucceflion  n'eft  point  obligée  de  diminuer  Ion  Atrftî  H1' 
douaire  pour  les  dettes  de  cetre  fucceflion,  eVll!yrft 
principalement  pour  les  mobiliaires  :  parce  qu'il  '^V.ii 
faut  préfumer  contre  le  mari  ou  fes  héritiers  qu'il  Zulji «!• 
y  avoit  a(K  z  de  meubles  pour  les  acauîttcr  :  Mais  In  r  r' 
je  ne  puis  cflrc  de  cet  avis ,  les  dettes  de  la  fuc-  »vo  ' 
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poflcffion  des  biens ,  Se  non  «rte  poflcflïon  mê- 
me ,  qui  «flujcitit  aux  dettes,  félon  l'art,  IJ.  do 
cit.  nj.  de  la  Coutume  du  Comté  de  Haynaut. 

Nonobftant  tout  cela,  l'avis  de  Bacquet  eft  le 
plus  fùr  &}e  plus  jolie.  Et  R  l'héritier  irregulier 
n«o  pasbefoinde  Lettres  de  bénéfice  d'inventai- 
re,  il  ne  peut  point  omettre  de  faire  inventaire, 


fer  ceffioh  directe ,  qui  vient  anmaripendaat  le  ma- 
Us  biens  de  riage ,  la  diminuant  de  plein  droit ,  Se  par  confé- 
°*  ,uc  1UCBt  diminuant  aulfiledouaircjflc  le  défaut  d'un 
&n!chlt*e  ">vcn«"C»  *  k  confection  duquel  la  Coutume 
acatt.c*.0  «oblige  point  le  mari  dans  ce  cas  particulier ,  ne 

devanr  pas  changer  cette  règle. 
79.  Si  les      L'on  peut  encore  demander  fl  les  héritiers  h> 

brmwrs  réguliers ,  qui  n'obtiennent  point  de  Lettres ,  Se  fans  s'exp'ol  er  à  payer  les  dettes  mdîlHncVemem! 
bmmm  "C  ^°nt  d  vcn"'rc  »  **MK  tCDUJ  envers  les  La  railon  cft.qu  il  fuccede  à  toute  forte  de  biens] 
md.ihndte.  créanciers,  au-delà  des  forces  de  la  fùcceffion:  meubles  ou  immeubles,  Se  qu'il  reprefenre  en  ce- 
rnent des  par  exemple ,  le  Seigneur  Haur-Jufticicr  qui  fuc-  la  la  perfonne  du  défunt ,  ce  qui  cil  déjà  confiant 
jeties.&ute  cède  par  droit  de  déshérence,  le  fifequi  fuece-  à  légard  de  l'Abbé,  qui  fuccede  au  pécule  entier 
J  »»on  ù.1  de  par  drojt  confifcaiion ,  l'Abbé  qui  fuccede  du  Religieux ,  &  pour  le  Seigneur  Haut-Jufhcicr, 
à  fon  Religieux.  Et  il  faut  répondre  qu'ils  ne  font  qui  iucccdei  titiedc  déshérence,  ou  à  titre  de 
point  obligez  d'obtenir  des  Lettres  i  parce  que  confifeation ,  il  femble  qu'il  n'en  eft  pas  de  mi- 
leur  titre  contient  une  cfpece  de  bénéfice  dm-  me  :  car  il  rte  fuccede  pas  à  une  umverfalité  de 
ventaire  i  puifqu'ils  ne  font  que  des  fuccciTeurs.oc  biens ,  mais  feulement  aux  biens  meubles  ou  inv 
non  point  de  véritables  héritiers.  Mais  il  v  a  des  meubles  qui  (c  trouvent  dans  fondérroit  :  or  il  eft 
Auteursqui  prétendent  qu'ils  font  obligeidc  faire  terrain  que  les  biens  d'une  Province  ne  font  pas- 
inventaire  avant  que  de  le  mctcrccn  pofTctGon  des  reputex  une  univcrfahté  de  bien».  Cependant  il 
biens,  fous  peine  d'eftre  tenusdes  dettes  indif-  end  uneexcrcircconfequcncederafruicfiiri  faii 
tintement»  C'cftcc  que  la  Coutume  de  Poitou  rc  inventaire,  fou<  peine  deftre  tenu  dé  toutes  le» 
décide  en  l'arc,  toi.  à  l'égard  da  Seigneur 
Hau:  -  Juflicier ,  Se  Bacquet  Traité  du  Droit  de 
Déshérence  chapitre  j.  nomb.  9.  quoique  Guy 
Pape  l'oit  d'avis  contraire  en  fa  qu. tjj.  Se  Michel 
C-raflùs  $.  ktrtdiut  ftr.  t.  Ce  qui  fair  la  difficul- 
té, c'eft  qu'il  n'y  a  que  l'héritier  qui  eft  inttitué 
par  la  Loy  domcfttqur  Se  le  tcitatncnt  du  défunt , 

c'eft-à-dn  e ,  tout  au  plus  le  légataire  univerfel ,   gneur  Haur-Jufticicr  peut  s'empâ^rde  Ces  me» 
qui  foit  tenu  indifUncVrncnt  de  toutes  lesobli-  .  bles  3c  de  fes  titres ,  fins  en  faire  inventaire  il 
"gâtions  du  défuiK  ,  qui  reprefenre  parfaitement    iuy  eft  ai/é  de  fruftrer  les  créanciers  qui  fcroiên 


derres,  car  autrement  le  public  en  fouftriioit;par- 
«e  que  quand  on  prefte  à  quelqu'un,  l'on  ne  va 
pas  examiner  s'il  a  des  parens ,  ou  fi  i  faUIC  d'en 
avoir ,  ion  bien  doit  tomber  en  déshérence  v  l'on 
ne  peut  pas  prévoir  que-  les  biens  de  fon  débiteur" 
doivenccftiewnfilquezdanslafuiicv  On  fê con- 
tente d'avoir  un  débiteur  folvablc  :  que  fi  le  Sci- 


îa  perfonne  ,  en  qui  tous  les  droits  du  défunt 
actifs  &  paflifs  foiem  ti anfmis ,  &  qui  conn acte 
par  fon  acceptai  ion  avec  tous  les  créanciers,  & 
tout  autre  fucccflcur  n'eft  tenu  des  dettes  ,  qn'i 
caufe  des  biens  qu'il  pofîcde,  lefquels  elles  di- 
minuent, Se  par  confequent  n  eft  tenu  qu'à  pro- 
portion de  ces  mêmes  biens.  Euforte  que  l'obli 
gation 


beaucoup  plus  à  plaindre ,  que  ceux  qui  ont  prê- 
té i  un  Prieur  Régulier,  dont  ils  connoiflbienc 
1  érac.  D'ailleurs,  les  Seigneurs  Hauts- Juflicier» 
font  des  héritiers  parriaires,&refrcmblenrà  ceux 
qui  eftanc  exclus  des  biens  d'une  Coatumc ,  ou 
parce  qu'elle  n'admet  pas  la  reprefenration  donc 
ilsontbcfoin,  ou  parce  qu'elle  exclut  les  fillcf 
une  fois  les  dettes  cquipolcnt  dotées  ,  ne  larflenr  pas  d'eftre  héritiers  dans  une 
aux  biens  ;  parce  qu'a  ne  luy  refte  olus  rien  qui  autre  Couiume,  «cobligexpar  confequent  à  faire 
1  oblige.  Et  cette  diminution  qui  fe  fait  des  biens  inventaire.  C  eft  pourquoi  il  faut  s'atcacher  à  la 
pat  le  moyen  des  dettes ,  allant  jufqucs  à  la  con-  décifion  de  l'art,  toi.  de  la  Coutume  de  Poitou 
sommation  des  biens ,  il  eft  vray  de  dire  que  le  Se  à  l'avis  de  Bacquet.  1 
titre  du  fief  Se  celuy  du  Seigneur  Haot-Juliicicr  Pour  ce  qui  cil  du  conjoint ,  qui  fuccede  en 
eft  abfolumcnt  anéanti.  C'eft  pourquoy  la  Cou  u-  vertu  Ai  titre  tmdt  vir  &  mxtr ,  j'eftime  que  non- 
rac  du  Comté  de  Haynauc ,  chap.  uj.arr.  4.  dit,  feulement  il  doit  faire  inventaire,  maii  qti  rftant 
t$Hi  Stifitinn  •'••(  ■<■<■:. t4,:s  kUm  d" mtmm ,  W-  un  héritier  plus  régulier  que  ceux  dont  il  vient 
ttrds  &  ftrft,  ftrtm  fmtts  dt  ftjtr  Iturt  dtttti 
à  ratt  &  prtptrtion  dtfdits  Htm.  La  Coutume  de 
Laonarr.87.ditlamcme  chofe.  Il  ne  pourtoit 
donc  refter  après  cela  que  le  foupçpndc  fraude, 
lequel  rcfùlte  du  défaut  d'inventaire}  mais  ce 
lonpçon  eft  bien  plus  violent  en  la  perfonne  d'un 

héritier    qu'en  la  perfonne  du  ûmple  lucccïK-ur*    tan  en  obligcroir  pas  non  pluTrtariricr 
Car  l'heririereftant  tenu  indiftincicmentdcsder-   à  payer  les  dettes  mdiftinôemenr 


d'eflieparle,  il  doit  obtenir  des  Lettres  dé  benefi* 

ce  d'inventaire ,  s'il  vent  s'exempter  d'eftre  tenu 

des  dettes  au-delà  des  forces  de  la  fucceflion. 

Enfin ,  quelques-uns  onc  prétendu  que  dans  Iei  lo.  tfl&dt 

fucccflio [  1 5  des perforâtes  ruftiques.ou  il  n'y  avoit  00 

que  quelques  petits  meubles,  le  défaut  d  inven- **,re'<Pw,*i 

.  il  m'y  a  rien 
naturel  à  ^ 

&ç'acfté  teiitt. 


tes  par  fon  propre  titre,  Se  fçachant  qu'il  n'y  a  fentiment  de  Barrole ,  for  la  Loy  Mtdittmmu  C 
qu'un  feul  remède  pour  s'en  exempter,  qui  eft  dt  ««„.  &  trib.  6c de  Pyrrhus  fur  le  chap  tS  dé 
le  bénéfice  d'inventaire,  quand  il  néglige  ce  la  Coutume  d'Orléans  :  mais  i'aurots  peine  i  dé- 
moyen  ,  il  eft  bien  plus  fufpcû  que  ecluy  qui  ferer  i  cet  avis.  Il  y  a  l'Arreft  de  Tangi,  pour 


fçait ,  que  par  fon  titre  il  n  eft  obligé  au  paye- 
ment des  dictes  ,  qu'à  proportion  des  biens  ,  Se 


une  renonciation  à  une  communauté  fans  inven- 
taire préalable  ,  il  n'y  en  a  point  pour  les  fuc- 


comme  cette  préemption  de  fraude  eft  bien  ceflions  :  ainfi  il  faut  toujours  farre  ûn  rnor  dé 
moins  confiderable  en  lapetfonne  du  fucccflèur  procès  verbal ,  par  lequel  il  paroiflè  qu'il  n'v  a 
des  biens,  qu'en  Uperfonnc  de  l'héritier,  il  n'eft    rien.  17" 


pas  jufte  que  la  Loy  foit  plus  rigoureufe  à  fon 
égard ,  Se  que  ne  puniflànc  le  défaut  d'inventaire 
en  la  perfonne  de  l'héritier ,  qu'en  luy  refufant 
un  privilège,  &  le  laiffant  dans  les  obligations 
naturelles  que  fon  titre  luy  impofe ,  au  contraire, 
elle  puniflèle  fucccflcur  des  biens,  par  une  peine 
exprcflc ,  Se  l'aflujettiffé  à  des  obligations ,  aux- 
quelles fon  titre  ne  le  foumet  point.  D'autant  plus 


Cette préfompeion  de  fraude,  qui  refulre  da«i-Qoeli 
défaut  d'inventaire ,  n'a  lieu  qu'au  rcfpccT  des  Pr*fo«np«iâ 
créanciers ,  ô:  non  pas  entre  cohéritiers.  Et  Mai- 
tre  Charles  du Molin  en  citeun  exemplefur  l'art.  Eug 
\6.  de  l'ancienne  Coutume  de  Paris ,  nomb.  14.  ou  d'iaTeacai- 
il  fuppofe  qu'un  frère  Se  une  feeur  fbient  héritiers  K  »  °'J 
d'un  rrereprédecedé,  dont  la  fucccfllon  conffftant  e""liol,e* 
principalement  en plufieurs fiefs,  qui  appartient  ~ 


que  c'eft  le  turc  en  wtu  00  fç  rnct  en  nent  ad  ûetc  copartageant,  à  l  exclufion  de  la 
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Traite  des  Succejpons. 


Arur  ,  qui  par  confcquent  i  trcs-pcu profite  de 
cette  fucceflion ,  il  fut  vienne  quantité  de  créan- 
ciers ,  qui  fcpourvoycnt  contre  la  fœur ,  Se  exi- 
genr  d'elle  le  payement  de  leurs  dettes,  même  au- 
delà  de  ce  qu'elle  a  profite  delà  fucceflion ,  parce 
qu'elle  n'a  poinr  fait  d'inventaire,  Se  il  dit  que 
ce  défaut  d'inventaire  qui  l'engage  indiftinéte- 
jnent  envers  les  créanciers,  n'eropêchepas  fon  re- 
cours contre  fon  frerc ,  qui  ne  peut  profiter  d'au- 
*  uns  biens  de  la  fucceflion ,  tandis  qu'elle  paye 
des  dettes  au-delà  de  ce  qu'elle  a  profite, 
it  Sicile  a    Comme  aufli  le  défaut  d'inventaire ,  qui ,  félon 
hfu  cmrr   quelques-uns ,  empêche  l'héritier  de  fc  tenir  aux 
m  «entier  quitte  quint* ,  au  cas  qu'il  fc  foit  rais  en  poflef- 
*  un  leg»-  fioB      jygubiçj  t  ne  produitect  cfFct  dans  cette 
opinion,qu'en  faveur  des  légataires  particuliers, 
fie  non  en  faveur  du  légataire  univerfel ,  qui  n'e- 
toit  pas  moins  oblige  que  l'héritier  ,  de  faire  in- 
ventaire. Outre  que  ce  légataire  univcrfcln'a 
rien  de  certain,  fondrait  confiftant  dans  les  meu- 
bles Se  acquefts ,  Se  le  quint  des  propres ,  qui  fc 
trouvent ,  les  dettes  déduites, 
j s'il  faut    L'on  peut  encore  rapporter  un  autre  exemple  , 
inventaire ,  ^ms  lequel  l'héritier ,  qui  n'a  point  fait  inventai- 
quand       rc  ^  n'cftpas  tcnu  au-delà  de*  forces  de  la  fuccef- 
fion  :  c'eu  lorfque  le  défiant  avoit  fair  ceflion  de 
biens ,  &  que  1  héritier  n'a  pas  laine  de  le  décla- 
rer inconfiderément  hcriticrx.u  iî  lacciEoncftoit 
récente ,.  elle  repond  de  linfolvabiliré  ,  Se  c'é- 
toient  les  créanciers  mêmes  qui  eftoient  obligez  à 
faire  inventaite.Aufli  nous  voyons  qu'une  femme, 
dont  Je  mari  a  fait  ce  (lion  de  biens ,  le  peut  faire 
feparcr  de  biens ,  fans  enquefte  préalable. 
S*. Si  k  fc-    L'on  demande  fi  le  pere  ayant  autorifé  fon  fils 
re  ayant    mmcur ,  pour  fc  porter  héritier,  Se  n'ayant  point 
ton      mi-      d'inventaire ,  doit  payer  les  dommages  Se  in- 
oeur  heri-  terefts  aux  créanciers  ,  lorfque  le  fils  le  fait  rele- 
iier ,  lequel  ver  de  cette  addition ,  ou  pour  renoncer  purement 
t'ert  &.t     &  (implemcnt  ,ou  pour  fc  porter  héritier  benefi- 


Jéfu.n  a 
fi» 


ciaireJ  Et  cette  queftion  dépend  des  circonftan-  qu'il 


rctluucr  en 

Im'ucm'  ces  qui  pourraient  cftrc  telles,  que  y  ayant  de  vio- 
ciett  yta-  Icns  foupeons  de  fraude  Se  de  recelé ,  l'on  ren- 
trent avoir  dr0lt  \c  pcrc  garant  en  fon  privé  nom  des  dora- 
des dora,  ^gçj  interefts  refuhans  de  la  reftitution  de 
încneft*  f°n  »  on  l'obligerait  luy-mcmc  à  payer  les 
comte  le  dertes  imuftinctement.  Car  les  privilèges  du  mi- 
peie  .fut  ce  ncur  ne  doivent  pas  fervirde  prétexte  aux  frau- 
«ju'il  a  ot      <lu pere,  qui Vautorifc  :  Et  ce  ferait  en  ce 

Z^enuuT  c*s  '      l<yn  Pourroit  app'iquer  ,a  LoX  dernière 
f.ubt  aitttmà.  C.  dt  bonis  9*4  lib.  qui  dit,  Vbi 
auttm  putnlis  «t*t  f*m  ticttttimm  pr«fl*t,  km» 
ftnt  cenfînfu  fitii  .  htrtdittttm  ntmint  tjtts  «di- 
re ,  fi  dêlo  ftctrit  p«ttr .  d«mms  «nidtm  filit  in  in- 
tegrum  rtflitHthnem,  pt/tansm  f«tri«  fntrit  pt- 
ttjldte  libertins ,  vit  adaiutrit  ,  p«trtm  autem 
«mutins  «tttribsu  birtdit«riis  ,  lictt  ntmint  fitii 
«dut ,  mtdis  tmnibsu  «llsi«*ws  i  m n«rt  t/tim  t«- 
tem  btrtdii«ttm  «dut ,  «n«m  tus  ipft,  me  n»n 
filins,  idanutm  fibi  txiftimtt?  Cette  dilpofittou 
n'eftanr  pas  fculemcnr  fondée  fur  la  puiflancc  pa- 
ternelle i  mais  encore  fur  le  dol  du  pere ,  Se  cette 
Lov  pofant  pour  condition  que  dtlu  ftçtnt  p«ttr  ; 
mais  fans  des  circonftanccs  de  cette  nature ,  le 
pere  n'eft  point  garant  d'avoir  fait  porter  fon  fils 
héritier  ,  croyant  que  la  fucceflion  cftoit  bonne, 
cV:  les  créanciers  fc  doivent  imputer  de  n'avoir 
pas  fait  appofer  fccllc,  &  de  n'avoir  pas  provo- 
qué l'inventaire. 
Sj  Du         11  refte  de  pailcr  du  compte  de  bcncfîcG  d'in- 
comp;e  du  vencairc ,  &  il  fc  rend  aux  créanciers  ,  aux  lega- 
Wcnîhcc     taircs  Se  aux  cohéritiers ,  l'héritier  y  employé  en 
^inventai  Kcettc  |es  <jjCnicrJ  trouvez  fous  le  fccllc,  le  prix 
de  la  vente  des  meubles  ,  les  fruits  Si  revenus 
des  immeubles,  les  dettes  actives ,  dont  il  a  recû 


le  payement  &  leurs  interefts  :  Et  en  dépenfe  let 
frais  de  maladie ,  mais  fi  ce  font  des  mineurs  qui 
font  héritiers  bénéficiaires,  le  tuteur  rendant 
compte  pour  eux  de  la  fucceflion  bénéficiaire,  ne 
pourra  pas  coucher  en  ligne  de  compte  les  alimens 
qu'il  leur  a  fournis ,  parce  que  la  fucceflion  béné- 
ficiaire appartient  aux  créanciers,  pluftoft  qu'aux 
héritiers ,  Se  ccux-cy  ne  peuvent  rien  prétendre , 
qu'api  és  les  dettes  payées  :  Ce  que  le  Parlement 
de  lkcragnc  a  juge  en  la  Séance  d'Aouft.  1,1  n. 
comme  le  rapporte  Fcain  tom.  1-  pag.  156".  Ce- 
pendant le  Parlement  de  Provence  a  décidé  le 
contraire  par  l'Arrcft  du  dernier  Juin  it>i5.rappor- 
té  dans  la  fuirc  de  Boniface ,  tom.  3.  liv.  1.  tit.  14. 
chapitre  j.  àcaufede  la  bonne  foy  de  l'héritier 
bénéficiaire.  Et  il  fcmblc  que  l'ufage  du  Parle- 
ment de  Bretagne  cft  plus  régulier  ;  puifque  le 
bien  de  La  fucceflion  bénéficiaire  cft  le  bien  des 
créanciers ,  Se  qu'un  tuteur  doit  prefenter  requê- 
te pour  avoir  des  alimens  pour  fes  pupilles  par 
manière  deprovifion ,  ce  qu'on  ne  luy  refufe  pas 
ordinaircmenr ,  comme  il  fc  voit  dans  Moniteur 
Loiict  lettre  A.  nomb.  17.  Mais  il  hazarde  beau- 
coup quand  il  employé  les  revenus  en  alimens, 
fans  1  avoir  demande  avec  les  créanciers.  L'hcri- 
ricr  bénéficiaire  peut  coucher  en  dépenfe  les  frais 
funéraires .  du  fccllé ,  de  l'invenrairc  cV  de  la  ven- 
te ,  ceux  qu'il  a  faits  pour  l'exploitation  des  biens 
du  défunt ,  les  frais  des  procès ,  pourvu  qu'il  ne 
les  ait  pas  entrepris  ou  défendus  par  une  calom- 
nie fcnfible ,  que  ce  ne  foienr  pas  des  dépens  de 
défauts  qu'il  ait  laiffe  obtenir  Se  qui  doivenr  tom- 
ber fur  luy  pcrfonnellemenr;non  fur  la  fucceflion 
bénéficiaire,  ce  qui  fe  rrouvoit  vray-femblable- 
'  ment  dans  l'efpece  d'un  Arrcft  rapporre  fans  dar- 
re  par  Pelcus  liv.  5.  aû.  10.  Se  d'un  du  -6.  Avril 
1  $74.  rapporté  par  Papon  liv.  il  tit.  10.  Air.  der- 
nier, que  ces  fiais  n'ayenr  pas  cfté  compenfez 
avec  les  dettes  paflives,  comme  il  arrive ,  lorf- 
qu'il  remporte  des  dépens  contre  un  créancier  de 
la  fucceflion ,  Se  qu'il  n'air  pas  fait  ordonner  non 
plus ,  comme  il  fe  pratique  en  pareille  rencontre , 
qu'il  luy  demeurera  enrre  les  mains  une  fomme 
de  deniers  pour  employer  aux  frais  des  procès, 
auquel  cas  il  doir  compter  de  cette  fomme.  Le 
Parlement  de  Touloufeaune  Jurifpmdencc  con- 
traire, Se  ne  donne  point  les  frais  des  procès  i 
l'héritier  bénéficiaire,  comme  il  fe  voit  dans  la 
Rochcflavin ,  liv.  6.  tir.  55.  Arr.  a. 

Il  employé  encore  les  dettes  paftlves  qu'il  a 
acquittées,  &  généralement  tout  ce  qu'il  a  em- 
ployé aux  affaires  de  la  fucceflion ,  L.  fimsh  f .  in 
cûmpHtAtitut  C.  dt  fsm  dtlib.  le  rcliquà  payé ,  fi 
aucun  y  a ,  il  cft  quitte  de  fon  bénéfice  d'inventai- 
re envers  les  intereflez fuivanr  la  Loy  dernière 
C.  dt  j  nr*  dtlib.  f.ticintU,  parce  qu'il  ne  devoir 
qu'on  compte.  Enforte qu'a  moins  qu'il  ne  fane 
une  nouvelle  rcccrtc,  il  eft  exempr  de  roure 
aûion  pei  fonnellc ,  en  renonçant  Se  1  eprefentanr 
fon  compre. 

L'on  ne  doit  pas  luy  imputer  dans  le  compre 
ni  le  mauvais  fuccés  des  piocés ,  qu'il  a  défendus 
de  bonne  foy,  ni  la  perre  des  biens  qu'il  n'a  pas  pû 
fauver.  On  luy  doir  même  pardonner  de  fimplcs 
fautes  qu'il  a  commifes  dans  l'adminiftrarion  des 
biens  ,  pourvu  qu'il  n'y  enrre  pas  de  dol  Se  de 
fraude,  i  l'exemple  de  ce  qui  tft  dit  de  l'héritier 
chargé  de  reftiruer  ,  en  la  Loy  Mnlitrit.  f.ftd 
tnim  ff.  «d  T'tbtU.  Mais  fi  la  négligence  a  cfté 
jufquesà  laiflèr  acquciir  des  preicriprions  con- 
tre des  droits  de  la  fucceflion  qui  luy  eftoient  con- 
nus ,  il  en  doit  répondre.  En  un  mot ,  la  condui- 
te d'un  bon  pere  de  famille  cft  la  règle  fur  la- 
quelle on  doit  juger  de  roures  fes  démarches 
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De  U  RefrefentMtion,  Liv.  III.  Ch.  V.  Seél.  I 

Qye  s*il  refte  créancier  de  la  fucceflion  pour  fe*    la  facceflion ,  comme  nons 
avances,  il  doit  eftre  privilégié  fur  les  biens  de    à legard  des  frais  des  procès 

CHAPITRE  V. 
De  la  Reprefentation. 
SECTION  I. 
De  la  R*prefcntatron  en  gênera!. 
SOMMA  I  RE. 


I.  Difinitian  aU  U  rtprtftntatim  &  fis  diffirtnets 
tavtc  U  tranfmijjian. 

t.  Si  U  rtprtftntmtian  4  lit»  dans  Us  fucetftans 
ufiâmuumm, 

3.  Qu'il  faut  dtflingutr  Us  fidticwmmis  purs  & 
fimplts  «Cavtc  tti  canditianntls. 

4.  Diffirtns  U;*ttf  des  Parltmtns  dt  Droit  ierit , 
&  dm  Parltmtnt  dt  Paris. 

5.  Dans  Us  eus  cj-dtff»s  tan  ft  Jin  dt  lu  rtprtftn- 
tmtian m»  défaut  dt  la  tranfmifun ,  ft  U  ttfta. 
ttur  4  mpptlli  Us  tnfans  tn  gtntrml ,  au  s'il  m 
difpaft  par  ftrmt  dt  pmrtagt. 

6.  Si  l«  rtprtfintatUn  4  lit»  dans  II  titrait , 
quand  lé  Coutume  y  appelle  U  plus  precht  li- 
gnmgtr. 

■7.  Si  dans  U  damairt. 

8.  Si  dans  la  prtftntmtUmm  un  Jttntfct. 

9.  Si  tilt  m  htm  dans  ttmphyttaft. 

10.  S'ilfa»t  tftrt  btrititr  dt  ctlmj  n»t  tan  rtprt- 
jtnit. 

II.  Déci'an  dt  tartielt  ?at.  dt  la  Cemttmt  dt 
Paris  fur  ctttt  quetlion. 

11.  ObjtQian  tiret  dt  U  Ntvtllt  ai.  dt  Juftinitn 

l  D-fini-  T  A  reprefentation ,  félon  la  Novelle  18.  eft  un 
isco  «  la         droit ,  par  lequel  l'enfant  fuccede  au  lieu  de 

S?*  foit  ouverte ,  Se  elle  diffère  en  cela  de  la  tranf- 
t'jvcc  li  million  ,  que  cclle-cy  n  a  lieu  qu  au  cas  quece- 
taalaif.  lUy  qqi  eft  appelle ,  decede  après  la  mort  du  tcf- 
t.ircur  ,  mais  avant  que  de  s'eftre  porté  héritier, 
&  qu'au  contraire  la  reprefentation  a  lieu  au  cas 

3uc  ecluy  qui  de  voit  eftre  héritier ,  vienne  à  pré- 
cceder.  Ainll  la  reprefenrarion  fuppofe  une  fim- 
plc  efperance ,  &  la  tranfmilfion  fuppofe  un  droit 
qui  cft  déjà  commencé  i  former.  Celuy  qui  re- 
prefente  vient  j»rtf»a ,  Se  c'eft  pour  cela  qu'en 
Anjou  Se  au  Maine  art.  156.  Se  174.  de  ces  deux 
Coutumes.quand  il  s'agit  de  la  tierce  foy,  l'hom- 
mage de  celuy  qui  reprefente  ne  fc  compte  que 
pour  un  fcul  homnuEc  ;  au  lieu  que  celuy  en  la 
perfonne  duquel  la  fucceflion  fc  tranfmet,  vient 
/itrt  alitna.  Aufll  Maiftrc  Charles  du  Mol  in;  fur 
la  Coutume  de  Paris ,  f.  55.  gl.  i.qu.jinomb.ioi. 
&  ici.  dit ,  que  la  tranfmiffion  produit  ordinaire- 
ment un  double  relief.  La  tranfmiffion  fait  une 
fucceflion  médiate ,  Se  la  reprefentation ,  une  im- 
médiate. Latranfmiflîon  a  lieu ,  foit  dans  les  fuc- 
ceflion s  ab  inttftat ,  foirdans  les  teftamentaircs  , 
Se  la  reprefentation  n'a  lieu  régulièrement  que 
dans  les  fucceffions  imtft.it.  Celuy  qui  vient 
par  tranfmiflion  doit  obtenir  ce  que  le  défunt  a 
en  •*  mais  celuy  qui  vient  par  prefentation  ob- 
tience  que  fonperc  auroir  du  avoir ,  s'il  n'eftoit 
prédecedé.  De  même ,  vous  ne  pouvez  tranfmct- 
«e  qui  voftre  héritier,  Se  c'eft  ainû  qu'il  faut 


chap.  21. 
Ij.  Ripant  à  ctttt  tbjttTtan. 

14.  Si  ta»  ptmt  rtprtftnttr  uts 
4  rtnanct.  Rtnvay. 

15.  Si  tn  dirtClt  lu  1 
igmtdtgri. 

16.  Si  tn  caUttrslt. 

17.  Quid  ft  It  ptrt  tft  dtctdi fins  mvtir  1 
rtnanci.  Rtnvay. 

18.  Si  fan  pt»t  rtprtftnttr  un  btcmpéilt.  Rtnvay. 

19.  QHtlpMrtmgt  U  rtprtftnimtitn  praduit. 

10.  Quid  tn  U  Camtumt  dt  VmUis ,  eu  'm  rtprt- 
ftntdtien  4  lit»  t»  catlmttrmlt  fftflpU  *  u  qum- 
triimt  dtgri. 

M,  5»  dmns  t*  Ca»t»mt  dt  Baurbanna  s  U  f,fft 
d 'tftrt  dmns  Us  ttmts  dt  rtprtftntmian  paut 
vtnir  t>*r  ftutkts,  naimt  dàns  U  celUttrdlt  tu 
tgMl  dtgri. 

11.  Qui  Itpmrtégt  par  fanchts  f»U  l*  rtprtftntmtim 
t»  tamttfartt  dt  Coutnmt  s. 

U.  Qu'il  y  4  qntlyutt  eus  0»  U  rtprtftntdtian  & 
le  pmrtmgt  par  faucbts  nt  ftnt  pas  rtcipr»*)»ts. 
Rtnvay. 

'*' 

expliquer  l'Anelt  de  la  prononciation  de  Noël 
1551.  rapporté  par  du  Luc,  liv  8.  rit.  10.  mais  vô-  » 
trcfiîs  vouspeut  reprefenrcr.foit qu'il  foir  voftré 
héritier ,  ou  qu'il  ne  le  fbir  pas. 

Enfin ,  l'on  dit  quelquefois  que  la  tranfmiflîort  1.  Si  h  tt- 
a  plus  de  force  que  la  lubftitution ,  c'efl-à-dirc ,  i-refent*- 
que  l'héritier  inftitué  venant  a  moarir  avant  que  ',on  f  !?2 
de  s'eftre  po'téheiitier.fon  héritier  direét  cft 
préféré  au  fubftitué ,  Se  c'eft  une  grande  queftion  umett- 
dc  fçavoir  Ci  la  reprefentation  a  lieu  dans  les  fuc-  turcs, 
ceflïons  teftamentaircs ,  Se  en  imriere  de  fub- 
ftirutions  i  &  comme  dans  les  fideicommis  l'on 
n'a  recours  ordinairement  A  la  reprefentation , 
qu'au  défaut  de  la  tranfmifTîon ,  il  faut  fçavoir  les 
cas  dans  lefquels  la  tranfmillîon  peut  manquer ,  Se 
fc  fouvenir  que  l'on  diftingue  ordinairement  les 
fîdcicommis  purs  Se  fimpLs ,  d'avec  les  fîdeicom-  j.  Qu'i, 
mis  conditionnels.  Dins  les  purs  Se  (Impies  la  bat  diflio- 
tranfmiflîon  a  roûjours  lieu  .  car  fi  le  teftatcur  à  K1"'  ,cl  ^* 
dir  :Jinftit»é  Tttius  mtnhtrititr,  &■  lt  put  dt  "T?". 
rtndn  ma  futetffian  À  Stmprtnius ,  en  ce  cas,  la  j>JveC 
fucceflion  eftant  duc  à  Scmpronius  du  jour  de  l-j  coqÀx- 
la  nwrr ,  s'il  décède  avant  qu'elleloy  ait  efté  fen-  iv 
due  .  il  y  a  tranfmiffîon  en  la  perfônne  de  fei  hé- 
ritiers :  ce  qui  a  lieu  pareillement  au  casque  le  ft- 
deicommis  (bit  a  un  joif r  cerrain  ;  parce  qu'il  cft 
dû  d'abord  ,  quoiqu'il  ne  puiffe  eftre  demandé 
qu'après  que  le  jour  cft  arrivé;  mais  il  n'en  cft 
pas  de  même  des  (ideicommis  conditionnels, 
comme  fi  je  dis  :  J'inftttui  Thimi  ,  &  en  cas  qu'il 
dtctdt  fans  tnfans .  jt  l»J  fubftitué  Stmbramtu  : 
car  Scmpronius  venant  ï  décéder a  vanr  l'exîftance 
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Trtité  iet  Succejfi» 


_ Jtîon.aui  eft  U  mort  de  Titius  fans  en- 
cans, il  ne  tranfmct  point  régulièrement  l'efpe- 
rancc  de  la  fubrtitution.  Néanmoins  les  Parle- 
mens de  Droit  écrit  diftinguent  entre  une  difpo- 
lîtion  faite  entre  enfans ,  fie  une  faite  au  profit 
des  étrangers ,  admettant  la  cranfmùTion  dans  les 
îs.Dtf&iens  premières,*:  la  rejettant  dans  les  dcrnieres.d'O- 
*fj«»  de i  Jive ,  liv.  4.  chap.  ij.  Main,  liy./y.  chap.  17.  Boc'r, 
Pirïcmem  fatf  JJ4  ^aj,  jc  Parlement  de  Pari»  juge  in- 
teir  fcdu  diôiriétcroent  dans  les  fideicommis  conditionnels 
contre  la  tranfJmûion ,  fie  il  y  en  a  un  Arreft  du 
x S.  Mars  1589.  dans  les  Arrcftez  de  la  Cinquié- 
me,  &  dans  Moniteur  Loùet ,  en  la  lettre  F. 
nomb.  1.  fie  un  autre  du  5.  Mars  1610.  rapporté 
par  Brodeau >  confirmant  d'une  Sentence  dû  Sé- 
néchal de  Lyon.  Quoique  tous  les  Parlemens 
décident  unanimement ,  que  quand  le  fideicom- 
mis  conditionnel  eft  fait  au  profit  de  plufieurs 
enfans,  dont  les  uns  font  décédez  lors  de  l'ou- 
verture de  la  fubfbrutioB ,  les  autt es  furvivenr, 

Ainfi  les  Parlemens  de 


éprit  n'admettent  la  tranfmiffion  du  fidei- 
is' conditionnel,  qu'en  cas  qu'il  n'y  ait 
qu'un  feul  enfant  fubftitué ,  lequel  foieprédece- 


qu  en  cas  qu'il  n'y  ait 
itué ,  lequel  (oit-prédree- 
oé  avant l'ouYerrurc  de  la  fubftitwîon,  ou  que  y  en 
ayant  plu  ficurs ,  ils  foient  tous  décédez  avant  ce 
temps ,  auquel  cas  ils  donnent  lattanfmiflionaux 
5.  Dans  les  enfans  :  Or  dans  tous  ces  cas  où  la  rranfmiilîon 
eu  ey-def  n'a  point  lieu  en  directe ,  l'on  a  coutume  d'ap- 
fert  à°1t  Pc"cr  an  recours  la  représentation,  fie  les  moder- 
reprefen»-  aes^i  recoivtnt ,  pourvu  que  le  teftatcur  fc  foit 
tiomu  dé  fcivi  du  nom  collectif  dW-ww.  fie  qu'A  ne  fe 
fa  u:  de  la   foit,  pas  expliqué  plus  précifément  ,  en  nommant 
lion    'tle  .parieur  nom  les  enfans  qu'il  fubAirue  :  auquel 
tcttjicnc  •  ca*  ^a  difpoiStion  femble  plus  limitative  :  fie  ils 
appelle  les  l'admettent  encore  lotfque  la  difpoficion  tient  du 
tmda%  en  partage  entre  enfans ,  auquel  cas ,  il  femble  que 
gene«i  ou  Je  teftatcuf  s'eftant  voulu  conformer  à  la  Coutu- 
ré „  ^  me  ou  à  l'équité  naturelle  ,  il  ne  s'eft  pas  voulu 
me  de  par-  Soigner  du  droit  de  reprefentation  ,8c  l'on  con- 
j»gc        lïdere  en  ce  cas  les  plus  proches  de  celuy  qui 
«ft  chargé  de  reftituer  ;  parce  que  cela  eft  confor- 
,  toi  l'ordre  des  fucccflîons,  ce  qui  femble  fon- 
dé dans  la  nature  ,  où  la  fucceffion  du  fangeft 
Une  r  cft  i  tue  ion  necciTairc,  comme  celle  des  fidei- 


L'on  confidere  le  double  lien ,  fi  la  Loy  du  païs 
y  a  égai  d  dans  les  fucceffions,  l'on  vient  par  re- 
prefentation &  par  fouches ,  &  de  plus  l'on  don- 
ne même  le  droit  d'aînefiè ,  fuivant  l'Arrelrrap- 
porté  par  Monfieur  Bouguier ,  fous  la  lettre  F. 
nomb.  5.  Mais  pour  ne  fe  pas  engager  i  cette  oc- 
cafion  dans  la  matière  des  fubftitutions ,  dont  il 
y  a  beaucoup  de  principes  qui  entrent  dans  ces 
décillons ,  il  (unie  de  ce  qui  vient  d'eftredit ,  pour 
faire  voir  quelle  cft  l'étendue  de  la  reprefenta- 
tion ,  qui  a  lieu  exrraordinairement ,  fie  contre  fa 
turure.danslcs  fucceffions  teftamcntaires.fic  dans 
les  fubftitutions ,  fit  cela ,  ttt  prtfimpts  vtlunuu 
UftMtru. 

't.  Si  ta  re»  L'on  a  aulfi  demandé  fi  la  reprefentation  a  lieu 
prefeocatro  en  retrait  Iignager  dans  les  Coutumes  qui  ap- 
a  lien  dau  pellcnt  au  retrait  le  plus  proche  parent  Iignager. 
le  retrait,  £t  Monfîeut  Tiraqueau ,  dtrttr.  Un.  f.  ll.fi,  9. 
Coutume  y  *'  '■  conc'ut  »  quc  S  'a  Coutume  appelle  purc- 
apptlle  le  ment  fie  Amplement  le  plus  proche  Iignager ,  la 
jw  proche  reprefentation  n'a  point  lieu.  Mais  la  Coutume 
Iigruger.  «je  Poitou ,  art.  jtj.  établit  ce  droit  de  reprefenta- 
fc  taJà  * tion  *  ra*me  ^an*  *c  rctrait*  Comme  aufli  il  a  lieu 
».  Si  dao*'  dans  le  douaire  ,  fie  dans  la  légitime,  les  enfarrs 
U  prefeoia.  d'un  fils  prédecedé  venant  par  foaches  au  douai- 
tion  rc  furies  biens  de  leur  ayeul  avec  leurs  oncles  fie 
Ce  droit  a  encore  lieu  dans  la  prefenta- 


tonL 

tion  à  des  Bénéfices  :  car  il  a  efté  jugé  ,  que  lm 
voix  d'un  feul  qui  reprefente  une  louche,  vau» 
autant  que  celle  de  pluficurs  perfonnes  qui 
compofent  une  autre  louche ,  fie  l'Arreft  e»eft 
rapporté  par  Monfieur  lePrcftrc,  Cent.  i.  chap.  jj  e\\ti 
1$.  Voilà  où  la  reprefentation  peut  aller*  fi  «  heu  tet 
n'eft  qu'on  l'établiflê  encore  dans  l'emphyteofe  l'enjpby- 
donnée  au  preneur  0c  à  fes  enfans ,  fuivant  l'Ar-  KoS*' 
reft  du  i).  Février  16*4;.  cité  par  Charondas ,  fur 
l'arr.  319.  de  la  Coutume  de  Paris.  Que  s'ileftoir 
donné  1  la  vie  du  preneur  fie  de  fes  enfans ,  il 
n'y  auroit  point  lieu  à  la  reprefentation ,  l'un  des 
enfans  eftanfdeccdé  i  nu  i  s  bien  à  l'acxroiflêmcnt, 
fuivant  l'Arreft  du  a j.  Mars  1561.  rapporte  au  mê- 
me lieu.  Voyez  le  Veft,  chap.  146.  fol.  6)9.  En- 
fin, elle  a  encore  lieu  dans  le  retranchement  qui 
fe  fait  en  vertu  du  premier  chef  de  l'Edit  des  fé- 
condes Noces ,  foir  pour  eftimer  une  part  de 
moins  prenant,dautant  que  l'on  a  égard  à  la  parc 
d'une  branche,  fie  non  pas  à  celle  d'un  des  petits- 
fils  i  foit  pour  fuccedet  à  ce  rerrancherneacdau- 
tant  que  les  petits-fils  y  viennentpar  fouches. 

L'on  demande  s'il  eft  neceflàired'ciire  héritier  10.  SM&t* 
de  celuy  que  l'on  veut  reprefeoter  ?  Et  il  faut  di-  «ftlt  km- 
re  que  cela  n'eft  point  nccellàirc ,  ni  dartt  la  di-  j*'  *  *" 
reâe ,  ni  dans  la  collatérale  :  car  l'effet  de  la  ro  ^Q  J  ' 
prefenution ,  qui  n'eft  autre  que  de  réparer  le  fente, 
défaut  de  la  pcffonnc  rcprclcntcc,  fie  de  la  feindre 
prefente  en  entrant  en  fon  lieu  fieplace ,  Nov. 
118.  chap.  1.  ne  vient  que  de  la  liaifon,  pour  ne 
pas  dire ,  de  l'identité  du  pere  fie  du  fils.  Et 
c'eft  pour  cela  qu'il  n'y  a  que  les  enfans  qui  re- 
prefenterlt,  fie  que  cela  ne  s'eft  jamais  permis 
en  quelque  cas  que  ce  foit  aux  collatéraux.  Ce 
droit  ne  vient  point  d'une  qualité  civile  d'héri- 
tier,  ou  de  pofleflcur  des  biens ,  mais  H  a  fon  fon- 
dement dans  la  nature*  qui  fait  une  fubrogatioa 
perpétuelle  des  enfans  au  pere ,  fie  rend  un  pere 
mort  en  la  perfonne  d'un  fils  qui  luy  furvic  Ec 
nous  avOrls  obfer  vé  cy-de(Tus,qu  une  des  différen- 
ces entre  la  tranfmijfion,  fie  la  reprefentation, 
confifte  en  cecy ,  que  vous  ne  pouvez  tranfmcttre 
qu'a  celuy  qui  vous  fuccedeunais  que  vous  pouvez 
cftre  reprefente  par  voftrefils,  foit  qu'il  loit  vô- 
tre héritier,  ou  non.  C'eft  pourquoy  ,  foir  que  tr.btofc» 
le  petit-  fils  foit  héritier  de  fon  pere ,  ou  qu'il  ait  de  rin<dr 
renoncé  à  fa  fucceffion ,  il  vient  pur  teprefenta-  îf  •  *  u 
tion  à  la  fucceffion  de  fon  aycul ,  ce  qui  femble 
décidé  par  l'arr.  jc>8.  de  la  Coutume  de  Paris ,  far  cctie 
qui  dit,  que  ttnfént  ttjunt  fmrvècit  fts  ptrt  (Sf  qa.-ûiio. 
mire ,  c  vifidnt  à  U  fueetfion  di  jfti  *jt*l  «m 
aytult ,  encore  qu'il  rtnntct  *  U  fkectjfton  dt 
Jtfiiis  ptrt  CT  mrt .  tfl  tant  dt  rspptrttr  tint  et 
fui  *  tfii  dtnni  k  ftfdtts  ptrt  &  mrt.  Car  dés 
que  la  Coutume  établit  un  rapport ,  die  fuppofe. 
que  lepete  n'eft  pas  fils  unique  ,  que  par  confe- 
quent  le  petit-fils  ne  vient  a  la  fucceffion  de 
l'ayeul,quepar  reprefentation,  fie  fuppofatit  d'ail- 
leurs que  le  petit-fils  a  renoncé  à  la  fucceffion 
du  pere ,  die  dedare  aflèz  que  l'on  peut  repre- 
fenrer  eduy  dont  on  n'eft  point  héritier.  Aufli 
eft-ce  la  doctrine  de  Bartole ,  fur  la  Loy  Qui  fu~ 
ptrftiiù  ff.  dtadfuir.  btrtd.  fie  d'un  Arreft  du  der- 
nier Décembre        rapporté  par  Charondas  , 
fur  l'art.  519.  de  la  Coutume  de  Paris ,  fie  en  fes 
Réponfes  ,  -liv.  x.  chap.  58. 

L'on  peut  objecter  contre  cette  décifion ,  la  ti.  OSjte- 
Novellc  11.  de  Juftinien ,  chap.  ai.  où  cet  Empe-  t"on  '"{* 
reur ,  après  avoir  dit ,  que  les  veuves  qui  fe  con-  J*£  ^fà 
tenoientafrezpourconfcrvcrinviolableslcurspre-  jift-o^o 
miercs  affeâions ,  avoient  en  tccompcnfc  la plci-  ckip.  «•• 
ne  propriété  de  leurs  gains  nuptiaux ,  il  ajoute 
que  ces  gains  nuptiaux  appartiennent  aux  enfans 
après  la  mort  dcla  merc,  fie  dit  au  j.  t.  que  s'il 
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y  ,1  des  enfans,  qui  furvivent  à  la  mere  ,  éV  tics  rit,  Se  la  Loy  t.  $.  ntnfolttrn g,  kt'txcufat.  tut. 
petits-cnfans  iflùs  d'un  entant ,  qui  l'oit  prédece-  fappolcnt  que  la  reprefenration  ne  fe  peut  faire 
dé  ,  ces  petics-cnfdnsvicndrontp.it  (ouehesavec    que  d'un  homme  mort  naturellement  ,  ou  civile 


ment.  Maiftrc  Charles  du  Molin  en  fait  une  ob- 
fcivation  fur  l'art. 141.  de  la  Coutume  du  Maine. 
BTodc.ni ,  fur  In  lettre  R.  de  Monlicur  Loùct , 
non.h.  41.  Arr.^  Il  y  a  pourtant  des  cfpcccs  lîngu- 
licrcsoù  cette  règle  foudre  exception  ,  Se  oiilcs 
enfinsdii  renonçant  rcpfcl'enrcnr  i  mais  nous  les 
avons  rapportées  liv.  1.  'chap.  4.  fut.  6.  dift.  1. 
noinb.  15. 16. 17.  iS.  te  19. 

Jl  frai  encore  dire  qu'en  directe  les  rnfansdn  't-Sî  en 
renonçant  ne  viennent  pas  meme  en  égal  degré  ,  1" 
p  ïrce  que  Ou  la  renonciation  cft  farte moyennant e" 


leurs  oncles  pourvu  qu'ils  (oient  héritiers  de 
leur  pere,  Se  que  s'ils  ne  font  point  héritiers,  ces 
gains  nuptiaux  appartiendront  aux  frères.  Siverô 
jiliarum  *tii  tjaidtm  inter  vives  fini:  al'ti  vero  dt- 
fstnSli  tjuiitm  fînt  ,  filiot  AHttm  rtlwju^nt  ,  A- 
fuitfli  ptrtnnem  illins  dttmtis  fi  Hit ,  fi  iitrtdts  fut 
putrit  ,  *liojnin  md frittes  dtduciintts.  Or  de  quel- 
que manière  que  l'on  prenne  ces  termes  *df  *trtt 
dtimcimtti ,  Se  foit  qu'ils  s'entendent  des  autres 
enfans  de  la  mcre.frcrcs  du  fils, a  la  fuccellion  du- 
quel la  renonciation  a  cité  faite  ,  foit  que  la  Loy 

préfuppofant  que  de  ces  petits-fils  les  uns  ont  ilnc  donation  ,  un  legs,  un  certain  piix,  &:  une  v  connu  en 

renoncé  à  la  fuccclïïon  du  pere,  lésant. es  lavent  cerraine  rccompcnléi  où  bien  e  le  tft  faite  fans  égal  degré, 

acceptée ,  &  qu'cllcdonne  la  part  que  les  petits-  prix  Si  fans  recompenfc  ,  le  renonçant  n'ayant  ja- 

fils  renonçans  auroient  eu  dans  ces  gains  nup-  mais  rien  roçû.  Au  pa-mier  cas ,  il  feroit  injufte 

riaux  à  ceux  qui  fe  portent  héritiers  de  leur  pe-  qu'apiés  que  le  renonçant  auioit  remporrè  des 

re ,  cMc  juge  toujours  que  les  enfans  du  fils  ne  donations  ou  des  legs ,  cjui  auroient  ciré  te  prix 

le  représentent  point  pour  ces  gains  nuptiaux  ,  de  fa  renonciation  ,  les  cnfms  fanent  encore  rc- 

fans  eftre  fes  héritiers  :  Audi  Goicfroycii  a  rire  çùs  an  parngedcii  fuccellion,  ce  qui  fc;oit  ren- 

certcconfeqnencc  ,  fitii  ht-tdti  patrtm  ftpr*tt-  dre  fa  renonciation  Hlufoire;  au  leçon  1  ,  il  cft 

tint;  non  htrtîts,  nsn  rtprttrtant.  Enfin,  ce  Vray  de  dire ,  que  ccfmmc  une  renonciation  gra- 

qui  furprend  quand  on  lit  ce  partage  de  la  No-  tuîte  ne  peut  cltrequ'à  une  fuccellion  échue, les 

vellc  12.  c'eft  que  l'on  fçait  d'ailleurs ,  que  les  en-  renonciations  à  lucceflîohs  futures ,  devant  avoir 

fans  fuccedent  aux  gains  nuptiaux  du  pm  &:  de  la  lent  prix  &  leur  recompenfe ,  il  faudroit ,  afin  que 

mere  fans  eftre  leurs  héritiers  ,  ce  qui  cft  décidé  cette  reprtlentation  eût  lieu  ,quc  l'on  reprefen- 

cnla  Loy  8.,  f  .1.  C  dt  ftcundis  nnpt.  Tellement  târ  un  homme  vivant.  Ainli  les  petits-fils  qui  ne 

que  nous  avons  à  trouver  la  raifon ,  pourquoy  en  peuvent  jamais  venir  quepar  reprefentation ,  non 

autre  matière  l'on  eprefente  fans  eftre  h;-ritier,&  pas  même  en  égal  degré  ,  doivent  cft;e  abfolu- 

que  cela  n'a  paslicu  dans  les  gains  nuptiaux  ,  qu.ii-  ment  exclus  en  ce  cas ,  fi  ce  n'eft  que  leur  perc 

que  les  enfans  en  puiflent  profiter  fans  eftre  heri-  lût  fils  uniqnc  ,  auquel  cas  ,  ils  n'ont  pas  befoin 

tiers ,  pourquoy  il  n'eft  pas  neceflaire  qu'ils  foient  de  îeprefentation  ni  de  partage  par  louches  , 

héritiers  de  celuy  à  qui  les  gains  nuptiaux  appar-  &  font  indubitablement  préférez  à  des  cotlatc- 

renoient  i  Se  qu'ils  le  doivent  eftre  de  celuy  raur. 

par  la  reprefentarion  duquel  ils  profirent  drecs  A  I  égard  de  la  collatérale  ,  comme  la  reprefen-  <«  Sien 

mêmes  gains  ;  Car  il  n'y  a  pas  d'  .pp  1:  ence  de  fe  ration  n'y>  a  pas  lieu  regui  ierement  en  égal  degré,  collatcule. 

contenter  de  dire  ,  que  Juitinien  la  ainli  voulu  ,  rien  n'empêche  qu'entre  plufieurs  neveux,  enfans 

non  plus  que  de  prétexter  cjue  la  Novçlle  22.  clup.  de  divers  rrercs ,  qui  viennent  à  la  fuccellion  de 

21.  auippolédans  l'on  hypothrfc,  que  le  fils  avoir  leur  oncle  ,  ilnefe  tiouvc  les  enfans  d'un  frerc 

furvêcu  la  mere  ,  qu'ainli  c'eft  le  cas  de  la  tranf-  qui  ait  renoncé  gratuitement  :  Que  fi  ce  frerc, 

million  ,  Se  non  de  la  rcpicientation  -,  ce  qui  eft  dont  les  enfans  veulent  venir  à  paitagc  ,  cftoit 

réfuté  par  Maiftrc  Claude  1  Icnrys  ,  tom  1.  (iv.  4.  légataire  ,  ce  feroit  frauder  la  l  outtlme  qui  éta- 

\\  MponCe  qu.  56. oc  pour  moy  je  liais  perfuadé  que  la  rai-  bîiî  l'incompatibilicédes  qualités  de  légataire  & 

icr.w  *  fon  eft  ,  que  les  enfans  ont  toujours  eu  une  héritier,  que  d'admettre  fes  enfans  à  la  fucccflîon, 

efpccc  de  propriété  des  gains  nuptiaux  du  vivant  à  noin  s  qu'ils  ne  rapportent  lesleÇsde  leur  pere. 

de  leur  mere ,  à  l'exception  de  fa  virile  dans  fon  D3"tc  comme  leur  perc  n'ayant  point  d'enfans  au- 

au»mcnt,  que  le  dernier  droit  luy  a  donné.enc  >s  rou  donné  lieu  ,dés  qu'il  auroit  accepté  fon  legs, 

qu  elle  ne  fe  remarie  pas  :  ce  qui  fe  vérifie  foit  à  un  partage  par  louches  entre  les  neveux  i  auflî 

que  l'on  examine  la  Novelle  98.  chap.  1.  où  cela  ayant  des  enfans ,  il  les  exclut  pour  ne  pas  contre- 

cft  tres-évidcnt,foir  que  1  on  air  égard  aux  termes  venir  à  la  règle  de  l'incompatib-Ucc  desquahtez  de 

de  la  Novelle  117.  J.  pi  «ni  ,  d'où  a  efté  tirée  legataiie  cV  héritier.  J  Voyezliv.  1.  chap.  4.  (<:€t. 

l'Authentique  Ss  taiirti  C.  At  fttn»-i.  mipt.  Voyez  6.  diftinction  l. 

Monlicur  de  Cambo'as  ,  liv.fT.  ihap.18.  &  lie.  r.      Que  li  le  perc  dêcedc  fins  s'eftre  déclare  lie-  17-  Q^iJ  G 

chap.  4.  foit  même  que  l'on  s'attache  à '.iN'av,  Ile  rtttèr,  èx  fans  avoir  1  énoncé,  en  ce  cas  ,  il  fem- 'c  P:,=  ** 

U.  chap.  20  y  1.  la  plus  commune  opinion  citant,  bie  que  le  prti:  fils  ou  le  neveu  ne  pourra  venir  à 

que  la  pleine  propriété,  dont  parle  cette  Novel-  la  faCCctnon  d:  fonayeul  onde  Ibnoncle,  ou  au-  ou 

le,  ne  s'entend  qu'au  cas  que  la  mere  n'ait  point  tredont  le  p.  rc  cftoit  héritier  préfomptif,  (ans  fe  rrnoncc. 

d'enfàns.  Tellement  que  les  enfans  ayant  cetre  porter  héritier  de  Ion  pere  :  parce  que  c'eft  icy  Rcmoy. 

propriété,  même  du  vivant  de  la  mrre  ,  les  petits-  le  droit  de  tranfinifTîon  ,  qui  veut  que  l'on  l'oit 


fan» 


héritier  de  celuy  qui  tranfmet ,  &  ce  n'eft  pas  un 
droit  de  repi\  léntation.Lnrin ,  U  fuccellion  citant 


fils  au  cas  du  prédecésde  leur  perc  ne  pouvoient 
y  fucceder  fans  eftre  fes  héritiers. 

L'on  peut  encore  demander  li  pour  rrprcfent;r 
quelqu'un  il  faur  eftre  vivant  lors  de  fon  decés, 
ce  qui  aeftetraitéau  liv.  1.  chap.  j.  nomb.  der- 
nier. 

14.51  l'on  La  queftion  de  fçavoir  fi  l'on  peut  reprefen-  expliquer  l'Arreft  de  la  prononciation  deNoc!  i«t. 
kui  rtprf-tcr  un  |10mmc  vivant  n'eft  pas  fufeeptibe  de  rapporté  par  du  Luc  ,  liv.  S-  tit.10.  Air.  t.  quia 
lionme"  vi  'Iffitulté  :  puilquc  la  raifon  ne  veut  pas  qu'on  en-  juge  une  lembl able  tranllnillîon  en  directe.  F.nrLr, 
vja»  qui  à  trc  dans  la  place  d'un  homme  vivant ,  qui  rem-  cette  tranfmiiTion  a  lieu  dans  notre  Droit,  au  pro- 
rtnonté. 
Rcntoy. 


une  fois  cehùc  au  perc  le  fils  ne  la  peut  avoir 
quepar  l'on  canal.  Voyez  Je  liv.  1.  chap.  4.  tcSt.  6. 
nomb.  16 .où  noi;s  avons  ex  miné  cetre  cueftion. 
Cela  doit  û  rvir ,  comme  nous  avoirs  déjà  dit ,  à 


plir  fon  degré.  Audi  les  principes  de  l'un  Se  de    fit  de  toute  forte  d'héritiers  en  verru  de  notre 
['autre  Droit  conviennent  en  ce  poinr.  La  Loy    règle ,  Itmtrt f»\ftt% Vif. 

Si9»« peut*  T.ff.dt  bit  f «i  jHBt  jn>  vcl  alitmju.      L'on  peut  venir  à  la  lucccliîon  par  la  refre-  xt:  5il'o 
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Traité  des  Suceeffions. 


Mot  rt 
lenuru 


fcntationd'un  incapable  comme  d'un  banni  à  per- 
ctun  petuicc ,  qui  cft  réputé  more ,  Se  dont  la  perfonne 
tiKaptblc.  nc  çe{l  Bj  nc  nuitcy-deflus ,  livre  i.  ehap.  4.  fect. 
Rcntoy.    6  ^  fc  Charondas  en  fes  Rép.  liv.  1.  chap.  $8. 

Mais  l'on  ne  reçoit  cette  reprefentation  ,  qu'an 
cas  que  les  petits  enfans  ayent  cfté  conçus  du 
vivant  de  l'ayeul.  Michel  Graflus  ^i.  fucctfto  ab 
int.  au.  2.  ».  16.  ce  que  l'on  appuyé  de  la  difpo- 
fition  du  $.  &  Uctt  t.  dcslnftit.  dt  btrtdit.  que 
ab  mit  fi.  dtftr.  où  il  cft  dit ,  pUn*  fi  &  conetp- 
tut  &  n  ai  us  fut  rit  poji  morttm  av » .  mtrt  ut  patrt 
fuo ,  dtftrtoqnt  pojltA  avi  ttjlmmtnt»  ,  faut  btrti 
avo  ntn  txifttt  ,  uni*  nulle  jurt  cognAiitnit  p*- 
trtm  fui  patrit  attigit.  Et  quoique  cette  diffé- 
rence de  ces  héritiers ,  qu'on  appclloit  en  Droit 
fui  htrtdes  ,  ait  cfté  ôtée  par  le  droit  des  No- 
vclles ,  &  par  la  Novelle  118.  J.  1.  Se  par  l'Auhenti- 
que  in  fitcctfftont  C.  dt  fait  &  Itgit.  btrtd.  enfor- 
re  qu'on  nc  doit  plus  avoir  égard  1  prêtent  qu'au 
lien  naturel ,  cette  décifion  doit  avoir  lieu  par- 
mi nous  >  Si  un  petit-fils  né  d'un  banni  à  perpé- 
tuité ne  fuccede  point  à  Ton  ayeul  ,  s'il  n  cil  né 
ou  conçû  avant  là  mort  de  fon  ayeul ,  fuivanr  la 
Loy  1.  fcitndum  f.  dt  fuis  &  Itgitit.  btrtd.  Si 
l'Arrcftdu  11.  Juillet  itfij.  rapporte  par  Maiftrc 
Julien  Brodeau,(ur  la  lettre  R.de  Moniteur  Loiict, 
nomb.  38.  qui  a  jugé ,  que  ecluy  qui  n'eftoir  né 
ni  conçû  lors  de  l'ouverture  de  la  fucceflion ,  n'é- 
toit  pas  recevablc  à  la  demander  :  ce  qui  a  lieu , 
foit  qu'il  y  veuille  venir  par  reprefentation ,  ou 
autrement. 

r?.  Qnd       11  refte  d'examiner  quel  partage  la  reprefenta- 
u  tion  produir.cV  il  faut  dire  qu'elle  produit  le  par- 

tTo"        ra£e Par  'oucncs  '  &  °iue Par  tout  où  il  y  a  repre- 
jujt        fenratinn  ,  l'on  partage  neccflàirement  par  lou- 
ches ,  foit  en  direâc  en  degré  égal ,  comme  entre 
coulîns  germains,  qui  viennent  à  la  fucceflion  de 
leur  ayeul;  ou  en  degré  inégal,  comme  entre  le 
fils  &  le  petit-fils  né  d'un  autre  fils ,  foit  en  col- 
latérale en  degré  inégal ,  comme  entre  l'oncle  Se 
le  neveu  dans  la  Coutume  de  Paris.  Que  fi  la 
Coutume  porte  la  rcprefent.iiion  plus  loin ,  com- 
me celle  de  Valois ,  laquelle  dit  en  l'article  87. 
xo-VurJ    qu'elle  a  lieu  tn  eottattralt  /ufquts  aux  trtfant  dtt 
fii  h  Cou-  frtrti  dr  faurt  inctufivtmtnu  ,  itfqutiltt  rtprtftn- 
MiM  *  (  ftr*«f  Itnr  ptrt  ou  mtrt  pour  vtnir  à  Ia  fucttffton 

uàan  a     nufints  gtrmair.tt  ,  &  ft  ftront  It/dittt  rtprtftn- 
lincn  col-  tAtiom  tn  tt/lt  pnrogativt  qui  ftroitni  Iturt  ptrt 
literie  .   tu  mtrt ,  s'itt  tfioitnt  vivant ,  par  où ,  comme 
juIWï  Ml  a  remarqué  Maiftre  Charles  du  Molin  ,  cette 
d"'rf!  "*  Coutume  a  étendu  la  reprefentation  en  cette  ligne 
jufqucs  au  quatrième  degré  ,  en  ce  cas,  le  par- 
tage par  fouches  a  lieu  en  degré  égal  ou  inégal  , 
&  quoique  le  même  Auteur  obfèrvc  fur  cet  ar- 
ticle que  l'on  tient  communément  le  contraire  fur 
les  lieux  ,  néanmoins  il  y  en  a  un  Arrcft  du  7. 
Avril  1561.  rapportépar  le  Vcft.  chap.  71.  Etc'cft 
pourquoy  il  a  encore  cité  jugé  en  cette  Coutume, 
que  le  coufin  germain  venoit  par  reprefentation 
ne  fon  perc ,  concurremment  avec  l'oncle  du  dé- 
funt. 

u.  Si  dans  L'article  566.  de  la  Coutume  de  Bourbonnois 
u5jatu"  cftant  ainfi  conçu.  Lu  ttrmtt  dt  rtprtftntAtiiit 

Bodtbon-   f'"'  **ni      fuCctffltnl  dirtUti  du  AjCtndAH$  .  CH 

misilfUBi  dtftr,  in:  <  in  infinirumj  &  tn  lignt  ctUai trait  dit 
d'cUredani  frtrti  &  fiturt ,  ou  dt  Iturt  infant  :  Se  dilant  cn- 
U  coJhie-  fultc  qUC  |,ors  Ics  termes  de  reprefentation  l'on 

iegstï  i8*'  Part,l8c  Par  té"5. n°n  P»J.  par  fouches  1  c'eft  une 
fort  ancienne  dtlputc  dans  cette  Coutume ,  fi  fon 
efprit  cft  tel  ,  que  pour  cftrc  cenfé  fe  trouver 
dans  les  termes  de  reprefentation  ,  &pour  par- 
tager par  fouches,  ilfudit  d'eftre  dans  les  de- 
gtez  dans  Icfqucb  on  admerla  reprefatatat  , 


foit  que  l'on  foit  en'  degré  égal ,  foit  que  l'on 
Te  trouve  en  degré  inégal.  La  difficulté  cft  que 
quand  l'on  fc  trouve  en  degré  égal  ,  il  fcmblc 
qu'il  n'y  ait  pas  lieu  à*  la  reprefentation  actuelle  , 
au  i  .  oii)  s  en  ligne  collatérale.  Cependant  la  Cou- 
tume déclarant  indiftinctement  les enfan»  des  frè- 
res eftre  dans  les  termes  de  reprefentation  ,  il 
fcmblc  qu'elle  les  y  ait  fuppofcz  en  l'un  &  en  l'au- 
tre cas ,  Ce  foit  qu'ils  viennent  avec  leurs  oncles 
frères  du  défunt  ;  foit  qu'ils  reprefentent  tous  en 
égal  degré.  Le  mot  de  ttrmtt  lignifiant  fins  &  li- 
mites ;  &non  pas  degrez.  Auffi  ça  elle  l'avis  de 
Maidre  Charles  du  Molin  ,  comme  il  fe  voit  en  fa 
Note  fur  cet  article  ,  où  il  taxe  un  peu  les  Avo- 
cats dcMouIins,quilors  eftoientd'avis  contraire, 
Peut-eftre  que  le  fondement  de  leur  opinion  cftoit 
ce  qui  m'a  cfté  attefté  par  des  perfonnes  du 
pais ,  qui  en  ont  cfté  témoins  oculaires ,  que  le 
texte  original  de  la  Coutume,  qui  cft  relié  1 
Moulins  ,  ne  dit  pas  comme  les  derniere's  im- 
preifions,  &  tn  lignt  etUattralt  da  frtrti  & 
jaurt ,  ok  dt  Iturt  infant  ;  mais  il  dit ,  dtt  frtrti 
C  faurs  &  dt  Iturt  tnfant  ;  ce  qui  fait  une  diffé- 
rence etTèmiclIc  :  car  la  conjonctive  fuppofc  le 
degré  inégal  ;  au  lieu  que  la  disjonttive  ilippole 
le  degré  égal ,  mais  comme  la  disjonctive  fc  fuit 
aujourd'huy ,  il  fcmble  que  c'eft  avec  raifon  que 
le  Siège  de  Moulins  a  depuis  jugé  le  parrage  par 
fouches  enrre  neveux ,  Si  que  les  Avocats  ont 
adhéré  au  grand  Maiftre.  Auffi  les  Arrefts  ont 
autorifé  cet  avis  :  il  y  en  a  deux  rapportes  par 
Monthelon  Arr.  49.  l'un  du  18.  Juillet  15  (I.  Se  ta» 
tredu  14.  Décembre  1008.  Cependant  j'apprends 
que  les  Av.te.it 5  de  Moulins  retournent  encore  ï 
inion ,  &:  qu'ils  cftiment  derc- 


îcur  première  opi 

chef  que  la  reprefenration  n'a  lieu  qu'en  degré 

inégal. 

fl^TiLa  raifon  qu'ils  onr  de  retourner  à  l'ancien* 
ne  opinion  eft  que  cela  produit  auffi  un  retdur  au 
droit  commun  ,  félon  lequel  les  neveux  venant 
de  diverfes  branches  partagent  par  teftes  ,  fuivanr 
l'opinion  d'Azon ,  cependant  quand  il  s'agira  de 
fçavoir  fi  une  fille  dotée  fera  exclufe  de  la  fuccef- 
fion  d'une  nièce  aux  termes  des  articles  J05.  & 
;o6.  de  la  Coutume  de  Bourbonnois  ,  on  aura  pei- 
ne a  dire  qu'elle  ne  foit  pas  exclufe ,  &  qu'elle  nc 
foit  pas  dans  les  termes  de  reprefentation ,  fous 
prércxrc  qu'elle  ne  vient  point  par  reprefentation 
actuelle  ni  habituelle  :  &  il  fcmble  qu'au  con- 
traire il  faudra  l'exclure  comme  eftant,  fuivant 
ce  que  dit  l'art.  305.  dans  les  termes  ,  c'eft  à  dire, 
dans  les  bornes  de  la  reprefentation ,  quoiqu'elle 
ne  vienne  pas  par  reprefentation  :  il  arrivera 
ainlï  que  dans  Une  efpece  on  ne  confidercra  point 
fi  quelqu'un  eft  dans  les  termes  de  la  repreicnta- 
tion ,  Se  nonobftanr  cela  on  le  fera  fucceder  pat 
telles ,  non  par  fouches  i  Si  que  dans  une  autre 
efpece,  on  aura  écard  à  certe  même circonftance 
pour  exclure  la  fille  dotée  de  1a  fucccflïon  de  fa 
nièce  ;  mais  dans  la  première  efpece ,  on  fléchit 
les  termes  de  la  Loy  en  faveur  du  droit  commun 
&  pour  favori  fer  un  retour  au  droit  commun  , 
au  lieu  que  dans  la  féconde  le  droit  commun  fait 
moins  d'obftacle  à  la  décifion.  ] 

La  même  règle  ,  que  le  parrage  par  fouches    Qï;  1; 
fuit  toujours  le  droit  de  reprefentation ,  doit  eftre  g*£ pif 
obfervee  encerraincs  Coutumes,  qui  accordent  fllltU,.. 
la  reprefentar  ion  par  rapporr  à  la  nature  des  biens,  ptcfcm;- 
Comme  dans  la  Courumc  de  Rhcims  ,  laquelle  en  «'«  w 
l'arr.  <j.  &  en  l'article  309.  admet  ta  reprefenta-  t!m"u''] 
tion ,  félon  les  termes  de  droit  A  l'égarddes  fiefs, , 
&  l'admet  à  l'infini  à  l'égard  des  rotures ,  &  dans 
la  Coutume  de  Nivcrnois,  laquelle  au  chapitre 
}a.  arride  15.  l'admet  pour  les  immeubles  &  la  re- 
jette 


t 
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jertt  à  l'égard  des  meubles  ;  enfin  dans  la  Cou- 
tume de  Montargis  qui  ne  l'admet  en  collatérale, 
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que  quand  on  l'a  uMpulccpar  le  contrat  de  maria- 
ge ,  félon  l'article  8.  du  chap.  15. 


tion ,  que  la  Coutume  établit  en  leur  faveur  ;  ou 
renoncer  aux  legs  &  à  la  luccrflion.  Ce  qui  fut 
ainii  juge  en  exécution  du  reftament  de  la  Dame 
ISarcntin  pat  Arreft  du  u.  Mav  1641.  rapporté 
Enfin ,  la  racme  règle  (c doit obfetvcr  dans  les  par  Maifti e  Claude  Hcnrys  rom.  1.  liv.  c.  chap.  4. 
Coucumcsoùlarcpreicntation  a  lieu  à  l'infini  en  qn.51.  r 
directe  Se  en  collatérale ,  qui  font  la  Coutume  de  [LJ-  Et  il  fuit  obfcrvcr  que  dans  ces  Coutume» 
Tourainearr.aS7.  celle  d'Anjon  art.  lij.cellcdu  les  meubles  le  divifam  en  deux  lignes,  ona  bien 
Maine  a.c  a4t.  celle  de  Poitou  art.  177.  celle  de  égardà  la  proximité  du  degré  dans  chaque  Uene  > 
Xaintongcarr.  p.  celle  d'Auvergne  ch.jp.ii.art.?.    mais  non  pas  d'une  lignera  l'antre  :  de  plus  on 

int  d'égard  à  la  proximité  du  reprefente  cn- 


ôc  quelques  autres. 

jufqucs-li  que  fi  un  teftateur  ayant  des  frères 
&  des  neveux,  ordonne  par  Ion  te  Rament  quefes 
biens ,  qui  ne  font  que  des  meubles  4  acquelts , 
feront  partagez  également  -,  comme  il  faut  de  ne- 
cefiîtéque  les  neveux  poar  avoir  part  à  fa  fuccef- 
iîon  prennent  laqualitc  d'héritier  J**»«f«/?«f,puif- 
cju'unc  fois  il  a  appctlé  fes  héritiers ,  Se  qu'ils  ne 
peuvent  eftrc  héritiers  que  par  reprefentation , 
comme  citant  plus  éloignez  d'un  degré  que  les 
frères  ;  ils  ne  peuvent  auffi  venir ,  en  ce  cas ,  que 


n  apoim  u  ig.ua  a  ia  proximité  au  repr 
tre  les  deux  lignes',  mais  bien  entre  les  per- 
fonnes  qui  viennenrpar  reprefentation  dans  cha- 
que ligne ,  encre lefquellcs  on corrlîderc  la  proxi- 
mité du  reprefente.  C/cft  la  décifion  d'un  Arrcft 
du  1.  Juin  i6)7.  rapporté  au  Journ. des  AucL  1 


1.  liv.  1.  ch.  5.] 

Nous  établirons  pourtant  dans  la  faite  quel- 
ques exceptions  de  cette  règle  qui  vienr  d'eftre 

Efée,  que  la  reprefentation  8e  le  partage  par 
jehes  font  choies  réciproques  ;  &nous  fêtons 


par  fouches  ,  Se  non  par  têtes.  Ils  doivent  fil  voir  qu'il  y  a  deux  exemples  où  l'on  partage  p*ar 

Coutume  leut  qualité  d'héritiers ,  ilsluy  doivent  fouches ,  fans  qu'il  y  ait  de  reprefenration,  dont 

auffi  indirectement  l'avantage  d'avoir  cité  appel-  le  premier  cft  au  cas  qu'un  ayeul  paternel  fuccede 

lez  j  fans  la  reprefentation  qu'elle  établit  en  leur  avec  un  ayeul  Se  une  ayeule  maternels  -,  Se  le  fc- 

faveur ,  ils  feronr  exclus  également  du  legs  ôe  de  cond ,  au  cas  que  tous  les  enfans  renoncent  à  la 

la  fucccfiion  ab  intejiat  .  ainfi  ils  doivent  lui vrc  le  fucceffion  de  leur  perc,  Si  que  les.pctirs- fils  vien- 

.partage  parfouchesqui  dépend  de  la  reprefenta-  nenren  leur  lieu  Se  place.  ' 


ij.  CiuM  y 
a  quelques 
cas  où  h 
Tcprtffnta. 
110.)  &  le 
p'itage  par 
Toucher  n; 
(ont  pat  ré- 
ciproques. 
Rcnvoy. 


•SECTION  H. 
De  la  Reprefentation  en  ligne  direfle. 

» 

iOM  MAI  RÉ. 


t.  Des  Coutumes  efui  n  admet  t  oient  pas  autrefois ,  & 
de  ctllti  aut  n'admettent  p.ts  encore  k  prtfent  la 
reprefentation  en  ligne  directe. 

a.  Tant plut  les  Provinces  tirent  au  Nort ,  tant  plus 
cil et  font  opptfits  a  la  reprefentation 

3.  Interprétation  Je  la  Coutume  de  Sentit  e*  faveur 
de  U  reprij'enutien  en  dirtcle. 

4.  Pareille  interprétation  de  la  Coutume  de  Bour- 

5.  Si  lu  reprefentation  &  le  partage  pur  feuchts  eut 
lieu  en  ligne  direUe  amendante. 

tf.  Qu'entre  afeendans  Ton  n'ebftrve  qu'un  des  deux 
effets  -te  la  reprtftm Alton. 

7.  Rai  fans  de  ce  que  dejfut. 

%.  Difpefitiont  let  Coutumes  furie  partage  par  fou- 
cbes  en  dtrelle  Ascendante. 

9.  S»  les  enfans  de  l'exheredi  viennent  pur  rtpre- 
fentation  eu  autrement  k  lu  fucceffion  de  leur 
ayeul. 

10.  Diflinclionfi  le  fils  à furvêcufen  pere  ;  «u  s'il  efl 
predecedè. 

11.  Autre  diftintlien fi  ces petits-fi'.s  ont  affaire  k  des 
collatéraux  dt  leur  pere  enfans  de  ctiuy  de  eu  jus 


bonis ,  ou  k  des  collatéraux  de  leur  ayeul. 
n.  Out  tes  collatéraux  de  l' ayeul  font  peu  favora- 
bles. 

13.  Kxhtrt  dations officieufes. 

14,  Autorité  pour  les  enfans  deCexhcredé. 
ij.Qiiid  s'ils  concourent  avec  des  héritiers  in  lient 

dnelle.  * 

16.  Refoluthnrjuelet  enfans  de  Cexheredi auia  fur- 
>    vécu  fon  pere ,  font  exclus  par  d  autres  héritière 

diretfs. 

17.  Autre  chofe  fi  l'exheredi  efl  predecedè. 

18.  Qiiid  fi  l'exheredi  cfleitfils  unique  &  efl  prede- 
cedè. 

19.  Qu  idfi  le  fils  uniju  e  a  furvècst. 

10.  Arrejl  de  Lefcot. 

11 .  Aliment  fupplient  a  la  portion  héréditaire. 

xx.  Si  r  exberedfne  fuccede  pas  aux  autres  perfonnts 

de  la  famille. 
ij.  Si  les  exfans  du  renonçant  fuccedent  par  repre. 

fentation.  Rtnvty. 

14.  Si  les^  cnufins  fuccedent  a  V ayeul  par  fouches  ou 

par  têtes.  * 
ly  Opinions  À'Atcurfe  &  À'Ajon. 


_  .  r  -  »  - 
"  \ 

.     •*•  1 

L'On  ne  doute  pas  que  la  représentation  n'ait  nombre  de  Coutumes  ,  qui  nadmettoient  pas  ttBtt(tMl 

heu  a  1  infini  en  ligne  directe  defcendante.fe-  cette  reprefentation  comme  l'ancienne  de  Paris  :  v<* Vit 

*m  le  Droit  Romain  ,  Se  le  Droit  commun  du  ce  qui  ne  fur  corrigé  que  par  l'article  134.  de  la  — J:"A- 

Royaume,qui  font  fondezen  fur  cela  le  droit  na-  rt  formacion  de  1510.  L'ancienne  dcCInunv  tit  7 

«.fcfiCon-  turçl ,  la  nature  faifant  une  fubrogarion  perpe-  art.  36.  fur  laquelle  Maiftrc  Charles  du  Moliri 

^«qu.   tuelle  des  enfans  aux  pères ,  &  rendant  un  pere  ayant  dit ,  hoc  auoaut  ,n  linea  dirella  cerri.en- 

tomi  ?it    .morî  cn.h  Pc"onnc  d     ™s     à'un  petit-fils  qui  dum  ,  conferendo  tamen  indiftmtli  -,  l'on  ne  vou- 

luy  (urvit.  Le  f .  cum films  6.  hejHt,  dt  heredit.  aua  lut  pas  fuivre  néanmoins  par  les  Arrcfts  cette  in- 


•tifcfllc»  *b  intefl.  defer.  y  fft  précis  Se  la  Novellc  118. 


-     I   -  —   r  —  —  -  .  ' 

dicationdc  Maillrc  Charles  du  Molin ,  « 
traire  par  un  qui  fut  donné  au  rapport  de  Mon- 


1ai»'n3-    chjp  1.  La  plupart  de  nos  Coutumes  y  font  auflî 

wwc'iP4S  ^rmcl,cs;  P-»"5  «*■  Se  les  autres.  Autrefois  il  fleur  de  Grieu  (c  19.  Avril  itfotf.  Se  qui  cftîappor- 
l--:lni  u  n  cn  cftoic      &  ,n"nc ,  Si  il  y  avoir  un  grand   té  par  Monficur  le  Préfixe,  cenr.  1.  chap.  15.  la 
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Traité  des  Succeftom. 

firuéc  au  Bailliage  dcO.hanny    vivant,  btsprtpeni  jubemus ,  »u\ prtximi grAÀm  rt- 

periutaur ,  dit  la Novellc  ni.  chap.  i. 

Pour  réfoudre  cette  queftion  il  faut  obfcrrcr, 
que  c'eft  tcy  un  des  deux  cas  où  il  y  a  partage  par 
louches  ,  quoiqu'il  n'y  air  point  de  rcprcicn- 
tarion.  Car  «les  deux  effets  ordinaires  de  la  rc-  «  Qu-l~ 
prefenration ,  le  premier  d'empêcher  l*exc!ufijn 
par  le  plus  proche  en  degré  :  le  fécond  ,  de  pro-  n* 
duirc  le  partage  pat  fouches  ,  il  cft  certain  Qœ  <fc,i?î" 
cette  faollc  reprefentation  dont  nom  pirlons.n  en  ftttétu» 
a  qu'un  ,  qui  cft  le  partage  pa:  fouches  ;  nuis  f>rti"u 


tirent  ia 
Non, tint 
pluteUes 
"ferai  i 


Terre  de  _ 

fut  ajugée  i  Loùife  dcHalluin ,  fille  du  fieur  de 
Piennc ,  au  préjudice  d'Anne  de  Halluin ,  fille  du 
Marquis  de  Magnélay  ,  lequel  cftoir  fils  du  fieur 
de  Pienne.  Tellement  que  îonrefùfa  i  la  petitc- 
fillc le  bénéfice  delà  reprefentation  ,  &Tonfui- 
vit  la  Coutume ,  quoique  très  rigoureufe  :  ce 

Îui  s'eft  toujours  obfcrvé  jufquesa  ce  qu'enfin 
ans  la  reformation  l'on  a  adinis  la  reprefenta- 
tion ,  comme  il  fe  voit  en  l'art.  }8.  Les  Coutumes 
de  Boulenois  an.  76.  de  Ponthieru  art.  8.  d"Arrots 

Art.  9).  du  Comté  de  Haynaut  chap.  90-  article  5.  qu'il  luy  manque  le  principil ,  qui  eft  dempe 
ont  encore  des  dtipofirions  femblables  ,  Se  tant  cher  l'cxciufion  p.ir  le  plus  proche  en  ck-gré.  Ain- 
plus  les  Coutumes  tirent  au  Norr ,  tant  pîus  elles  fi  s'il  :  ».  -  perc  ,  les  avculs  maternels  font  cx- 
font  contraires  au  droit  de  reprefentation.fuivant  dus;  mais  s'il  refte  d'un  coté  un  ay cul  parernd 
î^rAlt""  'a  Note  de  Maiftre  Charles  du  Molin  for  l'arti-  Se  de  l'autre  un  ayeul  Se  une  aveule  marerncls  ; 

de  76.  de  celle  de  Bretagne  ,  Se  fur  le  76.  de  l'ayeul  paternel  aura  autant  à  luy  feuf,  quel'^  -ùJ 

celle  de  Boulenois.  Enfin  ,  Monfieur  d'Argcntré  Se  l'aycu'e  maternels.  5»  vert  eun4emhjtbt*nt  gr*~ 

remarque  fur  l'artide  559.  de  la  Coutume  de  Brc-  dum  ex  *au*  inter  ets  htreiius  ètvti*t«r  :  u 

tagne  ;  qu'encore  que  U  reprefentation  foit  éta-  mtiwuitm  y  m  itm   ecipiam  omnti  ù  pstrt  tfctit. 

blic  parla  Coutume  ,  le  nom  néanmoins  en  cftok  detuet  ,  lutmitumaue  f*trmt  s  mtluttum  viri 

inconnu,  quoique  très  propre  &  rfes  lîgnihca-  reti^nàm  à  mairt «  ccndtmn  ,  muntwftummm  Ut 

rif  :  cependant  il  écrivoit  furla  réfbrmatien  de  t?9.  inveniri  nntigent ,  dit  cette  même  Novelle  118.  7.Rvù& 

Mais  encore  un  coup ,  on  cft  revenu  dans  laplû-  chap.  1.  Or  la  raifon  pour  laquelle  l'on  a  refulé  <i-e-<je: 

part  des  Coutumes  reformées ,  de  cette  dureté ,  aux  afeendans  le  premier  effet  de  la  rcprder.ta-  4^5»». 

dont  les  motifs  que  nous  examinerons  dans  le  cha-  non,  Se  qu'on  leur  a  accordé  le  fécond,  félon  mon 

pitre  des  rappels,  fccl-i-n'ont  pas  fcmblé  ûiftïans.  avis ,  eft  tirée  de  la  divcrtïté  des  lignes  entre  af- 

re  Jufques  là  qu'une  de  nos  Courûmes  ,  qui  eft  cel-  cendans  ,  l'afcendant  paternel  n'ayant  rien  de 


fe  trouvent  en  égal  degré  devant  partager  par 
moitié ,  une  ligne  citant  «uïfi  confider  jble  qu'une 
autre  ligne  -,  ce  qui  ne  te  pouvoir  amfi  c:ablir 
en  ligne  defeendame ,  où  tous  les  fujers  font  ordi- 
nairement deux  lignes.  Je  diray  icy  en  paf- 
ircntique  À<fui.a§  C.  *d 
P.nt  à  une  paitic  de  la 


4  PireiTe 

inifH  11 
tien  je  la 


le  dé  Sentis  ârt.  159.  femblant  avoir  limité  aux  pc-  commun  avec  les  maternels  ,  qui  luy  font  ettao- 

tits-fils  la  reprefentation  en  ligne  directe,  en  di-  $crs:  ainii  pouvant  les  exclure  fans  blcfler  l'ordre 

fant  ,  ?  n'en  fucceffi**  tn  ligne  direde.  rtp-i  tutus  Un  natord ,  quand  il  fe  ttouve  en  plus  proche  d.gre, 

<k  U  t.'pre-  M  Htm  m  &  ajoutant ,  c'tfi  k  ff*o»ir  U  fie  »u  fils  Se  vice  vtrfm  les  afeendans  des  deux  lignes ,  qui 
:n  it  frtre  repreftmennt ,  &c,  l'on  a  jugé  que  ces 
nx>ts,ctfldj'fjv»ir,  n'cftoîcnt  qoedémonftratifs, 
contre  l'opinion  de  ceux  qui  vouloient  inférer  la 
limitation  de  la  difpolltion  de  l'ancienne  Coutu- 
me ,  qui  a>oit  exclu  toute  forte  de  reprefentation. 

Ricard  Traite  de  b  Reprefentation.  thap.  a.  nom-  «ant  ,  que  flSde  fut  1  -1 

bte  29.  SemtHfc.  Ttnyll.  dùs,U\ 

L'on  2  fait  une  interprétation  à  peu  prés  fem-  queftion  dont  il  s'agir ,  &  exa  minant  pourquoi  la 

b!ab!c  de  la  Coutume  de  Bourgogne  ,  laquelle  au  véritable  reprefentation  ,  qui  a  lieu  en  ligne  def- 

chapitre  7.  des  fuccellîons  article  19.  dit ,  qu'*«  cendante  ,  n'a  pas  lieu  en  ligue  afc-ndante  ,  a  ré- 

jVgyj^o-  r«*r«  fmcteflieni  rtprefèrttii**  m  lien  ,  qnsnd  l*  pondu  que c'eftoir  pareeque  la  fucceûîon  drs  pères 

çne.    *    ptrftxnt  rtprtftr.ue  tfi  en  pnrtil  dtgri  ,  mveeceUy  cft  plus  dûë  aux  enfans,  que  ccl'c  des  enfam  aux 

de  U  ligue  &  branche  ,  *vec  teqnel  il  fuccedt .  pères  ;  &  cette  proportion  eft  très  véritable: 

Cr  autrement  ne».  Car  cet  article  femblant  exclute  mais  d!c  ne  peut  pas  fervir  dans  le  droit  de  ré- 
lcsartiere-petits-fits ,  qui  auroient  voulu  venir  •ponfc  à  la  queftion.  Car  arrivant  fouvent  que 

avec  leur  grand  oncle  à  la  fucccuura  de  leur  bi-  l'ayeul  a  fon  petit-fils  en  fa  puiilânce ,  on  ne  peut 

fayeul  ;  pour  éviter  ceb  ,on  l'a  inrerpreré ,  comme  pas  douter  que  (on  droit  ne  l'oit  très  confideribie. 

s'il  ne  parloit  que  des  fuccefliora  coilateralcs  :  C  eftpourquoylîj'avoisàajoûrer  i  ta  raifon  que 

enforte  qu'en  cette  Coutume ,  comme  dans  les  je  viens  d  expliquer  au  commencement  dt*  ce 

autres ,  Ton  peut  reprefenteTen  quelque  degré  que  nombre  ,  je  drrors  que  comnw  la  fucceffion  du  rî!s 

ce  foit  de  la  directe  ;  Se  nonobftant  la  généralité  eft  plus  naturelle  que  celle  daperc  i  aufii  i!  eft  plus 

des  tet  mes  de  cet  article,  l'opinion  de  liarrole  ne  naturel  que  le  fils  rcprcfeiitc  lepere,  que  non 

(ëfurt  point.lequel  fut  la  Loy  l.  f.fei&  fi  quiijf.  pas  que  fe  perc  reptclenre  le  fils , ce  qui  fait  que 

difmit  C  tegit.  herei.  avoit  voulu  borner  la  re-  les  aicendans  viennent  toujours  de  leur  chef,<?c  ja- 

Sirefcntation  aux  arricrr-pctits-fils.  Voyez  Boovot  mais  par  reprefentation  ,  Se  que  le  plus  pioche , 

ùr  cet  article.  de  quelque  ligne  qu'il  foit ,  exclut  toujours  le  plus 

La  difficulté  r efte  pour  Ia  reprefentation  de  la  éloigné, 
ligne  afeend  nte ,  quelques-uns  prétendant  qu'il       Au  refte ,  nous  avons  des  Coutumes  qui  règlent  ;  p  fp<4 

faut  s'éloigner ,  à  cet  eg.id ,  de  la  dilpofition  de  le  partage  par  fouches  entre  les  ayeult  ,  comme  :  oa\î-t 

fouihTioQt  k  Novdle^iiS.  chap.  1.  fondant  leur  opinion  fur  celle  de  Tours  qui  dit ,  art.tii.quc  les  ayeuls  pa-  c«ir;en 

jt-  ces  raifons  :  la  r.  que  dans  les  Coutumes  qui  n'éta-  terncU  Se  marcrnels  pa  rager.c  les  meubles  &  ac-  far  "'  F' 

bliflcnt  point  précifément  la  reprefentation  &  le  quefts  par  moitié,  jfcj"  La  plus  precife  de  toute» 

partage  pat  fouches  en  ligne  aftendante  ,  il  y  a  cdlcs  qui  fe  font  conformées  à  U  Novelle  eft  celle  4  ne":  - 

une  règle  qui  dirige  toute  la  matière  des  fuccef-  de  Sedan  ait.  167.  pareeque  en  ordonnant  le  par- eeaau  e- 

lions  ,  que  le  wmtfmfit  leviffen  plut  priebuin  be-  tagepat  moitié  entre  les  ayeuls  paternels,  &  les 

ritierbtlrite  i  luy  futxe.ier.  La  1.  qu'il  y  a  quelque  maternels  i  elle  ajoute  que  ce  parrage  a  lieu  en 

forte  d'inconvénient ,  Se  que  l'on  a  peine  de  s'jc-  quelqucnorobre  qu'ils  fou-nt.  J  Et  la  Couiume  de 

coutumer  a  dire,  que  Taycnl  reprefente  fon  bis  Nivernois  difanten  l'article  ia.  du  titre  des  fuc- 

2ui  cft  fon  inférieur.  Enfin ,  ils  prétendent  que  par  ceflions ,  qu'en  ligne  aieendanre  la  reprefenration 
r  droit  même  il  n'y  avoir  pas  de  reprefentation    n'a  point  lieu  ,  Maiftre  Gny  Coquille  dit  lui  cet 


|.  Silart- 
prefemi- 
tioo  &  le 


en  certc  ligne;  puifquc  le  plus  proche  y  excluoit  anicle ,  qu'il  ne  lïgnirïc  autre  choie  ,  lir,oo  que  le 
le  plus  éloigné-  Si  f  Wftm  *f<tndenii*m    plus  proche  cxdut  le  plus  éloigné.  Mais  au  con- 
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De  h  Reprefentation ,  Lii.  ÎIL  "Ch.  IV.  Seft.  IÏ 

irarre  la  Coutume  de  Rhcims  art.  309.  admet  la 
reprefentation  à  l'infini  eu  ligne  directe  afeen- 


45* 


dante  &  descendante 
9-  si  le*  Pour  rKnirfuivrc  à  prefenr  la  reprefentation  des 
calaos  de  defeendans ,  aptes  avoii  propole,dans  la  .Section 
1  cxhctrdi  précédente ,  les  queftions  de  (cavoir ,  fi  l'on  peut 
Pi':  repic-  reprefenter  un  renonçant,  h  les  enrans  de  ce  rc- 
teatatuM  nonçant  peuvent  venir  de  leur  chef ,  i*  ii  l'on 
auuc-  pcot  reprefenter  un  incapable  ,  toutes  queftions 
'*|  '*  qci  (ont  communes  aux  deux  lignes,  je  demande 
■  ltufJn  "  'cs  el,Ijns-^u  &s  cxlxeredé  peuvent  venir  par 
reptefentarion,  ou  autrement  à  la  fucceflion  de 
leur  ayeul,  ce  qui  concerne  plus  particulièrement 
la  ligne  directe  :  furquoy  il  faut  d'abord  diftin- 
guer  11  le  fils  exheredé  a  furvêcu  Ion  perc ,  ou 
îo  Diftinc-  s'il  cft  prédcccdc.  Que  s'il  a  furvêcu,  toute  la 
lion  file  dilrinction  qui  fepourroit  propofer  feroit  entre 
fils afiavê-  ,es  concurrcns  de»  petits. enfans ,  pour  fcâvoir  fi 
font  des  heritictsen  ligncdircctc ,  ou  en  ligne 


»ycul. 


pe- 

iï  ,  ou  j'iï 


ce 


ci:  piéJece-  collatérale ,  ôc  fi  ceux  qui  fe  piefentenr  pour  lue- 
dé.  céder  au  perc  à  l'extluiion  de  ces  puits  hls  ,  font 
Aî"re  des  collatéraux  du  pere,  qui  a  ùit  i'cxhereda- 

î  xhp«ki  *■  •  a7eu! dcs  P;ircies  '  °"dcs  ncriticrîrcn  »«1 


pourvoir  à  fon  piopre  fils  ,qu 
qu'il  lemble  luy  aflurer  des  «1 


fili  ont  jf-  directe  &dcs  enfans  ,  ou  des  petits  enfans  illus 
fiire  i  ici  d'un  fi  en  00  d'une  îceur  de  1'cxhcrcdc.  Et  il  faut 
coIUteiiux  demeure  r  d'jccord  que  la  condition  des  collate- 
entios1" raux  C^  Pcu  f'»vorab'c  m  cc  rencontre  ,  6c  que 

de  «luy  A  <\uM(*  ua  P"c  (lcîllCl  itC  ion  fils  uniSut'  '  & 

tu  «1  t  mi  les  coHatcraux  prétendent  en  profiter ,  l'on  doic 

oui  dei    aider  ,  autant  qu'il  cftpodîblc,  les  enfans  de  l'cx- 
to.Utriiux  herede ,  dont  la  eau  le  qui  eft  fondée,  en  ce  cas , 
a-*»"      ^ur  'équité  naturelle  ,  k*  peut  encore  appuyer  de 
li  Que  le»  plu  lit  urs  difpoùtions  de  Droit  Se  de  plufieurs 
co:::;.uui  exemples.  Car  l'on  peut  appliquer  à  cette  cfpccc 
de  l'aytol  ccs  ternlcs  du  f,  j.  de  la  Loy  l.  dt  l»H]*g.  cum 
loa  ecu  U.  fw<||nV         (xhtrtlMtMl  puttr  torum  pro  mortut 
m  '"'    b*iuurm  Se  ceux  de  la  Loy  Div,futrts  f.  dt  ju- 
n  p*tren*tui,  qui  dit ,  dtticttm  *vi ,  vtl  put  ris , 
non  nectt  ntptti ,  nec  fis»  in  jurt  ltbtn»rum. 
îj.  Extitre     L'on  peut  encore  dire ,  pour  les  petits- fils ,  que 
dji  on*  of  l'intention  du  pere  qui  déshérite  Ion  fit»  unique, 
bien  loin  d'aller  à  préférer  les  collatéraux  ,  aux 
enfans  de  fon  fils ,  au  contraire  tend  (buvent  à 
:  fils ,  qu'il  desherite  ,  parce 
'imens,  en  laidant 
ou  croyant  laillcr  (on  bien  à  fes  petits-fils  ,  que 
c'eft  une  de  ces  exheredations  onicieufes ,  dont 
parle  la  Loy  \%.  f.  dt  lié.  6  /«'//.quand  elle  dit  : 
Ma  li  ntn  ««fa  cnuf>  txhtrt  Unt  filin  .  ntc  tu 
tu  obfint  ;  ftd  ut  tu  c*n  mUi.i  ,  3c  qu  a  propre- 
ment parler  ce  nYll  qu'une  interdiction  domefii- 
que ,  comme  celle  du  fils  prodigue  :  ce  que  l'on 
doit  fupplcer  cLms  la  dilpofition ,  par  la  préem- 
ption de  r..rr'cxlion  paumelle,  par  argument  de 
la  Loy  Cum  al  tu  ff.  it  comluitn.  (J  ntmsnjtr/it. 
Et  qu'enfin  fi  le  perc  n'a  pas  voulu  pourvoir  à" 
fon  filsj  au  moins  il  cft  puïumé  avoir  voulu 
pourvoira  fis  perirs-hls  ,  comme  un  pere  qui  in- 
terdit fon  fils  ptodigne  ,  !k  qui  dit ,  yK.wda  tu* 
b*n*  purtrn*  avitM  litjHttié  tH*  di,  fitrdis ,  liiit- 
rofqut  tuos  ad  t^tfléttr/i  ptrdncis.  L'on  peut  ajou- 
ter une  raifon  importante  qui  cft  ,  qu'en  ce  cas, 
les  enfans  de  l'cxhcn.dc  ne  viennent  point  par 
reprefentation  ;  mais  de  leur  chef,  ,k  qu'aintile 
démérite  de  leur  perc  ne  leu;  doitp^int  fairede 
préjudice ,  puifcjuc  n'ayant  ni  oncles  ni  confins 
14.  Autori- germains ,  ilsnc  Lrcprefentcnt point. Enrînd'on 
^"u^"2"  aflegUC  ordinairement  pour  loutenir  le  parti  des 
Va kcKdé.  pctits-hls.Monlieur  Uenoill  fut  lech.ipitre^naf. 

invtrb.itjiamtn  1  1  ,  Monfieur  Lujas  fur  la  Loy 
ij.ff.  dt  inoffic.  Pontanus  fur  la  C  outume  de  Blois, 
art.  i}8.  iff.  Se  140.  un  Arreft  du  u.  Décembre 
i(S4.  rappotté  par  Maiftrc  Anne  Robctt  liv.  1. 
chap.  9.  qui  cft  le  178.  de  ceux  de  le  Vcft.  Un 


autre  du  7.  Juillet  1615.  rapporte  par  Brodeau  (ur 
la  lettre  S.  de  Monfieur  Loiiet  nomb.  20.  fur  la 
fin,  un  autre  du  1.  Juin  1581.  rapporte  par  Cha- 
rondas  fur  les  articles  jo8.  &  fuivans  de  la  Cou- 
tume de  Paris.  Et  il  faut  demeuter  d'accord 
qu'entre  ces  auroritez  il  y  en  a  qui  vont  àappcllcr 
les  enfuis  de  l'cxhcredt ,  non  feulement  prefe- 
rablemcnt  à  des  collatéraux  du  perc  ,  qui  a  fait 
l'ex!icrcdation,mais  encore  par  concurrence  avec 
des  cohéritiers  en  ligne  dirctte,&  c'eft  la  icconde 
partie  de  rioftredifiinâion. 

A  cet  égard  ceux  qui  Contiennent  le  pitti  des  M.  g-J 
enfans  de  l'exhcrcdé  ,  difent  qu'il  y  a  qirelejuc  s'ils  con- 
dirTerence  entre  les  crimes  queptoduikn:  l'indi-  tourne 
enité ,  8C  les  fautes  qui  dorment  lieu  à  i  'cxhere- 
dation.  L'indignité  que  produit  le  crime,  pafiè  h»";'^'. 

Î|uelquefois  aux  enfans  mttu  pngdixit ,  nrais  il  tcùt. 
croit  injufte  de  ne  pas  remettre  aux  enfans  les 
fautes  quelcu.s  pctesor.t  commifes,  &  qu'une 
échappée  d'un  fils  coûtai!  fi  cher  i  toute  fa  pofte- 
ritc.C'eftpourquoy  ,difent-ils  »  à  moins  quelex- 
heredation  n;  loit  fondée  fur  des.  action: ,  dont 
les  cil  confiances  fuient  extraordinaires,  non  feu- 
lement I  on  doit  conclure  pour  la  préférence  des 
enfans  de  l'exlieredé,aux  collatéraux  du  pere  qui 
a  fait  l't  xheredarion  ;  mais  on  peut  même  les  ad- 
mettre en  concurrence  avec  d'autres  herititrsen 
li'.'nc  directe ,  i.on  feulement  en  pareil  degré ,  où 
ilfemble  que  la  reprefentation  foit  moins  actuel- 
le &  formelle  ,  mais  encore  en  degré  inédit 
dans  lequel  ils  ne  pourroient  venir,  que  par  une 
reprefentation  actuelle  de  leur  pire  :  cat  fi  l'on 

X fente  bien  un  incapable ,  comme  le  dit  l'ar- 
}2i.  de  la  Courumedc  Boutbonnois  £  le 
577.  de  celle  de  Sens ,  pourquoy  des  cnf.ins,  qui 
n'ont  poinr  participé  a  la  faute ,  par  laquelle  leur 
perc  a  mérité  l'exlieredation  ,  ne  pomroient-ils 
pas  venir  par  reprefentation  de  leur  perc  à  la 
liicccflion  de  leur  ayeul  î 

Voilà  la  plupart  des  objections  de  ceux  qui  fou-  ,  _  r. 
tienncnt  le  pat ti  des  enlans  de  1  txne;  edc.  »\.ais  „on  ^s  Jft 
pour  en  dire  mon  avis,  j'eftime  de/a  indéfini-  enfinstk 
ment  que  quand  il  y  aplulïeuisbianclics,  &  que  l*«B««tîé 
le  fils  exheredé  a  furvêcu  ,  Ils  enfans  font  abfo-  SuVJlu"<!- 

1  t  **i  .   tu  (on  p-;ic 

lumen:  exclus  }  parce  qu  ils  ne  pourroient  venir  1(,m  c,  |UJ 
que  par  reprefentation  :  or  l'on  ne  reprefente  ja-  rjrc'suttcs 
mais  un  homme  vivant ,  havane  MxiîrTC CtUrlcS  neiukrt 
du  Molin,en  fa  Note  lur  l'art.  141.  de  la  Coutume  dircft«* 
du  Maine.  Je  ne  dis  pas  que  l'on  ne  reprefenre 
pas  un  incapable  ,  mais  bien  que  l'on  ne  repre- 
fente jamais  un  hommevivanr. 

Que  file  fils  exheredé  cft  prédecedé  ,  il  faut  ,r-  Aotfe 
avouer  que  s'il  y  a  de  la  difficulté ,  c'eft,cn  cette  cho(-  fi 
elpece  i  parce  qu'il  fîut  éteindie  la  peine  ,  pour  l'exh'u-dé 
priver  les  enfans  qui  le  trouvent  dans  le  plus  ^  <"^ÎCt" 
prochain  degré  ,  &  qui  ne  font  point  exhm  dcz.  e' 
Enfin  ,  ou:re  que  la  dernière  confirmation  man- 
que i  'cette  exhv-redation  du  fils ,  n'y  ayant  point 
dexheredai  ion  ,  fût-elle  par  un  contrat  de  m.iria- 
gc  ,  que  le  pere  ne  puific  retrader  quand  il  luy 
plaift ,  il  fc  trouve  alors  que  le  perc  a  exheredé 
c/luy ,  qui  au  moyen  de  fonprédecés ,  ne  devoir 
paseftre  fon  héritier,  &  qu'il  n'a  pas  déshérite 
ceux  qui  font  fes  héritiers  :  ainfi  comme  c'eft  une 
maxime  que  les  peines  ne  s'étendent  jamais) 
j'eftime  que  regulieremenr  les  enfans  de  lYxhere- 
dc  peuvent  venir  ,  en  cc  cas ,  à  la  fueccifion. 

A  plus  forte  raifon,  les  enfans  de  l'exhere-  ,K.  r>„.,/  j; 
dé,  qui  eftoit  fils  unique,  viennent  préférable-  l'cxliemic 
ment  à  des  collatéraux,  qu.uid  cet  exluredécflnit  (''4 
eft  deeede  avant  le  perc;  parce  qu'ils  fe  rrou- ""'I'""  s 
venr  p'i  ht1*'!" ,  &  ne  Jonr  point  desherireî  ^ 

Erfonnellcmcnt.  Et  que  d'ailleurs ,  n'y  ayant  que 
it  fouchc,  ils  ne  viennent  pas  même  par  rc- 
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ion  :  ainfi  il  les  tout  admettre. 
Qui-  il  le  fi  s  unique  qui  a  cité  déshérite  furvit 
.  Ton  pere,  il  y  a  encore  de  la  difficulté,  parce 
que  fes  enfans  ne  le  reprefentent  point ,  ils  vien- 
nenr  ;ure  fut .  fe  riouvant  au  moyen  de  l'incapa- 
cité de  loir  pere  dans  le  plus  prochain  degré ,  Se 


Après  avoir  examiné  fi  IcS  enfans  du  fils  ex-  M  Sl  j„ 
herede  peuvent  venir  à  la  fuccciîîon ,  l'ordre  de  «fans  d* 
la  matière  femble  délirer,  que  l'on  traite  laquef-  Jpoooçtw 
lion  de  (çavob  ,  fi  les  enfans  du  renonçant  y  font  fjc,:c^"" 
admis  par  reprefenration  >  Et  il  cil  certain  qu'ils  [.", 'f.^l 
n'y  peuvent  jamais cftre  admis,  rant  qu'ils  vien-  Rcmoy. 


n'ayant  point  efté  retranchez  de  la  famille  :  ainlî  nent  par  reprefenration  actuelle  :  comme  en  di- 

il  n 'cft  point  vray  de  dire  .qu'ils  reprefentent  un  recte  ,  lorlqu'un  petits-fils  vient  par  reprefenta- 

homme  vivanr.  Erpourquoy  les  enfans,  qui  fe  tion  de  fa  mère  qui  a  renoncé  par  fon  contrat 

trouvent  dans  le  plus  prochain  degré  ,  ne  vien-  de  mariage  ,  ou  en  collatérale ,  quand  un  ncvcit 

droicnt-ils  pas  pluftoft  que  des  collatéraux ,  fi  ce  v îent  à  la  fuccclfion  de  fon  qncle  par  rçpicfcnta- 

n'eft  dans  le  cas  d'une  exheredacion  fondée  fur  tion  de  fon  perc,  ou  quand  ils  viennenr  par  rc- 

un  mariage  contracté  contre  l'avisdu  pere  ;  ainlî  picfcnration  habituelle,  comme  en  directe,  lorf- 

j'eftime  qu'ils  viendront  à  la  fuccdfion ,  &  il  n'y  que  des  coufins  germains  de  diverfes  branches 

a  point  de  préfomprion  de  volonté,  que  l'on  puif-  viennent  cnrr'eux  à*  la  lucccffion  d'un  aycul. 

fe  valablement  alléguer  contre  ces  enfans  :  puif-  Mais  la  difficulté  cil,  lorfquc  dans  ce  dernier 


que  le  droit  du  fang prévaut  auxpréfomptions, 
il  que  d'ailleurs  les  peines  ne  fe  doivent  pas 
étendre. 

A  phis  forte  raifon,  comme  il  vient  d'eftre  dit, 
fi  ces  deux  circonftances  concourent  enfembîc  : 
c'eft-à-dire,  fi  le  fils  exherede  cftoit  fils  unique  , 
Se  citoir  prédecedé.  Car  nul  doute  qu'en  ce  cas, 
fes  enfuis  ne  puiflenr  &ne  doivent  eftre  admis  à 


cas  d'une  fimplc  reprefentation  habituelle ,  le  pè- 
re a  renonce  à  nnc  fuccclfion  échue,  fans  avoir 
jamais  rien  reçu.  Et  nous  avons  agité  pleinement 
toutc%  ces  queftions  ,  liv.  t.  chap.  4.  fecl.  6. 

Pour  la  manière  de  partage ,  qui  a  lieu  lorfquc  m.  %\  1« 
l'on  vient  par  reprefentation  dans  la  directe ,  1  on  coufint 
ne  doute  pas  qu  en  degré  inégal  l'on  ne  partage  'fe,IB*>l 
toûjoutspar  louches ,  &  j irruis  par  telles  ,  f.  cmn  i^",,^ 
la  fuccclfion  ÔY'  leur  aycul ,  ce  que  j'eftime  devoir   fiitus  inj/it.  de  hereditat.  qtu«biuteji.  àeftr.  Mais  pj,  ^,. 
avoir  lieu  pour  le  douaire  ,  auquel  les  enfans    l'on  demande  fi  cela  a  lieu  en  degié  égal ,  &  lorf- 
viendront  quafi  tX  fucetfiri»  t  t.ilt ,  nonobllant    que  pluficurs  perits-nh  de  différentes  branches, 
l'exheredation  de  leur  perc  fils  unique  8C  pré-    le  p  cfentent  pour  partager  la  fuccclfion  de  leur 
decedé.  aycul?  Et  il  faut  dire,  que  le  partage  par  fou- 

ie. AtrrA  Le  fameux  Ancft  de  Lefcot  n'a  jugé  que  le  ches  a  encore  lieu,  en  ce  cas,  félon  je  Droit,  Se 
d:  Ltlcot.  premier  de  tous  ces  cas ,  c'elt  à-dire,  que  Ray-  félon  nos  ufages.  Le  f.  dernier  du  même  litre 
mond  Lefcot  avant  furvècu  fes  parens,  qui  l'a-  des  Indit.  y  cft  précis  :  Ut  quemudmadum  ir.ttr 
voient  déshérite,  & 
eftoîent  exclus.  Il  a 

en  I *  première  Chambre  des  Enquellcs ,  au 
report  de  Moniteur  du  1  os. 
%t.  Alirr.:nt     Enfin ,  dans  le  cas  de  l'rxclufion  des  enfans  de 
lop,.!cc«  à  l'exhorcdé  ,  il  faut  les  recompenfer  par  des  ali- 


avant  une  i'ecur ,  fes  enfans 
clic  rendu  le  a.  Septembre 


la  partitif 


m.  Si  |"ei. 

hrr.Hé  oc 
fuccjie  pai 
nu  Mira 


mem  :  ce  que  la  Cour  n'a  p.'*  obmis  de  faire  dans 
cet  Ancft,  avant  donné  à  l'exhcrtdc  &  à  fa  veu- 
ve, Si  à  tes  en  fans,  tant  enufufaiic,  qu'en  pro- 
priété ,  la  fomnte  de  d.ux  cens  mille  livres. 

Il  n'en  cil  pas  de  même  à  l'égard  des  autres 
fuccr liions  de  la  famille  ,  l  exherede  même  ne 
perdant  pas  cequiluy  vient*  ^tnert ,  &  par  droit 


filial  ttt  nept'tl  tv plu  antiquitot  ffjtuit  non  m 
ci  pu  a  ;  fe  l  in  fiirptt  dividi  ht'eiitattm  i  fimili- 
ter  nat  imer  filial  çj"  nepatet  ex  fiiia  dtjlributia- 
nt'n  fieri  jubtamui  ,  vel  inter  amnet  tiepaiei ,  & 
htptei  &  inter  prantpatet  &  praneptti  $  oliM 
deinceps  perfsnM.  La  loy  a.  C.  de  fuit  e*  /rjçtf. 
ht re  i.  y  cft  encore  formelle ,  &  dit ,  nepatet  ex 
divtrfis  fiUit  vMrii  numeri  mva  fuccedenret  ab  in- 
tt [iaii  t  non  pro  vin  -bat  partiauibus  ,  teJ  ex  Jlir- 
pibui  fuccedwit.  Enfin ,  la  Novelle  118.  chap.  1. 
dit  la  même  chofe.  A  l'égard  de  noftre  ufage,  il  a 
pour  garants  Guy  Pape,  decif.  1)4.  Maiflrc  Char- 
les du  Molin  ,  fur  l'art.  9.  du  chap.  u.  de  la  Cou- 
deconfiinmini»c:cVft  pourquoy  il  fuccede  à  fes    tume  d'Auvergne  ,  où  il  marque  que  l'opinion  Jf.  Opi- 
freres  ,  ce  qui  efl  décidé  en  la  Loy  dernière//;    d'Accui  ft  a  prevaluà  cet  égard  fur  celle  d  Azon;  d  onu'At. 
W»àt  Itguim,  ou  il  cft  dit,-  que  ceux  qui  font    car  il  faut  obferver  que  ces  deux  Docteurs  ont  ™,(c  k 
nez  avant  le  bannilî'ement  du  perc ,  Se  ceux  qui    un  peu  décliné  du  droit  chemin  ,  fur  la  matière  "* 
font  nez  depuis ,  fe  fuccedent  les  uns  aux  autres,    de  la  reprefentation  ,  &  du  partage  par  touches 
quoique  les  derniers  ne  fuccedent  pas  au  perc  ,    en  degré  égal.  Accurfc  ayant  ctû  ,  au  moins pen- 
&  cela  à  l'exempte  des  exheredez,  \m  inttr  fe    dantunrcmns,  &  dans  fon  Commentaire  fur  les 
een  jngmmtAiii  hnhent ,  C  fi  hereJei  péttn  nan    Inftiruts  f.hac  etUm  4.  de  legit.  *tn4t.  fucetf. 
txtttfint ,  fi.uti  txhert  htti*  mais  Cette  dtllinc-    quoiqu'il  femble  fe  rétracter  plus  bas  ,  que  ce 
tion  entre  ce  qui  vient  du  pere  ,  &  ce  qui  vient    partage  avoit  même  lieu  en  collatérale  entre  cou- 
k  Rentre  &  rtritm  wMurs ,  cft  mieux  cc.;b!ic    fins  germains  qui  venoient  à  la  fuccclfion  d'un 
qu'eu  nul  autre  endroit  dans  la  Loy  Estm  qui  ffl    oncle:  ce  qui  cft  formellement  opppfc  à  la  Loy 
de  intfl.  &  rettg.  qui  dit,  Eum  qui  civitatem    i.ff.  de  fuit  CT  legit.  litre  J,  &  au  f.  4.  des  Inftit. 
smitttrtt  ,  nibil  Alini  /uni  ndimert  libtrù  ;  nift    de  legit.  agnat.fucctff.  qui  n'ont  point  cfttf  corri- 
<jw>d  *b  ipfo  ptrventnrum  tJJ'et  «d  eot ,  fi  inteff.t-    gez  par  l'Authentique  Ctjf.inte  C.  de  ttpt,  hered. 
tut  in  civiiait  mortrttur  ;   hec  tji  hereùitattm    qui  ne  parle  que  du  concours  des  neveux  avec  les 
r/ai .  cjr  lHtms  ,  &  fi  juid  *ti*d  in  htc  gtntre    frères  du  défunt.  Aufiî  nous  avons  vù  au  liv.  t. ch. 
repenti  pattfl  :        ver»  nan  à  paire  ;  fed  À  ge-    «.fcct.^nomb.  î.qu'Azon  ayant  pris  le  parti  con- 
nere^  k  civuate  .  &  rerum  n*tur*  tribuerentur ,    traire  ,  Si  ayant  loûtcnu  le  partage  par  telles  en 
ta  matière  eit  incalum'ut  :  itatfut  &  fratrei  frit-    cette  ligne,  le  Parlement  de  Paris  ltiy  a  fait  cet 
tribut  fart  légitimai  heredei ,  &  a gn m amm  tue-    honneur  ,  que  d'antorifer precifemenr  ce  nommé- 
Im  ,  &  hereJituei  habiturts  :  Nan  enim  htc  pa-    ment  fon  avis  ,  par  un  Règlement.  Cependant  il 
/rem  1  fed  m^oret  ejui  en  dt  hft.  faut  dire  icy  pour  la  défenfe.d'Accurfc  ,  que  s'il 

Il  faut  obferver  néanmoins,  que  cette  exce-  a  cité  de  cet  avis,  fut  le  f.hacttiam  4.  inftit.  dt  te- 
ption  n'a  pas  lieu  en  fait  de  crimes  de  Lcze-  git.agnat.  fuccttf.  inverb.  fuperjiittt ,  il  en  achan- 
Majefté  :  car  les  enfans  de  ceux  qui  en  font  pré-  gé  fur  la  Loy  a.  in  ve*b.  net  partei  ff.  de  fuit  & 
venus ,  ne  fuccedent  à  aucune  perfonne  de  la  fa-  legit.  hertd.  ainfi  il  refteroit  de  fçavoir ,  fi  Accur- 
mille ,  Se  perdent  même  ce  qui  vient  à  gentrt  &    fè  a  fini  par  fes  Inftituts.  IValde  le  prérend  ainlî 

en  fon  c0uf.a7a.mais  pluficurs  dilent  au  contraire, 
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cju'il  a  fait  ce  Commentaire  eftant  encore  fort 
jeune ,  Se  enrr'autrcs  Pctr.  Jacob,  tit.  de  aïlio.  in 
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viennent  d'élire  rapportez,*:  t -ft  condamne  dan' 
cette  Note  de  Marthe  C  \\A  les  du  Molin,fur  l'art. 
"W.  pr°  "'T V'°U    d'C  1  av°.,r  "fF"  dc.Con  chap  u  de  la  Coutume  d'Auvergne  ,  où  il 

dit ,  ftmptr  ttiam  obfervata  f„n  çpw.o  A.curjsi 
contra  A\ontm  quoi  m fiirpa.  Et  ces  mots,  fem- 
per  obfervata ,  marquent  allez  L'ufage  ik  la  Jiti  if- 
prudence  des  Arrells.  Voyez  Guy  ?aaetJtcift 
lit.  &  Michel  GralTus,  f.,ucctjf„abtntefl.  qu.  s. 
n.  14. 


fils  François  Accurfe  :  au  contraire  Àzon  a  c'iti»- 
me  contre  Accurfe  fur  l'Authentique  CeffanteC. 
dt  if  lit.  herej.  de  après  luy  Godcfroy ,  que  le  par- 
rage  par  telles  avoir  lieu  entre  perfonnes  en  de- 
gré égal  ..même  en  directe  entre  coulins  gct- 
mains,  ccqun.lt  contraire  à  tous  les  textes  qui 


SECTION  III. 

De  ta  Reprefenracion  en  ligne  collatérale. 
SOMMAIRE. 

8.  Preuve  tint  dt  l'article  76.  dt  U  Coutumt  dt 
Laon. 

9.  Dt  t 'autorité  dtMaijlrt  Charles  du  Molin  fur 
et  fujtt. 

10.  Raifons  gtntralts  dt  U  ctnturrtnce  dt  l'oncle 
&  du  neveu. 

U.  Arrefls  fur  la  queftien. 
U.  Avis  dt  Ç  Auteur. 

ij.  A  qui  dt  l'oncle  ou  du  ntvtit  appartiennent  les 
propret  naiffant  d'un  défunt.  Renvey, 

14.  S*  dans  la  Coutumt  dt  Valois  tt  couftn  ger-  ■ 
main  vitnt  avec  l'onelt  du  défunt. 

15.  Quid  en  Beurbonnois. 

16.  Si  la  renonciation  d'un  frtrt  légataire  donné 
lieu  aux  neveux  dt  dïverfet  branches  dt  venir 
par  feuchtt  à  la  fucctffion. 

17.  Rtponfe  a  un  Arrefl. 


t.  Qjund  &  comment  U  rtprtfentatitn  en  cellatt- 
raie  a  e fié  introduite  dans  It  Droit  Romain. 

t.  Q^and  nous  avens  commencé  tf  admettre  toute 
forte  de  reprefentation. 

j.  Dtverfes  Coutumes  fur  le  fujet  dt  U  rtprtfen- 
tatitn. 

4.  S'il  faut  fupplétr  dans  lis  Coutumes  aui  ne 
parient  point  de  reprefentation  tn  collatérale , 
&  fpeciatement  en  celle  de  M  taux. 

5.  Si  à  Laen  It  neveu  exclut  l'oncle. 
Raifons  pour  f  tnclt. 

6.  Si  t<-nerius  a  bien  rendu  la  Novtllt  lit.  dans 
C  Authentique  pç>ft  fratres. 

7-  Qjf*  quand  la  Nevetle  ttt.  auroit  tfté  bien 
rendue  dans  l'Autheniiqui  poft  fratres  :  il  nt 
s'tnfuivroit  pas ,  que  parmi  nous ,  le  neveu  dût 
exclure  l'tnclt  1  tnoms  tnctrt  dans  U  Coutumt 
dt  Laon. 


j  Qu«a   TL  efteerrain  que  non  feulement  la  reprefen- 
ftcommcm  Itation  n'a  point  eu  lieu  en  coliaterale  ,  félon  la 
mMcT*  L?y  dcs  dot,zc  ™n,  où  au  contraire  il  elloit 
w!l«r«le  dit ,  proximut  agnatut  f*miliam  habite,  mais  en- 
tité mtro-  corc  qu'elle  n'a  point  elle  établie  pat  le  d  oit  du 
H  <Ua$  Digefte ,  ni  par  a  luy  du  Code  ,  &  qu'elle  ne  l'a 
elle  que  par  la  Novelie  1 18.  de  JuiUuien ,  chap.  j. 
à  quoy  le  rapporte  l'Auhcntique  Cefmte  C.  de 
fuis  &  legitln.  hered.  La  raifon  de  différence  entre 
cette  ligne,  Se  la  dircûc ,  elloit  qu'au  lieu  que  le 
petit-fils,  *  l'arricrc-petit-fils,  jufqu'A  l'infini, 
tirenr  toujours  leur  origine  de  ecluy  de  la  fuc- 
ceflîon  duquel  il  s'agit,  Ve  qui  fait  qu'il  cil  tou- 
jours julle  qu'ils  viennent  par  repreienration  ou 
autrement  à  fa  fuccefuon ,  cela  ne  fe  peut  point 
dire  des  cnfms  des  frères ,  comme  l'obfcrvc  Cy- 
nus  Piltorieniîs .  de  'ucce'fion.  abmt.cap.  1.  n.utt. 
Pour  les  bornes  que  Jiiftjnicn  a  données  à  ce 
nouveau  genre  de  reprefentation ,  il  n'y  a  rien  de 
certain.llnon  qu'il  a  voulu  que  les  enfans  des  frè- 
res fticccdcnt  a  leur  oncle  avec  les  autres  oncles 
frères  du  défunr.  St  auiem  dcfunUo  fntret  fo- 
rint alterius  f  ams  aut  fireris  pramortuerum  fi- 
lii ,  vocabuntur  ad  hereditaitm  ijli  cum  de  pâtre 
&  maire  Thits  mafeulis  C  fvminis  ,  &  quanti- 
(unique  fuerint,  tantam  ex  hereditate  percipient 
portionem  ;  quantum  eorùm  parent  futurus  effet 
«cciptrt fi fuperftet  effet  :  car  ce  qu'il  ajoute,  que 
les  cnfms  d'un  frère  germain  excluent  les  frè- 
res confanguins  ou  utérins ,  c'cll  bien  un  effet 
de  li  reprefenrationj  mais  qui  regarde  princi- 
palement le  double  lien.  Enfin ,  c'cll  un  point 
fort  controverfé,  que  de  fçavoir  s'il  a  préféré 
le  neveu  du  défunr  ,  à  l'oncle  du  défunt  :  quoi- 
que Irncrius ,  qui  a  réduit  l'Authentique  poft fra- 
tres C.  dt  légitime  htred.  l'ait  prétendu  ainfi  : 


«lit 


ce  qui  viendra  dans  la  fuite. 

L'on  ne  peut  pas  aullï  défavoiier  que  la  repre-  4.  q,ni 
fentation  en  dircéle  dt  un  érabliflënvnr  forr  an-  nous  j»0 
cien  dans  les  Gaules  :  cal  quoique  l'on  allègue  e»ronimté 
ordinairement  la  Loy  Salique.qui  l'embl  conttai-  d'*'1roc«î'« 
rc,  tu.  6t.  de  altJt,  néanmoins  il  cft  conll.int  £.*t"r  tntt* 
qu'elle  n'i  «dut  point  précifément  c>  ttè  teprcfen-  fentatton» 
ration,  niais  règle  (culemenr  les  fuccefltons  de 
ceux  qui  n'ont  point  laide d'enfans  ,  con  menant 
ainli  :  Si  fîtes  mu  mon «mu  filtra ,  es  fiHts  non 
dimiferxt.  Mais  le  Roy  Childcbcrt  ajouta  un  dé- 
cret à  la  Loy  Salique,  intitulé  décrits*  Chil  -tbtr- 
ti  Régis ,  qui  cft  ainli  conçu  :  Vt  nepeiet  ex  jilîo , 
vel  ex  fitta  ad  aviaitcas  res ,  cum  avuncuns  vel 
amitis  fie  vtnirent  in  here  iitatem  ,  tanqwm  fi 
pattr  aut  mater  vivi  fnifftnt  :  nv.is  en  même 
temps  il  exclut  toute  reprefentation  en  ligne  cot 
latérale,  eu  difant ,  de  illis  tamen  nepotibus  tllud 
placuît  obfirvjri  qui  de  filio ,  vel  fiita  nafenn- 
tur ,  non  qui  'e  frairc.  Cependant  la  Loy  Salique 
primitive, n'établiflànt  la  reprefentation piécilc- 
ment  tfoQ  peut  croire  qu'avant  le  Roy  Childc- 
bcrt ,  c'cll  à-dire ,  avant  l'an  515.  ce  Droit  n'avoit 
pas  lieu  en  direct .  ,  d  autant  plus  que  nous  trou» 
vons  une  formule  dans  Marculphe  ,  liv.  L  chap. 
10. 1er vant  de  rappel  aux  petits  enfuis ,  qui  nous 
conduit  à  croire  qu'il  n'y  avoit  d'abord  aucune 
reprefentation  en  cette  ligne. 

Auiît,  comme  il  a  déjà  efté  dit,  nous  avons  Dirnfct 
encore  des  Coutumes ,  que-  l.i  Jurifprudcricedcj  C«nmwi 
Arrells  a  confirmées  qui  excluent  toute  repre- '«r '-  "'J  t 
fentation,  tant  en dircélcqu'cn collatérale,  coin-  ^^"J"' 
me  celles  de  l'omhicu.art. 8.  d'Artois ,  art.  9 j.  de 
Boulenois  ,  art.  76.  Maisaujourd'huy  la  plûp.irt 
la  reçoivent  en  directe,  julqu'à  l'infini,  &  en  col- 
latérale, juûju'aux enfans  des  frères  du  défunt: 

LLi  iij 
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cVft-à-  dire,  (clou  les  ternies  de  Droîr .comme  Pa-  currcncc  avec  des  tantes ,  £V'  c  eft  h  dirpofitîcn 
vis,  Ertampcs,Montfdrt,  Mantes,  Sens  &  autres,  du  même  arc.  41.  j.  Il  y  a  un  article  en  cette 
ij'.iiititsCouftimcsonrrcçûIcscoufinsgermains,  Coutume,  dans  lequel  elle  auroit  excepté  la  re- 
Cv"iiliisdcgermains,àluccederpar  reprelentation,  prefentationen  ligne  coJlatetale  ,  fi  elle  avoir  cfté 
même  en  égal  degré,  comme  Crcpy  en  Valois,  conforme  à  fon  clprit  :  C 'eft  le  166.  où  il  eft  dit, 
arr.  87.  U  y  en  a  qui  la  reçoivent  à  l'infuii.tant  en  que  les  femmes  excluent  les  hommes  .dans  Us 
•collatérale,  qu'en  directe ,  comme  celles  de  Tou-  fiefs ,  quand  elles  fc  trouvent  en  plus  proche  dé- 
faille ,  arr.  187.  d'Anjou,  art.  u.c.  du  Maine,  art.  gté  ,  car  clic  n'.mroit. pas  manqué  d'ajouter, 
141.  de  Poitou ,  art.  177.  de  Xaintongc ,  art.  104.  txcepté  *u  cét  d*  Ai  rtprtftntAtitn.  Enfortc  que 
&  d'Auvergne,  chap.  H.  art.  9.  &  dans  ces  par  Arrefts>lu  16.  Avril  1585.  rapporté  par  Mon- 
Côutumcs ,  tout  ce  que  les  reprclcntcz  auraient  thelon ,  Arr.  jx-  &  par  Maiftrc  Amie  Robert ,  liv. 
cite  obligez  de  rapporter  s'ils  aVoient  cfté  heri-  3.  chap.  ic.  l'on  a  jugé  que  dans  la  Conturhc  de 
tiers ,  le  reprelcntant ,  quoiqu'il  ne  lbit  pas  leur 
héritier ,  eft  obligé  de  le  rapporter  pour  eift.  ] 
D'.uit! es  l'admettent  félon  les  termes  de  Droit 
dans  les  fiefs ,  &  à  l'infini  dans  les  rotures,  com- 
me la  Coutume  de  Rhcims ,  arr.  53.  &:  $09.  Il  y 
en  a  qui  la  rejettent  à  l'égard  des  meubles,  com- 
me la  Coutume  de  Nivernois ,  chap.  54.  art.  ij. 
Quelques-unes  l'excluent  en  collatérale,  fi  elle 


Meaux  il  ne  falioit  point  fuppléer  à  cette  omiilion, 
ni  établir  de  reprelentation  en  collatérale. 

Rtifonipour  l'tffiriMthe. 

Il  faut  pourtant  avouer  que  la  queftion  feroit 
plus  difficile  pour  une  Coutume  qui  ne  parle- 
roir  point  du  tout  de  reprefentation.  Et  pour 


n'eft  Itipuléo  du  conflntcinrnt  des  intercfiez  ,  moy  je  croirois  que  l'on  ne  pou rroit  déjà  pas  fe 
comme  la  Coutume  de  Montargis  ,  ch.  15.  art.  8.    difpcnfcr  de  l'accorder  en  directe  à  l'inhni.patce 

que  cette  reprefentation  eft  de  l'ancien  &  du 


nouveau  Droit ,  Si  ce  qui  eft  plus  important ,  elle 
eft  naturelle.  Il  y  auroir  plus  de  doute  pour  la  li- 
gne collatérale.  Cependant  comme  il  eft  certain 
que  nolt.-c  Droit  commun  accorde  cette  repre - 
fenration  aux  neveux  mecedans  avec  leurs  ondes, 


or  d'autres  rejettent  cette  condition, - 
Coutume  de  Wû-s ,  art.  1)9. 
4.  S'il  faut     Au  contraire,  il  y  a  quelques  Coutumes  qui 
fiipp&i     ont  omjs  de  p^rl-r  de  la  reprefentation  en  colia- 

c"àcum-s  tera,t"'  commt:  Meaux,  &  l'on  a  demandé  pour 
_U1  nc  p3I  «être  Coutume  s'il  filloit  fuppléer  à  cette  oinif- 

I.nt  po:m  lion  parle  Droit  commun ,  loit  qu'on  le  prenne  &  que  le  Droit  commun  eft  d'une  grande  atito- 
«L-uiucten  dans  la  Coutume  de  Paris,  (oit  dans  la  plupart  rité  dans  les  cas  omis,  j'inclinerais n  admettre 
des  Coutumes  du  Royaume,  foitdws la Novelle  aufli  cette  reprefentation  dans  ces  Coutumes: 
118.  L'on  a  confideié  pour  la  décifion  de  cette    Q3T  &  c'eft  le  fentiment  de  M.Guy  Coquille  en  fes 

luititutions  au  Droit  François,  page  116.  J  Anifi 
que'qucs-uns ,  &  entr'autres  Maiftrc  Jean  Marie 
Ricard  en  fon  Trairé  de  la  Repr.  &  du  Rapp. 
ch  ip.  8.  ont  prétendu  que  ii  la  choie  cftoit  indc- 
cife  dans  la  Coutume  de  Meaux  ,  l'once  jugerait 
pciir-cftrc  pas ,  comme  a  fait  cet  Arreft ,  lequel  a 
cité  rendu  en  un  temps  ,  où  la  reprelentation  en 
ligne  collatérale  n Virait  pas  encore  bien  établie, 
&  nc  venoit  que  d'eftre  ordonnée  par  la  Coutu- 


«.n  1.1:1  en 
colUieiiîir 
*c  fptkkak 
ment  en 
celle  de 


rpicftion,  que  pat  le  Droit  du  Digeftc  S:  du 
R.tiftitt  ptur  U  ntgMivi. 


Code,  la  reprefentation  n'avoit  point  lieu  en 
Collatérale  ,  cv  que  n'ayant  cfté  cublic  que  par 
les  Novelles  de  Juftifiien,  en  un  temps,  où  ra 
"France  n'eftoit  plus  fous  la  domination  des  Ro- 
mains ,c'eft-à-dirc ,  depuis  l'an  $34.  &  après  que 

cet  Empereur  eur  publié  fon  nouveau  Code  ,  que    me  de  Paris ,  qui  ne  l'avoir  point  atiniife avant  ft 

reformation.  Mais  fi  je  tire  un  grand  avantage 


ces  Novelles  même  n'ont  cfté  compilées  qu  a- 

Î»rés  fa  mort,  Cv  cela  par  quelque  Auteur,  donr 
c  nom  n'a  point  cfté  connu  :  Que  d'ailleurs  dM$ 
ce  même  temps ,  la  France  avoit  (es  Coutumes 
&  les  Souverains  :  puiiqa'U  fe  voit  que  Jules 
Cefâr  avoit  la: lié  la  liberté  à  une  partie  des  Gau- 
les de  luivre  fes  Coutumes,  &  que  lorfquc  les 
François  vinrent  y  établir  leur  Monarchie,  ils  le 
formèrent  des  Lent  particulières,  qui  furent  com- 
p:ifcsda:u  la  I.oy  Saliquc  ,  Se  depuis  dans  les 
Capitulaires ,  ou  bien  ils  lùivirent  l'ancien  Droit 
.Romain  :  pir  ces  raifonsl'on  a  rejette  ladrfpofi- 
rion  de  la  Novelle ,  6:  l'on  ajugé  que  fi  le  Droit 


de  cet  avis  pour  les  Coutumes  qui  ne  parlent 
point  du  tout  de  reprelentation,  où  il  vient  d'ê- 
tre dit ,  qu'on  la  veut  établir  conformément  au 
Droit  commun ,  je  nc  puis  pas  y  adhérer  pour  ce 
qui  touche  la  Coutume  de  Meaux ,  Se  je  fuis 
perfuade  au  contraire  par  les  part  icuhi  irez  que  je 
viens  d'obfcrvcr  dans  cetteCoutume ,  que  quand 
la  queftion  y  feroit  indécile.on  la  jugerait  comme 
a  fait  cet  ancien  Arreft. 

D'autres  Coutumes  n'ont  point  décidé  un  au-  (  s.JLiaa 
tre  point  de  Droit ,  de  fçavoir  fi  l'oncle  Se  le  ne-  ir  iwn 
veu  viennent  en  concurrence ,  ou  fi  le  neveu  rc-  r-.-îwl'** 


Romain  droit  de  quelque  autorité  cncercncon-  prefentant  fon  perc  exclut  l'oncle  du  défunt ,  écr- 
ire ,  ce  devoit  plutoft  cftrc  ecluy  du  Digcfte  Se  l'on  a  particulièrement  ex  miné  pour  la  décifion 
du  Code.  de  cette  queftion  ,  fi  ces  Coutumes  inclinoicnt 
L'on  a  aufli  fait  reflexion  fur  rroftre  ancien  du  cofté  du  Droit  Romain.  Enforrc  que  le  moin- 
Drolr,  qui  rejertoit toute teprefentation ,  même  dre  rapport  qu'elles  avoient  au  Dtoit  Romain, 
etl  directe.  Enfin ,  l'on  eft  entré  dans  l'examen  a  fait  jugef  que  l'oncle  y  devoit  cftrc  exclus  pat 
des  dilpofirions  de  la  Coutume  de  Meaux ,  Se  le  neveu.  Ce  qui  eft  une  erreur  dans  le  Droit 
l'on  a  trouve.  1.  Qu'elle  a  un  article  exprès  pour  Romain,  &  dans  le  Droit  François ,  &  afin  de 
la  reprefenration  en  ligne  directe ,  &  c  eft  le  4t.  le  faire  paroiftre  plus  vifiMcmenr ,  il  faut  traiter 
de  cette  Coutume  ,  d  où  il  fcmble  que  l'on  peut  la  queftion  dans  la  Coutume  de  Laon  en  Vcp- 
conclure  ,  que  fi  elle  eût  voulu  établir  la  repre-  mandois. 

tentation  en  ligne  collatérale  ,  elle  en  eût  aufli-       L'art.  75.  de  cette  Coutume  dit,  m  ligne  col- 

bien  difpofc,  Se  qu'ainfi  elle  n'a  pas  omis;  imis  Uterélt  l*  rtprtfentMton  *  lieu  juffutux  enfant 

elle  a  refulé  d'admettre  cetre  reprefentation.  dtt  frtrts  tj*  fœun  mclufivtmtnt ,  fuivunt  lit  nul 

X.  Cette  Coutume  a  bien  pu  refufer  cette  repre-  ftn  icritt  :  Or  ces  derniers  mots ,  fuivant  l* 

fentation  au  neveu ,  puifqu'clle  l'a  rcfufée  au  fils  /»«  icritt ,  ont  donné  lieu  à  une  Note  de  Maiftrc 

de  l'aîné  pour  le  droit  d'aîncllè  ,  lorfqu  il  vient  Châties  du  Molin ,  qui  eft  conçue  en  ces  termes, 

en  concurrence  avec  des  oncles ,  ne  I  admettant  Et  p*n*nt  Ut  ntvtux  calUttraax  du  défunt  ex 

à  cette  teprefentation,  que  lorf "qu'il  vient  en  con-  fratre  vcl  forore  germanis ,  txclutiu  Ut  «nctu  & 
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ht  tantes  du  défunt ,  nmatjldnt  qu'ils  fêtent  ih 
pri  gradu.  Ttxtms  in  Auttnt.  peftfratret  C.  de 
legit.  ktrtd.  Surquoy  il  y  a  quatre  chofes  à  dif- 
cutcr.  La  t-  fi  le  principe  de  Maiftre  Charles  du 
Molin  eft  véritable,  &  s'il  eft  vi  .i y  que  dans  le 
Droit ,  le  neveu  du  défunt  exclut  l'oncle  du  dé- 
funt. La  i.  fi  fuppofé  que  le  principe  de  cet  Au- 
teur foit  •véritable,  fa  confequence  (croit  bonne 
en  gênerai,  &  dans  l'clprir  particulier  de  la  Cou- 
tume de  Laon.  La  5.  l'aurot  itc  de  Maiftre  Char- 
les du  Molin  fiir  cette  matière.  La  4.  ce  que  l'on 
doit  juger  de  cette  queftion  indépendamment  de 
toute  forte  de  préjugez. 

Rnifent  peur  tenelt. 

•Si  W-  H  Ctflf  demeurer  d'accord  que  dans  l'Authen- 
tiosibiea  tique pefl  fratresC.  de  Ugit.  hered.  l'oncle  eft  pré- 
rendu  ta  cifement  exclu  par  le  neveu.  Audi  ce  n'eft  pas 
ILfan  **  <lue'^on  '  c"c  c6nfiftc  »|fçavoir  fi  Irnc- 
f'Aatheiitî-  n'DÏ  9.1"  1  tir*  l'Authentique  de  la  Novelle  118. 
qu*py*/V  eft  bien  entré  dans  le  fens  de  cette  Novcllc,  au- 
tuu  quel  fcul  on  fc  doit  arrefter.  Or  la  Novcllc  après 
avoir  admis  les  enfans  des  frères  à  la  fucceffion 
de  leur  oriclc,  concurremment  avec  leurs  aurres 
oncles  frères  du  défunt ,  ajoute:  &  puifquc  nous 
avons  bien  reçu  les  enfans  d'un  frerc  à  la  luccef- 
fion  du  défunt ,  concurremment  avec  leurs  on- 
des frères  du  défunt ,  quoique  les  enfans  dés, 
frères  foienr  au  rroifiéme  degré ,  Si  les  frères  au 
fécond,  il  s'enfuit  qu'ils  font  préfère*  aux  oncles 
du  défunt  qui  ne  font  qu'au  troîfiémc  degré. 
Qitandotjuidem  igitur  fratrts  &  -forent  filtit  tu. 
le  privilegium  dtdimus  ,  ut  i»  freptf<-n.n  ptrtn-  _ 
tut»  fucctdentes  Ivcum  ,  fel't  m  ttrtié  conflit  uti' 
gradu  ,  emm  Ut  fui  in  fecunde  gradu  fini  ,  ad 
iiriditéttm  veetntur,  illud  falam  eft  ,  fui»  Thiit 
dtfunEH  mafculit  &  fitmimt ,  five  k  pâtre ,  five 
i  m*trt  prtpenuntur ,  fi  tti*m  tlli  ttrtium  cogna- 
tienis  fîmitiitr  ebtineant  gradum.  Ainlï  Jj"'  quoi- 
qu'en  dife  Balde  en  (on  Confcil^.  livie  j.  ]  il 
eft  manifefte  que  l'exemple  da  neveu  ,  qui  fuc- 
-cede  avec  ton  oncle  par  reprefentatiou  de  fon 
pere ,  règle  dans  la  Novelle  l'exclufion  de  l'onde 
par  le  neveu.  L'Empereur  difant ,  que  ic  neveu , 
qui  cftant  au  trôifumc  degré ,  vient  avec  le  frè- 
re, qui  eft  au  fécond,  doit  "exclure  l'onde  du  dé- 
funt ,  qui  eft  au  troiftéme  :  ce  qui  le  voit  par  ce 
mot  Quandoijuidenf ,  Se  par  ceux-cy  palame/l , 
qui  fervent  à  rircr  la  confequence  :  d'où  il  eft  ai- 
lé de  conclure,  que  dans  le  fécond  cas,  auffi-bien 
que  dans  !c  premier,  les  neveux  ne  doivent  ve- 
nir ,  que  quand  il  y  a  des  frères  du  défunr ,  qui 
cftant  dans  un  degré  plus  avancé  ,  leur  donnent 
lieu  de  venir  par  représentation  de  leur  pere  ;  car 
il  n'y  a  point  de  rcprcdnratiôn  en  égal  degré 
en  cotlarerale  aux  termes  du  Droit ,  S;  que  par 
confequent  pour  préférer  les  neveux  aux  on- 
cles du  défunt ,  il  faut  mettre  les  neveux  en 
état  de  reprefentation ,  &  fuppoferàtet  effet, 
que  le  défunt  a  laide  un  frère ,  de*  neveux  d'un 
outre  frère  &  un  oncle  ,  auquel  cas,  les  neveux 
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eftant  reputet  en  pareil  degré  avec  le 


rere, 


le  moyen  de  la  reprefenration ,  ils  excluent  l'on- 
de, comme  fait  le  frère,  i  qui  ils  font  comparez 
en  cette  occafion ,  laquelle  explication  fepeut  ap- 
puyer  de  diverfes  raifons  ,  mais  nous  n'exami- 
nons encore  ic*  que  les  autorité* ,  en  nous  atta- 
chant au  fens  de  la  Noyclle. 

Je  vais  plus  loin.  Quand  on  préfuppoferoir 
que  le  principe  de  Maiftrc  Charles  du  Molin  fc- 
roirvray,&  quand  le  droit  exclurait  l'oncle  en 
'iV™'011  faveur  du  neveu ,  fa  confequence  ne  ferait  pas 
tWuedàns  b°iinc,  ai  en  général  dans  toute  autre  Coutume, 


?.Q«e 


qui  aurait  un  article  feroblâble;  ni  en  particulier,  l'Aurbrr.- 
eu  égard  au*  riifpolitious  fuivantes  delà  Cou-  "l*  t  fi 
tutrie  de  Laon.  Cari.  l'Authentique  a  cûé  com-  J^my''»!* 
nofée  par  lrnctius  en  l'an  iito  ou  environ  ,  ceft  pjs^ucpjr- 
a  dire,  long  temps  après  1  crabliflêment  des  Cou-  mynous  le 
tomes  du  Royaume.  1.  L'article  de  la  Coutume  <w«u<iùc 
de  Laon  ne  difant  autre  chofe  finon  qu'w»  ligne 
collatérale  la  représentation  a  Heu  jufjuei  aux  ^rtsef!- 
tnfant  du  frtns  &  firurt  inciufivtmott  fuivaxt  cote<bm'(a 
la  raijon  écrite ,  il  établit  feulement,  que  com-  Coutume 
me  dans  le  Droit  les  enfans  des  frères  viennent     Ljon-  • 
en  concurrence  avec  leurs  ondes  ,  à  EaiucceJfioa 
d'un  autre  oncle  i  atnii  dans  la  Coutume  de  Laon  ; 
mais  il  ne  s'enfuit  pas  que  fi  dans  le  Droit  l'oncle 
exclut  le  neveu ,  cda  ic  doit  ainfi  juger  dans  la 
Coutume;  puifquc  la  reprefenration  pir  laquelle 
le  neveu  exclurait  1  oncle  ,  fans  qu'il  reftât  des  v 
Frères  du  défunt ,  ferait  un  droit  extraordinaire 
auquel  ce  petit  mot  fuivant  la  raiftn  écrite  ,  ne 
ferait  pascénfé  fe  rapporte.  En  effet ,  fi  fans  en- 
trer dans  le  détail  du  droit ,  on  tirait  cette  con- 
fequence ,  &  fi  Maiftrc  Chailesdu  Molin  l'.ivoit 
ainfi  tirée  :  le  neveu  du  défunt  vient  en  concur- 
rence avec  le  rrerc  dn  défunt  par  reprefentation 
de  fon  pere  ,  &  par  confequent  le  neveu  du  dé- 
funt exclut  l'oncle  du  défunt ,  elle  ne  paraiftroit 
pasbonnc.Que  fi  le  Droit  &  la  Novcllc  avoir  ainfi 
conclu,  ce  qui  rf eft  pas  ,  ne  faudroit-il  pas  une 
foumiiliôn  précife  &  formelle  dans  la  Coutume 
i  une  difpofirion  fondée  fur  une  fi  étrange  con- 
fequence? Et  ne  feroit-il  pa$  naturel  d'expliquer 
la  reprefenration  en  collau  rde  jufques  ai  x  enfans 
des  frères  ,  h.ivant  la  raifon  écrite ,  par  la  repre- 
fenration feulement,  qui  aliculorfquc  les  neveux 
fuccedenr  avec  les  frères  du  défunr:  Mais  com- 
me il  vient  d'eftre  dit,  la  Novelle  de  Juftirtien 
ne  fc  doit  point  entendre  de  cette  manie  rc ,  & 
clic  dit  feulement  que  les  neveux  qui  viennent 
en  concurrence  avec  les  frères  du  défunt ,  ayant 
une  fois  acquis  cette  concurrence  par  la  reprefen- 
tation ,  excluent  dans  le  même  cas  les  oncle*  du 
défont  -,  parce  qu'ils  entrent  une  fois  dans  le  fé- 
cond degré, par  l'effet  delà  reprefentation  :  d'où 
il  fuit  que  n  vous  ôrez  la  caufe  &  le  fujer  de 
la  reprefenration ,  qui  eft  la  concurrence  du  frère 
du  tlc'funt .-  vous  ôtez pareillement  l'exclufion  de 
l'oncle  ;  parce  qu'il  n'y  aura  plus  lieu  alors  à  lare- 
preirntation  ,  qui  ne  s  obferve  qu'en  inégalité  de 
degré  en  collatérale.  . 

Ce  qui  juftific  a  prtfcntque  cetre  confequence  S.Prtureti» 
de  Maiftrc  Châties  du  Molin  n'eft  pas  julte ,  eu  |**^m» 
égard  aux  autres  dilpofitions  de  la  Coutume  de  ç*,,,^ 
Laon  ,  Si  qu'elle  eft  contraire  à  fon  clptit ,  c'eft  Lioo. 
que  l'article  fuivant  j&\  dit  précifément ,  que 
quand  les  coulîns  germains  viennent  enrr'cux , 
lis  viennent  par  teftes ,  Se  non  pas  par  fouches , 
&  qu'ils  ne  vicnne-nt  pir  fouches ,  que  quand  ils 
fe  prefentenr  àvec  un  frère  du  défunt.  Enfant 
de  flufienret  if  eret  viennent  k  la  ,i^cefji»n  de  leur 
tncie  eu  tame ,  far  rtfre  entation  ae  leur  pere  em 
mere,  avec  leurs  aufes  tncles  eu  tantet  p->r  '  «*- 
cbtt,  &  nen  par  titet  j  nuitt  fi  lefdirt  encles  en 
tantet  e fiaient  predtcedt"^ ,  tous  y  viennent  de  leur 
chef,  &  partiftnt  ladite  fncctjfi«t>  par  têtes  & 
nen  par  feuebes:  Or  il  eft  aifé  de  conclure  de  ces 
termes,  que  n'y  ayjnt  poinr  dé  repreientation  lors 
qu'il  n'y  a  point  de  fre  es  du  défunt  i  ni  pai  con- 
fequent de  partage  par  fouches ,  il  n'y  a  ni  1  epre- 
fentation  rri  parrage  par  louches  quand  il  n'y  a 

2u'un  neveu  &  un  oncle  du  défunt.  Il  eft  donc 
vident  que  le  principe  de  Maiftrel  haï  les  dttMor 
Un  n'eft  pas  véritable ,  &  que  la  confeauchcc  e]ul 
ne  ferait  pas  bonne  dans  toute  ntirre  C  ourunic  , 
qui  o' aurait  point  d  autre  difpofuion  qui  pût  fer- 


Digitized  by  Google 


3* 


Tfdité 


vir  de  préjuge  fur  ce  fujer ,  que  ce  qui  eft  dit  d.ins 
l'article  75.de  la  Coutume  de  Laon,  cltà  abandon- 
ner cV  à  rejettcrabfolument  danscerte  Cournme , 
ru  êgatè  à  une  difpofition  précife  qui  cil  dans  un 
article  fuivant. 

>.Dc  Via-  il  refte  donc  l'autorité  de  Maiftrc  Charles  du 
lor-tcdc  Molin  ;  c'eft  à  dire  ,  celle  qui  refaite  de  fon  avis 
Mjiflre  ^  particulier  ,  8c  de  l'explication  qu'il  a  donnée  à 

MoUnfur "  ccttc  ^-ouruTOC* Lc P°ur  CC'J  11 fu*"c  dédire ,  que 
cefuj;t.  Maiftre  Charles  du  Molin  n'a  pas  elle  fans  opi- 
nions lîngulicrcs  fur  la  matière  des  reprefenta- 
tions.puil'qucpar  exemple,  fur  IcConr.jc.duVol. 
4.  d'Alexandre  ,  il  a  tenu  qu'en  ligne  collatérale 
iorfqucdescoulms  germains  fe  trou  voient  en  éga- 
lité de  degré,  ils  fucccdoicnt  par  louches ,  &:  non 
pas  par  têtes.  Et  fins  rien  diminuer  delà  vénéra- 
tion qui  eft  due  à  un  fi  grand  homme.par  tous  ceux 
qui  s  affectionnent  un  peu  pour  le  progrés  de 
nôtre  Jurifprudcncc,  dontonluya  la  principale 
Obligation ,  combien  entre  fes  opinions  y  en  a-t-il, 
que  les  Réformateurs  dcsCoutumes ou  lesArrefts 
n'ont  pas  jugé  à  propos  de  fuivre  î  Et  ce  peu  d'o- 

5 inions  en  comparaifon  d'un  fi  grand  nombre 
admirablcsouvcrrurcs&dc  décriions  importan- 
tes qu'il  nous  a  données ,  ayant  efté  jugées  lîngu- 
licrcs ,  ne  taillent  pas  que  de  donner  lieu  de  con- 
clure quecette  Note  de  Maiftre  Charles  duMolin 
n'a  pas  dû  prévaloir  à  l'cfprit  delà  Coutume ,  ni 
fervir  de  fondement  à  l'opinion  contraire. 
1-.  R Tons  11  f,u,t  montrer  a  prefent  que  l'oncle  ne  doit 
g-ncnlei  point  cflrc  exclus  par  le  neveu,  ce  qui  eft  le  moins 
ie  li  con-  difficile  dans  cette  qucllion  ;  parce  que  c'eft  le 
fwir Cfc C  Rroit  commiin  'a  France,&  que  non  feulement 
dûneveu.  'c<>  Coutumes  s'en  expliquent  ,  mais  qu'elles  en 
rendent  encore  la  r.iifon ,  comme  fait  la  Coutume 
de  Paris  ,  lotfqu'clle  dit  en  l'article  que 
fifrftlt  &  le  neveu  viennent  toncurre-nment ,  con- 
me  ejUnt  tant  den»  en  ptrtil  degri.  De  fait ,  pour 
foùtcnir  l'opinion  contraire  il  taudroit  contredire 
un  principe ,  qui  pjllè  néanmoins  pour  incon- 
tcftable ,  qu'en  ligne  collatérale  égale  ;  par  exem- 
ple ,  entre  coufins  germains  l'on  fuccede  par  tètes, 
OC  non  point  par  fouches  ;  ce  qui  eft  l'opinion 
d'Azon  m'umm*  C.  deitfit.  litre  A.  cill.  2  -jf .  item  ju- 
re not-ffîmo  verf,  iRud  dubimri.  Il  faudroit  dire  , 
que  l'oii  fucccdc  par  reprefenration  &:  par  lou- 
ches :  car  l'oncle  Se  le  neveu  font  certaincmenc 
en  égal  degré.  En  effet,  fi  l'on  fuppofe  qu'un  hom- 
me hifle  pour  héritiers  des  neveux  de  deux  bran- 
xhn ,  Se  un  oncle  paternel  ou  ni.tternt  I ,  &  fi  l'on 
Veut  que  par  l'effet  delà  reprefenration ,  qui  fait 
monter  les  neveux  en  la  place  de  leurs  percs ,  qui 
cfloient  frères  du  défunt ,  ils  excluent  leur  grand 
oncle  ;  il  faut  dire  que  ces  neveux  viennent  par 
reprefenration  ,  Se  par  confequent  par  louches  i 
&  c'efl  rtnvcrfer  l'opinion  d' Azon. 
n.  Air-ftf  La  qucllion  s'eftant  prefentée  dans  la  Cou- 
farla  quef-  tume  d'Amiens  ,  qui  porte  en  l'article  70.  que 
twn.  reprefenUiioH  *  lieu  en  ligne  ctllAter.de ,  jufyues 
mhx  enfjnt  deffrerti  &  fteun  inclu/ivement ,  pour 
la  fucceffion  d'un  nommé  Caron  dans  laquelle  il 
n'y  avoit  que  des  meubles  ;  psr  Arrcfl  prononce 
le  14.  Mars  1578.  rapporté  parle  Vcll  Arr.  156. 
elle  fut  ajugée  aux  neveux.  Et  depuis  la  même 
queftion  sellant  prefentée  pour  la  Courante  de 
Vcrmandois  entre  les  nommez  Viiïniei  s  8f  Pouf- 
fins  ,  l'on  a  interprété  ers  mots  de  l'article  75. 
ftùvmnt  l*  r*u~»n  lente ,  confoimémcnt  à  la  N'orc 
de  Maill  e  Charles  du  Molin  ,  Se  l'on  a  jugé  par 
Arreft  du  19. Janvier  i<>6o.que  l'oncle cftoi t'exclus 

f»ar  le  neveu  pour  des  propres  anciens  de  la 
igne.  Cet  Arreft  ,  aufli-bien  que  celuy  des  Ca- 
rons.eft  rapporté  dans  le  Traité  d'entre  le  neveu 
&  fonde ,  comme  l'on  voit  que  dans  les  Cou- 


des  Succejftons. 

rumes  qui  n'ont  point  de  pareilles  difpofuions  -, 
par  exemple  ,  dans  la  Coutume  de  Paris ,  dedans 
celle  de  Scnlis  ,  l'on  a  ajugé  lespropics ,  qui 
cfloient  en  la  fucceffion  du  defunr  ,  propres  nail- 
Tans  en  directe  ,  au  neveu  prcferablcmcnr  à  l'on- 
cle ,  quoiqu'ils  y  viennent  concurremment  pour 
les  meubles  &  acqucfls ,  Se  pour  les  anciens  pro- 
pres. Il  y  en  a  un  Arrcfl  du  14.  Avril  1570.  appelle 
l'Arreft  des  Juliens ,  qui  a  efté  rendu  pour  la  Cou- 
tume de  Scnlis,  ce  eft  rapporté  dans  le  même 
Traité.  Voila  quelle  eft  la  Jurîfprudencc  des 
Arrcfts  :  Se  cela  cil  cimenré  par  un  autre  ufage, 
que  dans  les  Coutumes  qui  admettent  la  repre- 
fentation en  collatérale  oui  l'infini ,  ou  jufqucs 
alx  enfans  des  frères  inclulivement ,  le  partage  fe 
fait  par  fouches  en  égalité  de  degré:  Ainfi  cette 
Jurifprudcncc  eft  alTez  égale  &  uniforme  dans  ces 
Coutumes  i  car  comme  on  juge  que  les  neveux 
venant  par  reprefentation  de  leur  perc  excluent 
l'oncle  du  défunt ,  on  les  fait  partager  entr'et<x4 
même  in  flirpei  ;  mais  comment  accorder  ccttc 
Jurifprudcncc  avec  l'article  76.  de  la  Coutume  . 
de  Laon  ,  qui  dit  que  les  neveux  fuccedant  en-  • 
tr  eux  partagent  par  têtes:  car  fi  cela  eft,  ils  ne 
viennent  point  par  reprefentation  :  par  confe- 
quent eftant  en  pareil  degré  que  l'oncle  ,  3c  ne 
montant  point  dans  un  degré  dupericur  ,  par  le 
bénéfice  de  la  reprefenrarion,  ils  doivent  partager 
également  avec  luy.  Outre  que,  comme  il  vient 
d'eftre  dit  .route  cerre  Jarilprudence  eftant  fondre 
fur  une  interprétation  d  Irnerjus  ,  qui  eft  peu 
jufte  ,  ne  devroit  exclure  l'oncle  ,  qu  cnui  feul 
cas  ,  &  quand  il  va  des  frères  furvivans  des  pc- 
veux  ,  Se  un  oncle  du  défunt;  ce  qui  eft  le  vc- 
-ritable  fens  de  la  Novclle  118. Ainfi  fans  les  préju- 
gez il  y  auroit  lieu  d'cinbr.iilêr  cette  opinion  i'v^t 
outreque  nôtre  Droit  a  quelquefois  varié  pour 
des  caulcl  moins  prclTantcs.  En  effet ,  combien 
de  remps  a  - 1  -  on  juge  que  dans  les  Coutumes 
qui  ne  faifoienr  point  mention  de  l'âge  de  tefter  , 
il  falioir  luivre  le  Droit  Romain;  après  quoy  par 
un  Arreft  folcmncl  de  la  grand'Chambre  on  a 
renverfe  route  l'ancienne  Jurifprudcnce  ,  &  l'on 
a  jugé  que  l'on  devoir  s'artacher  à  la  difpofition 
de  la  Coutume  de  Paris  :  Se  pour  ne  point  for- 
tir  dt  la  matière  des  reprefentations ,  ne  verrons- 
nous  pas  incontinent ,  qu'après  que  par  une  Ju- 
rifprudcncc qui  fembloit  fi  bien  établie ,  on  avoit 
toujours  juge  que  dans  les  fkfsle  frère  n'excluoit 
point  la  nièce  fille  d'un  autre  frere  .dont  la  qua- 
lité &  le  fexc  ne  luy  faifoient  point  d'obftacle  ?  on 
a  juge  depuis  tout  le  contraire  par  l'Arreft  de 
Saintot  rendu  fur  des  partages  d'opinions  :  après 
quoy  paroillànt  icy  évidemment  qu'il  y  a  eu  de 
l'erreur  dans  l'interprétation  d'Irnerius,  qui  eft 
le  fondement  &  delà  N^rcde  MaifttcCharlcs  du 
Molin,&  de  l'opinion  qui  va  à  exclure  l'oncle  en 
faveur  du  neveu  :  pourquoy  ne  peut-on  pas  cf- 
perer  que  l'on  changera  un  jour  la  Jurifprudcncc 
des  Arrcfts  ,  principalement  dans  les  Coutumes, 
comme  cclle.de  Laon,  qui  faifant  partager  les 
neveux  par  têtes,  s'expliquent  allez  qu'il  n'y  a 
point  de  reprefentation  entt'cnx  ,     qu'elle,  n'a 
point  delicu  en  ligne  collatérale  égale ,  te  que  par 
confequent  l'oncle  &:  le  neveu  eftant  en  cet  état 
doivent  venir  également  à  la  fucccflîon  :  cette 
opinion  n'eft  pas  même  nouvelle  en  Vcrmandois  ; 

fiuiique  Lafoiul  dit  avoir  un  vieux  Coutumier  qui 
a  luit  fur  ccr  article,  Si  qui  rapporte  deux  Arrefts  . 
pou:  l'autorifer.  Lafond  adhère  auffi  à  cet  avis. 

Nous  avons  touché,  mais  nous  n'avons  pasij-Aqm 

fcM> 

rrouvent  ^aJ^. 
ourhe-  lùBi^;l:l 


approfondi  icy  la  queftion  de  fçavoir  à  qui  appe.r-  * 1 


tiennent  les  propres  n.jiflàns,  qui  fe  rr 
dans  la  fucceffion  d'un  défunt ,  qui  laifl'e  p 


ritiers 
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rîtiers  un  oncle  3c  un  neveu  :  car  elle  a  d'autres  comme  il  vient  d'eftre  dit  au  nombre  précèdent, 

principes  &  un  autre  lieu,  Se  n'appartient  point  Cependant  la  plus  communcôpinioncft,  que  l'on- 

a  la  matière  des  repi  cfenrations,  mais  il  f.nt  voir  clc  exclut  le  confit)  germain  du  défunt,  Se 
au  liv.  ^.  chapitre  des  propres ,  fect.  j.  nomb.  ç.  Se 
1.  le  chap.  de  la  fucceifion  des  collatéraux , 


au  liv 

fect  4.  nomb.  4. 
14.  Si  iin%  Nous  avons  dit  a»  nomb.  1.  qu'il  y  a  des  Cou- 
li  Coutume  tames  nUj  reçoivent  la  reprefentation  au  profit 
it  Vaioii  le  pnnttll  des  frères  pour  venir  à  la  fucceifion  de 
*  .  'cur  onc'c  ou  tante  &  de  leurs  coufins  germains , 


,r«  l'oncle  Se  telle  eft  la  difporuionde  l'art.  87.  de  la  Couru 


germain  du  défunt ,  <x  que 
cet  article  décide  feulement  que  les  enfans  des 
frères  du  défunr,  venant  eirrr'eux  à  la  fucceflbn 
de  leur  oncle  partagent  par  fouches ,  mais  non 
pas  que  la  reprefentation  ait  lieu  au  profit  des 
cnf.ms  des  oncles  du  défunt.  Ces  mois  de  la  Cou- 
tume det  frères  ou  œ.tri ,  eu  de  leurs  v.f^ns ,  dé- 
terminant la  qualité  de  ceux  qui  fuccedent ,  &  non 
de  ecluy  a  qui  l'on  doit  fucceder.  Tellement  que 


me  de  Valois  qui  eft  ainfi  conçu  :  Item  ,  déformait  les  feuls  neveux  du  défunt  y  l'ont  compris  corn 
rtprefnt  tttion  aura  lieu  en  ligne  dirtéle  in  infini- 
tum  :  &  auant  k  U  ligne  collatérale  jnftjitts  aux 
tnfans  des  frères  &  feeurs  inclufivemtnt  ,  Itfjuels 
rtprtftni tront  leurpereou  mft  pour  venir  k  la  fitc- 
teffionde  leurs  oncles  ou  téntes  ,  &  de  leurs  confins 
eu  cou  fin  et  fermâmes.  On  a  demandé  fi  d.:ns  cette 
Coutume  le  coufin  germain  du  défunt  pouvoir  vc- 


rr,c  cft.inr  tnfans  des  frères  ou  fecurs  du  défunr , 
fi  non  les  confins  germains  du  défunt  qui  font  en- 
fans  des  oncles  du  défunt  ;  quoique  le  défunr. 
Se  eux  fuiTent  tous  enfans  des  frères.  Ainfi  cet  ar- 
ticle prcfuppofc  ,  en  ce  cas ,  que  l'oncle  efi  préfè- 
re au  coufin  germain  ,  avunculo  priori.  AulTi  il  ne 
va  pas  fi  loin  que  l'article  87.  de  la  Coutume  de 
Valois ,  qui  après  avoir  appcllé  les  enfans  det 


nirnar  reprefentation  de  fon  pe'  e  i  la  fucceflîon 

de  km  coufin  germain  concurremment  avec  l'on-  frères  à  la  reprefentation  ajoute  ,  ttfyutis  repre- 
clc  du  défunt-.  Car  d'un  côté  l'oncle  ayant  un  de-  femt'ont  Its  ptri  tu  rntrt  pour  venir  k  la  fucetf- 
gré  fur  lecoulîn  germain  frmbloir  l'exclure  :d'au-  f*n  de  leur  tncle  eu  ternit.,  &  de  Itnrt  confins  est 
tant  pîusqu  il  eft  vrai  femblablc  que  cet  arricle  c««fir,ts  gtrm.tints.  Enfin,  cerre  queftion  iftdé- 
n'a  voulu  dire  autre  chof.  ,  finon  que  les  confins  cidéc  pour  une  Coutume  lemblable  qui  eft  la  Cou- 
germains  venoient  i  la  (ÎKcdSon  de  l'dn  d'eux  tume  de  Mon:  fort,  dont  l'art.  105.  porte  ytn  ligne 
par  fouches  &  non  point  par  teftes.  Mais  d'antre  dirtRe  rtprtftnt «tien  a  lieu  itfintmtnt  ,  r>  m 
côté  l'on  a  confideié  que  cette  Coutume  ne  fc  lient  coilaiera'.t jufautt  aux  tnfans  des  frères  O* 


contentant  p.<s  d'admetrre  la  reprefentation  félon 
le  Droit  commun ,Se  d'ans  le  concours  feulement 
des  neveux  avec  les  oncles  du  défunt ,  1  a  établie 
au  profit  des  enfans  des  frères  pour  venir  à  la 
fucceifion  de  leurs  coufins  germains  ;  d'où  l'on  a 
conclu  qu'elle  a  voulu  que  les  coufins  germains 
fe  fucccdaflcnt  les  uns  aux  autres 


\cturt  tnctufrj t ment  ,  félon  la  rayon  écrite.  Car  il 
y  a  eu  Arreft  dans  cette  Coutume  le  7.  Septem- 
bre ifà.  qu  i  eft  le  80.  des  Arrcfts  de  le  Vcftjeqtiel 
a  jugé  que  l'oncle  devoir  eftre  préféré  aux  coufins 
cerm  lins. 

Dans  la  même  Coutume  de  Bourbonnois  tous 


comme  repro  ceux  qui  font  dans  les  termes  de  reprefentation 
fenrant  leurs  pères  , qui  cftant  oncles  du  défunt  ,  en  degré  égal  ou  inégal  viennent  par  fouches, 
auroieut  fuccede  avec  l'oncle  qui  furvit  ,  s'ils  mais  c'eftune  queftion  que  de  fçavoirsSi  les  cn- 
avoient  auili  furvecu ,  Se  qu'ainli  les  coufins  ger-  fans  des  frères  qui  fonr  entr'eux  confins  ger- 
mains vinflent  avec  les  oncles  du  défunt ,  ce  qui  a  nuins  ,  venant  à  la  fucceifion  de  leur  oncle  ,  fans 
cfté  ainfi  jugé  par  Arreft  du  >7.  Février  ifi^j.  les  qu'il  y  ait  de  frère  qui  furvive  j  font  dans  les  ter- 
noms  des  parties  eftoient  Maiftre  Louis  le  Chocq  mes  de  reprefentanon  î  Ce  qui  dépend  de  la  ma- 
fieur  de  Fondmarin  ,  Receveur  des  Tailles  en  nierc  donr  la  Coutume  eft  conçue  :  car  ft  on  lit 


l'Election  de  Crény  en  Valois ,  Se  Maitre  Claude 
du  Mont ,  anlfi  Receveur  des  Tailics  en  la  même 
Election ,  au  nom  Se  comme  Tuteur  des  enfans 
mineurs  de  luy  Se  de  défunte  Damoifcllc  Anne  le 
Chocq  fa  femme.  flCj"A  plus  forte  raifononjuge 
dans  ces  Coutumes  que  le  neveu  exclut  l'onde  , 
parce  qu'il  vient  toujours  par  reprefentation  ,au 


dans  cet  arricle  jo6.  comme  il  vient  d'eftre  dit , 
font  des  frtrts  ty  futurs  ou  de  leurs  tnfans  ,  il  eft, 
fans  doute  ,  que  dans  cette  efpece  les  neveux ,  qui 
fonr  cntr'euxi  coufins  germains  ,  viendronr  pat 
fouches  à  la  fiaccellion  de  leur  oncle ,  mats  fi  l'on 
lit. comme  des  perfomics  tres-dignesde  foy  m'onc 
allure  qu'il  y  avoit  dans  l'original  qui  eft  au  Ciretfe 
lieu  que  l'oncle  ne  liicccdc  que  de  fon  chef.  Il  y  en  de  Moulins  ,  &  dt  leurs  tnfans .  cette  conjonctive 
aun  Arreft  pour  la  Coutume  d'Amiens ,  en  datte  fcmble  défi  er  qu'il  yait  des  frères  &  fœurs  avec 
du  14.  Mrs  1.78.  qui  eft  le  iç<î.  dans  les  Arrcfts  de  des  neveux:  Ainfi  en  nôtre  efpece  on  il  n'y  a  que 
Je  Veft.JC'eft  ainfi  que  dans  les  Coutumes  qui  des  neveux,  ils  ne  feront  point  reputez  dans  les 
admettent  la  reprefenrarion  à  l'infini  en  collate-  rcrm:s  de  reprefentation  ,  &  ne  pattageront  paj 
ralcceluy  qui  reprefente  le  plus  proche  dans  cha-  par  fouches  ,  mais  |>ar  teftes\  Nous  avons  obfcrvé 
que  ligne  fans  rétrograder  audelliis  du  défunr  eft  ci-dcll'us  qurlcft  l'ulagccn  cette  Province ,  fect.l» 
préfère  à  celuy  qui  reprefente  un  plus  éloigné  ,    de  ce  chapitre  nomb.  11. 

ainfi  lenevcuexclur  le  coului germain. C'eft pour-      Il  fe  prefenteune  queftion  afl'z  importante  fur  tf.sï  late- 

Îuoy  cet  art.  87.  ajoure  aux  trrmes  qui  viennent    la  reprclcntation  des  neveux  que  nous  avons  déjà  Jj*  lt'»»o« 
'eftre  rapportez,  &  ft  feront  Itfiittt  rtprt  'enta-    touclue  au  livre  1.  chapitre  des  fucceftions colla-  y.'™^™ 
tiens  en  ttile  prérogative ,  e/ue  feroient  leurs  pert    tcralcs.mais  qu'il  faut  approfondir  icy  davantage*,     ,nc  iirU 
<J-  mire ,  s'ils  tftoiem  vivant.  Le  rang  du  reprefen-    qui  eft  de  fçavoir  (i  la  renonciation  d'un  frère  du  *ox  n^vrur 
té  réglant  ainfi  le  droit  du  reprefentant.  défiinr  faite  moyennant  un  legs  teftame ntaire ,  <lt  divciic» 

»(•  QaiVen     L'on  a  formé  cette  même  queftion  dans  la  Cou-    donr  il  déclare  eftre  content  ,  Se  en  confequcncc  ^j^jfo 
Bouiboo-   tume  du  Coutbonnois  dont  l'article  )otf.  dir  que    ne  vouloir  point  venirà  la  fucceifion  ,  donne  lieu 
les  tentes  dt  reprefentation  en  lignt  ctllate  alt    auxenfrns  de  deux  aurtes  frères  prédecedez  de 
font  dis  frères  <T  des   eeurs  ou  dt  leurs  er.fans  ;    venir  par  reprefentation  Se  par  louches  à  la  luc- 
Se  l'on  a  demandé  fi  dans  cette  Coutume  le  cou- 
fin germain  du  défunr  nevenoir  pas  en  concur- 


dc  vcmr  Nt 
louent! i  U 


rence  avec  l'oncle  du  défunt  :  puifque  le  coufin 
germain  &  le  défunr  eftoient  enfans  des  frères ,  Se 
que  les  rermes  de  la  Coutume  établiflent  larepre- 
Icntation  au  profit  des  1  nfansdes  frères ,  à  Vin/far 
de  ce  qui  a  efté  jugé  pout  la  Coutume  de  Valois» 


ceilîon  :ou  s'ils  doivent  venirpat  teftes  ï 

Raifons  peter  U  partage  par  Ufiu. 

La  branche  de  neveux  qui  a  intereft  de  ve- 
nir par  telles  au  parrage  de  la  fuecelTion  ,  dit 
qu'elle  eft  en  règle ,  ce  que  leur  oncle  ayant  rc- 
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nonce  doit  eftrc  confédéré  pour  mort  fuivant    fucceder  par  fouches, laquelle  égalité  clic  aautant 
la  m.ixitne  ordinaire  ,  rtnunnunt  pro  nulle  huit-    ddiréc  ,  ence  cas,  dans  la  collatérale  que  dans  1a 
en  quelque  nombre  que  (oient  les  directe. 


tur ,  qu.unli, 

neveux  qui  concourenr  pour  le  partage  de  la 
fuccelTîon  ,  ils  doivent  venir  également  Se  chacun 


pour  fa  virile  portion  ;  L.  i.f.  dt  fuit  &  ligit. 
htri  i.  f.  t.  injtit.  dt  lifit.  fucetff.  f.  4.  Auth.  Ctf 
funti  C.  di  it^it.  btrtd.  Ce  qui  a  cfté  fuivi  par  le 
règlement  de  1516.  elle  .ijoute  que  cette  renon- 
ciation a  fon  effet  rétroactif  aa  temps  du  decés , 
qu'ainfi  le  renonçant  cft  cenfé  n'avoir  jamais  cfté 
iaifi.  Enfin  ,  que  s'il  renonce  mlijttê  rtctptt  Se 
moyennant  un  legs  teftamentaire  ,  ce  n'eft  pas 
une  ration  pour  le  conlîderer  comme  héritier*  Au 
contraire  cela  luy  ôcc  toute  forte  d'imprcfllon  de 
la  qualité  d'héritier,  puifque  nul  ne  peut  eftrc 
légataire  &  héritier  en  quelque  ligne  quecefoit , 
Jclcgataire  qui  renonce  moyennant  un  legs ,  n'é- 
tant pas  plus  cotifideré  dans  la  fucccflion  qu'un 
donataire  étranger. 

Ruiftns  f»»r  II  purtugt  pur  ftuthtt. 

Au  contraire  les  neveux  qui  cftant  en  moindre 
nombre  ont  intereft  de  venir  par  fouches  ,  di- 
sent en  premier  lieu  que  leur  oncle  n 'auroit  pas 
renoncé ,  s'il  n'avoir  eu  dans  fon  legs  autant 
qu'il  luy  appartenoit  dans  la  fucccflion  mit  iuttflut , 
en  la  partageant  par  fouches  avec  l'un  Se  l'autre 
branche  de  neveux,  qu'ainfi  puifqu'il  cft  réputé 
avoir  pris  fa  part ,  ou  la  valeur  de  ce  qu'il  auroit 
eu  dans  un  partage  par  fouches,  ileftjuft.-  que 
le  refte  de  la  fucccflion  fe  partage  aufli  par  fou- 
ches. 

En  fécond  lieu ,  la  renonciatioa  qui  fe  fait 
ulijut  rtctptt  fe  confiderc  en  beaucoup  de  cas , 
comme  une  acceptation  Se  principalement  lorf- 
qu'il  s'agit  de  conferver  l'ordre  que  La  Loy  établit 
pour  les  lucceflions. 

Le  premier  cas  eft ,  que  fi  un  fils  renonce  à  la 
fucccflion  de  fon  pere  pour  y  faire  venir  Il  s  enfans 
avec  des  coufins  en  pareil  degré  ,  fes  enfans  ne 
Viendront  pas  racine  jurt  fut  cr  ix  futttftrit  tdic- 
to ,  fuppofé  qu'il  ait  renoncé  uliqmt  rtctptt ,  non 
feulement  parce  qu'il  cft  vivant  Se  que  l'on  ne  re- 
prefente  point  un  homme  vivant, mais  à  caufeque 
dés  que  le  fils  renonce  ulim  ut  rtctptt ,  il  eft  cenfc 
partagé ,  &  ainfi  fes  enfans  ne  doivent  point  venir 
à  la  fucccflion. 

Le  fécond  cas  cft ,  lorfqu'un  des  enfans  re- 
nonce i  la  fucccflion  du  pere  ulique  rtctptt, Se  que 
cette  renonciation  produifant  un  droit  d'accroif- 
fement  au  profit  dis  autres  enfans  ,  produit  auffi 
un  droit  de  reliefs  pour  les  fiefs  félon  l'article  <.de 
la  Coutume  de  Paris  :  car  l'on  juge  que  le  fils  qui 
renonce  uli^uo  rtctptt  cft  héritier  ,  &  qu'enfui- 
te  il  traite  avec  fes  frètes ,  ce  qui  produit  un  re- 
lief. 

Le  troifiéme  cas  eft ,  que  f«  le  fils  aîné  donataire 
renonce  à  la  fucccfBon,il  n'y  a  point  de  droit  d'aî- 
nefle  entre  fes  puînez  fuivant  l'article  17.  de  la 
Coutume  de  Patis.  Et  cela ,  parce  qu'il  eft  préfu- 
me avoir  pris  fon  droit  d'aincflè  &  une  part  héré- 
ditaire. 

Le  quatrième  cas  cft,  que  l'enfant  qui  renonce 
mliqut  rtctptt  fait  parc  dans  la  légitime  des  autres 
enfans.  Mol'u.  Ctnf.  }$.  n.  9.  <«•  "■  &  Et  il  ne 
faut  point  dire  contre  ces  exemples  qu'ils  font 
pour  la  direde, où  l'égalité  eft  plus  préciicment 
requife.  Car  il  ne  s'agit  pas  icy  de  l'égalité  des 
perfonnes,  maisde  celle  des  branchcs.quc  la  Cou- 
tume a  voulu  une  fois  conferver  en  admettant  les 
neveux  à  fucceder  avec  leurs  oncles  frères  du  dé- 


En  rroifiéme  lieu ,  fi  l'opinion  contraire  avoir 
lieu ,  il  s'enfuivroit  qu'un  frère  du  défunt  ayant 
dans  fon  legs  la  valeur  de  fa  part  attirante  en  U 
fucccflion  pourroir  gratifier  telle  btanche  de  fes 
neveux  que  bon  luy  fcmbleroir.  Car  en  fe  por- 
tant héritier  il  donneroit  lieu  au  partage  par  fou- 
ches ,  &  feroir  plaifir  à  la  branche  dont  il  y  au- 
roit moins  de  neveux  ,  Se  en  renonçant  il  feroit 
que  la  fuceffion  de  fon  frerc  fepartageroit  par 
telles.  Or  il  vaut  mieux  s'attacher  à  ce  qu'il  tait 
actuellement  qu'à  la  manière  dont  il  agit  filon 
les  divers  motifs  qu'il  peut  avoir,  &  il  faut  con- 
clure que,puifqu'il  prend  la  val-,  ur  de  fa  part,  c'eft 
une  branche  qui  a  déjà  fon  partage  ,  Se  que  cria 
doit  donner  lieu  de  partager  par  louches  le  refte 
de  la  fucccflion.  Voilà  les  rations  de  cette  opinion 
aufquclles  j'adhère.  Aufli  elle  fe  trouve  autoiifée 
par  un  Arrcft  du  9.  Juillet  1601.  rendu  pour  la 
Coutume  d'Orléans  .lequel eft  rapporté  par  Maî- 
tre René  Chopin  fur  la  Coutume  de  Paris  ,liv.i. 
tit.  5.  nomb.  j.  parla  Lande  fur  l'article  119.  delà 
Coutume  d'Otleans ,  Se  par  Charondas  fur  Tait, 
jao.  de  la  Coutume  de  Paris. 

•  Jen'cftimcpas  quel  Arrcft  du  îiî.  Juillet  1671.  r  Rty». 
qui  eft  dans  la  féconde  partie  du  Journal  du  Pa-  jv  M 
lais  |  au  Journal  du  jo.  Mars  167).  ait  rien  jugé  de 1 
cette  queftion  i  quoique  pluficuts  ne  manqueront 
pas  de  l'alléguer  pour  appuyer  l'oni 
traire  à  la  nôtre.  Lcfpccc  cftoit  qu u 
Pierre  de  Mcufle  Prcftre ,  qui  demeurait  Se  ; 
fes  biens  au  Perche  ,  avoit  pour  héritiers  pré- 
fomptîfs  une  facur  nommée  Marie  ,  Se  un  neveu 
Se  trois  nièces  tous  enfans  de  Gabriel  deMeufle 
fon  frère  qui  cftoit  prédecedé.  Sa  feeur  Se  luy 
fe  firent  un  don  mutuel  au  profit  du  fur  vivant  des 
deux  ,  de  tous  leur,  meubles  Se  acquefts  ,  &  de 
l'ufufniit  de  leurs  propres.  Enfuite  il  deceda  Se 
laifTa  Marie  Meufle  fa  Cœur  Se  fa  donataire,  la- 
quelle jouit  de  tous  fes  biens  Se  même  aliéna 
quelques-uns  des  propres  &  deceda  enfuite.  En- 
tre les  neveux ,  enfans  de  Gabriel  de  Meufle  ,  il 
y  eut  procès  pour  les  propres  féodaux  de  Pierre 
de  Mcufle ,  dont  Marie  fa  foeur  n'avoit  dû  avoir 
qu'un  fîmple  ufufruit  en  qualité  de  donataire» 
quoiqu'elle  en  eût  vendu  quelques-uns  :  Le  ne- 
veu prétendant  donnant  l'exclufion  a  fes  foetus 
dans  ces  biens  ,  en  vertu  de  l'article  157.  de  la 
Coutume  du  Grand  Perche  qui  porte  ,  mm'tn 
fucctjfitu  ctUutirtlt  fiit  ntblt  tu  rtluritrt  lu  mi. 
ttt  txclutnt  lu  ftmtlitt  il  birUmgtt  prtprti  dm 
difttnt  ttnttt  tu  fty  &  htmmugt ,  fincn  mut  lit 
y '.ii s  rtprtftntufftnt  t ht'tr  mûlt  ;  uufutl  eut  tllli 
prtrsMnt  purt  tfditi  hir'isafti   au  lit  fuit  l'btir 
milt.Se  il  appuya  cette  exclufion  fur  deux  moyens. 
Le  premier,  qu'il  venoit  avec  fes  fceUtsen  j>a- 
rcil  degré ,  &  tans  aucun  bénéfice  de  rrprclcn- 
tation ,  parce  que  Marie  Mcufle  leur  tante  n'avoic 
pas  cfté  héritière  mais  donataire.  Le  fécond,  que 
quand  on  fuppofcroit  que  Marie  Meufle  leur  tante 
auroit  cfté  neritierc  Se  donataire  ,  cela  n'empe- 
cheroit  pas  cetceexclufîon ,  le  neveu  excluant  fa 
tante  pour  les  fiefs, excepté  à  Paris ,  Se  à  plus  forte 
raifon  fa  Iceur  ;  nuis  principalcmenr  dans  la  Cou- 
tume du  Grand  Perche ,  qui  établit  indéfiniment 
cette  exclufion  en  ligne  collatérale  pour  les  pro- 
pres féodaux. 

Ce  fut  fur  ces  deux  moyens  que  par  cet  Arrcft 
l'on  ajugea  les  propres  féodaux  au  neveu,  Ce  à  dire 
le  vray ,  l'on  jugea  la  choir  par  le  fécond  moyen, 
car  il  cftoit  mal-aifé  de  fe  défendre  que  Marie 


runt  par  reprefentation  de  leurpcre,&  les  faifant   Meufle  n'eût  pas  cfté  héritière ,  puifqu'clle  avoit 
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Vendu  «le  ces  propres  ,  ce  qui  ne  luf  cftoit  pas 
.  permis  aux  termes  de  la  donition:  Auifi  avoit-clle 
pù  cftrc  donataire  &  héritière  en  ligne  collaté- 
rale. Ain/î  l'on  ne  iugea  pas  que  la  (rrur  d'un 
défunt  qui  cil  iîmpfe  donataire ,  donne  lieu  à  ùa 
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partage  par  fouches.ma  is  bien  qnecelle-cy  citant 
donataire  Se  hetiricre,  quoique  l'on  partageât 
par  reprefentation  &  par  louches ,  le  neveu  don- 
noit  l'exclu  fiori  à  Tes  fixorsen  cette  Coutume  pour 
les  propres  féodaux. 


SECTION  IV. 
De  la  Reprefentation  dans  les  Fiefs. 

SOMMAIRE.  . 


1.  Târttgt  dt  U  MMtitrt. 

».  Si  In  dirttli  le  nprertnt«nt ,  mncéjfént  U  di- 
féui  dt  fin  fixi  »  *  les  prerogétives  du  reprt- 

ftttti, 

j.  Si  te  même  *  lieu  en  colUterult.  Suhdsvifion. 

4.  Si  lu  nièce  ,  fille  d'un  frère ,  eji  exclufe  d*ns  Us 
fieft  pdr  un  frère  du  défunt.  g 

5.  De  lu  concurrence  efunt  faut ,  d'un  neveu  fils 
d'un  frert ,  &  d'un  neveu  fils  d'une  Mire 
faut. 

6.  Que  cette  dernière  efpece  confirmi ,  qu'en  tes 
nutkm  fois  prend  I  exclufion  ex  quoeumque 
dcfcchi. 

t.  Partage  T  'On  peur  réduire  la  matière  de  la  reprefen- 
it  \i  ma-  1  j  urion  dans  les  fit  fs  à  dv  ux  ont  fiions  princi- 
utn~        pales.  La  1.  de  fçavoir ,  fi  le  rtprefenrant  fepeut 

Î, revaloir  des  prérogatives  du  reprefente ,  fans 
buftiir  de  l'on  propre  défaut,  La  1.  fi  le  repre- 
fenrant  fe  peui  prévaloir  de  fes  prérogatives  na- 
turelles 1  fans  fouffrir  du  détaat  de  la  pçrfonne 
leprefentée. 

La  première  queftion  principale  eft  double  : 
car  rite  peut  cftrc  agitée  dans  la  matière  du  djoit 
d'-înefte  en  directe  ,  &  dans  celle  de  l'cxclufion 
des  femelles  en  collatérale. 

On  demande  fi  en  dircdtc  le  reprefentanr,  noii- 
obftant  le  défaut  de  fon  fixe ,  a  les  prérogatives 
du  rrprefemé,  &  fi  une  fille  fuccede  au  droit  d'aî- 
nefïe,  quwauroit  dû  appartenir  à  Ion  pere,  s'il 
n'eftoit  pas  predecedé  î  Se  l'on  peut  répondre  , 
généralement  parlant ,  pour  l'affirmative  :  c'eft  la 
difpofition  de  l'art  314.  de  la  Coutume  de  Paris, 
de  l'art.  10j.de celle  doMontfort,  *  depluficurs 
autres.  Mais  il  y  a  pluficurs-  Coutumes  qui  font 
contraires,  comme  celle  de  Vitry ,  tit.  des  Suc- 
cefl!  art.  CG.  celle  de  Troycs  ,  art.  91.  celle  de 
Reims, art.  50.  celle  d'Auxerre  ,  art.  jtf.ccilede 
Laon,  arr.  ijtî.celledcNivernois.chap.js.  art. 4. 
&  dans  toutes  ces  Coutumes  le  défaut  du  fexe 
fait  obftacle  aux  filles  qui  viennent  parrcpicfeti- 
tation,&  les  empêche  de  profiter  du 'droit  d'aî- 
neflë  de  leur  pere. 

Entic  ces  (Jifpofitions ,  il  femble  que  celle  de 
la  Coutume  de  Paris  doit  paflèr  pour  la  plus 
jufte,  à  caufede  l'identité  des  personnes  en  li- 
gne dircûc.  Car  la  fille  eft  bien  plus  la  même 
pçrfonne  que  fon  pcrc^prcdeccdé ,  par  rapport  1 
là  fucceflîon  de  fon  aveu! ,  que  par  rapporr  à  la 
fucu llion d'un  oncle,  l'ayeulpar  une  intimation 
naturelle  regardant  fes  prtits  enfans ,  comme  fes 
premiers  enfans.  Aitflî  je  vois  qu'avant  la  refor- 
mation  de  la  Coutume  de  Paris,  l'on  jugeoit  ce 
qu'elle  établit  fur  ce  fujvt.  Il  y  en  a  un  Arreftdu 
19.  Juillet  1550.  qui  eft  le  41.  de  ceux  de  le  Vcft. 
E:  le  7.  Septembre.  15^1  •  l'on  jugea  la  chofe  en 
plus  forts  termes  ,  &  que  dans  l'ancienne  Cou- 
tume de  .Melun„  qui  n'admettoit  point  de  repre- 
fcntation^nligucdiietae,  larcprcfcnution  ayant 


7.  Exception  k  f ègurd  dis  Coutume  ,  qui  difent 
qui  U  femelle  en  degré  plus  proche .  exclut  tt 
malt  plut  éloigné  ,  &  que  duns  ces  Coutuntt 
U  rtprefentution  fituvt  l' exclufion. 

8.  Si  les  neveux  enfitnt  des  f rires  excluent  les  tin- 
tes dans  tes  fiifi.  * 

9.  Qiiid  duns  lis  Coutumes  qui  n'en  purltnt  pu. 

10.  Quid  dans  lit  Coutumes  qui  comparent  les 
reprefent étions  des  lignes  direde  &  ceU*ter*l» 
l'une  avec  C  Autre. 

11.  Si  U  reprefentation  empêche  C  exclu/ton  étli- 
ve,  exempte  sUns  les  Coutumes  oit  elle*  lieu  i 
fin  fini,  comme  4»  Ptrcbi. 


v  Si  tn  di- 
recte k  re- 
piclcntaiu 
toiobiram 
le  ikuur 
de  fo«  fe- 

it ,  a  In 

piciogati- 
>ft  du  tt 
ptcictué. 


efte  ftipulée  par  le  contrai  de  mariage  du  fils 
aîné,  la  fille  fuccedoit  à  fon  droit  d'aincfle:  ce 
qui  fcmblc  décider  qu'il  fuflit,  que  la  convention, 
ou  la  Coutume  éiaWiflè  la  reprefentation  ,  pour 
faire  que  la  fille  de  l'ainé  fucccdc  à  fon  droit  d'aî- 
nefle,  comme  un  fils  mâle  auroit  pû  faite.  Il  y  a 
quelque  choie  de  fcmblablo  dans  la*  Coutume  de 
Normandie,  qui  reg'ant  que  l'ainé,  tant  romrier, 
que  noble,  eft  faifide  route  la  fucteflion,|ufqu'i 
ce  que  fes  puînez  luy  demandent  partage,  ce  l'arr. 
158.  étendant  cela  au  fils  de  l'»înéqut  eftpré- 
decedé,  Rafnage  dir ,  que  le  même  a  lieu  au  pro- 
fit de  la  tille.  Il  y  a  aulli  quelque  chofe  d  appro- 
chant dans. les  cxclufionï  des  filles  dotées,  & 
dans  les  renonciations  :  car  l'on  juge  dans  Ici 
Coutumes,  où  la  fille  dotée  eft  exclufe  de  la  fuc- 
ccfTîon,  qu'encore  que  cette  exclufion  n'ait  lieu  . 
"qu'en  faveur  des  mâles  -,  néanmoins  la  fille  d'urt 
mâle  predecedé  peut  donner  cette  exclufion  à  fa  . 
tante.  De  mena,  fi  une  fille  renonce  en  faveur 
des  mâles,  Sz  qu'il  ne  refte  qu'une  fille  d'un  mâ- 
le, elle  exclut  fa  tante  qui  a  renoncé. 

Pour  ce  qui  eft  de  l'cxclulîon  des  fiefs  en  li-  j.  Si  lé  ml. 
gne  collatérale,  laqueftion  eft  encore  double  :  car  »"c  » 
l'on  peut  demander  fi  le  rcprcfentantpeut  fe  orc-  S^SlJ 
valoir  des prci ogatives  du  icprcfenté,  nonobnant  <jlvl(ioa, 
fon  propre  défaut  à  l'effet  de  n'eftre  pas  exclus, 
&  en  fécond  lieu,  s'il  s'en  peut  même  picvaloir 
à  l'effet  d'exclure  î 

L'on  demande  donc,  au  fujet  de  cette  premie-  4.  Si  la 
rei:'icftion  principale,  fi  la  niéce  fille  d'un  frère  eft  nieœ  fille 
exclufe  dans  les  fiefs  par  un  frerc  du  défunr.  2m52§ 

Xaifons  pourfende.  tufl*** 

frerc  du 

La  raifon  de  l'affirmative  eft,  que  la  mafculi-  défunt, 
nité  prévalant  en  égal  degré,  elle  doit  prévaloir, 
à  plus  forte  raifon,  contre  celuy  qui  ne  vient  que 
par  le  bénéfice  de  la  reprefentation ,  èc  qu'une 
niéce  qui  feroit  exclufe,  fi  elle  eftoir  forur.fedoit 
eftre,  1  plus  forte  raifon ,  en  venanr  avec  fes  on- 
cles frères  do  défunt ,  d'autant  plus ,  que  le  re* 

f»rcfcnrant,  à  la  differcr.ee  de  celuv  en  qui  fe  fait 
atranfmiffion.nc  tient  rien  que  le  liru  Aria  pla- 
ce de  la  pçrfonne  reprefentée  ;  au  lieu  duquel  U 
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faccede,  montant  d'un  degré,  &  n'eftant  répa- 
ré fa  mcmc  perfonne  que  le  défunt ,  que  pout  la 
prérogative  du  degré,  &non  pour  les  qiwlitez 
perfonncllcs  :  ce  qui  a  fon  fondement  dans  les 
termes  de  la  NoveUc  11S.  chap.  i.  qui  dit ,  in  pro. 
prii  partnùi  lacum  fucftdtrt.  Voilà  tout  l'effet 
dt'la  reprtrentation  :  aulli  "un  incapable  ne  pour- 
roit  pas  fuccede  r  pat  la  reprefentation  d'une  per- 
fonne  capable ,  &  au  contraire,  une  perfonne  ca- 
pable vient  par  reprefentation  d'un  incapable  , 
dont  La  perfonne  ne  fert ,  ni  ne  nuit ,  félon  l'art. 

de  la  Coutume  de  Bourbonnois ,  Se  le  97.  de 
celle  de  Sens  ;  ce  qui  juftiHc  que  le  reprefen- 
tant  ne  tient  rien  de  la  perfonne  reprefir  ntée  que 
fon  lieu  &  fa  place ,  Se  qu'on  le  luge  par  fes  pro- 
pres qualitez ,  Se  non  par  celle  du  rcprcfcntc. 

Il  y  a  donc  deux  rqpycns  qui  foutiennent  l'af- 
firmative, Icfqucls  ir  ne  faut  jamais  divifer  ,  le 
premier ,  la  faveur  de  la  mafculinité ,  le  fécond, 
la  proximité  du  degfé  :  car  fans  ce  dernier ,  l'au- 
tre ne  fuffiroit  pas.  En  cfrc%  fi  l'on  fc  fondoir 
feulement  fur  cette  maxime  que  le  reprefentant 
ne  fait  qu'entier  dans  ta  place  du  reprefenté  ,  il 
s'enfuivroit  que  les  mâles  venant  dune  fecur  , 
fuccedcroicut  avec  leur  oncle  dans  les  fiefs  d'un 
outre  oncle  :  ce  qui  eft  contre  la  difpofttion  de 
l'art,  jzi.  de  la  Coutume  de  Parts.  C'eft  pour- 
quoy  il  faut  principalement  appuyer  cette  opi- 
nion, qui  eft  la  plus  faine  ,  fut  la  faveur  de  la 
proximité,  Se  dire  ,  qu'encore  que  l'on  reçoive  Ja 
reprefentation  dans  les  fiefs  ,  aufli-bien  qu'à  l'é- 
gard de  toute  autre  forte  de  biens  ;  néanmoins 
celuy  qui  vient  par  reprefentation  n'eftanc  jamais 
fi  favorable ,  que  celuy  qui  eft  en  plus  proche  de- 
gré, le  moindre  défaut  fu tri i  pour  l'exclure  des 
îîcfs ,  foit  que  le  défaut  vienne  de  fon  chef ,  en 
colfatcrale  principalement ,  foit  qu'il  vienne  du 
chef  de  la  perfonne  reprefentee.  C'eft  pourquoy 
le  fils  de  la  fœur ,  qui  vient  par  reprefentation 
avec  fes  oncles ,  eft  exclu  des  fiefs  par  le  défaut 
de  la  perfonne  reprefentée  ,  &  la  fille  du  frere  , 
par  (on  propre  définit ,  mut'uta  tx  qtucHmqut  dt- 
ftlin.  Autre  choie  eft  en  directe  ,  où  l'égalité 
cftant  plus  naturelle  ,  l'cxclufion  n'y  a  point  de 
lieu ,  Se  où  l'identité  de  la  fille  &du  pete  fc  con- 
fiderc  davantage  :  ce  qui  fait  qu'elle  fuccede  au 
droit  d'aînelle  que  le  pere  auroit  eu  ,  fans  Ion 
fredecés.  Enfin ,  cette  opinion  a  fes  feéVateurs  , 
comme  Bariole  fur  la  Loy  Liberarum  ff.  dt  vtrb. 
/'&">/•  &  Socinus ,  conf.  168.  norftb.  éfi. 

Xaifins  p*nr  U  nlict. 

L'opinion  contraire  a  fes  raifons ,  ou  fes  pre^ 
textes  :  car  il  fcmble  qu'elle  peut  eftrc  appuyée 
de  lj  dif;iofi(iondc  l'art.  311.  de  la  Coutume  de 
Taris ,  lequel  décidant ,  que  les  neveux  enfans 
d'une  fille  font  exclus  dans  les  fiefs  par  leurs  on- 
cles frères  du  défunt  ,  fcmble  vouloir  que  lés 
nièces  filles  d'un  frerc,  y  puifîcnt  eftrc  admifçs, 
quoiqu'il  n'y  ait  rien  de  moins  fur  que  ces  ar- 
gumens  k,cantr*ria ,  comme  l'a  tres-bien  enfeigné 
le  Ptcfident  Evrard.  L'on  fait  pluficurs  autres 
argumens  pour  cette  même  opinion,  mais  qui 
allant  la  plupart  à  confondre  (es  deux  lignes,  la 
dircétc  Se  la  collatérale ,  qui  ont  à  cet  égard 
même  leurs  différences ,  comme  au/Il  à  confon- 
dre la  rranfmiffion  ,  où  l'on  fuccede  à  un  droit 
cchù  à  celuy  qui  tranfmet  Se  jure  aliéna,  avec  la 
reprefentation,  où  l'on  fuccede  à  un  droit ,  lequel 
en  collatérale  n'a  pas  cfté  feulement  commence  en 
la  perfonne  de  celuy  que  l'on  reprelcnte,&  où  par 
confequent  l'on  fuccede ;>r«  prapria,\\  feroit  inu- 
tile de  les  rapporter  icy.  U  faut  feulement  ajoû- 


Sutcefjloris. 

rct  ,quc  l'on  peut  encore  alléguer  poiirccttcof.i- 
nion  la  nouvelle  dil  potion  delà  Coutume  d'Or- 
léans, laquelle  décide  en  l'art.  311.  que  U  fi'le  vt- 
WêM  du  malt  rtpreftnte  fan  pire  en  U  juccejftan 
dt  fan  anclt  dtetdi  ,  mvtc  Itfrtrt  dm  dtttdi  ,  an* 
de  de  Udiee  fille.  Car  cet  atticte  eft  précis  pour 
cette  dernière  opinion. 

L'ancienne  Jcuilprudcncc  l'avoir  auffi  confir- 
mée. Il  y  en  a  un  Arreft  du  11.  Mars  1631.  dam 
cette  efpccc.  Jacques  Berout  avoir  laiflè  pour  hé- 
ritiers un  frere  nomméMathurin  rkront,uncfrrur 
nommée  Claude  Le  ont ,  &  trois  nièces ,  filles 
d'un  autre  frere  qui  cftoit  prédecedé ,  &  enrr'au- 
rres  biens  un  fief  fitué  dans  le  rcflbrt  de  la 
Coutume  de  Paris,  auquel  il  cftoit  déjà  confiant 
que  la  fecur  ne  pouvoir  avoitdepart/uivantl'att. 
1$.  de  certe  Coutume.  Ainfî  la  difficulté  cftoit 
entre  ers  nièces ,  enfans  de  ce  frere  prédecedé  , 
Se  le  frere  furvivanr  nommé  Mathutin  Berout , 
pourfçavoir  s'il  lesexcluoit ,  ou  fi  elles  dévoient 
parrager  ce  fief  avec  luy  ,  Se  Meilleurs  des  Rc- 
queftes  du  Palais  ayant  jugé  l'cxclufion  par  Sen- 
tence tii  xi.  Janvier  i6iy  il  y  en  eut  appel  par 
les  nièces  ,  fur  lequel  la  Cour  rendit  un  Arreft 
interlocutoire  letf.Avril  \6i6.  portant  qu'il  feroit 
fait  enqueftespar  turbes  auChaftclct  de  Paris, 
fur  l'ufage  de  l  art.  311.  de  la  Coutume ,  Se  pour 
fçavoir  s  il  s'obfetvoit  à  fens  contt aite,  &  fi  filant 
décidé  dans  cet  article  que  dans  la  fuccefiion  des 
oncles ,  les  neveux  enfans  des  fœur  s  cftoient  ex- 
clus dans  les  fiefs  par  leurs  oncles  frères  du  dé- 
funt ;  à  cantrario  les  filles  enfans  des  miles  ve- 
noient  en  concurrence  avec  eux  :ce  qui  ayant  cfté 
exs-cuté,  il  arriva  que  les  Confcillers  qui  com- 
pofoienc  la  première  turbe  ,  furenr  parr.îgfz  de 
cinq  contre  cinq ,  &  l'ancre  citant*  de  fept  Procu- 
reurs &  trois  Avocats,  Se  les  Procureurs  ayant 
donné  leur  avis  pour  admettre  les  nièces  ,  Se  les 
trois  Avocats  le  leur  pour  les  exclure,  il  intervint 
cer»Arrcft  du  11.  Avri'  1651.  qui  admit  les  nièces, 
Se  cette  Jurifprudcnce  a  cfté  lone-remns  fuivic, 
&r  jufqu'à  l'Aireft  appelle  au  Palais  1  Arreft  de 
Saintotdu  13.  Février  1663.  rapporté  dans  le  fé- 
cond volume  du  Journal  des  Audiences ,  liv.  3. 
chap.  31.  qui  a  jugé  le  contraire ,  Se  qu'en  la  fuc- 
cefiion d'un  omlc  la  ntéce  cftoit  exclftfe  dans  les 
fiefs  par  fes  autres  oncles  frères  du  défunt ,  a 
cauft-  de  la  mafculinité  ,  Se  de  la  proximité  du 
degré. 

Si  l'on  peut  argumenter  de  la  fuccefiion  de  la 
Couronne  aux  fuccclfionsordinaires  des  firfsd'on 
Tùivit  cette  décifion  dans  la  fuccclfion  du  Roy 
Charles  le  Bel,  a  laquelle  Philippe  de  Valois  fon 
coufin  germain,  fils  de  Charles  Comrc  de  Valois 
fon  oncle ,  vint  par  préférence  à  Edouard  III. 
Roy  d'Angleterre  fon  neveu,  &  fils  d'Ifibeau  fa 
forur,  parce  que  cette  fetur  du  Roy  n'atiroit  pû 
elle-même  fucccdcrâ  la  Couronne.  Et  la  generc- 
fité  de  la  Nation  ne  pouvant  pas  s'accommoder 
de  l'empire  des  femmes ,  elle  en  rejette  même  U 
pofterité.  Mais  il  y  a  icy  une  exclufion  abfoluë 
contre  le  fexe;  au  lieu  que  dans  les  fiefs  il  n'y  a 
qu'une  fimplc  préférence  en  faveur  des  mâles  , 
dans  la  feule  ligne  collavralc. 

L'on  demande  encore  Ci  (tn  défunt  laifTmt  une  f-  j)e  j3 
forur ,  un  neveu  enfant  d'un  frerc,  &  unaurre  ne-  coocunta- 
veu  enfant  d'une  autre  fccur,cc  dernier  doit  eftrc  «  d'une 
exclu  dans  les  fiefs  :  car  il  eft  déjà  certain  aux  (<ZUI  1 
termes  de  l'arr.  313.  de  la  Coutume  de  Paris  ,  que  j^"  "^ 
la  firur  n'en  eft  pas  exclufe  :  Et  à  l'égard  de  ce  s  j'Un  0:- 
neven  fils  d'une  freur ,  l'on  a  fourenu  que  comme  veu  Ut 
fi  merc  auroit  cfté  exclufe  par  fon  frète  pere  de  *!'unt  i|,:It 
cet  autre  neveu ,  il  le  devoit  cftrcpar  fon  coufin  , ltIU!' 
qu'à  fa  vérité ,  le  neveu  fils  d«  frète  n'excluoie 
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pas  fa  raiïrc ,  i  caufc  de  la  proximité  du  degré  de 
fa  tune,  &pour«vit/r  la  double  fiction  ,  mais 
qu'il  avoir  l'avanragc  d'eftre  ne  d'un  mâle ,  au 
fceu  que  l'autre  neveu  clt  ne  d'une  fille ,  Se  ne  re- 
pare point  ce  défaut  de  fil  naillàitce  par  un  degré 
plus  proche.  Qu 'enfin  ,  l'art.  ilX,  de  Paris  y  elt 
précis  ,  lorfqu'il  rttelut  les  enfans  de  la  faur  de 
venir  par  représentation  dans  les  fiefs ,  £c.  déclare 
qu'ils  ne  peuvent  y  eftrc  admis ,  comme  Iturmc- 
re,  venant  à  la  fucceflion  avec  fes  frères,  ne  l'au- 
roit  point  clic ,  Se  que  dés  le  moment  que  l'on 
ftippofc  un  neveu  venir  à  la  fucceflion  par  -la  re- 
picf'cntation  d'un  frere  du  défunr ,  il  faut  auffi 
fuppofcr  l'cxclufion  des  enfans  de  la  feeur ,  le 
frere  repr  cfenré  excluant  la  feeur  reprtfentéc.  Ce 
qui  a  ellé  ainfi  jugé  par  l'Arrcft  du  16.  Juillet 
1660.  quoiqu'il  y  en  eût  un  précèdent  du  z8. 
Mars  1648.  qui  avoir  juge  le  contraire,  fifCCI 
deux  Arrefts  font  rapporter  par  Maiftrc  Jean  Ma- 
rie Ricard  ,  fur  l'art,  jii.  de  la  Coutume  de  l'a- 
ris  :  Or  dans  cette  cfpccc,  fi  l'on  s'en  tient  à  I  Ar- 
reft  du  \6.  Juillet  i6<îo.  la  rcpreféntation  caufc 
l'cxclufion  p.illivc,&  l'on  juge  que  dans  la  con- 
currence, de  deux  neveux  qui  viennent  l'un  Se 
l'autre  par  rcpreféntation  ,  â  caufc  d'une  tante 
feeur  du  défunt  qui  eft  au  fécond  degré ,  celuy 
qui  reprelcnte  le  mâle  exclut  celuy  qui  repre- 
t.  Qot  cet-  lente  la  femelle  :  ce  qui  confirme, encore ,  qu'en 
ti  dan-.cre  cette  matière  les  exclufions  viennent  tvquecum- 
tua-  oVn       dtfféi*,  foit  du  défaut  du  reprefentanr,  com- 
^"^"c"      cn  l'efpece  précédente ,  foit  du  défaut  du  re- 
m  l'on     prefenté ,  comme  cn  cellc-cy  :  ce  qui  eft  un  effet 
pi.-rvi  l'ex-  du  privilège  delà  mafculinité ,  &unvcftigcquc 
d-iion  .*-  nou$  jyo^j  confervé -de  l'ancien  DroitdcsFiefsw 
SS^**  Voll,i  c*onc<icux  chofes  à  obfcijycr.  La  1.  que  la 
rcpreféntation  n»  fauve  pas  de  l'cxclufion  qui 
vient  du  fexe  du  rcpïcfcntant.  La  1.  qu'elle  jette 
dans  l'cxclufion  du  chef  de  la  perfonne  repre- 
fentéc. 

rEKtpt  5  Au  contraire ,  dans  les  Coutumes  quiportenr, 
ài'cçjrd  qu'en  pareil  degré  le  maie  exclut  la  femelle, 
d;»Cou:u.  maj5  ja  fcnx.|iL.  tftjnt  en  pjl)s  proche  degré 
riitoa-  il  exclue  le  mâle  même  dans  les  fiefs ,  la  reprefen- 
fcmcllc  en  tation  fauve  cette  dernirre  exclufion ,  Se  un  nc- 
<ic;ît  j>luf  veu  fils  d'une  feeur  du  défunt  ,  n'ett  pas  exclu 
pu>  b:  ex-  par  fa  tamc  fecur  du  défunr ,  parce  que  dés  que 
ÎJjJf  JS  «  Coutume  donne  aux  mâles  le  droir  d'exclure 
sii'c,  k  eue  cn  pareil  degré  dans  les  fiefs,  Se  qu'elle  accorde 
«Us  cet  aux  neveux  le  droit  de  rcpreféntation  ,  elle  prt> 
u>sium-5  fuppofc  qu'un  neveu  ne  fera  pas  exclu  par  fa 
kttftttta-  untc.  H  y  cn  a  un  Arreft  du  5.  Avril  1541.  rendu 
vt  l'exclu- tn  •nccrPrclat'on  de  1  art.  59.  de  la  Courume  de 
fioa,  Vitry,  &:  rapporté  par  le  Vcft,  Avf.  19.  &un  fem- 
bljbie  du  11.  Mars  K58.  rapporté  par  NUiltre  Ju- 
lien Brodeau  fur  la  lettre  K.deMonfieur  Loiicr, 
nombre  9.  Arr.  18. 
*  Si  le»  ne-  Pour  iç  avoir  à  prefent  fi  le  reprefentant  ne  fe 
"cutcnfinj  peut  pas  prévaloir  des  prérogatives  du  reprefen- 
euiuent'l    **"  '  ^c  donner  l'cxclufion  aux  femelles  cn 

unr^dln"  ''Snc  collatérale ,  l'on  peut  demander  ,  1.  Si  les 
Ici  iieà.     neveux  enfans  des  frères  excluent  leurs  tante? 

Kur  les  fiefs  de  la  fucceflion  de  leur  oncle,  Se 
n  fçair  que  l'art,  jij.  de  la  Coutume  de  Paris  eft 
formel  pour  la  negarive.  Audi  l'arr.  15.  n'établit 
l'cxclufion  qu'en  pareil  degré.  En  effet ,  quelque 
fiction  que  produife  la  reprefenration  ,  elle  ne 
peut  pas  faire  que  le  neveu  ne  naifleen  un  de- 
gré plus  éloigné  que  U  feeur  :  ainlî  il  femble  que 
cette  exclufion  feroit  injufte  &  contre  l'efprit  de 
la  Courume.  Otltre  qae  pour  cette  même  cïclu- 
fion ,  il  faudroir  un  concours  de  deux  privilèges  / 
•  l'un  à  l'effet  de  reprefenter,  l'autre  pour  exclure. 
Mais ,  dira  quelqu  un  ,  pourquoy  cn  cette  cfpccc 
les  neveux  cnfàn»  d'un  frerc,  ne  fc  prevaudronc- 
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ils  p.:s  des  piérogativcs  que  leur  pere,  qu'ils  rc- 
prtlcntent ,  avoit  l'ur  leur  tanre ,  puifqu'ils  fouf- 
fi  en:  bien  des  avantages  que  leur  oncle  avoit 
fur  leurmerc  ,  eftant  exclus  par  luy  des  fiefs  de 
la  liicccfrîon ,  félon  l'art,  jzi.  de  la  même  Cou- 
tume. A  quoy  je  réponds ,  que  la  raifon  eft ,  que 
le  frere  Se  la  feeur  font  toujours  plus  favorables, 
que  les  neveux,  &  c'eft  la  railon  de  l'Arrcft  de 
bainrot,  où  la  proximité  a  beaucoup  aidé  à  faire 
juger ,  que  le  frere  du  défunr  exclut  fa  niéce  fille 
d'un  autre  frere:  l'on  a  donc  eu  beaucoup  d'égard 
en  tous  ces  cas  à  la  proximité. 

Noftrequcfrioneltneanmoinsfufcepribledcdif-  Qjfjd 
ficulté  à  l'égard  des  Coutumes  qui  n'ont  point  de  j? 1,1 
difpofirionVemblable  â  la  Coutume  de  Paris;'*:  JJSSÎ* 
même  j'inclmcrois  à  dire  qm*  dans  ces  Coutumes,  pirtrntpar. 
Je  neveu  fils  d'un  frere  ,  exclut  dans  les  fitfs  fa 
tante  l'oeur  du  défunr ,  par  l'effet  de  ta  rcprefén- 
tation, parce  que  c'eft  une  maxime ,  que  tar.tum 
oftrMur  fitlia  in  caf*  fitlo  ;  quantum  vtrit.xt  in 
c*fu  vtr».  Se  deflors  qu'on  admet  la  r.-prefenta-  1 
tion ,  il  faut  donner  au  reprefentanr ,  cn  le  f  up- 
pofant  monté  d'un  degré  ,  routes  les  prérogati- 
vesde  ion  âge  &  de  fon  fexe.  Et  c'eft  l'opinion 
dtrMaiftte  Charles  du  Molin  ,  fur  l'art.  96.  de  la 
Coutume  de  Chartres,  quoique  cette  Coutume 
n'accorde  l'cxclufion  aux  mâles,,  qu'en  pareil  de- 
gré ,  &  fur  l'art.  109.  de  la  Coutume  de  Mont  fort- 
Lamaury.  Enfin  ,  cela  a  les  préjugez ,  qui  font 
deux  Arrefts  rapportez  par  le  même  en  cette  No- 
te ,  fur  la  Coutume  de  Chartres  ,  &  un  rendu  cn 
interprerarion  des  art.  59.  Se  66.  de  la  Coutume 
de  Vitry  :  ce  qui  a  efte  traité  plus  amplement  , 
liv.  1.  chap.  delà  fucceff.  des  fiefs  ,fe&.  i.  norr.b. 
11.  où  nous  avons  fair  voir  que  ce  cas  ne  produit 
point  deux  fictions  ,  ni  deux  privilèges,  mais  que 
le  droit  d'exclufion  eft  la  fuite  du  droit  derepre- 
fentatiorr.  ,  . 

De  même ,  quand  une  Courume  joint  la  rc-  10.  Q*u 
prefentation  en  directe ,  avec  la  rcpreféntation  en  1rs 
collatérale ,  &  qu'elle  donqe  en  même  temps ,  Se  Coolun,t» 
par  la  mèmedilpofinon,au  reprefentanr  en direc-  ^"j 
te ,  les  prérogatives  du  repteienté,  l'on  prêtant  ptèicnti" 
qu'elle  veut  que  la  même  chofe-  foit  ubfcrvce  nont  de* 
pour  la  rcpreféntation  eu  ligne  collatérale,  Se  ''g1** 
que  le  neveu  fils  d'un  frere  exclue  fa  rante  dans  * 
les  fiefs.  C'eft  ce  que  l'on  a  inféré  de  l'arr.  66. 
de  la  Coutume  de  Vitry  ,  qui  porti.* ,  qu'«i  lignt  \\ 
dirttlt  rtfftfttttdtftn  «  litu ,  CT  reprtftr.:;  le  fils 
tn  U  ptrftHntJt  f»n  pt't ,  mimtmtnt  tndreit  tfnî- 
mjft ,  mais  U  fillt  du  Jiis  liai  nt  rtprtfimt  au- 
dit drtit  iatntfft  ftn  ptrt  tn  la  fucdjjitn  dt  fon 
ayiitl  eu  ayeult ,  auank  il  y  a  fils  onelt  dt  Liditt 
fillt.  TtHttftit  and»  cas  ,  tilt  prtndra  tn  itlle 
fuccejfiim  tn  ttrrts  neklts  ,  autant  qu'un  fils  put- 
ni  tn  ttrrts  nsbits  :  ntntbflànt  que  par  autre 
Coutume  lis  deux  filtts  nt  prtnntnt  qu  autant 
qu'un  fils  tn  ttrrts  noblts  ;  &.  tn  li^nt  ttllartra- 
h ,  rtprtftmatitn  a  litu  jufqu'aux  tnfans  dtt 
frtrts  inciufi'vtmtm.  A  quoy  l'on  peut  joindre  U 
difpofitiondc  l'art.  59.  de  la  même  Coutume ,  qui 
porte,  que  fi  Ut  frtrts  [urvivans  ont  dts  fieurs  , 
ttfdstts  jîeurs  nt  prtnntnt  aucunt  choft  tn  la  fUe- 
ttffion  avte  Itsdits  frtrts  tn  ttrrts  ntblts  0-  ftt- 
dalts ,  parti  qu'tn  tignt  ctltattralt  U  tnàlt  txclut 
la  ftmtllt  quand  ils  font  tn  partit  dtgri  :  autrt 
choft  fertit  fi  îéditt  ftmtllt  tjhit  tn  dtgri  plut 
prochain  :  car  tn  et  cas  ,  tilt  txcluroit  ledit  tnàlt. 
Et  il  cftoit  ncccfîhirc  de  rapporter  toutes  ces  dif- 
pofitions ,  pour  faire  voir  1  efprit  île  la  Cour,& 
que  fi  cflc  jugea  l'cxclufion  de  la  rante  dans  cet- 
te Coutume ,  où  la  fille  de  l'aîné  n'a  p.is  tout-A- 
fait  le  préciput  de  fon  pere ,  6c  où  il  eftdit  d'ail- 
leurs, que  Ia  femelle  cn  plus*proche  dégré ,  exclut 
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le  mile  en  degré  plus  éloigné ,  «f  cela ,  fur  le  leul 
fondement  que  cet  art.  66.  qui  conlcrve  à  la  hllc 
dé  l'aittc  quelque  portion  du  preçiput  de  fon  pè- 
re ,  ni  lis  qui  ne  luy  lai(Tc  pas  en  Ton  entier ,  joint 
&  accouple  ici  reprefentations  des  deux  lignes  : 
A  plus  toitc  rail'on ,  cela  le  devroit  ainfi  juger 
dans  un  autre  Coutume  qui  n'auroit  point  de 
dilpoiiiion  fcinblablc  i  l'arr.  rj.  de  Paris ,  S:  oui 
compareroit.&  accoilpleroit  b  reprefenration  des 
deux  lignes  :  ce  qui  confirme  encore  la  décifion 
cv-deifus ,  que  dans  les  Coutumes  qui  n'empê- 


chent point  forrncllemenr,  eue  le  neveu  fils  du 
frerc  n'exclue  fa  tante  ,  il  a  droit  de  luy 


donner  tion 


cette  exclufion  dans  les  fiefs. 
\\.  si  U  re-    Oc  même ,  la  reprefentation  ne  fait  pas  obfta- 
pfc<cntau3  cje  |  l'cxclufion-  active  :  ce  qui  fe  peut  vérifier 
îv/dufion        ccirain«  Coutumes  qui  admettent  la  repre- 
aft  yeexé-  fenration  à  l'infini,  tant  en  directe,  qu'en  colla- 
pl;  <bn«  les  ternie.  Car  J'cftime  qu'en  ces  Coutumes  le  neveo 
Comom-s  £|s  d'une  fœur  exclut  la  niéce  fille  .d'une  autre 
{irai  ha-  ^ŒIU»  *  Fégawl  *'cs  Dicns  fc°djux ,  parce  qu'en- 
fini  .'eoml trant  chacun  à  la  place  de  leurs  perc  Se  merc ,  ils 
me  ju  Pcr-  confervent  chicun  les  prérogatives  ou  le  défaut 
-cl»c.         de  lcur  fcxe  :  ainfi  le  neveu  exclut  1a  niéce,  non- 
obfhntcjue  l'un  Se  l'autte  viennent  par  rcprcien- 
ration  d'une  fille.  L'on  ne  voit  pas  que  cela  fc 
fbirprefetué  précifément  dans  cette  cipece.mais 
bien  à  l'égard  d'un  petit-neveu  ,  petit-fils  d'une 
fœur  &  d'une  petite  niéce,  pctite-hlle  d'une  autre 
fœur,  le  tou:  dans  la  Coutume  du  Perche ,  qui 
dit  en  l'art.  151.  que  rtprtfentntitn  4  litu  i  l'infi- 
ni, tint  tn  dtrtcft ,  qu'tn  colUttmlt ,  &  ajoute  , 
&  fucctdent  lu  dtftndam  tu  ct-kuternutc  du  dé- 
funt, ej?*ut  tntr'tux  tn  péreil  eu  inégnl  dt^ri 
pkr  fouchts  &  ntn  p*r  ttfiti ,  fur  lequel  article 
Maiftrc  Charles  >iu  Molin  a  fait  cette  Note  , 
ttiâmfi fini  in  éfunlt  gr*  Lu  ,  q*U  fie  tjl  in  tint* 
dirtéu  virlutt  rtprgftntntitmt  f.  cum  filins  in  fin. 
de  htndit.  fut  ni  intefi.  defer.  trtj  idem  in  cil- 
Utemli  per  hune  ctnfnetudintm  ,  fut  utrtmfue 
linemn  tn  bfc  tjuiptrtt ,  &  en  l'art.  157.  que  In 
.  miles  excluent  les  femelles  ès  herittgts  propret  tt- 
nut  tn  fief  ;  fintn  nue  (et  femelles  reprefenttfent 
le  milt.  Et  la  petite  niéce  ayant  prétendu  que 
comme  fon  cou  fin  ne  venoit ,  non  plus  qu'elle  , 
que  par  rcprefcnt.'.tion  d'une  fille  ,&  que  leurs 
mercs  ne  fc  (croient  point  exclufes  l'une  l'autre, 
aufli  il  ne  devoir  point  y  avoir  d'cxcluiîon  cn- 
trYux ,  c*  le  petit- neveu  au  contraire ,  que  pour 
■changer  déplace,  il  ne  perdoit  pas  lcsprérôga- 
rives  de  fon  (exe, l'on  interloqua  fur  Image  des 
lieux,  dont  on  ordonna  qu'il  (croit  fait  enqueftes 
,  par  turbes.  Ainfi  la  Caufe  ne  fut  poinr  alors*  ju- 

\;ée.  M.iis  il  femble  que  l'ulagc  a  parr,  auquel 
l'on  a  toujours  bien  du  fujer  d'avoir  égard  ,  clic 
le  doit  cltrc  en  faveur  du  petit-neveu  ,  fuivanr 
les  principes  qui  viennent  d'eftre  établis ,  Se 
parce  que  le  lexc  de  la  perfonne  reprefenran- 
tc  ,  doit  prévaloir  ,  pour  l'cxclufion  aciive  ,  à  ce- 
luy  de  la  [vd'onne  rcprcfcntce. 

L'on  a  encore  propofé  certe  queftion  en  inter- 
•  '  preration  de  l'article  17S.  de  la  Coutume  de  Pe- 

ronne  ,  (î  cet  article  nppellant  aux  fiefs  ,  qui  fe 
trouvent  en  fuccetTion  collatérale  ,  le  plus  pro- 
chain mâle  ■iinc ,  s'entend  du  plus  prochain ,  (oit 
par  reprefentation ,  (bit  autremenr ,  ou  s'iU'cn- 
Knd  prêt  ilément  du  plusprocha'in  :  enfone qu'il 
admette  le  dernier  frerc  au  préjudice  des  entant 
de  l'aîné  qui  cft  prédecedé  t  Cela  s'eft  prefente 
en  cette  elpcce.  Jean ,  Henri  &  Paul  Caignard 
dloicnt  frères,  Henri  deceda  le  premier  laiflànr 
1  fertri  (bn  fils  ,  Jean  deceda  enfuitc,  (aillant  pour 
héritiers  Hcnii  fon  neveu,  &:  Paul  fon  frere  puî- 
né :  La  queftion  a  ette  de  fçavoir ,  U  Henri  nc- 


veu  avoir  fuccedé  aux  fiefs  de  Jean  par  préfe- 
renceà  Paul  Caignard  ion  oncle,  ou  s'il  avoitefté 
exclu  par  fon  oncle  l  Il  eftou  certain  que ,  fcloa 
la  difpofition  de  la  Coutume  de  Perronne,  les  fiefs 
fonr  impartables  dans  la  collatérale:  L'on  ne  don* 
toit  pas  non  plus  que  la  reprefentation  n'eût  lieu 
dans  cette  Coutume  en  ligne  collatérale  aux  tet- 
mes  de  Droir,  Se  jufques  aux  neveux  venant  avec 
leurs  oncles.  Sur  ce  fondement  Henri  Caignard 
demandoit  ces  fiefs ,  comme  reprefentant  l'aine: 
Paul  les  prétendoit ,  comme  ellant  le  plus  pro- 
chain mâle  aîné ,  fon  neveu  ,  quelque  reprefenta- 
tion qu'il  pût  avoir,  ne  pouvant  jam 
proche  que  luy. 

isifim  it  Panel*. 

L'oncle  s'attachait  au  texte  de 
qui  dit ,  en  l'article  178.  Et  s'il  n'y  *  frtnt  ne 
fœurt  le  plus  pricbùn  ctllnternl  milt  tint  vtnnnt 
du  plut  ûgi  milt  ,  fucctde  tntttrtment  nufditt 
fiefs.  D'où  «difoit-il ,  il  cftaifé  de  conclure  que 
la  Coutume  n'admet  la  reprefentation  dans  les 
fiefs  en  ligne  collatérale,  qu  au  cas  qu'il  .n'y  ait  ni 
frères  ni  Ibrurs,  &parconfequenr  citant  frerc  du 
défunt, il  empêche  que  la  reprefentation  n'ait  lien 
au  profit  d'Henri  Caignarr)  pour  les  fiefs  delà 
fuccciîion  de  Jean.  En  effet ,  il  femble  que  cette 
Coutume  qui  rend  les  fiefs  impartables  en  ligne 
collatérale,  comme  il  paroiftpar  l'article  1 7tî.n'ait 
p as  jugé  à  propos  de  donner  cer  effet  i  la  repre- 
fenration.que  le  neveu  venant  par  reprefentation 
dût  avoir  tons  les  fiefs  ,  &  comme  elle  a  voulu 
foutenir  cette  Loy  de  l'indivifibilité,  elle  a  mieux 
aimé  préférer  l'aîné  des  frères  fuxvivans ,  que 
d'appeller  le  neveu  fils  de  l'aîné  des  frères ,  par 
préférence  à  fes  oncles.  La  raifon  qu'elle  a  eue 
pour  pollpofer  le  neveu ,  a  elle  que  l'oncle  avoh 
les  trois  conditions  necelTàîres.  La  première , 
qu'il  eftoir  du  fexe  mafeulin.  La  féconde  ,  qu'il 
cltoir  en  un  degré  plus  proche.  La  troifiéme, 
qu'il  eltoit  l'aînç  de'  fon  degré.  Et  il  y  a  en  ceci 
une  différence  eÂenriclle  entre  la  ligne  direcle  , 
l\  la  ligne  collatérale:  car  en  directe ,  l'aîné  ayant 
eu  un  droit  anticipé  fur  les  biens  du  père,  non- 
feulrment  pour  uneporrion  égale  dans  les  autres 
biens,  mais  pour  Ion  précipnt  &  principal  ma- 
noir dans  les  hefs,  &  pour  fa  plus  grande  porrioa 
au  rcfîdu  ,  lor  (qu'il  prédecede,  illaiflè  ce  droit 
en  fa  iuccellion  :  enfortp  qu'il  eft  jufte  que  fc» 
cnfms.qui  le  reprefentent,  fuccedent  à  fon  droit 
d'aîn<  flè.  11  n'en  eft  nas  de  même  en  lign»  col- 
latérale, où  le'freren  ayant  poinr  de  droit  fur  la 
fuçceffion  future  de  fon  frerc ,  quand  l'aîné  des 
frères  vienr  à  décéder  ,  le  droit  d'aineflè ,  que  la 
Coutume  luy  au  roi  t  donné  dans  les  fiefs ,  s'il 
avoir  furvêcu  au  dernier  morr,  eft  dévolu  natu- 
rellement à  l'aîné  des  frères  qui  furvivent,  &  ne 
pane  point  aux  enfant  de  ce  frere  aîné ,  qui  cft 

rredecedé ,  parce  qu'il  eft  vray  de  dire  qu'il  eft 
aîné  dans  la  fuçceffion  ,  puifqa'il  fe  trouve  tel 
au  jour  du  decés  du  dernier  decedé. 

La  proximiré  5c  l'aînefie  fonr  fi  fort  requife* 
dans  cette  Coutume  pour  obtenir  en  collatéra- 
le les  fiefs  qu'elle  déclare  impattables,  que  non 
contente  d  avoir  defiré  cette  condition  dans  cet 
article  178.  elle  fes  répète  dans  le  187.  6c  dit  i 
tntre  lefdits  roturiert  tn  lifnt  ctllnttrntt  &  tn 
fitft.r nîné  milt  plut  prt-chnin ,  &  s'il  n'y  »  mi~ 
lt,t'*init  femelle  plus  pretbmnt  d»  dtttdi ,  fut- 
•  ceitrn  en  tout  U  fitf.  Tellement  qu'elle  appelle 
bien  la  femelle  au  défaut  du  maie  ,  mais  elle  • 
veur  que  ce  loir  toujours  un  aîné  &  un  plus 
prochain  qui  foit  préféré  dans  les  fieft  :  ce  qui 
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Exclut  la  préférence  d'un  neveu  qui  vient  par  re- 
prefentation actuelle. 

R*ifi>ns  panr  le  nevtn. 

Lenevcu  difoit  au  contraire  que  la  Coutume 
luy  donnant  la  reprefentation  ,  il  eftoit  fubrogé 
à  la'placc  de  Ion  père  ,  Se  par  confequent  dans 
un  degré  égal  avec  fon  oncle  ;  Se  que  l'effet  de 
cette  lubro^ation  eftoit  de  luy  proc  urcrle  même 
droir  dar.s  la  fucceflîon  dont  il  s'agit ,  que  Ion 
pere  auroit  eu  s'il  avoir  vécu  ,  tanfm  tx  htrtdi- 
tait  ptrxipitnt  ptrtitntm  ,  <fu*n\*m  ttrum  parent 
fuiurm  trat  teciptrt ,  fi  fuptrflts  tfftt.  Ce  font  les 
termes  de  la  Novelle  118.  chap.  j.  que  cette  dif- 
pofition  cft  fondée  fur  un  autre  principe  qui  dit , 
ttntum  tpermur  fiR.it  in  Céf»  pi}*,  quantum  vt- 
ritM  im  et  h  vtre.  Et  l'exclu!  on  de  l'oncle  n'eft 
point ,  en  ce  cas ,  un  lecond  p  lie  droit  :  putfquc 
ce  droir  de  l'aîné  plus  prochain  vient  de  ce  que 
la  Coutume  déclare  les  fie  fs  impartables  :  ce  qui 
eftant  ainfi ,  ils  font  dûs  à  ecltiy  qui  par  repre- 
fentation ou  autremenr  fe  trouve  l'ainéleplus 
prochain  au  temps  du  decés  :  Outre  que  ce  droit 
«l'avoir  fcul  les  fiefs  que  la  Coutume  déclare 
împartjblcs ,  n'eft  pas  tant  un  fécond  privilège 
que  la  fuite  &  l'effet  du  droit  de  reprefentation, 
que  le  dioit  commun  Ce  la  Coutume  luy  don- 
nent. C'cft  ainfi  qu'il  a  efté  dit  ci-defliis  que 
dans  les  Courûmes  qui  excluenr  les  femelles  au 
profit  des  mâles  de  la  fucceiîion  des  fiefs,  &  qui 
ft'ont  point  de  difpofition  fcmblable  à  l'article  313. 
de  la  Coutume  de  Paris  ;  le  neveu  venant  par  rc- 
prenfentation  d'un  frère  du  défunt  exclut  la  tante 
dans  les  fiefs, parce  que  quand  il  eftune  fois  mon- 
té en  la  place  de  fon  pere  par  la  force  de  La, re- 
prefentation ,  il  a  toutes  les  prérogatives  que  fon 
pere  auroit  eues  s'il  avoir  vécu.  Or  les  mots 
dt plut prochain ,  qui  fe  trouvent  dans  les  articlci 
I78.  Se  187.de  la  Coutume  de  Peronne  ne  font  pas 
plus  précis  que  les  termes  tn  partit  dtgri ,  qui  fe 
trouvent  dans  les  Coutumes  qui  excluent  les  fe- 


*** 

nielles  des  fiefs ,  qu.md  elles  font  en  pareil  degré 
avec  les  mâles  ;  d'où  il  fuie ,  que  il  ces  mots  ont 
fouffett  cette  interprétation  ,que  le  neveu  venant 
par  reprefentation  de  fon  pere  cft  ceniét  n  pareil 
de-gré  avec  fa  rante  fttur  du  défunt  ,  Se  que  par 
confequent  il  luy  doit  donner  l'cxduiîon  ;  il  faut 
dire  dans  l'cfpccc  dont  il  s'agir  ,  que  le  mot 
<t .ûnt  plus  prochain  qui  fe  trouve  dans  ces  deux 
articles  de  la  Coutume  de  Peronne  ,  fe  peut  tres- 
biert  appliquer  au  neveu  qui  reprefente  fon  pe- 
re, lequel  s'il  avoit  furvécu  ,  auroir  cfté  l'aine 
dans  la  fucceflîon  -,  ce  neveu  eftant  l'aîné  p!uj 
prochain  par  reprefentation.  Aulfi  la  plupart  des 
Coutumes  qui  érabliflënt  le  droit  d'aîndlè  en  ligne 
collatérale  le  donnent  â  l'aîné  uile ,  ou  à  (i  rt- 
prefenration  :  c'eftainfi  qu'en  difpofc  l'article  129. 
de  la  Coutume  d'Anjou  ,  &  le  14,6.  de  celle  du 
Maine.  Le  mot  d'aîne  dans  une  Coutume  de  re- 
prefentation lignifie  également  celuy  qui  cft 
aîné  Se  celuy  qui  le  reprefente  :  c'cft  pontquoy 
les  enfins  du  fils  aîné  qui  cft  prédt-cedé  ,  lbnt 
admis  â  fon  droit  d'aînefle  au  préjudice  de  leur 
oncles.  Et  deflors  que  la  Coutume  admet  le  fief 
imoarrabîeen  collatérale  au  ptofir  de  l'aîné  mile, 
il  faut  confiderer  le  droit  d'excluilon  qui  appar- 
tient à  l'aîné  mâle  dans  les  fiefs  en  ligne  collaté- 
rale comme  un  droit  auflî  favorable  que  le 
droit  d'aîm  dèqui  a  lieu  en  ligne  dircûe:c  cft  fur 
ce  fondement  qucptuileurs  donnent  à  l'aîné  mâle 
en  ligne  collatérale  dans  les  Coutumes  qui  ont 
pareilles  di (polit ions  la  même  aéVion  revocatoire 
pour  la  confervation  de  fon  dioit  d'aînefte  ■  Se 
pour  empêche  qu'il  ne  foit  transféré  directement 
ou  indirectement  en  la  pet  fonne  d'uti  puîné  ,  que 
celle  que  les  Dofteurs  cV:  les  Arrcfts  ont  donnée 
enditeCte.  Ce  fut  fur  des  raifons  à  peu  prés  feuv 
blablesqucl'Arreftdu  11.  Juin  1679.  rapporté  dans 
la  feptiéme  partie  du  Journal  des  Audiences ,  pa- 
ge 35t.  intervint  en  faveur  d'Henry  Caignard,  Se 
confirma  la  Sentence  de  Meilleurs  des  Requeftei 
du  Palais  qui  luy  avoit  ajugé  les  fiefs  de  la  luccef- 
fioude  Jean. 
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1.  Prtgris  dttrâpptrtt  dons  U  Drtit  Rtmain. 

2.  Lt  rapptrt  n  avtit  lit»  q tu  ptur  empêcher  U  U- 
fitn. 

j.  Rapptrt  tntrtlts  ctpdrtagtans  qui  vitnntnt  i  di- 
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4.  Rapport  dtt  d*tt. 
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6.  Exetptitr.  dam  lt  tas  dttpriltgs, 

7.  Rapptrt  dt  la  dtt  dans  lt  ntuvtau  Drtit ,  & 
quand  on  tn poiivtit  rapporter  la  fimplt  a3i*H 
ttntrt  U  mars. 

8.  Si  un  ptrt  ptut  prthiktr  lt  rapptrt, 

9.  Q*t  par  lt  ntuvtau  Drtit  Udiftnft  d»  rapptrt 
dtit  tftrttxprtjft. 

10.  Quid  fi  lt  ptrt  m  dit  dont  fini  ttfiamtnt  y*  il 
vtut  .jm  ttnt  Itt  htm  fni  ft  trtuvtrtru  lnj 


apparttnir  Urs  dt  ftndtcii  ,/tittst  partageai ga- 


II.  Quid  ril s  dit  que  para  qu'il  *  duc  fit  filtt .  il 

luy  laifft  moins, 
n.  CtuiHmti  sui  ptrmttttnt  dt  diftndrt  lt  ntp. 

ptrt. 

1   CttttusMS  fûtstréirts , 

14  Vn  ptrt  pint  ItgHtrà  ftn  fils  fi  ptrt  sffifMtt , 
entre  nnt  donMttn  tntrt-vifs  ,  «m  un  Itgs  qu'il 
luy  fuit  p*r  lt  mimt  tejr/imtnt. 

15.  Dm  Itgs  d'uni  dtubtt  part.  Expticdtitn  dt  C*rti~ 
cltjos.  dt  U  C«Htumt  dt  Paris. 

16.  Dt  U  manitrt  dtfixtr  Ut  part  htrtditairt  fui  4 
tftt  Itguit. 

j-  Qu'il  rtftt  têMjturt  uni  diftrtnct  tfftntitllt  k 
tvigard  tntrt  U  Cnttmmt  rit  Périt ,  er  Us  Ctn* 
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Traité  des  Succcfjions. 

18.  Explicatif  dtC*nidt  94.  dt  la  Ctutumt  dt    10.  S,  dans  notu  Dr,,,  U  TtfprtmUi*  tmrtUtb* 

riliirs  ttjïamtntairtj. 

qui  eftoit  en  la  puiflanec  du  pere  Se  qui  avoit  J,,ert  & 
cfté  inftitué  héritier ,  ne  lademandoit  pas }  quoi-  cm. 
qu'en  ce  cas ,  les  deux  fils  luccedaflcnt  à  divers 
titresmeanmoins  l'émancipé  n'en  eftoit  pas  moins 
obligé  de  rapporter  fuivant  la  difpoiuion  de  U 
Loy  Si  filin*  /».  ff-  dt  filiation,  parce  qu'il  faifoit 
toujouis  ce  préjudice  à  l'autre  de  partager  avec 
luy  Se  de  conferver  pour  luy  fes  acquittions , 
pendant  que  celles  de  l'autre  le  parrageoient  en- 
tr'cux  ,  comme  faifant  partie  de  la  fucceffiondu 
perc. 

Dans  le  même  Droit  ancien  les  dots  n'eftoient  4.  Rappora 
point  fujettes  à  rapport ,  parce  que  la  dot ,  que  lcirj 

fierc  donnoit  â  fa  bile  qui  citait  en  fa  puiffunce  , 
uy  cftoit  propre  ,  aind  il  n'eftoit  pas  jufte  de  la 
faire  rapporter  au  profit  d'une  fille  émancipée. 
Mais  le  droit  de  rapport  ayant  reçû  des  cxrcnhons 
confiderablcs  ,  U  dot  fc  rapporte  à  prefent ,  félon 
l'Edit  de  l'Empereur  Pie  i  nu  ré  en  la  Loy  t.jf.  Je 
caUat.  àn.  De  même  ,  1..  donation  à  caufe  de  no- 
ces, par  une  Conftitutio»  de  l'Empereur  Léon, 
L.  Ht  libtrit.  C.  t»d.  Voyez  ci-apres  au  nomb.  7.  t.  Irtap. 
Enfin,  par  le  dernier  Droit  tous  les  enfans  qui!>0"dl 
fc  portent  héritiers  ou  qui  obtiennent  la  poflllfion  ^  i 
des  biens  font  obligez  au  rapport,  foit  que  les  ^  n1M, 
émancipez  viennent  cnrr'cux.foit  qu'ils  viennent 
avec  d'autres  enfans  ,  qui  font  fous  la  pmlTance 
du  perc  i  foit  que  le  partage  fe  f.iffè  entre  des 
enfans  qui  (oient  tous  fous  la  puiffanec  du  pere  : 
la  différence  qu'il  v  avoir  entre  ccux-cy  ,  Se  le* 
émancipez  ayant  cité  oftéepar  la  Novellc  de  Jufti- 
nien.  Mais  Monfieur  Cujaî  en  fes  obfervat.  liv. j. 
chap.  40.  prétend  qu'il  n'y  a  plus  que  les  biens 
profe&iccs  donr  la  pleine  propriété  foit  fujettel 
rapport ,  &  de  fait  le  droit  ancien  ,  par  lequel 
le  fils  acquérait  au  pcteles  biens  adventices  en 
pleine  propriété  ,  Se  la  Loy  Plactt  jf.  dt  adtjuir. 
vtlamin,  hertdit.  ne  font  plus  en  ufage  ,  &  le  pe- 
rc Payant  plus  1  prefent  que  l'ufufruit  de  ces  for- 
tes de  biens  acquis  par  fon  fi! s,  qu'il  a  en  fa  puif- 
fance  ,  il  ne  feroir  pas  jufte  que  l'émancipé  rap- 
portât dcp»reilsbicns,fi  ce  n'eft  quant  à  l'ufufruit 
L.uU.  C.  dt  allât.  Enfin  ,  au  lieu  que  dans  l'an- 
cien Droit  le  rapport  ne  fc  faifoit  que  dans  la  fuc- 
ceilion  <tb  mttjtat ,  Se  qu'jl  ne  fe  faifoit  point  en- 
tre les  enfans  heriticis  infttrucz,  fi  le  perc  ne 
l'avoir  précilément  ordonné  par  Ion  tercamenr, 
parce  qu'il  ne  fe  fait  jamais  entre  étrangers,  Se 
que  les  enfans  héritiers  instituez  fuccedent  com- 
me des  étianceis;  i  picfent  les  enfans  rappor- 
tent toujours, (oit  qu'ils  viennent  comme  héritiers 
ab  intetfat ,  foir  comme  héritiers  ceftamentaires; 


LA  Loy  du  rapport  contient  une  équité 
fefte  :  Auffi  les  Jurifconfultes  font  valoir  cette 
équité  des  l'entrée  de  la  matière ,  Se  difent  au 
commencement  du  titre  dt  cttlatitn.  H<c  titulat 
m*tvftjlarn  babtt  atjHiiattm.  Il  faut  avouer  néan- 
moins que  les  rai  fon  s,  qui  ont  foutenu  ectre  Loy 
du  rapport ,  n'ont  pas  roujours  cité  les  mêmes. 
Car  il  y  a  peu  de  matictes  dans  le  Droit  que  l'on 
.ait  elle  obligé  de  retoucher  plus  fouvent  par  de 
nouveaux  motifs  d'équité.  Par  le  premier  Droit 
&  par  la  Loy  des  u.  Tables  le  rapport  n'avoir 
point  lieu  ,  parce  que  le  Prêteur  n'avoir  pas  enco- 
re longé  à  appcller  les  enfans  émancipez  à  la  foc- 
ceilion ,  Se  ce  n'a  elle  que  lorfqu'il  a  commencé 
d'avoir  corapaftïon  de  ces  enfans  &  de  leur  donner 
la  polLilion  des  biens,  que  l'on  appilloit  centra 
tabaiat .  ou  de  les  appellei  à  la  fuccelEon  comme 
enfans  Se  par  te  titre  unit  Ubtù  ,  que  l'on  a  rc- 
jlcchi  fur  l'extrême  injufticc  qui  arriveroit  dans 
ce  nouvel  ér«bl.flcmcnt  jpuifque  d'un  côté  tour 
ce  que  les  enfans  qui  cftoient  fous  la  pu  i  fonce 
du  perc  pouvoient  acquérir  ,  faifoit  partie  de  la 
l'uccellion  du  pere  ,  oV  par  conféquent  les  enfans 
émancipez  y  avoienr  leur  part  ;  &  d'autre  cô:é  ces 
enfans  émancipez  conletvoient  ce  qu'ils  avoient 
acquis.  Cela  obligea  dont  le  Prcteurpour  foutc- 
nir  au  profit  des  enf.-.ns  qui  cftoient  fous  la  puif- 
fanec ,  la  même  équité  qui  I  avoit  déterminé  d'ap- 
peller  les  émancipez  à  modérer  cette  grâce ,  en 
les  aitiijettiil-nt au  rapport,  Se  déclarant  que  les 
émancipez  qui  vicndl  oient  à  la  fucccflîon  avec  les 
enfans  qui  ieroient  en  la  puiffanec  du  perc,fc- 
loicnt  tenus  de  rapporter  leurs  acquittions.  Et 
c'eftladifpofitiondcla  Loy  i.ff.  dtcollatiin.conft- 
fwau  tfft  trtditHtfu*  auotfue  btna  in  mtdikm  c»n- 


aînll  Is  rapport  11  a 


r  1rs  enfans ,  qui 


*  Lerap-  ftr-""  >  f««  Appttunt  PJttrna  : 
Van  n'a-    voit  lieu  qu  i  l'effet  d'indemnid 
vott  I m     cftoient  en  la  puiflanec  du  pTC ,  &  toutes  les  fois 
1ut  P',jr    qu'il  n'y  avoit  point  de  lefion  de  leur  côré  ,  les 
buiioo?    enfans  ém  meipez  n'eftoient  point  obligrz au  rap- 

I>ort ,  fclon  I  a  même  Loy  1.  $ .  s.ff.  dt  eatlation,  & 
c  $.  4.  en  fournit  un  ex  niple  dans  le  cas  qu'un 
perc  ,  qui  ay.mt  un  fils  émancipé  &  un  autre 
cafapuifTancc  ,  avoit  inftitué  celuy-cy  conjoin- 
tement avec  un  étranger  ,  fans  faire  aucune  men- 
tion d;  l'émancipé ,  &:  que  les  deux  fils  demandc- 
renr  la  pollèftlon  des  biens  cintra  tabulât ,  car 
lorfque  le  fils  émancipé  la  demaudoit ,  il  cftoit 

£rmis  nu  fi's  qui  cftoit  en  la  puiffanec  de  la 
nander  aulli ,  L.  fi  />*/?  ta.  ff.  dt  bon.  p^jftjf. 
centra  tab.  f,  fin.  Se  la  Loy  décide  que  fi  le  fils 
qni  n'eft  point  émancipé  profite  de  quelque  chofe 
en  cette  OCCafiotl ,  comme  au  cas  que  l'étranger 
foit  inftituc  pour  huit  onces  ,  'émancipé  n  cil 
point  oblige  au  rapport.  Sur  ce  même  fondement 
le  rapport  n'avoir  point  lieu  entre  deux  émanci- 
pez ,  ni  entre  deux  enfans  qui  cftoient  en  la  puif- 
fanec du  perc  ;  parce  que  chacun  des  émancipez 
avoit  acquis  de  (on  côcc  &  à  fon  profit  particulier, 
&  chacun  des  enfans  qui  cftoient  en  lapuiflan- 
cc  avoit  acquis  pour  le  perc  commun ,  fclon  la  Loy 
Si  tm.irfcii>*t)</.  t<  la  Loy  FHié  Hat  ll.ff.dt  ctllat. 
Nous  avons  quelque  chofe  de  fcmb'ablc  dans  la 
Coutume  d  Amiens  où  quand  tous  les  enfans  ont 
elle  dotez  ,  quoiqu  inégalement  ,  il  n'y  a  point 
de  rapport  entr'eux  félon  l'article  9$.  de  cette 
î  Xi^port  CoutuCne.  Mais  un  autre  point  de  Di oit  allez  im- 
entte  «le»  portant ,  qui  avoir  encore  le  même  fondement , 
EtJi»  «01  t'lloltcluî  <ll"nd  l'émancipé  demandoit  la polTef- 
vinntiît  i  jion  acs  bicns  comre  le  icftament ,  &  que  le  fils 


i  moins  que  le  pere  n'ait  précifément  défendu  le 
rapport  fclon  f  Authentique  tx  ttfiatntni*  C.  dt 


c», 
d 
ce 


uiatin.  ou  qu'on  puiffc  inférer  le  prélegs  par  «.Etap- 
es confequenecs  neccftaircs.commcdans  felpc-  l:aaf  'r1^ 
edel'Arreft  rapporte  par  Henrys ,  tom.  1,  liv.  6. 
qu.  1.  où  une  nurc  ayant  trois  cnfans.par  le  con-  6 
rrarde  mariage  de  l'und'cux  les  inftitua  tous  trois 
fes  héritiers  univcrfels ,  mais  pour  les  deux  tiers 
de  fes  biens  feulement ,  fe  refei  vant  de  difpofcr 
de  l'autre  tiers  au  profit  de  celuy  que  bon  luy 
femblcroit  ;  quelque  temps  après  elle  donna  la 
valeur  de  ce  tiers  au  fils  de  l'un  de  fes  enfans.qui 
eftoit  alors  âgé  de  dix-huit  ans,  Se  enfuitcellc  fit 
deux  actes  de  parrage  entre  fes  trois  enfans,  dont 
l'un,  qui  eftoit  le  pere  du  petit-fils  deceda  peu  . 
après ,  Se  avant  la  mère ,  après  la  mort  de  laquel- 
le le petit-fils  donataire  venant  par  reprefenrarion 
a  la  fucceffioa  de  fon  ayculc  ,  fes  oncles,  qui 

cftoient 
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,-tutrcs  enfans,  le  voulurent  obli- 
ger au  rapport ,  dont  il  fc  défendit  par  ces  cir- 
conftanecs.  La  première  ,  que  la  merc  avoit  eu 
une  volo  ;tc  enix:  de  faire  un  précipur,  ce  qu'elle 
avoit  ..(lez  declaié  par  ce  contrat  de  mariage.  La 
féconde,  qu'elle  avait  voulu  exécuter  ce  preciput 
ainfi  projette  ,  lorfqu'cilc  avoit  choifi  un  petit- 
fils  dans  la  penfee  qu  il  ne  ferait  pas  fon  héritier , 
n'eftant  pas  à  croire  que  lbn  ni  s  >  pere  du  dona- 
taire ,  mourût  avant  elle  ,  &  lorfejue  d'un  au- 
tre côte  elle  avoit  fait  un  partage  de  les  biens, 
fans  y  comprendre  ce  preciout.  Et  pour  dire  mon 
avis  fur  cette  cfpccc,  il  fcmblc  que  le  preciput  y 
doit  avoir  lieu  ,  luppofe  que  le  cas  loir  arrivé  en 
pais  de  Droit  écrit ,  ou  en  une  Coutume  de  pré- 
ciput ,  ce  que  cet  Auteur  n'obfcrvc  pas ,  difant 
feulement  qu'il  avoit  écrit  au  procès  pour  un 
Confeiller  de  Clermont  ;  mais  fi  cette  cfpccc  le 
prefentoit  dans  la  Coutume  de  Paris ,  elle  n'y  fe- 
rait pas  de  difficulté  j  puiiquc  le  preciput  exprès 
n'y  ayant  pas  lieu ,  on  y  recevrait  r — 
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appartenir  lors  de  fon  decés ,  foient  partagez  en-  dans  fort 
tre  les  enfans  par  portions  égales  :  car  ourre  que  «"*"*•>'» 
le  rapport  fc  peut  concilier  avec  ces  termes,  ruif-  ^u'''  ,cu.t . 

*  a.  1  r  .     ■  •  j  uuc  tous  les 

quee  citimmovendcconleiverl  égalité,  &  que  J ,entqU  fs 
d'ailleurs  dés  que  le  fils  donataire  fedeclare  heri-  ttou  êkluy 
ticrpur&  iimple,  les  libéralités  qu'il  a  reçues  apparww 
de  fon  défunt  pere ,  commencent  de  faire  partie  "o".*  !'>» 
des  biens  de  la  fuçccftlon  lenfortc,  que  11  une  fil  e  J^Jta 
qui  aefte  dotée  d'un  fief,  lerappoite,  le  fils  aîné  e-}*lciiK.ot. 


a  droir  de  prendre  fur  ce  même  fief,  fon  pt  cciput 
&  fa  pins  grande  portion  au  rendu  :  il  eu  vray  de 
dirc,qu'une  exprcflîon  vague  Se  gencralene  fuflic 
point  pour  une  dérogation  ,  ou  une  prohibition 
qui  doit  cftre  txpreffe.  Car  tour  ce  qui  doit  eftrc 
exprés, doit  eftrc  fpccial,  les  Junfconfulrcs  ayanr 
ulc  de  ces  deux  mots.  (pteUl  Se  txprit,  ou  fpteia- 
Itmtnt  Se  txprtftmtnt ,  ou  nomtntmtht ,  comme 
de  termes  qui  font  fynonymes  en  la  Loy  Si  ex- 
frtJf'mff-  **  apprit*/.  O  rtUticn.  Et  en  la  Loy 
Fundo  Itgtto  dernière  ,  Jf  dt  J'uptUtililt  Ugtta. 
A  quoy  il  faut  ajouter,  que  la  défenfc  du  rapport 
le  tacite  &  le  préfomptif.  eftodieufe,&  par  coofequent  doit  cftre  formelle. 

7.  Riwort  Au  furplus ,  il  y  a  des  difpofitions  particulières  C'cftpour  cela  qu'une  de  nos  Coutumes  diipcn- 
duiltooo  P°ur  'c  raPP°rc  ^c  "a  ^ot  ■  car  quelquefois  la  fille  fant  du  rapport  les  meubles  donnez  en  mariage  , 
ïcju  Droit  dotée  a  la  faculté  de  ne  rapporter  que  l'action  s'il  n'y  ena  une  claufe  cxprcfTé  dans  le  contrat, 
itijiundoi»  qu'elle  a  contre  fon  mari  ou  fes  héritiers,  pour  qui  eft  l'ancienne  Coutume  de  C  h.umy ,  art.  9. 
a  foo«o  t  h  répétition  de  fa  dor ,  Se  au  cas  que  fon  mari  Maiftrc  Charles  du  Molin  a  taxé  fa  difpofition  en 
HffMnla  (Qn  tombécn  pauvreté,  &  qu'on  ne  lu  y  puifle  pas  ces  termes  ,  flutt*  &  imi/hs  ctnfuttaJo  refptcln 
tira  contre  >mp"«r  de  ne  l'avoir  pas  exigée  de  luy  ,  quand  hnu  dintU  ,  &  ctrtiindigtt  rtcvgtiMiont  &  car- 
Jtnwt. 


clic  s'eft  apperçûë  du  déclin  de  fes  affaires  ,  foit  rttl'ovt. 

qu'elle  fût  mineure ,  foit  qu'elle  fut  fousla  puif-      Quelques-uns  mêmeont  étendu  cette doctrine  11.  Qujii'A 
lance  de  fon  pere,  qui  luy  auroir  icfuféfoncon-    jufqucs  a  dire,  que  le  reftareur  ayanr  déclaré,  que  a,i  "\a- 
fcnteinent ,  lequel  ertoit  ncc<  (Lire,la  dot  venant    parce  qu'il  a  doté  fa  fille  ,  il  luy  laine  moins  qu'à  '"J^'tjj A 
de  luy  :  car  fi  cela  luy  peut  eftrc  imputé ,  &  fi    fes  autres  enfans  ,  ou  qu'il  Lifte  rant  a  l'un  de  fes  ^'uJunTe' 
eftant  majeure,  elle  a  négligé  de  -epeterfador    enfans^pour  l'égaler  aux  autresile  rapport  n'eftoit  moms, 
dans  la  déroute  de  fon  mari  i  ou  fi  fon  pere  luy  a    pas  fumfamment  défendu.  Et  Barry  liv.  4.  t.6\ eft 
donné  fon  confcntcmcnt ,  lequel  eftoit  ne  ceflaire    de  cet  avis  ;  ce  qui  fcmblc  jufte  en  un  fens  :  car  le 
pour  la  répétition  de  fa  dot ,  foit  qu'elle  ne  vînt    pere  ayant  tâché  d'égaler  les  enfans  par  des  dif- 
pasdcluy  ,  foit  qu'elle  fut  trop  modique  ,  en    pofitions,!  on  s'en  doit  tenir  à  ce  qu'ila  ordonne, 
tous  ces  cas  elle  eftoit  obligée  de  rapporter  fa  dot    non  pas  fous  prétexte  que  le  rapport  ait  efté  fuffi- 
mème ,  &  il  ne  luy  lultilbit  pas  de  rapporrer  fon    famment  défendu;  mais  parce  que  le  pere  en  éga- 
aétion  ,  N»v.  97.  f.iUud  quocfutctp.ô .  cr  Autb.    lant  fes  enfans  a  rendu  le  rapport  inutile  :  puif- 
quU  ttcutn  C.  dt  coUnion.  Voilà  en  gros  quels    qu'il  n'eft  fair  que  pour  l'égalité. 

cftoient  les  principes  de  l.i  matière  des  rapports       II  y  a  donc  deuxehofes  qui  doivent  paftèr  pour  «*-  Contu- 
dans  le  Droit  Romain,  Se  le  refte  des  difpofi-    conftantes.  La  première ,  qu'en  Droitlc  rapport  m"1ui 
tions  viendra  dans  la  difcuftîon  des  queftions    peur  eftrc  défendu  par  un  teftateur  :  La  féconde,  dif-odr« 
particuIiei  esquifeprefentcnt.Maispout  les  trat-    que  cetre  défenfc  doit  cftre  exprefie.  Mais  il  faut  lerap  ° 
ter  avec  oTdrc  ,  après  quelquces  articles  ptélimi-    traiter  nôtre  queftion  principale  pour  le  p.it's  cou- 
naires.qui  fonr  la  matière  de  cette  première  fec-    tumier.Et  il  faut  encore  convenir  que  nous  avons 
tion  ,  il  fauttraitei  dans  la  féconde,  de  ceux  qui    diverfes  Coutumes ,  qui  permettent  au  pere  de 
font  oblige  zaurapport,&  de  ceux  qui  le  peuvent    défendre  le  rapport ,  comme  la  Coutume  de  Ni- 

vernois  chap.  17.  arr.  11.  celle  de  Bcrry  tir.  19. 
art.  ^i.cellede  ISoutbonnois  art. 508.  &  dans  ces 
Coutumes  lorfque  la  donation  ',  qui  eft  ainfi  fai- 
te par  préciput ,  Se  avec  difpenfe  de  rapport ,  eft 
entre  vifs  ;  ledonataire  ne  laifte  pas  de  venir  à  la 
fucccflîon  ai  imtfltt  fans  rapporter.  H  y  a  d'au- 


demaiuleT  ;  eîans  la  troifiémc  de  s  choies  fujettes  à 
rapport  ;  eV:  dans  la  quatrième  Se  dernière,  des 
effets  du  rapport. 
J  îi  m  yne    La  première  des  que  ftions  préliminaires  eft  de( 

d'eu  '  ^JVO'r'  (u,n  P''rc  Peut  ordonner  par  fonrefta- 
C        nKnt ,  qu'il  ne  fc  fera  poinr  de  rapport  entre  fes 


enfans.  Et  il  eft  certain  que  par  l'ancien  Droit.lc    très  Coutumes  qui  font  e  ntièrement  oppofées  à  twjcon- 


préfuméordonné,  s'il  n'eft  préeifement  défendu,    ttftat ,  telle  eft  la  Coutume  de  Laon,  qui  en  l'art. 


»Qt*pir  Ant.  tx  ttfiamtnt»  C.  dt  collui-tn.  Mais  il  faut  94.  dit,  que  les  pere  Se  mv  rené  peuvent  faire  que 

fc  noufean  qUC  |a  défenfe  foit  exprefîe  ,  félon  les  rermes  de  le  rapport  n'ait  lieu  entre  leurs  enfans.  Il  y  en  a 

fentTdu       Authentique ^'n'^/fCy-/<»ii/f«,«p  rf.où  il  eft  qui  font  appellécs  Coutumes  d'égalité,  où  le 

dit  ,  ni/i  txprtffi.it  dtfigntvtnt  ft  veUt  non  fitri  renonçant  même  eftobligéau  rapport.Telles  fort 

ctiMitnm:  à  quoy  eft  conforme  l'Authentique  les  Coutumes  d'Anjou  ,  Se  du  Maine.  Enfin ,  il  y 

txttjiimtnto ,  qui  vient  d'eftre  citée:  Or  il  fem-  enaquidécidmt  que  les pcre&mcre  ne peuvent 

blequc  dés  que*  la  Loy  requL-rr  ainfi  une  prohi-  avantager  un  de  leurs  enfans  venant  à  leui  fuc- 

bition  exprefie  ,  il  ne  fuflu  pas  que  le  teftateur  ccilion  ,  plus  que  les  autres  ,  femblent  par  eon- 

fc  foit  fervi  de  termes  généraux  ,  donr  on  puific  fequcnr  ne  pas  permettre  .m  pere ,  de  difpenlcr 

induire  ,  qu'il  air  voulu  défendre  le  rappott  :  les  enfans  donataires  de  rapporter  à  leur  luccef- 

HtOgiif  comme  s'il  avoit  dit  dins  fon  teftament ,  qu'il  fion  :  telle  eft  la  C  outume  de  Paris  arr.  joj. 

kpttcadit  entend  que  tous  les  biens  quife  trouveront  luy  c'eftà  l'égard  de  ces  Coutumes,  que  lbn  peut 

NNa 
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demander  fi  la  prohibition  du  rapport  cft  .ib  I  ol  li- 
ment nulle  ?  &  j'eftirae  qu'il  fout  oiftingueT  entre 
une  donation  cntre-vifs,faitc  avec  claufe,  qtt't&t 
titftrMptiMfujttti  k  r Appert  ,  laquelle  donation 
ne  laiffe  pas  dé  devoir  eftre  rapportée  par  le  fils 
donataire  ,  qui  fc  voudra  porter  héritier  :  parce 
que  la  claufe  même  de  difpenfe  de  rapport  leroit 
14.  Va  pere  un  avantage  fujet  â  rapport  ;  &  une  difpofition 
jvutlepitr  teftamentaire  ,  par  laquelle  un  perc  avoitordon- 
*  **n»fl-ii      '  <ruun  ^c  ^cs  CDf*ns  prendroit  fa  part  afîerarv- 
«T'oBBe   tccn  &  fucceflîon,  outre  &  pardefiùs  la  donation 
nii'cdonatiô  qu'il  luy  aurok  faite  cntrc-vifs,& fanseftre  obli- 
cntie  rif!  ,  gé  de  la  rapporter.  Car  fi  la  donation  cntrc-vifs 
ou  un  leg»  &  ia  part  qUC  je  donataire  pourroit  prétendre  en 
?a» ,5ie   Ia  facccffion  »  n 'excedoient  pas  le  quint  despto- 
roémesefta-  Prcs  »  &  l>  valeur  des  meubles ,  acquefts  &.'  con- 
ro.-nt.       quefts ,  dont  il  cft  permis  de  difpofcr  par  tefta- 
menc ,  le  donataire  prenant  fa  part  afferante  en  la 
fucceflîon  à  titrede  legs ,  ne  icroit  point  oblige 
au  rapport. 

Cela  auroit  lieu  même  ,  pourvu  que  la  feule 
part  héréditaire  n'excédât  pas  ce  dont  il  cft  per- 
mis de  difpofcr  par  teftament ,  quoiqu'elle  excé- 
dât ,  cftant  jointe  avec  la  donation:  car  ,  en  ce 
cas ,  l'enfant  feroit  donataire  de  ce  qui  luy  auroit 
cilé  donné  cntrc-vifs, &  légataire  de  la  part  affe- 
Du  kg*  rantc.C'eftainfiqu'il  ■  il  permis  de  léguer  à  l'un  de 


Traité  des  Succejfons. 

ou  même  l'inftituer  héritier  par  fon  contrat  J1* 
mariage  pour  une  double  part  ;  ou  luy  faire  une 


il 
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ge  pour  une  douoic  part  ;  ou  iuy  r.urc  une 
ion,  ocl'inftituer  héritier  pour  fa  parr  alté- 
rante dans  le  fnrplus  des  biens  qui  fc  trouveront 
lors  de  lbn  deecs ,  fans  qu'il  toit  tenu  de  rappor- 
ter la  donationxar  pourvu  que  l'entant, nu  profit 
duquel  on  veut  difpofcr  ,  neprenne  poinr  la  part 
en  la  fucceflîon  ,  comme  heritiet  ab  intejl*t,m.nt 
en  vertu  d'une  difpofition  cntrc-vifs,  ou  tefta- 
mentaire ,  rien  n'empêche  qu'on  ne  luy  fafle  une 
part  avantageufe  de  toutes  les  manières  qu'on  fc 
peut  imaginer  ,  en  oblcrvant  d'ailleurs  les  refer- 
ves  coutumiercs. 

[t^*  En  ce  rencontre  pour  fixer  la  part  léguée,  «.  DeU 
on  luit  quelquefois  l'opération  qui  fc  fait  pour  la  T"1»*  & 
fixation  de  la  légitime  ,  quelquefois  auflion  nel.i 
fuit  pas  :  on  luit  cette  opération  pour  fuppofer  en     j  c^ 
faifant  le  partage  des  rapports  ,  des  reprefenta-  l:gucc. 
lions  &  partages  par  (bûches,  &en  fatlJIK  faire 
part  aux  renonçans  iH^uo  i*t»  ;  on  ne  la  fuit  pas 
en  ce  que  fouvent  on  fait  faire  parc  aux  re  nonç  ins 
nuU»  Otto  .  nique  recepte ,  lorfqu'ils  n'ont  renon- 
cé qu'à  caufequ'ilsnepouvoient  rien  avoir  ni  aux 
termes  de  la  Loy ,  ni  aux  rermes  de  la  difpofition: 
ce  qui  fc  vérifiera  dans  cet  exemple ,  où  on  fup- 
pôle  qu'un  frerc  n'ayant  que  des  acquefts,fair  des 
donations  cntrc-vifs  à  quelques  uns  de  fes  frères, 
un  legs  univcrfel  au  profit  de  quelque  autre  ,  des 
legs  particuliers  au  profit  de  quelque  neveu  d'un 
frerc  prédecedé ,&  ordonne  qu'un  autrenevtu 
de  la  mêmebranche  aura  reilepart  en  fa  fucccilion 
qu'il  auroit  pû  prétendre  fuivant  les  Coutumes  : 
car  s'il  y  a  d'autres  neveux  de  la  branche  de 
ce  dernier  ,  aufquch  le  teftateur  ne  legue  rien  , 
&  qui  renoncent  purement  Se  Amplement,  n'é- 
tant point  appeliez  par  le  teftateur,  ils  nclaii- 
feront  pas  de  faire  part  ex  prtfmmpta  vtlumait 
ujUtêrn ,  pour  fixer  la  part  de  celuy  à  qui  le  tefta- 
teur a  ainfi  légué  la  part  qu'il  pouvoir  prérendre 
tes  les  fois  qu'ils  ne  le  porteront  point  héritiers*  fuivant  IcsCoutumes.Laraifoneftquc  le  teftateur 


d'une  clou-  fes  enfans  une  double  part  en  fa  fucceflîon,  pour- 
b!c  P1"- .  vû  que  cette  double  part  n'excede  pas  la  valeur  des 
meubles  &  acquefts,  Se  du  quint  des  propres. 
Et  il  n'y  a  rien  en  cela  de  contraircà  la  dilpolition 
de  l'article  joj.  de  la  Coutume  de  Paris  ,  qui  dé- 
fend aux  perc  &  merc  d'avanrager  Jcurs  enfans 
Venant  i  leur  fucceflîon  ,  l'un  plus  que  l'autre  , 
foit  par  donation  entre-vifs  ,  ou  ordonnance  de 
dernière  volonté  :  car  l'article  parlanr  des  enfans 
venant  à  la  fucccilion  ,  fuppolc  qu'ils  viennent 
ééintejat.  ce  qui  n'empêche  point  qu'on  ne  les 
,  ou  par  ' 


CÏarla  Coutume  de  Paris  n'eft  point 
de  celles  où  il  cft  défendu  indiftindfccrnent  d'à 
:  fon  héritier  préibmptif,  &  où  l'enfant 


,que 

.  quelqu'un  à  titre  de  legs  fa  part 
afferante  en  fa  fucccilion  sbintefist.  Le  véritable 
fens  de  l'article  joj.  de  la  Coutume  de  Paris ,  cft 
donc  qu'une  donation  cntrc-vifs ,  qui  cftant  faite 
en  directe  cft  ftipulée  non  fujette  i  rapport ,  ne 
laide  pas  d'y  cftrc  fujette  ,  torique  le  donataire 
fc  veut  porter  héritier  ime/lM:  &  qu'un  pere 
qui  n'a  que  des  propres,  &  qui  a  trois  enfuis, par 
exemple  ,  ne  peut  pas  léguer  à  un  de  fes  enfans 
une  double  part  en  fa  fucccilion,  parce  que  ce  fe- 
roit léguer  les  deux  tiers  de  fes  propres  :  enfin  , 
qu'en  gênerai  toute  fucceflîon  *b  inttftat ,  doit 
eftrc  partagée  également  ;  ce  qui  n'empêche  pas 
qu'un  perc  ne  puifTc  difpofcr  par  teftament  au 
profit  des  fiens,  de  tout  ce  qui  luy  cft  permis  par 
la  Courumcjou  en  exemptant  un  de  fes  enfans  da 
rapport ,  pout vû  qu'en  même  temps  il  luy  lègue 
fa  part  afterante  en  fa  fucceffion:ou  en  luy  taillant 
à  titre  de  legs  une  double  part  ou  telle  autre  part 
qu'il  luy  plaira.  Car  encore  un  coup,l'égalité  n'eft 
requife  par  noftre  Coutume  qu'entre  les  enfans 
qui  viennent  à  la  fucceflîon,  fuivant  cet  arc.  jo). 
c  eftà  dire ,  entre  les  enfans  qui  font  héritiers 
tbittttflétt ,  te  non  pas  à  l'égard  des  enfans  qui 
partagent  les  biens  de  la  fucccilion  à  titre  de  legs. 

A  plus  forte  raifon  ,  un  perc  peut-il  en  ma- 
riant fon  fils  ,  luy  donner  enrre-vifs  une  double 
part  dans  les  biens  qui  le  trouveront  luy  apparte- 
nir au  jour  de  fon  decés,  avec  referve  d'ufuftuiti   a  lew  fucccilion  :  ce  qui  «entend ;de  il  fucccïuon 


a  entendu  qu'on  fift  un  partage  *b  inttfttt .  pour 
fixer  cette  part ,  Se  que  ii  l'on  fuppofc  une  fois  la 
fucceflîon  *b  irtttftdt ,  on  ne  fuppofc  pas  la  renon- 
ciation de  ceux  qui  n'ont  rien  eu  :  en  quoy  cette 
cfpccc  diffère  du  cas  de  la  fupputation  de  la  légi- 
time ,  où  les  renençans  nuttodato  ,  ne  font  point 
comptez:  parce  que  ils  négligent,*;  ils  méprifent 
leur  légitime,  qu'ils  pouvoient  auifi  bien  obtenir, 
que  celuy  dont  il  s'agit  de  fixer  la  legit  imc.ee  qui 
fait  qu'ils  partent  pour  morts,  ou  pour  n'avoir  |a- 
mais  efté,&  que  par  confequent  ils  ne  fonr  point 
part  pour  la  fupputation  de  la  légitime.] 

Celapréfuppofc  ,  il  refte  toujours  «ne  diffe-  Q?''1 
rcncccflcnticlic  entre  la  Coutume  de  Paris.&fes  rtfc  u 
fcrablables  ;  Se  la  Coutume  de  Nivernois ,  celle  ££"t..  . 
de  Bcrry  ,  ou  de  Bourbonnois,dans  lefquellcs  on  cilrnnîi  -1 
peut  faire  un  préciput  aux  enfuis ,  &  ce  qui  efl  «i  cy.  - 
ainfi  donné  par  précipuc  n'eft  point  fujet  à  rapport  en"r>.;_ 
dans  la  fucccilion,  en  ce  que  ces  Coutumes  s'en-  alpins  s 
rendent  d'un  partage  de  lucccflîon  «b  ùiteft*t ,  où  [„ coud- 
ée quia  efte  donné  par  préciput  n'eft  point  fujetâ  metitfb' 
rapport  :  enforte  que  le  fils  y  peut  cftrc  donataire  Hm' 
&  héritier -«* »«ry/*r.quandladonaiionluy  aefté 
faite  avec  difpenfe  de  rapport  ou  par  précipur  ; 
au  lieu  que  dans  la  Coutume  de  Paris ,  &  dans  les 
Coummcs  fcmblablcs ,  il  faur  léguer  fa  parr  affe- 
rante en  la  fucceflîon  i  celuy  que  l'on  veur  difpen- 
fer  du  rapport:&  pour  cela  il  cftncccfliire  qu'elle 
n'excède  pas  ce  donr  on  peut  difpofcr  par  tefta- 
ment. Et  il  faut  expliquer  de  la  même  manière  iS.tit'  f 
l'art.  94.  de  la  Coutume  de  Laon  ,qui  porre,  que  t-oni:.  - 
perc  ôemerc  ,aycul  ou  ayculc  ,  ne  peuvent  faire  ,4'lfc  \ 
querapporr  n'ait  lieu  entre  leurs  enfans  venant  j"^"^ 
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abinitjîat ,  l'article  51.  de  la  même Coutume  per- 
mettant aux  percs  d'avantager  un  de  leurs  enfant, 
la  légitime  rcfeivéc  aux  autres.  Ainlï  cet  art.  94. 
n'empêche  point  qu'un  pere  ne  puiflè  difpenfer 
du  rapport  un  de  (es  enfans  auquel  il  aura  don- 
ne ou  légué  ,  pourvu  qu'il  luy  laiflé  à  titre  de 
legs  fa  part  afferunte  en  fa  fucccflion ,  que  le  legs 
par  preciput  Se  le  legs  de  la  part  afferante  jointi 
cnfemble  n'excèdent  point  la  valeur  des  meu- 
bles Se  acquefts ,  Se  de'  la  moitié  du  propre  ro- 
turier ,  fuivant  l'article  60.  de  la  même  Courtlme, 
Se  que  la  donation  6c  les  difpofitions  teftamen- 
taircs  ne  blcflcnt  point  la  légitime  des  autres  en- 
fans. 

tf.  Do  pu-  Il  arrive  fouvent  qu'un  pere  pour  conferver 
tige  «net-  l'égalité  entre  fes  enfans,  en  considération  des 
"té  *£c  donations  entre-vifs  qu'il  a  faites  à  quelques- 
'  p^f'  c  uns ,  leur  fait  par  fon  teftament  des  parts  inéga- 
les  des  biens  qui  luy  relient ,  Se  les  difpenfe  de 
rapporter  à  fa  fuccefllon*,  Se  l'on  a  extrêmement 
égard  à  ces  fortes  de  partages  pour  le  peu  que 
le  teftateut  y  ait  obfet vé  l'égalité ,  Se  a  moins  que 
la  légitime  ne  s'y  trouve  blcflëe,  ou  que  le  pere 
n'ait  excède  les  referves  courumicres clans  la  dif- 
polîtion  qu'il  a  faite  au  profit  d'un  fcul  de  fes  en- 
fans.  Imbcrtenfon  Enchirid.  rub.  de  l'exception 
de  rapport ,  Se  comme  dit  la  Loy  Si  fili*  nupt*  f. 
cum  pattr  jf,  famil.  trei/cune  divifion  de  cette 
fijrrccftp'us  un  partage  qu'elle  n'eft  une  difpo- 
fition;  auflî  quand  le  pere  dilpofoit  par  forme 
de  partage  ,  la  volonté  quoique  non  folemnel- 
lc  aevoit  avoir  fon  effet  fuivant  la  Loy  dernière 
C.  tod.  Et  quoiqu'en  ce  cas  ,  le  pere  dans  la 
Coutume  de  Paris  ait  difpofc  entre  tous  fes  en- 
fans  audcll  du  quint  de  fes  propres,  l'on  ne 
compte  pour  avantage  exceffif ,  que  l'avantage 
qu'il  a  fait  aux  uns  au  préjudice  des  autre* ,  en 
tant  que  ce  même  avantage  excède  fes  meubles, 
acquefts  Se  conqueds ,  Se  le  quint  de  fes  propres , 
car  le  furplus  ne  pafle  pas  pour  difpofition  ,  Se 
ce  partage  eftant  fait  par  un  fimple  contrat  qui 
n'a  ni  les  claufes  ncccflaitcs  pour  une  donation 
entre-vifs ,  ni  les  formalitezd'un  teftament, il  ne 
laide  pas  d'eftre  d'une  très-grande  autorité  ,  com- 
me il  Ce  voit  par  l'Arreft  du  10.  Juin  15(54-  Se  ce- 
luy du  17.  Février  1576.  tous  deux  tapportez  par 
Charondas ,  fur  l'art,  jo).  &  fuivans  de  la  Coutu- 
me de  Paris.llen  cite  auffi  deux  autres  qui  jufti- 
fient  de  quelle  autorité  font  les  partages  faits 
par  les  teftamens  des  pères  .dont  l'un  du  4.  Aouft 
1569.  Se  l'autre  du  6.  Avril  lj|f.  ce  qui  cft  confbr- 
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me  à  la  Loy  Si  cognationt  st.  C.  famil.  treife. 

La  féconde  queft ion  cft  de  fçavoir ,  fi  dans  nô-  *°-  Si  Jmw 

tre  Droit  le  rapport  a  lieu  entre  des  héritiers  tcf-  wù 
rr      .  r    ■  ■  ■     j        e      le  rap  Oit» 

tamentaircs,  ce  qiu  fe  doit  cntendicdes  enfans  ll;u  CIUie 

héritiers  inftituez  ou  légataires  univerfels  i  car  kthAincrs 

dans  le  Droit  Romain  même ,  jamais  des  étran-  , 


gers  héritiers  teftanventaircs  nom  cfté obligez!  tilcet. 
aucun  rapport  ;  non  pas  même  quand  ils  cftoient 
inftituez  avec  des  enfans  en  puiflàflce ,  quoiqu'ils 
leur  fiflènt  plus  de  ptéjudieeque  les  émancipez , 
quiobtenoient  la poflciTion des  biens  v  parce  qu'ils 
venoient  de  plus  loin  ,  Se  n'avoient  aucune  liai- 
fon  civile  ni  naturelle  avec  le  teftatcur.  Et  larai- 
fon  pour  laquelle  les  émancipez  venant  partager 
avec  les  enfans  qui  eftoient  fous  la  puiflance  du 
pere ,  eftoient  obligez  au  rapport  ;  Se  que  les 
étrangers  héritiers  inftituez  avec  les  enfans ,  ne 
rapportoient  point ,  c'eft  qu'il  cftoit  moins  ordi- 
naire qu'un  pere  conçût  une  telle  averfion  pour 
fes  enfans  qu'il  inftituàt  des  étrangers  à  leur  pré- 
judice ,  comme  il  eft  dit  en  la  Loy  Nu  in  eu  êm. 
f.  4.ff.  ad  L.Jul.  de  adule,  qu'il  cft  permis  au  pe- 
re de  tuer  fa  tille  qu'il  ttouve  en  adultère  ,  Se 
que  cela  n'eft  pas  permis  au  mari ,  parce  que  le 
cceur  du  pere  cft  plus  tendre  A:  plus  pofé,  &  ce- 
luy  du  mari  plus  colère  Se  plus  orageux.  Ainfi  on 
permet  le  plus  à  ecluy  dont  on  appréhende  le 
moins.  La  queftion  n'eft  donc  dans  notre  Droit , 
qu'à  l'égard  des  enfans  héritiers  inftituez  ou  lé- 
gataires univerfels,  eftant  certain  que  dans  l'un 
ni  dans  l'autre  Droit  les  étrangers  qui  font  hé- 
ritiers inftiruez  ne  rapportent  point.  Et  pour  la 
terminer  il  faut  dire  en  gênerai, que  dansnoftre 
ufage  nous  ne  reconnoiflons  que  trois  fortes  de 
rapports,  celuy  qui  fe  fait  pat  le  legirimaire  ,  ec- 
luy qui  fe  fait  par  l'enfant  qui  demande  le  douai- 
re ,  Se  celuy  qui  fe  fait  dans  les  fucceflîons  4* 
inttflat  ;  Au  furplus  tous  nos  teftamens  eftant  de 
(Impies  codicilles ,  Se  nos  héritiers  teftamenraire* 
de  (Impies  légataires  univerfels  ,  régulièrement 
nous  n'obligeons  point  les  enfans  ,  qui  viennent 
en  vertu  d'un  teftament ,  de  rapporter  cntr'cuxi 
fi  ce  ne  font  des  filles  ,  qui  ayant  renoncé  par 
leur  contrat  de  mariage, ont  efté  rappelléesà  la 
fucccflion  par  le  teftament  du  pere  ou  de  la  mcrc> 
à  l'égard dcfquelles  il  faut  examiner  fielles  font 
obligées  au  rapport ,  Se  entrer  par  cette  queftion 
dans  la  féconde  Section  de  ce  Chapitre ,  où  il 
s'agit  de  régler  qui  font  ceux  qui  (ont  obligez 
au  rapport ,  &  qui  font  ceux  qui  le  peuvent 
demander. 
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SOMMAIRE. 
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ticipation dt  U fillt  qui  renonce  dtpuit  4  U  commu- 
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fitkfiflt  tncort. 

7.  Si  l'on  peut  imputtr  i  thtrititr  collatéral  et 
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eitrt  mnttritnrt  dndit  htrititr. 

Rtùfont  pour  Ut  cohtrititrt  &  pour  l'imputation. 
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to.  Souvint  auffi  ci  fui  tfl  donné  k  tmm  tfl  proprt  k 

Camtn. 

\\.  Lt  ptn  donnant  uni  fournit  mobiliain  k  fin 
gtnin  &  à  fi  fit».  &  U  fie*  acctptant ,  tUt 
rapport!  mimt  m  cas  dt  nnonciasio»  k  Ueom- 
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11.  Qjiid  dt  la  donation  d'uni  finmt  mobiliain 
au  gtndrt  fini  pour  luy  dimturir proprt  &  aux 

fiitnt. 

%  j.  Quid  di  ctUi'fmtt  mu  gtndrt  fini fini  flipmUtion 
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fim. 

15.  Quid  fi  m  et  mimt  en  Us  fmcetffun  mrrivi  k 
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16.  Difftrtnct  k  cit  igmrd,  tntn  lt  titrt  tntrtnx  <? 
Il  titrt  gratuit. 

17.  Si  et  qui  lt  difint  m  prlfli.  mu  mmri  dl  fin 
btritim  prifimptivi  en  coiiterate  t'imputt  fir  fi 
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11.  Si  Us  afctndant  rapptrttnt. 
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14.  Examen  d'un  Arrtfl  contrairt. 
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Coutnmt  fiavorift  U  plut. 

16.  Prtmitri  objttlion. 

17.  Seconde  cbjeilion. 

18.  Dirnitrt  Raifon  pour  ta  ntgativt. 

19.  Extmpl*  dans  la  Coutnmt  î  Angoumois. 
$o.Vn  frt'i  peut  tfln  donataire  det  tntublts  &  me- 

qut(lt,&  htrititr  de  t  propnt. 
Jl.  Si  k  Paris  nn  ptrt  peut  tfln  Ugatain  du  quint  dit 

propret  &  htrititr  dtt  mtubles  &  mcqmtfls. 
jl.  SiU  finit  miiition  d'hère  Jiti  faitttn  dintli  mn- 
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55.  On  plut  tflrt  légataire  dtt  bimt  dt  Paris ,  &  n- 
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56.  Concourt  dt  Cou-  mu  ou  t  incompatibilité  dtt 
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lieu. 

57.  La  fillt  mariée  txclufit  dam  uni  Coutnmt,  peut 
tfln  le-atain  dans  ettti  Coutnmt  &  htritiin 
dans  Us  autttt. 

}8.  Vn  nevtu  t fiant  txctns  dans  nm  Coutnmt  &  vt- 
à  la  fincetffison  dans  lt  s  autres,  Usfrerts  du 


uni  difpofuton  fitngulitrt  dt  U  Ctntttml ,  ou  pnr 
tint  d,  pofiiiors prtcsft  di  l'homme.  Dl  U  claufie  tn 
dvanctmtnt  dhtirit. 

44.  Du  rapport  dt  et  qui  tfii  donné  aux  btritim  dtt 
hlri titrt. 

45.  Lt  (sis  rapprit  11  qui  taylul 4  donné  M  pttit- 

filt. 

46.  Lt  petit -filt  rapport!  et  qnt  Cayiula  donné  k 
fion  ptrt. 

47.  Cas  on  U  pitit-fils  ni  rapport!  pas  a  qui  a  ifli 
dmni  au  ptrt  par  Us  afctndant. 
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aytul. 

jo.  Tons  Ut fils  ayant  renoncé ,  Ut  pttitt-fils  viennent 
par  Jtucbts ,  mais  rapportait  et  qui  4  tflé  donné 
k  Unrt  pttt. 
Jl.  SiU  ptn  tfloit  filt  nniqui,  lt  pttit-fils 
tain  dtfai 
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aytul  ni  rapport!  pas  k  U  fuccififiton  dl 


défunt  ptuvtnt  tfln  ttgatains  dant  U  Conlumt 
qui  ixclut  et  ntvtu ,  &  filt  cohtrititrt  dant  Us 
autrts  Coutnmt  t. 

Sinn  htrititr  dtt  propnt patirntlt  peut  i firt  do- 
nataitt  des  propres  mattrnilt. 

40.  (lui  font  ctux  qui  ft  pmvint  dirt  vtritabltt  Cl- 
hentitrs ,  filon  Mai  fin  Charltt  du  Molsn. 

a}t.  Si  T htrititr  dtt  pntnt  d'uni  lignt  ptut  tfln  U- 
gatain  dtt  propnt  dtt antn  lignt. 

41.  Si  un  afctndant  ptut  tfln  Ugatain  &  htrititr 
au  nfptil  cCun  autrt  afctndant. 

4J.  Lt  rapport  *  lit»  tu  lignt  ttlUtttntU,  on  par 


51.  Dtux  Arrtfls  fir  et  fiujtt. 
5j.  Ttmptramintnt  qui  doit  tflrt  apporté  M  < 
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71.  Comment  fe  rapport*  un  propre  de  la  tntrt  don- 
né par  II  ptrt  &  lé  mire  conjointement. 
7).  Coutumes  fui  déci-ient  l*  fuejtion. 
74.  Si  II  proprt  de  Is  mert  donné  par  le  ptrt  k 


4*? 

ta  mert  ,fe  rapporte  mu  dokairt. 
75.  Quid/î  déni  It  cm  du  nomlert  if.  le  ptrt  pré- 


i.siUmp-  N  demande  Ci  une  fille  qui  a  renoncé  par 
ptl'eifoit  \J  çQn  conitit  jc  marugc  à  |â  fucceflion  de 

MMMRfr    ^Cî  PCrC  ^  mC,C'  *  1U'  Clt  raPPc"ec  'cur 

teftament ,  ou  fi  des  petits-fils  qui  (ont  exclus  de 
la  fucceflion  de  leurs  ayeuls  dans  uncLoutume  où 
la  reprcfentaiion  n'apas  lieu,  non  pas  même  en 
directe,  telle  qu'eftoit  l'ancienne  Coutume  de 
Chauny  ,  tit.  7.  art.  36.  &  telles  que  font  encore 
aujourd'huy  les  Coutumes  de  boulenois ,  Pon- 
thicu  &  Artois,  eftant  pareillement  rappeliez, 
font  obligez  au  rapport?  Et  il  faut  dire  que  qui- 
conque eft  rappelle  a  une  fucceflion  dincie ,  foit 
que  le  rappel  (oit  fait  pour  réparer  le  défaut  de 
reprcfentaiion, foit pour  rcrmdier  à  une  renon- 
ciation contractuelle  ,  eft  oblige  au  rapport  com- 
me s'il  venoit  à  la  lucceflion  fans  le  (ccour s  du 
rappel  ;  parce  qu'il  fepeut  diic  Si  clt  véritable- 
ment héritier**  inttjtat ,  felbn  Tiraqucau  en  fon 
Tiaitc/»  mon  fai/ît  le  vif,  part.  1.  déclarât.  8. 
nomb.  3.  Se  4.  Il  eft  failî  de  pli  in  droit  ,  à  plus 
forte  raifon  ,  qu'un  héritier  bénéficiaire  ,  quia 
befoin  de  f-ire  entériner  les  Lettres ,  &  qui  ce- 
pendant p.  Ile  pour  eftre  fatii  fuivatu  le  I inti- 
ment du  même  Auteur.  Enfin  ,  le  petit-fils  ninfi 
rappelle  partage  par  fouches  fuivant  le  préjugé 
de  r  Arreft  prononcé  en  robes  rouges  le  11.  Dé- 
cembre i<>i4.  rapporté  par  Moniteur  Bouguier 
fous  la  Lettre  S.  nomb.  13.  Auffi  la  Coutume  de 
Berry,  tir.  19.  art.  35.  ordonnant  un  rappel  en  un 
cas  icmblablc ,  décide  que  la  renonçante  fe  peut 
dire  fJfie ,  en  rapportant  ce  qui  luy  a  efté  donné 
en  mariage  i  Si  Maiftrc  Charles  du  Molin  re- 
prenant la  rigueur  cxrième  de  l'ancienne  Cou- 
tume de  Chauny  en  l'artic'equi  vient  d'eftre  ci- 
té ,  dit  qu'il  faut  tempêter  cette  Coutume.ce 
qu'il  entend  apparemment  par  la  voyc  t'.u  rap- 
ptl;  car  les  Arrefts  ont  jugé  avant  la  dernière 
rtform.ition,que  fans  un  rappil  ,  cet  article  fc 
devoir  obferver  ;  mais  il  ajoute  que  le  petit-fils 
doit  rappoitcr  ,  hoc  quotité  in  Une*  dirtÙa  corri- 
gtndum,  conftrtndo  ian.tn  inàiflir.tle.  Et  fur  l'art. 
6.  de  la  Coutume  de  Lepuroux  5c  Bouge  ,  il  dir , 
que  ceux  qui  font  rappeliez  extra  termines  jnris , 
viennent  feulement  à  titre  de  legs, &  ne  l'ont  point 
héritiers  ni  faifis.  Ptniuni  /u-o  legati  imnskm  , 
non  veniunt  ttt  hert des ,  t.ec  f«nt  fi  tfui  ,  d'où  il 
fuit  qu'une  fille  qui  eft  rappel'ée  après  fa  re- 
nonciation ,  ou  un  petir-fils  qui  eft  rapp-.llécn 
une  Coutume  où  la  reprefentation  n'a  point  lieu, 
eftant  intra  tertmnos  jurts  ,  Si  n'y  ayant  point  de 
fucceflion  plus  naturelle  &  plus  conforme  à  l'cl- 
prir  de  la  Loy  que  celle  des  enf..ns  aux  pères  , 
ils  (ont  de  vetitables  he:itiers,  fe  peuvent  dire 
faifis  Se  font  obligez  au  rapport. 
1.  Que  l'on     L'on  demande  en  fécond  lieu  ,  s'il  eft  précifé- 
ropone  _  mcnr  ncccflàirc  d'rftre  donataire  ou  légataire 
5£r££î  d'un  défunt  pour  eftre  obligé  de  rapportera  fa 
une        fucceflion  :  Et  il  eft  cerrain  que  c'eft  la  rce;le  éta- 
blie par  les  art.  304.  Si  305.  Si  fuivans  delà  Cou- 
tume de  Paris,  qui  preferivent  deux  conditions 
pour  le  rapport.  La  première,  que  l'on  foit  do- 
nataire ;  la  féconde  ,  que  l'on  foit  héritier  en  di- 
j.  Premier  rcâe ,  cependant  cette  règle  fouflYc  fes  excep- 
jjj"ffc  cn  tions  :car  en  premier  lieu  ,  le  fils  qui  a  emprun- 
te* p"r  le  r*  de  f°n  PCIC  unc  f°mmc  &e  dtniers.cft  obligé  de 
petcau  61».  1«  rapporter  A  fa  fucceflion.fuivant  les  Arrefts  qui 
font  communs  dans  les  livres.  Et  cette  Jurifpru- 
denec  eft  fondée  fur  ce  que  le  pere  qui  prê- 
te Se  qui  n'exige  pas  pendant  la  vie ,  eft  préfu- 


mé donner  par  anticipation  de  fucceflion  ,  que 
d'ailleurs  le  preft  fait  par  le  pere  deviendroit  un 
avantage  ,  s'il  n'eftoit  point  fujec  à  rapport:  Se 
que  la  première  règle  du  rap  ort  eft  1  ég  :lûé  , 
qui  fe  trouveroit  autant  blcflèc  p.ir  le  deraut  de 
rapport  de  ce  qui  a  efté  prefté  ,  que  de  ce  qui  a 
elle  donné  :  car  il  fe  peut  faire  qui  L  fi's  ait  des 
créanciers  antérieurs  au  pere  qui  par  la  priorité 
de  leurs  hypoteques  viendront  avant  les  cohéri- 
tiers lur  les  immeubles  dont  le  fils  dtbitcu  fera 
héritier.  Ainli  le  fils  profitera  doublement  fi  fes 
cohéritiers  n'ont  la  fatuité  de  luy  imputer  la 
detre  fur  fa  portion  héréditaire  -,  &  c'eft  ce  qui  a 
établi  l'ufage  du  rapport  de  la  dette  enligne  direc- 
te. Et  cela  le  juge  avec  tant  d'exactitude  ,  que  fi 
le  fils  a  fait  rente  de  l'argent  prefté,  il  ne  luy  fuf- 
fit  pas  lors  du  partage  d  offrir  1 1  continuation  de 
la  rente ,  mais  il  doit  rapporter  l'argent,  ou  moins 
prendre ,  comme  il  a  efté  jugé  par  l'Arrcftdu  18. 
Juin  1614.  rapporté  par  Mailtre  Jean  Marie  Ri- 
card, fur  I  article  304.de  la  Coutume  de  Paris  : 
Mais  nous  dirons  «Lus  la  fiction  3.  de  cememe 
chapitrc.nombre  17.  que  le  preft  n'eft  réputé  do- 
nation en  directe ,  que  quand  il  s'agit  du  rap- 
poit ,  &  non  qujnd  le  fils  à  qui  le  pere  a  pie- 
té renonce  à  la  fucciflion.  Que  iî  le  pere  a  prê-  «.  Si  lepe. 
té  pendant  fa  communauté  ,  la  mere  décédant  la  «  p--i»d*n« 
ptemiere ,  fes  héritiers  déduiront  la  moitié  de  la  '*  eom,nu" 
dette  au  fils  débiteur*,  mais  s'il  y  a  de  fes  crean-  'pj"ft^*u 
ciers  qui  fuient  antérieurs  au  pere  ,  cn  ce  cas ,  il  fils,  &  qu* 
ne  viendra  qu'après  eux  pour  la  moitié  de  fal-nvre 
créance  fur  les  immcub'cs  qui  relieront  au  fils  Ptékods  , 
débiteur  de  la  p-irt  altérante  en  la  fucceflion  de  ,e  ■>e,c  Rt 
U  mere  ,  quoique  le  contraire  lemble  avoir  elle  pjr  or^te 
jugé  par  l'Arrclt  de  Chauchefoin  du  1.  Mars  1619.  d  hy^oic- 
qui  eft  dans  Mailtre  Julien  Brodcau,  fur  la  lettre  1ue- 
R  de  Monfieur  Loiier,  nombre  13.  Arreft  7.  qui 
neceflâiremcnt  eft  mal  rapporté  :  car  l'imputation 
Si  le  rapport  ne  le  fait  que  d.ms  la  fucciflion  de 
celuy  qui  prefté.  Atnfii_hauchcfoin  ayant  pn lté 
à  Ion  gendre  &  à  fa  fille  pendant  fa  communau- 
té, le  rapport  de  la  dette  fe  devroit  faire  pour 
moitié  liuUmcnr  dars  la  fucceflion  de  la  femme  , 
<5c  pour  autre  moitié  dans  la  fienne  propre.  Que 
Il  1rs  aut:es  créanciers  du  gendre  Si  de  la  fille 
eftoient  anterieu  s  au  pere ,  après  avoir  foiifFcrc 
l'imputation  de  la  moitié  de  la  dette  (ur  U 
par;  de  leurs  débiteurs  cn  la  fucceflion  de  la  mere, 
uieftun  rapport  régulier,  ilsdevotent  eftrepré- 
"erez  à  Chauehefoin  pere ,  fur  les  immeubles  qui 
reftotent ,  Si  il  ne  fc  pouvoir  pas  faire  une  double 
imputation  &  un  double  rapport  fur  la  fuccef- 
lion de  la  mere,  de  ce  que  le  gendre  Si  la  fille 
dévoient  tant  au  pi  re  qu'à  la  mere. 

En  troifiéme  lieu ,  l'on  a  demandé ,  Il  ce  que  le  î ■    «  que 

Erre  de  la  fille  prefte  à  fon  gendtc ,  la  fi  le  ne  s'o- le 
'igeant  point ,  doit  eftre  imputé  à  la  fille  qui  a  gén4r*&ni 
la  communauté  d'entr'ellc  Si  Ion  mari  fur  fa  part  u  parti. i- 
en  la  fucceflion  du  pere  ,  cV  fi  des  créanciers  an  patioo  delà 
tetieurs  de  la  fille  font  obligez  de  fouffrir  cette  "JJ*  1"  IC" 
impuration ,  ou  11  elle  eft  obligée  elle  -  même  à  ce  "c 


rapport,  fous  prétexte  que  le  pere  prefte  ordi-  conimu- 
nairemenr  à  ion  gendre  en  con/ïderation  de  ù  muté, doit 
fille  î  Ceux  qui  ont  fait  écrire  Monfieur  le  Preftrc  c,tlV  P' 
après  f^mort.enluy  fuppofant  une  troifiéme  Cen-  j^rfi'Cj/iC 
turic,  ut  faillirent  jemen  tjm ,  comme  dit  l'E-  * 
ctirure,  luy  font  rappoi  tcr  un  Arreft  dans  le  pre- 
mier chapitre  de  cette  Centurie  ,  qu'ils  préren- 
dent avoir  jugé  pouf  l'affirmative ,  cV  pour  l'im- 
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putation ,  mais  la  dernière  Jurifprudcncc  s'eft  dé- 
clarée contrece parti,  Se  lesArrcfts  en  font  rap- 
portez par  Moniteur  Loiïct ,  en  fa  lettre  R.  nomb. 
i«.  Ils  ont  pour  fondement  cette  raifon  convain- 
cante ,  que  ce  feroit  permettre  indirectement  au 
.mari  d'aliéner  le  bien  de  fa  femme  fans  fon  con- 
sentement ,  ce  qui  cil  contre  toutes  les  Loiz. 
C'eft  pourquoy  lorfque  le  beaupere  a  ainfi  prefté 
à  fon  gendre ,  il  faut  distinguer  :  car  fi  la  fille  a 
parle  dans  l'obligation ,  elle  cil  tenue  d'en  faire 
le  rapport  à  la  fiiccellîon  de  fon  pcre.encore  même 
qu'elle  renonce  à  la  communauté.  Que  fi  elle 
ne  s'eft  point  obligée  avec  fon  mari ,  alors  ou  elle 
accepte  la  communauté  ou  elle  y  renonce  ;  au  pre- 
mier cas ,  clic  doit  faire  le  rapport  jufqu'A  la  con- 
currence dece  qu'elle  profite  de  la  communauté  , 
&  même  indiflinctement ,  car  en  ce  cas ,  ce  n'cfl 
pas  une  derte ,  mais  c'eft  un  avancemenr  d'hoirie; 
au  fécond  cas  ,  elle  n'eft  point  dutout  obligée  de 
rapporter  ni  de  fouffrir  aucune  imputation  de  la 
dette  fur  fa  part  héréditaire. 
*.  <Z*;d  fi  II  y  aura  plus  de  difficulté  fi  cette  queftion 
en  ce  mè-  fe  pretente  pendant  que  la  communauté  du 
m*  w  f-  Scn^rc  °-  ^c  k  ^c  encore,  au  cas  qu'un 

pref-n'ei  gendre  ayant  emprunté  une  fomme  de  deniers 
laire  prn-  du  pere  de  fa  femme ,  le  pere  vienne  à  deceder 
4mh  q  ic  la  peu  après  ,  Se  pendant  la  communauté  de  fon 

Rmfim  pour  h  Rtpptrt. 

gendre  Se  de  fa  fille  :  car  d'un  côté  il  fcmblc  que 
la  communauté  commençant  du  jour  des  épou- 
laillcs  Se  de  la  bénédiction  nuptiale ,  Se  la  femme 
eftant  commune  jufqu'i  fa  renonciation,  qui  eft 
pour  elle  une  fimple  faculté ,  intérim ,  elle  eft  dé- 
bitrice Se  ne  fc  peut  difpenfer  du  rapport;  d'au- 
tant plus  qu'il  eft  évident  que  le  preft  a  cité  fait 
en  fa  confideration.  Et  c'eft  la  raifon  de  décider 
en  la  Loy  Titi»  etntum  f.  Titi»  gêner»  ff.  àecên- 
dit.  &  dem»n/lr.  où  un  homme  ayant  légué  en 
ces  termes  :  Tni»  gêner»  hères  mené  tUtu  SeU  fi- 
Bé  me*  nemint  etntum  tUt»  ,  il  eft  dit  que  Itg*- 
ti  tmtlumtntum  *d  Seitun  ,  tfud  dttem  béiert 
incipit ,  pertinent.  Aufii  Monficur  d'Argcntrc  fur 
l'ai  ticle  iiS.de  la  Coutume  de  Bretagne  ,  glofe  y. 
nombre  6.  dit  qu'un  pere  eft  plûtoft  préfumé  don- 
ner à  fa  fille  qu'à  fon  gendre ,  Se  que  la  préemp- 
tion qui  reluire  des  fenritnens  naurels,  eft  or- 
dinairement la  plus  forte,  prinueri*  germtn*  & 
n*tur*  pr*fitmptiont  urgetur,  Qu*rt  in  filium 
potim  qunm  nepttem ,  frMrtm  ,  <ju*m  frutrk  fi- 
lium ,  fiiUm  ;  muétm  gtnerum  prtpenfior  *fftUi» prt- 
fupponitur. 

Enfin  i  il  fcmblc  qu'il  n'y  ait  rien  de  plus  équi- 
table que  de  dire  que  le  pere  ayant  prefté  à  Ion 
gendre,  fçachant  qu'il  y  avoit  communauté  entre 
luy  Se  fa  fille  ,  le  preft  (c  rapporte  A  la  fucceflion 
du  pere  ,  dont  le  gendre  même  comme  dirigeant 
les  droits  de  fa  femme ,  fe  porte  héritier  dans  un 
temps  où  la  communauté  fubfifte  encore ,  Se  que 
cette  même  communauté  ne  profite  pas  tout  en- 
fcmblc  des  meubles  Se  du  preft  qui  luy  a  cfté 
fait ,  Se  ne  tire  pas  ainfi  un  double  profit  d'une 
même  caufe  :ce  qui  pourrait  même  eftreuncoc- 
cafion  de  fraude  de  la  part  du  gendte  Se  de  la 
fille  ,  car  la  fille  prenant  fa  part  entière  dans  la 
fucceflion  de  fon  pere,  fans  fouffrir  d'imputation 
de  ce  oui  auroit  cfté  prefté  à  fon  mari ,  feroit 
encore  la  première  à  faire  obftacle  à  l'exaction  que 
fes  coheritierspourroient  faire  de  la  dette  fur  les 
biens  de  fon  mari  ,  en  fc  faifant  feparcr  ,  Se 
abforbant  par  fes  conventions  le  peu  de  biens 
qu'il  auroit. 
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Jtéifins  tanin  le  Ripptrt. 

L'on  peut  dire  au  contraire  qu'il  n'eft  p.u 
jufte  d'obliger  la  fille  de  rapporter  à  la  fucceflion 
de  fon  pere  un  preft  qui  ne  luy  a  pas  elle  fait, 
mais  à  (on  mari  qui  eft  le  fcul  maiftre  de  la 
communauté  ,  &  qui  peut  l'augmenter  ou  la  di- 
minuer Se  emprunter  a  routes  mains, fans  obliger 
fa  femme ,  fi  ce  n'eft  qu'elle  accepte  la  com- 
munauté après  la  dillolution  du  mariage.pcndanr 
lcquel.com  ne  dit  Maiftre  Charles  du  Molin ,  elle 
n'eft  commune  que  par  un  droit  habituel ,  lequel 
ne  fe  convertit  en  un  droit  actuel ,  que  par  l'on 
acceptation,  Se  rien  n'eft  plus  foible  que  ce  droit 
de  la  femme  pendant  la  communauté.  Monficur 
d'Argentré  fur  l'art.  aoS.gl.  le  compare  au  droit 
des  cfclavci  fur  les  meubles  de  leur  maiftre ,  dont 
ils  n'ont  l'ufage  que  par  neccûlté  Se  à  caufe  du 
fer  vice,  &  dit  enluitc  que  la  femme  a  le  même 
droit  fur  la  communauté  que  le  mari  a  dans  le 
Droit  écrit  furies  biens  paraphernaux  de  fa  fem- 
me ,  dont  il  ne  jouit  qu'entant  qu'elle  luy  en  per- 
met l'ufage  ,  ou  qu'elle  ne  le  luy  défend  pas  ex- 
preûcment.  C'eft  pourquoy  les  obligations  du 
mari  n'engagent  point  la  femme  durant  la  com- 
munauté ,  mais  bien  lot  Mu  elle  accepte  la  com- 
munauté après  la  diflôlution  du  mariage ,  fuivant 
l'article  ut.  de  la  Coutume  de  Paris  ,  &  la  qua- 
lité du  créancier  ne  fair  rien  ici  :  car  le  mari  ne 
peut  pas  obliger  fa  femme  fans  fon  confentement 
en  empruntant  du  pere  de  fa  femme  ,  non  plus 
que  s'il  empruntoit  d'une  main  étrangère ,  fuivanc 
1  article  ni.  de  la  même  Coutume.  Cependant  le 
rapport  de;-.»  il  s'agit  auroit  cet  effet ,  &  pour- 
voit produire  une  aliénation  des  propres  de  la 
femme  fans  fon  confentement ,  en  ce  que  n'ayant 
point  d'argent  comptant  pour  rapporter  lafommc 
en  efpecc  ,  elle  feroir  quelquefois  obligée  de 
moins  prendre  dans  les  immeubles  de  la  fuccef- 
fion,  fuivant  l'article  304.  de  la  même  Coutume. 
H  faut  donc  conclure  que  la  femme,  du  perede 
laquelle  le  mari  a  emprunté  ,  n'eft  point  obligée 
de  rapporter  la  fomme  à  la  fucceflion  de  fon  ne- 
re  ,  quoique  fa  communauté  avec  fon  mari  fub- 
fifte actuellement ,  fauf  aux  cohéritiers  a  exiger 
du  mari  leurs  parts  Se  portions  de  la  dette  mê- 
me conrtc  la  femme ,  fi  elle  a  accepté  la  commu- 
nauté après  la  difîôlutton  du  mariage.  Que  fi 
elle  y  a  renoncé  ,  bien  loin  de  rien  devoir  à  cet 
égard ,  elle  peut  aufîî  exiger  des  héritiers  de  fon 
mari  fa  part  de  la  dette  ;  parce  que  la  confufion 
qui  pourrait  eftre  prétendue  fous  prétexte  que 
le  pere  eftant  decedé  pendanr  la  vie  de  fon  gen- 
dre, la  fille  auroit  cfté  créancière  comme  héritiè- 
re de  fon  pere ,  &  débitrice  comme  commune  , 
ne  s'eft  jamais  achevée  ,  comme  dépendant  tou- 
jours de  l'acceptation  de  la  femme  que  l'on  fup- 
pofe  avoir  renoncé  dans  la  fuite. 

L'on  a  trouvé  le  rapport  ou  l'imputation  de  la  ?•  JV!  oa 
dette  de  l'héritier  envers  le  défunt ,  fur  fa  part  f*01  ™"J" 
héréditaire ,  fi  jufte  Se  fi  raifonnable,  qu'encore  Si  alto- 
qu'il  foit  confiant  qu'en  la  Coutume  de  Paris  Se  fes  K  ni  « 
fcmblables ,  le  rapport  n'apoint  lieu  en  collatcra-  qu'Ut"" 
le;  néanmoins  on  a  prétenduqucl'on  pouvoir  im-  **it!*j'>_ 
puterâ  l'héritier  collatéral  fur  fa  portion  herc-  "J^i- 
ditairc ,  ce  qu'il  devoit  à  la  fucceflion ,  au  préju-  «cuj^ 
dice  de  fes  créanciers  ,  dont  la  créance  cftoit  an-  ntmnm- 
rcrieurc  à  celle  du  défunt  :  Se  cela  a  cfté  au  Pa-  tokera|tt 
lais  le  fujet  d'une  fameufe  difTertation.  Et  il  eft 
déjà  confiant  qu'il  n'y  aurait  pas  de  queftion  en 
directe  j  parce  que  non  feulement  les  donations , 
mais  les  ptefts  faits  en  directe  font  repurez  faits 
ca  avancement  d'hoirie,  Se  font  fujets  à  rapport  : 
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enïotxc  même  que  l'on  fait  amortir  une  rente 
conftituéee  à  l'héritier  débiteur  par  l'imputation 
qui  fe  fait  fur  fa  part,  tant  du  principal  que  des 
arrérages  de  la  rente. 

Il  cft  encore  certain  ,  qu'il  y  a  confufion  en  la 
perfonne  de  l'héritier  collareraI,qui  cft  débiteur, 
pour  telle  part  &  portion  qu'il  cft  héritier  >  mais 
la  difficulté  eft  à  I  égard  dû  fut  plus  de  la  dette , 
&  confifte  à  fçavoir ,  iî  on  en  doit  faire  la  dé- 
duction fur  la  portion  héréditaire  au  profit  de  la    dudtion    l'on  peut  direque  c'eft  une  déduction 
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débiteur  eft  héritier ,  c'eft  à  dire  ,  pour  une  qua- 
trième partie  :  Que  ce  n'eft  point  non  plus  une 
compenfation,puifqu'il  ne  s'agir  point  des  dettes 
refpcciivcs  fujettes  à  compcnlation ,  &  qu'on  ne 
peut  pas  dire  que  le  dioit  de  fucceder ,  foit  une 
dette  qui  pu i  II e  cftrc  corapenféc  avec  une  autre 
dette.  Que  ce  n'eft  pas  non  plus  un  rapport  , 
uifquc  le  rapport  n'a  lieu  qu'en  directe  :  Qu'cn- 
î  on  qualifie  l'action  des  cohéritiers  une  dé- 


qui  n'eft  appuyée  ni  d'aucune  Loy ,  ni  d'aucune 
Ordonnance ,  ni  d'aucune  dil  polit ion  de  Coutu- 
me :  que  par  nos  Règles  la  fucceilîon  ayant  efte 
divifee  de  plein  droit  entre  les  quatre  héritiers  , 
&  chacun  ayant  efté  faift  de  fa  quatrième  partie, 
les- créanciers  particuliers  de  chaque  héritier  , 
viennent  fur  fa  part,  fclonl'otdrc  de  leurs  hypo- 
teques ,  &  fes  cohéritiers  mêmes  ,  pour  ce  qu'il 
devoir  au  défunt. 

Er  pour  ce  qui  eft  de  la  premicrcobjcction  des 
héritiers, qui  confifte  à  dire, que  ce  feroit  don- 
ner hypoteque  aux  créanciers  d'un  heritict  fur 
les  biens  d'un  défunt,  à  fon  préjudice ,  ou  au  pré- 
judice de  fes  héritiers  ,  les  créanciers  y  répon- 
denr  qu'il  n'y  a  pas  plus  d'inconvénient  de  per- 
dre quelque  chofe  avec  fon  héritier  ,  qu'avec  un 
autre  ,  Se  que  cette  partie  du  défunt  doit  eftre 
confiderée  comme  une  partie  égarée  &  un  mau- 
vais employ.  A  l'égard  de  la  féconde  objection  , 
que  dans  l'événement  l'hcriricr  débiteur  fe  trou- 
veroit  plus  avantagé  que  les  autres,  les  créanciers 
répondent  que  cela  même  n'eft  pas  un  grand  in- 
convénient en  collatérale,  où  un  héritier  peut 


fucceilîon ,  ou  fi  la  portion  toute  entière  de  l'he 
ritier  débiteur  doit  eftre  fujerreaux  hypoteques 
de  fes  autres  créanciers ,  qui  luy  ont  prefté  avant 
le  défunt.  Par  exemple  ,  fuppofé  que  l'héritier 
dût  8000.  livres  au  défunt ,  que  la  part  afferante 
de  l'héritier  débiteur  foit  de  îoooo.  livres  ,  y 
ayantjScooo.  livres  de  biens  dans  la  fucceilîon, & 
quatre  héritiers  ,  on  demande  fi  après  que  la  con- 
fufion a  eu  lieu  en  la  perfonne  de  l'héritier  pour 
une  quatrième  parric  de  fa  dette ,  c'eft  à  dire , 
pour  iooo.  livres  ,  l'on  prendra  encore  au  profit 
de  fes  cohéritiers  ,  fur  la  portion  hercdiraire,  le 
reliant  de  fa  dette  ,  c'eft  à  dire  ,lcs  6000.  livres, 
ou  fi  fes  créanciers  antérieurs  au  défunt ,  vien- 
dront fur  fa  portion,  félon  l'ordre  de  leurs  hy- 
poteques, &par  confequent  préfcrablemcur  aux 
cohéritiers. 

R«if»M  peurlti  ctkiriliirt  &  ptur' 
CtmfHtMitn. 

On  dit  de  la  part  des  cohéritiers  ,  qu'il  feroit 
injufte  qu'en  donnant  à  ce  cohéritier  la  part  af- 
ferante ,  on  ne  luy  fît  pas  déduction  de  ce  qu'il  eftre  donataire,  &  n'eft  point  oblige  au  rapport, 
doit  ï  la  fucceilîon  ,  &  que  l'on  donnât  i  des  Enfin,  pour  ce  qui  concerne  la  troifiéme  objec- 
creanciers  ,  qui  ne  le  (ont  point  de  la  fucceffion  tion ,  qui  eft  de  dire  que  les  créanciers  exerçant 
d'un  défunt ,  une  hypoteque  fur  les  biens  de  la  les  droits  de  l'héritier ,  font  obligez  de  fouffric 
fucceilîon  ,  au  préjudice  de  luy-mêmc,  ou  de  fes  la  déduction  qui  luy  feroit  faite  ,  s'il  venoit  luy- 
heritiers  :  ce  qui  produiroit  un  autre  inconve-  même  4  partageais  répondent  qu'ilsont  icy  deux 
nient ,  qui  feroit  que  les  créanciers  de  cet  heri-  qualirez  :  dans  la  prcmiere.ils  reprefentent  l'he- 
tier  antérieur  a  la  fucceilîon,  abfotbant  route  la    ritier ,  qui  eft  leur  débiteur  ,  Se  dans  la  féconde, 

E»rtion  hereditatre  de  leur  débiteur ,  oula  mcil- 
ure  partic,&  la  fucceffion  perdant  ainfi  fa  créan- 
ce, il  fe  trouveroit  que  cet  héritier  débiteur  fe- 
roit plus  avanragé  que  les  autres  ;  puifqu 'outre 
fa  portion ,  que  fes  créanciers  auroient  toute  en- 
tière ,  il  auroir  encore  les  6000.  livres,  faifant 
les  trois  quarrs  de  la  fomme  qu'il  devoit  au  dé- 
funt :  ce  qui  feroit  contre  l'égalité.  L'on  ajoute 
que  le  droit  de  l'hcriricr  debircur  règle  ecluy  de 
les  créanciers,  &  que  s'il  venoit  à  partager ,  il  fe- 
roit contraint  de  fourfrir  l'imputation  de  la  créan- 
ce du  défunt  fur  fa  portion  héréditaire:*:  qu  ainfi 
fes  créanciers  venant  icy  de  fon  chef  de  exerçant 
fes  droirs,  font  obligez  de  foufftir  la  même  impu- 
tation :  Qu'enfin  dans  le  Droit ,  toutes  actions 
foient  récÏÏes ,  foient  perfonncllcs ,  font  fujettes 
a\< 


Rjtifom  ptur  Us  crtétncim  & 


L'on  dit  au  conrraire  de  la  part  des  créanciers 
qui  avoient  prefté  avant  le  defunr,  que  l'ordre 
narurcl  des  hypoteques  demande ,  qu'après  la 
confufion  qui  fe  fait  en  la  perfonne  dé  l'héritier 
débiteur  du  detunr ,  pour  relie  part  &  portion 
dont  il  cft  héritier  ,  ils  viennent  fur  le  nirplus , 
comme  créanciers  antérieurs,  au  préjudice  de  fes 
cohéritiers,  &  que  la  déduction  que  ces  cohéri- 
tiers veulent  faire ,  n'a  aucun  fondement  dans  le 
Droit, que  ce  n'eft  point  un  droit  de  confufion: 
parce  qu'il  cft  certain  que  dans  l'elpccc  ,  la  con- 
fufion ne  fc  doit  faire  que  pour  la  part  dont  le   le  cohéritier  débiteur  prenant  la  part  dans  cette 


eftant  confiderez  comme  (impies  créanciers  ,  ils 
ont  int 
fc  fafic  1 
contre  I 

ciers  t  comme  héritiers  ils  parragent ,  Se  comme 
créanciers  ils  empêchent  un  ordre  ir  régulier ,  Se 
un  payement  que  l'on  veur  faire  à  T'occafion 
du  partage  ,  au  préjudice  de  leurs  hypoteques. 
Enfin  ,  pour  ce  qui  eft  de  la  dernière  objection  , 
que  les  droits  réels  font  fujets  à  compenfation  , 
l'on  répond  que  cela  a  lieu  quand  un  tiets  n'a 
poinr  d'intereft  d'empêcher  la  compenfation  ; 
mais  qu'elle  ne  fc  fait  point  au  préjudice  d'une 
hypoteque  antérieure ,  Se  que  d'ailleurs ,  comme 
il  a  efté  montré  cy-delTus  ,  il  n'y  a  point  icy  de 
matière  de  compenfation. 

Rtfolmim  ptur  rimpuiétiui. 

Ce  qui  détermine  dans  cette  queftion  ,  c'eft 
que  les  lots  cftanr  garants  les  uns  des  autres  ,  U 
cft  certain  que  la  parr  du  cohéritier  debiteur  fe- 
roit refporuablc  de  fon  infolvabilitc.  Enfortc  que 
fi  cette  imputation  ne  fc  faifoit  pas  d'abord  ,  Se 
fi  les  cohéritiers  du  debiteur  qui  auroienr  eu 
chacun  en  partage  1000.  livres  dans  cette  dette 
de  8000.  livres ,  ne  pouvotenrpas  venircn  ordre 
fur  la  part  afferante  du  debiteur,  ils  auroient  leur 
recours  fur  cette  même  part.  Tellement  que  pour 
éviter  le  circuit ,  &  ctltritttt  ctrijungtniUrMm 
aOituum,  il  eft  ncccflàirc  de  faire  d'abord  l'impu- 
tation fur  1a  même  part.  Car  il  eft  des  règles,  que 


voit- 
nom 
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dette  par  la  voye  de  corifufion  »  fcs  trois  coh;-  tout  en  communauté  ,  &  que  le  père  ayant  ^ 
ritiersv  prennent  aulfi  chacun  1000.  livrcs.ee  qui  .  lu  donner  à  fa  fille  ,  n'auroit  employé  le  i 
fc  fait  naturellement  par  la  voyede  l'imputation,  de  fon  gendre ,  Se  de  fa  fille  ,  qu'a  caufe  de  la 
D'ailleurs,  fi  l'on  cft  en  peine  du  nomdc  l'action,  joiiill'ancequi  cftdûcau  mari ,  fuivant  ce  qui  cft 
cela  fc  fait  par  le  moyen  de  l'action  familia  ercif  diten  la  Loy  Fidticommiffa  W.  f.  inttrdum  ,  de 
ciir.de ,  par  laquelle  on  pour  fuit  tout  ce  qui  cft  Itgat.  2.  Inttrdum  alttrim  nemen  fcribitnr  in  ttf- 
d'équitc& tout  ce  qui  tend  à  l'égalité.  Car  ce  qui  tamtnto  ;  alttri  vtro  fidticotnmijji  pttitio  vtl  it- 
a  cité  prelté  en  dircftc  même  ne  s'impute  pas ,  à  gati  competit.  Et  enfuite ,  nutli'nm  auttm  inttrtjfe 
proprement  parler,  comme  une  chofcfujcttei  arbitrorenivettt  profptllim .  (ujufjut  comtmpU- 
rapport ,  puifqucles  interdis  échûs  avant  le  de-    tient  tijjator  ftetrit. 

ces  du  perc  ,  qui  a  prefté ,  ne  (aillent  pas  que  de  En  rroiuéme  lieu  ,  il  arrive  même  que  ce  qui  lo.Soorrn! 
s'imputer  ,  aufïi  bien  que  le  principal ,  ce  qui  ne  paroiftdonncà  l'un  ,  doit  cftic  propre  à  l'autre  c-  H" 
fc  faiepaspar  lavoye  du  rapport,  lequel  ne  fc  des  conjoints  :  par  exemple  ,  lorfquc  par  un  [i/jj  ' 
fait  jamais  que  des  interefts,  ou  des  fruits  échûs  contrat  de  mariage ,  les  parens  de  la  fille  don-  p^i  1*11^ 
depuis  le  decés.  Et  il  eft  inutile  de  dire  que  ce  nent  au  garçon  ,  fans  exprimer  que  la  donation  uc. 
recours  de  garantie  des  lots  ,  n'eftant  qu'une  luy  tiendra  lieu  de  propre ,  ou  qu'elle  luy  cft  faite 
action  fubfidiairc  ,  les  créanciers  antérieurs  cm-    pour  luy  &  les  liens.  Car  les  immeubles  conte- 

ficcherOKnl  qu'elle  n'eût  effet  au  préjudice  de  nus  en  cette  donation  ,  feront  propres  à  la  fem- 
eurshypotequcs.Carcetteg.unnties'exerccavec  me,  le  nom  du  mari  n'ay.mt  cité  employé  ,  que 
privilège ,  dont  voici  un  exemple  journalier.  Un  parce  qu'il  eft  le  chef  Se  le  légitime  adminiltra- 
neririer  cft  évincé  de  ce  qui  luy  cft  échu  en  par-  tcur, &:  qu'il  a  la  joùill.ince  des  propres  de  fa  fem- 
rage,  il  intente  fa  garantie  contre  Ion  cohéritier,  me,  ce  quife  peut  établir  lut  la  Loy  71.  i.f.ff'.'ie 
&actioncn  déclaration d'hypoteque  fur  une  mai-  condit.  CT  dtmtnfirat.  Se  fur  la  Loy  Ut  liitrii  17. 
fon  échue  en  partage  à  ce  même  cohéritier  ,  le-  vers  le  milieu  C.  dt  collation.  Se  ç'a  cfté  l'opinion 
quel  a  plulkurs  créanciers  antérieurs  au  parta-  de  Maiftrc  Charles  du  Moliu.fur  l'art.  5^.  de  l'an- 
ge ;  cependant  il  eft  confiant ,  que  l'héritier  fera  cienne  Coutume  de  Paris  ,  gl.  1.  nomb.  ico.  Se 
préfctéàccs  créanciers  antérieurs  de  fon  cohe-  101.  où  il  dit ,  que  nifi Jptcialittr  dicatnr  jutd 
riricr  ,  jufques  à  la  concurrence  de  fa  garantie  :  datnr  gtntr»  pro  ft  &  fuis  ,  non  ctnfttur  ti  dttum 
ce  qui  auroit  lieu  même  en  cas  que  le  partage  in  fponptliiinm  larguait  m  ;  ftd  in  dubia  ttnfttstr 
eût  elle  fait  fous  feing  privé.  Gouget  part.  j.  qu.  «»  datum  in  doitm  &  pro  doit  fpenf* ,  ftumnii 
10.  Enfin  ,  je  trouve  que  cette  queftion  a  cfté  ju-  hoc  non  dicatnr.  Enfin ,  nous  avons  une  Ccmturr; 
gce  par  un  Arrêté  de  la  cinquième  du  18.  Février  qui  en  difpofè  ainfî ,  c'eft  la  Coutume  d'Anjou  , 
lûzj.  conformément  a  nôtre  opinion  :  car  on  ju-  art.  flôjT  Voyez  aulîï  l'article  171.  de  celle  de 
gea  que  la  petite  nièce  eftoit  obligée  de  rappor-  Blois.]  Or  dans  tous  ces  cas ,  il  n'y  a  pas  de  dou- 
tera lafucccffiondc  fon  grandonclefrcrcdcfon  te  pour  lerapport ,  puifquc  les  donations  font 
ayeulc,  ce  que  cet  oncle  avoit  prefté  à  fa  fecur  propres. 

Que  file  père  donne  di ferrement  par  une  do-  trpn» 
nation  entre-vifsuncfornme  d'argent  à  fongen-  Animant 
dre  &  à  fa  fille ,  Se  que  par  le  contrat  de  maria-  Jj£ 
ge  H  n'y  aitpoint  declaufederrprife.ni  declau-^^^j 
fe ,  que  ce  qui  aviendra  à  l'un  des  conjoints  par  ii  file,  *  U 
donation  ou  autrement ,  luy  fera  propre, l'on  de-  fi*tccp- 
mandc  fi  la  fille,  foit  qu'elle  accepte  la  commu-  "M>{^ 
nauté ,  foit  qu'elle  y  renonce,  1er  a  obligée  de  rap-  ^^1^, 
porter  le  total  ,  ou  la  moitié  de  la  donation  à  la  i:  :« >■ 
fucceffion  de  fon  père; ou  fi  elle  fera  cxcmptc:twa>J^* 
du  rapport ,  quand  en  confequence  d'une  renon- 1 
ciation  à  la  communauté  ,  elle  ne  profite  point 


ayeulc  de  cette  pctirc-niece. 
t.  De  ce  qui    II  vient  d'eftre  dit  que  la  fille  n'eft  pas  toujours 
aeftédôoe  obligée  de  rapporter  à  la  fucccllion  de  fonpere, 

conU"m"  ccclu,il  3?tC™ *  fon  m?ri*  L'°n  denwnde  s  11  cn 
fu\T%fL  c^  dc  niemc  ^  ce  qu'il  luy  a  donné  2  Et  pour 
xcDsdcl'un  mettre  la chofe  en  règle,  il  faut  prcfuppofcr  cn 
premier  lieu ,  que  quand  un  pere  donne  un  im- 
meuble à  fa  fille  qui  eft  mariée  ,  cet  immeuble 
n'entre  point  cn  communauté  ,  c'eft  la  difpofi- 
tiundc  l'article  i46.de  la  Coutume  de  Paris  ,  Se 
par  l'article  i4i.de  la  Coutume  dcTroyes.Ia  do- 
nation faite  par  le  pere  eft  toujours  réputée  pro 


fc 


re  i  à  moins  que  par  une  claufe  nrécife  elle  ne  de  la  chofe  donnée  2  Et  il  faut  dire  ,  que  l'accep- 
bit  faite  aux  deux  conjoints ,  fur  lequel  Maiftrc    ration  de  la  donation  par  la  fille  ,  foit  que  dans 


Charles  du  Molin  a  dit,  qu'il  falloir  qu'elle  fût 
faite difettf ment  & 


expreii 


ment  aux  deux  con- 
joints ,  Si  qu'autrement  clic  n'entroir  point  en 
communauté,  diftrtt  &  txplicatc  ;  «liai  in  dubïo 

frefumnur  datum  foli  parti  conjanU*.  :  quoique 
c 


l'on  ait  jugé,  que  dans  les  Coutumes  où  l'on  ne  tout:  puifquelorf 
peut  rien  donner  à  fon  héritier  préfomptif ,  l'on 

pouvoir  donner  au  mari ,  ou  a  la  femme  de  fon  Se  acftépcrfuadéc,  aufli-bicn  que  le  donateur , 

héritier  :  Se  il  y  cn  a  un  Arrcft  rendu  pour  la  qui  fans  cela  auroit  difpofé  autrement,  qu'il  luy 

s-    1..  1,. .:  .-I- _A AZ  «•_*•  „ft„:.  X  1.  1  I  J  :  t....  a.  


la  fuite  elle  fc  déclare  commune,  foit  qu'elle  re- 
nonce a  la  communauté,  l'oblige  au  rapport. En- 
forte  que  la  difficulté  ne  peur  confifter  qu'à  fça- 
voir  ,  fi  clic  doit  rapporter  le  tout ,  ou  la  moitié 
feulement.  Et  j'eftime  qu'elle  doit  rapporter  le 
tout:  puifquc  lorfqu'ellc  a  accepte  la  donation, 
elle  a  bien  fcû  qu'elle  cn  eftoit  le  principal  objet , 


Coutume  de  Poitou  ;  mais  cela  eft  iugé  dans  l'ef- 
pece,  que  la  donation  cft  faite  difertemenr  au 
conjoint. 

j.  Souvent  En  fécond  lieu  je  dis,  fur  le  meme  fondemenr 
ce  qui  cft  Jc  Maiftrc  Charles  du  Molin ,  que  fbuvent  ce  qui 
donne  aux  çrt.  aux  jeux  conjoints  cft  propre  à  l'un  des 

deux  con-     .  \    c       1    \        ■        n.  c  • 

joints,  eft  «eux,  ce  qui  arrive  lorfquc  la  donation  cft  fai- 

proprel     tepar  un  afeendant  d'un  des  deux  conjoints,  qui 
î'und'eux.  a  leguéà  peu  présen  ces  termes  :jt  donntkMon- 
fîtur  Cr  m  Ma/iamt  mm  ttttt  ma  maiftn  dt  Paris  : 
carccttcdifpofition  cftant  teftamentaire  ,  & 


eftoit  à  peu  prés  égal  que  la  donation  luy  fût  pro- 
pre, ou  qu'elle  entrât  cn  fa  communauté.  Et  ou- 
tre qu'un  perc  eft  toujours  préfumé  avoir  pris  le 
meilleur  parti  pour  fcs  enfans,  elle  l'a  confenti  de 
cette  manière ,  Se  trouvant  grâce  auprès  de  fon 
pere ,  elle  a  voulu  elle-même  que  fa  communau- 
té en  profitât  :  ainfiellc  doit  rapporter  le  tout. 

Que  fi  le  perc  delà  femme  a  donné  entre- vifs  m.  1-1 
dix  mille  livres  à  fon  gendre ,  qui  les  a  acceptez  hi*"';*1 
cnfôn  propre  &  privé  nom  ,  il  fiut  diftinguer 

■. .     {.  1  ,  -»—  '-—       — -     *    il   ■  1 


car  fi  la  donation  porte  ,  que  c'eft  pour  luy  de-  ™°'''r^  | 
entre-vifs dont  l'acceptation  pourroit  déter-    meurerpropre ,  il  faudra  neceflàircment  entrer  f  ui  f^r 
miner  fi  elle  eft  faite  à  tous  les  deux  ,  &  cftant    dans  le  détail ,  pour  examiner  fi  cette  donation  loy  *»•»•" 
faite  en  directe , n'eftant  r.uilî  compofee que  d'un    n'eft  point  faite  cn  fraude  d.:s  autres  enfans  du 
immeuble ,  j'eftime  qu'elle  n'entreroit  point  du   donateur ,  Se  pour  exempter  du  rapport  la  fem-  11101  ^ 
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me  du  donataire  :  car  ,  par  exemple,  fi  le  mari  fie  comme  le  mari  qui  emprunre  ,  ne  peur  pas  alie- 
Ja  femme  ayant  des  etilans,  le  pere  de  la  femme  ncr  le  bien  de  la  femme  qui  renonce  à  la  com- 
s'avife  de  donner  à  l'on  gendre ,  pour  luy  dtmtM-  munauré ,  en  I  ob.'tgcnt  de  Caire  un  rapport ,  Mit 
rtrprtprt ,  ou  fur  Uy  4t»n»rtr  prtprt ,  v  *ux  fi  il  ne  peut  pas  le  mime  en  acceptant  UltC  do- 
f.ens  ,  il  eft  évident  qu'il  a  voulu  donner  à  les  pc-  nation  de  Ion  beau-pi  re;  parce  que  dés  que  la 
cits-er.fans ,  &  que  c'cft  une  fraude  contre  la  Loy  donation  eft  faite  au  mari  en  l'on  p  opic  &  pri- 
des  Rapports,  L.  in  frAitdtm  f}'.  dt  bu  qmb.  ut  vc  nom  ,  qu'elle  n'entre  en  communauté  qu'en 
indig».  L.  29.  f.  dt  ttg:b.  V  SinJtu/c.  C'cft  cette-qualité  ,  fie  que  L  femme  qui  n'a  point  u'en- 
poinquoy  la  femme  eft  obligée  au  rapport,  veu  fans,  renonce  à  la  communauté ,  il  cil  vray  de 
que  la  difpolîtion  regarde  Ic-s  enfans  illùsdu  ma-  dire  ,  que  la  donation  ne  la  r  gai  de  point, 
riage,  lefquels  en  profitent  dans  la  fuite  .ce  que  La  difficulté  feroit  p'us  grande ,  li  en  conter-  tt.  Qnij  fi 
l'on  peut  appuyer  fur  l'arr.  jo6.  de  la  Coutume  vant  la  même  clpccc  d'un.-  donation  faircaunv  ii fBO  "  ei"c 
de  Taris.  Il  en  eft  de  même,  lï  la  donation  eft  feulement,  Se  acceptée  par  luy  en  (bu  pi  opre  fie  'Wionj'ui- 
faitc  au  gendre  après  la  mort  de  la  femme  :car  privé  nom ,  &  lans  qu'd  toit  fait  aucune  mention  ,c  iu  tern- 
ies petits  fils  feront  tenus  de  la  rapporter  ,  mais  de  la  femme ,  il  arrivott  que  la  (uCCl  flîofl  du  pere  me  pendant 
s'il  n'y  a  point  d'enfans  du  mariage  ,  fie  que  le  fût  ouverte  pendant  la  communauté  du  mai  1  do-  f 
gcnd.'c  ait  beaucoup  mérite  de  fon  bcau-perc  ,  &  natairc  Se  de  fa  femme.  Lar  en  ce  cas,  nonob 
fuyait  rendu  des  lerviecs  importans ,  la  dona-  liant  tous  les  principes ,  quiontefte  établis  cy- 
tion  peut  eftre  fans  aucune  fraude,  Se  comme  au  dellùs  en 'une  cfpccc  approchante,  qui  eft  celle 
moyen  de  la  claufe  elle  n'entre  point  en  commu-  du  preft  fait  par  le  bcau-perc  a  fon  gendre  ,  qui 
nauré ,  l'on  peur  foutenir  que  la  femme  n'eft  point  décède  pendant  la  communauté  de  Ion  gendre  & 
obligée  de  la  t.ipportcr  à  la  fucceflion  de  fon  pe-  de  fa  fille ,  &  nonobltanr  que  j'aye  conclu  que  la 
re.  C'cll  ainfique  par  Arrcft  rendu  au  Patlemcnt  fille  n'eftoit  point  obligée  de  rapporter  à  la  fuc- 
de  Touloufe  le  1.  Juin  16,1.  il  tut  jugé  ,  qu'une  ciflîon  de  fon  peie,  échue"  pendant  la  commu- 
donation  faite  par  un  beau-perc  à  fon  gendre,  nauré,  le  preft  qu'il  avoir  fait  à  fon  mari ,  j'efti- 
pour  lequel  il  elloit  prouvé  qu'il  avoir  toujours  nie  qu  en  nollrc  efpece  la  femme  du  donatai- 
cu  une  affeftiem  particulière, appartenoit  au  gen-  rc  fera  tenue  de  rapportera  la  fucccflîon  de 
dre  en  particulier.  Cet  Arrell  ell  rapporte  par  fon  pere  échue  dur-nt  fa  communauté  avec 
Moniteur  de  Cambolas,  liv.  6:  ehap.  ij.  fon  mai  i ,  la  donation  que  Ion  pere  avoir  faite 
fettafé*     Qiie  fi  la  donation  faiie  pnr  le  beau-pere  à  fon  i  fon  mari,  en  fon  propre  Si  ptivé  nom.  Et  Diffe 

1  >nc  différence  qu  il  y  a  ent.e  un  titre  on;-  ,ence  •  *£ 


cnimuu- 
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reux  ex  un  titre  gratuit.  Le  titre  onéreux ,  corn-  fffJrJj 
me  le  prelt.n'cll  réputé  fait  en  avancement  d'hoi-  onrrtut  * 
que  lorfqu'il  eft  fait  par  le  pete  à  fa  fil  e,  le  niicgra'- 


gendre  ,  n'eft  point  ftipulée  luy  devoir  demeurer  c'cft  une 
propre,  qu'il  n'y  foit  fait  aucune  mention  de  la 
fcnime ,  fie  que  le  gendre  l'ait  acceptée  en  fon 
propre  &  privé  nom ,  en  ce  c  is ,  comme  elle  n'eft 

pis  propre  au  gendre,  Se  qu'elletntre  en  eom-  nommément  ev  pi  écilément,  &  non  lot  fqueft.int 

niunauté  ,  foit  qu'elle  foit  d'une  fomme  de  de-  fait  par  le  pere  à  Ion  gendre,  il  ne  peut  concer- 

niers ,  foit  d'un  immeuble,  il  eft  certain  que  li  la  ner  la  Klie  qu'en  tant  que  dans  la  fuite,  elle  peut 

femme  accepte  la  communauté,  elle  eft  tenue  de  accepter  la  communauté, pai  ce  que  le  pere  prefte 

rapporter  :  mais  la  qtuftion  eft  de  (cavoir  ,  fi  elle  à  fon  gendre  à  peu  prés  comme  à  un  étranger  ; 

rapportera  en  ce  cas  le  tout ,  ou  une  partie  î  Et  mais  il  ne  luy  donne  pas  encetre  qu.  liré.  Quand 

il  faut  encore  dire  ,  qu'elle  rapportera  le  tout  j  il  prefte  à  fon  gendre  ,  il  fç  lit  qu  il  charge  fa 

parce  qu'autrement  la  donation  leroit  en  fraude,  communauté,  à  laquelle  la  fiile  peut  renoncer, 

Se  il  s'y  trouve roit  le  deficin  &  l'événement  de  nuis  qu.,nd  tl  luy  donne,  il  augmente  la  commu- 

la  fraude-,  ledelicin,  en  ce  qu'un  pere  ,  au  lieu  nauté  de  là  fille,  Si  croit  luy  profiter.  C'eltle 

de  donner  à  fa  fille  ,  donneroir  à  fon  gendre ,  qui  créancier  qui  prefte  ;  mais  c  eft  le  beau-perc  &  le 

eft  en  communauté  avec  fa  fi  le ,  fie  1  événement ,  pere  qui  donne,  patecqu  l'afftâion  du  fa  ng  eft 

en  ce  que  la  fille  acceptant  la  communauté,  au-  le  principe-  de  la  libéralité  du  pere  ,  qui  enrichit 

roit  la  même  part  dans  la  donation  ,  que  fi  elle  la  fille  endonruncà  Ion  gendre,  &  qui,  pour  me 

luy  eût cité faite, fuppolé qu'il  s'agillë d'une fom-  fervir  des  termes  de  Bariole,  en  Ion  Tr.-.ité  dt 

me  de  deniers ,  fie  s'il  s'agit  d'un  immeuble  ,  en  àuabw pAtnbus  ».  u.  regarde  fa  fille  comme  la 

ce  que  la  fille  aime  mieux  y  avoir  moitié  en  pro-  caufe  immédiate  de  fa  donation  :  mais  il  n'entre 

prieté,  fie  la  joùifI.:ncc-  en  commun  pendant  le  au  plus  que  de  la  tonfideration  fie  de  la  préfe- 


ctt 


mariage ,  après  lequel 
fera  encore  à  leurs  enfi, 


1,1  nioit.c  de  fon  mari  paf-  renec  dans  lepreftdu  bcau-percau  gendre.Quand 
ns  communs  ,  ou  aux  col-  il  donne  donc  à  fou  cendre,  iHuy  domu  en 
latéraux  de  fon  mari ,  fie  ne  rapportera  que  la  moi-  avancement  de  la  part  hér  éditaire  de  fa  fille  ,  k 
tic  de  la  donation  ,  que  d'avoir  le  tout  en  pro-  moinsqu'il n'exprime foimellemcnt  qu'il  luydon- 
prieté  ,  fie  rapporter  aufli  le  tout  à  la  luccciiîon  nc,à  la  charge  que  l'héritage  luy  demeurera  pro- 
de  fon  pere.  pre.  Le  gendre  parmi  nous  n'tft  point  une  per- 

M.  %u,iû  Qi1-  fî  dans  le  même  cas  d'une  donation  faite  fbnnc  prohibée,  comme  dans  le  Droit  en  la  Loy 
»uc«cy-  au  gendre  feul,  fie  acceptée  par  luy  en  l'on  pro-  Cum  bit  jf*  us  f.  i6.ff.dt  d<>n*t.  imtr.  parce  que 
•i-flus  li    pTe\v  prive  nom  ,  fans  faire  aucune  mention  de    cela  n'eftoit  établi  en  Droit ,  qu'en  confequcncc 

de  la  puiflance  paternelle  ,  fie  de  ce  que  le  pere 
ne  pouvoir  donner  ni  à  fon  fils,  ni  à  fa  fiUe  qu'il 


rtaime  1  rc 
noi  ce  i 


i  femme  ,  la  mecefton  du  pere  arrive  après 
BtIM^  que  la  femme  du  donataire  a  renoncé  à  la  com- 
té lor»  i:  munauté,  encecas  ,  j'eftime  qu'ellencfcra  point 
l'«héincc  obligée  au  rapport ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  des  en- 
~^'IK'-cf-  fans  du  mariage ,  auquel  cas  ce  féroit  unefraude, 

que  de  1  énoncer  pour  s'exempter  du  rapport,    qu'encore  même  qu'il  n'y  eût  pas  de  commun. iti 


avoir  en  fa  puiffanec  ,  L.  t.  f.  prt  d  nMo  (.  1, 
Mais  neantnoint  cette  Etaenbon  de  la  prohibi- 
tion de  la  fille  à  la  perfonne  du  gendre ,  marque 


pendant  que  lés  enfans  proficeroient  de  la  do-  té ,  le  perr elloit  préfumé donnci  à  (à  fille,  quand 

nation  de  l'ayciil  ,  Se  j'établis  ma  propolirion  il  donnoit  à  fon  gendre  :  ce  qui  doit  avoir  lieu, 

fur  le  préjugé  des  Arrefts,  qui  ont  décidé  crue  a  plus  forte  raifon,  dans  nollrc  Droit ,  où  la  fille 

le  preft  faic  pu  le  beau-pete  à  fon  gendre ,  n  o-  a  par  avance  ,  A  titre  de  communauté ,  un  dioit 

bliL^e  point  fa  femme  de  rapporter  ifla  fucceflion  habiruel  fur  te  don  f  ut  pat  l'on  pete  à  (on  mari, 

de  Ion  pere  ,  loi  (qu'elle  a  renoncé  à  la  commu-  Que  Û  l'on  dit  que  ta  nllc  qui  ell  encore  com- 

hauté  :  car  cela  cftant  conftant,  il  s'enfuit  que,  mime  lois  de  l'échéance  de  la  fuecelii  m  de  loti 
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pcre  peur  renoncer  dans  I.i  fuite  à  la  commu- 
nauté ,  cV  qu'il  ferait  injufte  Je  luy  faire  faire  ce 
rapport  par  avarice  >  il  faut  répondre  qu'il  en 
arrive  de  même  ,  lurlquc  le  perc  a  conftirué  à  fa 
fille  une  dot  en  argent  fans  claiife  de  reprife. 
Car  quoique  cette  dot  fe  confonde  dans  la  com- 
munauté ,  &  que  dans  la  fuite  la  fille  renonce  à  la 
commumucé,  Se  qu'ainli  elle  perde  fa  dot  ou  une 
partie ,  elle  ne  laifiepaj  d'en  faire  le  rapporta  la 
fuccellîon  de  fon  perc. 
+?.  Si  «e  _  J^»  i|  relie  de  demander  fi  ce  que  le  défunt 
a  prelté  au  mari  de  fon  Iicriticrc  prefompriveen 


min  œ^aCCT*'c>*',jnPttT*ra  ft»  «Jparr  a'tferantê.quand 
de  l'on  h:- 1'1  fuccefiîon  arrive  durant  la  communauté.  Que 
nticre  fie  lï  nous  avons  refoluaunomb.c..  cy-dcuùs,  qu'en 
fompti»c  ce  cas  il  ne  le  faifoit  point  de  rapport  ni  d'impu- 
t  n  collatc-  tJtjon  fi_,ns  \x  ligne  directe,  où  le  rapport  eftltt- 

=  Vu"  fa  turc'  &  'c  ^l'c  ^c  P^c'n  t^ro't  »  "  ^Mt  ^'tc  *  P'us 


pan  quand  fofte  raifon  qu'en  la  même  clpccc  il  ne  s'en  "fera 
U!'i!cc:ilion  point  en  ligne  collatérale ,  parce  que  l'on  prefte 
cvli.-t  du.  au  nrari  de  fa  prcibtnprivc  héritière,  comme i 

wwiwt?*' touc  auire»Pr'nc'Pa'cmcnr  cn  collatérale  :  ce  n'eft 
point  cn  l'uiic  ni  cn  l'autre  ligne,  le  perc  ni  le 
parent  qui  prefte  au  mari  feu!  ;  c'eft  le  créancier, 
Se  il  D'entre  an  plus  dans  ce  preft  qu'un  peu  de 
préférence  de  la  petfonne  du  mari,  à  qui  on  a 
mieux  aimé  prefter,  qu'à  un  étranger.  On  doit 
imputer  aux  défunt  s'il  n'a  pas  fait  obliger  la  fem- 
me, j 

18.  Qu'an  Enfin ,  l'on  a  demande  fi  le  furvivant  des  deux 
cas  de  l  art.  conjoints  qui  ont  marié  leur  fille,  à  la  charge 
r  '  ^  tîu  c"e  nc  deruanderoit  point  compte  ,  confor- 
dr°['ariT  le  ««ment  à  l'article  18t.  de  la  Coutume  de  I'atis, 
f^tc,  ou' la  <»"  qu'elle  ne  demanderait  ni  coliip:c,ni  partage, 
jncic  iur-  n'eft  point  oblige  de  contribuer  à  proportion  de 
vivant  ne  fon  ufufruit ,  au  rapport  qui  fe  doit  faire  à  la  fue- 
'orir^àu  Ccfti°n  l'u  prédecedé  de  ce  qu'il  a  donne  à  l'a 
uppoit  oui  ne  le  peut  demander  qu'au  cai 

que  h  tille-  qu'elle  ne  fuie  pas  unique  héritière, 
dotée  fui  »    Il  fuit  préfuppofcr,  qu'encore  que  cer  article 
ijiuKcflian  nc  pâlic  qllc  (jcs  nicublcs  &  conquefts,  nean- 
c^upic  cte-  mojnj  |*nlj£€  autorifi.  laclaufecntic  c,  comme 
elle  vient  d'eftre  propofee,  Se  permet  ,  que  les 
perc  cV  merc  ftipulcnt  que  leur  fille  au  moyen  de  fa 
dot ,  ne  pourra  demander  ni  compte ,  ni  partage 
au  furvivant,  ce  qui  emporte  que  le  lurvivant 


joiiiile  de  U  part  des  propres  qui  appartient  à  la 
fille ,  aulli-bien  que  de  fa  pat  t  des  meubles  Se  se 
tt.  Diftin-  qutrts.  Aulli,  nonobftantia  diftinction  de  quel 


ftton  de    qiies  modernes,  il  n'eft  pas  permis  à  la  fille  de 
tj  irlqurs    renoncer  à  la  donation  qui  luy  a  cfté  faite  par  le 
furvivant ,  pour  pouvoir  avoir  la  libre  jouillrncc 


tlf.uéc 


de  la  fuccellîon  du  prédecedé,  non  pas  même 
quand  les  autres  enfuis  demandent  partage  ;  par- 
ce qu'il  faut  alors  que  le  furvivanr  touille  de  fa 
paît  ê%  portion,  fi  mieux  il  n'aime  confentir  cn 
faveur  de  la  fille ,  qu'elle  renonce  ainfi  à  fa  dona- 
tion cn  pleine  propriété  dans  la  fuccellîon  du 
aprcrkccdc.  Enfin  ,  la  fille  ne  peut  pas  renoncer  à 
la  lucccllîon  du  prédr:cedc,cn  fraude  de  i'ulufi  uit 
du  fatvtvant]  parce  que  cette  ctauieeft  un  paâ 
de  fon  contrat  de  mariage,  dont  il  ne  luy  clt  pas 
permis  de  lelilir.  Tout  cela  s'eft  introduit  d-ins 
lu  fage  cn  faveur  des  mariages,  &  pour  exciter 
les  parons  à  établir  leurs  cnf.ins ,  dans  l'arUintllOB 
de  n'avoir  plus  le  relie  de  leur  vie  de  dilcullion 
avec  eux,  Se  de  crainte  que  fi  l'on  obfcrvoir  le 
contraire  ,  les  parens  furtenr  moins  portez  à  do- 
rer leurs  filles,  tti  h*c  injti  't*  farmidu.t  p.irtn- 
tum  iu  libtrei  ttinnifieintij  rtt*nùtnr. 

Cela  prefuppolé ,  il  faut  dire  en  général ,  que 
cet  ufufruit  du  furvivant  doit  toujours  contri- 
buer au  rapport, île  quelque  manière  que  la  clau- 
se fiait  conçue,  Se  quoiqu'elle  ne  Iaillc  au  fur- 


vivant  des  pcre  Se  mere  que  la  joùiflance  de  \g 
part  qui  appartient  à  la  fille  mariée  d-ns  les  meu- 
bles &  conquefts  du  prédecede ,  auquel  cas ,  tl 
p«  ut  y  avoir  des  propi  es ,  dont  la  fille  profite  cO 
pleine  propriété.  La  ration  de  cette  décilîon  eft, 
que  l'obligation  du  rapport  eft  une  chaigc  de  la 
portion  hcteditaiic qui  appartient  à  la  fille,  la- 
quelle diminue  de  plein  droir  cette  portion,  Se 
pat  conl'equent  diminué  d'autant  cet  ufufruit  du 

ftc  ou  de  la  merc  qui  fur  vil ,  damant  plus  que 
rapport  le  fait  louvcnt  cn  moins  prenant.  Ce 
qui  a  Ion  exemple  cn  matière  de  douaire  couru- 
micr.qui  eft  diminue  pat  les  rentes  pallives  créées 
avant  le  mariage  fur  les  immeubles  du  mari  ;  par- 
ce que  ces  dettes  diminuent  de  plein  droit  les 
biens  fujets  au  douaire. 

Cette  deciiion  doit  avoit  lieu  à  plus  forte  rai- 
fon ,  quand  la  claule  eft  de  ne  point  demande! 
pattage,  cVdc  laifl'er  joiiir  le  furvivant  des  pcre 
Se  merc ,  des  propres  Se  conquefts  ,  cnfemble  des 
meubles  du  prédecedé ,  ou  quand  il  n'y  a  que 
des  meubles  i>:  conquefts  dans  la  fucceflion.  Car 
quelle  juftice  y  auroit-il ,  en  ce  cas ,  de  conl'om- 
met  la  propriété  d'une  fille  par  un  rapport ,  pen- 
dant que  1  ufufiuit  des  perc  cV:  merc  icroit  franc 
Se  quitte ,  Se  exempt  rte  contribuer  à  ce  rap- 
poitî  il  faut  donc  dire,  que  dans  tous  ces  cas  gé- 
néralement ,  l'ufuftuit  du  pereou  de  lamerclur- 
vivant,  doit  contribuer  au  rapport,  cV  qik  la 
claule  dont  il  s'agit,  11c  f-tlan;  pas  une  mention 
cxpreiîe  de  cette  obligation,  elle  y  eft  lous-en- 
tenduc ,  le  rapport  diminuant  la  portion  hérédi- 
taire, cclaii.l.  pouvant  rapporter  cn  moins  pre- 
nant. Voyez  cy -aptes  la  Section  nomb.6". 

J'ay  encore  vu  demander  ,  s  il  y  avoir  rapport  ta  Si  et 
cn  cette  clpccc.  Après  la  mort  d  un  particulier ,  1>tttl  ta- 
lon perc,  ayeul  de  les  enfans ,  avoit  cfte  ttêtum'F* 
leur  tuteur,  il  cn  avoit  maiie  un ,  &  depuis  clloit  * 
mort  înfolvable.  L'on  dimandoit  li  en  parta-  tm-tii  k 
gc.mt  les  effets  du  perc  Se  de  la  merc ,  l'on  pou-  cfon 
voit  obliger  le  petit-fils  de  rapporrer  ce  qui  luy  Pu  s  --'«^ 
avoir  eltc  conftituc  cn  mariage  par  fon  àjtttll  y^tA 
Mais  cette  queftion ,  à  naan  avis ,  dépend  de  Iça-  U£ ^ ' 
re  que  l'aycul  avoit  donné.  Car  ii  c'eftoit  co.wnar.i- 


voir  ce  1 


un  immeuble  réel  ou  fictif  de  la  fuccellîon  du  S'1;' 11  °* 
perc  ou  de  la  merc ,  un  héritage  entier  ou  une  j 
rente  entière ,  fans  doute  cela  cftoft  fujet  à  pat- 
tage cV  à  communication  ;  nuis  IÎ  l'aycul  avoit 
donne  de  l'argent ,  quoiqu'on  puifle  fourgonner 
que  c'eftoit  des  deniers  de  la  tutelle  ;  néanmoins 
comme  nous  nc  regardons  poinr  dans  noftrc 
Droir  la  dérivation  de  (impies  deniers  mobiliers, 
donr  lâ.poucûÎ0fl  eft  vile  Se  abjecte  ,  il  fuffit  au 
petit-lilv ,  pouf  fc  difpenfcr  du  rapport  ,  que  ce 
qui  luy  a  elle  conftituc  en  mariage,  n'excède  pas- 
ce  qui  luy  eftoit  dû  par  fon  ayeul  cn  qualité  de 
fon  tuteur.  En  effet ,  autant  qu'il  y  a  de  pupilles, 
quoique  frères,  aurant  il  y  a  dç  tutelles  diffé- 
rentes, qui  n'ont  rien  de  commun  que  l'hypo- 
teque.  Amli  quand  le  tuteur  paye  de  l'es  deniers 
à  1  un  de  les  pupilles,  à  l'occalion  d'un  compte 
ou  d'un  mariage  ,  il  n'y  a  rien  en  cela  de  fujet 
à  communication  aux  autres  pupilles,  car  c'eft 
une  des  dettes  du  tuteur  acquittée.  Par  cette 
raifon  ,  cette  el'pece  ne  tombe  point  dans  le  cas 
de  la  Lpy  l'ti*m  f,  fi  cHm  tru  J/.  prt  fui». 
Nous  n'obfcrvons  point  non  plus  en  France  ce 
Droit  de. fuite  ,  que  le  pupille  avoit  en  cas  que  le 
tttti  ur  eù:  diverti  les  deniers  pnpiilaires  ,  C<c  qui 
eft  établi  par  la  Loy  Si  curtior  C.  Arburium  tu- 
rtU.  Ainli  il  ne  refteroit  que  le  droit  d'hvpo- 
teque  ,  en  ws  que  le  tuteur  eût  donné  un  de  les 
immeubles. 

Cette  propofition  eft  encore  fondée  fur  la 
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Loy  dernière  C.dtptfiti,  où  il  cil  dit ,  que  fi  un 
des  héritiers  d'une  fucceflion ,  à  qui  il  est  dû  un 
dcpolt  i  reçoit  (a  parc  du  depoficaire  qui  fait 
banqueroute  incontinenraprés.les  autres  cohéri- 
tiers n'ont  pas  diction  pour  demander  la  com- 
munication de  la  part  que  ccltiy-cy  a  reçue.  Non 
tffi  c«btrtU>  tjus  lictntinm  vtnirt  c$ntrn  tnm  co- 
htrtdtm  fuum,  &  tx  tjits  psrtt  nvtO.tr t  jutdipft 
tx  fun  périt  ctnftnui  minime  punit  ,  fimft  t» 
quoi  cthtrts  neetpit  ctmmunï  eonftuntc.  Noiistit- 
nim  n«n  vidttur  obntxiw  <jni(k*m  pérttmfnrctpit . 
Enfin,  cela  cft  encore  fondé  fur  la  Loy  \%.f  f*m. 
treife. 

La  raifon  de  cesdifpofitions  eït  que  toute  fu'c 
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tant  cft  oblige  de  rapporter  tout  ce  que  les  repre- 
fentez  auraient  dû  rapporter  s'ils  avoient  fut  vé- 
cu ,  encore  même  que  le  reprclcntant  ne  foit  pas 
leur  héritier.  J  Et  comme  un  donareur  impofe 
telle  Loy  qu'il  luy  plaift  à  fa  libéralité ,  il  eft  per- 
mis en  donnant  à  l'un  de  fes  héritiers  ptéfomp- 
tifs ,  en  quelque  degré  Se  ligne  qu'il  puifle  eftt  e, 
dcftipuler  qu  il  feta  tenu  de  rapporter  la  chofe 
donnée  en  venant  à  la  fuccefliomcc  qui  eft  décidé 
par  l'art.  164.  de  laCoutumc  de  Sens ,  dans  l'art. 
1 07.  de  celle  de  Châlons  ,  Se  dans  le  3 14.  de  celle 


non 


de  Reims  ,  quoique   par  cette  claufe 
plus  quepar  celle ,  par  laquelle  le  donateur  s'ex- 
plique qu'il  donne  en  avancement  d'hoirie ,  le 


ceflîon  fc  partage  de  plein  droit  d.ms  noftrc  ufa-  donataire  n'eft  pas  obligé  prccifcmcnt  de  rap- 
ge ,  en  vertu  de  la  règle  It  mortfnifit  It  vif  Se  que 
chacun  des  cohéritiers  ayant  fa  part  dans  les 
effets  d'une  fucceflion,  même  avant  tout  partage, 
il  luy  cft  permis  de  retirer  fa  part  de  la  ma  lie 
commune ,  pour  en  difpofcr  à  (on  gré ,  Se  le  rap- 


porter, citant  toujours  endroit  de  s  exempter  du 
rapport  par  fa  renonciation,cequi  eft  encore  une 


1  renc 

autre  decifion  de  la  même  Coutume  de  Sens  , 
arc.  169.  Enfin  ,  quoiqu'en  ligne  collatérale  on 


porc  ne  fc  fait  pas  de  la  "parc  heredicaire  que  l'hé- 
ritier s'eft  fait  donner  flic  délivrer  mais bien  des 
donations  en  avancement  d'hoirie ,  qu'il  a  reçues 


ne  puifle  cftrc  légataire  fle  héritier ,  rien  n'empê- 
che qu'on  ne  lègue  au  fils  defon  héritier  collaté- 
ral ,  fuivantl'Arreftdu  8. 1  evrier  1588.  rapporte 
par  Moniteur  Loiret  en  la  lettre  D.  non.b.  7.  fi 
du  défunt.  Ainli  il  refteroit  îcy ,  que  les  cohe-    ce  n'eft  dans  la  Coutume  de  Touraine  ,  qui  de- 
ritiers  demandaflent  le  droit  de  communicacion    cide  le  contraire ,  article  joi.  .V  dans  quelques 
fur  le  fondement  delà  Loy  Ittm  tx  divtr/t  19. f.    autres,  entre  lefquellcs  font  les  Coutumes  d'éga- 
/*w.«rei/è.&delaLoy  dernière  ynnntntrdtltgnt.    lité.  k 
*.Et  j'cftimccncorcqu'ilsncfontpasbicnfondcz      ïl  n'y  a  même  dans  la  ligne  directe  que  les  def-  u.S:l«at. 
dans  cette  demande  :  pareeque  ces  Loix  n'or-    cendans qui  foient  obligez  au  rapport ,  quoiqu'il  "nAàl>*  1 
donnent  pas  la  communication  contre  un  des  hc-    y  air  eu  des  Docteurs,  &  cntr'auties  Jafon  &  De-  "Pf  ol,ent- 
r  itiers  qui  fe  fait  payer  de  fa  part  d'une  dette  ac-    cius  fur  la  Loy  Si  tmnncipnii  C.  dt  ccll.uitn.  qui 


ncipnii 

onreftimé  ,  qu'il  avoit  lieu  entre  les  afeendans. 
Il  faut  même  avouer  que  cette  opinion  a  fes  rai- 
fons  particulières  :  car  pourquoy  un  pereou  un 
ayeul  à  qui  la  fucceflion  de  fon  fils  ou  de  fon  pe- 
tir-Hls  n  eft  point  ,  due  de  droit ,  mais  feulement 
par  une  clpece  de  conipalfion, L .  n*m  çr  ji  . 
ùbm  W.  at  intfficttf»  ttjtum.  ne  feronr  ils  pas 
aufli- bien  obligez  au  rapport.que  le  s  defeendans 
qui  font  les  héritiers  naturels  î  D'ailleurs ,  ceux 
qui  ont  dioit  de  demander  une  légitime  ,  font 
obligez  au  rapport  :  caria  légitime  règle  le  rap- 
port (elon  h  Loy  lin  i  10.  ff.  dt  cdUi  »«.  Or  Je 
Droit  accorde  une  légitime  aux  afeendans  en  la 
Novclle  115.  chap.  4,6c  en  l'Aurcntiquc  mi  tnm  dt 
nppttUt.  jj.  fvt  ig>tnr.  ce  qui  fc  juge  ainfi  pour 
le  p-ifs  de  Droit  écrit ,  fclon  l'Arn  ftdu  14.  Fé- 
vrier xjSa.  rapporté  par  Maiftre  Anm  Robert , 
liv.  1.  chap.  r.  Enfin  Je  rapport  clbnr  fondé  fur 
l'égalité,  pourquoi  l'admè-ctredans  la  ligne  def- 
cendante,  Se  non  point  l 'âfcendanrc  ? 

La  vérité  eft  néanmoins ,  que  les  afeendans  ne  1,.  RefoJu- 
font  point  obligez  au  rapport ,  &  cela  par  la  connut  la 
raifon  même  que  la  fucceflion  L-ui  cft  moiiudûè'.  '«S«'ve. 
Car  moins  la  lueceflion  cil  dùë  ,  moins  on  doic 
obf  rverl  égalité;  flcc'eftpourquoy  il  ne  fc  fait 
point  dè  rapportenlignecollarcralcoVî  donations 


payer 

tive  delà  fucclTion.ou  qui  la  vend  un  bonprix; 
car  il  ne  difpofe,  en  ce  cas ,  que  de  ce  qui  luy 
appartient  ;mais  elles  ordonnent  principalement 
la  communication  du  profit  qu'un  des  héritiers 
voudroit  faire  conrre  la  fucceflion  même,en  trai- 
tant d'une  dette  n..lfive  ,  Se  fefaifanc  fiibroger. 
La  Loy  Ittm  tx  divtrf»  dit ,  <) u*d  unnl  tx  htrtdi- 
ins  tx  rt  htrtdittrin  ptrctpit  ftipulnrufvt  tft  n»n 
md  tjm  ftlittt  Incmm  ptrtintAt ,  où  ces  mots  tx 
rt  htrtditnri*  lignifient  un  efletdc  la  fucceflion  j 
Î£  la  Loy  dernière  f.  nnmutr ,  dt  Ufitt,  a.  fuppo- 
fmt  qu'un  des  fils  i  qui  L*  père  avoir  faic  des 
prélcgscnles  inftituant(cs  héritiers  , avoit  ache- 
té tous  les  héritages  péleguez  d'un  Créancier 
commun ,  qui  les  liiy  avoit  vendus  Itgt pignaris , 
ordonne  que  les  hcriragi'S  ainfi  prétcguez.ne  laif- 
feront  pas  d'eftre  délivrer  aux  autres  enfans ,  i 
la  charge  de  rembourferceluy  qui  lésa  acquis  de 
ce  créancier ,  8c  par  confequent  ordonne  la  com- 
munication du  marché  :  &  la  raifon  pourquoy 
ces  Loix  n'ont  pas  icy  d'application,  eft  celle  que 
nous  avons  touchée  cy-deflus ,  que  la  (uccdîion 
fc  divifant  naturellement  Se  de  plein  droit  pour 
la  propriété ,  chacun  pouvoir  exiger  fa  part  des 
dettes  actives  Se  autres  effets ,  fli  profiter  ainft 
de  fa  diligence,  bien  loin  de  devoir  fouffrirdcla 

négligence  d'autruy ,  en  obfervant  la  communi-    ence-vifs.  D'ailleurs,  la  légitime  règle  le  rapport 

pour  les  thofesfu jettes  au  rapport  ,&  non  rx>ar 
lesperfonncs ,  comme  il  p..roift  par  cette  même 
Loy  lUn  i  te.  Ut  coU-'t.  c'eft  à  dire  ,  que  fa  règle 
cft  ,  que  ce  qui  s'impute  fur  la  légitime  eft  fujet, 
â  rapport  ,  mais  non  pas  ,  que  quiconque  a 
droit  de  demander  fa  légitime  ,  foit  fujet  à  rap- 
porter poureftre  héritier.  Enfin,  nous  n'avons 
aucune  difpofitiond.ins  le  Droit  qui  oblige  les 
afeendans  de  rapporter  jla  Nove  le  18.  ch.  6.  ne 


cation  que  ces  Loix  ordonnent.  Enfin  cette  cfpc- 
cc  fc  crouve  ainfi  décidée  par  un  Arreft  prononcé 
lej.Aviil  1640.  Se  rapporté  par  Maiftre  Clau- 
de Hcnrys,  rome  1.  livre  4.  chapitre  t.  queftion 

.  5J- 

ti.Coctu-      Au  furplus ,  le  rapport  cft  particulier  pour  la 
■ki  où  l'on  ligne  dircûe,&  n'a  point  lieu  régulièrement  dans 
t«>  V"  ^  co"Jtcrale.  Nous  avons  néanmoins  quelques 
C'  CouctiirKS ,  qui  fingularifent  fur  ce  point ,  & 


cncr'aiurcs  la  Coutume  de  Chauny  ,  qui  dit  en  parle  que  de  la  ligne  defeendanre ,  Si  le  droit 

lart.47.que  ce  qui  eft  donné  aux  cnfans,neveux,  des  rapporrs  cftant  un  droit  exorbitant ,  comme 

ou  autres  héritiers ,  cft  fuiet  à  rapport  :  plus,  les  le  remarque  Mich.  OrafT.  vol.  a.  f.  etSnti»  ««.  7. 

Coutumes  du  Maine  Se  d'Anjou  ,  qui  font  Cou-  11  ne  doit  point  eftre  étendu, 
tûmes  d'égalité ,  Se  où  le  renonçanr  rapporte.       Ce  qui  cftant  cerrain  dans  le  Droir  écrir,  doit 

K^C-ommclarcprcfenrarionalieuàrinfinidans  avoir  lieu  à  plus  forre  raifon  dans  nôtre  Droit 

eesCouturacsjmêroecncollatcra^leicprcfcn-  coutiuuicr,  où  les  afeendans  n'ont  P.,s  même  d« 

OOoij 
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rapporter  le  meuble ,  où  il  die ,  n*m  c$htrti<i 
qui  mhil  wji  hioUiia  ctnflrwtt  ,  non  ctnft- 
runt  ;  fMm  cu/us  ftntm  c*bihm.  Ainli  un  iîls 
Unique peuC  cftre  donataire  .héritier  Se  légataire 
univer  ici  de  ion  pere  ;  Se  des  collatéraux  ne  luy 
fçauroiem  imputer  l'incompatibilité  de  CCI  qua- 
lités Le  file  citant  aux  dioit  s  d'un  des  coheritiets 
nepeut  non  plus  demande i  le  rapport ,  ni  objec- 
ter cet  te  inconipa  t  ibilit  c;non  plus  que  lcSeigncur 
Haur-Jufticicr  ;  non  plus  qu  un  légataire  d'une 
propriété  ne  le  peut  pis  plaindre  que  l'ufufiuit 
ait  elle  laide  à  titre  de  legs  à  l'héritier  Mki*ttfl*t, 
ni  un  collatéral  de  ce  qu'un  fils  (bit  donataire, ou 
légataire ,  ou  douait  icr  &  héritier  ;  ni  un  léga- 
taire univerfel  nepeut  pas  objecter  à  l'héritier 
qu'il  cit  légataire  particulier  cohéritier,  iclon 
Maiilrc  René  Chopin  lui  la  Coutume  de  Pa-is  , 
livre  1.  tit.  4.  nomb.  17.  Tellement  que  la  diffé- 
rence des  lignes  &  des  qualuez  fauve  I  incompa- 
tibilité établie  par  les  Coutumes ,  Se  fait  que  le 
pere  eftant  héritier  des  meubles  Se  acquefts  , 
peut  encote  eftrc  donataire  des  propres ,  qui 
dévoient  appartenir  aux  collatéraux  de  fon  fils. 
-.»  ïtrm-  C'eft  ainfi  que  la  Coutume  d'Augoumois  difint 
p'cJins  U  aux  articles  49.&M.  que  Tonne  peut  avantager 
Coutume  fc$  h.riticrs prcfompttfs  dans  ion  h.ritagepto- 
Bots!'0*  Prc  '  m*,rK  P  "  contrat  de  mariage  ,  l'on  eftime 
communément ,  que  ces  articles  ne  concernent 
point  les  afcendans.qui ne  font  point  héritiers 
des  pioprcs ,  Se  aulqutls  l'on  peut  donner  par 
confequent  le  tiers  de  (on  héritage,  comme  à  des 
étrangers  :  &  c'eft  le  (entiment  de  Vigicr  fur  cet 
article  51.  Se  je  pofe  pourpi  incipe ,  que  quand  il 
J  a  différence  de  lignes,  il  n'y  a  point  régulière- 
ment de  rapport  des  donations. 
îo.XJnftfte  J  eftime  fur  ce  fondement  que  comme  un  pe- 
MtteftN  rcpcutcittc  donataire  entre-vifs  des  biens  ma- 
donauire    ternels  de  fon  fi! s  ,  £x  héritier  tbtHtt/hi  des  meu- 


inm  uU«  Wes  &  acque-ftsiaulli  un  frerepeut  cftre  donatai- 
it  beiincr  '  rc  entre-vits  des  meubles  &  acquefts  de  ion  fre- 
<1  1  r:o-     rc,  Se  (on  héritier  à  l'égard di  les  propres ,  fins 
fKi.        que  le  pere  puillc  dein.indcr  de  rappoi  t  ni  objec- 
ter l'incompatibilité  des  qu.litez,  ce  que  )  ap- 
puyé de  cette  autre  rai  fon  ,  que  It  le  frerc  peut 
cftre  donataireentre-vifs  Se  héritier  à  l'égard  de 
fon  frere  ,  qui  cft  de  la  même  ligne  de  du  même 
degré ,  à  plus  forte  raifou  peut-il  conferver  ces 
deux  qualitvï  aurelprct  d'un  alcendanr. 
ji.SiàPiiis     L'on  peut  demandci  li  dans  la  Coutume  de  Pa- 
on perr     ris  le  pere  peut  cftre  legu  aire  du  quint  des  pro- 
fcuidhc    près,  &  héritier  tou:  cnfemb'c  des  meubles  Je 
Ueati^re    aCqUt  ft,  ,  &  fi  le  frète  peut  ellrc  legataitc  des 
fat»'    mt'ub'c' &  «queib ,  Se  héritier  des  pioprcs  de 
pits.&kc-  fonfrere  ;  parecque  d'un  côté  l'article  500.  dit, 
titieroV»    que  tt»t  nt  ptm  <j{rt  htntitr  C  itg.tiéirt  £nn 
nw  Ui  Se  Jtfunt  j  Se  de  l'autre  nous  fuppofons  iey  un  hc- 

«ijueûi.  rjtier  en  directe  alccodanie  >  qui  prend  deviens 
de  la  collatérale  à  titre  de  legs  :  ou  un  héritier 
collatéral  qui  prend  des  biens  de  la  ligne  amen- 
dante au  même  titre.  Ainlî  il  fembleque  iiuvant 
les  principes  qui  viennent  d'eftre établis ,  toutes 
ces  qualité/  peuvent  compatir. 

Ce  qui  fait  conclure  pour  la  négative  ,  c'eft 
que  nous  n'avons  point  admis  le  préîcçs  dans  la 
Coutume  de  Paris ,  non  pas  même  des  biens 
d'une  ligne  ,  au  profit  des  hei  itiers  de  l'autre 
ligue.  L'article  joo.  qui  vient  d'eftre  cité  citant 
conçu  en  termes  généraux  ,  Se  défendant  le 
concours  des  qualité/ d'héritier  Se  de  légataire; 
au  lieu  que  la  qualité  de  donataire  n'eft  déclarée 
incompatible  avec  celle  d'herit  ier.par  les  art  iclcs 
304.  &fuivans,qu'à  l'égard  de  h  directe  defeen- 
danec.  De  plus  ,  le  legs  cftant  dû  .iprés  la  mot  t  du 
teftaccur ,  il  le  fait  une  confuûoa  en  la  pcrlonnc 


de  l'héritier  Icgataircqui  ne  peut  pas  eftrc  agent 
ccpjrienr  .créancier  &debi:eur.  Le  frere  même 
ne  peu:  pas  iftrc  rt  pure  éirai  ger  ,  à  l' égard  des 

meubles  8c  acqacfis  ,  putiqu'il  y  fuccede  .m  dé- 
faut du  petc.  Ainli  la  Coutume  avant  nié  de  ter- 
mes genêt  aux  Si  prohibitifs,  elle  cft  oblervéc 
indilîinttemcnt  ;  ce  qui  a  cfté  jugé  par  un  Ai  icft 
du  n.Mars  1581. rendu  enrre  les  héritiers  collate- 
raux  de  Claude  de  Condom  d'une  p.irt  ,  &  fa 
mere  d'autre,  par  lequel  il  a  cfté  deciué  que  la 
meie  héritière  des  meubles  &  arqtufts ,  ne  pou- 
voit  eftrc  légataire  d'aucuns  propies  :  cV  cet  Ar< 
refteft  rapporté  par  Charondas  fur  les  art.  joo. 
cVjot.de  la  Courumc  de  Putis  ,  Se  j>ar  Maiftre 
Julien  Brodcau.fut  la  lcttrel  l.dc  MonficurLoiier, 
nomb.  17.  quoique  dans  le  Commentaire  ma- 
nuferir  fur  la  même  Coutume  ,  lequei  on  impu- 
te à  Maiftic Charles  du  Molin  ,  A  (oit  dit  fui  1  ar- 
ticleut.nomb.  n.que  le  pere  héritier  des  meu- 
bles peut  encore  cft  c  légataire  des  propres  de  fon 
fils,  à  l'égard  dciquels  il  tft  réputé  étranger  > 
mais  peu  de  perfonnes  clltmcnt  que  ce  Commen- 
taire IbirdeMaiftre  C  lui  les  du  Molin. 

Quelques  unsont  conclu  de  cetteprohïbition  u-  SiU 
dclaC-Oummc  ,  que  la  fimnle  addition  d  heredi- fculc  i<,lil- 

tc  e  n  directe  annulle  le  (ces  fiit  à  l'héritier  ; 

■t  f  1    -,       •  1  retint  li.it 

mais  ils  le  tromiK  nt  :  car  le  hls  imique.par  <.  tan-  cn  J|IC  te 

pie  .peut  cftre  légataire &lv.-riiiei  :  dé  même  te  untrile  le 

legs  f  «ir  -upeturils,  n'eft  pas  annuité  par  laddi-  ^*  » 

tion  du  fils  ,  qui  fe  porte  héritier  &  rapporte  ce  l'»tttt*B| 

legs,  &  qui  ne  peufp^s  néanmoins  obliger  lepe- 

lit-fils  de  s'en  dépouiller  ,  c'eft  jH->urq;ioy  ,  en 

queluue  Coutume  que  ce  foir ,  mémï  en  celles 

qui  obligent  plus  particulièrement  au  rapport  en 

elpeces ,  le  fils  en  ce  cas  ne  doit  que Icuirnat ion 

de  la  ihofc donnée  au  petir-lils. 

Enfin  ,  quoiqu'un  afeend  .nt  ait  ta  (împle  re-  îl  S  «a 

verlîon  des  biens  par  luy  donnez  ,  fins  eftrc  he-  **rul  (,ut 

riticr  des  meubles  &  .  couefts  :  pareeque  ,  par  "  i<'?c  * 

1      •  rt  1  il  1  '      àcv-.  ilion, 

exemple,  c  eit  un  aycul.oc  que  le  donataire  lame  (K-ut  ciltc 
fon  pere  pour  héritier  de  les  meubles  &:  acquefts;  \  juue 
néanmoins  cet  ayeul  qui  a  la  iïmplc  reveiiion.nc  a,uli 
pourra  pas  cftre  légataire  du  quint  des  propres;  L'^X* 
pareequ'il  ne  pt ut  avoir  cette  rcvcrfion  qu'en 
qualité  d'héritier,  piineipalement  dansIaCoutu- 
mede  Paris  ,  à  moins  qu'il  ne  l'ait  ftipuléepar  la 
donation.  De  même  &  a  plus  forte  rai'bn  ,  dés 
qu'un  afeendant  aura  accepté  1  ufufuiit  en  vertu 
de  l'article  tn.de  la  même  Coutume.i!  ne  pourra 
plus  eftrc  légataire.  Voyez  le  nomb.  ^9. 

il  y  a  un  cas  neinmoins  dans  lequel  on  peut  M.Efptie 
eftrc  héritier  &  légataire  au  préjudice  de  fo*e,j*e'* 

cohéritiers  de  la  même  ligae.qui  cft,  lorfqu.  des  [»Tr*eÉ%*« 

neveux  viennent  à  la  fuccertion  d'un  oncle  îvec  Butcaux. 
leurs  .uitres  oncles  frères  du  défuntA'  qu'il  y  a 
des  biens  GtUCZ  en  line  Coutume  où  lareprelen- 
tationdes  neveux  n'a  point  lieu ,&  d'autres  biens 
fituez  en  des  (  ourumes  oinlle  a  lieu  :  carie 
neveu  n'eftant  point  héritier  danscetteCon:ume 
particulière  ,  y  pourra  cftre  légataire  ,  quoiqu'il 
l'oit  héritier  en  ces  autres  Coutumes  :  parecque, 
comme  c'eft  la  t_  outumequi  défère  la  lucceflîon, 
il  fu  Hit  qu'il  y  ait  quelque  Coutume  danslaqu.-î- 
Iconnepuiilè  eftrc  héritier  par  une  incapacité 
ou  une eicluuon  établie  par  ia  Coutume  memet 
pour  pouvoir  cftre  légataire  d.ms  cette  même 
l  ourume  ,  quoiqu'on  foir  héritier  dans  une 
autre. Mais  ilfaur  pour  cela  eftrc préeffément.  1- 
clus  cV  déclaré  incapable  de  l.i  ficc.ilîijn  par  la 
CootumCt  dans  laquelle  on  veur  prendre  luitegs. 
Car  it  unteft.ueur  qui  a  (on domicile  &  l'es  meu- 
bles à  Paris,  «Je  les  biens  propies  en  une  ..urre 
t  outuine  ,  leguoit  à  unde  fes  f  ères  (es  meubles 
&  acquefts,  K  légataire  nep  >n*  1  oir  pas  eftrc  he> 

OOo  iij 
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6c  quoique  ces  biens  (croient  peut-  de  donation  ;  mail  feulement  des  acquefts  6c  des 

clbc  (uihlans  pour  tou;e  la  légitime ,  qu  il  ait  en-  propres  fcis  à  Pati». 

core  droit  d  exiger  une  autre  légitime  dans  une      Que  li  quelqu'un  eft  héritier  &  légataire  de  fon  %«■  Con- 

autre  Coutume  ,  auquel  cas  il  ("croit  quelquefois  pere  à  Kheims ,  où  les  qualités  de  légataire  6c  ?"?  * 

plus  avanragé  qu'un. héritier  ,  cela  ne  doit  pas  héritier  peuvent  compatir,  il  pou;  raeltrc  héritier  ^ 

non  plus  cllrefouffert  pour  les  douaires  :  ainfi  ce-  à.  Paris',  mais  li  l'immeuble  légué  tft  a  P. 


la  ne  doit  p,;s  l'cftre  pour  les  (ucccllions ,  dont  la 
légitime  tient  lieu  ,  comme  le  douaire  tient  lieu 
de  la  légitime. 


^quoiquelepere  déméritât  à  Kheims,  i'incompa- de 


ou  oe 


tibiliré  aura  lieu,  6c  l'exclura 
fuccel       Que  ft  le  pere  demeurok  à  Paris ,  6c 


du  leys 


litCI 

g  ai  u  ,  Mrt 
Covmsci 
rl!c  n'» 


OU 

La  raifon  de  l'égaluc  défend  principalement  que  le  legs  fut  mobilier,  elle  auroit  encore  litu  :  p3J  jic> 

cette  nouveauté,  car  un  teftaccur  qui  aura  cru  autre  choie  au  cas  que  le  pere  eût  (on  domicile  à 

remplir  les  droits  6c  les  eiperances  d'un  de  (es  Rhcims  :  car  en  ce  cas  le  hls  pourroir  prendre  le 

héritiers  préfomptifs  ,  en  luy  leguanc  une  terre  legs  mobilier  à  Rheims ,  &  hericcr  à  Parts ,  &C 

co/iliderable ,  dont  la  valeur'  excède  ce  que  cet  à  Kheims ,  de  même  fi  le  legs  immobilier  cftoit  à 

héritier  pouvoir  efpcrer  pour  fa  part  altérante ,  le  Rhcimi.  ]  » 

trouvera  avoir  fait  un  avantage  trés-conliderablc      Nous  expliquerons  au  Chapitre  luivanr  nom- 

à  cet  héritier  qui  prendra  cette  terre  pour  l'on  bre  14.  qu  un  enfant  ne  peut  pas  cftrc  héritier 

legs,  6c  renonçant  en  cette  Coutume  ,  partagera  dans  une  Coutume  où  le  douaire  n'eft  que  via-  ^ 


également  avec  fes  cohéritiers  dans  les  autres 
Coutumes.  Ainfi  on  éludeta  fa  difpofit'on.ôf  cet- 
héritier  qu'il  a  entendu  parrager  à  peu  prés  fcloa 
la  Coutume ,  aura  le  double  ou  le  triple  de  fa  part 
afferante. 

De  même ,  fi  on  admet  qu'une  même  perfon- 
nc  foir  légataire  6c  heririer  en  diverfes  Courû- 
mes ,  on  doit  aulTi  admettre  qu'on  loit 

Lia  t  r  1  c  c 

&  héritier  en  différentes  Coutumes ,  car  il  n'y  a 
aucune  raifon  de  différence ,  6c  les  Coutumes  di- 
fent  également  qu'on  ne  peut  cftrc  légataire  ou 
douanier,  &  héritier;  de  même  rien  n'empê- 
chera non  plus  qu'on  ne  foit  legitimaire  en  une 
Coutume  ,  6c  héritier  dans  une  autre ,  pour  ne 
point  rapporter  certaines  chofes  à  la  légitime , 
qui  le  rapporteroient  à  la  fuccefliompar  exemple, 
les  donations  faites  auxenfans  du  legitimaire,  8c 
par  ce  moyen  il  n'y  aura  plus  d'égalité ,  ni  dérè- 
gles. Les  Coutumes  n'auront  plus  lteu,&  nos  No- 
vateurs triompheront  de  ces  Loix  qui  ontefté  fi 
faintcmentétablies.L  'égalité  ne  feta  plus  obfervée 
ni  en  dircétc ,  ni  en  cotl  aterale ,  6c  la  haine  irré- 
conciliable entre  frères  ,  fuivra  de  prés  les  avan- 
tages inju  lies  au  (quel  s  l'opinion  nouvelle,  plùtoft 
que  la  volonté  des  teftateors  ,  aura  donné  liai. 
Il  y  aura  encore  plus  d'inégaiité  dans  le  paye- 


6c  doiiairier  dans  une  autic  Coutume ,  où  le 
ùairc  eft  propre,  parce  que  les  qualité*  de 
doiiairier  6c  d'héritier  font  incompatibles ,  par  U 
raifon  feulement  que  le  douaire  tient  lieu  de  la 
fucceflion. 

Sur  ce  fondement  j'eftime,  qu'un  puifné  ne 
peut  pas  eftrc  légataire  en  Ponthieu ,  où  la  Cou- 
rume  iemble  l'exclure  de  la  fucceflion,  6c  heririer 
à  Paris ,  où  la  Coutume  l'admet  pour  héritier  : 
dautant  que  le  quint  viager ,  que  cette  Coutume 
donne  aux  pumez,  leur  rient  lieu  de  légitime, 
6c  les  rend  en  quelque  façon  héritiers  :  quoi- 
qu'elle declarccxpreflcmenr  qu'elle  ne  veut  qu'un 
leul  heritiet  qui  eft  l'aîné.  C'eft  ainfi  que  l'an- 
cienne Coutume  de  Bretagne  n'admettant  en  ("ne- 
ceffion  collatérale  de  perlonnei  nobles  qu'un  feul 
héritier  qui  cftoit  l'arné  ,  Monfiêur  d'Argcntré 
a  cftimé  fur  cet  article  ,  qui  cftoit  le  nB.  gl.  9. 
noinb.  9.  que  l'on  ne  pouvoir  pas  donner  aux  au- 
tres j  parce  que  ç'auroir  efté  ftuftrer  l'inrention 
de  la  Coutume,  que  de  faire  des  donataires  ou 
des  légataires  de  ceux,  que  la  Coutume  excluoit 
de  la  (ucccflîon. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  d'une  fille  mariée  dans 
une  Coutume  ,  où  les  tilles  mariées  ne  (uccedent 


Clutr 


point ,  comme  dans  la  Coutume  de  Bretagne,  à  un.  C( 

biens  n»r  peu:  è- 
I  gitji- 


ment  des  dettes ,'  cat  1  héritier  qui  fc  tiendra  d  leg  ard  des  hl les  nobles  :  car  s'U  v  a  des 

un  legs  cunltderable  ,  quoique  particulier,  6c  dans  d'autres  Courûmes,  où  les  tilles  mariées  ne 

non  univcrl'el ,  qui  luy  aura  efté  fait  en  une  Cou-  foient  point  exclufes  de  la  fuccrflîon ,  fans  une  tc  4  "* 

tume  ,  6c  renoncera  dans  cette  Coutume ,  en  fcra  renonciation  formelle,  elle  pourra  eftre  légataire  ""c  C' 

quitte  pour  payer  fa  part  afferante  des  dette»  qui  dans  h  Coutume  qui  l'exclut ,  6c  héritière  dans  h  iitiere 

auront  efté  régalées  fur  les  biens  d'une  autre  Cou-  les  autres  Coutumes  qui  1  admettent ,  6c  les  fre-  din%  les  ail- 

rume,  où  il  (c  porrera  heririer,  ce  qui  fera  fou-  res  ne  la  pourront  pas  obliger  au  rapport  de  •**■• 

vent  qu'il  aura  beaucoup  plus  de  profit ,  6c  ce-  fon  legs,  jufqucsà  la  concurrence  de  ce  qu'il  eft 

pendant  qu'il  payera  beaucoup  moins  de  dettes  permis  par  la  Coutume  de  donner  à  une  fille, 

que  ("es  cohéritiers ,  6c  produira  une  double  lefion  Et  je  ne  crois  pas  même  que  le  frerc  foit  receva- 

à  leur  préjudice.  ble  i  luy  offrir  un  partage  égal  dans  toutes  les 

ît.Onpmt     Que  (ï  quelqu'un  domicilié  à  Paris ,  6c  ayant  Coutumes-,  parce  qu'elle  doit  jouir  de  roures  les 

rut  a**"  *^CS  k'cns  "  Pjris  6c  au  Maine,  lègue  des  biens  Iibcralitez  qu'il  a  elle  permis  de  luy  faire  par 

kictidc  Pi  *k  ^ar"  *  un  **c     ncr'ticrs  pt éfomptifs ,  ce  le-  les  Coutumes,  d'autant  plus  qu'elle  pouvoit  eftre 

&  t;- g<"a«rc  fc  poutra  renir  à  fou  legs,  6c  renoncer  tout-à-fait  exclufe ,  &  eftre  obligée  de  le  con- 


noncticon»  aux  biens  du  Maine  ;  quoique  la  Coutume  en 
mt  bttuiei  obligeant  le  renonçant  au  rapport ,  fallc  des  he- 
•ubSên^  rit'eis  neceffaites  qui  femblent  par  confequent 
ne  pouvoir  pas  eftre  légataires  ;  parce  que  la 
Coutume  du  Maine  eft  réelle  ,  Se  fa  difpolition 
ne  s  étendant  pas  hors  fon  rcflbrt;  il  fufh'tà  ce 
légataire  de  ne  prendre  aucuns  biens  au  Maine 
à  titre  de  legs  ni  de  fucctiïion,  6c  la  Coutume 
de  Paris  n'ayant  point  de  femblablc  difpolition  , 
6c  n'efunt  point  une  Coutume  d'cgalite  précife, 
il  peut  renoncer  6c  prendre  les  meubles  6C  ac- 
quefts qui  luy  font  léguez  à  Paris.  H  n'en  feroic 


tenter  de  la  moindr e  dot .  qui  luy  eût  efté  confti- 
tuée. 

L'on  peut  demander  fi  une  fille  noble  mariée  & 
dotée  en  Bretagne ,  ou  autres  Coutumes  d'exclu- 
lion  ,  eft  obligée  en  fuccedant  aux  biens  de  Paris, 
de  rapporrer  la  dot  entière  qui  luy  a  elle  con-. 
ftituée ,  6c  fuppofé  qu'elle  oc  la  rapporte  pas  en- 
tière ,  quelle  portion  elle  fera  obligée  d'en  rap- 
porter •  Surquoy  il  fc  peur  rencontrer  cinq  «vis 
differens.  Le  premier ,  de  ceux  qui  eftimeron: 
qu'elle  ne  rapportera  rien  aux  biens  de  Paris ,  Sk 
qu'elle  fera  préfumée  avoir  efté  dorée  pour  1rs 


pas  de  même  fi  le  défunt  avoit  eu  fon  domicile  au  biens  de  Bretagne,  »lont  elle  fera  exeltitr  par  fa 
Mainc:auquclcascc(heritierpiéfomptifnepour-  donation.  Le  î.deceuxqui  croiront  qu'elle  rap- 
eoir  profiter  d'aucuns  meubles  à  titre  de  legs  ou   portera  U  doc  entière.  Le  a.  de  ceux  qui  diront 
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4c.  Qui  H  four  avouer  néanmoins  que  cet  Auteur  ajoù  - 
fane  ceux  rc  une  diftinction ,  qui  fcmblc  contraire  à  ce  qui 
Sut  lc  Pcn"  vient  d'eftre  dit ,  que  (i  quelqu'un  1  aifle  pour  hc- 

v-"ublM    rititr  d  un  c°ré  un  ^rcrc  utcrin  »  &  tlc  l'autre  un 
cohéritiers,  coufin  patet  nel ,  à  la  vérité  ce  frère  &  ce  couiîn 
ùlon  Mai-  ne  ("ont  point  cohéritiers  :parce qu'étant  dans  un 
ne  Châtie»  degré  inégal ,  ils  recueillent  des  fucceffions  dif- 
ia Molin.    fcl  cntcs  {mùs  que  fi  quelqu'un  laiflbit  des  héri- 
tiers du  même  degré ,  quoique  de  différentes 
lignes ,  ces  héritiers  pafieroient  pour  des  cohéri- 
tiers entr'eux  ,  Se  n'nuroicnt  pas  des  fucceffions 
différentes ,  Se  même  comme  s  il  vouloit  toucher 
en  parlant  nôtre  queftlon,  il  dit,  qu'entre  héri- 
tiers du  même  degré  les  propres  de  différentes 
lignes  ne  faifant  point  de  fucceffions  différentes, 
tiennent  lieu  feulement  de  prclegs  ;  Std  fi  tjftnt 
tjufdt'ii  grudki  htrti'.  'ut  prtprU  nnius  Uttris ,  ml. 
l.im  h.il>ertnt  vkttn  feparau  htrtditttis  ;  ftd  fo- 

Sur  le  fondement  de  laquelle  diftinéiion.lcFc- 
vrc  &  Blanc-bafton  eftoient  cohetitiers.  Ainfi  le 
Fcvre  cftoit  avantagé  entre  les  héritiers  ;  mais 
Blanc  balcon  l'cftoft  dans  lesproptcs  de  fon  co- 
héritier. Or  y  a-t-il  rien  qui  [bit  plus  contraire  à 
l'efprit  de  ces  Coutumes ,  qui  défendent  d'avan- 
tager aucun  de  fes  héritiers  prefomptifs  ,que  de 
dire  que  l'on  puiflè  avantager  un  de  fes  héritiers, 
dans  les  propres  de  l'autre  ?  Ce  qui  me  feioit 
croire  volontiers  que  la  Coût  a  eu,dcflcin  de  tem- 
pérer la  rigueur  de  la  Coutume ,  oui  lie  un  peu 
trop  les  mains  de  fes  fujets  ;  li  ce  n  cil  qu'on  dife 
icy  qu'on  ne  peut  pas  rendre  raifon  de  tout. 
u  Si  l'be-     Enfin ,  l'on  peut  demander  fi  un  héritier  des 
ntier  de»    propres  d'une  ligne  ,  peut  dans  la  Coutume  de 
r^rr»      paris  cftre  IcgataireÀi  cfuint  des  propres  de  l'aV 
■"HE*'  rre  ligne  :  Se  il  faut  conclure  que  cela  ne  fc  peut 
tanin     ^ur  'c  fondement  des  principes  cy-deflùs  établis, 
l-i  propre»  Aufli  outre  l'Arreft  de  Condom  qui  a  cfté  cité 
<!;  'mue   en  cet  endroit ,  pout  avoir  juge  qu'une  merc  ne 
pouvoir  pas  eflre  héritière  des  meubles  Se  ac- 
quefts ,  Se  légataire  du  quint  des  proptes  pater  - 
nels ,  il  y  en  a  un  pour  l'cfpecc  dont  il  s'agit ,  qui 
eft  du  Mardy  9.  I  evrier  1610.  rendu  en  interpré- 
tation de  l'article  joo.  de  la  Coutume  de  Paris, 
touchant  le  legs  fut  par  Damoifcllc  Marguerite 
Boeflc  à  Pierre  Se  François  Jonllet  fîeurs  de  Châ- 
tillon  fes  neveux,  par  lequel  la  Cour  ordonna  , 
que  les  légataires  auroient  délivrance  du  legs  en 
renonçant  à  la  fuecc/ïion,  t\:  jugea  que  les  ne- 
veux ne  pouvoient  pas  être  héritiers  des  propres 
d'une  ligne,  &  légataires  des  propres  d'une  autre 
ligne  ;  lequel  Arrcftcft  rapporté  par  Maiftrc  Jac- 
ques Corbin ,  Plaidoyé         par  Brodeau  fui  la 
lettre»  H.de  Monficur  Loùct,  nomb.  i7-Arr.  1. 

y  a  néanmoins  une  exception  à  apporter 
à  cette  règle  :  lorfqu'cn  ne  foufrranr  pas  le  con- 
cours des  qttalitez  de  légataire  &  héritier ,  il  fan- 
droit  admettre  que  les  propres  d'une  ligne  paf- 
faflènr  à  l'autre  ligne  :  ce  qui  eft  un  inconvénient 
beaucoup  p'us'grand,  que  d'admettre  le  concours 
de  ces  qualitiz.  Cela  s  eftprefinté  en  cette  cfpe- 
cc;  un  Particulier  n'ayant  point  d'enfans,  &  laif- 
fant  pout1  héritiers  ptefomptifs  un  coufin  ger- 
main du  côté  paternel ,  &  un  coufin  germain  du 
côté  maternel ,  &  n'ayant  que  despropres  mater- 
nels Se  drs  meubles  &  accjuefts ,  fit  un  legs  uni- 
vcrfel  de  fes  meubles  £c  acquefts ,  &  du  quint  de 
fes  propres  au  profit  de  fon  coufin  maternel ,  qui 
accepta  ce  legs.  Le  coufin  paternel  prétendit 
qu'au  moyenne  cette  acceptation ,  le  légataire 
ne  pouvoir  pas  profiter  des  quatre  quints  des  pro- 
pres maternels ,  qui  luy  dévoient  tenir  lieu  des 
meubles  Se  acquefts ,  dont  il  cftoit  fatftré  au 
moyen  du  legs  imivetfel  j  le  légataire  fourint  au 


contraire,  que  comme  le  coufin  paternel  ne  pou- 
voit  januisp  ofircr  des  propres  maternels ,  il  luy 
cftoit  indiffèrent  qui  les  recueillit,  fi  l'heiiticr 
au  plus  proche  degré  ;  ou  l'heritict  d'un  degré 
,  fiiivant.  Enfin  cet  iicritiet  maternel  du  degré  fui- 
vant  intervinr ,  qui  demanda  ces  quatre  quints 
des  propres  de  fa  ligne ,  par  la  même  raifon  dont 
fc  fervoit  l'héritier  paternel ,  foutenant  que  le 
coufin  germain,  qui  cftoit  dans  le  degré  fupe- 
rieur,  ne  pouvoir  pas  cftre  héritier  &  légataire 
tout  enfemblc ,  Se  qu'ayant  dû  renoncer  a  la  fuc- 
ceflîon  avant  qu'accepter  lc  legs  univetfel,  il  fc 
faifoit  une  dévolution  des  biens  de  la  ligne  au 
p:  ont  du  degré  fuivant  où  il  fc  trouvoit.  * 

• 

kaiftns  pour  U  coufin  pattrnil. 

Le  coufin  paternel  difoit  que  la  règle  de  l'in- 
compatibilité des  qtialitez  de  légataire  &  héritier 
cftoit  établie  pour  conferver  quelque  égalité  en- 
tre les  héritiers  collatéraux ,  Se  que  cette  égalité 
ne  pouvant  pas  cftre  fi  abfoluc  dans  cette  ligne , 
parce  que  le  rapport  des  donations  entre-vifs  n'y 
a'pas  lieu ,  nos  Coutumes  l'ont  voulu  obfetvcr 
autant  qu'il  cftoit  poffible ,  en  ôtant  toutprelcgs 
qui  flfcoit  un  avantage  clins  les  biens  extans  lors 
du  dccés:Quc  fi  lc  légataire  ne  luy  auroit  pas  fâit 
de  préjudice  en  prenant  les  quatre  quints  des 
propics  maternels,*  il  luy  en  faifoit  un  confîdera- 
ble ,  en  luy  ôtant  par  le  moyen  de  fon  legs  uni- 
verlèl,  la  moitié  qui  luy  appartenait  dans  les 
meubles  Se  acquefts  :  Se  qu  ainfi  puifquc  ce  lé- 
gataire s'eftoit  déterminé  d'accepter  ce  legs,  Se 
qu'il  ne  pouvoir  eftrc  héritier  Si  legatairc.ilctoic 
jufte  qu  il  fc  recornpenfaft  fur  ces  quatre  quints 
des  propres  maternels ,  de  la  moitié  qu'il  perdoit 
dans  les  meubles  Se  acquefts ,  Se  cela  vice  ptr- 
tnuiaii  domimi  ;  Se  comme  par  une  cfpece  d'é- 
change ,  tel  qu'il  s'en  fait  journellement  dans  les 
partages  de  fucccflîons ,  où  l'on  donne  fouvent  i 
un  héritier  paternel  des  propres  maternels,  & 
viec  verfa  :  Que  les  Coutumes  que  l'on  appelle  de 
fubrogation  ,  indiquent  encore  cette  rccompcnlc 
en  fubrogeant  les  meubles  Se  acquefts  aux  pro- 
pres :  Enfin,  qu'il  n'y  a  rien  déplus  jufte  que  de 
dire  que  celuy  qui  a  dioit  de  choifir  entre  deux 
cipcccs  de  biens,  qu'il  ne  peut  avoir  conjointe- 
ment :  parce  qu'il  auroit  befoin,  i  cet  effet ,  de 
deux  qn.ilitez  incompatibles ,  lor  fqu'il  s'attache  à 
l'une  des  deux  clpeccs  ;  l'autre  foie  dévolue  à  ce- 
luy qui  auroit  profité  de  la  première  ,  Se  à  qui- 
f  ôtc  par  fon  choix  &  option  ce  oui  luy  eftoic 
déféré  par  la  Coutume  :  ce  qui  fcrnblc  bien  plus 
jufte  en  l'cfpecc,  que  de  faire  paner  ces  quatre 
quints  des  propres  maternels  à  l'héritier  qui  Ce 
trouve  dans  le  degré  fuivant ,  Se  au  coufin  iflû  de 
geimain  du  côté  maternel,  qui  en  prenant  les 
quatre  quints  despropres  maternels,  ne  luy  ren- 
droit  pas  la  moitié  des  meubles  &  acquefts ,  que 
le  degié  le  plus  prochain  luy  ôtc  par  le  moyen 
du  legs  nniverfel  :  Qu'en  un  uior  la  recompenfe 
qui  luy  eftoir  deue'  pour  fa  moitié  des  meubles 
&  acquefts  ,  cftoit  préférable  au  droir  d'un  héri- 
tier éloigné  qui  paroiflbit  d'intelligence  avec  le 
légataire  iinivcrfël  pour  emporter  tous  les  pro- 
pres de  leur  ligne,  Se  les  meubles  &  acquefts 
dévoient  cftre  communs  aux  deux  lignes ,  S:  que 
c'eftoit  là  lefeul  moyen  de  garder  l'égalité  entre 
les  lignes,  qui  cftoit  le  piincipal  objet  de  k  rc- 
Kle  qui  établit  l'incompatibilité  des  qualitez  de 
;aire&hetitier« 
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n'y  a  aucun  texte  dans  le  proie  qui  admette  ce 
rapport ,  8c  que  noftre  ulagc  y  répugne  fi  fort  , 
qu'eftant  échapéàl'unc  de  nos  CÔutumcj  ,  qui 
cft  la  Coutume  de  liourbonnois ,  ait.  de  duc 
en  pluricr  que  lt  rapport  *  Ut*  tn  fita 
rtuts ,  ce  qui  fciubloit  comprendre  les  lucceiiions 
directes  des  afeendans  Si  des  defeendam  , 
tre  Charles  du  Molin  eut  loin  de  rct.iMii  cela 
fur  le  pied  du  Droit  commun,  &  de  faire  une 
Note  lur  cet  .irticlc,  où  il  dit ,  ftcundmm  jus  com- 
mur.t  intt&ijïtur  ,  *d  quod  tAciri  rtftrtHr ,  idt» 
*fctndtntts  non  confirunt  ,  qui*  jurt  nen  **vt- 
tur.  J'inclinciois  .mffi  à  dire  fur  le  même  fonde- 
ment ,  qu'un  aycul  ayant  la  rcvcrliondcs  cbofci 
par  luy  données  a  fon  peit-Hs ,  Se  le  perc  de- 
vant avoir  la  fucceffion  des  meubles  cV:  acqueù > , 
l'ayeul  pourroit  encore  cftre  légataire  des  meubles 
.  Se  acquefts'pour  le  tout  ou  pour  partie ,  au  préju- 
dice du  perc.  Lncoreun  coup.jc  rrouverois  oeau- 
coup  de  raifon  dans  ces  déciiions  ,  mais  il  cft 
mul-aifé de  réfutera  la  relolution  générale &:  in- 
définie de  l'art,  joo.de  la  Coutume  de  Paris ,  qui 
die ,  Aucun  nt  ptui  tflrt  btrttitr  &  UgAtuirt  uun 
défunt  tnftmbit.  Voyez  cy-deflùs  le  nomb.  ta.  de 
cette  Section. 

45  Le  tif-  Enfin ,  il  y  a  quelques  exceptions  à  apporter 
port  a  lieu  aux  maximes  générales  qui  viennent  d'eftre  éta- 
«iligitc     yics>  (jjj  quelquefois  le  1  pport  fe  fait  en  la  Ii- 


lon  Icf  piels  la  qualité  d  héritier  ne  dépend  point 
du  choix  de  la  per  onne  ,  nuis  la  difponcioa 
de  la  Loy ,  fie  en  tout  cas ,  on  ne  la  devrait  don- 
ner que  par  un  contrat  de  mariage,  oui  cft  le 
feul  où  les  informions  contractuelles  foient  per- 
mifcî. 

Quelques-unes  des  Coutumes  qui  établiflent  44  Darap- 
lc  rapport  en  ligne  collatérale ,  fembient  le  li-  P°"  *  ce 
miter  a  de  certains  degicz,  comme  la  Coutume  $ 
du  Maine,  qui  dit  en  l'art.  178.  qu'une  perfon-  ";t;ci"  j.-s" 
ne  roturière  ne  peut  faire  la  condition  d'un  de  heiUier». 
(es  héritiers  meilleure  que  celle  des  autres  ,  ni 
ctUt  dti  htrititrs  dt  fit  btrititrs.  Et  l'on  a  jugé, 
que  par  ces  derniers  mots  le  rapport  eftoit  limité 
à  ce  oui  eftoit  donné  aux  héritiers  des  héritier* 
en  collatérale  ,  par  exemple  aux  enfans  des  frè- 
res ,  les  fiercs  citant  héritiers ,  mais  que  les  en- 
fans  des  neveux  nettoient  point  prohibez,  Se 
qu'on  n'obligeoit  point  les  frères  héritiers  de 
rapporter  ce  qui  avoit  cité  donné  à  leurs  petits- 
fils.  Il  yen  a  un  Arrcft  du  5.  Avril  1557.  Enfin  , 
dans  nos  Coutumes  qui  dilent ,  qu'on  ne  peut 
cftrc  héritier  &  légataire,  rien  n'empêche  qu'en 
ligne  collatérale  le  fils  de  l'héritier  ne  foit léga- 
taire ,  ce  qui  a  cfté  jugé  par  un  Arrcft  du  7.  Fé- 
vrier 1588.  rapporté  par  For  lin  fie  Ricard ,  fur  l'ar- 


appoi 

collatérale  "par  la  difpoluion  exptefle  de  la 
me,  comme  à  Chauny,  fuivanr  l'ar 


«"bouit. 


ticlejoo.  delà  Coutume  de  Paris  ;  au/fi  le  to6.  ne 
parle  que  de  la  fucceffion  6V:  de  la  donation  en  di- 
recte. 

Ce  qui  a  un  peu  embarafte  la  qticftion  an- 
ttefois  :  c'eft  la  maxime  qu'en  droit  le  perc  &r  le 
(-m>~  rive  aullî  en  vertu  d'une  claufe  précité  appoféc    fils  cftoient  confiderez  volontiers  comme  une mè- 
icdîf-  cn  'a  donation,  cVquc  la  Courante  de  Sens  per-    me  perfonne ,  laquelle  eftoit  fondée  pjùcipale- 
pté-  met  en  l'art.  164.  mais  cette  claufe,  non  plus  que    ment  fur  la  puiflanec  paternelle  ,  c'crSlt  pour 
h ô- celle  par  laquelle  on  donne  en  avancement    cela  que  le  perc  ne  pouvoir  pas  plus  agir  contre 

fon  hls ,  que  contte  foy-meme ,  /.  nt  cum  16.  jf. 
dtfurt.  Mais  fi  onofte  cette  puiflanec  le  perc  Se 
le  fils  font  deux  ;  de  même  ils  ne  font  qu'un 


collatérale , 

MpoGttom  Coutume,  comme  à  Chauny,  fuivanr 
toçdicre   de  la  Coutume ,  en  Anjou  &  au  Maine.  Cela  ar 


pranctt 


par  laqi 

De  la  d'hoirie  ,  n'oblige  le  donataire  au  rapport  qu'en 
cas  qu'il  fe  porte  héritier  ,  ce  qui  luy  eft  libre  ; 
la  condition  qui  refultc  de  ces  claufes  n'eftant 
pas  d'accepter  la  fucceffion  Se  de  rapporter ,  mais 


pas  d'accepter  la  fucceffion  Se  de  rapporter ,  mais  quand  il  ne  s'agit  que  de  l'intercft  du  pere  fit  du 

bien  de  rapporter  fuppofc  que  l'on  accepte  la  hls ,  mais  ils  font  deux  au  refpect  d'autruy  ;  c'eft 

fucceffion.  Ënforrc  qu  un  donateur  qui  voudroic  pourquoy  le  fils  peut  eftrc  arbitre  entre  fon  perc 

feulement  avantager  un  de  fes  héritiers  préfom-  Se  un  étranger  ,  pourvu  que  l'étranger  en  con- 

ptifs  d'une  joùillancc  anticipée,  6V:  l'obliger  pré-  vienne  ,  /.  juin  ttiimff.  dt  rtetp.  arb.  de  plus  le 


eifément  au  rapport ,  devroit  ftipulcr  exprefle- 
ment  que  le  donataire  feroit  tenu  de  rapporter  à 
fa  fucceffion ,  même  encas  qu'il  voulût  renoncer, 
laquelle  ftipulation  cft  valable,  n'empêche  poiut 
la  tradition ,  Se  ne  peut  point  palier  pour  une  infti- 
t  tution  contractuelle  :  Auffi  les  Coutumes  du 
Maine  &  d'Anjou  la  juftihent  allez.  Mais  à  moins 
d'une  claufe  aullî  formelle ,  le  donateur  cft  cenfé 
avoir  voulu  conformer  fa  dilpolition  au  Droit 
commun,&  n'obliger  fon  héritier  préfomptif  au 
rapporr  qu'en  cas  qu'il  acceptât  fa  fucceffion ,  fé- 
lon la  Loy  Ex  cau/a  C./aw»V,  trefi.  Il  cft  vray 
que  Maiftrc  Charles  du  Molin  fur  l'article  17.  de 
1  ancienne  Coutume  de  Paris ,  nomb.  4.  a  cftimé 
qu'unevlonation  faire  cn  avancement  d'hoirie  , 
obligeoit  précisément  le  donataire  au  rapport ,  Se 
eftoit  refoluc  &  anéantie  ,  dés  que  le  donataire 
refufoir  de  rapporrer  ,  Se  de  fc  porter  héritier. 
si  pojltA  SBm  mutmu  m*  vtiit  tfft  htm ,  rt~ 

fohitur  dcnAti»  t*nquAtn  cau[a  fin*li  non  ftcu- 


fils  peut  cautionner  fon  pere  envers  un  étranger , 
/.  m.  j,  1.  dt  fidtiuff.  A  plus  forte  raifon  dans 
Hptrc  Droit  qui  n'a  point  recù  la  puiflanec  pater- 
nelle ,  le  pere  &  le  fils  (ont  confiderez  comme 
deux  perfonnes  ,  Se  cn  collatérale  le  pere  peut 
eftrc  héritier  , Se  le  fils  légataire;  les  Coutumes 
l'ont  aflez  préjugé  quand  elles  n'ont  defiré  le  rap- 
poit  de  ee  qui  a  cfté  donné  aux  enfans  de  I  h  en- 
tier ,  qu'à  1  égard  de  la  feule  ligne  directe.  ] 

Nous  entrons  infenlibïcment  dans  la  matière  4t.  Le  61$ 
des  rapports ,  qui  fe  fonr  pour  autruy.  Et  cn  pre-  "ppom  ce 
mier  lieu  ,  le  fils  rapporte  ce  qui  a  cfté  donné  à  Vf 
fon  fils  par  fon  pere ,  ayeul  du  donataire  ;  parce  jL,,"^'  ** 
que  l'ayeul  donne  à  fon  petit- fils  cn  vûë  Se  en 
confidcr.'.iion  de  fon  fils  ,  &  c'eft  pour  cela  que 
la  Loy  Dcttm  6.  fi'.dt  ct>U*t.  bn.  établit  le  droit 
de  reverfion  cn  faveur  du  perc  après  la  mort  de 
l'ayeul,  de  ce  qui  avoit  cfté  donné  par  l'ayeul 
au  petit-fils.  Occurrit  nquitAS  ni ,  ut  tjutd  puitr 
mou  prcpttr  m  filU  nu  ntmint  dtdit ,  preiti.U 


X»  ,  &  rts  rtvtrtttur  ad  ctrpm  Jucctffitnù  .  mais  fit ,  Aiqut  ipft  dtdtrim  ;  (jjtippt  officiant  Àvi  cire* 
il  n'eft  pas  fuivi  cn  cela ,  l'on  juge  que  l'art.  507.    ntpttm .  tx  tffit  ' 


de  la  nouvelle  Coutume ,  qui  permet  de  renon- 
cer en  fc  tenant  à  (on  don ,  coniprend  même  ce 
qui  cft  donné  en  avancemenr  d'hoirie  ,  Si  nous 
avons  une  Coutume  qui  cn  diipofc  expreflèmenr, 
qui  eft  celle  de  Monrforr ,  art.  150.  àquoy  fc  rap- 
porte l'art.  47.  de  celle  de  Chauny  ,  outre  que 

M.  d'Argcntré  dit  fort  bien ,  que  la  claufe  d  <*-  qu'un  fils  émancipé  qui  demande 
vMCtmtnt  ihoitit ,  n'eft  pas  extrêmement  con-  I  avcul  a  conftituée  à  fa  fille ,  n'eft  t 
forme  aux  principes  de  rtoltre  Jutifprudcuce ,  fe- 


cio  pAirù  cire*  filinm  ,  ptndtt  j  & 
qui*  pAttr  fili*  ,  idt»  avhs  j>ropttr fiïuwi  ,  ntpii 
dsitm  dart  dtbtt.  C'eft  aufli  la  décifion  de  l'arr. 
506.de  la  Coutume  de  Paris,  ce  qui  s'obfèrvc 
dans  les  Coutumes  qui  n'ont  point  de  dilpoli- 
tion contrairc.jy  quoiqu'oppole  â  ja  difpoution 
du  Droit  cn  la  Loy  pliumjf.  dtctU-tt.  ben.  qui  dit 

1  dot  qu.* 

I  aycul  a  conftituée  à  fa  fille ,  n'eft  point  tenu  de 
la  rapporter.  Ainii  nous  prenons  bien  la  raifon 
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gé  de  rapporter  à  la  fucceftion  de  fon  perc  ce  qui  des  renonçans  entre  toutes  les  branches ,  ftippo- 

Juy  avoit  efté  donne  par  l'ayeul ,  parce  que  le  pc-  dm  que  la  donation  a  voit  porte  également  preju- 

rc  ne  l'avoit  point  rapporté  luy  même ,  fe  tenant  diceà  toutes  Us  branches,  mais  on  a  coulîdcrc 

a  Ton  don  Se  à  Ion  leqs  ,  &  n'eftant  point  hc-  depuis  que  l'accroiftémcnt  fe  fait  naturellement 

ritier  de  l'aycul.  Que  iï  le  perc  qui  eltoit  dona-  à  la  branche  ;  cV  non  point  à  la  fuccelfion  ,  parce 

taire  Se  légataire  de  l'aycul  avoir  des  frères  Se  que  la  fuccellion  de  l'aycul  feparragepar  louches, 

fœurs ,  l'on  peut  dire  que  l'Arrcft  cft  rendu  en  non  point  p  ir  teftes  ;  Se  que  c'eftoit  une  irre- 

plus  forts  termes  que  le  précèdent.  Cette  cir-  pilante  ,  que  de  faire  ce  partage  entre  les  bran- 

conftanec  n'eft  point  expliquée  pat  Monfieur  cIks,  d'autant  plus  qu'en  obligeant  les  frères  qui 

Louct ,  &  Maiftre  Antoine  Mornac ,  qui  r  îppor-  font  héritiers,  de  rapporter  pour  leurs  frères  qui 

te  cet  Arreft  fur  la  Loy  Avm  jf.  drjurt  dot mm  ,  finit  donataires  ,  l'on  ne  blcfte  poir.t  les  règles  de 

n'en  dit  riennon-plus  ,mais  il  fait  tomber  la  dé-  l'accroiftcmcnt ,  Se  l'on  garde  l'égalité  entre  les 

cifion  de  cet  Arrcll ,  fur  une  circonftance  parti-  branchl  s.  Q(ioiqu'à  vr.iy  dire ,  li  cette  demie-  t«.  Incort- 

cuh'crc,qui  eftoit  que  l'ayeul  donatrice  avoit  rcjuri(prudencecftp!us  régulière  ,  elle  cft  dure  »tnitm de 

énoncé  des  ferviecs  qu'elle  avoit  reçus  de  fon  pc-  i#  l'égard  des  frères ,  que  l'on  oblige  au  rapport 

'  i  chu  fes  que  ni  eux  ni  leur  perc  n"ont  jamais 


tic-fils. 


c , 
md 

onoongelcs  pctits-hlsde  rapporrer  à  la  fucceftion 
de  l'ayeul  ce  qu'il  a  donné  à  leur  perc  ,  dont  ils 
ne  lont  point  héritiers  ;  &  la  leule  différence  qu'il 
y  a  ,  c'eft  que  dans  noltrc  cfpecc  la  donation 
n'eft  que  préfumëc  Se  réputée  faite  au  nere ,  au 
lieu  que  dans  cette  dernierc  cfpecc  ,  la  donation 
luy  eft  faite  actuellement ,  mais  dans  l'un  fie  l'au- 
tre cas,  la  donation  eft  inutile  à  ceux  que  l'on 
oblige  au  rapport,  foit  qu'on  oblige  lespetits- 


5,.  Tempe-    il  femble  qu'il  faudroit  dire  aux  termes  de  cet    reçu}  ce  qui  n'eft  pourtant  pas  fans  «KO» 
nromtot    Arrcït5  qu'en  gênerai  fi  un  pere  ayant  fait  des    puilqu'il  arrive  a  peu  prés  la  même  choie,  qu; 
Sic  ap'por.  donations  à  (on  fils  Se  d'autres  à  fon  pejflUs 
i*  jnd.-r-   enfant  du  même  fils ,  le  fils  renonce  à  la  fuccemmi 
ma  ic  cm  du  perc ,  le  petit-fils  ne  fera  point  obligé  à  aucun 
&.m  jtéju-  rapport ,  mais  comme  apparenunent  le  fils  en  ce 
6e**        cas ,  renonce  i  la  fucceftion  du  pere,  tant  à  cau- 
fc  de  la  donation  faite  au  petit-hls,  laquelle  il  au- 
*    roit  cfté  obligé  de  rapporter,  que  pour  ne  pas 
rapporter  fes  propres  donations  ;  Se  qn'ainu  il 
femble  que  le  fils  donne  au  petit-fils  en  renon- 
çant en  partie  a  caufe  de  ces  donations  ,  comme    enfans  de  rapporter  ce  qui  a  cfté  donné  a  leurs 
d'autres  fois  il  eft  préfume  luy  donner  en  rappor-    frères  qui  renoncent  ,  foit  qu'on  les  oblige  de 
tant  pour  luy  -,  j'eftime  qu'il  faut  examinct  fi  le    rapporter  ce  qui  a  efté  donne  à  leur  pere ,  à  la 
fils  avoit  fujet  de  renoncer  à  caufe  des  feules  do-    fuccellion  duquel  ils  reionccnr.Quoy  qu'il  en  foir, 
nationsquiluyavoicnteftéfaitesicar.cn  ce  cas,    noftre  queftion  aainfi  efté  réglée  par  un  Arreft; 
il  eft  indiffèrent  aux  autres  petits-fils,  que  leur    de  la  prononciation  de  Nocl  de  1  an  1606.  rap- 
ayeul  air  donné  à  leur  frère  ,  ou  qu'il  ne  luy  air    porré  par  Monthelon  ,  Arreft  109.  où  il  rappelle 
rien  donné;  mais  li  le  don  fait  au  fils  a  cfté  mo- 
dique &:  qu'il  foir  vray-ftmblablc  que  s'il  n'a- 
voir eu  que  ce  don  à  rapporter,  il  n'auroitpas 
Lufle  de  fe  porter  heririer ,  &  qu'ainfi  une  des 
caufes  impulfives  de  fa  renonciation ,  a  efté  le  don 
fait  au  petit-fils  dont  il  craignoit  le  rapport ,  en 
ce  cas  ,  le  perit-fils  rapportera  dans  la  fucceftion 
du  fils  à  proportion  de  fon  don. 
li.Dnnp.    Enfin  ,  s'il  ai  rive  que  d'une  brauchc  de  petit»* 
f"  ^*     fils,  quelques-uns  eftant  donataites  de  l'ayeul,re- 
noncent  a  fa  fucceftion ,  même  à  celle  du  perc , 
qui  cft  mort  avant  l'ayeul ,  fit  quelques  autres  fe 


la  nom  elle 
Junlpiu- 
denec. 


aufli  I  Arreft  contraire  de  i)88.  Si  par  Brodeau 
fur  la  lcrtre  D.  de  Monfieur  Louet ,  nomb.  51». 
Arr.  y. 

Il  faut  auftî  poferpour  principe  que  le  rap"-  (7.  Le  rip. 


utu-  *°"  <k» 
branches 


i:» 


port  des  branches ,  luit  les  règles  qu 
tûmes  établiftenr  pour  le  rapport  qui  doit  eftreb"nfh 
fait  par  les  perfonnes  i  car  il  eft  fait  pour  égaler  dTt'ptiion» 
les  branches,  comme  le  rapport  des  perfonnes  nei. 
cft  fait  pour  égaler  les  perlonnes  ,  Se  comme 
règle  de  l'incompatibilité  des  qualirez  de  ' 


a 

arai- 


re Se  héritier  eft  établie  pour  égaler  en  quelque 
façon  les  lignes  en  empêchant  les  prélegs ,  cela 


portent  héritiers  de  l'ayeul ,  en  ce  cas ,  ceux-cy    préfuppof'é  voici  une  cfprce  qui  s  eft  prefentée. 
rapportent  pour  les  renonçans  à  la  fucceftion  de    Un  mari  a  inftitué  fa  femme  fon  hetiticte  en  pus  5*.  si  le 
l'ayeul ,  les  donarions  qui  leur  ont  cfté  faites 


de  D 


roit  cent, a  la  charge  de  rendre  fa  fucc.ftion  rapport  de» 
fuppofé  ,  par  exemple  ,  que  quelqu'un  ait  eu    lors  de  fon  decés  à  l'un  de  fes  enfans  ,  la  femme  t"J"cl,c4  * 
tkux  enfans  qui  font  prëdeccdcz,  Si  que  de  l'un    avoit  fatisfait  au  fideicommis ,  Se  préféré  non  i^.^"^ 
d'eux  il  ait  eu  trois  petits-fils ,  Se  deux  de  l'autre,    pas  un  de  fes  enfans  ,  mais  l'aîné  d'un  de  les  [-fiimcrt- 
&  que  de  la  branche  des  trois  ilen  ait  marié  Se  do-    petits-fils  qui  luy  reftoient  d'un  fils  qui  eftoitpré-  une  où  le 


té  dcux,ccux-cy  renonçant  A  fa  fucceftion,  même 
à  celle  de  leur  pere  ,  le  troificme  de  la  même 
branche  fera  obligé  de  rapporter  aux  deux  petits- 
fils  de  l'autre  branché  les  donations  qui  auront 
cfté  faites  à  fes  ftcfcs,faufà  luy  à  demander  fa  lé- 
gitime contre  les  donataires  ;  parce  que  ce  qui  cft 
donné  par  l'aycul  aux  petits-fils  eft  préfume  don- 
né au  perc  ,  ou  au  moins  en  faveur  du  perc  , 
quoique  décédé  avant  la  donation  de  l'ayeul ,  Se 
comme  le  partage  de  la  fucceftion  fe  fait  par  lou- 
ches entre  les  petits-fils ,  l'on  peut  dire  que  le  rap- 
port fe  fait  aufti  par  fouches ,  c'eft-à-dirr ,  que  la 


decedé  -,  Se  le  teftament  avoit  efté  confirme  pat  l*e«»>re 
Arreft  de  la  Grand'-Chambre ,  mais  comme  tlfc  JJJJJ^Jj  eft 
trouva  des  biens  dans  l'étendue  de  la  Coutume  ^  MutA- 
de  1a  Rochelle  ,  qui  n'eft  pas  une  Coutume  de  t-.oncn  pais 
prélegs -,  niais  d  égalité,  l'aîné  des  petits  -  fils  dcptélcgs* 
ainfi  préféré  par  Ion  ayeule  renonça  à  ces  biens ,  elPccc* 
qui  firent  la  mrtierc  de  la  fucceftion  *b  inttfldt , 
à  laquelle  vinrent  les  autres  enfans  du  teftatcur, 
&  les  autres  petits-fils  frères  Se  ferursde  ecluy 
qui  avoit  cfte  ainfi  préféré  :  mais  les  premiers 
demandèrent  à  ceux-cy  le  rapport  des  branches  , 
c'eft-à-dirc,  qu'ils  aillent  à  rapporter  ce  que  leur 


î(.  Ancien- 
ne Jurif- 
pra-knee 
<j>  rapport 


louche  qui  partage  rapporte  ce  qui  luy  a  efté  aîné  prenoit  dans  les  Trovinces  de  Droit  écrit, 
donné  ;  quoique  quand  le  donataire  vient  luy- 
meme  à  partage  ,  il  cft  feul  obligé  au  rapport.  Il  y 
avoit  a  la  venté  d'anciens  Arrefts ,  qui  jugeoient 
le  contraire  ,  Se  entre  les  autres  un  du  M.  Mars 
i<88.  Se  un  du  10.  Décembre  1601.  rapporté  par 


Xéifint  des  enfuis  j«»  dtmtndoient  te  rapport. 


Leurs  moyens  confîfloienr  i  dire  que  félon  nô- 
trcprincipcil  faut  régler  le  rapport  des  bran- 
ches ,  comme  le  rapport  des  perfonnes ,  &  que 
de  même  qu'un  fils  ne  pouvoir  pas  eftre  héritier 
^c  autre  voyeicar  Us  faiioientpartaga  la  portion    teftamentaire  dans  les  Provinces  de  D.oit  écrit , 

PPpiij 


ekei  chan-  Monfieut  Louct ,  en  la  lettre  D.  nomb.  56.  Se  ces 
ti*        Arrefts  établiftoicnt  l'égalité  des  branches  par 
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m  frcrc  ijui  la  fucctflro 


Des  Rapports ,  Liv.  îtl  Ch.  VI.  SefUl 

les  biens  des  Coutumes  d'cxclufibn  ,  jufqucs  .i  gît ,  à  plus  forte  railbn ,  lorfqu'il  a  i 

concurrence  <lc  ce  que  l'on  pouvoir  donner  par  a  recueilli  le  don  comme  héritier  du  pue ,  au-  j!u  P*:e  ■  * 

ces  Coutumes  à  cette  fille  dotée  :  enforte  qu'elle  quel  cas  c'eft  un  rapport  de  branches.  h-ru  r/dè 

vient  fouvenraux  biens  de  Paris  fans  rien  rap-       L'on  j?eut  faire  une  obfcrvation  fur  ce  qui  riycu]  ,  ce->. 

porrer  ,  la  dot  en  ce  cas  ayant  recompenfé  l'cx-  vient  d'être  dit  dans  les  nombres  precedens ,  qui  luy  cy  rjp- 

clulion  1  proportion  de  ce  que  la  Coutume  per-  eft ,  qu'en  directe  ce  qui  cft  donne  au  pere  eft  P**1*"  « 

met  toi  r  de-  donner  à  une  fille  déjà  dorée  i  mais  Toujours  réputé  donné  au  fils ,  Se  oue  le  petit-  1ue  ^ï*"' 
j       i>  r  /••      il  !••  a-      •         ci     a.     »•  m-  i  J  1 1       i'/-  iirottdon- 

dans  1  cipcce  ptopolee  ,  Je  legs  ou  1  inititution    Ws  eu  tovjjouts  oblige  de  rapporrer ,  dans  la  fuc-  n^  JU  pfre> 

n'eft  poinr  faite  pour  recompenfer  le  petit-fils    cçffion  de  r.fycuj,  ce  qui  a  eue  donné  à  ("on  pere:  tu  Cc  qui 

d'aucun  défaut  de  reprefenrariont  ni  d'aucune  ex-    mais  que  ce  qttî  eft  donné  par  le  pere  n'eft  pas  eft  donné 

clufion  ;  puifque  le  petit-fils  peut  même  cftre  le-    réputé  donné  par  le  fils ,  &  par  confequenr  n  eft    P"f  cn 

gataire  &  héritier  en  pais  de  Droit  écrit  j  au  con-#  pas  toujours  fujet  à  rapport  dans  la  fucccllion  du  tcnffav'm_ 

•traire ,  dans  la  penfeedu  teftatcur  il  tient  lieu  de    fils ,  fuivant  les  Arrcfts  du  \6.  Mars  1596.  &:  1$.  né  1U  fi], . 

fucccflîon  :  Se  cependant  la  branche  préférée  en    Février  1631.  rapportez  par  Fortin  &  Ricard  fur  nuuce  qui 

la  perfonne  de  ce  petit-fils  par  une  inftirution  uni-    l'arr.  jc<î.  de  la  Coutume  de  Paris,-  à  moins  que  cft  <lonn* 

cela  n'oblige  le  fils  même  au  rapport  ,  auquel  cas  P"JC  perc 

le  fils  du  donateur  qui  rapporte  à  l'occafion  du  «nfédon- 

(>erir-fils ,  luy  donne  en  failant  ce  rapport  pour  né  par  le 
ny.  C'eft  pourquoy  fi  l'ayeul  a  donné  au  petit- 
fils,  le  pere  n'eft  point  prefume  luy  avoir  don- 
né ,  fi  ce  n'eft  qu'ayant  des  cohéritiers ,  il  ait  efte 
obligé  de  rapporter  à  la  fucccflîon  de  l'ayeul ,  ce 
qu'ilavoit  donne  au  pcyt-hls,  &  nous  pouvons 
appcllcr  cecy ,  donation  de  rapport. 

Il  y  a  encore  un  autre  cas,  où  il  fc  vérifie,  «i^il'jytnl 
qu'en  ligne  directe  ce  qui  cft  donné  par  le  pere,  ayant don- 
n'eft  pas  réputé  donné  par  le  fils  en  matière  de  5* an.Pent- 


vcrfelle  demeurera  encore  héritière ,  non  feule- 
ment cn  pais  de  Droit  écrit  ;  mais  encore  à  Paris 
ou  à  la  Rochelle,  dont  les  Courumes'deffendenc 
precifément  les  prelegs.  Que  fi  l'on  ajugé  que  la 
qualité  de  femme  commune  cft  pcrionnelfc ,  Se 
s  étend  fur  tous  les  biens  qui  font  acquis  pendant 
la  communauté ,  cn  quelque  lieu  qu  ils  {oient  fi- 
tuez ,  &  cela  foit  qu'elle  (oit  fondée  fur  la  difpo- 
lltion  de  la  Coutume  du  domicile ,  ou  fur  une 
claufe  du  contrat  de  mariage ,  pourquoy  ne  juge- 
ra-t-on  pas  celle  d'héritier  aufli  pcrfonnelle ,  Se 
que  comme  telle  elle  doit  s'étendre  par  rout  où 
I  héritier  n'eft  pas  exclus,  &  faire  obftacle  à  la 
qualité  de  légataire,  fi  ce  n'eft  dans  les  Coutumes 
de  prelegs  i  ou  au  moins  impliquer  une  obligation 
de  rapport. 

Rtfoltttion  pur  ht  petit  t-filt .  &  ctntrt  lê 


Nonobftanr  tout  cela,  il  faut  dire  que  les  pe- 
tits-fils, frères  de  l'héritier  inftitué,  ne  font  point 
obligez  au  rapport,  parce  que  les  différentes  Cou- 
rûmes font  de  diffettns  patrimoines  en  une  même 
fucccflîon ,  pour  ne  pas  dire  qu'elles  font  même 
des  fucceflions  différentes  ;  ce  que  la  multiplica- 
tion desdroirs  d'aîneflè  cndiffcrcnrcs  Coutumes 
juftific  allez.  Que  fi  la  bonne  Jurifprudcncc  cft 
qu'il  faut  êrcextltirenuncCoutumepoury  pou- 
voir cftre  légataire,  cftanr  héritier  ab>n;eft*t  dans 
une  autre,  c'eft  par  la  feule  raifon  que  quand  on 
eft  une  fois  héritier  ,  on  le  doit  eftrc  de  tout  ce 
qui  cft  déféré  par  les  Coutumes ,  la  qualité  d'hc- 
litier  ne  fe  divifanr  poinr  fuivanr  les  Loix  1.  &  1. 
dt  adtjuir.  vtl  Amitt.  htrtd.  qui  viennent  d'eftte 
citées  :  d'où  il  arrive  que  ecluy  qui  cft  une  fois 
héritier  dans  une  Coutume ,  devenant  neceflaire- 
<  ment  heririer  dans  toutes  les  autres  où  il  le  peut 
cftre ,  il  le  rrouveroir  qu'il  feroir  héritier  &  léga- 
taire dans  une  même  Coutume,  contre  la  proni- 
bition  de  la  Coutume  >  mais  le  même  inconvé- 
nient n'arrive  pas  quand  le  legs  ou  l'inftitution 
teftamenraire  lonr  pour  des  biens  fituez  cnpaïs  de 
prelegs  :  car  s'il  cft  vray  de  dire  cn  ce  cas ,  qu'une 
même  perfonne  cft  légataire-^:  héritière  en  une 
même  Coutume  ;  au  inoins  c'eft  dans  une  Coutu- 
me où  ce  concours  n'eft  point  prohibé  :  puifqu'on 
la  fuppolè  Coutume  de  prelegs ,  ou  que  cela  fe 
trouve  comme  ici,  en  pais  de  Droir  écrit  :  ainfi 
ce  cas  particulier  fait  exception  à  la  règle.] 
*o.  Un  des  De  même ,  fi  l'ayeul  ayant  donné  au  pere ,  un 
dfiiipttH»  perir-fils  renonce  à  la  fucccflîon  de  l'ayeul ,  &  fc 

VaiTh  P°"C  ,Kritier du  Pcrc  '  &  laurrc  ^rit-fils >  frcrc 

^tcciEon  ^c  cc'uy  cy  renonce  à  la  fuccclïïon  du  pere ,  Se  fe 

<l«  l'avcul ,  porte  héritier  de  l'aveu!,  ce  dernier  fera  oblige  de 

&  Jwm  rappxtrteràlafuccclliondcrayculladonarionfai- 

he«ititi  du  tc  au  pere.  j£t  ccttc  Jécifion  n'a  rien  de  ttop  fin- 

•3  r't'  §uUcr  :  "r  fl  ,c  P»"  ^1  hcriti«  de  l'ayciifétoit 
l'autre  te-  ''I*  unique ,  &  qu'il  renonçfc  à  la  fucccflîon  de 
"«ifiBt  à  fonpcre,4fcroit  obligé  au  rapport  donc  il  s'a- 


rapporrs  :  car  fi  un  Particulier  ayant  plulieurs  en-  '''â^ 
fans ,  &  de  l'un  d'eirxplulîeurs  petits-fils  ,  donne  premier ,  le 
à  l'un  de  ces  petirs-fifs,  6c  que  le  pcrc  de  ce  pc-  petit  fils 
tit-fils  decede  avant  l'ayeul  donateur,  &  qu'il  s'a-  «i»iutairc 
cillé  de  fa  fucccflîon  :  cn  ce  cas  le  petit-fils  do-  ne  rlppor" 

•  .    1     r      *  r        ■     /•      'et*  Pa* 

nataite  ne  rapportera  pas  a  la  luccelhon  de  Ion  ajr,i  U  luc- 
pcrc  ce  qui  luy  a  efté  donné  par  Ion  ayeul ,  par-  ceffion  du 
ce  que  le  pcrc  ne  luy  a  point  donné ,  Si  n'a  point  Petc- 
non  plu»  rapporté  pour  luy ,  cftant  mort  avant  le 
donateur  :  ce  qui  a  efté  juge  par  un  Arrcft  du  15. 
Février  16p..  Se  ce  qui  a  lieu ,  encore  qu'il  Ibit 
vray  de  dire ,  que  lorfquc  dans  la  fuite  l'ayeul 
viendra  1  mourir ,  fuppolé  que  le  donataire  re- 
nonce à  fa  fucccflîon  ,&  fc  tienne  à  fa  donation, 
les  ftetes  feront  obligez  de  faire ,  à  caufe  de  luy, 
le  rapport  des  branches  :  parce  que  les  frères  du 
donataire  ne  peuvent  pas,  fous  prétexte  d'un 
rapport  futur ,  l'obliger  luy-même  tic  rapporter 
à  la  fucccflîon  de  fon  pere,  qui  ne  luy  a  rien 
donné  directement  ni  indirectement ,  &  le  do- 
nataire femblc  devoir  profiter ,  en  ce  ws,  de  l'or- 
dre des  decés ,  Se  de  ce  que  fon  pere  detede 
avant  fon  ayeul. 
L'on  pourrait  encore  aller  plus  loin,  Se  dire  «•  Si  Jim 


3ue  dans  ce  dernier  cas ,  &:  lorfquc  l'ayeul  vien- cc  "lé,nc 
ra  à  décéder ,  le  donarairc  cn  renonçanr  à  fa  '^l,'!" 
fuccclïïon,  ne  devra  rien  à  fes  frères  ;  nonobstant 


cmt  i  II 

ce  rapport  des  branches ,  qu'ils  leront  tenus  de  lucrcfliô  ds 
faire  uc  fa  donnrion.  Car  on  ne  luy  fera  pas  faire  l'^r0'  >  ll 
de  rapport ,  puifqu'il  renonce  ;  Se  ce  feroit  con-  <i°J1f""™* 
fondre  nos  Coutumes  avec  celles  d'Anjou  &  du  |^rcs  qUj 
Maine.  D'ailleurs  ,  il  n'y  a  point  d'action  dans  le  rapportent 
Droir  ni  dans  nos  Coutumes ,  qui  oblige ,  cn  ce  p-ut  l«y- 
cas,  le  donataire  de  donner  aucune  recompenfe 
à  fes  frères.  Enfin ,  on  ne  dira  pas  que  ce 


rap- 
port des  branches  foit  une  elpece  d'éviction , 

3uc  les  autres  frères  fouffrent  depuis  le  partage 
es  biens  du  pere ,  Se  qui  donne  lieu  à  une  ga- 
rantie contre  le  donataire.  Car  la  fucccflîon  de 
l'ayeul  n'a  point  efté  pattagée  dans  celk-  du  pe- 
re ,  Se  les  frères  confervent  tout  cc  qu'ils  avoient 
dans  lepartage  de  celle  du  pere.  En  un  mot ,  les 
perirs-fils  qui  fe  portent  héritiers  .rrouvenr  cela, 
de  moins  dans  ta  fucccflîon  d:  leur  ayeul ,  de  la 
même  façon  que  fi  l'ayeul  l'avoit  donné  1  leur 
pere ,  Se  que  leur  pcrc  l'eût  dillîpé ,  ou  fi  le  do- 
nataire avoir  efté  non  feulement  donataire  VU 


le 
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ti'tft*n  C.  it  ftcund.  nuf.  vtrfi  fm  uuitm .  où  il  n'cft  établi  qu'en  fivcur  des  enfant  :  Sf  que  bien 
eft  dit,  que  la  part  du  moins  prenant  ne  règle  pas  loin  qu'il  puifle  jamais  cftic  fait  à  l.ur  piC|iidi- 
ccllc  du  fécond  mari.fi  le  moins  prenant  cft un  ce,  if  furtir  qu'en  ne  faifanr  point  de  rapport, 
donataire  ,  qui  ait  moins  que  fa  legitimo»&  qui  ils  ne  fonrfrcnr  point  de  préjudice,  pour  ftire 
s'en  contente ,  <{*■*">  >•<«'  v*i  f'I  *  c*>  mino*  p»r-  que  le  rapport  n'ait  point  lit  u  ,  fuivant  la  dif- 
no  uhima  volur.ttte  dtrtlttl*  vtldtta  fatnt  ;  <t»  pofîtioii  précilé.  de  la  Loy  i.f.  4t  ctllui.  bon.f. 
tumtn  Ht  (juAri*  purs,  tjU4  ùjitm  hbtnt  dtbt-  t.  cr  a. 
tur ,  ex  le j  lui  nutlo  mait  non  minuAinr  :  Ainfi 

on  augmente  fa  p»"t  ,ence  cas  pour  régler  ci  Ile  Rtft'.utUn  tn  fitvtur  du  ftctnd  m*r\. 

du  (Icood  mari.  Q^te  fi  cela  eft  ai  fi  ,  pourquoy 

n'obli^cra-twjnpaslesdonataiiesaurapportpour        II  ne  faut  pas  trop  faire  fond  pour  ladécifion 
Je  n<êmc  effet  ?  L'on  p«.ut  ajoû  er  qu'il  cil  décidé    de  cette  queftïon  fur  J 'txemple  des  créanciers  : 
dans  le  Droit,  que  le rap  ot t  ne  la iflc  pas  d'avoir    car  on  ne  peut  pav  dire  indiftinctcimm  que  les 
lieu  entreperfonnes  qui  foccrdeiu  i  difterensti-    créanciers  nepu  (Tent  pas  demander  le  rapport:  ce 
très  ,  comme  entre  un  fils,  qui  cil  en  putllance    qui  fera  tx  mine  dans  la  queftion  foirante.  Cc- 
tx  qui  «.ftinftitué  lu  i  itLr  i     un  fils  ■  maiicipé  qui    pendant  il  faui  eontiderer  a  l'égard  de  celle  dont 
demande  la  polV.llîon  des  biens  :  car  quoique    r  s 'agi: ,  que  l'Lcùt  dis  f,  rondes  i  ôces  iftr.inc 
l'infti  ué  ne  la  demande  pas  aulli ,  ce  qui  luy  cft    déjà  jâ  liberté  naturelle  que  peur  avoir  la  fem- 
Iibre  ,  le  rapport  ne  laine  pas  d'avoir  lieu  corn-    me  qui  le  remarie  de  dilpofct  des  meubles  &  ac- 
mc  s'ils  f'uecedoient  à  même  titre.  Ainfi  quoique    qttefts,  en  luy  défendant  d'avantager  fon  fécond 
dans  le  pattage  dont  il  s'agit  ,  les  enf  aïs  du  pre-    mari  au-delà  de  ce  que  le  moins  prenant  de  fcS 
miet  lit  viennent  comme  enfans  ,  &  le  mari  en    enf.au  doit  avoir  dans  les  biens,  t  cft  pou  quoy 
v.rtu  d  fon  contrat  demaii.ige,  qui  eft  réglé  par    quand  il  s'agit  d'exécuter  cette  rellriction,  il  n'eft 
l'Ld  t  des  fecondei  nôc.s  .  les  cnf.ns  ne  doivent    pas  jufte  de  favorifer  encore  les  enfans  ,  en  les 
pas  Lifter  de  rapporta  fuivant  cette  décifion  du    difpcnl'ant  de  faire  un  partage  régulier  à  l'égard 
V  oir ,  qui  eft  en  la  Loy  S'  p  >ui  10  f.  n  tolUt.    de  leur  beau  pere  ,  &  de  rapporte*  dans  ce  par- 
Enhn  l'on  peut  due  que  la  f.;vetir  des  en-    tage.  Le  fécond  mari  vient ,  non  pas  en  vettu 
fansdu premier  lit,  ne  doit  po.nt  icy  empêcher  le    d'une dilpolitiontcftamentaire, comme  unerran- 
rapport  :  putfque  U  part  du  lecond  mari  ne  le  r?-    ger  inftituc  conjointement  avec  des  enfans  ;  mais 
gle  p.:s  fur  la  mordre  part  des  enfans  du  pre-    en  vertu  d'une  donation  eut re-vifs, qui  peut  corn- 
miei  lit ,  m  lis  fur  la  mo  udre  part  d  tous  les  en-    p-endre  régulièrement  toute  forte  de  biens.  Que 
fans  en  gênerai  :  amiï  il  ne  doir  entrer  ni  f  ,veur    fi  la  Loy  H.,c  tuicut  ,  &  le  prrmiei  ch  f  de  VE- 
lii  h  un  d  ns  ce  partage  :  mais  les  enfans  oui    dir  ont  voulu  apporter  du  temperammenr  au* 
Veulent  eftre  héritiers  rapportant  tous  -,  &  les     dotations  qu'on  luy  pouvoir  f  ure  ,  &  en  f.ii  e 
au:  es  fe  tenant  à  (eut  don  ,  s'ils  le  veulent,  la    une  efpece-  d  héritier  ,  c  cft  a  dire,  ne  luv  laiflër 
part  du  moins  p  enant  doit  régler  c  lie  du  fécond    en  vertu  de  fa  don -r ion  entre- v i fs  ,  qu'autant 
Diart > OU  tapart ega'e  d'un  dis  enfans  qu  nd  ils    qu'à  un  des  enfans,  cela  n'empêche  pas  qu'il  ne 
fe  font  tous  portez  héritiers  ,  comme  cnl'eipccc    (oit  toûjouts  à  propos  de  coMidccr  que  fon  ritre 
particulière,  eft  une  donation  ,  qui  delà  nature ponvoit  aller 

plus  loin  que  la  part  d'un  enf,nt,  e\  qu'il  eft 
ItÙfitU  fur  Itt  ttfinK  wfte  au  moiàis  ,  que  eju  >nd  la  femme l'açgregc 

d.ms  la  l  nulle  ,  &  que  L  Loy  en  fait  un  hc;  itier, 
D'ur  aufe  rô  é  l'on  dit,  que  le  rapport  n'étant    au  lieu  d'un  donataire,  ou  ne  luv  retranche  rien 
fait  qu  poui  l'égali  é,  qui  eu  la  (eu  ci.ufon  pour    de  la  parc  qui  doit  appartet  il  à  un  héritier. 
1.  qui  11.  I  Jui  ifconfultcdic  aucjmm 'iicemencde       Au  luiplus,  logique  l'on  dit  que  le  rapr>ort 
ce  titre  :/jie  mu  m>  m**tftii*m  kubti  *fu-tJttm,    n'cft  établi  qu  en  t,.v^ur  des  cr.funs,  &  qu'il  n'a 
il  fcmble qu'il  n'eft  nrcifl'.ire  qu'entre  lesenfans.    po  nt  l.eu  mtre  Ls  collatéral  x  ni  entre  les  af- 
que  c'elt  pour  cela  qu  u.i  hls  p«.uc  eftre  dona-    cendans  ,  cela  ne  fait  p  is  que  1  s  enfans  qui  rc- 
taire     héritier  à  1  égard  du  file  qui  eftaux  droi  t    duifent  le  fécond  mai  i  à  ia  part  du  moins  prenant 
d'un  autre  enf.nr ,  à  J  égard  d'un  légataire  un-    d'ent  e  eux  ,  piufient  encoe  s\x:mprer  de  f.ire 
veifel  ci  ranger,  &  à  l'égard  des  coll  iteraux ,  fe-    à  l'on  égard  un  partage  régulier,  dans  le-qutl 
Ion  Lhopin  ,  fur  la  Coutume  de  Paris,  liv.  i.    chacun  r.ipportc  ce  qui  luy  a  cité  donné  ;  d  ati- 
tkrc  4.  noinb.  17.  queplufieurseft  ment  que  les    tant  plus  que  la  réduction  que  (oaft'ic  le  fécond 
créanciers  d'uncoh  t  itict  ne  peuvenr  pas  deffiin-    mari  ,  eft  un  rapport  qui  tft  fait  de  fa  part,  Se" 
der  le  rapport  :  Qje  bien  loin  que  la  f>veur  d.s    donc  lesenfans  ne  peuvent  prorî  er  qu'ils  ne  r.ip- 
cnf.nsponr  lef.iu>.ls  le  rapport  a  cite  et  bli  ,pcr-    po  tent  aulli  de  leur  cofté,  &  qu'ils- ne  lé^.  lent 
fu  ule  icyle  rapport  i  au  contraire  leur  intereft  eft    au  moins  prenant.ll  femble  même  que  l\x  éîitudc 
qu'il  n'v  en  ait  point  :  Qae  fi  l'on  en  ordonnoit    avec  laquelle  on  fait  cette  réduction,  oblige  auftl 
un,  c  droit  quiell  établi  en  lur  faveur,  tourne*    |0s  enfans  à  un  partage  ex  '&  :  cat  le  fécond  mari 
roit  à  leur  préjud-ce.  Lt  l'on  peur  ajoû  erpour    fouffre  ce  retranchement  dans  rou:  ce*Otll  appro- 
repondre i  la  Loy  10.^!  fteaiUt.  b«>..  que  le  r.p-    C|K  de  U  donation  ,  &  la  féconde  femme  le 
port  a  lieu  entre  des  enf  ns  ejui  foccedeni  a  di-    fouffre  dans  fon  douaire,  quand  i'  eft  <  x  »rbi- 
vers  titres  :  parce  qn'tls  four  tous  enfans  ;  m  lis    tant ,  dans  fa  eommunauté  quand  elle  eft  ftipulce 
que  quand  il  y  a  d^s  étrangers  qm  (b  >t  inftituez    de  tous  biens,  ou  même  quand  elle  n'v  a  pas  ap- 
aveedes  enfans,  ni  lesenfai.s  ne  1  apportent  point    porté  à  peu  prés  autant  que  le  mari ,  dans  l'am*  ti- 
aux  étrangers,  ni  les  étrangers  aux  enf.ns.  En-    bliftcmenr  quand  il  ex.ede  le  tiers,  dans  I  1 
forte  même  ,  que  fi  un  p  rc  ay.mr  nois  enfans ,    fubftirun'ons  quand  le  fécond  Conjoint  cft  fnbfti- 
avoit  inftirué  un  étranger  avec  eux,  Se  chacun    tué  pupillairemcnt.  Ricird  des  (ubftit.  chap.  t. 
des  quatre,  pour  une  quatrième  pa:tie  de  fa  lue-    L'onpeut  ajourer  que  lî  lopinion  Connaireavuit 
C  llion  ,  le  rapport  qui  le  feroit  entre  ksenfans,    ||cu  ,  il  feroit  facile  à  la  Kmme  de  révoquer  ce 
n'.  ugmenret  i'  point  (apart  de  l'étranger, à  l  é-    qu'elle  au'oif  donné  entie-vifs  à  fon  fécond ma- 
gardduqu  lilfiiidro:  faire unpartagcpaitieu  icr    riiou  de  le  diminuer  notablemi-nr  par  desdôna- 
d  s  biens  qui  (e  trouveroient  au  jaur  du  decés.    rions  anricip^es  au  profit  de  fis  enf  ns,  oui  ne 
Tout  cela  fonde  lur  ce  piiucipc,  que  le  rappott    fcroicnt  pointfujcttcsà  rapport, &  nclaiilêroteai 
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Courûmes  d'égalité  obliger  le  renonçant  i  rap- 
porter,  parce  que  la  d;  (polît  ion  de  ces  Coutumes 
elt  exorbitante  ,  &  doit  cftrc  reftrainte  autant 
qu'il  eft  poflîblc.  Et  c'eft  en  ce  cas  qu'il  faut  dire 
que  le  rapport  du  renonçant ,  n'ayant  lieupréci- 
iement  que  pour  l'égalité,  il  ne  doit  point  eftre 
fait  i  un  créancier  :  C'eft  fur  le  même  principe 
que  nous  avons  érabli  cy-deflûï ,  chap.  4.  nomb. 
16.  que  l'héritier  bénéficiaire  ne  rapporte  point 
aux  créanciers  les  liberalirez  qu'il  a  reçues  du  dé- 
funt. Auffi  h  queftion  a  efte  ainll  jugée  par  un 
Arreftdu  10.  Aouft  1674.  rapporte  dans  le  même 
Journal ,  part.  j.  Joutn.  du  15.  Septembre  «574. 

Enfin,  le  nk,  ni  le  Haut-Jufticicr ,  qui  font  des 
heririers  irrcguliers ,  quoiqu'aux  droits  d'un  des 
heritiers,ne  peuvent  pas  obliger  fes  cohéritiers  au 
rapport,nileur  objecter  l'incompatibilité  des  qtia- 
litez  de  légataires  Se  héritiers ,  félon  Chopin  , 
fur  la  Coutume  de  Paris  ,  liv-  z.  tit.  j.  nomb.  19. 
ni  faire  réduire  le  legs  univcrfel  au  quint  des 
propres ,  ni  eftant  aux  droits  d'un  fils  prétérit , 
intenter  la  querelle  d'inofficiollté  contre  le  tefta- 
ment  du  pere. 

Veicy  encore  des  efpeces  où  l'on  doute  au  pro- 
fit de  qui  fc  fiait  le  rapport,  ou  dans  quelle  fuccef- 
fion  il  doit  eftre  fait.  L'on  fuppofe  qu'un  perc  Se 
une  mere  ayant  marié  Se  doté  leur  fille  conjoin- 
tement ,  luy  ont  néanmoins  donné  pour  dot  un 
bien  qui  eftoit  propre  à  la  mere ,  laquelle  eftant 
dccedcc,  la  fille  mai  iée  veut  venir  à  û  fucceffion, 
&  offre  de  rapporter  la  moitié  de  fa  dot ,  c'eft- à- 
dire,  de  ce  propre  de  la  mere.  Les  frères  foû- 
tiennent  que  ce  rapport  ne  fuftît  pas ,  Se  qu'elle 
doir  rapporter  tout  le  propre  i  ce  qui  peut  faire 
difficulté  :  car  fi  lors  du  partage  de  la  fucceflïon 
de  la  mere,  le  pere  eft  encore  en  vie ,  il  fem- 
blc  qu'il  doive  au  remploi  à  la  fucceffion  de 
la  moitié  du  propre  qui  a  efte  donné,  Se  que  cet- 
te moitié  doit  plûtoft  retourner  dans  la  fuccef- 
fion de  la  mere  par  forme  de  remploi ,  que  par 
forme  de  rapport ,  auquel  cas  fi  les  biens  de  la 
communauté, oc lespropres  du  perene  fufiifoicnt 
pas  pour  le  remploi ,  la  perte  devroit  tomber  fur 
la  fucceflïon  de  la  mere.  Que  s'il  eft  décédé,  fes 
héritiers  doivent  le  même  remploi. 

II  faur  pourtant  répondre,  qu'à  moins  que  les 
frères  n'ayent  commencé  par  un  pirtagc  de  com- 
munauté ,  dans  lequel  on  ait  fait  un  remploi  i  la 
fucceflïon  de  la  mere  de  la  moitié  de  ce  propre , 
le  rapport  fc  doit  faire  du  toral  de  l'héritage  i  la 
fucceflïoa  de  la  mere ,  parce  qu'il  n'eft  pas  jufte 
d'obliger  les  coheriticts  de  pourfuivre  un  rem- 
ploi ,  tandis  que  l'un  d'eux  a  dans  fes  mains  le 
propre  de  la  fucceffion.  Et  de  fait,  li  le  pere  eftoit 
infolvable,  il  feroit  vray  de  dire ,  qu'encore  que 
le  pere  &  la  mere  eulTent  donné  conjointement, 
néanmoins  toute  la  donation  fc  trouveroit  faite 
aux  dépens  de  la  mere.  C'eft  pourquoy ,  en  ce 
cas  ,*lc  total  devrait  eftre  rapporté  à  la  fucceffion 
de  la  mere ,  Se  quoique  le  pere  foit  folvablc  ,  il 
eft  encore  de  l'ordre,  que  les  biens  du cofté  du 
perc  fuivent  la  fucceffion  du  petc ,  Se  ceux  du 
cofté  de  la  mere  ,  celle  de  la  mere  ;  pourvu  que 
les  biens  foient  extans ,  c'eft  a  dire ,  qu'ils  foient 
dans  la  fucceffion  ,  ou  dans  les  mains  des  héri- 
tiers, qui  font  tenus  de  les  rapporter  :  car  ce  font 
toujours  des  biens  du  cofté  de  la  mere.  Voyez  la 
Loy  Si  lijutat  S.  f.  1.  C.  dt  inoffic,  déliât.  Jefti- 
mc  donc  ,  que  les  frères  font  bien  fondez  dans 
leur  prétention ,  Se  que  l'héritage  qui  vient  du 
cofte  de  la  mere,  doit  eftre  rapporte  pour  le  to- 
tal dans  la  fucceffion  de  la  mere  ,  félon  la  Loy 
Vt  li b cris  tj,  C.  dt  eoliat.  qui  dit,  ut  m  dividen- 
dis  rtbut  ab  inttjlat»  dtftmUi  partntit,  tujut  de 


Ch.  VI.  Sect.  Il 


4* 


btrtditatt  atitur ,  tadtm  dts  vt!  mt  nuptias  dt. 
natit  tx  fubflantia  tjut  priftHa  conftratur.  Et 
nous  en  avons  une  raifon  bien  prompte ,  qui  eft 
que  l'ufagc  de  nos  rapports  eft  ,•  qu'ils  fc  font 
toujours  à  la  maffe  de  la  fucccllion  ,  Se  non  pas 
aux  perfonnes  des  coheriticts.  Auffi  il  y  a  plu- 
fïeuf  s  de  nos  Coutumes ,  qui  ont  ainfi  décidé  U 
queftion.  La  Coutume  de  Sens  en  l'article  83. 
après  avoir  parlé  d'une  dot  donnée  en  conquefts 
par  le  perc  Se  la  mere ,  ajoute ,  mais  fi  U  ebtft 
donné  t  tftoit  du  prtprt  dtfditt  ptrt  eu  mtrt,  tlit 
fit  rapporttra  tmitrtmtnt  tn  U  fucctjfun  dt  ci- 
lui  duquel  tilt  prtctdt:  à  quoy  eft  conforme  l'arti- 
cle 141.  de  la  Cburumc  de  Troycs  ,  le  145.  de  rj.Couta- 
cclle  d'Auxcrre ,  le  93.  de  celle  dé  Laon,  l'ani-  «*»<1U1<U* 
de  10.  du  chap.  17.  des  Donations  de  la  Coutu-  d*J  '* 
me  de  Nivernois,  «d'article  134.de  laCoutume  ^B:ft)on" 
de  Bar.  Et  c'eft  fur  cet  article  de  la  Coutume  de 
Nivernois ,  que  Maiftre  Charles  du  Molm  a  fait 
une  note ,  dans  laquelle  elle  ajoute  à  la  difpofirion 
de  l'article,  qu'en  ce  cas,  les  héritiers  dupera 
cftoient  obligez  de  faire  monter  la  légitime  de  la 
fille ,  jufqucs  i  la  concurrence  de  la  moitié  de  la 
dot.  Durnmedt  fibi  dttur  légitima  dt  bonis  pa- 
tru  ,  upjut  ad  valorem  dimtdi*  dtSt  terra  :  pa- 
ît;! tnim  pattr  dttart  dt  rt  alitna,  &  frattr  de, 
tôt*  patris  htrts  ttnttur  dt  tvifàtnt.  Mais  j'efti- 
mc  qu'il  ne  fc  faut  attacher  qu'à  ces  derniers 
mors  de  h  Note,  ttnttur  dttvitliant,  pour  dire 
que  les  autres  enfans,  fuppofé  qu'ils  foient  héri- 
tiers du  pere  ,  &  que  le  perc  même ,  s'il  vit  en- 
core ,  font  tenus  d  indemnifer  la  fille  de  la  moi- 
tié de  la  dot  ,  qu'elle  eft  obligée  de  rapporter 
toute  entière  à  la  fucceffion  de  la  mere  ,  comme 
eftant  un  propre  maternel ,  parce  que  la  dot  eft 
donnée  en  commun  ,  quoique  l'héritage  foit 
particulier  &  propre  i  la  mere  ,  lequel  recour» 
elle  n'aura  même  contte  les  héritiers  du  pere  , 
qu'en  cas  qu'elle  renonce  à  fa  fucceffion.  Car  4 
1  égard  de  La  légitime ,  bien  loin  que  les  autres 
enfans  foient  tenus  d'inderanifer  la  fille  mariée 
de  la  moitié  de  fa  dot  à  titre  de  légitime  ;  qu'au 
contraire  cette  moitié  même  de  fa  dot ,  qu'ils  luy 
doivent  rendre  par  forme  de  garantie ,  feroit  fr*> 
jette  i  la  légitime  des  autres  enfans. 

Nous  avons  une  Coutume  qui  va  plus  loin 
que  touttu  celles  qui  viennent  d'eftre  citées,  c'eft 
laCoutume  de  Reims  :  car  dans  les  articles  {17. 
Se  3 18.  elle  règle  le  rapport  des  conquefts,  &  cc- 
luy  des  propres ,  Se  Ce  conformant  aux  autres  Cou- 
tumes ,  i  1  égard  de  l'cfpece  dont  il  s'agit ,  elle 
parle  de  la  recompenfe  qui  doit  cfttc  donnée  à  la 
femme ,  qui  a  doté  un  enfant  commun  d'un  de 
fes  propres ,  conjointement  avec  Ion  mari ,  Se  elle 
dit,  que  fi  cette  femme  eft  recompenfée  en  con- 
quefts, le  propre  ne  fc  rapportera  dans  fa  fuccef- 
fion que  pour  moitié  ,  &  pour  l'autre  moitié  dans 
la  fucceffion  du  pere. 

Il  en  eft  i  peu  prés  de  même  4  l'égard  du  rap-  74.  Si  le 
port  du  douaire,  Se  le  propre  de  la  mere  donné  ptopre  de 
conjointement  par  le  pere  &  par  elle,  ne  ferap-  u  l'Kfif 
porte  point  du  tout  par  lefils donataire: Et  c'eft  *  £ 
une  deciiion  favorable  pour  le  douaire  ,  où  l'on  &  U  mere, 
ne  rapporte  précifernent  que  ce  qui  vient  tx  fui-  Ce  rapporte 
Jiantia  patrit.  «u  douaire. 

Que  fi  dans  cette  même  cfpcce ,  où  l'on  fup-  7!.  ÇuHÛ 
pofe  que  le  pere  Se  la  mere  ayent  doté  conjoint  <Um  le  cas 


tement  d'un  propre  de  la  mere  ,  il  arrive  que  le  au  ™'nk'e 
perc  décède  le  premier ,  Se  que  les  autres  enfans  JJjjJjjJ" 
veuillent  obliger  la  fille  donataire  de  rapporter  i  p 
la  fucceffion  du  perc,  la  valeur  de  la  moi  rie  de 
l'héritage,  en  ce  cas ,  il  fcmblc ,  fuivant  ce  qui 
vient  d'eftre  expliqué  au  nombre  précèdent ,  que 
la  donataire  eft  bien  fondée  à  fc  défendre  de  cç 
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j4.  Ou  rapport  des  chofes  moiiliairtt. 

jj.  Rt  olniien  ie  l' efpece yropoj'ée  au  nombre  26 , 

)6.  Quid  fiic  Ion  taire  exerce  un  reirait  féodal. 

p.  Lbj.ltion  &  répnnft. 

jS.  Sur  quel  p;t  ion  ion  ejlimer  les  impenses, 

39.  Si  la  mm/on  donnée  ayant  efié  bu'-tt  par  ac- 
ci ient  ,  cy  ay'int  ejlc  rebâtie  p.ir  le  donataire  , 
en  luj  doit  tenir  compte  du  bâtiment  i  l'ecca- 

fijll  III  'JfpOtl. 

40.  Qjid  fi  U  mm  fan  donnée  tfi  tombée  de  vieil- 

"JJ1- 

41.  Diverses  que/lions  fur  le  rapport  det  Offices , 
&  filet  Offices  de  la  Maifan  du  Roy  ,  cr  le, 
Couve  >.e  ..em  ,e  apportent. 

41.  Ou  '.ippo-i  Ui  Offices  de  Judicaturt. 

4$.  Quid  Ji  l'Offi.e  tonné  par  le  pere  ,  eft  fuppri. 

me  pe>U*nt  ta  vie  du  père  ,  C  la  jouffanu  du 

fil*. 

^44.  Rtfilution  peuflt  rapport. 

45.  Det  taxes  fanes  avant  le  rapport ,  &  fi  on  tes 

doit  rtmbaurfr  au  fis. 

46.  Que  les  Ojf.es  jont  un  gtnrt  de  biens  ,  qui 
fut  exception  4  toutes  les  régies  générales. 

47.  Si  les  alimens  font  fujets  à  rapport. 
4».  Si  les  livres  &  tei  fais  d'étude. 

49.  Difpoftitn  de  quelques  Coutumes  fur  et  fujet, 

jo.  P  enfant  C  fran  a'eiude  dûs  par  le  pert. 

51.  Le  rapport  des  pen fions  &  frais  d'étude  peut 

avoir  lieu  en  ctrtains  cas. 
Si  le  pere  peut  recompenfer  fes  autret  enfant ,  det 


i.Cetrtri       \  Présavoir  eximinc  qui  font  ceux  qui  peu- 

hnaui>8         Vcnt  *k ,mlu,t  1  'f  f,TP°rt •   ^ut  "aircr  de 
°  cc  4lU  l"  'U/Lt  '*  r,1PPort  »  ^  'a  L°Y  pcnultiéme 
tiw.tft  lu-  C.  .ie  collation,  pofe  pour  principe  ,  que  roui  ce 
jri  i  no-    qui  cft  imputé  lur  la  légitime  ,  eft  (uicr  à  rap- 
fu-        port ,  mais  cette  règle  que  nous  pouvons. iti/Iî  ad- 
mettre ,  étend  beaucoup  plus  les  rapports  dans 
noftre  dioit.qnc  dans  le  Droit  Romain  :  car  il 
y  a  des  choies  qui  s'imputent  fui  la  légitime 
dans  noftre  droit  ,  lefquelles  ne  s'y  imputoient 

Sas,  (lion  le  Droit  Romain  :  par  exemple,  les 
onatior.s  entre-vifs,  faites  par  les  père  aux  cn- 
fai.s  :  car  dans  le  Droit  ,  à  moins  qu'il  n'y  en 
eût  claufe  pi  écife ,  elle  s  ne  s'imputoient  point  fur 
la  légitime,  luiv.mt  la  l.oy  Si  quand' jf.  f.  &  ge- 
ne-  'hier  C.  -e  inoffic.  tejiam.  Mais  comme  il  en 
faud  oit  toujours  vcnii  à  un  détail  descho/'esqui 
s'imputent  fur  la  légitime  ,  &  fc  rapportent  dans 
la  (ucciilion  tb  intefi.it .  pour  faire  application 
des  cfpcces  particulières  à  une  règle  générale, 
il  fuit  di  e ,  que  tout  ce  qui  cft  donné  en  direcie, 
fous  quelque  couleur  que  la  donation  fou  Lite, 
cft  filjw  à  raj  po  t. 
t. Si  Udo-  Sut  quoy  1  on  demande  ,  fi  la  donation  quali- 
mucmquj-  fiée  reniuiuratoitc  ,cft  fujette  à  rapport  î  Et  il  eft 

Ih-.  te-  Cl.rril|n  que  cette  donation  n'a  pas  le  caractère 
munrtjioi-    -  1  -    -  •  -   


Ktfl  tari.  <^Dne  verit.  ble  donation  ,  parce  qu'elle  n'eft  pas 
te  i  ttf-  faite-  par  un  pur  cfpiit  de  libéralité,  cependant 
fo".  c'eftr  la  le  vr  .y  caractère  des  donations.  Ainfi  un 
créancier  qui  donne  du  terme  à  (on  débiteur,  n'eft 
pas  toûiours  réputé  luy  faite  une  donation,  par- 
ce que  Ibuvcnt  il  ne  le  fait  p.  s  par  un  dprit  de 
libéralité,  niaivpout  fon  piop  e  intereft.  L.  m 
ai-bus  if.ff  de  àm.at.  Ainii  une  donaiion  touc- 

à  fait  oncrenfe  n'eft  pas  une  donation,  &  il  eft 
dit  en  la  Loy  18  du  même  titre  ,  qui  li  quelqu'un 
donne  un  e  le  ave,  a  la  charge  de  l'attranchir  in- 
cellamme  nc,  il  ne  fait  point  111, c  donation  ,  mais 

que  fi  c'efti  la  charge  t'e  ne  1  utfranchii  que  dans 

un  certain  ternes,  coimne  tLns  cinq  ans,  il  en  fait 
une.  Audi  U  donation  qui  eft  pure  îenuineratoi- 
re  ,  1  ft  prétifement  declai  ée  n  eltre  point  une  vé- 
ritable donation  eu  la  Loy  sijuiltus  Ktgulut  17. 


fats  i  étude  qu'il  a  fin  s  pour  leurs  fitret. 
p.  Dei  fais  Je  i.ocei  er  Jet  fj.. bits  de  marie  ge. 
«t.  De  U  ra>  fin  p.iyie  pour  le  fils. 
j4.  Frais  d'apprentie  <?  de  Maitrife ,  de  Bac* 

calaureat  &  de  DaiUrat. 

55.  Les  fruits  &  interejh  ft  rapportent  du  jour  dit 
decét. 

56.  Quel  tfl  le  cas  du  rapport  des  fruits  &  inté- 
rêts. 

57.  Les  intertfts  d" un  effet  tiré  d'une  continua- 
tion de  communauté  ,  C  donné  en  manane  i 
l'un  des  enfans  ,  fe  rapportent  du  jour  de  U 
donation 

58.  Dans  noflre  droit  le  ptre  garantit  l'éviïiion 
dt  Pïffit  qu'il  donne  pour  dot. 

5.;.  Rapport  des  interejh  det  fruitt ,  ou- dét  int t- 
refls  u'inie refis. 

60.  Si  le  fils  ayant  efié  doté  d'héritages  aie  denier 
25.  ou  jo.  CT  la  filie,  d'argent  comptant ,  tjr  /« 
partage  ayant  ejlc  i-fferé  ,  il  ujfît  i  la  fille  de 
rapporter  les  intertjts  au  denier  zy .  ou  jo,  com- 
me fait  le  fils  qui  »  apporte  ici  fruits  de  jes  hé- 
ritages en  e  peces. 

61.  Quid  fi  en  ce  même  cat ,  le  fis  a  différé  &  rt- 
tardé  it  partage. 

61.  Ouvenurt  au  fujet  dt  i art.  joo.  de  U  Coutu- 
me de  Paris, 

6}.  Rtfiiutien  de  l'e  pece  det  nombres  60.  &  6t. 

64.  Comment  il  faut  expliquer  une  Coutume  qui 
dijpenfe  du  rapport  des  fruits. 

ff.  dt  donation,  où  le  Jui  ifconfultc  dit ,  pojft  dt- 
ftndi  non  meram  don*tiouem  effe  .  verum  offi- 
clum  magiffri  quadam  mercede  rémunérât um  ,  Se 
la  Loy  J4.  §.  1.  du  même  titre,  dit  ,fi  tamtn  do- 
natio ,  non  mtrets  eximii  laboris  appeSanda  ejï  t 
quia  centcmpl  ttone  ftlutis  certo  modo  afiinutri a 
non  piacuit.  J\  fttmc  donc  que  dans  la  donation 
remuncratoite  tout  ce  qui  tient  lieu  de  recom- 
penfe  ,  n'eft  point  fujet  i  rapport ,  mais  il  fauc 
pour  ceL  deux  conditions.  La  prt-miere.  que  les 
iervices  ("oient  conftans;  Si  la  féconde ,  que  la  rc- 
compenfefoitproportionnéeauxfeTviccs:car  îîelle 
excède  ,  cet  excédant  cft  une  véritable  donation, 
Sceftfutet  à  rapport ,  îk  c'eft  amlï  qu  il  faut  ju- 
ger de  la  queftton  de  fçivoir  .  h  ces  donations 
(ont  fujet  tes  à  eftre  revoejuces  pour  caufe  d'in- 
g  atitude ,  de  celle  où  d  s'agit  de  Içavotr ,  lî  elles 
lont  comprifci  dans  la  Loy  Si  unquam  C.  de  re- 
vu: de  celle  où  l'on  demande  ,  (i  elles  doivent 
cftrc  inlinuées  conformément  àl'artic'e  3.  de  l'Or- 
donnance de  1549.  de  la  queftion  de  le  .voit  ,  fi 
lorfqui  l'on  a  donné  un  nef  pour  rcconipenfe  de 
fervici  s,  la  donation  produit  imdtoit  det  achat  i 
ou  des  quints.  Autant  qu'il  y  a  de  fervices  ,  au- 
tant il  y  a  à  proportion  d'obligation  naturelle, 
dont  celny  qui  donne  s'eft  voulu  acquitter,  Si  le 
lùrplus  eft  donation.  Ainfi  quand  la  donation 
pallè  les  bonus  d'une  jufte  r-compenfc  ,  il  faut 
diftinguer  dans  la  donation  la  libéralité,  &  la  rc- 
conipenfe. * 

L'on  peur  aufli  demander  ,  fi  l'on  doit  ajouter  ?  Silafim- 
foy  àdesénoiieia-ioi.svagu.scxgener.desdebons  ^«on- 
ce agréables  fei  vices  ,  ce  aunes  termes  qui  dé-  J:'*"^'t 
pendent  plus  du  ftyle  du  Notaire ,  que  de  l'inren-  t 
tion  eles  Parties,  &  fi  les  énonciations  ,  qui  ne  r.ud,c  1» 
(ont  pas  même  du  ftyle  ordinaire-  ;  mais  qui  et.J-  donat  on 
lent  us  fpeeietix  ptetixtes  d'un  lervice  .  (lidu ,  t.-muncr*- 
d'un  grand  attachement ,  &  d'un  xele  extrême  ,  folrc• 
doivent  toujours  p.illêt  pour  vcritables,&  ddpen- 
fer  les  donataires  des  legleï  ordinaires  îles  dona- 
tions faites  i  des  perfotines  prohibées  ,  comme 
celles  qui  font  faites  à  des  héritiers  prefomptifs 
en  liene  directe, ou  aux  héritiers  des  héritier*, 
g.Q,q  lij 
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t.  Qniné    JVft'W  qu'en  ces  occafions ,  l'excédant  de  ia 
«on  «ioiijuftc  valeur  de  lachofe  vendue ,  eft  fujet  à  rap- 
"P?0''"  port,  quand  la  vente  n'a  pas efté  faite  principa- 
ia'ij       'c,lKnt  *  deflcin  de  donner  :  Se  que  c'eft  une  ven- 
"nurre.     te  avec  un  profit  confidcrable;  mais  que  fi  elle  cft 
faite  principalement  animé  danands,  toute  la  cho- 
fc  vendue  cft  fujette  à  rapprt,  comme  il  cft  dit  en 
la  Loy  Si  astis  donasitnis  caufa  jt.f,  dt  etntrah. 
vif  t.  que  la  vente  faite  à  vil  pt  ix  entre  mari  Se 
femme ,  qui  ont  deflein  de  fc  donner ,  cft  abfolu- 
ment  nulle  ;  nuis  la  Loy  5.  $.  Si  la  Loy  7.  ff.dt 
dinar,  initr.  y  font  beaucoup  p!us  précifes  :car 
elles  expliquent ,  que  fi  le  mari  vend  à  fa  fem- 
me ,  &  que  dans  cette  vente  il  ait  pour  prin- 
cipal objet  d'avanrager  fa  femme,  toute  le  ven- 
te cft  nulle;  ma  .  que  s'il  n'a  Congé,  qu'à  vendre, 
te  qu'il  y  ait  néanmoins  du  profit ,  ou  qu'il  ait 
remis  à  fa  femme  une  partie  du  prix  ,  la  vente 
eft  bonne  ,  Se  larcmifc  ne  vaut  rien.  Mais  pour 
connoiftrefi  la  vente  cft  faite  principalement  i 
l'effet  de  donner  ,  &  s'il  y  a  de  la  feinte  dans  le 
contrat  pour  faire  palier  comme  vente  ce  qui  eft 
donation,  Se  de  la  fraude  pour  fr uftrer  la  Loy  du 
rapport,  la  vilité  du  prix  cft  une  circonftance 
importante,  le  refte  eft  à  l'arbitrage  du  Juge  qui 
doit  avoii'  beaucoup  d'égard  pour  la  mémoire 
d'un  père,  &  nepasaurorilerailémentdcs  enfans 
qui  I  acculent  de  fraude  ,  Se  qui  violent  après  fa 
mort  des  rcfpccis  dont  elle  ne  les  a  pas  difpcn- 
fez,  fuivant  les  termes  de  la  Loy  Apni  Ctifnm 
§.  adi-tr  ut  16,  ff.  dt  doit  malt  dr  nains  txtctpt.  Se 
au  cas  que  la  choie  vendue  le  rapporte  en  Ion  en- 
tier, il  fmdra  rendreà  l'h?ririer  Ce  qu'il  en-aura 
payé  .iCiuelletmnt  ,  ou  le  déduire  fur  la  valeur 
te  l'eftimation  de  la  chofe.  Au  furplus,  les  refti- 
tutions  du  vendeur  Se  de  I  ^  '1  r<  m  ne  font  pas 
réciproques,  &  l  irrcvocabilitc  de  l'achat  fait  par 
le  fifs  quoique  lezé  en  quelque  chofe ,  ne  fait 
pas  que  ce  même  fils  eftant  autant  avantagé  à  pro- 
portion, ne  foit  pas  obligé  au  rappott.Cat  fi  le 
fils  avoir  acheté  trop  cher  ,  il  n  auroir  pas  efté 
■cenfé  avoit  voulu  donner  à  fon  pere  i  Se  d'ail- 
leurs il  n'eft  jamais  prefuméluy  donner  en  avan- 
cement d'hoirie. 
•  Tra  té      Sur  te  m^n,c  fondement  fi  lepercmarie  fa  fille 
r«  le  »cic  majeure,  &compofcavcc  elle  de  fes  droits  en  la 
it  la  fie    (ucci  flion  de  la  merc  â  une  certaine  fomme  d'ar- 
critonér'a  gent i  cc  qUj  cccdc  lapait  afferante  de  la  fille, 
f^'J^i  ç(i  aiu^'        "  ™PP°rt  S  quoique  cela  foit  pre- 
ili  fck  fft  fextc  du  titre  de  vente  :  parce  que  fi  l'on  jugeoit 
loin  a  up-  la  chofe  autrement, cc  feroit  uncoccafion  journa- 
!<m.       j;erc.  dc  donner  à  des  perfonnes  prohibées.  C'eft 
pourquoy  ,  fi  un  homme  qui  fc  remarie  donne 
vingt-mille  livres  à  fa  féconde  femme  pour  tout 
droit  de  communauté,  Se  qu'il  fc  tt ouve  dans  l'é- 
vénement qu\IIc  n'eût  eu  que  dix-mille  livres, 
fi  clic  eût  eu  une  communauté  4  l'ordinaire,  cet 
avantage cft  fujet  à  la  réduction  du  premier  chef 
de  l'Edit.  Il  en  eft  de  même  en  notre  efpece , 
l'avanragc  y  cft  flijct  à  rapport  :  ce  qui  a  été  ju- 
ge par  un  Arreftdu  10.  Mars  1554.  cité  par  Cna- 
rondas  au  livre  7.  de  fes  Réponfcs ,  chap.  10. 
fur  la  fin.  Voyexlcmêmc  dans  fes  Obfervations 
lur  le  mot  ctllMitn. 
10.  s  une     II  s'eftprefenté  autrefois  cette  difficulté  fur 
ttia&â  on  une  rtanlaccion  faite  par  un  pere  au  fujet  d'un 
fu'    pt"  co"np«  de  tutelle.  Le  pere  avoit  efté  pourfuivi 
l"t',dct0|T-"P"ir  't  scnf  'nt  <*u  premier  Ht  de  leur  rendre  ce 
tr  ie  -ftfu.  compte  ,  il  l'avoit  prefenté ,  Se  les  fils  avoient 
r't"  »  »ap-  fourni  leurs  débats:  &  comme  cc  compte  avoit 
r°-'t.       pour  fondement  pt  incipal  un  inventaire,  les  fils 
s'eftoient  attacher  i  montrer  la  nullité  de  cet  in- 
ventaire ,  Se  le  pere  au  contraire  avoit  fourni 
fes  fouitîicmcnj.  Dans  l'cnuc-tcmps ,  le  pere 
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qui  s'eftoir  remarié  peu  après  le  deecs  de  fa  pre- 
mière femme  ,  cft  afligné  par  fa  féconde  femme 
en  feparation  des  biens,  il  cft  obligé  de  donner  les 
mains  Se  tranfigefur  la  feparation  :  après  quoy 
il  tranfige  aufli  furie  compte  avec  les  enfans  de  fon 
premier  lit.  Il  decede  enfuite  ,  Se  quand  il  s'agit 
de  partager  fa  fuccçflîon ,  on  prétend  que  cette 
dernière  transaction  eft  un  avantage  indirect  qu'il 
a  fait  aux  enfans  de  fon  premier  lit,  Se  cc  qui  fai- 
foit  la  difficulté,  eftoit  que  l'on  ne pouvoit  appro- 
fondir le  compte  de  tutelle  :  parce  que  s'eftant 
pafle  quarante  ans  depuis  l'inventaite  jufqu'au  jour 
de  la  conteftation  ,  Se  l'inventaire  cftant  abiolu- 
ment  nul ,  il  n'y  avoit  plus  de  témoins  quipûflênc 
certifier  de  la  commune  renommée  :  la  féconde 
femme  fc  plaignoit  même  que  le  défunt  avoir 
voulu  éluder  l'effet  de  fa  transaction  fur  la  fepara- 
tion de  biens,  en  faifant  remonter  l'hypoteque de 
la  tranfaction  furlccompte  de  tutelle  au  jour  de  la 
tutelle.  Ce  dernier  moyen  de  fraude  dépendoit  du 
fait  :  car  au  furplus ,  combien  de  fois  l'hypote- 

3ue  remonte- 1- elle  natutelhment,  Se  fans  frau- 
e  ;  par  exemple ,  lorfque  l'on  donne  la  dernière 
forme  i  une  donation  entre-vifs  par  le  moyen 
de  l'injlnuat  ion.  lorfque  l'on  ratine  ce  qui  avoir 
efté  fait  fur  la  foy  d'une  procuration  :  En  un  mot, 
toutes  les  fois  que  l'affaire  commencée  doit  s'a- 
chever neccflâircment ,  Se  qu'il  n'eftpas  au  pou- 
voir du  débiteur  de  ne  lapas  achever ,  l'hypote- 
que remonte  fans  que  le  débiteur  foit  cenfé  avoir 
voulu  frauder  fes  créanciers  intermédiaires  félon 
la  Loy  quarts pifnori.  la  Loy  uff.  qui  pttiê- 
rei ,  Se  la  Loy  Divtrfis  g.  C.  t*d.  D'ailleurs,  l'a- 
dition  d'hérédité  faite  parles  enfans  du-premier 
lit  ,  garantiffoit  les  conventions  de  la  féconde 
femme  :  ainfi  toute  la  difficulté  confiftoit  à  fça- 
voir ,  fi  dans  un  cas  où  la  preuve  de  la  vérité 
eftoit  fi  difficile,  il  falloit  prclumer  pour  l'avanta- 
ge indirect ,  &  conclure  au  1  apport ,  &  s'il  falloir 
juge"r  que  le  pere  avoit  voulu  avantager  le»  en- 
fans defon  premier  lit,  torlqu ili'cftoit  vû pour- 
fuivi par  fa  féconde  femme  ;  ou  fi  au  contraire, 
lesent-ns  du  premier  lit  quipretendoient  que  la 
tranfaction  paflec  fur  le  compte  de  tutelle  eftoir 
innocente  ,  ne  pouvoient  pas  arguer  eux-mêmes 
que  celle  qui  avoit  efté  faite  fur  la  feparation 
eftoit  une  fraude  concertée. 

Monficur  Cujasen  fes  Oeuvres  pofthumcsfur 
la  Loy  Hac  tdiilaii  C.  dt  ftcund.  nupt.  demeure 
d'accord  que  la  fraude  fe  prefume  plûiôr  dan» 
les  féconds  mariages  entre  conjoints,  qu'entre  le 
pere  &  les  enfans  j  Se  qu'ainfi  il  n'eft  point  con- 
trel'Edit  de  donner  aux  enfans  communs  jmait 

J|ue  comme  il  eft  contre  l'Edit  de  donner  à  fon 
econd  mari ,  aufli  il  eft  contre  l'Edit  de  donner 
aux  enfans  du  fécond  mari  ,  txctgitatam  frast- 
dtm  potins  fn/pseaior  in  privirn»  ,  .7 «4/»  in  plia. 
Ain  lî  dés  que  le  pere  a  pane  à  de  fécondes  noces, 
il  cft  plutôt  prefumé  avoir  voulu  frauder  fon  pre- 
mier lit.  D'ailleurs,  l'inftïnce  de  compte  commen- 
cée en  un  temps  non  fufpeér,  Se  avant  cette  fe- 
paration ,  juftifioit  la  ncceflïté  qu'il  y  avoit  de 
finir  cc  compte  par  une  tranfaction  ,  ou  autre- 
ment :  Se  toute  tutelle  demande  un  compte  :  c'eft 
poutquoy  cette  tranfaction  ne  devoit  point  eftre 
fufpccle  de  fraude ,  pour  le  peu  qu'elle  approchât 
du  vraifcmblable.  De  mcnlc  que  Maiftre  C  harles 
du  Molinfur  l'article  9.  de  l'ancienne  Coutume  de 
Paris,  gl.  in  vtrt.  deux  enfins ,  nomb.  6.  dit  que 
la  neceiTité  de  doter  fait  cefler  le  foupçon  de  la 
fraude.  Salligny,  qui  traite  cette  queftionfurfat- 
ricle  99.  de  la  Coutume  de  Vitry ,  demeure  d'ac- 
cord qu'elle  dépend  fort  des  circonftanccs  Se  des 
préemptions  de  fraude  :  Se  que  quand  le  compte 
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ebrp  &  i  fonhls  qui a  géré toutes  (ci aff.irei  ftrccÛroui 
P""  fes  revenus,  l'on  a  luivi  la  dttànctian  cy-d^lTus 
dune  i<i-  étr.blie  au  notnP-  l0-  Cm  lorfiju  il  ne  s  Vit  pas 
mn  ilîi-  Trouve  d'impoflibilité  d'eelaircir  un  compte  de 
condon-  ladminiftration  du  fiis,  on  l'.i  condamne  1  ren- 
ne: pji  le  jrc  comiire  ,  nonobftanr  fa  décharge  générale  , 
p;,ç  ju  nls  commc  ,|  (c  v0„  p-r  un  ^i      tic  |j  iroificmcdcs 

CitîUlrllc  1  ai  {  ,  i 

rapport.  ElKjnelKI  du  il.  Janvier  ttG.;.  rapporte  par  Cha- 
rond-nfur  l'article  $03.  &  fuivans  de  la  Coutume 
de  Paris .  8e  l'on  a  même  elle  plus  loin  :  car  on  a 
d.  claré  nulles  des  obligations  paflecs  par  les  pe- 
resau  profit  de  leurs  enfant  fur  des  préemptions 
violentes  de  fraude  ,  &  le  même  Auteur  en  rap- 
porte un  Arrcft  du  ij.Marsijtfj. le  tout  en  faveur 
de  1  egaliré. 

Atttft  Sur  le  même  fondement  il  a  cfté  jugé  par  l'Ar- 
dcTrcton.  reftdc  l'Audience  delà  Grand'-Chambre  du  u. 

Fcv  ier  t68i.  que  le  fieur  T'eton  pi  re  ayant  fait" 
une  quittance  au  profit  de  Monfkur  Treton  fon 
fils.dupr-x  de  fa(.  hargedcConléillcren  laCour 
des  Aydes  ,  laquelle  il  luy  avoit  acheté  114000. 
livres,     ayant  mis  dans  une  CatlcTtC  qui  »  ei'toit 
trouvée  fous  le  (celle  fait  après  fa  morr,  cette 
,  quittance  arrachée  i  l'on  teft.mcnr,  cette  quittan- 
ce ne  devoit  point  ..voir  licu.niaisqu'auconttaire 
la  fommede  114000.  livtcSjcntrefoitclinsla  con- 
tinuation de  communauté  ,  qui  fur  jugée  par  cet 
Arreft  au  profit  de  Monfiêuc  Goclaro  ,  plaidans 
Maift  c  le  Verrier  5c  Vau  fier. 
».  S  le        Si  le  pere  a  acheté  au  nom  de  fon  fils,  le  prix 
f*'Ç  *       de  I".  cquifi!  ion  eft  fujer  3  r appui  t.  Il  n'en  cft  pas 

V  tj.a,%.  de  même  dans  le  Droit  Rontain  ,  où  l'acquifirion 

nom  de  Ion  _  ,  j    r     ci    r  • 

fili.le  p:it  raitepar  le  pere  au  norade  Ion  nls,  fait  picfumer 

elt'fujv-t  a  L  d<(pofrron  du  pere  en  f.vcur  du  fils  ,  filon  la 
rapp  ort.  i_ojr  f  rét  ,,,  c.  ,r>».  trci  'c.  SC Cette  di'politiort 
n'y  eft  point  (mette  à  rapport ,  &  paflè  pour  pic- 
legs  &  pour  préciput  ;  ce  qui  pour  roi  t  s'étendre 
dans  nos  Coutumes  de  prcn'rut ,  telles  que  font 
les  Coutumes  de  Nïvcmou chapitre  17.  article  il. 
de  Bourbonnois  art.  508.  de  Bcrrv  titre  19.  article 
41.  Mais  dans  !tsC  oui  urnes  qui  n  admettent  point 
de  préciput ,  &  encore  moins  dans  celles  que 
l'on  appelle  C*ntHmtt  i'ittlité  .  &  où  le  renon- 
çant rapporte  ,  comme  dans  celles  d'Anjou  ,  du 
Maine  Se  de  Touraine  ,  ces  Loix  n'y  font  point 
obfervécs ,  cC'  l'achat  fait  par  le  perecu  nom  du 
fils,  doit  eftre  rapporte  par  le  hls  ,  comme  eftant 
une  donation ,  félon  ce  qui  cft  décidé  en  la  Loy 
Cumb'C  fl-trus  t  1  ff  i*  d>n^t.inier.Lhi(['ince  fur 
la  Coutume  de  Bourgogne ,  titre  des  fucccilicns 
$.5.  furie  mot  mtuttur,  tMMnb.  a.  Chopin  fur 
celle  d'Anjou  ,  liv-  ».  patt  3.  chap.  1.  tit.  j.  nom», 
dernier. 

k.  lien  cft  I' cn  eft  de  même  quand  le  pere  a  «  ï  rc*&exe- 
it  même  curé  un  retrait  lignagcr  au  nom  d?  fi  (i  f.'s  :  car 
quand  il  a  le  HU  rapporte  le  prix  du  retraita  la  fuccdSon  de 

eurceun    fan      c    &  non  l'hcriragc  même,  qui  n'a  ia- 
Ittrait  au         .  »  .■!••»» 
Dornoe  Ion  m,,ls  appartenu  au  pere,  Si  qut  ne  1  autoit  pu  pre- 
61.  tendre  en  la  fucccluon  de  l'on  fils  ,  s'il  eftoit  pré- 

dectdé ,  ni  comme  acqueft  ,  ni  à  titre  de  rever- 
fion  ,  fuivant  l'Arreftdu  7.  Se-ptembre  1^70.  cité 
par  Charondas  furl'article  139.  de  la  Coutume  de 
Piris,  &ccluy  du  t».  May  1640.  rapporté  par 
Maiftre  Julien  Rrodeau  fur  le  même  article  159. 
enforte  que  fuppofé  que  le  retrair  lignagcr  foit 
très  avan'aci  ux  ,  c'cftuncasoù  le  pere  peut  avan- 
tager fon  fils  d'un  profit,  qui  n'eftpoint  iujet  à  rap- 
port. Il  faut  dire  de  même  dans  le  cas  du  nombre 
précèdent,  &  fi  le  pere  a  Fait  pour  fon  fils  un  achat 
avantagru. 

,,  i_'aci,lt  II  faut  fça  voir  néanmoins,  quVncorc  que  le  pere 
aii  nom  du  ayant  acheté  &  payé  pour  fon  fils  ,  il  y  ait  lieu  au 
fi [1  &  le  rapport,  il  ne  s'enfuit  pas  toujours  qu'il  jr  ait  une 
ptefi  fait 


véritable  donation  delà  part  du  pere:  car  le  plus  »n  fi><  ne 
louvcnt  l'achat  fait  au  nom  du  fils  cfi  un  pur  rw  iona- 
preft  qu'il  luy  Fait  :  enfoire  que  ie  pere  n'ayant  ,'i"4 
payé  qu'une  partie  du  prix  &  venanr  à  décéder,  EJL^,, 
non  feulement  le  fils  qui  rct  once  n'a  pas  fu;et  ic^Ument. 
de  demander  contre  la  veuve  &:  les  héritiers  de  (on 
pere,  à  la  taccd&OO  duquel  il  1  énonce  ,  qu'ils 
foient  tenus  de  parachever  le  prix  de  la  venre  , 
mais  ;-.u  contraire  la  veuve  Se  les  héritiers  (ont 
rres  bien  fondes  i  luy  demander  qu'il  leur  rem- 
bourfe  ce  que  le  j>erc  a  payé,  t.'eft  pourquoy  il  ne 
faut  pas  qu'un  h!s  renonce  témérairement  fur  la 
prcluppofition  de  pareille  donation  :  car  la  do- 
nation ne  fe  préliime  pas,  ma;s  elle  doit  eftre  for- 
melle ,  comme  il  refultedc  la  Lov  31.  $.  3.  cV  de  la 
Loy  31.  }f.Jtdin«t.  mais  principalement  delà  Loy 
16.  du  même  titre.  Audi  le  fils  dans  fon  compte 
de  tutelle  rient  ce>mptc  des  inren  fts  du  prix  à  com- 
mencer du  jour  de  l'achit  que  le  pere  a  fait  en 
fon  nom  ,  &  la  dépenfe  en  doit  e(trc  alloiiée  an 
pere  qui  n'tft  cenfc  dorner  qu'après  s'eftre 
acquitté.  Cela  cft  (ùfccptiblc  de  quelque  tempe- 
ramment ,  au  cas  que  le  fils  fe  porte  héritier  du 
pere  :  car  en  ce  cas  ,  ces  interefts  font  bons  pour 
compenfer  la  joùiiLncc  du  pere ,  mais  non  pour 
faire  une  créance  de  haKCdint  contre  le  fils ,  & 
ne  doivenr  eftre  par  luy  rapportez  à  la  fuccef- 
fion  que  depuis  le  decés.  Tellement  que  l'achat 
fait  par  le  pere  au  nom  de  (on  fils  cft  cenfé  dona- 
tion au  rcfpect  du  (ils  héritier  pour  donner  lieu 
au  rapport  du  prix ,  nuis  il  eft  pur  pi  eft  contre  le 
fils  qui  renonce ,  d  moins  que  le  pere  ne  l'ait  ex- 
primé donation,  il  en  eft  de  même  de  tout  autre 
preft  qui  n'eft  cenfé  avancciru  nr  d'hoirie  qu'en  fa- 
veur de  l'égalité  £C'  contre  le  (ils  qui  (e  porte  hé- 
ritier à  l'cfltt  de  l'obliger  au  rapport,  mais  de- 
meure (impie  preft  coi.ne  le  fils  qui  renonce. 

Le  choix  du  pere  produit  un  rapport  dans  tous  8  Sifcpe-. 
Ic.tcasoù  :!  eft  obligé  de  refervei  quelque  choie  'c»i'-«iJnt 
à  (es  enfansenecncral,  ÎC'où  i  on  mic  néanmoins  jU 
qu  lia  droit  d  en  gratiher  quelqu  un  d  enti  eux  :  ljc  ,on  >re. 
cVft  pourquoy  fi  un  pere  p  ifle  à  de  fécondes  ,„i  1 1 1  det 
nôces  ,  Jcqu'ell  .ni  oblige  pai  'e  lecond  ch.  f  de  'b  rj|  v.z 
l'F.dit  de  teferver  auxenf.ns  de  (a  première  fem-  A  lA  Pre" 
me  &  de  luv  ,  les  libe  ralitez  qu'il  a  resucs  d'elle ,  ^;"c,c,t£m* 
il  en  gratifie  un  d'enir'eux  :  ce  qu'il  peut  dans  jvama^e 
nôtre  Droit  contre  ladifpofirion  de  l'Authentique  eft  fuj«  ai 
Lacrum  C.  àt  jt(»nd,  r,upr.  parce  que  le  fécond  r*pp*rc> 
mariage  note  point  précifr  nient  au  pere  la  pro- 
priété de  fes  gains  nuptuuX ,  mais  l'oblige  feule- 
ment de  les  rcfci  ver.  Loiiet  K.  nonib  3.  tnc.  cas, 
quoique  l'enfant  préféré  eût  deja  droit  dans  cci 
refermes ,  &  que  c'eft  une  max'nv  que  les  libc- 
raliteî  delà  Loy  ne  (ont  point  fuiettes  à  rapporr, 
comme  il  paroît  dans  le  droit  d'aînefle  i  " 
moins 
tour. 


la  donation  doit  eftre  rapportée  pour  lé- 


Et  il  ne  fert  de  rien  de  dire,  que  ces  rerranche- 
mens  ne  défirent  point  qu'on  foit  héritier  :  d'où 
il  femblc  qu'ils  n'obligent  pas  au  rapporr.  En  effet, 
fi  dans  noftrcefpecele  donataire  n  eft  point  hrri- 
rier,  la  queftion  n'a  pas  lieu ,  puifqu'il  faut  eftre 
héritier  pour  rappoitet ,  eV  fuppofé  que  le  dona- 
raire  foir  héritier  ,  il  eft  fans  difficulté  qu'il  cft 
obligé  au  rapport,  &  l'on  ne  confiderc  point  s'il 
eût  pù  obtenir  les  mêmes  biens  f'ms  eftre  héri- 
tier ,  parce  qu'il  (iiffit  qu'il  le  loir.  Il  en  cft  de 
même  fi  le  pere  a  difpofé,  au  profit  d'un  de  fej 
fils ,  d'un  bien  qui  luy  avoitefté  donné  par  bail 
emphytéotique  pour  tuy  &  fes  enfans  maies,  ou 
d'un  bien  qui  luy  avoitefté  donne  fous  la  condi- 
tion de  ne  le  point  mettre  hors  de  fa  famille:  car 
toutes  ces  donations  font  (ujettes  i  rapporr. 

L'on  peut  encore  propoler  cetre  -ruellion.  Un  !?•  Si  ud 
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fon  fécond ,  putfqu'elle  renonce  à  un  événement  leur  communauté ,  dans  laquelle  la  merc  avoit  jus 
incertain  ,  &  le  délivre  d'un  cmbarai  &  d'une    «d  rtm ,  cV:  c'eft  peut-être  cette  donai  ion  qui  l'a 

rendue  infruétueufe ,  &:  qui  a  oblige  L  mcic 


di  l'eu  (7:  on.  Et  li  ce  luy  qui  donne  terme  à  (on  dé- 
biteur n'citp.is  toujours  réputé  luy  faiie  unedo- 
nacion,  parce  quelouvcnc  d  le  conAdcre  autant 
en  cela  que  (on  débiteur  mime  ,  L.  in  dJiius  9. 
j}\  de  donM.  l'ourquoy  veut-on  qu'une  merc  qui 
le  tire  de  l'cmbaïas  des  affaires  d'une  commu- 
nauté, par  une  renonciation  ,  6c  qui  en  cela  fe 
conlîdere  elle-même ,  Se  achète  Ton  repos,  ("oit 
préûiméc  avantager  les  eufans  de  fon  fécond 
lit  i 

On  peut  ajouter  ,  qu'une  acceptation ,  &  une 
diftb'ution  dé  communauté,  cil  une  pure  faculté. 
Lorfquc  la  veuve  accepte,  elle  convertit  un  droit 


icnoncci  :  ainft  illuy  en  coûte  toûjouis  la  moi- 
tié, dont  d'ailleurs  elle  n'a  pas  droit  de  fc  venger 
fur  les  biens  du  pere,  qurnd  il  y  eu  auroir,  la  dot 
de  la  Aile  citant  un  devoir  commun  du  pere  & 
de  la  merc.  C'cft  ainli  que  le  pere  1  énonçant  à  la 
fuccellîon  de  l'aycul ,  à  Ciufe  de  la  donation  faire 
pat  l'aycul  au  peut-Aïs ,  cil  piclume  donner  au 
petit-hls  par  fa  renonciation. 

L'on  demande  encore  A  les  pere  £>:  merc  ayant     S'  une 
donné  à  leur  Aile  en  mariage  une  rente  fonde-  'y*"1 
te  ,  Si  le  débiteur  de  la  rente  ayant  déçue  1  pi  |  |u- 
itage  au  pioht  de  la  donataire  ,  pour  fe  dechar- 1 


elle  iio:ci 


qui  cftoit  Amplement  habituel,  en  un  droit  adtucl,  ger  de  la  rente ,  elle  aura  la  faculté  de  rapporter  *  le  ItiA- 
Si  lorfqu'clle  diflbut  la  communauté  par  un  bon    la  rcntc,c'cft-à-dire,  le  fort  principal,  en  couler-  tcur  a>i,,c 


inventaire,  elle  achevé  ce  que  la  mort  avoit  com- 
mencé, mais  lorfqu'ellc  manque  à  l'un  Sii  l'au- 
tre, &  à  accepter  &  à  dilloudrc,  clic  ufë  de  fon 
droit  ,  clic  confomme  une  option,  elle  renonce 
moins  à  la  communauté ,  qu'elle  ne  déclare  ne 
vouloir  pas  eftre  commune,  ou  clic  continue 
moins  fa  communauté  avec  fes  mineurs  ,  qu'elle 
ne  manque  à  l'intetron  prc  :  en  tout  cela  il  n'y  a 
point  d'avantage  formel  qui  foie  fujet  à  rapport. 
Et  il  ne  faut  pas  conftdcrcr  A  les  enfans  du  fé- 
cond lit  prohtent  de  la  continuation  de  la  com- 
munauté ,  ou  de  la  renonciation  de  la  merc  à  la 
communauté',  non  plus  que  A  les  enfans  du  le- 


vant l'héritage  ;  ou  li  elle  pourra  eftre  «blir.ee  de  ttu^f  ' 
rapporter  l'héritage  même  ,  ou  la  jolie  valeur  i  rapponei 
fuppofé  que  fon  prixfoit  augmenté  depuis  le  dé-  la  ie«ne  ou 
guerpi  Aiment.  l'hcjiugt. 

Il  cft  déjà  certain  que  A  la  donataire  veut  rap- 
porter l'héritage  même ,  ou  fa  jufte  valeur ,  elle  y 
cft  reccvable ,  parce  que  la  rente  luy  ,<  elle  don- 
née avec  lés  qualitcz  ,  &  avec  une  di  (polît  ion 
prochaine  qu'elle  avoit,  d'eftre  éteinte  eV:  abolie 
par  le  dégtu  rpiflëmentdu  drbiteur  qui  (abroge 
de  nouveau  l'héritage  au  lieu  de  la  rente,  comme 
la  conftitution  de  la  rente  avoit  fubrogé  la  rent^ 
au  lieu  de  l'héritage.  AinA  les  cohéritiers  n'ont 


condlit  eftoientfubftitucz vulgairement  a  lame-  pas  fujet defe  plaindre,  li  elle  rapporte  l'hérita 
re:  car  en  renonçant  ,  elle  ne  leroit  point  préfu-    gc  même  ,  ou  fa  jufte  valeur:  d'autant  plus  qui 


mec  les  avantager  ,  quoiqu'ils  prohtaflent  de  fa 
renonciation  ,  comme  il  cft  dit  en  la  Loy  Si  ff>en- 
fus  r.  4.  fi  MfritMi  13.     dt  dtnar.  initr,  qu'un 
mari  qui  renonce ,  n'eft  pas  pré-fumé  avantager 
fa  femme  qui  luy  eft  fuhftituéc  :  ainli  le  cohéri- 
tier qui  renonce  à  une  fuccellîon  purement  & 
Amplement  ,  n'eft  point  réputé  avantager  fe» 
cohéritiers  ,quoiqu  ilsproAtent  de  fa  renoncia- 
tion 1  A  ce  n'eft  qu'il  renonce  préciféinent  en  fa- 
veur de  l'un  do  fes  cohéritiers,  auquel  cas  il  don- 
ne ,  Se  fait  .'.die  d  héritier. 
i(.  Si  la  fil-    La  queftion  de  feavoir  ,  A  la  Aile  qui  a  efte  ma- 
te dotée  pu  née  par  les  pcrc&  merc,  des  deniers  de  la  com- 
te» pere  &  munauté  ,      laquelle  spiés  leur  decés  a  renoncé 


conventtons  de  la  mcic 


raric 
comme 

rmerc  de  U  rcnant  JU* 

mercrenô-  de  rapporter,  dans  la  lucetffion  de  la  merc  ,  la 

cr  i  u  cô-  moitié  de  ce  qu'elle  a  reçu  en  nuriage  ,  n'eft 
imauuté , 


que 

jorlqu'on  luy  avoit  donné  la  rente  en  mariage  » 
on  luy  avoit  don.ié  en  quelque  ferre  l'héritage 
même  ,  cftant  vray  de  dire  ,  que  ecluy  qui  crée 
une  rente  foncière  à  fon  prohr,  conlcivc  llwri- 
tage  à  proportion  de  la  rente. 

Que  A  l'héritage  valant  beaucoup  p!us  que  la 
rente,  la  donataire  offre  de  continuer  la  rente, 
ou  d'en  rapporter  le  fort  principal ,  pour  Içavoir  A 
fes  oft'res  (ont  lurhlantcs.ou  A  elle  doit  rapporter 
l'héritage  même ,  ou  moins  prendre ,  luivant  les 
articles  504.  Si  305.  de  la  Coutume  de  Paris,  l'au- 
gmentation intiinlequc  ne  la  concernant  point, 
il  faut  entrer  dans  la  queftion  générale  de  fça- 
voir ,  A  lorfquc  la  chofe  donnée  cft  augmentée 


V"  à  la  fucctlAon  du  pere  ,  Si  à  la  conununauté  ,  fe    de  prix  depuis  la  donation,  il  fufli;  au  donataire 

cft  tenue    de  rapporter  le  prix  de  la  chofe  ,  ou  de  moins  1?. 


de  rappo 
prendre , 


De 


ttûWtf  P.'"S  Une  vc,ic"b'c'  Il  eft  bien  vray  que 

a,  l'on  difoit  auttefois  pour  rexempter  de  ce  rap- 


rap- 


cu  égard  au  temps  de  la  donation ,  ou  ('«finvn- 
s'ildoit  rapporter  la  chofe  même,  ou  moins  pren-  "|,on  dcl* 
dre,  eu  égard  au  temps  du  partage,  cV  examiner 
en  cela  comment  feront  les  rapports.  Ot  les  cho-  clic  fi  rfoic 
fes  données  font  des  immeubles  ,  ou  de  Amples  iapro"er. 
meubles.  Diycrlis 

Si  ce  font  des  immeubles,  ou  le  donataire  les  ^rt"34*'01- 
a  encore  en  fa  polleftion ,  ou  il  ne  les  a  plus ,  Se 
en  a  dilpolc.  En  ce  dernier  cas  ,  Si  fuppofé  que 
le  donataire  ait  difpofc  des  immeubles  qui  luy 
avoient  efté  donoeZ)  il  en  doit  rapporter  I  Vfti. 
marion,  &  nous  traiterons prcfenteinent  ,  lic'cft 
eu  égard  au  temps  de  la  donation  ,  ou  de  la  ven- 
te, ou  du  partage,  ou  de  l'échéance  de  la  fuc- 
cellîon. 

Que  Aie  donataire  cft  encore  enponiflion  de  :i.  Du 
l'héritage,  régulièrement  il  le  doit  rapporter  en  urP'"  "» 
cfpeces,  à  moins  que  la  Coutume  ne  l'cndifpcn-  -'l  ^-*- 
fe  cxprcflcmcnr ,  aulli  quand  le  rapport  eft  or- 
donné par  un  teftament,  il  doit  eftre  fait  en  cipc-- 
ces,  à  moins  que  celuy  à  qui  on  l'a  ordonné  ne 
foit  prert  de  renoncer  aux  avantages  qui  luy  font 
tciué  de  reprendre  les  propres  cxrans  de  la  mere,    faits  par  le  même  teftament ,  comme  il  a  eilé  ju- 
en  ce  cas  là  même ,  le  rapport  eft  encore  jufte  ,    gépar  un  Arrcrtdu  it.  1  évrtei  iûso.  en  une  Ouïe 
parce  qu'une  fois  le  pere  3c  la  mere  ont  donné    du  Rôle  d'Amiens.  Qiie  A  quelques  Coutumes, 
csalcjneat  ;  ils  ou;  diminué  par  cette  donation    comme  cdledcParis, ait.  304. &  ;oj.jiernn.cteuc 

KRr  i; 


rr.ppo,-  ;•  •  r™  J  «empter 

1er  A»nt  la  Porc ,  qu  clic  n  eltoit  point  donataire  <Ie  la  merc, 
fuccWlioa   parce  que  fa  donation  elloit  titée  du  fond  de  la 
b  vo  ué   cornmunauté  ,  dans  lequel  la  merc  cftoit  réputée 
«efte  navoir  jamais  eu  de  part  au  moven  delà  renoncia- 
fiife  fur  la  tionqui  avoit  cite  faite  ,  mais  l'on  .;  jugé  le  con- 
commu-     traire,c\:  très  juftement:car  la  chofe  cftdéja  indu- 
bitable ,  fuppofé  cjue  les  créanciers  du  Ml  e  averti 
imputé  à  la  merc  ,  ou  à  fes  héritiers  ,  lur  fa  dot  , 
la  moitié  de  celle  qui  avoit  elle  conftituée  à  la 
Aile  par  les  pere  cV  merc  :  ce  qu'ils  ont  droit  dé- 
faire ,  fuivant  l'Arrcft  du  6.  Avi  d  1651.  rendu  en- 
tre Marie  D0uj.1t  ,  Si  1  rançoife  Bourlin  :  car  en 
ce  cas ,  cette  imputation  empêche  que  l'on  ne 
puifle  douter  que  la  moitié  de  la  donation  ne 
fo.t  véritablement  &  réellement  faite  au  dépens 
de  la  racre.  Q;ie  A  cela  n'a  point  efté  imputé  à 
la  merc  nt  à  fes  hcriticrs.pcut-ctrc  parce  que  la 
fuccellîon  du  pere  citant  vacante  ,  l'on  s'eft  con- 
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ter  toutes  vieilles  qu'elles  font  ,  mais  bien  entre- 
tentes.  Quoique  dans  la  vérité  l'u l'âge  conlom- 
mc  plus  le  mobilier  que  l'immobilier,  il  y  a  une 
fingulai  ité  à  cet  égard  dans  la  Coutume  d'An- 
jou, qui  eft  qu'un  don  de  meubles  fuit  à  une  fil- 
le noble  en  la  mari  int  ,  n'eft  fujet  à  rapport  que 


5or 


ne  déclaration,  fuivant  l'Ancft  du  ic.  May  1589. 
&  qu'un  cenfir.iirc  acquérant  le  fief  dont  dépend 
fon  héritage,  le  rei.d  fiod.l,  félon  l'Arrcft  du 
10.  février  i^iç^.Sc  les  autres  rapportez  p  ir  Mon- 
iteur Loiiet  &  l'on  Commentât  eut  fous  la  lettre 
nomb.  j.  Aulfi  l'arriére- fief  ..inli  retire,  n'en- 


;t.  Rcfolu. 


quand  il  a  efté  ftipulé  que  le  mari  (croit  tenu  rrc  point  dans  la  commun  au  ré,  nuis  t  ft  propre  à 

de  l'employer  en  héritages.  C'eft  la  dilpofition  celuy  des  conjoints  ,  auquel  le  fief  dominant  ap- 
dc  l'article  14}. 

Si  la  donation  a  donc  efté  d'une  rente  foncic- 


partient,  parce  qu'il  luy  cftrcùni     confolidé,  & 


j«  fi 

lt  Jonjtai- 
retjcrcc  un 
retrait  leo- 


re  ,  &  que  te  débiteur  ait  déguerpi  l'héritage,  il 
eft  vray  de  dire  ,  que  l'héritage  déguerpi  citant 
fubrogé  au  lieu  de  la  rente  foncière, laquelle  d'ail- 
leurs eft  éteinte  tk  anéantie  par  le  deguerpifle- 
ment ,  tk  l'héritage  citant  alors  la  rente  donnée 
&  augmentée,  il  doit  eftre  rapporté  en  nature, 
ou  la  donataire  doit  moins  prendre  à  proportion, 
parce  que  quand  le  pere  avoir  donné  la  rente ,  il 
l'avoir  donnée  avec  toutes  les  qualitez  ,  Se  avec 
unedifpolliion  prochainepour  eftre éreintepar  le 
«déguerpilTcment ,  Se  eftre  convertie  en  même 
remps  en  un  héritage  déguerpi  8c  abandonné  qui 
devroit  eftre  fubrogé  en  fa  place. 

Il  y  a  de  certaines  augmentations  qui  ne  font 
ni  intrinfeques  ni  exrrinfeques.tnais  qui  font  mix- 
tes, à  l'égard  dcfquellcs  il  lembic  qu'il  y  ait  plus 
de  difficulté  ,  comme  lî  le  fils  doua:  tire  d'un  fief 
dominant  a  exercé  un  retrait  féodal  avant  la  mort 
du  pere  donateur.  Car  on  demande  li  en  ce  cas 
on  le  peut  obliger  de  rapporter  l'urrierc-fi  f  ain- 
fi  retiré,  en  luv  rembourfant  le  prix  du  retrait  ? 
Et  il  faut  confiderer  deux  qualité*  en  la  perfon- 
nc  du  fils  donataire  ,  qui  fervtnt  beaucoup  à  la 
décilîon  de  cette  queftion.  La  première,  eft  cel- 
le de  véritable  propriétaire  du  fief  dominant.  La 
féconde ,  celle  de  propriétaire  incommurablc  ,  & 
non  fujet  à  restituer.  Car  le  rapport  eft  une  pu- 
re faculté,  &  non  une  obligation  ,  &  n'empêche 
pas  qu'avant  de  rapporter  ,  le  donataire  ne  fe 
puiffe  dire ,  &  ne  foit  effectivement  proprictai- 


que  cela  auive  en  con  feqiu  :  1  r  e  d'un 
âge.  I 

l'article  n.  r»I.  1.  nomb.  48.  de  la  Coutume  de 


rieur  au  mariage.  Maiftre  Charles  du  Molin  fur 
l'articl 
Paris. 


'3-  gf 


L'on  objectera  que  le  fils  donataire  n'eft  tenu  '7-  OW5*- 
rapporter  que  l'héritage  ,  8c  non  pas  les  fruits  l'on  x  té* 
t3c  lesobveneions  intermédiaires,  qu'il  ledoit  rap- 
poitcren  l'état  qu'ill'a  rceû  ,SC  avicle  droit  de 
retirer  féodalement ,  mais  non  pas  avec  l'obvca- 
tion  particulière  qui  eft  arrivée  dans  l'enrre- 
temps  en  conlequei.ee  de  ce  droit.  M.-is  la  ré- 
ponfe  eft ,  que  le  fils  donat  lire  doit  rapj>orrer  le 
fief  dominant  qui  luy  a  efté  donne  ,  en  l'état 
qu'il  eft  lors  du  dreés  du  pe  e  ,  mais  non  pas  en 
l'état  qu'il  l'a  reçu ,  &  qu'alors  il  eft  augmente 
par  cette  réunion  oui  eft  arrivée  par  l'éxecution 
d'un  retrait ,  &  qu  ainfi  il  le  doit  rapporter  avec 
certe  augmentation  Car  quind  le  retrait  féodal 
eft  excicé  par  un  propriétaire  incommuruble  du 
fief  dominant  ,  il  eft  vray  de  dire  ,  que  l'arriére* 
fief  cil  comme  un  ruifteau  qui  rerourneroit  à  fa 
fburce  ,  &;  K  confondroit  derechef  avec  c  le. 
C'eft  un  retour  auquel  le  fii  f  dominant  étroit  déjà 
difpolé,  lorfqu'tl  avoit  efté  donné  Au  fui  plus, 
il  n'eft  point  vray  que  le  retrait  féodal  foir  un 
fruir  ,  mais  c'eft  une  dépendance,  \'  même  une 
partie  du  fief  dominant  :  ce  qui  eft  li  vray,  qu'un 
ufufruitier  ne  le  peur  exercer  en  fon  nom,  mais 
feulement  au  nom  du  propriétaire  ,  &:  il  n'en  a 
que  la  joiiifTinci 


,  &  non  la  propriété,  parce  que 
la  caufe  finale  du  retrait  f  codai  eft  la  réunion  &  la 
re  incommutable  ,  Se  cela  ,  au  cas  mime  que  la  confolidatioo. 
donation  luv  ait  efté  faite  précifemenr  en  avance-        L'on  peut  demander  fur  quel  picdl'eftimation  »*  Sur  quel 
ment  d'hoirie  ,  &  à  la  charge  de  la  rapporter  :  ce    des  imnenfes  doir  eftre  faite,  lorfque  le  donarai-  jj**0"** 
qui  n'empêche  pas  qu'elle  ne  (où  réputée  pure    re rapporte  l'héritage  même,  (î  eu  cgaidau  temps  c"lm-'  kt 
&  (impie,  &  ne  luy  ait  transféré  une  propriété    qu'elles  ont  efté  faites  ,011  au  temps  de  la  mort? 
incommutable:  Or  comme  propriétaire  il  a  pû    Et  la  plus  commune  opinion  eft,  qu'on  les  doit 
exercer  un  retrait  (éoihl ,  cVtomrnc  propriétaire    eftimer  ,  eu  égard  au  temps  de  la  mort ,  parce 

qu'on  ne  les  doit  reftiruer  au  donataire  ,  qu  en- 
tant qu'elles  rendent  la  jouiflancede  l'héritage 
plus  avuntageufe  :  ce  qui  ne  commence  que  du 
jour  de  la  moit,  le  parte  ne  concernant  que  le 
donataire  ,  &cela  fe  juge  ainfi  à  l'égard  des  im- 


incommutahle,  il  a  réiini  Scréincoiporé  ,  s'il  faut 
ainfi  dire,  l'arrtere-fief  au  fief  dominant,  à  la  dif- 
férence de  celuy  qui  a  acquis  fous  fatuité  de  ra- 
chat, lequel  n'eftant  point  propriétaire  incommu- 
table, ne  réunit  pas l'arriere-fief qu'il  retire  féo- 


dalement , parce  qu'il  eft  préfnmé  nier  du  retrait    penfes  faites  fur  le  fond  dotal ,  qui  ne  s'efti- 


féodal  .comme d'un  fruit  du  lief  dominant ,  qui 
doit  tourner  à  fon  profit ,  &  qu'il  ne  doit  point 
reftitucr  en  exécutant  le  réméré,  8(  U  différen- 
ce encore  d'un  héritier  inftitué ,  cli  irgé  de  fidei- 
commis  &  de  fubftltution  ,  qui  ne  cottfidere  en- 
core l'occalîon  d'un  retrait  féodal ,  que  comme 
une  obvcntion,&  n'eft  poinr'préfumc  le  vouloir 
réunir  à  la  manfe  du  fief  dominant ,  lequel  il  eft 


ment  régulièrement  qu'eu  égaid  au  temps  de  la 
diûolution  du  mariage,  fuivant  l'art.  171.  de  la 
Coutume  de  Bourbonnois,  &  la  Note  de  Maiftre 
Charles  du  Molin  ,  fur  l'art.  M.  d;i  tir.  de  Com- 
munauté de  la  C  ourume  de  Montfort ,  où  il  dit, 
que  pareille  eftimation  doit  eftic  faire  ttn.yrt 
prtftnii  infptlto.  C'eft  auflî  le  fenriment  du  Coin- 
mentateur'de  la  Coutume  de  Pcronne,  article 
obligé  de  reftitucr.  Car  à  l'égitd  d'un  proprie-  204. 
raire  incommutable  &  d'un  donataire  ,  il  eft  pré-       Qucdira-r-on  au  cas  qu'un  pere  ayant  donné       si  li, 
fumé  avoir  voulu  réunir  deflors  qu'il  a  reti-    une  maifon  à  l'a  fille  en  mariage  ,  cette  miifon  a  ™4 al^nt' 
ré;  1  moins  qu'il  n'ait  fait  une  déclaration  con-    efté  biiiluée  ,  &  depuis  rebâtie  aux  dépens  de  la  tfti  fe  ùlce 
traire  ,  il  n'a  point  d'intereft  dans  ce  temps-là  ,    fille,  fes  cohéritiers  feront-ils  obligez  de  luy  ren-  pJr  acci- 
qui  s'oppofe  à  cette  réunion  :  ainli  puifqu'il  veut    dre  les  frais  du  bâtiment ,  ou  feulement  la  plus  «lent,  & 
bien  après  la  mort  du  donateur  rapporter  le  fief    value  du  nouvel  édifice  ,  par  rapport  à  l'ancien  4> 


dominant  à  fa  fucceflion  ,  en  l'etar  qu'il  eft,  il  le 


jue  Ci  l'incendie  ( . 


i  :  ,ar 

dooaraH 


gc  clbnt  en  fa  cenfive ,  le  réunit  fans  faire  aucu-    txctj>ti»»t  +0.  i.t.ff.tt  cwditl.  indtk  où  il  t  il  du  MpBMr< 
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fice  qu'il  pofTedoit,  il  y  a  plus  de  difficulé,  en 
ce  cas  :  car  il  femblc  d'abord  qu'il  n'y  a  point 
de  rapport  après  la  fuppreffion  :  dauranrquc  cette 
perte  n'arrive  pas  par  la  négligence  du  fils  ,  mais 
clic  vient  du  vice  Se  de  la  fragilirc  delà  choie  , 
qui  auroit  auili-bien  tué  fupprimce  fur  le  pere  , 
que  fur  te  fils ,  &  qui  avoit  efté  donnée  avec  une 
djlpolîtioii  prochaine,  ou  pour  lbuâïir  quelque 
diminution  ,  ou  pour  eftrc  entièrement  fuppri- 
mce.  A  quoy  il  faut  appliquer  les  Loix  qui  vien- 
nent d'élire  citées  dans  les  nombres  précédons  , 
&  qui  juitifient  que  fi  on  a  donné  au  fils  une  mai- 
fon  qui  eft  tombée  de  vicilleile  ,  ou  qui  eft  dé- 
peric  par  quelque  accident  fortuit,  il  luy  fuffit  de 
rapporter  la  place  Si  la  valeur  des  matériaux,  fur 
le  fondement  defquellcs  il  femble  qu'il  faut  con- 
clure que  le  fils  n'eft obligé  que  de  rapporter  le 
prix  de  la  ïùpprcflion ,  fi  aucun  y  a.  Aufli  la  Loy  a. 
f.  ».  jf.  dt  ctitr.  htm.  dit  ,  virmmttm  k*»us  non  fit 
*rlntr*lêtrui  finftrtndum  id  jutd  ntc  hthtt ,  nu 
tul»  ,  rte  c*lp*  difiit  hsttrt. 
«4-  RetV-     Nonobft  mt  cela ,  l'cftime  que  le  fils  fera  obli- 
jaitonpotr     ^  rapporter  1C  prjx  <J,C  l'Office,  eu  égard  au 
c  rapport.  tcnip$  jc  fitlonation,parcequc  celuy  qui  acquiert 
un  Office  i  titte  de  vente  ou  de  donation  ,  fe 
charge  deflors  de  l'événement  de  l'Office ,  dont 
toute  l'augmentation  Se  le  dépci  iflement  tombe 
fur  Iuy.  Et  c'eft  pou  cela ,  que  quand  il  rapporte, 
iVil  veut  conlervcTl'Officequieftencoreen  nature, 
il  n'en  rapporte  que  rcllimation.cu  égard  au  prix 
qu'il  Iuy  a  coûté ,  ou  qu'il  valoit  au  temps  qu'il 
luy  a  efté  donné  :  ce  qui  prouve  que  deflors  qu'un 
Officier  eft  pourvu,  il  eft  chargé  envers  tous  Se 
corure  tous  ,  s'il  faut  ait  fi  dire  ,  de  l'événement 
bon  ou  mauvais  de  fonOffice.Sc  comme  s'il  pro- 
fite de  cent  mille  écus  fur  le  prix,  il  n'en  tient 
point  compte  à  fis  cohéritiers ,  auffi  il  ne  les 
fçauroit  faire  entrer  en  participation  de  la  perte 
dé  fon  office ,  Se  il  eft  toujours  obligé  de  leur  en 
rapporter  le  prix  ,  eu  égard  au  temps  de  fa  dona- 
tion ,  ayant  traité  d'un  événement  incertain.  Et 
nous  en  avons  un  Arreft  du  Jeudy  i.  Décembre 
1610.  rapporté  par  Maiftre  Jean  Marie  Ricard  fur 
l'article  to6.  de  la  Coutume  de  Paris.  Cela  fe  juge 
de  la  même  manière  dans  les  paitages  de  com- 
munauté, où  le  mari  tft  toù|outs  oblige  de  rap- 
porter lemy-denicr  du  prix  de  l'Office ,  eu  égard 
au  prix  de  l'acquifirion  ,  comme  il  a  déjà  efté  ob- 
fervé.  Enforte  même  qu'il  y  auroit  que  lque  lieu 
de  douter  fi  le  mari  ayant  acquisunOfficc  pendant 
la  communauté ,  &  cet  Office  ayant  efte  fuppri- 
nc,  il  Ue  dcVroit  pas  ce  my-denier  de  l'acquifi- 
rion après  la  diflolution  de  la  communauté ,  le 
mari  ayant  voulu  fe  l'approprier ,  dés  qu'il  s'en  eft 
chargé  :  ce  que  j'ay  examiné  dans  mon  Traité 
de  communauté ,  chapitre  8.  feft.  4.  nomb.  o.  A 
plus  forte  r.ifon ,  fi  le  pere  a  vendu  fon  Office  i 
fon  fils ,  Si  qu  il  luy  en  doive  le  prix  tout  entier  , 
le  fils  fera  obligé,  nonobftant  la  fupprt  flïon  fui  ve- 
nue', de  rapporter  le  prix  de  la  vente  à  1a  fuccef- 
fion  du  pere  :  ce  qui  n'eft  pas  fufceptibledc  diffi- 
culté. 

L'on  peut  encore  aller  plus  loin ,  &  l'efpece 
s'eft  prelentée  au  Palais.  Un  pere  avoit  donné  à 
fa  fille  en  mariage  un  Office  d  E'ù,  dont  le  gendre 
avoit  efté  pourvu  avec  claufe  de  rapportet  I  Office 
à  fa  fuccefiion  ,  ou  la  fomme  de  4000.  livres  : 
L'Office  avoic  efté  fupprimé,  Si  l'on  demandoit 
à  la  fi'le  qu'elle  eût  a  rappoiter  la  fomme  de 
4000.  livres  i  la  fuccefiion  du  pere  ,  I  quoy  elle 
doit  eftrc  condamnée.  Car  celuy  qui  doit  une  des 
deux  chofes  à  fon  choix  &  option  ,  n'eft  pas 
quitte  par  la  perte  qui  arrive  de  l'une  des  deux. 
Icy  la  fille  doit  ptécuciucnx  l'Office  ,  ou  La  fora- 
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me  de  4000.  livres  ,  Se  comme  fi  l'Office  avoic 
tellement  augmenté  de  prix,  qu'il  cû:  vJuiocoo. 
livtes,  elle  un  efté  quitte  en  lapporunt  4000. 
livtcs.  Aulfi  elle  les  doit  rapporter,  l'Office  c-ftanc 
fupprimé,  fuivant  la  dilpolition  piécifc  de  la  Loy 
Stubitm  tut  Ptmpbtium  ff.  dt  foin/,  où  iLxft  dit, 
S  tu  hum  mm  Pd/nphiium  utrum  tft  vtfim  dure 
fptndu ,  tlttrt  mtrtH»,  f«i  vtvu  ftlut  puttur. 
Etau>.  1.  tjutdfi  prtmi/ftrufutnt  tStQit .dtfuhll» 
ilttro  ,  qui  fuptrtj}  ,  tqut  pt:i  ftltrlt. 

il  feroit  inutile  après  cela  de  demander  fi  lors  *t-De«t*- 
qu'un  fils  rapporte  a  la  fuccefiion  de  fon  pere  le  J*1  ^  f*1 
prix  d'un  Office  que  l'on  pere  luy  avoit  donné  & 
en  mariage  ,  fes  cohéritiers  luy  doivent  renir  (î  on  1rs 
compte  des  taxes  qu'il  a  payées  avant  la  mort  du  Jl>:t  tem- 
père ,  fans  le  payement  defquellcs  l'Office  au-  ^"'^  aa 
roit  efté  fupprimé,  fous  prétexte  qu'il  fcmblc  ^ 
qu'en  ce  cas  ,  le  fils  qui  a  payé  la  taxe  a  fait  la 
même  choie,  que  le. donataire  qui  a  nbâti  une 
nuifon  brûlée  ,  ou  tombée  de  vieilli- lie  ,  lequel 
en  rappot  tant  le  prix ,  déduit  fes  impenfes,  félon 
la  Loy  10.  i.  }.  »d  SttiAiHfc.  TrtbtU.  &  la  I.oy 
Divertit  7.  ).  nit.jf.  lelut.tnAtrim.  C  arpuifqu'il 
auroir  porté  la  perte  de  l'Office ,  il  en  doit  aulfi 
porter  les  rax.-s.  D'ailleuts,  il  a  déjà  efté  établi 
que  la  valeur  de  l'Office,  (bit  en  partage  de  com- 
munauté ,  foit  en  fait  de  rapport  Si  dans  le  par- 
tage des  fucceffions ,  fe  confidere  toujours ,  eu 
égai  d  au  temps  de  la  donation,  afin  que  l'Officier 
demeure  charge  de  tout  l'évenemcnr.  Enfin  ,  le 
donataire  fe  recompenfe  de  la  taxe  par  la  joùif- 
fance,  Se  reçoit  ordinairement  de  I  étofte  pour 
fon  argent.  Que  fi  à  faute  depayer  la  taxe  ,  il 
fourfroit  la  fuppreffion  de  1  Office,  il  n'en  feroic 
pas  moins  obligé  de  rapporter  le  prix  ,  eu  égard 
au  temps  de  la  donation ,  comme  celuy  qui  au-> 
roit  caufe  la  ruine  d'une  maifon  qui  luy  auioit 
efté  donnée ,  en  manquanr  à  Métayer  &  à  la  réta- 
blit ,  fuivant  le  f .  j.  de  la  Loy  Si  tfuid ptfftfftr  jt. 
f.  dt  btrtdtt.  ftttt.  Se  les  ».  4.  Si  5.  de  la  Loy 
Cum  ru  47.  dt  Itgft.  1.  à  plusforrc  raifon  ,  fi  i 
faute  que  la  paulerte  foit  payée ,  l'Office  tombe 
aux  parties  cafuelles  ,  les  petits-fils  venant  à  la 
fuccefiion  n'en  feront  pas  moins  obligez  d'en  rap- 
porter le  prix,  eu  égard  au  temps  de  la  donation, 
félon  Coquille,  fur  les  articles  10.  Si  11.  du  cha- 
pitte  17.  des  donations  de  la  Coutume  de  NivcP- 
Mois. 

Voilà  ce  qui  concerne  le  rapport  des  Officei ,  4«.Qoe 
qui  font  une  nature  de  biens ,  qui  faitprefquet  x-  °,Rce* 
ception  à  toutes  les  règles  générales  :car  fi  les  ^tt\t 
Offices  domaniaux  font  immeubles  en  tous  cas  \  fKns  .qui 
à  l'égatd  des  autres  Offices  vénaux  qui  (ont  les  ùu «cep- 
Offices  de  Finance  Si  de  Judicaturc  »  quoique  "on  '  t<M~ 
meubles  originairement, ckimmcublcspar  fiction,  '**,'**  S 
il  Icrnblc  qu'ils  ayent  alternativement  ces  deux 
qualitcz.  Us  font  immeubles  dans  les  fucceffions , 
peuvent  cftre  propres  Se  non  fujets  au  double 
icn.  Ils  ont  même  cet  avantage  Tur  les  autres  pro- 
>res  fictifs  ,  comme  fur  les  deniers  rcalifez  ,  que 
leur  fiction  n'eft  point  limitée  à  de  c<  ri  ains  degrez. 
Mais  quelques  uns  prétendent  qu'il  font  meu- 
bles à  l'égard  des  teitamens,  Se  par  rapport  à  la 
faculté  d'en  dilpofer.fcy  !  I  y  en  a  même  plufieurs 
Arreftsqui  (ont  rapponezpar  Maiftre  fewiMarje 
Ricard, part.  j.  ch.  10.  Ceà.  1.  n.  1414.  quoiqu'il 
yen  a  un  contraire  du  dernier  Juillet  i£tf.  dans 
le  Traité  des  Propres ,  ch.  5.  (cet.  4-  ri.  7).  mais 
par  Arreft  du  7.  May  1691.  rendu  en  la  quatrième 
Chambre  des  Enqueftes  .  on  les  a  depuis  jugez 
meubles  de  difpofirion  nonoblUnt  la  Dcdararion 
de  168 j.  ]  quoiqu'il  y  ait  quelques  préjugez  con- 
traites  ,Sc  ejue  la  dernière  Déclaration  du  Roy 
qui  les  déclare  fujets  SMH  bypoteques,  Se  veut  qui 
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recompenfe  ainfi  ordonnée  par  le  teftament  du 
perc,  (croit  cenfée  un  legs  pur  8i  (impie,  par  con- 


î'equent  fujer  à  rapport,  &  a  la  règle  de  l'incom- 
patibilité des  qualitcz ,  quand  les  frais  detude 
(ont  modiques ,  &  qu'ils  ont  cite  faits  pour  des 
aînez. 


Si  le  pere 
peut  recô- 
penfer  <ct 
MM  en- 
fuit dri 
fiais  d'etn- 
ic  qu'il  a 
ùi.t  pour 
kontrercs. 


elles  .ont  cfté  fMict  par  un  devoir  de  pieté  i 
relie ,  dcflors  que  le  rapport  feroit  conforme  à 
cette  pieté,  &  a  la  volonté  du  perc  qui  l'auroit 
ordonné  pour  égaler  fe s  enfans ,  il  devroit  eftrc 
impofé  par  le  Juge  du  parrage ,  c'eft  pourquoy 
Bartole  fur  la  Loy  i.  S.  me  cmjtttn  if.  -u  ctltat.  h. 

il.  dit.que  les  livres  Scies  frais  d étude  font  fujers     II  y  a  pluficurs  de  nosCourumesqui  diftinguenr  «»-  Des 
à  rapport,  lorfqu'il  y  aurait  autrement  une  inéga-    entre  les  fi ais  de  nôces  ,  c'eft  à  dire  ,  le  feftin  ,  f""  <lc  n&* 
Jité  considérable  entre  les  enfans, &  il  fe  fonde  fur    qu'elle  s  déclarent  n'eftre  point  fujets  à  rapport ,  * 
la  Loy  pcnu'ticmc  C.  dt  ctttat.  J.  /.  où  il  eft  dit  ,    &  les  h.ibits  nuptiaux,  qu  elles  veulent  eftrc  rap-  n^'ûee. 
qu'encore  que  les  donations  pures  &  (impies  ne    portez  :  c'eft  la  difpofition  de  la  Coutume  de 
ioientpas  régulièrement  fujettesà  rapport.nean-    bens  en  l'article  168.  6c  de  celle  de  Reims  art. 
moins  (î  cela  produirait  une  inégalité  entre  les    Jiz.  cV:  cette  diftinclion  eftfuivicparMaiftre  Guy 
enfans:  l'un , par  exemple ,  rappo:  tant  une  dot  j    Coquille  ,  fur  le  ch  -pitre  17  des  donarions ,  ar- 
l'autrc  une  donation  à  caufe  de  nôces,&  un  t  roi-    ticlcsio.  &  u.  de  laCoutumed  Nivcrnois.Mais 
iiéme  fe  voulant  exempter  de  rapporter  la  dona-    Moniteur  d'Argcntté  lur  l'article  5x6".  de  la  Cou- 
tion  qui  luy  a  efté  faire,  parce  au'ellc  ne  luy  eft  ni    tnme  de  Bretagne  ,  diftingue  entre  le»  habits  de 
dot ,  ni  donation  i  caulcdc  noces,  en  ce  cas ,  il    nôces  qui  font  d'un  ufage  ordinaire,  &  les  ha- 
faudroitobligercc!uy-cy  au  rapport.  Audi  avons-    bits  folrmnels  &  de  parade,  difant  queceux-cy 

fe  rapportent  entre  les  gens  du  commun ,  Se  non 
entre  des  petrannes  de  qu.lire.  Le  même  Auteur  t  v  De  U 
dit ,  que  les  chevaux ,  les  armes  Se  l 'équipage  de  '•«•y*» 
guerre  ne  font  point  (ujets  à  rapport ,  ni  même  f*V$  P°ut 
la  rançon  du  fils  pris  en  guerre  6c  racheté  par  le  *  ** 
pere.  Mais  la  C  outume  de  Reims  en  l'article 
dit  que  la  rençon  cftfujcttca  rapport.  Elle  diftin-  14-  Frais 
gue  auflî  entre  les  frais  dVpprcntiflâgc  ,  &  les  d'jM>pren- 
frais  de  maîtrife,  exemptant  les  premiers  de  rap-  ^  ,et.*^e 
porr,  6c  non  les  derniers.  La  plûpait  des  Cou-  je  b2mÎ 
tûmes  qui  viennent  d'eftre  citées,  font  la  même  Uutcat  le 


nous  une  de  nos  Coutumes  qui  fur  le  fondement 
d'une  égaliré  cx.dre,  qu'elle  veut  eftrc  obleivée 
entre  les  enfans ,  décide  que  fi  au  temps  de  la 
mort  du  perc ,  les  livres  qu'il  a  donnez  1  fon  fils, 
font  encore  en  nature,  ils  doivent  eftrc  rapportez 
à  fa  fucce(fion.C'cft  laCoutume d'Anjou,  art.  161. 
fur  la  fin. 

L'on  peut  demander  à  cette  occafion  fi  dans  une 
Coutume  qui  n'admet  point  de  prélegs ,  le  pere 
ayant  ordonné  par  fon  teftament  que  pour  recom- 
penfer  quelques-uns  de  fi  s  fils  des  depenfes  qu'il 


laureat,ou  degrez  &  licences ,  &  les  frais  de  Doc-  1 
torat:  6c  c'eft  même  un  Droit  commun  ,  que  les 
premiers  ne  fe  rapportent  point ,  mais  bien  les 
derniers. 

Les  fruits  6c  les  interefts  de  la  chofe  donnée  <«.  Les 
ne  fe  rapportent  que  du  jour  du  decés ,  6c  enco-  ^'mx>  * in- 
re  les  frais  de  labours  6c  femenecs  déduits,  6c  le  ,c,cftt  " 


a  faites  pour  les  autres,dans  leurs  études,  il  leur  diftin&ion,  comme  auflî  entre  les  fraisde  Bacca-  dc-Doc\o- 
Ieguc  à  chacun  une  certaine  fomme,  laquelle  ils 
auront  par  préciput  6c  hors  part  fur  les  biens  de 
Ta  fucceflion,  cette  dilpofition  devra  eftre  exécu- 
tée, 8c  il  ne  fouffiira  pas  d'obftacle  de  la  règle 
qui  établit  l'incompatibilité  des  qualitcz  de  léga- 
taire Se  heriticr,nonobftanr  la  caufe  fpecieufeque 
le  reftateur  y  a  inférée  î  Et  j'eftime  qu'il  faut  exa- 
miner premièrement  la  vérité ,  6c  en  fécond  lieu,  rapport  qui  fc  fait  dans  le  partage  ,  &  le  parrage  imitai  M 
la  juftice  de  cette  caufe.  Car  fi  le  perc  a  allégué    même,  ayant  dûs  eftrc  faits  au  temps  de  la  moit  acte  t. 

de  celuy  de  la  fucceffion  duquel  il  s'agir ,  les 
fruits  lont  dûs  de  ce  temps  6c  augmentent  le  tau- 
pou  &  la  fucceffion ,  fuivant  la  Loy  Ntn  eft  »m- 
kg*»m  g.  C.  fmmil.  trc.  6c  la  Loy  t.  C.  dt  petit, 
btrtdit.  qui  dit  ,  f-utlius  mim  augtmr  btrtdi- 
1*1  ,  eu  m  «t  it  ptjfiittur  ,  À  amo  fut  pen/i.  C'eft 
auflî  la  difpofition  de  la  Coutume  de  Paris  en  l'ar- 
ticle 109.  Mais  il  y  a  quelques  Coutumes  qui  rè- 
glent la  chofe  autrement ,  comme  la  Coutume 
lité  des  qualitcz  a  lieu  en  ce  cas.  D'un  autre  côté,  d'Orléans ,  l 'quelle  en  l'arricle  J09.  dit ,  que  le* 
fi  ces  frais  d'étude  cftant  peu  confiderables ,  eu  fruits  de  la  chofe  donnée  ne  fe  rapporrenr ,  finon 
égard  aux  biens  du  pere,  avoienr  efté  faits  pour  du  jour  de  la  provocation  à  pattage,  &  la  Courû- 
tes aînez,  félon  l'ordre  de  leur  nai(Iàncc,qucl  lujct  me  de  Bretagne,  qui  dit  en  l'article  597.  du  jour 
y  aurait-il  de  leur  envier  cette  dépenfe ,  6c  d'en    de  la  demande  Cn  partage  faite  en  jugement  :  Or  *e.  Quel 

i  /•__!__  '   J  I-  :-.-::«T\  J—     l»  l  Ci.  J  lAS.  I  J..  _a  1 


cela  pour  donner  quelque  couleur  à  fa  libéralité 
qu'il  a  deflein  d'en vclopcr  dans  un  prétexte  fi  fpe- 
cieux,  6c  a  eftimé  les  frais  d'étude  qu'il  a  avan- 
cez à  beaucoup  plus  qu'il  n'avoit  employé ,  cet 
a»ticle  de  fon  teftament  eft  plein  de  fraude,  &c 
cette  fraude  eft  contte  la  Loy  ,  puifqu'il  affi  été 
de  prétexter  l'égalité ,  que  la  Loy  recommanda  fi 
fort,  pour  autorifer  fa  difpofition  qui  blcflc  les 
règles  de  lVgalité  Ainfi  la  Loy  de  l'incompatibi- 


rc  la  caufe  eft  véritable  ,  &  les  trais  font  trop  que  les  fruits  de  la  chofe  donnée  ferapporrent  du 

grands  par  rapport  aux  biens ,  ou  fi  un  cadet  a  jour  de  la  mort.  En  effet ,  difoit-on ,  ou  le  dona- 

oeaucoup  coûie  1  entretenir  dans  les  armées,  taire  a  eu  à  titre  de  donation  la  valeur  de  fa  part 

pendant  qu'un  aîné  aidoit  au  ttavail  du  pere  ,  afferanre  en  la  fucceffion ,  ou  il  a  eu  plus  ,  ou  il 

alors  la  dilpofition  eft  jufte,&  la  règle  du  rapport,  a  eu  moins.  S'il  n'en  a  eu  que  la  valeur,  il  ne 

ou  de  l'incompatibilité  des  qu  direz,  n'a  point  s'embaraflera  pas  dans  la  fucceffion:  Ainfi  il  ne 

lieu ,  Se  dans  le  doute  on  doit  ptéfumer  pour  la  feta  point  obligé  au  tapporr  ;  à  plus  forte  raifon 

juftice  du  pere.  Auflî  la  Loy  Si  U*  Itgatum  12.  s'il  a  eu  plus  qu  il  ne  luy  appartenoit  pour  fa  part 

f.  dt  tndit.  &  dtmtnftrM.  approuve  cette  difpo-  afferante,  que  s'il  a  eu  moins ,  &  s'il  y  a  du  retour 

fition,mais  comme  le  prélegs  c  Iraient  autorifiz  pour  luy,  on  luy  doit  les  fiuits  de  fapartafferan 


EeieUS' 


dans  le  Droit ,  l'on  peut  dire  qu'il  n'y  avoir  pas 
de  rifquc  à  déclarer  un  fcmbLblc  legs  bon  6c  va- 
lable. C'eft  pourquoy  je  fais  plus  de  cas  de  l'ar- 
dc  la  Coutume  de  Laon,  qui  permet  ce- 


tic! 


c  97 


la  aux  percs ,  quoique  d'ailleurs  l'arr.  94.  dé- 
fende tout  préciput.  Mais  encore  un  coup,  je 
voudrais  y  apporter  ce  temp^rararoem ,  que  cette 


te  du  jour  du  decés  ,  cn  ce  qu'ils  excédent  les 
fruits  de  fa  donation,  lefquels  fruits  de  fa  dona- 
tion ,  il  eft  plus  vray  de  dire  qu'on  luy  impure  fur 
les  fruits  de  fa  part  afferante  qui  luy  font  dûs  de- 
puis ledeecs ,  que  non  pas  qu'il  foit  obligé  de  les 
rapporrer. 

11  faut  répondre  que  bien  que  te  rapport  fc  fade 
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d-  fcs  hcri-  eu  Ci  part  dans  les  fruirs  des  immeubles ,  qui  ont    eboft  allez  équitable  en  une  matière  où  l'équité 
ugeicn  ef-  gfâ  donnez  au  fils ,  &  le  fils  ,  la  paît  dans  les  in-    peut  beaucoup  ,  A:  oùtl  y  a  un  fujet  fi  évident  de 
pfCei*         terefts  de  l'argent  qui  a  eltc  donne  à  la  fille,    s'éloigner  du  lens  littéral  de  la  ]_oy  ,  pour  'aita- 
Quc  ii  le  fils  rapporte  auparrage  les  fruits  qu'il  a    cher  à  l'on  véritable  cfprit,  qui  ,<  dté  de  pro- 
per<,ûs  depuis  la  moit ,  la  fille  au  contraire  ,  fes    ponionner  les  interefts  lujcts  à  i apport ,  avec  les 
iiuercfts  au  denier  îo.  fuivant  l'art.joy.dc  la  Cou-    fruits  des  héritages ,  loit  à  cauft que  iouvent  le 
rume  de  Paris  ,  celaproduira  le  même  effet ,  que 
fi  les  Parties  avoient  partagé  fle  rapporté  incon- 
«1.     ii  G  tinent  après  le  decés.  Mais  file  fils  a  différé  & 
eu  ce  mcinc  retardé  le  partage  par  fon  propre  tait ,  il  femblc 
C1\}\  ®j*  *  jflèz  jufte  de  fubvenir  à  la  fille  ,  qui  a  roûjours 

t muéi  le    cft<"  P™*6  dc  PartaScr  &  dc  rapp°f  tcr  >  &  <lu'  a 
peut-eftie  fait  des  poutfuitesà  cet  effet ,  Se  de  ne 


a  employée 
vient  fouvent  en 


donataire  d'une  fbmme  de  démets 
en  héritages,  loit  à  caufe  quY 
concurrence  avec  un  donataite d'héritages,  qui 
ne  rapporre  que  des  fruits.  Mais  comme  il  faut 
eftre  extrêmement  exaéi  dans  ce  que  l'on  pro- 
pofe  contre  le  texte  delà  Loy  ,  je  voudi ois  limi- 
ter ce  nouvel  établiflement ,  i.  au  cas  de  la  con- 


l'obligcr  de  rapporter  les  inrerefts  de  la  dot,  currence  d'un  donataire  d'une  lomme  de  deniers, 

qu'au  même  denier  que  Ion  frète  rapporte  les  avec  un  donataire  d'héritages,  i.  Je  voudiois 

fruits  des  immeubles.  D'autant  plus,  qu  il  y  a  ap-  qu'il  leur  eût  eltc  fait  une  donation  égale  ;  par 

{>an.-nec  qu'elle  a  employé  en  achar  dhertrages  exemple,  qu'il  leur  eût  efté  donné  à  tous  deux 

ci  deniers  comprans  qui  luy  ont  cllé  donnez  en  tlix  mille  écus ,  nuis  à  l'un  en  deniers  ,  i  l'autre 

mariage,  Iefquels  fonds  ne  luy  ont  pas  produit  en  héritages,  «.  Il  faudroit  aulli  que  le  donatai- 

1c  drnier  10.  A  quoy  elle  peut  ajoûter ,  que  li  elle  rc  de  la  lomme  de  deniers  n'eût  pas  retardé  le 

avoir  partagé  après  la  mort  du  perc,  elle  auroit  partage. 

rapporté  en  moins  prenant ,  Xc  lé  feroit  dethar-       A  plus  forte  railôn ,  j'eftimedahs  l'cfpece  pro-  ^  Rcfoia- 

gée  de  l'excès  deecs  interefts ,  dont  elle  n'a  point  polèe,  que  fi  l<  fils,  qui  eft  dona  aire  des  immeu-  tion  del'cf- 

profiré  pendant  ce  temps,  l'employ  qu  elle  a  fait  bJés  ,  a  refulc  &  différé  le  partage,  la  fille  ne  fe-  des 


ne  luy  produifanr  aulli  que  le  denier  jo. 
«i.  Ouver-  pour  me  déterminer.il  eft  certain  que  loi  (que 
tutcju  lu-  |es  RcforrrLireurs  de  la  Coutume  de  Paris  ont 
'o/dê  donné  cet  article  309. 1rs  iiucr.fts  citoitnt  au  de- 
'  nier  11.  &  onrrcitc  fut  ce  pitd  julqu'en  1601. 
au'ils  ont  efté  réduits  au  denier  16.  Ainfi  les  Ré- 
formateurs reduiloient  t'tnrcrcfl  du  rapport  de 
fotnmes  de  deniers  beaucoup  audellous  du  taux 
de  l'Ordonnance  qui  avoit  coûts  ,  ce  ijuipaioif- 


ri  renué  de  rapporter  les  interefts  de  la  fomme  ^""'jj,'" 
qui  luy  a  cllé  donnée  en  mariage ,  qu'à  railbn  du  *°" 
même  denier  qu'il  rapportera  les  fîmes ,  pourvu 
que  leurs  donations  foienr  égales.  Et  outre  les 
uilonsqui  viennent  d'élire  ail.  guecs,  l'on  peut 
l'une  &  l'autre  propolîtion  fur  l'avis  de 


éubl;r 

Maillie  Châties  du  Molin ,  en  Ion  Traité  des 
Contrats  ,  Uluies ,  cVc.qu.  88. où  il  conclut ,  que 
pourvû  que  la  fille,  qui  n'a  eu  fa  dor  qu'en  dc- 

foit  aflez  jufte  ,  en  cas  que  celuy  à  qui  les  pere  &  niers  ,  ne  (bit  pas  en  .lemturc  ,  elle  ne  doit  rap- 

merc  avoient  donné  une  lomme  de  deniers ,  eût  po  rter  les  intcn  Ils  qu'au  même  denier ,  auquel 

des  cohéritiers  ,  i  qui  il  tût  efté  donné  des  hcri-  le  cohéritier  rapporte  les  fruits  des  héritages 

tages ,  oui  pouvoir  ptoduite  en  ce  temps  en-  qui  luy  ont  efte  donnez ,  pour  éviter  l'inégalité 

■viion  le  denier  10.  Niais  s'il  n'y  avoit  eu  que  le  &  l'injufticc  qui  s'enfuivroit  de  l'opinion  con- 

donatairc  derrurié,  &r  que  le  partage  n  eût  point  traire. 

efté  retardé  par  fa  faute,  il  eftoit  en  cela  allez  fa-       Au  refte,  le  rapport  des  fruirs  &  inrerefts  eft  (i  «4.  Com- 

vorifé  ,  de  ne  rapporter  que  le  denier  10.  en  un  équitable , que  fi  une Courume  en  difpenloit,  elle       «1  &uc 
«emps  où  le  denier  11.  avoit  lir~ 
dire  à  proportion ,  que  le  taux 

eftant  a  prefent  le  denier  10.  I  enfant  donataire  exemple  :  car  nous  avons  une  coutume  dans  le  p^nic  du 
d'une  fomme  de  deniers ,  ne  devioir  rappoi  ter  Royaume ,  qui  eft  la  Coutume  de  Montargis ,  la-  n,  pou  i" 
au  plus  les  interefts  de  fa  donation,  qu'à  railbn  quelle  au  Chan.  11.  air.  1.  dit  expt  cftcmcnr ,  que  feui"' 
du  denier  jo.  d'autant  plus  que  les  herirages ,  à  le  rapporr  fe  fait  des  chofes  données  ,  ftuf  la 
proportion  de  l'argent ,  produifent  moins,  Se  re-  fruits  &  nourrttnrtt  f«<  les  enfant  nt  feront  tt- 
viennenr  fouvent  au  denier  xj.  ou  30.  Ainfi  il  nm  dt  rapporter,  fur  lequel  Maiftre  Charles  du 
feroit  aflez  jufte  de  n'obliger  le  donataire  d'une  Mo  in  a  dit ,  fctltcet  pro  te  m  pire  prattrUo  -,  Jed 
fomme  de  deniers ,  qui  fe  trouve  en  concurrence  itnt  À  ttmpon  otitut  ijttt  dt  eu  jus  fnccejftont 
avec  le  donataire  d'un  immeuble,  &  qui  n'a  point  agitnr,  Er  1  hypoteque  de  la  condamnation  quî 
difftré  le  partage  ,  de  ne  rapporter  qu'à  raifon  intervient  touchant  la  reftitution  des  fruits  &  in- 
du même  denier  que  rapporte  fon  coheriricr,  rcrefts,  auflî  bien  que  celle  de  toute  autre  con- 
ïuppofé  qu'ils  ayent  eu  un  même  mariage  ;  mais  damnation,  qui  peur  intervenir  au  fujer  d'un  par- 
que l'un  ait  efté  doté  en  deniets ,  l'autre  en  héri- 
tages. Car  il  n'en  feroit  pas  de  même,  ft  l'on 


tage ,  remonte  au  jour  de  la  fucceflion  échût' , 
comme  il  a  efté  jugé  en  l'ordre  du  Comté  de 


avoit  donné  à  l'un  dix  mille  écus  en  argent ,  qui  Tonnerre,  par  Arrcft  du  mois  de  Seprcmbrc  1595. 

font  quinze censlivrcs  de  rente ,  &  à  l'autre  aulfi  rapporté  par  Tronçon ,  fur  l'arr.  30».  de  la  Cou- 

quinze  cens  livres  de  rente  en  héritages.  Ce  tume  de  Paris,  qui  avoir  écrit  au  piocés. 
qui  fcmble  pouvoir  eftre  propofé  comme  une 

SECTION  IV. 
Des  effets  du  Rapport. 
SOMMAIRE. 

I.  Si  la  hypêttejklt  qui  h  dwsuirt  peut  avoir  J  1.  [ncmvtnitnt  dt  l'un  &  t éutrt  Droit  fur  et 
trièts  pendant  f*  j»kiff*nce ,  fubfifitm  tnctrt  I  fn/tt. 

aprii  tt  rapport  dt  £tmmt*t>lt.  \  j.  Si  hh  rapport  fait  dans  un  partage  font  feing 
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biens  de  la  fucceflîon  :  enforre  que  fi  leperc  ftvoft 
donne  im  fief  à  un  cadet ,  ou  à  une  fille ,  dés  que 
ce  donataire  fe  déclare  héritier  ,  l'.iiné  peut  pren- 
dre fur  ce  fief  le  ptécipur ,  Se  la  plus  grande  por- 
tion au  refidu  ,  &  en  ce  cas  ,  la  fille  ne  fera  pas 
reccvablc  à  offrir  de  conlerver  ce  fief,  Se  moins 
prendre  dans  les  rotures ,  fuppofé  principalement 
que  ce  fief  foit  unique  dans  la  fucceflîon.  i.  Par- 
ce que  lorlque  la  Coutume  de  Paris  luy  permet 
de  moins  prendre ,  elle  ajoute ,  en  autres  hérita- 
ges de  la  uicceffionde  pateille  valeur  Se  bonté, 
ce  qui  ne  fc  peut  pas  entendre  des  rotures,  par 
rapport  à  un  fief.  2.  Parce  que  dés  ce  moment 
l'aine  ril  réputé  faili  de  fon  precipur  fur  le  fief 
fujet  à  rapport ,  fuivant  Maiftre  Charles  du  Mo- 
lin ,  fur  1  art.  8.  de  l'ancienne  Coutume  de  Paris, 
1. 1.  nomb.  1.  Autre  chofe  cil ,  lorfque  le  cadet 
lonatairedu  fief  renonce  à  la  fucceflîon  :  car  en  ce 
cas ,  l'aîné  n'eft  pas  même  recompenfé  de  fon 
droit  d'aînefTi  ,  i  moins  que  la  donarion  ne  fut 
faite  vifiblcmcnr  en  fraude  du  même  Droit ,  c'eft- 
à-dirc ,  fans  aucune  caufe  apparente ,  hors  maria- 
ge ,  Se  fans  que  le  cadet  eût  rien  mérité  d'extra- 
ordinaire, auquel  cas ,  la  donation  du  fief  feroit 
nulle,  félon  Maiftre  Charles  d  iMolin,  fur  le  mê- 
j  Qu'rncc  ,ne  3-  n  Mï-Et  pour  confirmer  noftrc  pro- 

at  la  fiilc  pofirion  ,  que  le  cadet  ou  la  fille  n'auroit  pas ,  en 
se  peut  pat  ce  cas ,  la  faculté  de  moins  prendre,  il  faut  re- 
mporter montcr  all  principe  qui  a  cfté  expliqué  cy  def- 
fus,  qui  clique  naturellement  le  rappott  fe  doit 
faire  en  efpeces ,  &  que  ce  n'a  cfté  que  pour  fa- 
ciliter les  partages  ,  que  quelques  Coutumes  ont 
petmis  de  rapporter  1  cftimation ,  ou  moins  pren- 
dre ,  furquoy  nous  avons  établi  que  l'augmenta- 
tion intrinfeque  de  l'héritage  devoit  cftrc  rap- 
portée, Se  que  dans  nos  Coutumes ,  nonobftant 
que  l'immeuble  ait  elle  eftimé  lors  de  la  dona- 
tion, ou  vendu  depuis  pour  un  certain  prix,  l'on 
ne  laifl'c  pas  d'eftimer  la  valeur  ,  eu  égard  au 
temps  du  partage.  D'où  l'on  peut  conclure  dans 
le  cas  propofé,  que  le  fief  devant  cftrc  rapporté 
en  cfpcces  ,  Se  eftant  réputé  de  la  fucceflîon ,  la 
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cd  moi  ni 
pttiunt. 


fille  ne  peut  pas  le  conferver ,  en  moins  prenant, 
ni  offrir  à  l'aîné  de  l'indemnifèr  en  argent  ou  en 
rotures  ;  parce  que  le  droit  de  l'aîné  afivftc  le 
fief  à  proportion  de  fon  précipur  Se  de  fa  plus 
grande  portion  au  rclidu.  Ce  qu'il  faudroit  en-  <•  riuGeurs 
core  refoudre  au  cas  même  qu'il  y  cûr  encore  *mP,u~ 
d'autres  fiefs  dans  la  fucceflîon  ,  mais  de  moin-  ,loa'' 
dre  vnleur  ;  car  l'aîné ,  en  ce  cas ,  aui  oit  la  facul- 
té de  prendre  le  principal  manoir  du  fief  fujet  i 
rapport  ;  patee  que  ce  choix  même  fait  partie  de 
fon  droit  d'aînefle.  De  plus ,  au  cas  que  la  Cou- 
tume permît  Amplement  de  rapporter  l'cftima- 
tiem  ,  quoique  le  donataire  enft  l'héritage ,  Je 
droit  d'aînefle  auroit  lieu  fur  le  prix  &l'e(lima- 
tion  ,  de  même  au  cas  que  le  donataire  ayant  dif- 
pofé  du  fief  n'en  rapporte  que  le  prix.  Car  en 
ce  cas,  le  prix  eft  encore  fubrogé  au  fief  ;  parce 
que  l'obliga:  ion  primitive  Se  originaire ,  eftant  de 
rapporter  le  fi:fmême,  il  cil  jufte  que  le  prix  que 
la  Coutume  permet  de  rapporter  en  cas  de  vente  , 
feitfubroçéaulieudu  fief,  â  plus  forte  raifon,  fi 
c'eft  l'aîne  qui  foit  donataire ,  &  qui  rapporte 
le  prixdu  fict  par  luy  vendu,  il  y  aura  fon  droit 
d'aînefle. 

[tj*  !>i  le  donataire  fe  déclare  inconfiderément 
héritier ,  &  que  cela  l'oblige  au  rapport  de  la 
femme  de  deniers  qui  a  fait  la  matière  de  fa  do- 
nation ;  c'eft  une  queftion  de  feavoir  de  quel  jour 
fes  frères  ont  hyporeque  pour  ce  rapport ,  Se  il 
faut  dire  que  fi  les  frères  font  réduits  a  leur  légi- 
time ,  ils  l'ont  du  jour  du  la  donation ,  fuivant 
l'art,  i)).  de  la  Coutume  de  Valois ,  fi  la  légiti- 
me n'eftoit  pas  bleflèe,  Se  qu'il  ne  s'agifle  que 
d'un  rapport,  i'yanonfeulemrnthypotequedu 
jour  de  1  addition ,  mais  privilège  fur  les  biens 
donnez ,  s'ils  font  extans.  ] 

Au  furplus ,  s'il  y  a  de  (î  grandes  conteftattont  7.  Partage 
au  fujet  du  rapport ,  que  le  partage  en  foit  diffe-  Par 
ré  pendant  un  très- long-temps ,  le  remède  eft  de  * 
parrager  par  avance  en  donnant  caution  pour  le  o^^BI 
rapport ,  ce  qui  fut  fuivi  par  un  Artcft  rapporté  u  quethoo 
par  du  Luc ,  liv.8.  tit.  11.  Arr.  j.  de  itf^stu 


CHAPITRE  VII. 

De  l'incompatibilité  des  qualitcz  de  donataire,  légataire, 
dotiairicr  &  héritier. 

SOMMA  IRE. 


I.  Ctmpsrsiftn  dt  U  L*y  du  rsppirt ,  svtc  /«* 
Lsj  dt  Cinctmpstihiliti  du  fssliit^dt  Ugstsirt 

GT  htrititr. 

X.  Dm  rspptrt  &  dt  fimetmpstiiiliti  du  fuslsti^ 
ftltn  le  Drt'st. 

3.  Quid  fi  tut  Ctutnmt  ntfsit  psint  mtmitn  du  rap- 

port ,  ni  dt  l'sncsmpsiUstsit  dit  fudlitlf. 

4.  C  tus  «mes  on  l'tn  ptHt  réunir  en  dtrtclt  toutts  Us 
fuslitti. ,  fsuj  "l*  Itgilimt  dit  sut  ru. 

5.  Dti  CtutumU  ti  l'on  nt  ptut  tfirt  dsnstsin  ni  II- 
gstsirt ,  CT  btriiitr  tn  dt  rtUt ,  nutit  httn  dtnstsi- 
rt  CT  htrititr  tn  etllsttrslu 

C.  Exctptitnt  fui  tnt  lit»  dsnt  eu  Ceutumtt. 

7.  Si  dsnt  lu  est  si  lu  sfeemisns  ftnt  btrititrs  du 

prepres ,  Ul  peuvent  tfirt  btriiitrt  &  ,tg*tssru  SU 

prtjudiet  iusutru  sfctndsns. 
t.  Si  dsm  It  est  dt  Csrticlt  jtf.  dt  Is  Ctutumt  dt 

Psrit ,  Uptt't  fslsptutfsirt  nn  friltgsdiftsprs- 

prti  tut  profit  d'un  dtjti  sjtutt. 


9.  SiU  mtrt  ptHt  tfirt  Ugstsirt  Jnn  prsprt  psttr- 
ntl  rttiri  psr  tt  fitt ,  &  svtc  etls  ktriùtrt  du 
mtnHu  &  sesntfit. 

10.  Ctutumu  sui  txtmpttnt  du  rspptrt  lu  dtnS' 
titnt  tntrt-vift ,  txetpti  cttlu  ptnr  esnjt  dtms- 
risgt  tn  dirtilt. 

11.  CtHtnmu  ««  l"snnt  ptHt  tflrt  dsnstsirt  &  htri- 
titr, ni  en  etllsttrslt .  ni  in  dirtilt. 

xx.  Ctntnmu  oi  il  tfi  défendu  isvsntsgtr [en  htri- 
titr dsnt  fil  prspru. 
1  j  .Coutumes  attstiti  prteift, 

14.  Ctutumts  tu  tt  priltgs  s  tint  fnsnd  U  tjt 
txprit. 

15.  Ctutumts  fui  ptrmtttsntUesnesurt  du  snslitt\. 
snttrtftnt  lu  priitgs. 

16.  C'utumei  fus  ptrmtntnt  lu  préltgt  fsnt  dtjîrtr 
Jt  clsnft  exprtj/e, 

\j,  Ctutumts  *m  s'il  n'y  s  tu  fut  futlfuu  tn- 
fsnt  msneZ.  ils  rapptrttnt  .  t'tls  rMt  tfii 
*  V  SSf  iij 
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De  l'Incompatibilité,  &c.  Liv.  111.  Cbap.  Vil,  îir 

;  met  oit   lcgatairc,&  hciiticr  en  dirc&e,  mais  où  l'onpîut    profit  d'un  de  fcl  ayeuls ,  parce  nue  la  Loy  leur 
1  B^|*j"  eflw  donataire  &  héritier  en  collatt  r.Je,non  Ma    delune  ces  propres  comme  (impies  acquclh  du 
J™'         légataire  &  héritier  :  telle  cft  la  Coutume  de  Pa-    lîls  ,  1  l'effet  de  les  coniolcr  d'une  double  dou- 


leur ,  &  nous  avons  incline  i  dire  qu'il  peur  y 
avoir  prcïcgs  des  meuble»  Se  acqui.  lis  entre  afeen- 
dans. 

Que  h  le  fils  ayant  retiré,  comme  lignager,  un  t  StUtr*. 
propie  du  cofté  &  ligne  de  fort  perc,  dilpofc  en  "P-u'-fie 


mourant  du  e|uintdc  cet  héritage  au  profit  delà  j-'^"' 
merc  ,  efle  ne  pourra  pas  eonferver  ce  legs  &  fe  (âIrtn< 


UUC  ni  le- 

gauuc  ,  &  ris  Je  la  plupart  des  Couiuines  du  Royaume  :  en- 

hëniei  en  forte  que  l'on  peut  prendre  cette  dilpolition  pour 

à.icft;  ,     uriDroir  commua, qui  iourfre  néanmoins  quelques 

c'    exeep-ions  dm  s  les  mêmes  Coutumes: car  pre- 

&rhe"  ucr  mierement,  le  rapport  n'a  point  lieu  en  ligne  af- 

fn  collate-  cendanre ,  un  perc  pouvant  cftrc  donataire  des 

ait.         propres  maternels  ,  Se  héritier  des  meubles  Se 

t.  Exeep-  acqueft, ,  ce  oui  cft  établi  au  Chapitre  ptécedent, 

TrlTL  Scàton  *•  nomb.  ai.  Se  fui  vans, 
oc:  l-.f  «ii.it  .  ......  ci' 

ce»  Cootu-      Secondement ,  il  n  a  point  lieu  au  profit  d  un 

Haut-  Jufticier ,  ni  du  fife  en  gênerai,  quand  il  eft 

aux  droits  d'un  des  cohéritiers,  au  même  endroit 

nomb.  64.  cipalement  établie  pour  empêcher  que  les  propres 

En  troifieme  lieu,  un  frerc  peur  cftrc  donatai-    ne  partent  d'une  ligue  à  l'autre ,  a  lieu  dans  cetre 
re  des  meubles  &  acquefts,  &  héritier  des  pro-  cfpecc 

1»rcs  :  ce  qui  cft  établi  au  même  endroit  nom- 
>re  j<>. 

En  quatrième  lieu ,  il  y  a  quelques  Arrefts  fin- 
gulicrs  qui  jugent  ,  que  dans  les  Coutumes  où 
il  n'eft  pas  permis  d'avantager  (on  héritier  pte- 
ibmptif ,  on  les  peut  avantager  aux  dépens  des 
propres  de  l'autre  ligne,  au  même  endroit  nomb. 
06.  Se  17. 


I  un  propre 

il-  , 

porrer  héritière  des  meublel  Se  acquefts",  parce  t  té  pai  le 
que  ce  propre  appartenant  en  cette  qualité  an  pc-  ti  4  •  »>"*< 
re  dans  la  fuCCemon  ai  initiât ,  où  il  eft  le  plus  Jj 
proche  de  la  liçnc,  la  règle  de  l'incompatibilité  ,„  ull|tl  & 
des  qualitez  d  héritier  &  legaraire ,  qui  t  (1  prin  acquefts. 


Âprésavoir  marqué  cesneuf  exceptions  auDroit  '«  Couta- 
coinmun,  il  faut  reprendre  le  fil  de  nos  Cou'unvs.  n,c'  V" 
Nous  en  avons  un  quatrième  genre  qui  exceptent  j'^p'roît 
du  rapport  les  donations  entre-vifs,  &  qui  y  af-  ifsdonai  ùs 
fujertiilcnt  néanmoins  les  donations  faites  en  di-  emte-virs , 
rcefenour  caule  de  mariage,  telle  cft  la  Coutume  cic^ptéecl- 
dc  L  illc  articles  17.  ck  19.  [^P^ 
Nous  avons  une  cinquième  cfpece  de  Coutu-  ea 
En  cinquième  lieu,  un  afccndanr  peureftre  he-    mes ,  où  l'on  ne  peut  cftrc  donataire  Se  héritier  ,  «i.rrftc. 
riricr  &  légataire  dans  les  meubles  &  acquefts  ,    Se  où  le  rapport  des  donations  entre-vifs  a  lieu  ,  '■  <-ou:u- 
ù  quoy  nous  avons  au  moins  incline  au  même    tant  en  collatérale,  qu'en  diicûc:  telle  eft  la  Cou-  n"ou'.oa 
endroit ,  nomb.  j«.  tume  de  Blois  ,  art.  167.  iocutuittH 

En  fixiéme  lieu  ,  une  fille  exclufe  dans  une       Que  fi  une  Coutume  défend  en  gênera!  d'eftre  heniier , m 
Coutume  a  raifon  de  fa  dotation  ,  peut  cftrc  le-    légataire  &  héritier ,  cela  s'entend  tant  dans  la  en  collaie- 
garairc  de  cette  Coutume ,  Se  héritière  dans  les    ligne  coll.-.tcratc ,  que  dans  la  dit  cûc ,  comme  il  "lf  •  m  ca 
autres.  a  efté  juge  en  interprétation  de  l'art.  71.  de  eel-  "c  c* 

En  feptiéme  lieu,  un  neveu  exclu  faute  de  re-  le  de  Sens,  par  I'Arrtft  du  1.  Avril  1661.  rap  orté 
prefentation  dans  la  Coutume  de  Scnlis,pcut  cftrc    dans  les  notables  Arrefts  depuis  1657.  jufques  en 


légataire  dans  ectre  Coutume  ,  &  héritier  dans 
les  autres:  Et  c'eftl'efpeccdel'Arrcftdes  Bureaux 
nu  même  endroit ,  nomb.  ;r. 

En  huitième  lieu  ,  dans  ce  même  cas  le  frere 
du  défunt  peut  cftrc  légataire  à  Scnlis ,  où  le  ne- 
veu cft  exclu  ,  &  héritier  dans  les  autres  Coutu- 
mes ,  au  même  endroit,  nomb.  $6. 
?.  Dans  le»  0utrc 

ces  exceptions  établies  dans  le  Chapitre 
ttadkM  Pr«c*k'nC  Sec*,  1.  je  demande  li  dans  les  cas  où 
fait  hen-  les  afeendans  peuvenr  cftre  héritiers  des  propres, 
t  -n  ils  peuvenr  cftrc  héritiers  Se  leçaraires  au  pi  êm- 
proftei,  ilt  fccc  jjj-j  autres  afeendans.  Je  fuppofc ,  par  ».x  m- 
eflT-'hîri-  P'c  *  1u  un  avcu'  paternel  ait  donné  un  immeu- 
nert  te  le-  «le  cn  mariage  à  Ion  petit-fils ,  que  cet  ayeul  dé- 
lires au  cède  ,  &  que  le  pciit-fils  décédant  enfuitc  fulTc 
«•«  un  teftament ,  dans  lequel  il  lègue  à  fi  mere  le 
quint  de  cet  immeuble ,  au  préjudice  du  pere  qui 
en  cft  le  plus  proche  Se  le  feul  het  hier.  Et  je  ré- 
ponds que  ce  prélegs  fait  à  la  merc  n'aura  point 

lieu ,  fi  elle  fe  veut  porter  héritière  de  la  moitié  fût  exprejfèment  dit.  Et  en  l'article  fuivant ,  que 
des  meubles  Se  acquefts  :  enforte  que  la  fa  veur  nul  ne  peut  ejlrt  htriiier  ni  légataire  t»  emb/e  tf  n- 
des  lignes  5c  l'afTedtation  des  propies ,  prévalant  ne  même  perftnne.fi  le  legs  n'efi  par  firme  dt 
alors  à  laliberré  naturelle  d'avantager  plùtoftun  prtlegat  V  mors  part.  Telle  eft  aulli  la  Coutume 
afeendant,  qu'un  autre  afeendant,  l' incompat ibi-  de  Noyon  article  16.  Or  dans  ces  Coutumes  il 
lité  a  lieu  dans  cette  efpcce,  comme  fi  le  legs  du  ne  fuffi:  pas  que  ledéfunr  ait  donné  ou  légué  quel- 
quint  des  propres  cftoir  fait  au  profit  d'un  afeen-  que  chofe  à  l'on  héritier  préi'omprif ,  pour  faire 
dant,  &  au  préjudice  d'un  collatéral.  qu'il  (oit  exempt  du  rapport ,  l'on  fuit  leur  dif- 

»•  $i  oui  Au  contraire  j'eftime ,  Se  c'eft  icy  une  ncuvié-  '  pofition  à  la  lettre ,  Se  le  rapport  a  lieu ,  fi  le  do- 
!; CJI  **  me  exception,  que  dans  le  cas  de  l'article  315.  de  natcur  ne  l'a  cxprcflèmcnt  défendu,  ou  s'il  n'a  dit 
bcU'àme  Coutume  de  Paris,  où  l'ayenl  l'ucccdeaux  ac-  cxprcftcmcnt  que  le  donataire  auroit  les  chofes 
•t^ns  ™  quefts  defonfils,  devenus  proprrs  ruîQans  cn  la  données  par  forme  depréciput  ou  de  prélegs.  Ri- 
peiu.fiii'  pei  fonne  de  fon  petit-fiU  qui  eft  décédé  (ans  en-  card  part.  1.  des  donations,  chapitre  j.  fcétion  15. 
ftat  taire        (  &  fans  frcrcs  ni  fœurs,  (  foit  que  l'acquêt! 

•ttettt?  ait  cft^  ^Ait  iVAn:  'c  rnjri-,?c'  J"(lucl  CA%lci  fenls 
r-rwup?^  ayeuls  parernels  y  font  admis  ,foir  qu'il  ait  efté 
■U'mfc  fait  pendant  le  mariage  du  fils,  auquel  cas  les 
fnajeuls.  ayeuls  des  deuxligncsy  concourent.)  Le  petit- 
£Is  pou;. a  faire  un  prclcgs  de  ces  propres  au 


Il  y  cn  a  une  fixiéme  forte, où  il  cft  feulement  lu 
défendu  d'avantager  fon  héritier  piéfomptifd ans  tnes."u  'f 
l'es  propres  :  telle  eft  la  Coutume  d-.-  la  Rochelle  w-* 
article  41.  mais  il  eft  permis  dans  cette  Coutume  roah  ntier 
audonatairedefe  tenir  à  Ion  don  cn  renonçant ,&  da.u  fes 
c'eft  le  fujet  d'une  Note  de  Maiftrc  Châties  du  ^optes. 
Molin  fur  cet  article. 

En  cela  elle  diffère  d'un  feptiéme  gente  de  Cou-  Coûta- 
rumes,  où  le  rapport  eft  toujours  neceff  lire  tant  J""  d  c:^- 
cncollarerale.qucndirccxc&oùiln'cftpaspcr-  "ept  c^ 
mis  de  fe  renir  à  (on  don.  telles  fout  lesCourumes 
du  Maine  Se  d'Anjou. 

L'on  peut  compter  pour  un  huitième  genre  de  Coatu- 
Coutumes  celles  où  le  prélegs  a  lieu  ,  mais  où  il  m^°*  [c 
doit  cftrc  déclaré  expie  fleurai  :  telle  eft  la  C  ou-  ii,.aiutunj 
tume  de  Pcronne,  qui  dit  ,  article  104.  que  les  t\  cft  ct~ 
dtns  em  direfle  font  fit/ets  i  rapport  ,  Jintn  qu'ils  pie». 
eujfent  t/ïé  faits  fans  charge  dt  rapport ,  &  que  cela, 


nomb.  650. 

Ily  a  un  neuvième  genre  de  Coutumes  qui  per-  cowu 
mettant  le  concours  des  qualitei  de  donataire  ,  '"".^"^ 
ou  légataire,*: d'héritier, permertent par Confî>  Uconcou; 
quenr  le  préciput  Se  prélegs  ,  (ans  qu  il  y  cn  ait  tes  quiU. 
cJaufe  exprcllë  dans  la  donation ,  ou  dans  le  legs  tex)iUto> 
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tion  du  mineur  ?  Et  il  faut  dire  ,  que  le  mineur 
ne  relevant  le  majeur ,  que  dam  les  chofes  indivi- 
fiblcs ,  &.  un  mineur  qui  a  accepte  une  fuccefiion 
avec  un  majeur  ,  pouvant  fentit  l'clfer  de  fa  ref- 
titution  ,  fan$  relever  le  majeur ,  ainfi  la  chofcn'é- 
tant  point  indivifiblc.la  reftirution  de  l'un  n'a  rien 
de  commun  avec  celle  de  l'autre  :  Le  mineur  de- 
viendra douairier  ,  Se  le  majeur  demeurera  héri- 
tier ;  Mais  ecluy-cy  peut  prétendre  que  les  créan- 
ciers le  doivent  admettre  à  renoncer ,  ou  le  dé- 
charger de  la  moitié  des  dettes  ,  comme  il  fera  dit 
au  chapitre  des  dettes ,  livre  4.  leétion  1.  fie  à  l'é- 
gard du  douaire  .comme  il  y  a  parr  naturellement, 
il  en  eft  déchargé  de  la  moitié  ,  Se  ainfi  il  n*a  pas 
belbini  cet  égard  de  fc  prévaloir  de  ladifpolîtion 
de  la  Loy  CHmhtnduAttss.ff.  d**d4nir.vtl»nùt. 
htrtdii. 

u.  Si  an       En  cinquième  lien ,  l'on  demande  fi  un  père 
fil*  rat    huilant  du  bien  en  plufieurs  Coutumes  ,  dont  les 
rtttheii    uncJ  dcclarcnt|c<touaireviagerc,lesautreslcfonr 
u!»t  Coiitu-  Pr0Pre'  aux  enfans.lcfils  pourra  eftrc  héritier  djs 
xi.e,  où  le  biens  Ikuezdans  lespremicrcsCoutumes,Sc'pren- 
<Jom  te      dre  le  douaire  dans  les  fécondes  ,ou  fi  les  quali- 
n  cit  que    lcz  d'heritier  fie  de  douairier  font  en  cela  mê- 
touirict    mc  •  incompatibles  au  refpeâ  d'une  même  fuc- 
i>m  celle*  ccfllon  ?  La  raifon  de  douter  eft  qu'il  a  efte  dit  au 
m  il  t&     chapitre  des  rapports ,  que  celuy  qui  ne  peut  eftrc 
pi»f  re.      héritier  dans  une  Coutume  ,  peut  eftrc  légataire 
en  cette  Coutume  ,  Se  héritier  dans  les  autres, 
d  où  il  femblc  que  l'on  puifle  induire  ,  que  le  fils 
peut  eftrc  douairier  dans  les  Coutumes  où  le 
douaire  pafieaux  enfans ,  &  héritier  dans  celles 
où  il  n'eft  que  viager  :  les  qualitez  de  douairier  & 
d'héritier  n'eftant  gueres  plus  incompatibles  que 
Celles  de  légataire  Ce  d'héritier.  De  même,  fi  des 
conjoints  ont  des  héritages  finie*  en  diverfes 
Coutumes,  dont  les  unes  portent  que  la  femme 
ne  peut  pas  avoir  don  Se  douaire  ,  les  autres  le 
permettent,  la  femme  peut  avoir  douaire  fur  les 
héritages  finie*  dans  ces  dernières  Coutumes }  Se 
don  fur  ceux  litucz  dans  les  premières.  Cependant 
il  faut  conclure  dans  noftrc  efpcce  pour  fa  néga- 
tive ,&  la  raifon  de  diftérence  eft ,  que  le  douaire 
tient  lieu  de  la  légitime ,  Se  que  la  légitime  tient 
Jieu  de  la  fucceflion  ,  fie  eft  une  partie  de  la  fuc- 
cclllon.  C'eftpourquoy  fi  l'on  pouvoir  cftre  douai- 
rier Se  héritier  ,  ou  legitimaire  Se  héritier  ,  ou 
douairier  Se  legitimairedans  une  même  fucceiTion, 
l'on  accumulcroit  véritablement  deux  titres  lucra- 
tifs qui  procederoient  même  d'une  feule  caufe, 
qui  eft  là  qualité  d'enfant.  Et  c'eft  pour  cela  qu'a- 
vant d'eftre  recû  à  prendre  le  douaire  ,  c'eft 
une   formalité  cflLnticlle  de  renoncer  à  la 
fuccefiion.  Mais  on  ne  peut  pas  dire  le  même  à 
l'égard  des  legs  :  ils  ne  tiennent  point  lieu  natu- 
rellement de  la  légitime  ,  ni  de  la  lucceifion ,  Se 
ne  dépendent  point  de  la  qualité  d'enfans.  Et 
cette  raifon  de  différence  furnt  :  car  de  dire ,  com- 
me fait  Maiftre  Julien  Brodcau ,  lettre  H.  nomb. 
Itf.  Arreft  a.  que  cela  vient  de  ce  que  la  défenfe 
du  concours  des  qualitez  d'hetitier  Se  de  légataire 
eft  réelle ,  que  le  legs  eft  réel ,  Se  le  douaire  per- 
fonncl ,  cela  eft  fans  apparence  :  puifquc  les  Cou- 
tumes défendeur  ce  double  concours  dans  les  mê- 
mes termes ,  Se  qu'il  n'y  a  point  de  legs  plus  réel, 
que  le  douaire.  • 
M.  si  an      La  fixiéme  queftion  eft  de  feavoir  fi  un  fils 
nuitor      majeur  s'eftant  tenu  au  douaire  ,  Se  depuis  ayant 
«mec  ia   cft<;  ±vinc±      tjjcm  mIi  compofoient  le  douaire  , 
ut  "c  dire  Pcut  retournera  la  qualité  d  héritier.  Et  la  quef- 
tion nefc  peut  propofer ,  qu'à  l'égard  d'un  douai- 
re coururnicr*.  Car  ce  quiauroiteftéafllgné  à  des 
enfans  doiiairicts  pont  le  douaire  préfix  ,  ou  par 
les  créanciers ,  ou  par  d'autres  enfans,  qui  fc  fo 
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roient  portez  l'hcriticrs,  feroit  fujet  i  garantie  : 
Ainli  il  n'eft  point  neceflàire  à  cet  égard  que  le  fils 
douairier  quitte  le  douaire  pour  le  porter  héri- 
tier. Et  d  legard  du  douaire  courumier ,  comme 
c'eft  un  titre  univerfel ,  Se  une  quotité  dans  les 
propres,  l'éviction  des  biens  fujctsàce  douaire, 
n'empêche  point  que  l'enfant  ne  foit  toujours 
douairier,  comme  l'éviction  des  biens  heredita- 
rcs  n'efface  pas  la  qualité  d'héritier ,  btreditatu 
tpptlUii»  fmt  duHo  ctnùntt  damneftm  htrtdttà- 
rtm.juris  tnitn  nomtn  cfi  ,  dit  la  Loy,  Htrtdi- 
t*tis  119.  de  vtrh.  pfnif.  C'eft  pour  cela  que  les 
dettes  du  perc  antérieures  au  mariage  diminuent 
le  douaire,  fans  recours  de  garantie,  &  l'on  ju- 
ge ,  à  ccr  égard  ,  qu'il  n'y  a  de  biens  fujets  au 
douaire  couiumicr.quc  ce  qui  tefte ,  les  dettes  dé- 
duites. 

Par  la  même  raifon  il  n'y  a  pas  de  retour  du  **.  S'il  y* 
douaire  à  la  légitime ,  ce  font  des  titres  lucratifs,  *ju  '"out 
qui  ne  peuvent  concout  ir  dans  un  même  fujet ,  &  ij^ISS 
qui  ne  fepeuvent  quitter  quand  on  les  a  acceptez.  OTC ,  ou'ii 
D'ailleurs ,  on  ne  peut  avoir  le  douaire  qu'en  mime  ces 
confequenec  d'une  renonciation  s  au  lieu  qu'il  a  d-u* tl,te* 
efté  établi  au  chapitre  de  la  légitime ,  fedion  i.  ™  ^ 
nomb.  4.  que  la  légitime  ne  fe  peut  obtenir  qu'à  «"uiiîuleri 
titre  d'héritier.  C'eft  pourquoy  c'eft  une  erreur 
de  croire  qu'un  fils  qui  a  demandé  le  douaire  , 
Se  qui  eftcnpqflciîïon  ,  peut  encore  s'adrcflerà 
fes  feeurs ,  qui  font  donataires ,  pour  leur  deman- 
der le  fupplcmcntdc  fa  légitime, encore  un  coup, 
le  douaire  tient  lieu  de  la  légitime  ,  comme  cel- 
le -  cy  tient  lieu  de  la  fuccefiion  i  &  il  n'y  a  aucune 
comparailon  i  faire  du  douaire  aux  parts  Se  por- 
tions que  les  Coutumes  obligent  les  reftatcurs  de 
referver  aux  héritiers  légitimes ,  qui  font  une  lé- 
gitime coutumicre  qui  eft  compatible  avec  la 
légitime  de  dr  oit  ,  &  entre  en  déduction  de  cette 
légitime.  Caries  Courûmes  ,  en  établifiant  cette 
referve,  n'ont  pas  voulu  qu'elle  tinftlicu  d'ali- 
mens  aux  enfans  ,  Se  qu'ainfi  quand  ils  s'en  fe- 
raient une  fois  prévalus ,  ils  ne  pûflcnt  plus  de- 
mander leur  légitime  de  droit  ;  au  conttairc  elles 
ont  feulement  pourvu  en  cela  à  la  confervation 
des  propres ,  &  à  l'intcrcftde  la  famille  en  gêne- 
rai ;  mais  lorfqu'ellcs  ont  établi  le  douaire  ,  elles 
ont  pourvu  aux  alimens  des  enfans  ,  jufques  à 
leur  en  faire  une  propriété ,  qui  eft  un  fond  pour 
leur  fubfiftancc  ,  qu'il  n'eft  pas  permis  aux  pere  Se 
merc  d'aliéner.  Ainfi  le  douaire  eft  aux  enfans  une 
verirable  légitime ,  qui  leur  appartient  comme  la 
légitime  en  qualité  d'enfans ,  qui  leur  eft  égale- 
ment donnée  pour  leur  fubfiftancc  ,  Se  qui  ne 
peut  concourir  avec  la  légitime  ,  que  l'on  n'ad- 
mette le  concours  de  deux caufes lucratives.  Mais 
ce  qui  doit  defabufer  entièrement  de  cette  opi- 
nion ,  dont  nous  venonsde  parler ,  Se  ce  qui  fait 
Voir  que  fes  fectateurs  n'en  ont  pas  bien  prévît 
les  fuites,  c'eft  que  la  légitime  de  droit  n'eftant 
autre  chofe  qu'un  retranchement  des  difoofirions 
lucratives ,  jufqu'à  la  concurrence  de  la  moitié 
de  ce  que  les  enfans  auroient  eu  fans  les  difpo- 
fitions,  comment  le  douaire  ,  qui  eft  une  pro- 
priété ,  que  l'on  aflure  aux  enfans  contre  les 
aliénations  &  les  titres  onéreux ,  pourra-r-il  en- 
trer en  déduction  de  la  légitime  de  droit  »  dedui- 
ra-r-on  ce  que  les  parens  n'ont  pû  vendre ,  fur  ce 
qu'ils  n'ont  pû  donner ,  Se  fera-t-on  ainfi  cutrer 
contre  toutes  les  règles  ,  les  aliénations  à  titre 
onéreux ,  dans  la  màfiè  des  biens  fur  laquelle  on 
compofera  la  légitime  I  Car  rout  ce  qui  fc  déduit 
fur  la  légitime,  a  plus  forre  raifon  entre  dans  la 
nulle  fur  laquelle  on  la  règle  :  ainfi  cerre opinion 
eft  injufte  dans  fon  projet ,  Se  impoftibic  dans  fon 
exécution.  Auffi  n'a-t-clic  pris  fa  fourec  que  dans 
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t6.  Si  les  filles  ptuvtnt  renoncer  m  profit  d'autres 

filles. 

Temperamment  tHtrt  les  règles ,  &  tufagt. 

17.  La  renonciation  des  enfans  an  profit  det  ceBitt- 
ranx  ne  finit  pat  bonne. 

18.  Si  lu  frères ,  au  profit  defquels  fi  fait  la  renon- 
ciation ,  doivent  eftrt prtftnt. 

i).  Si  U  renonciation  aux  futcefions  collatérales  tfti- 
pulée  tn  tabfenct  du  fetrtt ,  4  lieu  pour  leurs  ac- 
quefts. 

Raifins  pour  1*  diftinaUn  du  atquefts  &  du  pre- 
prit. 

Raifins  conm  ctttt  diftintlitn 

ao.  Refolution  contre  (tut  diftintlitn. 

Qui  la  diftintlion  du  propres  &  du  acqutfls  ne  vient 

point  à  propos  dans  eu  degré? 
Pourqnoy  cette  diflinBU*  et  tflé  prtpofit  pour  U 

Coutume  d'Anjou. 
Dernier ufage  du  Palait.  ■ 
Qu'il  doit  eflre  étendu  à  la  Coutume  t  Anjou. 
21.  Objetlion,  que  c 'eft  donner  aux  collatéraux  des 

héritiers  maigri  tttx.  Riponfe. 
xx.  Si  la  renonciation  lux  fucctjjitnt  collatérales, s' é- 

tend aux fucce fions  desfeeurt  qui  ont  renoncé,  ou 

nui  renonceront. 
xf.Si  un  frire  aîné  peut  faire  renoncer  fit  fieur  i  fit 

fucctjften  future. 
•24.  Siluparens  du garçon peuvent  ftipultrUrenon 

dation  de  la  fille  à  ta  fucceffion  défis  proches  Si 

vice  verfa. 

15.  Que  la  renonciation  doit  eflre  firmelle.  Divers 
exemples. 

x6.  Que  lu  renonciation  du  mineurs  doivent  eflre 

faites  dans  leurs  contrats  de  mariage. 
Scctis  de  celle  des  majeurs. 
D  fftrtHCt  entre  vente  &  renonciation. 
Si  on  peut  renoncer  à  des  fucce  fions  collatérales  hors 

contrat  de  mariage. 
Que  dans  ces  renonciations  les  eroit  motifs  ordinaires 

nejont  pat  eftmitlt. 
17.  Les  mineurs  ne  peuvent  renoncer  valablement  k 

des  droits  échût. 
*J.Qyid  tilt  renoncent  a  des  droits  échût  &  i  des 

droitt  à  échoir, 

29.  Si  la  fille  peut  renoncer  aux  fucceftons  de  fa 
pere  <T  de  fa  mere  ,  l'un  d'eux  ne  U  dotant 
pat. 

30.  Refolution  pour  la  negativi. 

ji.  Quid/î le pnx  4e  la  renonciation  s  fuccefion fu- 
turefaite  par  une  majeure  ,  ejl  moindre  nue  fa  fuc 
cefften  échue. 

31.  Si  la  modicité  de  la  dot  donne  lien  à  la  renonçante 
de  demander  fa  légitime. 

j|.  Que  la  dot  doi\eflre  p*yte  comptant ,  ou  dans 
un  temps  certain,  &  ne  peut  eflre  remije  après  le 
deeét. 

34.  Quelle  efl  en  ces  matières  ta  peine  de  l'inexécution 
de  la  dot  promife. 

35.  Quid./?  les  pere  &  mere  ont  daté  fi  paré  ment. 
x6.  Si  te  pere  ou  la  mtre  manquant  à  l'exécution 

de  la  dot  qu'ils  ont  promife  jèparément ,  la  re- 
nonciation aux  fucee fions  collatérales  ,  doit  eflre 
annutlée. 

$7.  Refolution  pour  t  affirmative. 

38.  Quid  fi  la  renonciation  aux  fucceffions  collaté- 
rales ,  eft  flipulce  feparément  par  le  pere  &  par  la 


la  mime  elbece. 


39.  Si  le  pere  décédant  avant  le  mariage  de  fa  fille , 
la  renonciation  efl  caduque. 

40.  Quid  fi  la  data  eflè  payée  lors  du  contrat  dans 


41.  Refolution  que  le  pere  efl ant  mort  avant  te  ma- 
riage ,  la  renonciation  efl  nulle,  nonobftant  U 
payement  anticipé  de  la  dot. 
41.  Si  la  fille  quia  renoncé  en  faveur  de  fin fiere  al' 
né ,  revient  quand  il  meurt  avant  les  pere  & 
mere. 

4J.  Qiiidyî  elle  a  renoncé  au  profit  de  tous  fit  fif- 
res. 

44.  Quid  fi  au  profit  de  fin  ahi  qui  renonce  aufi 
dans  la  fuite. 

45.  Si  la  renonçante  vient  à  la  fuccefion  io  ecluy  au 
profit  de  qui  elle  a  renoncé. 

46.  Si  la  fille ,  qui  a  renoncé  au  profit  de  fin frère  ger- 
main, peut  eflre  exclufe par j on conjanguin  *u  dé- 
faut tle  germain. 

47.  La  renonçante  peut  avoir  fupplément  de  légitime 
à  Bourges ,  &  en  eflre  exclufe  à  Pari  t. 

48.  Du  rappel  de  la  renonçante. 

49.  Par  quel  aile  il  doit  eflre  fait. 

50.  Si  le  confentement  des  frères  eft  nece faire  pour  le 
rappel. 

51.  Que  le  rappel  fait  par  le  pere  à  fa  fuccefion,  em- 
porte le  rappel  aux  fucci fans  collatérale!. 

51.  Si  te  rappel  efl  legs  ou  fut  ce  fan. 
5j.  Raifons  pour  prouver  qu'il  efl  fuccefion. 
Que  le  rappel  efl  une  ejpcce  de  reftitution  an  droit 
naturel. 

54.  Si  la  fille  rsppellée  efl  réputée  fifie. 
jj.  Du  rappel  pour  un  certain  genre  Je  biens. 

56.  Que  le  rappel  eft  toujours  >  tvecalie. 

57.  Quand  la  renonçw e profite  des  rej  trves  de  l'Edit 
des  fécondes  No\et. 

58.  Si  la  renonçante  juccede  à  PEmphyteofe  donne* 
pour  le  preneur  &  pour  t'es  er.fins. 

$9.  Refolution  pour  la  négative. 

60.  De  l'tfet  delaclauje,  fauflojrale  échoue >0U 
echûre. 

6\.  St  l'tfet  des  renonciations  eft  infini. 

61.  Les  enfans  Je  la  renonçante  fini  exclus. 

6j.  Si  une  fih'e  du  premier  lit  ejl  cet.fie  avoir 
voulu  renoncer  au  profit  des  enfini  dun  autrt 
lit. 

Re.  olution  pour  la  négative. 
64.  Repon  eaux  obtenions. 

Cy  Quid  fi  la  renonciation  eft  faite  au  profit  des  pere 
t9  n.ere. 

66.  Si  ta  renonciation  de  la  fille  regarde  fit  frères  con- 
languins. 

6j.  Qyid  fi  la  fille  du  premier  lit  n'ayant  des  frères  , 
que  du  fécond  mariage  de  fin  pere  ,  renonce  en 
faveur  de /on  frère  ou  de  l'aîné. 

6$.  De  ta  renonciation  de  la  fille  du  fécond  lit  du  pro- 
fit de  fil  frères. 

69.  Si  un  rappelle  profite  de  la  renonciation  du  au- 
tres renonçant. 

70.  Si  l'aîne ,  au  profit  de  qui  fi  fait  la  renoncia- 
tion, en  rapporte  le  prix. 

71.  5»  la  rencnçmte  meurt  avant  la  fuccefion  échût, 
l'ainé  ne  profite  de  rien  ,  i  moins  que  la  Coutumt 
même  ne  te  jubroge. 

71.  Si  les  collatéraux  ietpere  &  men ,  peuvent  pro- 
filer delà  rtnn.ciatmri  tic  la  fille. 

•jt.  Si  on  peut  ofter  à  la  renonçante  une  partit  du 
pnx  de  1a  renonciation  pour  la  légitime  défis  frè- 
res &  fieurs. 

Raifins  puuria  renonçante,  &  contre  les  le giùmai- 
rCS. 

Rai,  ont  contre  la  renonçante,  &  pour  les  légitimât- 
es. 


L'On  renonce  ou  à  une  fucceffion  future  ,  ce    ordinairement  en  jugement.  La  faveur  de»  côn-  »-D<ff;ien- 
qui  fe  fait  ncceflairemciit  par  un  contrat  de    trats  de  mariage  a  fait  admettre  les  premières  rc-  ^  ^re- 
mariage i  ou  i  une  fucceffion  cchûc ,  ce  qui  fe  fait   nonciationî  comte  h  difpofition  du  Droit  en    JfJJ!  rau-"* 
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Dsiire-  f)f  tnème.fti'on  a  marte  une  fille  impubère ,  (à 
îoncianon  cohabitation  depuis  l'âge  de  puberté ,  qui con- 
uti»npU*  ^rnii:  ^  miliÀZc>n::  valide  pjs  1.1  renonciation,  5c 
ne  Ce  parlant  rieti  entre  le  perc  X  l.j  fille  ,  com- 
me entre  le  mari  Se  la  femme  ,  qui  confirme  le 
parte  ,  I  on  cftime  qu'elle  demeure  nulle,  imitit 
Mjpttio  ,  pjr  argument  de  ce  qui  tft  dit  au  f.  /. 
dt  tvhtrti.  hb.  que  fi  le  61s  n'a  cite  ni  iriftitué, 
ni  déshérité  par  le  t. -Rament ,  fon  dites  qui  fut- 
vient  duviv.mt  du  perc,  ne  valide  pas  le  tefta- 
ment ,  Se  dans  ta  Loy  E/ttt  fm  ff.  <f*i  ttffomtitt* 
f»ctrt  f*ff«nt ,  que  celuy  qui  cftoit  captif  lors- 
qu'il a  tefté,  doit  contiimer  fou  tcftamcnr  depuis 
la  libcrré.fans  quoy  il  demeure  nul ,  imttt  mfttc- 
to.Se  fur  le  fondement  de  ta  Lot  j.  $  y  ff  dt 
mn.  Il  faut  faire  aulfi  une  grande  différence  entre 
unactcentte-vifs,dont  l'effet  dotteftre  prc'cnt, 
tY  qui  par  conlequenr  ne  doit  point  dépe  ndre  de 
ce  qui  arrive  dans  l'avenir  ;Se  un  acte  reftamen» 
taire  ,  dont  l'effet  cft  remis  au  temps  du  d.  ces, 
ic  qui  flore  jufqu'.i  ce  temps  .incertain  s'il  doit 
fubliftcr  ou  itou  ;  or  la  renonciation  des  filles  cil 
du  premier  genre,  Oc  elle  a  cela  de  paiticulter  , 
qu'il  cft  de  fon  elfence  qu'elle  ne  dépende  en  au- 
cune façon  de  l'avenir  ;  p..rce  qu'on  ne  l'a  rccûjj 
que  comme  un  forfait ,  dans  lequel  la  fille  te  con- 
tenranr  de  quelque  chofe  de  prefent  cv  d'.ilTuié, 
renonce  à  tout  l'avenir.  Air-ii  il  feroit  injufte  de 
faire  dépendre  de  l'avenu  la  validité  de  fa  re- 
noncia'ion.  Ç'a  efté  atiffi  l'avis  de  Maifire Charles 
du  Molin  ,  fur  1  arr.  i5i.  d.  la  oumni  •  do  [dois , 
cV  fi:r  le  l6i.  de  celle  du  Maine  ,  cv  d.  Monfieur 
Bcnoift  fur  le  chapitre  RAytut.in  vt't.  duétb*tt»t 
fi  144  n.  tç. 

t.  ïrija*ti  II  n'y  a  néanmoins  d'autres  exemples.où  l'on  fup- 
w  ot  le»  »  plécaux  renonciations, &  on  les  COnlidctc  comme 
,u"y    "  allez  favorables  ;  comme  lorfqu'une  nllc  a  promis 
par  fon  contrat  de  mariage  de  renoncera  la  fuc- 
ceflîon  de  l'es  perc  Si  mere  ,  cette  piomefîè  ayant 
efté  jugée  eftre  véritable  renonciation ,  par  Ar- 
rcftdu  14.  Juillet  iS$v  rapporte  par  fttodeau  fur 
la  lettre  R.  de  Monfieur  Loiirr ,  nombre  17.  Arreft 
4.  De  même ,  quand  on  a  jugé  que  le  contrat  de 
Mariage  n'ayant  point  de  claufepréctfe  de  renon- 
ciation ,  nUts  contenant  des  rétines  dans  tefquels 
elle  n'eftoit  compiife  que  tacitement ,  &  cela 
citant  réparé  dans  la  quittance  où  ta  ftipulation 
cftoit  précife  ,  la  fille  citait  fnffifammcni  ixclufe, 
comme  il  a  cfté  jugé  par  Arrrtt  du  ij.  Avril  i»8$. 
lequel  fur  prononcé  en  robes  routes  ta  furveille 
de  la  l'entecolte  ,  en  ta  même  année  ,  Se  clt  le  181. 
de  ceux  de  le  Veft- 
ï.  Conclo-     Enfoi  te  qu'il  cft  vray  de  dire  que  l'on  a  quel- 
fion  de  la   quefois  traité  favorablermnr  les  renonciations 
«jwftioa  iu  contractuelles.^  que  d'autres  fois  on  les  a  jugées 
0      u    i  ta  rigueur  i  Si  bien  loin  que  cetre  variation  (bit 
mauvaife.rons'en  doit  prévaloir  en  cette  matière 
pour  conformer  fes  •ugemensa  l'équité  naturelle. 
Car,,  par  exemple,  s'il  feprefenre  une  renoncia- 
tion faite  dans  la  Courume  de  Paris  par  uucfiilc 
mineure, Si.  mil  aflortiepar  mariage  .qui contien- 
ne une  énorme  lefion  Se  une  exliercdation  fou- 
te évidente,  eu  égard  au  prix  pour  lequel  elle  a 
efté  faite,  qui  ne  fera  qu  une  minutie  ,  encom- 
paraifon  des  grands  biens  aufqmls  ta  fille  aura  re- 
noncé ;  Se  que  cette  renonciation  n'eftant  d'ail- 
leurs appuyée  d'aucun  motif  qui  ta  rende  favo- 
rable ,  manque  en  quelque  chofe ,  fans  doure  on 
en  doit  ju^er  avec  rigueur.  Ain.fi  on  fe  dérermi- 
nera.fuivant  les  etreonftances, fans  s'écarte:  néan- 
moins des  principes,  nue  I  on  peur  tonscompren- 
dre  fous  ente  d:vifiori  fotnrnatredc  la  matière  , 
».  rirtrçe  dans  laque  II--  l'on  didinçue  les  conditions  des  rc- 
*  lanutk-nonciatioiu  cgntra«ftuciles,  d'avec  lcurscfFcts.cn 


î*7 


examinant  en  premier  lieu,  quelles  font  les  parti  ex 
fie  les condirions efTentielL  sucs  renonciations;  6c 
en  fécond  lieu  k  quels  effets  elles  ptoduifenr, 

Pour  examiner  fi  une  renonciation  contractuel-  t-  Eumcn 
le  a  toutes  f s  conditions  ,  il  fau;  confidercr  qui  A  s  ,'p',;,- 
l'a faite,  celuy  qui  l'a fttpuléç .  ccux..u profit  d.f- 
quels  elle  cft  llipulec  ,  la  qualité  de  ta  lucccllion  ,  tdl}U,lt 
ta  qualité  de  l'aére  d.tns  L  quel  elle  cft  faite,  & 
en  dernier  lieu,  le  piix  de  la  renonciation. 

Il  vienr  d'eflre  dit ,  que  les  renonciations  ne  it.  Renon- 
fe  font  introduites  dans  noltrc  Uroir ,  ou'enfa-  dat  ons 
veur  desmâles,  &  pour  le  fourien  d-s  fàmd'es,  |°  '-U'K  lur 
Monfieur  Loiiet  lettre  R.  nomb.  17  C'cft  pour-  j^'^jj, 
quoy  elles  regardent  les  mâles  nez      à  n..î  tei  ,.r7 ,  ni 
parce  qu'elles  n'onr  pas  pour  recta  |'..ffeftion  des  naître, 
parens  qui  les  ftinulenr,  Se  qui  aff  ctionnent  beau- 
coup plus  les  enrans  deja  mx,  mais  bien  la  fa  veut 
de  1  agnation,  qui  concernent  également  les  n.âîet 
nez  Si  à  naître  ,  comme  ileft  dit  en  la  Loy  S  }uu 
plubmf.  lit  ttfi*mtnt.  tut.  que  fi  un  perc  donne 
un  tuteur  à  fes entant ,  il  cft  rcputcl'avoit  donné 
à  (es  poflumes. 

L'on  demande  fi  les  mâles  peuvent  renonce  â  't.  Si  lu 
fucceflion  future  au  profil  d'aurres  mâles ,  ou  fi' v  !  tu,,cnt 


au  profir  des  filles.  Et  il  faut  conc'ure ,  que  regu- 
licreni  tu  ,  Se  dans  la  pureté  de  noftre  Droit ,  iltJemllei. 
ne  peuvent  renoncer  au  moins  directement  ,  au 
profit  des  filles.  PauldeCaftres  ,  en  fon  conf.  jir. 
paice  que  ce  firoir  pervertir  l'ordre  des  renon- 
ciations. Mais  il  fcmblc  qu'ils  Je  puiftant  indirec- 
tement ,  en  renonçant  au  profi'  des  père  c>r  mè- 
re ,  ou  en  renonçant  purement  Si  Amplement , 
fans  déclarer  en  faveur  de  enti  ils  renoncent.  Car 
s'il  ne  fc  trouve  que  dos  filles ,  l'on  p.ur  dire 
qu'elles  amont  renoncé  indu  cet.  nu  nt  en  Uui  fa- 
veur. Mais  j'eftime  que  1rs  renonciations  aux  If.  R-fo)«- 
fuccetlîons  futures  eftanrconrrc  le  Droit  commun,  "r"'  p«u<u> 
&  contre  le  Droit  natur.  l.cV  principalement  cel-  M6*"'c- 
les  qui  font  faites  aux  f  uec;  ifions  di:  rttfces  ,  p  <'  ce 
qu'elles  empottent  une  exclulion  riu  D  oit  de  lé- 
gitime ,  qui  :  tt  une  dette  naturelle,  &  ne  pou- 
vant eltre  fouffeircs  que  pat  ta  faveur  de  ceux  au 
pi  ofir  de  qui  elles  fe  font ,  les  perc  Je  met  e  ne  fe 
doivent  point  confide-rer  .  n  ce  rencontre  ,car  on 
ne  renonce  point  en  faveur  de  celuy  dont  on  cft 
hf'itier  ,  mais  bien  au  profit  d'un  autre  hiiiticr. 

Akx.  vol.  t.  conf.  iy.  Coq.qu.  118.  la  (  ou- 
tume  de  Bouibonnois  ait.  J07.  ce  quipato:ft  en 
ce  que  fi  les  perc  &  mere  viennent  à  décéder 
avant  la  renonçante  ,  fon  exclufion  ne  celle  p  is  i 
cependtnt  celuy  auptofit  de  qui  la  renonciation 
feroit  véritablement  du  igée  venant  à  deceder  ,  la 
renonciation  devient  caduque',  par  cxtmple.fi 
elle  cft  faite  au  profit  d'un  aîné  qui  decede  f.in» 
enfant  avant  la  renonçante  ,  ce  qui  montre  que 
les  filles  ne  renoncent  .:u  profit  del.tr  s  perc  Se 
mere  que  ntm  nt  /«>.*<.]  Airfi  il  faut  confide- 
rçr  des  renonciations  faites  en  fav. ur  des  pere 
&  mere ,  comme  des  renonciations  pires  iv  fîm- 
ples  ;  Se  â  l'égard  de  celles-cy,  il  en  ftur  même 
faire  application  â  ceux  qu'illes  ntuvenr  concer- 
ner :  enforre  que  fi  au  temps  de  la  renonciation  , 
Se  au  temps  du  drcës  il  n'y-  a  que  dis  fi  les  1 
quoiqu'on  n'ait  point  exprimé  en  faveur  de  qui 
on  a  rcnor.cé  ,  la  renonci  trion  cft  prefumée  faire 
en  leur  faveur.  Sur  ce  fondement  j'eftime  que 
dans  la  pureté  de  noftre  Droit  ta  renonciation  du 
fils  cft  nulle ,  s'il  n'y  a  que  des  filles  au  temps 
de  ta  renonciation,  &  de  l'ouverture  de  ta  fuc- 
ceflion, foit  qu'elle  foit  exprimée  effre  taire  en 
faveur  des  prrc&T  mere  ;  foit  qu'clta  foir  pure  Se 
fimple,  foit  qu'elle  foit  faite  précifément  en  fa- 
ur  des  filles. 

En  etfct^i renonciations  â  fueceiTions  fututOs  Qj'j  M 
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étendu  â  des  cas  tour  oppofez.  Mais  il  faut  con- 
venir que  l'ulagc  change  un  pru  ces  règles ,  Se 
«tonne  une  prodtgicufe  cxrcnfion  a  ce  droit  des 
renonciations  aux  fucceflions  futures. 

Le  feul  temperammenr  que  l'on  peut  nrporter , 
pour  ne  pas  autorifer  d'un  côté  des  renonciations 
qui  fonr  contre  routes  les  règles ,  Se  ne  pas  aller 
d'un  autre  côté  contre  un  uf.ige  qui  femblc  s'in- 
troduire ,  cit  de  dire  que  les  renonciations  à  fuc- 
ceflions futures ,  qui  feront  faites  par  des  filles  au 
profit  d'autres  filles  ,  n'ayant  point  les  conditions 
nccclTàircs  ,  n'auront  pas  aufli  les  privilèges  or- 
dinaires ,  qui  font  attribuez  aux  renonciations  des 
filles  en  faveur  des  mâles  ,  qu'ainii  elles  feronc 
réglées  par  le  Droit  commun.  C'cft  pourquoy 
elles  devront  eftre  faites  par  des  majeurs,  elles 
n'empêcheront  point  que  les  renonçans  ne  de- 
mandent leur  légitime  ,  ou  le  Amplement;  elles 
devront  avoir  ,  outre  cela  ,  les  conditions  com- 
munes à  toutes  les  renonciations  à  lucceflionsfu- 
rures  ,  &  eftre  faites  du  confentcmcnc  de  ccluy 
à  la  fuece (lion  duquel  elles  feront  faites ,  foit  que 
ce  foit  un  frerc  ,  loir  que  ce  foit  un  perc.  Et  avec 
toutes  ces  limitations  j'adherc  1  l'ufage ,  &  ad- 
met ces  renonciations  ainfi  châtiées  Se  condi- 
tionnées. Mais  en  leut  étant  leurs  principaux  pri- 
vilèges ,  il  faudra  aufli  admettre  qu'elle^  foient 
faites  par  des  majeurs  dans  toute  forte  de  con- 
trats :  Ainfi  à  proprement  parler  ,  ce  ne  li  ront 
plus  nos  renonciations ,  mais  ce  feront  les  renou- 
es ationsqui  font  autoriféesdansle  Droit  Romain» 
citant  faites  du  confcntcmcntdeceluy  •■tcniiu  bç- 
nis .  fclon  la  Loy  dernière ,  C.  dt  p*8is ,  Se  la  Loy 
PA.ittm  tjuad  àatuli  ).  C.  it  coiUticn.  qui  ne  dé- 
clare ces  renonciations  nulles ,  qu'enrant  qu'elles 
bleflent  I»  légitime,  comme  Codefroy  l'explique 
fur  cette  Loy. 

j^TQuc  ii  les  renonciations  à  fitcccflîor.s  futu- 
res avantagent  en  cela  les  mâles  au  préjudice"  de 
l'égalité  requife  entreenfint  ,  je  réponds qu'aulli 
la  faveur  de  mâles  eft  la  feule  caufe  de  leur  éta- 
bliflcmenr ,  que  fans  elle  on  ne  les  autoit  jamais 
rcccucs  ;  Se  que  puifqu'on  les  conferve,  comme 
une  invention  de  noftre  Droit  qui  va  au  maintien 
du  nom  &  de  la  famille  ,  il  faut  en  conferver  les 
conditions  ,  6c  que  comme  elles  ont  les  mâles 
pour  unique  objet ,  les  mâles  en  profitent  fculs.] 

Enfin,  la  renonciation  des  fils  c<  des  filles  au 
profir  des  collatéraux  des  perc  Se  mere  ,  feroit  ab- 
folument  nul!e,&  mcmeqnand  unehtle  arenonïé 
à  toutes  fucceflions  dircûes  3c  collatérales  ,  Se 
qu'il  arrive  que  fes  frères  font  tous  décédez  fins 
enfans,  elle  ne  laiilèpas  de  recueillir  la  fucceflion 
du  dernier  de  fes  frères. 

L'on  demande  Cl  ceux  au  profit  defquels  la  fille 
renonce  .doivent  eftre  prefens , comme  aufli  les 
frères ,  quand  on  la  fait  renoncer  aux  fuccellions 
collatérales ,  Se  nous  joignons  ces  deux  queftions, 
parce  qu'elles  dépendent  à  peu  prés  des  mêmes 
principes.  A  l'égard  de  la  première  ,  il  faut  con- 
clure pour  la  négative,  parce  que  l'on  a  donné 
certe  autorité  aux  pères ,  de  ftipuler  des  renon- 
ciations de  leurs  filles  au  profit  de  leurs  enfans  mâ- 
les. Et  ces  claufes  ne  dépendent  point  de  la  pre- 
fenec  ni  de  l'acceptation  des  maies  ;  nuis  de  la 
ftrpulation  du  père,  dont  la  tendrefle  naturelle 
pour  tous  fes  enfans  répond  du  fuccés  de  cette 
ftipulation.patcc  qu'il  eft  roujours  prefumé  pren- 
dre le  meilleur  parti  pour  fes  enfans,  L.utt.  C.  dt 
titrât,  fur.  Si  c'cft  lur  le  même  fondement  que 
l'on  a  permis  au  perc  de  faire  renoncer  fa  fille  a  la 
fucceflion  ,  même  de  fes  frères  6c  fœurs  abfens, 
dont  il  cil  préfurnéla  recompenfer.  Mais  la  plus 
grande  difficulté  eft  de  fçavoir ,  quel  eft  l'effet  du- 
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ne  renonciation  faite  aux  fucceflions  collatérales  »f.Sî  h  ie* 
en  l'abfcnccdrs  frères  Se  fecurs,  Se  fi  elle  a  lieu  ,  ouc  î!:oii 

non  feulement  poux  les  piopres  des  frères  au(-  ?"îî'ut(l?U 
il  .  r  *  »*•        r       ii  ■■  I'OoscoJIj- 

qucls  les  perc  c<  mere  ont  pu  impolcr  telle  condi-  «raies  m- 

tion  qu'ils  ont  voulu, parce  qu'ils  viennent  d'eux,  rat«t  tn 
mais  encore  pour  leurs  acquefts.  l'4ifcBCtdri 
Il  eft  conftant  que  dans  tes  Provinces  régies  par  ^yCri|eJu''cu 
le  Droit  écrit ,  la  fille  ne  renonce  pas  valablement  K»uefts. 
à  la  fucceflion  de  fes  frètes  .qu'ils  ne  foient  pre- 
îcnslors  de  la  renonciation  i  pateeque  l'onyob- 
ferve  indéfiniment  la  Loy  dernière  C.  dt  péflis , 
Monlicur  Mayn.udjivre  4.  chapitre  n.  Anfrcrius 
.t.t  duti\  C*p.  Tboiif  Il  n'en  eft  pas  de  même 
en  pais  coutumier.  Mais  il  lemblc  que  fi  un  perc 
peut  ftipuler  que  fa  fille  ne  pourra  venir  à  fa  fuc- 
ceflion directement  ni  indirectement  par  le  moyen 
de  fes  frères ,  s'ilpeut  fubftituer  fon  bien  iu  profit 
de  fesenfans  mâles ,  Se  cela  fans  la  prefence  ni  le 
contentement  de  fes  enfans  mâ!es ,  parce  que  ce- 
la fe  fait  en  un  temps  auquel  ils  n'ont  encore  au- 
cun droit  réel  fur  les  biens  ,  il  n'a  pas  le  même 
droit  à  l'égard  des  acquefts  de  fes  enfans  ,  auf- 
qucls ,  Se  non  â.luy  ,  il  appartient  d'en  difpofcr , 
Se  qu'ainfi  l'effet  de  la  renonciation  aux  fucci  (lions 
collatérales,  ne  doit  s'étendte  que  fur  les  pro- 
pres venant  des  perc  6c  mere,  qui  onr  ftipulc  la 
renonciation  ,  mais  non  pas  fur  'es  acquefts  des 
frères  &  fecurs,  aufquels  il  femblc  que  la  renon- 
çante doive  eftre  adinifc. 

R*if»nt  ptur  U  dijfinflion  du  écqxtps  d" 
dtt  proprtt. 

En  effet ,  quel  droir  un  pere  a-t-i]  <lo  dilpofer 
des  acquefts  de  fes  rufans,  te  d'empêcher  qu'une 
feeur  n'y  (uccede  ,  de  leur  fabftituet  r.onoManc 
qu'ils  (oient  majeurs,  d'exclure  une  fccunlu  fiuic 
de  Ions  travaux  ?  Et  quand  il  n'a  pas  expliqué  la 
renonciation  qu'il  a  ftiptilée,  6c  qu'il  s'clt  conten- 
té de  faire  renoncer  fa  fille  aux  fuccefFons  de  fes 
frères  Se  ûeurs,comrnent  pciu-on  l'imagireT  qU'd 
ait  entendu  l'exclure  des  acquefts  de  les  ficres , 
dont  iln'eftpas  le  maiftre,  je  les  fubllituer  par  • 
ce  moyen  â  les  autres  enfans?  N'eft-ilpas  jufleau 
contraire  d'expliquer  fa  difpofuinn  ,  comn<e  s'il  > 
avoit  difpofé  précifément  des  biens  qui  vten- 
droienr  de  fon  chef  à  fes  autres  cnfans,&  s'il  avoit 
dit  que  la  renonçante  ne  pour  roit  fucceder  à  l  es 
frères  Se  fecurs  pour  lcsbiens  yenus  de  (on  chef, 
ou  du  côréde  la  merc,qui  femblent  n'avoir  pas  per- 
du dansl.i  fucceflion  d'un  frère  la  qualhéde  biens 
paternels  ou  maternels.  Née  vidtituur  tjft  purs 
ht'cciitAiiâfilii  ;,tJ  a^hutbonoritm  mtttrnerum  MM 
+b)tc\ffi  Haiur*mtA'\ï  la  Nov.  î.  ch. }.  auquel  cas  les 
acquefts  des  frères  Se  (cours  ne  feioiem  pas  com- 
pris d.ins  ladifpofirion  ,  puifqu'enfin  l'on  nepeuc 
pasôtcr  ce  qu'on  ne  peut  pas  donner  légitime- 
ment. Le  fens  des  claufes  fi  g-nrvalcs  qu'elles 
foient  ,  dépend  de  l'cfprit  &  de  l'intention  des 
contractant ,  (»p.  tHttitigtritia  Jr  r?t--6,  fi^mf.  Or 
l'intention  du  perc,  qui  fait  renoncer  fa  fille  aux 
fucceflions  de  les  frères  ,  eft  de  le  priver  des  biens 
qu'il  laiflcra  â  fesaorres  enfans ,  &  d'en  faire  une 
efpccc  de  fideicommis  au  profi;  de  Ci  enfans 
mâles.  Il  y  a  un  confeil  de  Miiftr.  Charles  du 
Molin  dani  unccfpccetoiite  lemblable  ,où  il  con- 
clut pour  cette  opinion.  C'cft  fon  confeil  itwdans 
l'efpece  duquel  un  homme  ayant  contracte  un  fé- 
cond mariage  avec  une  femm.-  ,  qu'il  avoit  ci  é" 
auparavant  pour  concubine,  avoit  ftipulc  qu'elle 
ne  pourroit  fucceder  aux  enfans  communs  ,  ce 
qui  fit  natftre  la  queftion  ,  fi  cette  renonciation , 
ainfi  ftipulce  dans  un  contrat  de  mariage,  te  dé- 
voie entendre  des  biens  venus  à  ces  enfans  .d'ail- 


>y  GoogI 


image 
not 
available 


Des  Renonciations,  Liv.  III.  Ch.  VIII.  Setf.  I. 


vvb.  <iuM  habens  fillM  ftum,  iSS.  Guy  Pape  qu. 
191.  &  151.  Ferron.  lib.  2.  lit.  /.  mais  cela  cft  gê- 
nerai pour  tomes  les  Coutume?.  Il  faut  donc  faire 
une  dccilion  générale  de  noftic  queftion  princi- 
pale ,  Se  dire  qu'une  fille  qui  renonce  aux  fuc- 
ccfîîons collareralcs,  efteenfée  renoncer  à  tout 
ce  qui  compofe  les  fucceflions  de  fes  frères  & 
fœurs. 

tt.  OWjrc-  L'on  objecte  contre  cet  ufagc.que  c'eft  donner 
lion  que    aux  autres  frères  &  fœurs  dis  héritiers  malgré 


5iT 


c'eft  donner  fux  .  cc  ^  ^  conttr  |a  dil'pofition  du  Droit ,  Si 
1  i.-|,C*cc  l1"  n  a  j  ,ma'»       pemis  que  dans  le  cas  de 


»ui  col! 


très  dans  ces  fortes  de  biens  ;  puifqu'ils  en  peu- 
vent difpofer  au  profit  même  de  la  renonçante , 


la  fubftiturion  pupillairci  mais  laréponfecft,  que 
nulgréeux.  cela  n'a  déjà  aucun  inconvénient  à  l'égard  des 
bienspatei  nels  Si  maternels  v  piafquc  les  parens 
en  dUpofcat  Se  en  excluent  la  fille  renonçantc.en 
un  temps  auquel  ces  biens  font  encore  en  leurpof- 
feflion ,  Se  qu'ils  les  peuvent  faire  paflerpar  con- 
trat entre-vifs  à  qui  bon  leur  fcroblc.  Et  à  l'é- 
gard des  acqiefts, cette  renonciation  que  l'on  fti- 
pule  de  la  fille  mariée  ,  ne  rend  pas  les  autres 
frères  &  fœurs  heriticrsnecefl"»ircs  lesunsdes  au- 

1  ;  pl 
1e  de  la 

i  plus  forre  raifon  au  profit  <^cs  étrangers ,  Se  cet- 
te ftipulationoftcplûtoft  une  héritière  *btnttji*t, 
aux  autres  frères  eV  fœurs  qu'elle  ne  leur  en  don- 
ne ,  Se  le  pere  même  les  recompenfc  de  cette  en- 
treprife,  par  la  renonciation  a  fa  propre  fuecef- 
lion qu'il  Itipulc  ,  cV:  qui  leur  profite. 
i>.5i  l*re-  Enfin,  il  y  a  lieu  de  douter  fi  la  fille,  qui  a 
ooncittion  rcnoncé  avx  fuccciïions  collatérales  ,  cft  exclufe 

aux  uece  -  j  fucctlfionsde  fes  fœurs  qui  avoient  renonce 
Coin  toi  la-  ,  .  t  ,     .         ,.  - 

triait»  s'<-  avant  clic  ,  ou  qui  renoncent  depuis.  Car  il  lem- 
ttni  aux  ble  que  les  parens  ne  peuvenr  difpofer  au  plus  , 
fuctefliom  que  des  fucccfîîons  des  enfans  qui  leur  doivent 
*»  f"u^  fucccdcr ,  Se  non  de  ceux  qui  ont  renoncé  par 
T'  0rU,  °.'  avance  à  leurs  fucccfîîons ,  &:  deviennent  en  quel- 

ji  renonce ,         _         f  _         .       -t  r       i  - 

•o  qui  rr-  que  façon  étrangers.  Cependanr  il  faut  dire,  que 
oooecroat.  le  renonçante  fera  encore  exclufe  de  ces  fuccef- 
fions;  parce  que  ces  renonciations  nefe  font  fai- 
tes que  moyennant  une  dot  que  les  parens  ont 
constituée  à  chacune  des  renonçantes  ,  laquelle 
leur  tient  lieu  de  la  fueceflion  de  leurs  parens ,  & 
cft  un  forfait  anticipé  de  ces  fucceflions.  Ainfi  il 
cft  vray  de  dire  ,  que  quand  un  perc  fait  renon- 
cer une  de  Ces  filles  à  la  fueceflion  de  fes  autres 
fœurs  qui  ont  déjà  renonce,  ou  qui  renonceront 
dans  la  fuite,  il  difpofe  de  fon  bien  :  mais  ce  qui 
cft  plus  important,  il  le  fait  avec  la  prudence  d'un 
pere  de  famille,  à  qui  la  Loy  donne  un  fouverain 
pouvoir ,  à  caufe  de  la  confiance  qu'elle  a  en  fes 
fenrimrns. 

J3"  Que  fi  le  perc  ou  la  merc  qui  a  ftipulépa- 
reillc  renonciation  vient  à  décéder,  Si  que  le  fiir- 
vivant  fc  remarie  Se  ait  des  enfans ,  en  ce  cas  la 
renonciation  de  la  fille  a  lieu  ,  même  à  l'égard  de 
la  fucceflîon  des  enfans  du  fécond  lit  ;  parce  que 
comme  elle  s'entend  de  la  fueceflion  des  collaté- 
raux delà  renonçante  nez  ou  à  naître ,  elle  s'ap- 
plique aufll  à  celle  des  collatéraux  de  la  renon- 
çante ,  foit  d'un  premier ,  foit  d'un  fécond  maria- 
ge du  pereou  dcia  merc,  &  les  raifbns  de  Lelet 
fur  l'art.  110.  de  la  Coutume  de  Poitou  quia  vou- 
lu établir  le  conrrairc  ,  ne  me  touchent  pas.] 
i).  Si  no  L'on  ponrroit  encore  demander ,  fi  cc  que  l'on 
fifre  ahé  permet  au  petepeut  avoir  lieu  à  l'égard  d'un  fre- 
^■nr*t*û  te  aîné, qui  mariant  une  fœtir  la  fair  renoncer  à  fa 
Arur  à  fa  fueceflion  future  au  profit  de  fes  autres  ftercs  Se 
fœurs  î  Car  d'un  cofté  la  fueceflion  dn  frere 
eftant  moins  duc  que  celle  du  perc,  il  fcmblc 
que  la  renonciation  à  cette  fueceflion  foit  plus  fa- 
vorable. D'autre  cofté ,  nous  n'avons  permis  au 
pere  delaftipulcr  ,  qu'à  caufe  de  la  préemption 


de  l'affection  naturelle ,  qui  n'a  pas  tant  de  force 
entre  frères ,  Se  cc  qui  feinble  plus  conlidei  able, 
c'eft  que  les  renonciarions  à  fucceflions  futures 
font  odieufes  en  gênerai ,  &  de  mauvais  augure; 
ainfi elles  doivent  eftrc  reftraintes.  Enfin  ,  c'tftla 
commune  opinion  des  Docteurs  fur  la  Loy  Cum 
*n»t*  C.  dt  trAnftQ.  Se  c'eft  celle  d'Anronius  Fa- 
ber.  de  trrtr.  Prdgmtu.  lib.  ij.  c*p.  6. 11  y  a  pour- 
tant quelques  Coutumes  qui  autotifent  ces  re- 
nonciations fur  la  ftipulationdu  frere  aîné ,  com- 
me celle  d'Auvergne  ,  Se  j'eftime  qu'elles  font 
valables  ,  pourvu  qu'elles  foienr  faites  par  des 
majeurs ,  par  les  raifons  expliquées  au  nomb.  ît». 

L'on  peut  aufij  demander  fi  les  parens  du  gar-  14.  si  In 
çon  pourraient  ftipuler  la  renonciation  de  la  fille  puent  du 
aux  lucceflions  de  les  proches  ,  Se  vitxvtrj*?  Ce  Sar<  " 
ouin'eftpas  fanscxcmple,  puifqucpar  lecontrat  ?u""ure" 
de  mariage  d'Anne,  hlle  de  Chtiftiernc  troifié-  nonciinon 
me  RoydcDannemarc,  avec  Augufte  de  Saxe,  delà  fille  i 
frere  de  Maurice  de  Saxe,  Chriftiorne  même  fti-  11  fu-«(- 
pula  par  unc'claufcprécife.qu'Augufte  fon  gendre  p™^'  * 
n'auroiraucunepartauxbicns  que  Maurice  avoir  ^„'."if 
eu  de  la  confilcation  de  Jean  Frédéric  de  Saxe  , 
i  caufe  de  la  Ligue  qu'il  a-oit  faite  contre  l'Em- 
pereur Charles  Quint,  par  où  Chriftiernc  vou- 
loit  témoigner  fblemnellement,  qu'il  n'approu- 
voirpas  l'action  de  Maurice ,  qui  avoir  ainfi  fup- 
plantc  fon  propre  parent ,  ce  qui  cft  ainfi  rappor- 
té par  Monfieur  de  Thou.liv^.nomb.  6.  fur  la  fin. 
Et  certcs.cettc  ftipulation  cftoit  plus  glorieufe  au 
RoydcDannemarc,  qu'elle  ne  feroit  régulière 
dans  on  aurre  cas. 

Outre  cette  ftipulation  du  pere  de  famille,  il  *f.  Que  1* 
faut  que  la  tenonciation  foit  formelle ,  Fabcr  ,cl,oncU" 
w  Coi.  lib.  2.  lit.  dt  p*a.  j.  dtfinit.  i}.  ce  qui  "^e(ot. 
peut  eftre  fondé  fur  l'imporrance  de  ces  actes  ,  melle.  Di- 
une  fille  fc  dtfifte  de  fes  droits  les  plus  legiti-  ver*  exem- 
mes  :  tfi  tnim  majotis  m»mtnti  ,  quàm  ut  .u:,hu  pies. 
tmeitts  coltigi  tfi»  rtntnc'tMio  ptjftt ,  dit  Monfieur 
d'Argcntré  i  c'eft  pourquoy  fi  quelqu'un  en  ma- 
riant fa  fille  fait  une  donation  à  fon  fils  de  tous 
fes  biens  prefens  Se  à  venir ,  à  la  charge  de  donner 
après  fon  decés  une  certaine  fortune  à  fa  fille.cette 
convention  ne  p  iflcra  pas  pour  une  renonciation 
de  la  part  de  la  fille.  Cependant  une promciTè  de 
renoncer,  faire  par  contrar  de  mariage  ,  a  pafTS 
pour  une  véritable  renonciation,  par  l'Arreftdu 
14.  Juillet  iffjj.  rapporté  par  Brodcau ,  fur  la  lettre 
R.  de  Monfieur  Loùcc ,  nomb.  17.  Arr.  6.  De  mê- 
me on  a  jugé,  qu'une  fille  ayant  promis  par  fon 
contrat  de  mariage  defe  contenter  d'une  certaine 
fomme  pour  tous  biens  prefens  Si  à  venir ,  Se  en- 
fuitc  ayant  renoncé précifémenr  dans  la  quittance 
de  fa  dot,  telle  renonciation  eftoit  valable.  L'Ar- 
refteft  du  lj.  Avril  1585.  Si  fut  de  la  prononciation 
de  la  Pentecoftc  de  la  même  année ,  ic  cft  le  1S1. 
des  Arrefts  de  le  Vcft  ,  quoiqu'il  y  foit  datté 
de  itîSt».  53*  Au  contraire  U  la  fille  s'eft  contentée 
d'une  certaine  fomme  pour  tous  biens  prefens  Se 
à  venir,  fans  faire  d'autre  renonciation  ,  ni  dans 
fon  contrat  de  mariage,  ni  dans  la  quittance  de 
ù  dot ,  elle  n'eft  pas  cenféc  avoir  renoncé  ;  parce 
qu'elle  n'a  pas  renoncé  expreflemenr.  Il  y  en  « 
un  Ai  reft  du  6.  Septemb  e  15S6T.  dans  Chopin  fur 
la  Coutume  d'Anjou ,  liv.  j.  ch.  1.  tic.  1.  n.  ij.  i  ]a 
marge.  ]  Enfin  ,  l'on  a  décidé  ce  que  nous  avons 
déji  rapporté ,  qu'une  fille  ayant  renoncé  au  pro- 
fit de  ceux  de  fes  frères  qui  (croient  inftituez  hé- 
ritiers par  le  reftament  de  fon  pere  ,  Se  le  perc 
n'ayant  point  tefté,  la  renonciation  profiroir  aux 
frères  Se  fœurs  héritiers  *b  intefitt ,  comme  fi  cet- 
te claufe  n'avoit  efté  appoféedans  la  renonciation 
que  contre  ceux  qui  feraient  déshéritez  par  le 
perc ,  &  qu'ainû  il  fuMoic  de  n'eftre  pas  deihe- 
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per!uader  de  les  admettre  :  car  outre  qu'il  n'y  a    bue  une  renonciation  a*  fucceffion  échue ,  au  ref- 


point  de  I  cgi  cime  dûë  en  cette  ligne ,  a  laquelle 
la  renonciation  emporte  dérogation  :  ce  qui  lei 
1  Tend  encore  plus  favorables ,  elles  ont  cela  de 
patticulicr,  qu'elles  ne  font  point  des  effets  de  la 
puifTancc  du  pere  qui  exige  ce  qu'il  veut  de  fes 


ped  de  la  fille  envers  fon  pere  ,  fie  qu'on  y  ap- 
plique ces  termes  de  la  Loy  4.  Dt  rtg.  jur.  Ftllt 
non  cndiiur ,  qui  tbfeqiMmr  imptri»  point  vit 
de  min  1. 


Que  fi  la  fille  mineure  a  renoncé  tant  à  la  fuc-  18.  H*H 
enfant,  fie  principalement  d'un  fexe  timide:  Auffi  .  ceffion  future  de  fonpere ,  qu'à  la  fucceffion  déjà  *'''*  '"<oA- 
e  eft  l'avis  de  Matftre  Charles  du  Molin  ,  en    échue  de  fa  mère  ,  Ton  djftingue  ,  ou  elle  a  rc-  f  nf  ' 

"  pour  un  feul  fie  unique  prix  ,  ou  pour  des  S£fc  i 
îftincts  fie  feparez,  h  pour  un  feul  prix ,  la  do  droits! 
nation  à  la  fucceffion  échue'  qui  eft  nulle»  échoir* 


fon  Conf.  1  \  -  nomb.  105.  quoiqu'il  femble  avoir 
die  quelque  chofe  de  contraire  en  fon  Confeil  55. 
nomb.  9.  Chaflànéc  a  auffi  approuvé  ces  fortes 
de  renonciations  en  fon  Conf.  18. 

Je  ne  croirois  pas  même  que  pour  la  validité 


noncé 

prix  diftincts 

renonciation  à  La  fucceffion  échue  qui  eft  nulle» 
03T  fclon  les  Arrcfts  qui  font  dans  le  Veft ,  ch. 
Qucdani    Jc  ne  croirois  pas  même  que  pour  la  validité  199.  fie  dans  Bouchel  liv.  1,  ch.  66.  fie  dans  Mon- 
tes icnon-  jc  CCJ  renonciationîjqUi  font  faites  i  des  fuccef-  fieur  Louer  lett.  R.  nomb.  17.  ]  entraîne  avec  clic 
m^nio-"  fions  collatérales  par  des  majeurs ,  du  confente-  •  la  renonciation  i  la  fucceffion  future ,  fie  la  refti- 
116  onb-  ment  de  ceiuy  dt  (ujut  btnis  .il  futnccellaire  que  -tution  a  lieu  contre  l'une  Se  l'autre.  Brodeau  fur 
mites  œ  les  trois  motifs,  que  nous  avons  dir  fervir  de  fon-  la  lettre  R.  de  Monficur  Loiiet,  nomb.  17.  Arr.  of 
font  jus  tC-  dément  aux  renonciationsordinaires*.  s'y  trouvaf-  fie  fuiv.  C'cft  ainfi  que  le  propre  ayant  efté  ven- 
fen»  exactement,  :  car  dés  que  l'on  n'eft  plus  dans  du  pour  un  même  prix  avec  1  aequeft  ,  le  propre 
le  cas  d'une  renonciation  ftbuléc  par  un  pere  i  attire  l'acqucft,  fie  l'acheteur  qui  devient  défen-  * 
des  fucceifions  directes  fie  collatérales ,  qui  pçu-  deur  1  un  retrait  lignage  r  ,  neft  point  tenu  de 
vent  cftre  faites  par  des  mineurs ,  fie  emportent  fouffiir  la  divifion  de  ta  vente  :  c  eft  ainfi  que 
une  privation  de  la  légitime  ,  l'on  rentre  dans  le  quelqu'un  ayant  acheté  plufieurs  cfclavcs  pouc 
Droi.t  commun  des  renonciations,  fclon  lequel  il  un  même  prix,  s'il  intente  l'action  redhibitôirc 
fufEt  que  le  renonçant  foit  majeur ,  fie  que  la  re-  pour  un  de  fes  cfclaves ,  il  eft  obligé  de  fe  defifter 
nonciation  foit  faite  du  confcntcmcnt  de  ecluy  de  tout  fon  marché,  fi  l'acheteur  le  demande, 
de  la  fucceffion  duquel  il  s'aeit.L.  *//.  C.  dt p4c-  L.  cum  tjufdtm  34.  &  L.  ptnult.  f.  dt  v£di-  , 
tlt  :  ainfi  l'on  peut  remettre  ï' tel  terme  que  l'on  lit.  Editl. 

veut  le  payement  du  prix  de  la  renonciation ,  me-       Que  fi  la  renonciation  eft  faite  aux  deux  fuc- 

me  apros  la  mort  de  cel&y  de  la  fucceffion  du-  ceffions;  pour  deux  prix  diftincts  fie  feparez  ,  la 

quel  il  s'agit ,  fie  Li  renonciation  fe  peut  faire  par  mineure  exécutera  la  renonciarion  i  la  fucceffion 

toute  forte  d ['actes.  En  un  mor ,  il  n'y*  a  rien  £  future ,  mais  fe  pourra  faite  relever  de  celle  i  la 

craindre  dans  ces  renonciations  que  le  vœu  inhu-  fucceffiqp  échûc.  C'cft  ainfi  que  le  donataire  peut 

main  de  la  mort  d'autruy.  Aù  lieu  que  l'on  peut  di  vifer  la  donation  des  biens  prefens ,  d'à  vecccl» 

craindre  dans  les  autres  la  ruine  d'une  fille  mi-  le  des  .biens  i  vasair ,  quand  elles  font  féparées  , 

neure,  fie  la  perte  de  fa  légitime.  C'cft  pourquoy  fie  qu'elles  ne  font  pas  faites,  comme  dit  Henfys,  . 

on  ne  fe  doit  pas  étonner ,  fi  elles  ont  des  Loix  mm  ttdtmqut  trMitnt. 

bien  différentes.                               •  La  renonciation  doit  avoir  fon  j>rix  fie  fa  re- 
lit pour  ce  qui  concerne  ce  vœu  inhumain,  il,  compenfe  prefenre,  parce  que  c'cft  l'incertitude 
n'eft  pas  tant  1  craindre ,  quand  les  renonciations  de  l'événement  qui  la  foutient  principalement  : 
aux  fucceifions  collatérales  font  fûtes  au  profit  de  Quc.fi  clleeftoit  graruite ,  ce  feroit  une  véritable 
ceux  du  même  degré ,  ou  du  degré  fuivant ,  fup-  donation ,  fie  elle  fe  feroit  au  dommage  die  la  rc- 
.  pofe  que  le  renonçant  foit  feul  de  fon  degté ,  que  nonçantc.*Robcrr,  nr.  judic.  tib,  t.  cap.  4.  C'eft 
quand  elles  font  faites  âu  profit  d'un  parent  éloi-  ainfi  que  dans  laplûparr  des  Coutumes  où  la  fille 
gne ,  ou  d'un  étranger  :  au  premier  cas  ',  les  liens  mariée  eft  exclufe  de  la  fucceffion ,  celle  qui  n'a 
de  la  paternelle  eftant  plus  étroits,  les  perfonnes  point  efté  dotée  n'eft  point  exclufe,  c'eft  la  difpo- 
fcmblcnt  plus  unies ,  Se  l'on  a  moins  a  craindre  fit  ion  del'art.uo.dc  la  Coutume  de  la  Marche.Sc 
ces  penfées  criminelles  :  d'ailleurs  le  renonçant  de  l'art.  305.  de  celle  de  Bourbonnois,  fur  lequel  il  1».  Si  U 
ne  renverfe  pas  fi  fort  l'ordre  naturel,  eftanr  jufte  faut  voir  IaNoredcMaiftreCharlesduMolin.Mais  fille  I*01 
que  ceux  du  même  degré',  ou  du  degré  fuivant ,  il  y  aurait  lieu  de  douter  ,  fi  le  pere  àyanr  feul  '^fSÏLê, 
entrent,  dans  des  droits,  au  fqucls  «juge  à  pro-  conftitué  la  dot,  fie  lamere  n'y  ayant  point  voulu  ^t  je 
pos  de  renoncer ,  mais  au  fécond  cas ,  le  renon-  contribuer ,  la  fille  peut  renoncer  ï  la  fucceffion  fbo  jterc  6c. 
icant,aut  dirige  fa  renonciation  au  profit  d'un  pa-  -de  la  mere ,  auffi-bien  qu'a*  celle  du  pere.  La  rai-    f*  «wte . 
rent  éloigné,  ou  d'un  étranger  ,en  fait  un  verira-  fon  de  douter  eft ,  que  dans  noftre  ufage ,  quoi-  l'a" 
ble  commerce,  il  fubrogeen  fa  place  uneper-  que  les  frères  ne  contribuent  point  1  la  dot  de  unt 
fonne  qui  ne  doit  point  y  entrer  narurellemcnt,  leur  fœur  ,  elle  renonce  valablement  i  leurs  fuc- 
fie  que  les  liens  de  la  paternelle  ne  garantiflent  ceffions  fur  la  ftipulation  du  pere  fie  de  la  mere 
pas  du  vœu  inhumain.  Ainfi  quoique  ces  renon-  qui  la  font  renoncer  i  toutes  fucceffions  directes 
ciations  foient  faites  du  confeniemcnt  de  ecluy  fié  collatérales. 

de  la  fucceffion  duquel  il  s'agit ,  on  les  Hoit  de-      Il  faut  répondre ,  nonobftant  cela ,  que  dans  jo.  Refo- 

clarcr  nulles,  fuivant  l'Arreft  rapporté  dans  Mon-  l'efpccc  propofée  la  renonciation  i  la  fucccfllon  de  lutioo  pont 

fieur  Loiiet ,  en  la  lertre  H.  nomb.  6.  la  mere  no  pourra  fubfifter,  parce  que  foit  que  le  lîne8*"le* 

xj.UttoL    Les  mine 

neors  m    fucceffions  I 

C'c^vT-  échus  , 

libtrmeat  avec  avis  deparens,  homologue  eh  Juftice:  aplus  recompenfe  pour  la  moitié  des  conquefts  que  le 

ides  droits  forte  raifon  s'ils  n'ont  obfervé  aucunes  formait-  pere  a  donnez  :  Er  toute  la  dot  eftant  cohftituée 

tez,  auquel  cas,  la  faveur,  du  contrat  de  mariage  auxdépens  du  pere ,  il  feroit  vray  de  dire ,  que 

ne  fuifit  pas  pour  foutenir  leur  renonciation.  En  la  renonciation  à  la  fucceffion  de  la  mere  feroie 

effet ,  ces  renonciations  contractuel  les  ont  pour  gratuite ,  ce  qui  ne  fe  peut  pas.  Car  fi  l'on  auto- 

piincipalfondemenr  l'incertitude  del'évenement:  rife  la  renonciation  pour  les  fucceffions  des  fre- 

or  le  fiiccés  des  droits  déjà  échus  fie  déferez  par  res  qui  ne  dotent  point  ,  c  eft  parce  que  le  pere 

la  nature  fie  par  la  Loy, eft  biennlus  certain,  que  eft  cônfiderc  non- feulement  comme  leur  chef  < 

d'une  fucceffion.  future  :  ce  qui  fait  que  l'on  attri*  mais  comme  la  fourcs  des  biens  qui  doivent  conv 
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pas.  En  f  fter ,  frdans  le  contrat  de  mariage  on 
•'eftoit  contenté  de  faire  renoncer  la  fille  I  ans  luy 
conftitucr  de  dot ,  &  que  1  époux  content  de  fes 
ralcns  naturels,  fe  fuft  rcfolu  à  prendre  nx*r*m 
iadêtéUMm ,  il  cft  certain  que  la  dot  qui  I  u  y  ferait 
conftiruée  depuis  le  mariage  ne  ferait  pat  valider 


fequenec  pour  la  fucceflion  de  l'autre.  Ce  qui  au- 
rait lieu  au  cas  même  que  les  coi:  limitions  dota- 
les citant  (épatées,  les  renonciations  aux  fuccef- 
fions directes  fufleut  envelopécs  dans  une  mê- 
me claufe. 

Il  y  aurait  plus  de  difficulté ,  fi  dans  le  même  if  si  l-  ptî 
fa  renonciation  ,  qui  ferait  nulle  dans  fon  princi-   cas,  les  renonciations  eftoicnr  faites  tant  aux  lue-  Kou  '» 
pe,  fuîvant  la  règle  ordinaire  q**À*b  imtit  vi-    ceflions collatérales  ,  qu'aux  fucceflions  direftet  "  nUDi'1 
liêfim  tfi  »  trMU  ttmttrit  ctttvsUfftrt  hm  p»-   Je  fuppofe ,  par  exemple,  qu'un  perp  Se  une  me-  «emion  de 
ttfi,  qui  a  ûeuprincipalcmentcn  cette  cfpece,  où    rc  eftam  féparee  de  biens  ayent  doté  leur  fille  ,  UdotquMt 

i  un    le  pere  d'une  fbmrae  de  deniers  qu'il  a  promife ,  outpromiii 


après  la  célébration  du  mariage,  on  tombe  en 

temps  prohibé,  fous  lequel  les  quittances  du  ma-  &  la  mere  d'une  maifor.  qu'elle  a  livrée' 

ri.de  la  dot  de  fa  femmcfbnt  toujours  fufpctcces.  lors  de  leurdecés  lafômmc  promircp 
Or  il  en  éft  de  même  du  terme  de  payemenr 


F.t  que  ' 
le  pere 


qui 

ayant  efté  remis  après  la  mort  des"  pere  Se  mere 
dans  leur  contrat  de  mariage  :  ce  qui  rendoit  la 
renonciation  abfolument  nulle,  n'a  pû  eftre  rc- 
drefle  par  un  payement  fait  avant  la  mort,  contre 
les  termes  de  la  ftipularion.  ] 
La  renonciation  ne  laiflcra  pas  néanmoins  d'eftre 
valable  ,  fi  le  prix  en  devant  eftre  payé ,  félon  le 
contrat ,  dans  un  bref  délay  ,  la  mort  du  pere 
fnrvieax  avant  l'expiration  de  ce  temps.  Il  en  fau- 
dra juger  autrement,/!  les  parent  avoientpris  un 
fi  long  délay  pour  payer  la  dor ,  que  félon  le 
cours  de  la  nature,  leur  mort  duft  arriver  avant  le 
terme  de  payement  :  car  ce  feroir  fine  véritable 
fraude ,  Se  en  ce  cas ,  la  fille  pourrait  venir  à  la 
fucceflion. 

Que  fi  le  pere  ou  la  mere  mariant  leur  fille ,  Se 
la  failant  renoncer ,  il  intervenoit  un  oncle,  ou 
autre  étranger  pour  caution  de  la  dot,  Se  que  cet- 
te caution  fuft  notoirement  folvable ,  je  croirais 
la  renonciation  en  (cureté,  Se  quece  qui  pourrait 
arriver  de  fortuit,  ne  pourrait  pasluy  faire  don- 


Si  d'ailleurs  les  pere  Se  mere  dotent  leurs  filles 
de  loooo.  livres  ,  dont  ils  luy  donnent  ioooo.  li- 
vres comptant,  &  promettent  luy  payer  les  autres 
ioooo.  livret  après  le  decésdel'un  d'eux , ou  des 


lépaic- 

mcnt.U  re- 
.»r,epcrc,ncnt;i[10n 

ioit  encore  due ,  1  une  Se  i  aurre  dot  ayant  efte  aur  fuccef- 
établie  pour  le  prix  de  U  renonciation  de  la  fille  fienj  colla' 
aux  fucceflions  direotes ,  Se  aux  collatérales.  Car  tgtàu  ion 
la  dot  payée  fcra-r-elle  fubfifter ,  en  ce  cas,  la  re-  cftf,Vn" 
nonciation  aux  fucceffions  collatérales,  ou  la  dot nu  *~ 
non  payée  luy  donnera- t-clle  atteinte  ?  ou  diftin- 
guera-t-on  â  l'avenir  dans  chaque  fucceflion  col- 
latérale les  biens  qui  viennent  de  lanière  ,  qui 
avoir  fourni  la  dot  qu  elle  avoir  promife,pour  en 
exclure  la  fille ,  d'avec  ceux  qui  procèdent  du 
perc  ,  qui  n'avoir  pas  acquitté  la  tienne ,  ou  ad. 
menra-t-on  la  fille  indiftinétemenr  aux  fuccef- 
fions collatérales,  comme  n'ayant  renoncé  que 
moyennant  la  double  donation  qni  luy  avoir  efte 
Enfin ,  (uppofé  qu'on  en  vienne  i  cette  dti- 
tirrotion  des  biens  qui  procèdent  du  pere  ,*d'avcc 
ceux  qui  procedenr  de  la  mere,  que  fera-t-on  des 
biens  indiftèrens ,  c'cft-i-*lire ,  des  acqucfta>dcs 
collatéraux?  • 

Ce  qui  me  détermine*  en  ce  cas  ,  à  admettre  yr.  %tf0\i- 
la  fille  aux  fucceflions  collaccrales,  c'eft  qu'encore  non  pont 
que  celuy  des  deux  parens  qui  a  acquitté  la  dot  l'affiruutt* 
qu'il  avoit  promifc.pouvoit  ftipaler  feul  la  renon-  *e 
ciation  de  la  fille  aux  fucceflions  collatérales,  au- 
quel cas  cette  renonciation  eûteueftetpour  tous 
les  biens  des  freres&foeurs  iudiftinctcment;ncan- 
moins  on  ne  fe  peut  pas  difpenfer  de  prendre  U 


fe 


deux,  le  prix  de  la  renonciation  fera  bon,  parce  claufede  renonciation,  comme  elle  fe  trouve  dans 
qu'il  contient  quelque  chofe  de  certain.  Ce  qui   le  contrat  de  mariage  i  or  le  pere  Se  la  mere  ftipu- 

lenr  également  la  renonciation  de  la  fille  aux  luc- 
ccflîons  collatérales  ,  &  conftïtuent  chacun  une 
dot  pour  prix  Se  pous  condition  de  la  renoncia- 
tion. Enfin  ,  cette  renonciation  aux  fucceflions 
collatérales ,  ne  regarde  pas  feulement  les  bien» 
qui  feront  venus  aux  collatéraux  duchef  de  cha- 
cun des  deux  afcendansquilaflipulent  ,mais  elle 
leurs  fucceflions  indiftinctemenr  ,  fui- 


aura  lieu  au  cas  même  qu'il  n'y  ait  que  la  moin- 
dre partie  de  la  dot ,  qui  foit  promife  Se  payée 
lors  du  contrat. 
|4  Qaeltc  Que  fi  m  contraire  l'on  a  promis  de  payer  U 
tft  tn  cet  «lot  danj  un  cenain  tcmps>&  qu'on  n'accompliffè 
T»e  "L.  '*  I*3*  cctte  pnMnefle,  la  fille  oui  aura  renouvelle  fet 
£ksccu-  pourfuires  pendant  la  vie  du  pere  ,  fi  elle  le  fou- 
tioo  de  U  naite  ainfi ,  fera  admife  à  la  fucceflion  après  fon 


decét ,  fuivant  l'Arreft  donné  i  Tourt  fe  Parle- 
menry  féantleia.  Février  ««i.Brodcau  lettre  R. 


e  que  nous  avont  érabli  au  nomb.  19.  &  fui- 
vans.  D  ailleurs,  l'on  ne  peut  pas  dire  de  cette 


n.  v8.  La  moindre  partie  de  la  dot  promife  qui  renonciation  aux  fucceffions  collatérales  ce  que 
réitérait  à  payer ,  Se  dont"  les  pere  Se  mere  fe-  nous  venons  de  dire  de  celles  aux  fucceflions  di- 
raient en  demeure  lors  de  leur  decés ,  produirait  reétes ,  qu'eftant  générale  ,  elle  fe  réduit  à  deux 
Jcmêmeeffcr.        ■  rcnonciationsparticuliercs.runeàlafucceiîonda 
Quelques-uns  prérendant  qu  il  faur  faire  pere ,  l'aurrc  i  la  fucceflion  de  la  mere ,  les  frerci 
différence  fur  ce  point  entre  les  Coutumes  de  eftant  fuppoféz  germains ,  Se  appartenant  égale- 
Droit  commun ,  ou  la  renonciation  doit  eftre  ex-  ment  au  pere  &  a  la  mere  qui  ont  flipulé  la  rénon- 
preflè ,  &  les  Coutumct  d'exclu  11  on  où  elle  cft  dation.  Ainfi  il  ne  tombe  icy  de  drftinction  , 
tacite  &  légale  dés  qu'il  y  a  dotation ,  difant  que  •  fur  les  biens  ,  ni  fur  les  pcrfbnnes.-  J'cftime 
dans  les  dernières  le  défaut  de  payement  avant  donc  que  le  pere  &  la  mere  ayant  également  fti- 
la  mort  des  pere  Se  mere  ne  révoque  pas  cet  effet  pulé  cetre  renonciation ,  la  dor  promife  par  le  pe- 
de  la  dotation  Se  cette  difpofition  de  la  toy  :  Se  re  qui  faifoit  partie  du  prix,  comme  en  marient 
de  fait  cela  femble  refulrcr  de  l'arridc  310.  de  la  de  vente ,  fait  manquer  (a  renonciation  aux  fut  - 
Coutume  de  Bourbonnois ,  qui  permet  aux  mâ-  collions  collatérales ,  félon Decius,  en  fon  Conf. 
les ,  lorfquc  la  dor  de  leur  feeur  n  a  pas  efté  ache-  181.  puifque  cette  renonciation  n'eft  faite  que 
véc  de  payer.,  d'en  acquirter  ce  qui  manque  poux  moyennant  une  double  donation»  Se  que  c'eft  la 
profiter  feuls  de  fa  renonciation.]  même  chofe  ,  que  fi  les  pere  Se  mere  avoient 
m.  ÇaW  fi    Si  1"  ?crc  &  raerc  cft*nt  peu«-êrre  féparex  de  doté  coniointcment  de  aoooo.  livrés  ,  Se  qu'ils 
Ici  pej'e  &  biens  avoienr  doré  féparémtnt ,  Se  ftipulé  égale-  n'en  cuflcnr  payé  que  la  moitié.  Outre  que  la 
«en  om    inC(U  une  renoue  ut  ion  à  leurs  fucceflions  futures,  difficulté  qu'il  y  auroit  dans  i  opinion  contraire  i 
l'inexécution  delà  part  de  l'un  d'eux,  donncroir  lcgarddcs  acquefts,ennn,lepcude  faveur  qui  fe 
lieu  à  la  fille  de  venir  à  fa  fucceflion ,  fans  con-  trouve  danslcs  rcnonciations.conttibuent  encore 
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fifte  du  jour  du  contrat ,  c'cft  une  renonciation  à  qualité  d'aîné  ait  1; même ;  effet ,  que  le  nommé- 
fucceflion  future  qui  devient  caduque, lî  le  prix  ne    me  de  l'héritier  :  ainli  il  faut  juger  de  cette  clpc- 


vaa  eft 

oblUtu  ic 

Surin?  de  vicnt  d'etfre  explique 
la  do:. 


e  trouve  pave  au  tem 


ps  delà  morc.fuivantccqui 


En  fecoiullicu ,  li  l'on  eft  bien  perfu  adé,  com- 
me c'eft  la  vérité,  qu'elle  ne  valide  que  du  jour 
de  la  célébration  du  mariage  ,  il  fc  trouve  en  ce 
moment  que  la  tille  a  renoncé  à  une  lucccllion 
future,  &  que  cependant  cette  fucceffion  eft 
échue;  c'eft  pourquoy  fi  l'on  convertit  la  renon- 
ciation à  une  fucceffion  future  ,  en  une  renoncia- 
tion à  une  fucccflîon  échue  ,  Se  que  l'on  fc  donne 
cette  liberté  en  une  matière  qui  eft  de  droit  étroit, 
la  renonciation  ne  peut  déjà  pas  fubfifter  contte 


ce  ,  comme  li  le  nom  du  frere  a iné  lé  ttou voit  em- 
ployé dans  le  contrat  de  mariage  ,  ce  qui  (e  peut 
même  appuyer  de  l'avis  des  Docteurs  lur  la  Loy 
P*aum ^Hod  d$talt  s.  C.  dt  ctlUtiin. Voyez  SurdlM 
conf.  446.  néanmoins  Alexandre  eft  d'avis  con- 
traire en  fon  conf.it. liv.i.  nomb.  18.  &  Tiraqueau 
fur  le  droit  d'aindTc ,  qu.  j.  nomb.  6. 

Il  en  eft  de  même  lî  la  rlllc  a  renoncé  au  profit  <»•  Qj>  J  fi 
de  tous  fes  freres  :  car  fi  tous  les  frères  décèdent  c""  re- 
fans enfans  avant  les  pere  Se  merc ,  1 4 fille  nonob-  uooï*  "J 
ftant  fa  renonciation  vient  à  la  fucceffion.  C'eft  {^m 
ainfî  que  la  difpofition  des  deux  chefs  de  l'Edit  titres. 


une  mineure  ,  ce  qui  eft  le  point  le  plus  impor-  des  fécondes  noces,  celle  après  le  decés  des 
tant  :  car  le  droit  des  renonciations  eft  principa-  fans  du  premier  lir.  Il  y  a  auflî  plufieurs  de  nos 
leraent  établi  au  rcfpcftdes  mineures.  Mais,  en-  Coutumes  qui  règlent  ce  retour  de  la  renonçan- 
corc  un  coup,  ilcftplus  feur  de  déclarer  toûiours  te, comme  iïourbonnois ,  art. 309.  Auvergne,  tir. 
cette  renonciation  nulle ,  même  en  t  ivcui  d'une  des  Succédions ,  art.  16.  Se  17.  Et  je  ne  crois 
fille  majeure  ;  parce  qu'une  fois  fa  renonciation,  point  qu  en  ce  cas  les  pere  Si  merepuiflent  infti- 
telle  qu'elle  eft  conçue'  dans  fon  contrat  de  ma-  tuer  un  étranger  au  préjudice  de  leur  fille  i  quoi- 
ri.  ge  ,  ne  fc  veriric  pas  dans  l'événement ,  que  ce  qu'en  dife  Brodcau  lur  Moniteur  Loiiet  lettre  R. 
n\  ftoit  point  une  fuccclîion  future  ,  à  laquelle  il  nomb.  17.  Car  la  fille  qui  rentre  dans  fes  droits, 
fatloic  renoncet ,  &  que  la  matière  eft  toute  de  ri-  au  moyen  de  ce  que  la  caufe  de  fa  renonciation 
gueur.  ne  fu'bfiftc  plus ,  a  au  moins  le  fuprtément  de  fa 
Il  faut  dire  le  même,  en  cas  qu'une  fille  qui  légitime  contre  cet  étranger ,  &  en  pays  de  Droit 
entre  en  Religion  ,  rcr.oncei  la  lucceflion  futu-  écrit ellefeioit  memecafler  le  teftament ,  comme 
re  de  fon  pere  ,  lequel  decede  avant  la  profetlion:  cftant  pt éteritc.  Aulli  je  ne  vois  point  queMaiftrc 
car  nonobftant  cette  renonciation  la  fille  fera  he-  Charles  duMolin  ait  dit  le  contraire  fur  le  conf 
xitiere  ,  5c  pourra  .:vanr  la  profeflion  dilpofcr  de  jo.  deDecius,  comme  allègue  Bt  ode  au  ,  Se  il 
fa  part  afferanre  en  gardant  les  referves  coutu-  cftoit  trop  inftruit  dc*ccs  matières  pour  conclu- 
mieres.  Henrystom.  1.  liv.  4.  chap.6.  qu.61.  rc  à  priver  une  rillc  de  fes  droits  légitimes  en  fa- 
Apres  avoir  examiné  les  conditions  des  renon-  veur  d'un  étranger,  après  que  la  caufe  de  la  re- 
:  qui  a  ciations  il  refte  d'en  examiner  les  efTcrs  ,  &  corn-  nonciation  de  la  fille ,  eft  cefléc  par  le  prédecés  de 
maMi  en  me  l'etfet  le  plus  naturel  eft  qu'elles  excluent  la  fes  frères.  Il  en  faut  dire  autant ,  encasque  la  rc- 
r  'T  renonçante  de  la  fucciilion,  Se  qu'on  lésa  admi-  nonciation  de  la  fille  foir  pure  &  fimple.  J 
fes  que  pour  cet  effet ,  il  faut  examiner  (i  ect- 


4L  Si 


int ,  re- 


quand te  exclufion  eft  abfoluc  &  indé iiiie ,  Scs'iln'ya 
ilm-utt  aucun  cas,  dans  lequel  la  renonçante,  ou  ceux 
mm  les    qui  |a  reprefement ,  foient  admis  à  la  fucceffion, 


Que  fïunefiilcarcnoncéauprohcde  Ion  frère  44.  C"W 

,1  t.ft  M  profit  de 


aîné,  qui  renonce  luv-mêmc  dans  lafu 
déjà  conftant  q<tc  s'il  n'a  point  d'enfans ,  elle 
viendra  à  la  fucceffion  des  pere  &  merc,  Se  pro-  cc\ua 


idi 
ki 

fan  .iîoc 


• ,  1  t    I  —  —  I   JUill 

peie  4.  me-  &  j|  f  w{  convcnjr  quc  quand  une  ril'e  a  renoncé    fîtera  doublement ,  en  ce  os ,  de  la  r<  nonciation  dam  la  fui- 


à  la  fucc  llion  future  de  Ion  pere  ,  ou  de  fa  merc, 
en  faveur  de  fon  frere  aîne  ,  Si  que  ce  frere 
aîné  decede  avant  les  pere  &  merc ,  ou  avant  l'un 
d'eux  fans  Lillcr  d'enfans,  elle  vient  à  la  fuc- 
ccflîon ,  parce  que  fa  renonciation  n 'cftant  f.iite, 
qu'en  faveur  de  cet  aîné,  elle  devient  caduque 
par  ion  prédecés.  Et  en  ce  cas ,  le  fécond  frere 
n'entre  point  en  la  place  du  premier.  Cela  a  lieu 
en  cas  même  que  dans  le  contrat  de  in  triage  l'ai- 


de fonainé.  Voyez  Pau!  de  Caftres  ,  conf.  541.  au  «. 
commencement.  Que  s'il  a  des  enfans  qui  veu- 
lent venir  à  la  fuccelîîon  de  leurs  ayeuls  ,  il  y  a 

E»lus  de  dithculrc.car  admettra-! -on à  la  fucceffion 
a  renonçante,  qui  femblc  devoir  eft  e  exclufe 
par  les  enfans  de  l'ainé  qui  profite  de  la  renoncia- 
tion qu'elle  a  faite  en  faveur  de  leur  pere  ,  ou 
admettra-t-on  les  enfans  d'un  renonçant  qui  fem- 
blc avoir  renoncé  pour  luy  &  pont  fes  enfuis , 


né  n'ait  cfté  «ligné  que  par  cette  qualité  d'aï-  ou  bien  la  tante  ,  Si  les  neveux  fouffrant  chacun 

né  ;  quoique  dans  une  autre  cfpccc  nous  ayons  de  fa  renonciation  ,  ou  de  G  He  de  leur  pere ,  fc- 

dir  cy-deflus ,  fuivant  la  Note  de  Maiftre  Charles  ra-t-on  profiter  de  cette  double  part  les  coheri- 

du  Mofil! ,  que  quand  la  renonciation  eftoit  fai-  tiers,  eux  que  la  première  renonciation  ne  con- 

teau  profit  des  frètes ,  qui  feront  inftituîz  par  le  cerne  point  î  Et  il  femblc  d'abord  qu,  ce  dernier 

Ïre  ,  St  que  le  pere  n'a  point  fait  de  teftament ,  parti  eft  le  plus  régulier ,  Se  qu'en  ce  cas ,  la  re- 

cl.iufecftoit  ccnfcc  appofée  contre  les  exherc-  nonciation  de  l'ainé  profite  pour  une  double  part 

dez,  cV  n'empêchoit  pas  l'effet  de  la  renoucia-  aux  cohéritiers  ;  mais  d'autre  cofté  quelle  injufti- 

tion  j  parce  qu'il  y  a  une  différence  eflentiellc  en-  ce  ne  feroit-ce  pas ,  que  d'ofter  fa  part  à  la  tï Ile 

treces  deux  cfncces.  Dans  l'efpecc  de  Maiftre  qui  n'a  renoncé  qu'en  faveur  de  fon  ainé  ,  qu'el- 

Charles  du  Molin  ,  il  eft  indiffèrent  à  la  fille  que  le  a  fuppofé devoir  cftre  héritier  ,  Si  dont  la  rc- 

fes  freres  luy  fuccedent ,  ou  comme  heririers  in-  nonciation  fc  refout ,  quandonen  ofte  la  caufe  Se 

ftituez ,  ou  comme  hcriticrs<«4  inttflar ,     quand  l'objet ,  comme  il  paroift  au  cas  que  l'aîné  n'ait 

le  pere  n'a  point  tefté ,  elle  n'eft  pu-fumée  avoir  point  l.tiffé  d'enfans.  Il  faut  donc  dire  que  h  part 

parle  d'inftituiion ,  que  pour  exclure  du  profit  de  de  l'aîné  appartiendra  à  fes  freres  Si  (œurs,  entre 

fa  renonciation  ,  ceux  que  fon  pere  pourroit  des-  lefqucls  il  faut  compter  la  renonçante  ,  musqué 

hériter;  mais  dans  cellc-cy  cVit  une  rîll  •  qui  celle  de  la  renonçante  luy  doit  revenir  ,  augmen- 

avant  un  frète  aîné ,  pour  qui  elle  a  conçu  de  l'.if-  tée  même  par  la  renonciation  de  fon  frere  ,  du- 

fcélion ,  le  veu;  gratifier  ,  ce  qui  eft  un  bien- fait  quel  les  enfans ,  qui  ne  peuvent  venir  par  la  re- 

pirlorncl,  Se  qui  ne  pafle  point  de  la  perfonne  piefentation  d'un  homme  vivant,  ne  luy  fçau- 

d'un  frere,  en  ceilc  d'un  antre  frere,  comme  le  roien-  faire obftacle. 

droit  d'aii  -  fl'cérabli  par  la  Coutume.  Auflî  la  Loy        03^*  Une  fille  mariéeparfa  merc  fous  la  Cou-  4«.  Si  b 

£hior:ts  vtitm  f.  fi  quii  ixi'tth  ff.  dt  butd.  in-  Mme  de  Bouibonnois,  renonce  i  toutes  iuccef-  uiiot^ime 

fin.  veut  qu'un  figne  indubitable  ,  comme  cfit0a  fions  directes  Se  collatérales ,  4M pr»pt  dt  Rtim fun  vunt  -  u 
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fcment  comprife  que  toutes  les  autres  ,  puifque  j  Bourges  &:  à  Paris ,  la  renonçarte  cft  nu  cx- 
tx  dm  ijjis.  ..u  défaut  de  la  renonciation  cxprellc,    clufe  des  biens  de  Paris  ,  vici.di ..  à  ceux  Je  floui  - 


U.  Si  la 
fille  quia 
ttnoncc  au 
ptofii  le 
fou  fre re 
gf  rnu  n  , 
peu:  tftic 
cicKifr  par 
l'on  con  jii 
puni  m  de- 
tiu:  du  gti- 


Ja  légale  vient  quelquefois  ,  &  que  cela  doit  avoir 
lieu  principalement  en  une  clpcce  imprévue  ,  qui 
ne  doit  tien  faire  changer  à  une  renonciation  gé- 
nérale réglée  par  le  contrat  &  par  la  Coutume  , 
Ce  que  nous  jugcafmcs  en  l'.Ji'aire  des  lieurs 
Imlxrr.  Se  d'Atnay  en  Uourbonnojs ,  Mai  (Un  La- 
non,  Benoyer  ,  &  moy. 

On  m'a  encore  propofé  cette  queftion  pour  la 
même  C  outume  de  Courbonnois  ;  Un  pere  qui 


ges pour  fa  légitime ,  qui  leta  réglée  linv.iiH  ce 
que  nous  avons  expliqué  livre  i.  chapitre).  fcétion 
J.  nombre  ij.  c'eft-â-dirc ,  félon  1>  nombre  des 
enfans,  au  rirrs,  ou  à  la  moitié  des  biens  (îruez 
dai  s  l'étendue  de  cette  Coutume,  Car  l'on  peut 
cftrecncec.s  légitimait e  êV  renoiiçnnt  toii.  cn- 
femblc ,  comme  nous  avoi.j  d:c  ail!  i. -s,  qu'un 
neveu  pouvoir  cftre  heiirier  dans  ks  biens  de 
Paris ,  &  *  xelusde  la  fucallion  dans  les  biens  de 


avoitefté  marié  deux  fois,  Se  avoir  un hls  &  une  icnlis,où  la  Coutume  n'admer  point  de  reprclén- 

fillc  du  premier  lit  ,  &  plulicurs  enfans  mâles  du  ration  en  ligne  collatérale.  Voyt  zC  ha mndas ,  li- 

lecond,  maria  fa  fille  du  premier  lir ,  Se  la  fir  re-  vrc  4.  ch.ipitrc  toîf.  &  fur  l'arricle  joi.de la  C  ou- 

noncer  aux  fucccfîîons  di  ectes  en  faveur  de  Ion  tume  de  Parts  ,  Maiftrc  Citai  h  s  du  N'.o!in  ,  fur  le 

frère  germain.  Celuy-cy  fir  peu  après  profcllion  confeil  19.  du  livre?,  des  Conf.  d'Alcxandre.Rob. 

en  Religion  :  éV  le  pere  citant  morr  enfuitc  ,  la  livre  1.  chapitre  15.  IV.pon  ,  livre  lû.  titic  3.  Arrcit 


fille  nui  .er  voulut  venir  à  la  fucccfllon  ;  les  frè- 
res confanguins prétendirent  1  en  exclure,  en  ver- 
tu des  arr.  joc.  Si  $09.  qui  difenc  que  fille  mariée 
&  appanéc,  cft  exelufe  tan:  qu'il  y  a  des  mâles  , 
ou  des  defeendansdes  mâles  ;  au  contraire  lafi'lc 
mariée  (but in t  que  n'ayanr  renoncé  qu'au  profic 
de  fon  frerc  gernnin  ,qui  cftoit  mort  civilement 
avant  le  decés  du  pere,  fa  renonciation  n'.ivoit 
plus  lieu,  cV:  cl'c  devoit  venir  à  la  fucceflîon  Je 
conclus  pour  elle ,  parce  que  dés  que  le  pere  avoic 
limité  la  renonciation  en  faveur  du  f  rerc  germain 
qui  cftoit  préd.ccdé ,  il  l  avoir  rappellée  ou  refer- 
vee  tacite  m.  nt ,  à  l'égard  des  autt  es  ;  après  quoy 


4.  vers  la  fin. 

La  principale  d  fficulté'-ft  de  fçavoir ,  (i  un  pe- 
re eftant  domicilié  à  Paru  ,  &  .iy.>nr  ftipulé  de  fa 
fille  par  (on  contrat  de  mariage  aulli  fait  à  Paris* 
une  renonciation expicfle  à  fa  fi.ee. Ifum  future  la 
fille  n'aura  pas  de  retour  à  la  légitime ,  au  moins 
lui  les  biens  de  Bourges  î 

Il  lcmhle  que  le  rcto.ir  à  la  légitime  doir  avoir 
lieu ,  parce  qu'il  ne  faut  point  corfideter  la  Cou- 
tinacdc  Paris, qui  ne  dilpofe  pas  de  l'erTer  des  re- 
nonciations :  outre  que  l'txclufion  ,  qui  aitroit 
icy  lieu ,  ne  pounoit  venir  qu't  n  ver  ru  du  contrat, 
puifque  la  renonciation  clt  cxpreflc.  Or  le  contrat 


les  frères  confanguins  ne  fe pouvaient  plus préva-  fait  aPaiis  n'a  pas  plus  de  force  que  le  contrat 
lois  de  l'cxclufioil  couramicre  en  f.  veurdes  mi-    fait  à  Bourges  ,  qui  n'enuxeheroit  pas  que  I?  fille 


lestpui  que  la  renonciation expreffe  n'eftoit  qu'en 
faveur  d'un  ft  ère  germain  ,  Se  que  quand  le  pere 
avoi:  fait  une  ftipulat ion  ,  la  Coutume  qui  n'au- 
roir  dif  ofe  cjuVn  fa  place  ,  eclljit  ik  difpofer. 
Ccqui  cft  d'autant  plus  jufte  ,  que  c'eft  lene requi 
dote  ,  ..V  non  p.  s  la  Coutume  ;  &  qu'il  fv,a:t  ce 
qi.  il  doit  donner  à  proportion  de  ce  qu'il  exige 


ne  revinft  à  fa  légitime  .  lut  Va  ni  cer  article  44.  du 
titre  19.  dont  la  difpofi  ion  eft  réelle  ,  &  arketc 
les  biens  (îtu.zâ  Bourges. 

Cependant  M.iiftie  Lhailcs  du  Moltn  en  fon 
conf.  55.  eft  d'avis  contraire  ,  Se  Morfieur  d'Ar- 
genrre  furlarticle  118.  gl.  6.  uomb.  17-  convient 
avec  ïuyde  cepoinr  ,  excepte  qu'il  v.  ut  qui-  L  te- 


dc  fa  fille,  donnant  plu*  cjuaiid  il  luy  latflèrr.ons  nonciation  foit  expliquée,  &  qu't  IL- (bit  faire  de 
de  retour  aux  fiiCC  liions  de  la  famille,  &  moins  rous biens  ,  en  quelque  lieu  qu  ils  (e  trouvent  ii- 
qu.ind  il  luy  laiilè  plus  d'cfpeiance  de  pouvoir  tuez.  La  raifon  de  ces  deux  Aureurs  cft  qu'il  n'y 
venir  à  ces  Succédions.  Enfin  ,  la  limitation  appot-  a  rien  de  plus  perfonntl  que  les  contrats  ■  comme 
rée  par  le  pere  à  la  renonciation  de  (a  fille,  de-  il  n'y  a  rien  déplus  jufte  que  d'exécuter  Ls  cou- 
vant d'autant  plus  avoir  (on  effet .  qu'elle  eft  dans  ttats  de  mariage  dans  tontes  leurs  panies. 
l'efp.  i:  de  l'article  «07.  le  la  t  outumc.qui  dit  que  Pour  moy ,  j'eftimc  que  nom  exclure  L  fille  de 
la  renonciation  exp  elle  faire  p.ir  la  fille",  cft  cen-  fa  légitime  dans  les  biens  Je  Bc  rry  ,  SI  aurait  lté 
fée  fiitcau  profit  de  les  fi  ères  germains;  &  qu'en-  necellâirc ,  en  ce  cas  ,  que  la  renonciation  fûc 
fin  cette  préférence  eft  fondée  en  nature  :que  fi  accoinp  ignée  d'une  dérogation  excellé  à  routes 
parunufage  de  cette  Province,  la  renonciation  au  Coutumes  contraires  ,  vN:  que  la  renonciation 
proii:  d'un  des  mâles ,  comme  de  l'aîné  ,  profite  cftant  pure  &  (impie  ,  n' empêchera  po.nt  le  urour 
aux  aurres  mâles  en  cas  que  l'aîné  prédecc-  de  la  fille  i  la  Icgitime  dans  les  biens  de  Berry  , 


parce  que  ,  comme  il  vi.iu  i'eftrcilir ,  la  C  outu- 
me de  J?ourg^s  qui  iclerve  la  légitime  à  la  renon- 
çante ,  eft  réelle ,  cVr  affecte  les  biens  qui  font 
firuez  dans  fon  reflon.Le  contrat  fait  à  Paris  n'a 
pas  plus  de  fol  ce  à  cet  égard  ,  que  s'il  eftoir  fut  a 
Bourges;  auquel  cas  ,  la  renonciation  n'empê- 
ch.  roi:  pas  le  retour  à  la  légitime  dans  les  biens 


de,  c'eft  qu'à  proprement  parler  ,  l'aîné  cft  cc- 
luv  qui  fe  trouve  tel  au  temps  du  dvcés ,  &  que 
d'ailleurs  tous  les  mâles  ont  à  peu  pi  es  une  égale 
faveur  i  mais  on  ne  dira  jamais  qu:  les  frètes 
confanguins  foient  atiflï  favorables  qu'un  frère 
germain  ,  puifquc  celuy-cy  a  le  double  lien  lur 
eux  -,  5:  par  conf  quent  ce  qui  a  cfté  ftipulé  pour 

le  frère  germ..in ,  ne  doit  pas  s'étendre  aux  frères  de  Bourges.  Joint  que  la  dilpofi  ion  de  la  Couru- 

confanguins.  ]  me  de  Bourges  eft  cxr.êmemcn'.  (av.ir.ible.  Hnfin , 

La  renonçante  revient  encore  à  la  légitime  ,  je  n'eftime  pas .  qu'en  c  cas  ,  la  (impie  î  enon- 

quand  la  Coutume  le  luy  permet ,  comme  celle  de  dation  déroge  (uftilammenr  aux  C  outumes  qui 

fiipplé.iicrit  l!ot,r'4cs  ,  titre  19  article  34.  «Se  cela  fins  leur  s  accotdent  le  fupr»lément  de  la  légitime  à  la  re- 

«cleguine  Je  refeifion  ,  paice  qu'elle  auroit  in.uilement  re-  nonçante  :  pu.f  [ueces  Coutumes  fuppofint  cet- 

iBouigts,  cours  à  un  remède  extraordin.iirc  ,  quand  la  Cou-  te  renonciatkn  »  ne  lai  (fut  pas  d'accorder  ce 

&cncitrc   tumeluy  en  donne  un  naturel  &  ordinaire,  Se  fupplément  ;  ainfi  le  pere  qui  a  des  biens  (i rue  z 

fteis.       qu'elle  peut  agir  par  condiclion  *.v  I  ge  municp*-  en  pareille  Coutume  ,  ou  qui  en  efperc  avoir , 

li  .  pour  obtenir  le  fupplcmeut  de  fa  légitime.  De  doit  faire  renoncer  fa  fille  â  fa  (bcceinon  hriuc; 

même  que  dans  cerre  Coutume  Se  dans  celle  de  même  à  tout  fupplément  de  légitime  ,  avec  dcio- 

Bret.îgne  ,  il  ne  faut  point  de  lettres  pour  lebe-  gation  à  toutes  Coutumes  contraires.  La  raifon 

nefice  d'inventaire  ,  que  ces  Cou;  urnes  permet-  de  Maiftrc  Charles  du  Moliu  Se  de  Monfi  11  d'Ar- 

tcut  ex  >re(f  nient.  Que  li  le  pere  qui  a  ftipulé  gentré ,  de  dire  qu'il  n'y  a  tien  de  plus  pei  tonncl, 

cette  rcnonciation.fc  trouve  avoir  des  biens  iituez  que  les  co;icrats,nc  mu  touche  pas  pour  une  Cou- 
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ment  à  titre  de  legs ,  tk  ne  font  point  héritiers, 
ni  laids.  f'tniHM  /art  ttgjii  tur.ium  ,  non  vt/.ixnc 
ut  htrtdu ,  nu  jmnt  futfiti  :  d'eù  l'on  peut  con- 
clure, cjue  quand  le  rappel  fefairùrfM  ttrmiuot 
cfiunl»  tutti  .'b  tir.pt.  di/ïtd.  Au  lieu  qu'au  le-   jurit,  le  rappelle  clr  héritier  Si  cil  faifi  ,  &  par 

confequent  nue  le  rappel  d'une  fille  produit  le 


hllceft  mt  hctiticrcprélbmprivc,  il  n'y  a  que  l'ob- 
llacle  de  la  renonciation  à  lever ,  &  il  eft  naturel 
que  cela  le  l'allé  psi  le  même  confentcmer.t  qui 
avoit  formé  la  renonciation  ,  fut  vin  t  la  Loy  1.  C 


tond,  il  ne  fi.fht  pas  doltcr  un  obllaclc,  mais  il 
fait  donner.  Car  l'arricrc-ncvcu.quand  il  y  a  des 
fines  ou  des  neveux  ,  ne  peut  rien  obtenir  qu'à 
titre  de  donation  ou  de  legs,  carec  qu'il  ne  luy 
a  jamais  rien  appartenu  de  Ion  chef ,  c'eft  pout- 
quoy  ce  dernier  rappel  ne  fc  peut  faite  que  par 
une  donation  teftamentaire. 
c*,  Raiforts  Hulicurscftiinent  néanmoins,  que  la  Aile  mê- 
lât! piou-  me  qui-cft  rappeilée,  ne  vient  que  par  forme  de 
s ,  p.ucrquc,  difent-ils,  quiconque  a  une  fois 
renoncé  valablement  à  une  fuece  (fion,nc  peut  plus 
cftrc  héritier,  Biais  ils  abufent  de  cette  maxime , 
qui  n'a  lieu  qu'à  l'égard  des  renonciations  faites 
après  l'échéai  ce  des  lùcccflions ,  &  non  à  l'égard 


vtr  qu'il  eft  j 
lu^clGon.  b 


equent  que  le  tit 
même  effet.  Arffi  quand  l'Arrellqui  vient  d'cflre 
rapporté  ,  a  jugé  que  le  neveu  raj  pelle  eft  héri- 
tier, il  ne  l'a  pas  déclaré  heritki  teftamentaire  : 
car  l'inltitution  d'heiitier  n'a  point  lieu  dans  la 
Coutume  de  benlis  ,  art.  165.  ainfi  il  l'a  déclaré 
héritier  *b  intelint ,  &  par  confequent  faifi.  Il  en 
faut  dire  autant  de  la  tille  rappeilée,  &  qu'elle 
eft  faille,  quoiqu'au  moyen  du  rappel ,  qui  ap- 
proche plus,  en  ce  cas',  du  diftrait  que  de  la 
donation  :  c'eft  le  fentiment  de  Tiraqucau  ,  en 
Ion  Traité  fur  la  maxime  te  mort  fmjit  tt  vif,  8. 
deel.  1.  part.  nomb.  z.  &  4.  où  il  dit ,  non  tam  fut- 
ce  Ht  ex  itfittmtniê  ,    ? ;<..  m  .ib  tnttfl*to  ,  remoto 


de  celles  qui  font  anticipées ,  &quin'eftant  fon-   fciticet  ptr  id  lejUn.tmum  ,  Atque  j'.  tins  irnpt- 


Q3:  le 

ii(.pfl  eft 
une  c  fï>ece 

it  Rima» 

I  on  tu 

iio;ta».u- 

kL 


deesque  lue  un  dioit  ixoibitant,  peuvent  aifé- 
menr  recevoir  atteinte ,  Se  fc  révoquer  du  con- 
fentement  de  celuy  à  qui  on  avoit  permis  de  les 
fiipulcr  prématurément  :  Aufli  il  ne  fc  voit  point 
d'Aï  refis,  qui  dans  la  Coutume  de  Parts  eV:  (es 
fcmbt.iblcs,  ayent  réduit  des  filles  ainfi  appcllécs, 
fur  le  pied  de  limplcs  légataires,  3c  toutes  les  ma- 
ximes fur  Icfquelles  le  droit  de  rappels  eft  fon- 
dé ,  concourent  à  l'établilTcmcnt  de  noftrc  opi- 
nion. C  ar  d  ms  l'opinion  contraire  ,  l'on  ne  don- 
ne pas  la  même  force  au  diftrair  qu'au  contrat , 
cV:  il  (croît  inutile  de  dire  ,  que  les  choies  le  re- 
fondent par  les  mêmes  voyes  ,  qu'elles  (e  for- 
ment ,  fi  la  ftipul  tiot>  du  père  &  de  la  fille  ex- 
cluant ce!lc-cy  de  la  fucccllîon  future,  Se  luy 
oftant  la  qualité  d'heriticre ,  une  ftipulation  con- 
traire ne  la  rappelloit  pas  ablblument  à  la  fuccef- 
lion ,  Se  ne  luy  rendoit  pas  cette  qualité.  Enfin , 
le  rappel  eft  une  elpece  de  reftitution  au  droit 
naturel  ,  c'eft  yUnu  <tflitut:o  n*t> 
on  dit  en  matière  de  légitimation 
cela  que  dans  les  Coutumes  où  il  eft  dit  que  l'in 
ftirution  contractuelle  empêche  d'aliéner  li  une 
fille  renonce  ,  ou  eft  exclufe  par  fon  mariige,  Se 
qu'enfuite  fon  ficre  ait  efte  marié  comme  feu l 
héritier,  cetre  inftirution  n'empêche  pas  que  le 
jktc  ne  rappelle  la  fille,  parce  que  le  rappel  a  mê- 


nMuluon  ,  comme 
&  c'eft  pour 


dimtnt» ,  (juod  et  Ad  juccetfiontm  tbtrat. 

Le  rappel  fc  peut  faire  pour  un  certain  genre  «t.  Durap- 
dc  biens ,  ou  pour  une  certaine  fomme.  Que  fi  pel  p°ul  un 
les  aurres  frères  Si  lueurs  venoientà  piédecedcr  eetîÏÏ^" 
fans  enfans,  ou  s'ils  renonçoient  à  la  fucccllîon, la  re  c  e  ' 
fille  rappeilée  pour  un  genre  de  biens ,  ou  pour 
une  fomme  de  denici  s ,  ne  (aillerait  pas  de  profi- 
ter feule  de  la  lucceftion  au  préjudice  des  collaté- 
raux, parce  que  la  limitation  du  rappel  n'.  urott 
efté  faite  qu'au  profit  des  fierescV:  (auts,  &  non 
en  faveur  des  collatéraux  des  perc  &  mere  :  Aullî 
l'on  voit  dans  le  Droit  que  quand  on  mftituoit 
quelqu'un  pour  une  choie  certaine,  comme  pour 
un  certain  fond  ,  la  renonciation  des  hrnticrs 
inllituei  purement  ce  iimplemcnt,  luy  profitoit, 
qucloifqu'onu'inftttuoit  que  de  uxperfonnes 
chacune  pour  une  certaine  chofe  ,  fans  fc  faire 
d'anrres  hctitiers.ccttc  inftirution  paflbit  pour  un 
prclegs  ySc  au  furnlus  elles  eftoient  reputées hé- 
ritières univerfclles,  L.  9.  f.  tj,  L.  ta.  &  u.jf. 
de  hered.  m  frit.  L.  exftllo  s  s.  eodem.  Néanmoins 
dans  noftrc  cfpccc  la  renonçante  ,  qui  eft  ainfi 
rappeilée  pour  une  choie  certaine ,  ne  pt  ut  venir 
qu'aptés  le  decés  du  dernier  de  fis  frètes  ,  ou 
après  qu'ils  ont  tous  renoncé  ,  mail  elle  viendra 
comme  héritière  immédiate  du  perc ,  fans  devoir 


aucun  relief  pour  les  fiefs,  parce  qu'eftant  natu 

înc  un  effet  rétroactif.  D'ailicurs ,  les  parens  de    Tellement  héritière  uni  ver  (elle .  clic  n'avoir  efté 

1   j».  1   x  j„ 


la  brû  l'ont  dû  prévoir,  parce  qu'il  eftoit  naturel, 
Gomme  a  remarqué  Maiftte  Charles  du  Molin  , 
fur  l'art.  14t.  de  la  Coutume  d'Anjou.  Que  s'd  a 
cfté  jugé  ,  que  dans  les  Coutumes  qui  excluent 
la  reprefentation  en  collatérale  ,  quand  le  rappel 
ne  fc  fait  que  imr,%  ttnai.iot  /uni ,  c'eft-à-dire  , 


réduite  à  un  certain  genre  de  biens,  ou  à  une 
fomnw  certaine ,  qu'en  faveur  de  les  ftcris ,  lef- 
quels  ayant  renoncé  ,  ou  eftjnt  decedez  avant  le 
perc ,  luy  donnent  lieu  de  fucccdcr  feule  par  un 
droit  de  non  décroificmenr. 

Au  refte  ,  quelques  Do£teurs  Ultramontaias 


3uand  un  oncle  rappelle  fes  neveux, pour  fucce-  ont  porté  fi  loin  la  faveur  du  rappel ,  qu'ils  ont 
cr  avec  fes  freres ,  il  n'a  pas  feulement  lieu  par  cm  indéfiniment ,  que  deflot  s  que  le  perc  avoit 
forme  de  legs,  mais  donne  le  droit  au  rappelle  légué  quelque  chofe  A  fa  fitle,  il  eftoit  cenfé  la- 
dc  fucceder  par  fouches  avec  les  oncles ,  ejuot-  voir  rappeilée  ,  &  l'avoir  relevée  de  la  renoncia- 
que  la  t  ou:umc  n'admette  pas  les  inftitutions  tion,  au  moins  à  l'effet  qu'elle  pût  demander  fa 
d  héritier  ,  ce  qui  a  cfté  ainfi  jugé  pour  la  Cou-  légitime  ,  &  c'eft  l'avis  de  Robertus  Marantha  , 
lame  de  Senlis,  par  Ai  reft  prononcé  en  robes  dilput.  10.  nomb.  16.  Mais  comme  cette  opinion, 
routes  ,1e  îj.  Décembre  1614.  eV  rapporte'  dans  n'eftoit  fondée  que  fur  ce  qu'ils  ne  regardoienr 
Monficur  flougnier  , lettre  î<.  nomb.  11.  Enfin,  Ci  les  renonciations  à  fuect liions  futures  ,  que  du 
celuy  qui  r.;ppe-l!c  fon  neveu  contre  la  di  polîtion  codé  du  ferment  dont  ils  difoirnt  que  la  moin- 
dre volonté  du  perc  dégagéoit  la  renonçante,  Se 
que  cette  formule  des  renonciations  eft  abolie 


de  la  Coutume,  ne  laillèpas  d'en  faire  un  heri 
0     tici  ',  à  plus  forte  railon,  celuvqui  rappelle  la  fille 
qui  avoit  1  énoncé  à  la  lucccflion. 
1«.  Siliff-     Mailhc  C  h.ulesdu  Molm  qui  a  fait  d'admira- 
Jt,*"e'ï  Mes  Notes  fur  cette  matière,  a  eftiméque  quand 
(^{>*     *  le  rappel  fc  fait  infvt  tenninos  jwrii  ,  le  rappelle 
doit  cftie  réputé  faifi  de  fa  part  afferante  en  la 
luccefiioni  dilant  fur  l'art.  6.  de  la  Coutume  loca- 
le de  Lepuroux  &  Bouge  ,  que  ceux  qui  lont  rap- 
peliez extra  terminât  juru  ,  viennent  icule- 


parmy  nous ,  c'eft  à  jufte  titre  que  l'on  a  rejette 
cette  ouverture. 

Enfin ,  il  eft  confiant  que  le  rappel  eft  toujours  f*-  Q.** 
révocable ,  l'oit  qu'il  (bit  fait  pour  fuppléer  au  de-  "BP*1  cft 
faut  de  la  rcprelentation,  loir  pour  (ei  vir  de  re-  rtvo°jb*e. 
mede  à  une  renonciation.  Aullî  Maillre Charles 
du  Molin  conclut  fa  Note  lut  l'art.  1J9.  de  la 
Coutume  de  13lois,  en  dilant  :  Ht  etUmbtt  de- 
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aux  fuccclïions  de  fes  perc  S.  mere  ,  fjuf  loyale 
cch>»ttc  ,  ne  renonce  qu'-u  lupplémcnt  tic  legrti- 
mr ,  en  cas  que  les  petC  &  merc  ayent  difpofc , 
fe  refervant  de  venir  à  leur  fucceflion  *k  mttiint , 
quel  effet  donnera-r-on  à  cette  claufe  en  cas  que 
la  li Ile  ait  aulfii énonce  aux  fucceflions  collaté- 
rales, le  tout  fauf  lovale  échoitc  :  cal  dira-t-on 
qu'elle  tir  renoncé  au  fupplémenî  de  légitime  dans 
la  fuccrllion  de  les  frères  &:  Wrurs  ,  où  elle  n'a 
droit  d'attaquer  les  difpofitions  teftamentaires  , 
que  dans  le  fcul  cas  qu'ils  ont  inftitué  une  per- 
fonne  infâme  î  Et  clans  la  lecondc  opinion,  à  pro- 
prement parler,  l'on  ne  donne  aucun  effet  à  la 
çU\ife.,f*nfltj*liich*iu.  Car  fans  l'avoir  cxpi  i- 
méc,.unc  fille  qui  a  renonce  aux  fuccclïions  de 
fes  pere  Se  merc  ,  y  vient  après  le  decés  de  les 
frères  Se  fœins,  8t  celle  qui  a  renonce  aufli  aux 
fuccclïions  collatérales ,  y  vient  après  le  decés  du 
dernier  de  fes  frères  &  fœurs ,  &.  de  leurs  def- 
cendans. 

Ce  n'eft  pis  que  cet  inconvénient  dût  faire 
rejet  ter  cette  féconde  opinion,  s'il  n'y  avoit  point 
du  tout  d'autre  explication  à  donner  à  cette  clau- 
fe, que  les  deux  qui  viennent  d'eftre  rapportées; 
ce  terme  f.xuf  lty*U  échut*  pouv  >nt  bien  avoir 
cite  un  terme  de  l'art  des  Libellions.  Car  tes 
Officiers  ;  (  je  parle  de  ceux  de  l'ancien  temps ,  ) 
fouvent  n'ayant  pas  de  termes  fuffifans  pour  les 
chofes  qui  denv.ndoicnt  une  ffipulation  précife , 
n'en  avoient  que  trop  pour  celles  quieltoicnt  ac- 
quifes  de  pîi  in  droit  aux  l'ai  tics  ,  parce  qu'en 
arcflànf  Icurscontratsilsfuivoicnt  pat  prèle;  enec 
à  tout,  leur  routine  Se  leur  p:opre  imagination  , 
ils  ne  s'attachoient  au  droit  &  à  la  juftice ,  qu'à 
pronorrion  de  ce  qu'ils  en  pouvoient  fçavoir ,  & 
negligeoient  au  furplus  de  pénétrer  les  véritables 
intenrionsdes  Parties  :  enlorre  que  l'on  pouvoit 
appliquer  aux  Notaires  dcsdcrnicislieclcs,tc  que 
le  Poète  a  dit  de  la  Renommée, 

Ptrittr  f*lU,  atjut  irfttl*,  c*ntb*t. 

L'on  pourtoit  dire  néanmoins ,  qu'à  la  vérité 
cette  clan  fe  n'a  pas  beaucoup  d'effet ,  quand  elle 
n'eft  appol'ée  qu  aptes  une  renonciation  aux  fuc- 
ceflions directes ,  fi  ce  n'eft  dans  lit  Coutumes 
où  les  filles  dotées  font  exdufcs  tant  des  fuccef- 
lions collatérales,  que  des  directes ,  mais  qu'elle 
en  peut  avoir  néanmoins  ,  le  perepouvanr  mou- 
rir avant  l'ayeul  ,  auquel  cas  la  fuccellion  de 
l'ayctil ,  à  laquelle  le  perc  en  mariant  la  fille  ne 
l'a  pû  taire  reponcer ,  cft  une  loyale  échoitc  à  la 
petite- fille:  car  i'  faut  obfctvir  icy  que  ce  mot 
A' échoit  t ,  ne  fignific  autre  chofe  que  lucreflion  , 
félon  Moniteur  Cuj as  en  fes  oblervations ,  livre 
.5.  ch,*r*.  10.  où  il  dit ,  GmIi  iu  j  t  ktitdttJUtm  ve- 
c*nt  cchoirc,  j*-'fi  /fit  bbitftr'tt:  AulTî  la  Cou- 
tume de  Roui  bonnois  art.  101.  nié  du  mot  tchoi- 
fc,pout  dire  fncctltr ,  lelon  l'inrerprctation  de 
Maiftre  Charles  du  Molin  en  (a  Note  'ur  cet  ar- 
ticle. De  même,  quand  cette claufe  cft  appoféc 
enfuite  d'une  renonciation  aux  fucceflions  colla- 
tcrales.clle  le  peut  appliquer  aux  fucci  flions  colla- 
reralcs .des  oncles,  ou  de  leurs defeendans  ,  auf- 
qu-dlcs  'e  pere  ne  pourtoit  pas  faire  renoncer  va- 
lablement fa  fille  mineure.  &  aufquellcs  il  ne  fe. 
roit  pas  renoncer  fa  fille  majeure,  fans  expliquer 
la  renonciation ,  Se  l'étendre  jufqucsà  toutes  les 
fuccclïions  collatérales,  de  quelque  cofté  qu'elles 
puiflént  venir  :  Ce  qui  demanderait  te  contente- 
ment des  autres  collatéraux  :  car  le  pouvoir  du 
perc  ne  s'étend  que  fur  fi  fuccellion  &  celle  de 
fes  enfans.  Ce  n'eft  pas  que  fins  cette  refirve,  la 
fille  viendrait  toujours  à  la  fucceflion  de  l'ayeul 
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&  de  ces  autres  collateraux.mais  la  claufe  en  fem- 
bleplus  fuppot  table. 

L'on  pourrait  demander  à  prefent  f,  la  fille  ayant 
renonce  aux  fuccclïions  de  l'es  pere  &  .ocre,  &  1 
celles  de  fes  collatetanx ,  ou  à  toutes  fuccclïions 
directes  ce  coilateralcs.cllc  Se  fesdefeend  -ns  font 
exclus  des  Jucccilions  de  tous  les  defeendans  du 
pere  Se  de  la  mere,  jufqucs  à  l'infini  :  enforre  que 
100.  ans  après  une  renonciation  ,  l'on  pu  ll  -ex- 
clure les  defeendans  d'une  fille,  d'une  lutc.  ihon 
collatérale  d'un  des  defeendans  du  pere  ou  de  la 
mere  ,  qui  ont  ftipulé  pareille  renonciation,  ce 
qui  cft  d'une  confequence  infinie.  Cependant  il 
n'y  a  pas  de  Loy  qui  ait  apporte  aucun  tunpei  ani- 
ment au  ttop  g-  and  effet  de  ces  renooetaricos  , 
Si  ce  n'eft  pas  i  nous  à  faire  de  paieils  érabl.llc- 
mens  :  car  quelle  apparence  d'appliquer  icy  ,  de 
nous-mêmes,  la  dilpoli.  ion  particulière  de  laCou- 
tumede  Boni  bonnois  article  505.  qui  limite  cela 
aux  termes  de  repreftnratiou  } 

Ne  diia-t-on  point  aulîi  que  la  fille  qui  renon- 
ce ne  s  exclu-  qu'elle  feule,  Se  fescnfrfns  qui  font 
lesheriiers,  ou  qui  la  reprefentem  ,  mats  qu'elle 
n'exclut  point  fes  defeendans  dans  les  cas  qu'ili 
ne  font  po;nt  fes  héritiers ,  Se  qu'ils  De  la  repre- 
lentcnt  point  non  plus ,  &  que  ,  par  exemple  ,  les 
enfans  de  la  rcnoi  çante  n'eftant  point  les  héri- 
tiers, ne  feraient  point  s  xclus  de  fucerder  ai  x en- 
fans des  frères  de  la  renonçante  ,  qui  font  leur» 
confins  g  rmains ,  parce  que  d'un  cofte  ils  f  >nt 
fuppolez  n'eftre  pas  les  héritiers  de  leur  merc  , 
Se  par  confequent  ne  point  profiter  du  prix  de  la 
renonciation  qu'elle  a  faite  à  toutes  fucceflions  di- 
rectes &  collatciales.d'autrccoftc  ils  viennent  à  la 
fucceflion  de  leurs  coulins  germains  de  leur  chef, 
ex  non  par  l'effet  d'aucune  tcpi  eK  ntation,  Se  cet- 
te ouverture  a  quelque  vray-(cmblancc  :  cepen- 
dant, outre  que  ce  Déferait  pas  donner  des  bor- 
nes ttop  étroites  à  l'effet  de  nos  renonciations: 
car  fouvent  en  plulicurs  générations  il  n' irrivera 
as  une  fois  que  tous  les  enfans  renoncent  enfem- 
le  ,  cette  ouvetture  a  fes  inconvtnicns  :  car  les 
renonciations  ordinairement  ne  lotit  pas  gratui- 
tes ,  que  il  l'on  admettoit  les  dricendfftu  de  la  re- 
nonçante, qui  ne  feraient  point  fes  héritiers,  aux 
fucceflions  collatérales  ,  aulquellcs  il  femble 
cju'elK-  a  renoncé  pout  elle  te  pour  fa  b:  nhe-, 
l'on  éluderait  par  cette  voye  la  promefle  qu'el- 
le a  faire  ,  ce  non- feulement  une  même  bran- 
che auroit  un  double  piofit  ,  le  prix  de  la  re- 
nonciation,  &  fa  pari  dans  la  fucctlfion  ,  mais 
encore  il  pourroit  at  rivei  que  les  biens  détaillez 
à  la  renonçante  pour  le  piix  de  fa  renonciation, 
ay  nt  efté  par  elle  donnez  à  i'undc  fes  enfans,  au 
moyen  de  laquelle  donation ,  il  renonecroir  luy- 
mémeà  fa  hicccllion,  au  cas  qu'il  fût  admis  après 
cela  à  la  fucceflion  de  ce  coufm  germain  ,  il  au- 
rait tonrenfemble  le  prix  de  la  renonciation ,  Se 
la  fucceflion  à  laquelle  la  renonciation  a  efté  fai- 
te, au  moins  pour  fa  part  afferante.  Que  fi  l'on 
approuvoit  que  les  enfans  delà  renonçante  qui  ne 
font  pas  fes  héritiers  direâemenr ,  ni  indirecte- 
ment ,  puft\  ntcftrc  admis  ,  ce  que  je  n'eftime  pas 
que  l'on  doive  faire,  il  n'en  faudrait  p,-.s  exclure 
les  mêmes  enfans  dans  le  fcul  cas  de  h  reprefen- 
tation  ,  car  cette  reprefentation  ne  les  rend  pas 
héritiers ,  quand  ils  renoncent,  Se  ne  fait  pas  par 
confequent  qu'ils  ayent  ce  double  profit  dont  nous 
venons  de  parler:  elle  ne  fait  au  contraire  que 
les  hauffer  d'un  degré,  m  h<wn  MTrÏJ  fucct  Urt . 
dit  laNovelle  118.  Chapitre  i.Ainli  certeouver- 
turc  doit  cftrc  rejettée  de  toute  manière. 

Peut-être  que  quelqu'un  dira  qu'il  cft  à  pro- 
pos de  s'attacher  i  la  Coutume  de  Doutbonnois. 

XXxiij 
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offrent  de  rapporter  leprix  de  la  renonciation  de 
leur  mère.  Il  y  en  a  un  Arreft  du  it.  Avril  1564. 
rendu  conrre  un  nommé  d'Amourettes ,  cv  rap- 
porté par  Maiftrc  Charles  du  Mol  in  fur  l'art.  19. 
du  ri(.  ;j.de  de  la  Coutume  de  Berrv.  Un  autre  du 
5.  Avril  1569. dans  Moniteur  Louer  R.  nomb.17.  Se 
ecluy-cy  cft  dans  le  cas  depctits-fîls ,  qui  préren- 
doienr  venir  de  leur  chef,  &  fans  reprefentation, 
&  qui  n'eftoient  qu'heriticts  bénéficiaires  de  leur 
mere.  Enfin  dans  l'cfpccc  de  ccr  Arreft,  au  rap- 

E>rt  de  Maiftre  Julien  Brodeau ,  il  y  avoir  des 
ens  Itruez ,  tant  dans  le  païs  de  Droit  éct it ,  que 
dans  le  païs  Coutumier.  Il  y  en  a  un  autre  de  l'an 
159).  qui  cft  le  79.  des  Arrcfts  de  Monthclon,dans 
l'efpece  duquel  les  enfans  avoirnt  renoncé  à  la 
fucceflion  de  leur  merc.&nelaiflèrcnt  pas  d  eftre 
exclus  de  celle  de  l'aycul  ,  i  laquelle  leur  mere 
avoir  renoncé.  Plus,  un  de  la  prononciation  de  la 
Pentecofte  i$8t.  un  du  14.  Mars  i6y.  rapporrépar 
du  Frcfnc ,  livre  6.  chapitre  j.  fur  la  fin ,  dans  I  cf- 
pece  duquel  les  p.-rirs  enfans  vouloient  venir 
avec  leurs  oncles ,  &  par  confequent  par  repre- 
fentation de  leur  mere  qui  avoir  renoncé  .J^*  un 
du  mois  de  Juin  1594.  rapporté  par  Pclcus  livre  4. 
art.  S7.  ] 

tx  Si  une  N«us  ™ons  CXP!  juGpw*  *  prefent  le  pre- 
fifc  Aa  pre-  micr  effet  des  n  nonciations  contractuelles  ,  qui 

ant  delà  fuccdlion,  il  fait 
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m  lu  cft  eft  d'exclure  le  renonç; 
m^r*~.  examiner  à  prêtent  Icfecoi.l  effet ,  qui  eft  qu'elles 
î.*!,;!"y  "„  doivent  profiter  à  quelqu'un  lors  de  l 'échéance 
jtak  Je*  des  fucccffioM ,  aufquelles  la  fille  a  renoncé, 
enun»  d'un  La  première  queft:on  qui  fe  prefente  fur  ce  fu- 
jet ,  eft  de  fçavoi  fi  une  fi'lc  ayant  renonce  atitjHO 
date  ,  dans  Ion  contrat  de  m  iri.ige ,  qui  a  efté  fait 
du  vivans  de  les  perc  &  mere ,  Se  en  un  temps 
qu'elle  avoit  des  frères  germains  ,  fans  exprimer 
en  faveur  de  qui  elle  renonçoit ,  eft  réputée  avoir 
renoncé  tant  au  pt ofit  de  les  frètes  d'un  fécond 
mariage  contracte  depuis  par  fon  perc,  ou  par  fa 
mere  ,  que  de  fis  frères  germains! 

Il  ne  faut  point  dire  pour  trancher  cette  quef- 
tion,  que  U  renonciation  oui  n'eft  dirigée  au  pro- 
fit de  perfonne,  eft  cenfée  faite  au  profit  des  pè- 
re &  mere,  &  de  leurs  héritiers  ;  car  cette  pro- 
pofirioneft  fi  peu  véritable  .quefi  une  fille  avanc 
des  frères  lors  de  fa  renonciarion ,  le  trouve  feule 
d'enfans  lors  de  l'ouverture  des  fucceifions  des 
pere  &  mere  ,  clîc  fuccedera  indubitablement , 
nnonobftant  fa  renonciation, pirce  que  les  renon- 
ciations à  fucceflions  futures  n'ont  efté  admifes 
dans  noftre  Droit  qu'en  faveur  des  t  nfans  mâles  , 
{c  pour  le  foutien  du  nom  Se  de  la  famille  ;  &  non 
point  en  faveur  des  pere  &  mere  ,  ni  de  leurs  hé- 
ritiers collatéraux  |3"  Et  c'eft  pour  cela  qu'elle! 
ne  font  point  admifes  dans  les  Coutumes  dcgdi- 
téprécife  ,  comme  en  Anjou  entre  roturiers  ,  fui- 
vant  ce  qui  a  efté  jugé  par  l' Arreft  du  pénultième 
Février  rapporté  par  Moniteur  Loti  et ,  en  la 
lettre  R.  nomb.  i7.)Donc  pour  tr.iitei  cette  quef- 
tion  comme  un  véritable  point  de  noftre  Dtoit , 
il  femblc  que  (î  c'eft  la  mere  qui  s'eft  remariée  de- 
puis la  renonciation ,  elle  ne  doit  point  eftre  pré- 
fumée  faite  au  profit  des  enfans  maies  du  fécond 
titeparcr  qu'ils  paroiflenr  eftre  d'une  autre  famille 
&  porrent  un  nom  étranger  :  ainlî  ces  frères  uté- 
rins n'ont  point  pour  eux  le  principal  motif  qui  a 
fait  admettre  les  renonciations  ,  qui  cft  la  faveur 
du  nom  cV  de  la  famille  ,  qui  ne  le  foutiennent 
que  par  les  frères  germains  ou  confangnins  ;  ce 
qui  a  lieu  à  plus  forte  raifon  ,  li  la  fille  a  renoncé 
en  un  temps  auquel  le  mariage  de  fes  perc  &  merc 
fubfiftoit  encore. 


Et  pour  me  déterminer  fur  cette  queftion  ,  j'ef- 
pere  que  (i  on  la  réduit  aux  circonftanccs  qui 
viennent  d'eftre  propofées  d'une  fille  qui  a  re- 
noncé du  vivanr  de  fon  perc,  &  ayant  lors  des 
frères  germains ,  l'on  doit  foutenir  ,  que  la  renon- 
ciation de  la  fille  aux  biens  de  la  mere,  ne  doit 
profiter  qu'-ux  frères  germains ,  parce  qu'encore 
qu'en  cet  matières  on  donne  un  pouvoir  exorbi- 
tant au  perc  &  a  la  mere  ,  jufques  à  ftipulerdcs 
renonciations  aux  fucceflions  collatérales,  qui  ont 
effet  même  pour  les  biens  acquis  par  les  collaté- 
raux; néanmoins  quand  il  s'agit  de  tirer  des  con- 
jectures fur  rafeCtton  du  nom  &  de  la  famille  , 
qui  eft  le  premier  mobile  de  ces  renonciations , 
l'on  confiderc  le  nom  du  renonçant ,  &  non  point 
le  nom  de  la  mere ,  à  la  fuccdlion  de  laquelle  fe 
fait  la  renonciation  :  ce  qui  a  lieu  .  rant  a  l  ézard 
d'une  fille  ,  qui  renonce  a  lafucceflion  de  fit  me- 
rc ,  quoiqu'en  fe  mariant  elle  loir  fur  le  point  de 
changer  de  nom,  qu'à  l'égard  d'un  fils ,  qui  ayant 
des  frères  renonce  en  leur  faveur  ;  p.irce  que  cet- 
te renonciation  eft  ordinairement  le  confeil  du 
pere ,  ou  quoy  qu'il  en  foit ,  l'elprit  de  la  famille, 
qui  tend  toujours  au  foutien  du  nom.  De  fait 
la  renonciation  ne  profite  jimais  aux  collatéraux 
du  pere  &  de  la  merc,  mais  bien  aux  collatéraux 
du  renonçant  ^ce  qui  marque  qu'elle  n'eft  fondée 
quefur  U  confident  ion  du  nom  &  de  la  f. mille 
de  ecluy  qui  renonce ,  ce  que  je  trouve  rxprcfTc- 
menr  décide  dans  l'aride  507.  de  la  Coutume  de 
Bourbonnois  ,  qui  porte  ,  que  U  rtn  nci.uian  de 
U  filit  n'tj}  rtpuiit  fditt ,  qu'an  profit  dts  fttrtt 
gtrumim.  A  quoy  il  faut  ajouter  deux  exemples 
tirez  de  la  matière  des  douaires  ,  &  de  ciJle  des 
fécondes  noces  ,  qui  fervent  à  faire  voir  combien 
un  premier  mari  &  les  enfuis  d'un  premier  lit , 
font  éloignez  de  vouloir  profiter  à  un  fécond  lit , 
cVque  la  I.oy  reçoit  peu  cette  pr -fomprion.  L'on 
a  demandé  ,par  ixemple,  fi  un  fils  d'un  premier 
lit  ayant  acquis  quelques  immeubles,  &  décé- 
dant fans  enfans  ,  &  laiffint  fon  perc  pour  heii- 
ticr  mobilier  .cette  fucctllionaugmenioit  le  doiiai- 
re  de  la  féconde  femme  du pcre.comme  luy  citant 
échue  en  ligne  directe.  Les  termes  de  la  plu- 
part des  Coutumes  font  indéfinis  li-deflus ,  com- 
me la  clause  de  la  renonciation  l  eft  icy.  Ils  por- 
tent que  le  douaire  cft  compofé  en  partie  de  ce 
qui  arrive  au  mari  en  ligne  dircéte  ,  fans  dilrin. 
guer  li  c'eft  en  ligne  diicdtc  afcendmte  ,  ou  def- 
cendante-,  cependant  on  a  conlideré  que  rien  n'é- 
roir  plus  contraire  aux  vœux  du  fils  du  premier 
lit ,  que  d'augmenter  par  fon  rr.-.v.iil  le  douaire  de 
fibellc-merc  ,  &  que  les  enfans  s'affligeroienr  de 
leur  protper  ité  Se  de  leur  bonne  fortune  .s'ils  pré- 
voyoienr  que  les  fruits  en  dûflènt  eftre  recueillis 
par  une  belle- niere )  ainfî  l'on  a  décidé que  les 
immeubles  acquis  par  le  fils  ne  d  voient  point 
augmenter  le  dothire  de  la  bellc-merc.  De  nvê- 
me,  le  Droit  Se  l'Edit  des  fécondes  nôrrs,  n'onr- 
ils  pas  obligé  la  merc  de  referver  aux  enfans  du 
premier  lir  les  libetalitez  qu'elle  a  receliez  de  fon 
premier  mari ,  jugeant  que  ce  premier  mai  i  n'au- 
roir  jamais  donné,  s'il  eûr  crû  que  les  lib  ralicez 
enflent  dû  profiter  à  un  fécond  lit  d''  fi  femme  î 

Que  fi  l'on  objecte  icy  la  généralité  de  b  re-«4.  R/pon- 
nonciation  ,  qui  femblc  regarder  les  frères  ,  tant    aux  ob- 
du  fécond  ,  que  du  premier  lit ,  comme  il  cft  diVf 
en  la  Loy  Plactt  f.  dt  lib.  &  ptfth.  que  c  !uy 
qui  par  fon  tcft.imen't  inftiruë'  fes  enfans  1rs  hé- 
ritiers ,  eft  préfumé  avoir  voulu  parler  tanr  des 
enfans  de  fon  fécond ,  que  de  ceux  de  fon  premier 
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Ce,  qu'en  rapportant  ce  qui  luy  atiroit  elle  donne. 
Enforte  que  le  profit  de  1  aîné  ,  on  des  mâles  > 
qu.ind  la  renonciation  les  concerne  tuas, ne  confi- 
ftc  que  dans  lYxccdani  dans  lapin  attirante  delà 
fille  audelà  de  ce  qui  luy  avoit  elle  donne  en 
mariage  pour  le  prix  de  f..  renonciation.  En  effet  , 
foit  que  le  profit  de  la  renonciation  le  tonlîdcrc 
en  1.1  per tonne  du  frète  aîné  ,  ou  des  miles  en 
gênerai ,  comme  venant  de  la  loeur ,  ou  comme 
un  bienfait  da  père  qui  a  (Hpulc  la  renonciation  ; 
l'aîné  qui  en  profite  doit  rapporter  le  prix  delà 
renonciation  de  là  fecur:  car  s'il  tient  d'elle  cet 
émolument  ,  il  la  reprefente  ablolument  dans  U 
fuccLiîîi»n  :  Aufli  nous  allons  dire  incontinent  que 
fi  cette  fille  meurt  av..nr  ecluy  ,  à  la  fucceftion  du- 
quel clic  a  renoncé, le  frerc  qui  la  reprefente  Se 
qui  eft  fubrogé  en  tes  droits ,  régulièrement  ne 
profite  point  de  fa  renonciation  :  Que  fi  ce  profit 
fe  conddere  en  fa  perfonne  comme  un  bienfair 
du  pere ,  il  cl*  encore  oblige  au  rapport.  C'eft  la 
difpofitiondt :  l'article  147-  de  la  C  outume  d'An- 
jou, ce  qui  n'a  lieu  dans  cette  Coutume,  qu'au 
cas  que  le  don  fait  à  la  fille  foit  en  héritage  :  car 
î'ileltcn  meubles,  l'aine  qui eft  héritier  desmeu- 
bles  par  préciput  ,  ne  les  rapporte  pas.  C'eft  aulli 
ccllcde  l'article  }i.  du  titre  des  fitCCu  (lions  de  la 
Coutume  d'Auvergne  ,  fur  quoy  il  faut  voir  Cho- 
pin en  fa  Coutume  d'Anjou  livre  ».  titre  1.  cha- 
piirc  1.  nomb.  7.  Moniteur  Eouguiercn  fa  lettre 
R.  nomb.  1.  rapporte  néanmoins  un  Arreft  du  z. 
Juin  1607.  qui  a  jugé,  qu'en  ce  cas  l'aine  n'eftoie 
point  oblige  de  rapporter  ,  ni  de  précompter  le 
>rix  de  la  renonciation  faite  en  fa  faveur  -,  mais 
c  motif  de  cet  Arreft  fur  ,  que  cet  avantage  de 
l'aine ,  Se  le  profit  qu'il  tiroit  feul  de  la  renoncia- 
tion ,  fut  confideré  comme  une  difr>ofition  du 
pere  dans  la  Coutume  de  Poitou,  ou  il  eft  per- 
mis d'avantager  un  enfant  en  meubles  Se  acquefls, 
l'article  171.  ne  défendant  de  l'avantager  qu'en 
héritages  propres.  Aufli  Moniteur  Bouguier  ajou- 
te, f«'i/  m  f*Hlr».t  jii£tr  Autrement  dans  l*C*n- 
turrt  de  Ptrit. 

flt^"  Quelques-uns  ont  poulîéla  difficulté  plus 
loin,  ce  ont  pré:enduquc  l'aîné  devoit  rapporter 
toute  la  part  de  la  renonçante  comme  un  avanta- 
ge qui  luy  eft  fait  pat  le  perc  qui  a  ftipulé  cette 
renonciation  en  fa  faveur ,  fans  qu'il  ait  riencon- 
tribué  du  fun  pour  l'obtenir  ,  &  que  cela  devoit 
anéantir  les  renonciations  en  faveur  .parce  qu'el- 
les dévoient  proficcr  également  à  tous  les  frères  & 
futurs.  Us  le  font  portez  i  cela  par  la  conlideration 
de  l'égalité,  ainfi  ils  ont  limité  leur  opinion  pour 
les  Coutumes  d'égalité  ,  comme  Paris.  Bacquet 
du  Droit  d'Aubeine  ch.  il.  nomb.  18.  en  rapporte 
un  Atrcftdu  14.AV11I  ij<<j.  rendu  contre  Charles 
d'Aunay,  lieur  de  Ville- neuve  la  Guiatche,  au  pro- 
fit duquel  le  pere  avoir  fait  renoncer  deux  de  tes 
fœurs  ,  dont  il  fut  jugé  que  les  parts  &C  portions 
cftoient  accrues  à  route  la  fuccelTion. 

Ccttcopiniontcnd  à  ruiner  l'établillèment  des 
renonciations  à  fuccellîons  futures  qu'on  a  fon- 
dé principalement  fur  la  faveur  des  mâles  ,  la 
raifon  d'égalité  fur  laquelle  elle  eft  précifement 
appuyée  n'a  lieu  que  pour  les  Coutumes  d'éga- 
lité précité  ,  non  pour  les  Courûmes  qui  font 
fimplcment  d'égalité  \  c'eft  pourquoy  on  obfer- 
ve  ces  renonciations  en  Anjou  à  I  égard  des  No- 
bles ;Se  on  les  rejette  pour  les  Roturiers  ,  Mon- 
ficurLooet  lett.  R.  nomb.  17.  De  même  elles  font 
invioUbLmenr  gardées  â  Paris  ,  même  dans  les 
famille!  oulinaircs  ,  où  la  faveur  des  mâles  ne 
Jaillë  pas  de  fc  confiderer  :  enfortc  que  par  une 
COnfequence  neceflàire  on  y  obferve  ainH  les  re- 
nonciations eu  faveur.  En  effet ,  fi  on  ne  pouvoit 
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pas  gratilîer  l'aîné  ,011  les  m.' les  par  Ces  fortes  de 
renonciations ,  l>  l'inrertft  .1  égalité  y  failôit 
obfhclc  ,  il  faudrait  aulli  abolir  t'ut.ge  des  re- 
DOncla  rions  fimples  ,  pour  ne  pas  fairea  la  renon- 
çante même  ,  le  tort  &  le  préjudâv  ,  que  d  .ns 
cette  opinion  on  veut  épargner  aux  au 1  ;  enfans. 

L'on  va  julque-Iâ  dans  quelques  Lc  ti  inn  s 
d'excliilioii.coivune  celle  de  BourbonnoiS  ,  que  les 
mâles  ne  r. 
non  ou  de 


apportent  point  le  prix  de  la  renoncia- 
l  cxdufion  de  leurs  lueurs  dont  ils  pro- 


II 


pro- 
fitent Culs;  la  raifon  qu'on  en  appouc  ,  eft  que 
les  mâles  viennent  aux  parts  &  portions  de  leurs 
foeurs  cxdulcsou  renonçantes  jurt  fuo  ,  Si  non 
jure  trAnfmtff*  ;  ils  y  viennent  comme  .fiant  ap- 
peliez par  la  Loy,  ou  pat  la  convention  en  qua- 
rté de  mâles,  de  même  que  dans  la  Coutume 
de  Mclun  un  aîné  mourant  avant  partage  ,  le 
fécond  fils  fuccede  au  droit  d'aînctlè  ,  i  on  par 
tranfmillion ,  puilque  Couvent  il  n'eft  point  hé- 
ritier de  fbn  ainé  ,  ni  par  reprefentation ,  puif- 
qu'il  n'y  a  que  les  defeend  ins  qui  tcprefentCUl  , 
m.iis/«rr  fit ,  Se  comme  lubrogé  par  la  Loy  en  la 
place  de  ton  aîné. 

Toutes  ces  queftions  font  jugées  conformément 
à  ce  qui  vient  d'eftre  établi  par  un  Arreft  du  1. 
Juin  1607.  rendu  au  profit  de  Gilles  d'Argenton 
feul  héritier  de  Chailes  fon  frerc  aine  ,  au  pro- 
fit duquel  les  trois  fours  avoirnt  renoncé  .contre 
le  Baron  de  Monrrotier.qui  avoit  c'ponfc  une  lirut 
qui  n'avoit  pas  efté  mariée  par  le  pere  ,  lequel 
eft  dans  Moniteur  Bouguier,  lettte  R.  nomb.  1. 
Si  dans  Chenu  qu.  199.  Car  cet  Arreft  jugea  que 
non  feulement  la  renonciation  en  ftveu:  devoir 
s'executer  fans  rapport  des  parts  des  renonçante  s, 
mais  même  fans  rapport  du  prix  de  la  renoncia- 
tion. Auffi  il  fut  rendu  pour  la  Coutume  de  Poitou 
qui  cftoit  Coutume  d  txcîulion.  ] 

Nous  venons  de  dire  en  panant ,  que  la  renon-  ?I.  si  ]» 
çante  décédant  avant  le  pere ,  régulièrement  l'aï-  rtrwnçinte 
né  ou  les  autres  frères  ,  au  profit  de  qui  elle  m;u"  *" 
avoit  renoncé,  ne profitoient point  de  la  partaf-  VJ"tlj^c- 

c  «  ,    '  .  1        ,r  ccllion  é- 

rerante,  ce  qui  permet  quelque  exception:  aulli  f|,(jc  (^j. 
ycna-t-il  une  bien  effective.  Car  â  l'égard  de  la  nénc'pto- 
fubrogationdc  l'aîné ,  il  faut  dillinguer  entre  ecl-  fe  <ic  rien , 
le  qui  fc  fait  par  la  difpofition  dè  la  Loy  qu'on  *  momJ 


fia. 
ecalc  :  car  il  y  a  plufieurs  de  nos  ?ue  1  .ou' 
« 1        .  v  '  1  '    r     1      -j  1  cum:  meme 

Coutumes  qui  lubrogent  I  aine  cr*  la  place  de  la  nc  |c  iut,I0. 

renonçante ,  ou  de  la  fille  dotée  ,  ou  de  celle  qui  ge. 
a  fait  profelnon  en  Religion  :  comme  celle  d'An- 
jou, articles  147.  &  148.  &  celle  qui  dépend  du 
choix  de  la  fille,  qu'on  peur  appeller  convenrion- 
nclle  tdans  la  légale  le  hls  ainéprolîte  de  la  part 
dcl.ucnonçantc\ou  de  celle  qui  eft  cxc'ul'c  par 
fa  dotation  ,  ou  par  fa  profellioti  en  Religion , 
quoiqu'elle  dcccdc  avant  les  pere  cV  mère  :  parce 
que  la  Coutume  ayant  une  fois  tranfmis  cette  part 
à  l'aîné ,  l'effet  de  cette  tranfmiflion  eft  certain , 
9t  la  fille  eft  repurée  vivre  en  la  perfonne  de  fon 
frerc  ,  ce  qui  s'obfcrveaintidanslerertort  de  la 
Coutume  d'Anjou;  mais  il  femblc qu'il  n'en  eft 
pas  de  même  de  la  tubtogation  conventionnelle?, 
[c^  Chopin  fur  la  Coutume  d'Anjou  ,  liv.  ï.  ch.  i- 
rit.  i.  num.  16.  du  Pineau  fur  les  articlesqui  vien- 
nent d  eftre  citez.  Mais  il  y  a  lieu  de  douter  fi  la 
fille  aînée  a  cette  fubrogsrion  en  Anjou, l'art. 148. 
ne  parle  d'abord  que  du  fils  aîné ,  quoiqu'en- 
fuitc  en  exceptant  la  Chârcllcnic  de  Mitcbeau, 
où  cette  fubrogation  n'a  point  lieu  dtitout ,  il  dit 
qu'elle  n'appartient  en  cette  Châteilcnic  ni  au  hls 
aîné  ,  ni  à  la  fille  aînée  >  ce  qui  marque  qu'il 
préluppofe  que  dans  le  Droit  commun  d'Anjou, 
elle  appattientà  la  tille  aînée  ,  Maiftrc  René  Uia- 
pincftdecct  avis,  mais  du  Pineau  eft  conrr  lire 
fur  cet  article,  iic  repond  aux  Arrcfls  .-.ileguez 
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rien  de  certain  dans  les  Couftitutions  dotales  , 
dont  la  certitude  néanmoins ,  cjue  l'on  a  prefup- 
pofée  julqucs  à  prefent ,  a  fait  paffer  fur  l'irrc- 
gu!aritédes  renonciations  à  fuctt  liions  futuics  , 
qu'il  s'enluivroit  que  toute  dot  que  l'on  conftituc- 
roit  aune  fille  pour  le  prix  de  la  rccompcnfc  de  fa 
renonciation  aux  lucciflîons  de  fa  famille ,  auroit 
cette  condition  tacite,  [MifU  ttgitinê  du  Autres 
tnf*»t ,  Se  bien  loin  d'aflùrer  quelque  chofe  de 
prefent  à  la  renonçante,  ce  feroit  remettre  la 
fixation  du  prix  de  fa  renonciation  au  temps  de 
la  mort  des  pere  &  merc ,  jufques  auquel  clic 
n  auroit  rien  de  règle  :  ce  qui  rendroit  toutes  les 
renonciations  à  fucceffions  futures  abfulumcnr 
nulles  ;  parce  que  non  feulement  la  fixation  ,  mais 
même  le  fimple  payement  du  prix  ,  n'en  doit  ja- 
mais cftre  remis  après  le  decés  des  perc  Se  merc , 
fou;  peine  de  nullité.  D'ailleurs,  quelle  injuftice 
cela  ne produ:rok-il  pas;  puifquc  quelque  lefion 
que  fouffre  une  fille  dans  une  renonciation ,  elle 
n'en  peut  jamais  tftic  relevée ,  non  pas  même  à 
l'errer  d'obtenir  le  fupplémcnt de  fa  légitime,  Se 
que  cependant  fi  fa  conltirution  dotale  luy  eftoit 
avantageufe,  elle  feroit  fujette  a  la  légitime  des 
autres  enfans.  Enfin,  fcra-r-il  permis  auxcollate- 
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raux  de  la  renonçante  de  la  troubler  dans  la  pof- 
feflîon  de  (a  dot,  Se  de  rcfilir  d'une  convention, 
qui  auroit  cfté  le  titre  de  leur  defenfefi  elle  avoir 
prétendu  venir  à  pirtage  î  II  y  auroit  même  quel- 
que chofe  d'impollible,  ou  au  moins  d'extrême- 
ment d  frit  île  dans  l'exécution,  de  diftinguer  dans 
la  conftirucion  dotale  de  Ll  renonçante,  ce  qui 
luy  tiendt  oit  lieu  de  la  fucceflîon  du  pere  qui  prut 
eftre  moins  confiderab'e  ,  &  ce  qui  luy  tiendrait 
lieu  de  celle  de  la  merc,  mais  principalement  ce 
qui  ferait  le  p:  tx  de  la  renonciation  aux  fuccef- 
iions  collatérales ,  laquelle  a  de  g  andes  luttes. 

R*if*ns  ctntrt  U  rtntnfumt ,  &  p»»rlts 

L'on  dit  d'autre  part ,  que  la  fille  doit  rappor- 
ter le  prixde  fa  renonciation  pour  contribuer  à  la 
légitime  de  fes  frères,  &  c'eft  l'opinion  qui  me 
p  iroiftlaplusptobable;  parce  qu'il  n'y  a  rien  qui 
foit  préférable  à  b  légitime.  Aurrement  il  ferott 
aifé  à  un  pere  d'avantager  fa  fille  au  préjudice 
de  la  légitime  de  fes  autres  enfans ,  fous  prétex- 
te qu'en  luy  donnant  la  meilleure  partie  de  fon 
bien  par  contrat  de  mariage  ,  il  auroit  encore 
allez  d'ha  dielïe  pour  la  faire  renoncer  à  fa  fuc- 
cefTion  future ,  ce  qui  arrive  (buvent  à  Paris ,  Se 
quelquefois  au  préjudice  ,  non  des  legirimaircs, 
mais  des  créanciers  légitimes.  Et  ce  qui  elt  de 
plus  important ,  ces  renonciations  fe  détruiraient 
elles-mêmes  :  car  il  cft  conltant  qu'elles  ne  font 
principalement  reçues  qu'en  faveur  des  mâles  : 
cependanr  elles  ferviroient  à  ruiner  1rs  mâles,  & 
a  les  priver  de  leur  légitime ,  Se  â  plus  forte  rai- 
fon  de  leurs  droits  fi  prérogatives  d'.iînefle.  Ainfi 
pour  les  exécuter  on  détruiroit  l'objet  unique 
qui  les  a  fait  admettre.  Que  fi  l'on  (uppofe  que 
dans  d'autres  cas  où  il  h'y  auroit  point  de  fraude, 
la  renonçante  aurait  fu  jet  d'oppofer  qu'elle  auroit 
traité  avec  fon  pere ,  ft ipulant  en  cela ,  pour  toute 
fa  famille,  d'un  événement  incertain,  Se  qu'au 
moyeu  de  ce  traité,  fi  la  fucci  Aîon  du  pere  cuit 
cfté  opulente ,  elle  euft  cfté  exclu  fe  même  d'y  dé- 
ni ander  fa  légitime;  parce  que  f  s  fictcsn'au- 
roient  pas  manqué  de  fe  fer  vir  de  la  fin  de  non  re- 
cevoir, &  fie  ctntrttrium p»ftnUturut ,  flics  chô- 
fes  avoient  tourné  autrement ,  comme  r!it  la  Loy 
pénultième  C.  dtfiUt.  Je  réponds  qu'aulTi  il  n'eft 
pas  vtay  indiftinOcracnt  qU  il  n'y  ait  point  de  re- 


tour à  la  légitime  ,  pour  une  fille  quia  renoncé  , 
puifqu'il  a  cfté  établi  cy-dellùs  nomb.  }t.  qu'elle 
pouvoit  cftre  reftituée  pour  demander  le  lupplé- 
ment  de  fa  légitime ,  lorfquc  eu  égard  aux  biens 
que  le  perc  pofTèdoit  au  temps  de  fa  renonciation, 
elle  a  eu  une  dot  fi  peu  conlidcrable ,  qu  elle 
pouvoit  plûtoft  palier  pour  une  exheredarion  ,que 
pour  une  dot ,  Se  pourvu  qu'il  fc  ttouvât  enco- 
re quelques  autres  circonftances  qui  fuilènt  des 
marques  viliblcs  d'une  exh  redit  ion  .actuelle  : 
C'eft  pouiquoy  l'on  peut  foûtenir,  que  lî ,  eu 
égard  à  ce  même  temps  de  la  conftitution  dota- 
le, Se  de  la  renonciation ,  mais  principalement  eu 
égard  au  temps  du  decés  du  pere,  la  dot  eftoit 
fi  exorbitante  ,  que  non  fi  ulement  elle  excéda:  la 

[lortion  héréditaire ,  mais  qu'elle  fift  préjudice  à 
a  légitime  des  autres  enfans ,  iî  y  auroit  lieu  de 
rettancher  la  dot  pour  la  légitime,  afin  que  fi 
dans  un  cas ,  qui  néanmoins  arrive  forr  rarement 
aux  termes  de  ce  que  nous  avons  dit  au  même 
nomb.  31.  la  fille  pmt  cftre  relevée  pour  parta- 
ger avec  fes  frères  ,  dans  le  cas  contraire ,  les  frè- 
res piiilfent  aufli  donner  atteinte  à  fa  donation  , 
8e  par  ce  moyeu  l'on  rendra  inutile  la  fraude  d'un 
pete,  qui  pour  couvrir  fa  prédilection,  en  faitanc 
une  donation  immenfe  a  fa  fille,  HliOÏI  ftipulé 
d'elle  une  renonciation  à  fa  fucc-.  flîon  future. 

Il  f..ur  encore  aller  plus  loin ,  &:  dire  que  quand 
ladot  ,qui  feroit  le  prixd'unercnonci.in'onà  (uc- 
ci  ffion  future  ,  n'aurait  pas  cfté  exccfîïve  lots  de 
fa  cofftitution.il  fufK:  que  dans  l'événement  elle 
bU  (Te  la  légitime  des  autres  infans ,  eu  égard  aux 
biens  que  le  pere  a  Liftez  lors  de  fon  decés  ;  par- 
ce que  toute  donation  faite  pat  un  pere  contient 
une  referve  tacite  de  la  legirime  de  fes  enfans  : 
aufli-bun  celles  qui  foin  le  prix  d'une  renoncia- 
tion ,  que  les  autres  ;  aulli  bien  elles  qui  font  fai- 
tes aux  enfans,  que  ccPes  qui  fonr  faite-;  aux 
étrangers.  Et  il  ne  faut  point  .rgumenter  d'un 
érablilTëraent  qui  cft  fait  en  favem  des  mâles, 
qu'il  n'y  a  point  de  retour  à  I  légitime  no-irla 
fille  qui  a  une  fois  renoncé,  à  un  cfabliuèmcnt 
qui  auroit  lieu  contre  1.  s  mâles,  &  qui  irait  i 
les  priver  eux  mêmes  de  leur  légitime.  Si  la  re- 
nonciation de  la  fille  peut  la  faire  priver  de  (a 
legirime  en  faveur  des  mâles,  elle  ne  doir  pas 
faire  priver  les  mâles  de  leur  légitime  en  (a  fa- 


Cettc  raifon  répond  à  toutes  les  objections  de 
l'opinion  contraire  ,  &  les  tempemnmens  mêmes 
que  ceux  qui  la  foûricnnent  y  ont  voulu  appor- 
ter ,  en  difam  ramoft  qu'il  falloit  attendre  après 
le  decés  du  mari  de  la  renonçante  pour  retran- 
cher la  dor ,  tantoft  qu'il  falloit  i  ftimer  les  biens 
que  le  pere  avoir  lors  delà  conftitution  dotale, 
pour  voir  fi  dés  ce  temps  clic  eftoit  inofficieufe  ; 
parce  que  les  titres  U  in»ffi  .  io**t.  Se  dt  intjjf. 
dot.  Se  la  Novelle  91.  fuppofant  que  le  perc  avoir 
épuifé  f  s  biens  dans  des  conftitutions  dotales, 
marquenr  qu'il  y  a  lieu  pour  fixer  tant  de  divers 
fcniimcns,  d'établi  une  règle  générale  en  faveur 
de  la  légitime.  Auffi  je  vois,  q  ip  plulu  urs  Cours 
Souveraines  ont.|u.;é ,  en  cr  cas  .pour  le  retran- 
chement de  la  dot ,  quoiqu'elles  l'ayent  quel- 
quefois remis  après  la  mort  du  mari.  Moniteur 
d'Olive ,  liv.  5.  chap.  il.  en  rapporte  des  Arrefts 
du  Parlement  de  Touloufc.cV  cite  Matth.  U  Afil, 
dtcif.16.  qui  en  rapporte  auflï  du  Sénat  de  Na- 
ples.  Enfin ,  le  même  Auteur  dit ,  que  cria  a  cfté 
ainfi  jugé  en  la  t  hambve  de  l'Edit  de  C.iftres. 
Mais  il  rt  prouve  Icrcmpcrammcnrquc  ces  Arrefts 
ont  apporté,  de  remettre  i'eviction  au  temps  du 
decés  du  mari  ;  pai  ce  qu'il  a  dû  prévoir  qu'il  fal- 
loit une  légitime  à  fes  beaux-fracs ,  dont  la  que- 
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Xalfirt  pour  la  négative. 
Sjipnt  pour  C  affirmative. 

40.  Repon}  es  aux  Ane  fis  qui  ton  allègue  pour  la 
ne  ratine. 

4t.  Six  cas  ,  où  ton  efi  relové  et  une  renonciation. 

41.  Ignorance  de  fait. 
4J.  Tt/lamtnt  nonvù. 

44.  Doute  titr  la  mort  de  celnyic  cujus  bonis. 

45.  Renonciation  htrsctntrat de  mariage*  fucceffiom 
future. 

46.  DeU  Loy  dernière,  C.  de  repud.  vel  abftin. 

hered. 

47.  Si  cette  Loy  fe  doit  eàferver  en  France. 

4S.  Que  tttt  Leynefleit fondée  que fur  ta  puifanct 
paterntde. 

49.  Explication  deU  Lty  dernière  C.  de  jur.  Se  facli 
ignorantia. 

50.  Autorité  de  Menfîeur  Cujat,  fur  l'explication 
de  la  Lty  dernière  C.  de  repud.  vel  abftin. 

ji.  Réptnfe  k  U  Loy  %.  ff.  de  collât,  bon. 

51.  Exemple  du  pttit-fili ,  tfQn'cjUnt  luuî,»'* 
pas  le  ùentfice  de  la  Lty  dernière ,  C  de  repud. 
vei  abft. 

51.  bis.  Conclnfiondela  que  (lion. 
5j.  Objttlitn .  «*t  la  rtuuecMitn  efl  un  premier 
acte  après  le  décès. 

54.  Amonit^. 

55.  Rtptnfe  aux  Arrefts  que  ton  allègue  pour  t  opi- 
nion etntraire. 

jS.  Qu'un  majeur  ne  peut  élire  relevé  sue  d'une  re- 
ntnciatitn  exigée  pardel  &  fraude. 

57.  Si  dam  m  cat  tu  la  refiituthna  lieu,  ce  quis'eft 
fait  auparavant  juhfijlt. 

58.  Qmàfilt  rtntnçant  ne  demande  fue  fa  légi- 
time. 


G\.  Ex;tpti->nt  le  l.t  maxime, 
vient  *pr*i  U  r'r.tncittitn , 


51» 

que  l'immixtion  qui 
n'eft  pttt.t  mile  tfht» 


Première  exception,  en  cat  que  t  aliène  puife  pafftr 

peur  nu  larcin. 
61.  Stctnde-  exception,  en  tas  que  l'en  ait  affilié 
de  renoncer,  ptmr  s'emparer  impunément  Atl 


il  eut. 


enfant  dm  rendant  viennent  à  la  fmc- 


59.  Si  la  renonciation  efi  fujette  X  acceptation. 

60.  De  l'héritier,  qui  après  avoir  renoncé  ,s'ti 
des  eftts  de  la  fncctfiien. 


empare 


Prés  avoir  confiderc  Ici  renonciations  aux 
,  fucci  liions  futures  dans  leurs  conditions  *r 
dans  leurs  effets    il  faut  fuivre  le  même  otdre 
pour  les  renonciations  .luxfuccellionsechûës. 
1  Que roui     La  première  condirion  dis  renonciations  qui 


6j.  Troifièm»  exception,  en  cas  qu'après  avoir 
renoncé.  ton  fafft  une  déclaration  d'ejire  héri- 
tier, 

6a.  Si  les 
cejfton, 

6t.  A  qui  profitent  les  renonciation  t. 

66.  A  qui  elles  profitent  en  t 

67.  A  qui  en  collatéral*. 
61.  A  qui  en  direile  afeendante. 

69.  Souvent  une  renonciation  chan g*  toute  la  manière 
de  jkeceder. 

70.  Si  U  renonciation  d'un  dis  trois  enfant .  fait 
que  t  aîné  a  Us  deux  tiers  i  c'e/l-à-dire .  huit 

'  nt  les  fiefs  ,  ou  s'il  n'a  que  Jept  oncts  CT 


71.  Rat  fans  de  douter. 

7*-  Qu'en  ci  cas,  l'aîné  *  les  huit  onces  com- 
plûtes. 

7i-  Opinion  fingulitrt  de  Maiftre   Charles  die 
Metin. 

74.  Si  l'aîné  renonçant,  le  fécond  fit  a  le  droit 
d'aï,  tjfe. 

7$.  Di/l.nclion  pour  U  que  filon. 

76.  Siles  renoncent  font  part  pourU  légitime. 

77.  Ce  que  c'efi  que  faire  part,  ou  nt  point  fairi 
part. 

75.  Lt  renonçant  fait  part  pour  ceux  au  profit  de  qui 
il  renonce. 

70.  Site  rtnorfant  aliquo  dato/jit  part. 
80.  Divert  Arrefisfur  ta  quefiien. 

cher  ,  qu'un  fimp'e  fbldat  avoir  allume  pour  ap» 
paifer  les  rruncs  de  ce  grand  homme,  Se  le  Droit 
a  toujours  appLuidi  aux  p  u  eus  qui  s'acquittent 
eux  mêmes  de  cet  office  de  pieté,  (ans  qu'en  au- 
cun cas  la  Loy  l'ait  tire  à  confcquencc  contre  I'he- 


itnoucrr  il  fc  font  j  des  fUCceflions  échues  ,  efl  que  colu'jr  ri:  icr  :  elle  le  permet  même  à  un  fils  naturel ,  &  i 
opUt*  9"' rcn°n«  f'oir  en  état  d'accepter  la  fucceffion  ,    un  légitime  qui  a  fait  l'rofdlion  en  Religion 


t.  L»  re- 


L.  4.  &  >S.  ff.  de  a  Iquir.  vtl  amitt.  hered.  L.j 
de  rverf.  rt«.  jur.  C'cft  pourquoy  ecluy  qui  a  un 
lultc  fujet  d'ignorer  la  morr ,  ne  peur  pas  renon- 
cer, L.  tj.  f.t.&L.  19.  ff.  de  adquir.  l'héritier 
mediar  renonce  auflî  inutilement, 

Enlècond  lieu ,  il  cft  nteedaire  que  Ieschofes 
tcicm  (OICM  en  leui  entier,  Se  que  celuy  qui  renonce 
^  i'C  nït"  "  a'C  ^ait  v,cun  a^e  d  licritiet'A'  à  plus  forte  rai- 
itts.  ^on  *  1U  ne  'c  'J,t  P,1$  déclare  pi  ccifement  héri- 
tier. La  dec  aration  &  l'.icceptation  prcctle  ne 
laiflent  pis  de  doute.  .\Lis  la  difficulté  confîftc  à 
bien  décerner  ce  qui  peut  paflèr  pour  acte  d'hé- 
ritier. La  Loy  10.  ff.  <it  adjuir.  vei  amitt,  htred. 
définit  la  chofe ,  en  dilant ,  que  c'cft  faire  acte 


Audi  un  teftateur  ayant  inftitué  un  héritier  lous 
cette  condition  ,  qu'après  fa  mort  il  jetteroit  Ion 
corpi  dans  la  mer,  &  l'héritier  su  contraire,  avant 
eu  foin  de  fa  fepulrure,  Se  luy  ayant  même  du  fié 
un  fupei  bc  maufolee ,  la  Loy  17.  ff.  àe  condition, 
in/htut.  a  décide  que  bien  loin  que  l'héritier  dût 
cftrcprivéde  la  fucccflion,  auconrrairc  ileftoit 
digne  de  louanges ,  pour  avoir  honoré  les  rtftcs 
de  fon  bien-fadeur  ,  &  leur  avoir  donné  une  fe- 
pultuie  plus  digne  que  celle  qu'il  avoit  deman- 
dée par  Ion  reftament.  Audi  le  fîls  qui  renonce  ne 
répète  pas  la  depenfe  qu'il  f.iit  pour  cet  office  de 
pieté  ,  s'il  ne  protefte  exprcflcmcr.t  de  (a  repe- 
i  &  il  ne  Iuy  fuffit  pas  de  ptotefter,  qu'il  ne 


ter 


d'héritier ,  que  de  faite  quelque  chofe  qui  ne  fe    fait  point  les  frais  funéraires  comme  héritier  il 

doit  protefter  précifément  de  les  repérer  :  autre- 
ment on  s'en  tient  au  motif  dont  il  s'explique 
luy-mcme,&  l'on  préfume  ^ue  par  pieté  natu- 
il  a  voulu  faire  cette  depenfe,  L.  ta.  f.  7. 


peut  faire  làns  cftrc  héritier.  C'cft  une  définition 
de  Droit ,  dont  on  ne  laide  pas  de  tirer  beaucoup 
d'avantage,  quandon  en  fait  l'application  fur  cha- 
que clpece  qui  le  p  efente  ,  pour  fçavoirlî  quel- 
qu'un a  f.iitacte  d  héritier.  Les  exemples  fervi- 
ront  aulli  à  cclaircir  la  matière, 
j.  Si  un  fi!»     L'on  dcm.mde  fi  un  hls  qui  a  foin  des  funerail- 


rell 


lo  11  de  U 
Itf  uliu:.' 
i  I0DKM 
f.  t  ittr 
d'bciuicr. 


ff.ierelsg.  &fumpt.fun.  Nous  avons  néanmoins 
une  Coutume  qui  prend  cette  dépenfe  pour  un 
acle  d'héritier,  (î  elle  n'eft  accompagnée  de  pro- 
ies de  fon  p;  rc  ,  fait  adh-  d  héritier  î  Et  il  faut  di-    teftation ,  c'cft  la  Coutume  de  Nivernois,  art.  î*. 

du  titre  des  . Succefli  &  cette  difpofîtion  cft  bien 
dure.  Audi  Maiftre  Guy  Coquille  v  a  voulu  ap- 

articlcfedoit  en- 


rc ,  que  non  ;  putfque  c'cft  un  devoir  de  pieté  na 
tu  ellc ,  &  que  ce  leroit  contrifter  les  mânes  du 

dt  tunt ,  que  de  fc  rapporter  de  cet  office  à  des    porter  un  temperamment,  que 
RUini  étrangères.  Cornelie  ayant  perdu  le  grand    tendre  en  cas  que  l'héritier  présomptif,  fjns-ier- 
l'ompce.rcnouvclla  fa  douleur  il'afpcct  d'un  bu-    million  du  Juge ,  prenne  des  effet  s  de  U  fuccCf" 
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fait  tôt     nièce  après  la  mort  de  fon  oncle  rraniigc  avec  (cl 
d'her  cicr    coulins  germains  ,  &  !e  delifte  de  unis  les  dioits 
tiTrutî-       °fu'<-'"*-"',u,0'r  F»  P'c:<  Iia"rc  du  chef  de  l'on  oncle, 
mt&j'fu',  ",r  unc  moitié  de  la Tenc  d'Achambault,  qui 
irftmkr  r.  compofoit  prefque  toute  U  Ibccrffioo  de  cet  on- 
cle ,  ftnunanr  que  la  moitié  qu'elle  avoir  dans 
cette  Terre  du  chef de  (on  DCTC  ,  leroit  déchar- 
gée de  toute  forte  d'hypoteques  du  chef  de  /on 
oncle.  D'ailleurs ,  il  fe  raine  qu'elle  avoir  écrit 
ces  mots  fur  une  cedule  qui  t  iroir  de  la  fuccef- 
fion  de  fon  oncle  ,  ce^ult  dt  mon  omit  h  rtem- 
vrtr  :  d'où  les  créanciers  prétendaient  inférer 
qu'elle  avoit  fait  acte  d'hcriticre.cx.'  qu'elle  eftoie 
tenue' du  payement  des  dettes-,  mais  comme  on  |ti- 
gea tjoe  Cela s  c  i  roi  r  pu  faire  fans  aucun  dcllein 
formé  d'accepter  la  fucccllïon ,  U  nièce  fut  déchar- 
gée de  la  demande  par  Arreft  rendu  en  la  Cinquiè- 
me des  Lnqueftes  le*.  Octobre  1594.  prononcé  le 
8.  lequel  cil  rapporté  par  Moniteur  Loiiet  eu  la 
lettre  H.  nombre  10. 
n.Silc»       Enfin  ,  l'on  doute  quelquefois  fi  les  renoncia- 
monoa-    rions  mêmes  ne  font  pas  des  actes  d'héritier  :  ce 
tinn%  lont  fllK  cxair,iner  ,  picmiercmcnr ,  à  l'égard  des 

J-V  jcVi°  *  fcnonciations  qui  font  graruites.mais  qui  iontdi- 
U  héritier,  tes  être  faites  en  faveur  de  quelqu'un  ,  ou  qui 
contiennent  une  ccllion  au  profit  de  quelqu'un.  En 
fécond  lieu,  à  l'égard  des  renonciations  qui  font 
faites  moyennant  un  certain  prix  &  une  certaine 
rccompcnle. 

La  l.oy  6.  Dt  rt/>.jur.  dit ,  que  l'héritier  pre- 
fomnrif  qui  confent  que  la  fucceffion  pâlie  entre 
les  mains  d'un  autre,  n'elt  pas  préfuppofc  vou- 
loir cftrc  héritier  ,  mn  vnlt  htm  tft ,  <jui  Ad Mium 
tr*7tiftrrt  veimt  htrtJitAttm.  Cependanr  il  l'cm- 
ble  que  cela  ne  fe  doit  pas  entendre  indiltinctc- 
ment.  Car  il  y  a  une  différence  cflenticllc  entre 
la  ccllion  &  la  renonciation.  Celuy  qui  cède  fa 
part  héréditaire  fait  acte  d'héritier  ;  eclitv  qui  re- 
nonce fait  un  aâe  tout  Oppoféi  mais  il  f  .ut  s'at- 
tacher à  la  fubft.-.nce  deschofes,  plûtoft  qu'à  ce 
qui  t  lt  exprimé.  Car  ii  quelqu'un  renonce  à  la 
lucc.  Ilion  de  fon  pere ,  au  profit  de  fes  frères 
&  fœtus,  avec  claufc  de  ccllion  &  tranlport  , 
M  Deceluy  il  femble  qu'il  ne  fait  que  s  abltcnir  de  la  fuc- 
«jm  renonce  Ccllion ,  Se  que  fa  ceflion  n'eft  en  effet  qu'une 
Im  '"tfon  renonciation  pure  5:  fimple  ;  parce  qu'elle  n  a  que 
meaap  0  'c  B&m  crict ,  fes  frères  Se  (œurs  profitant  ega- 
fîaWesfc  (entent  de  fa  renonciation  ,  Je  l'un  d  entr'eux  n'e- 
tnSi  lW,i  {,,m  pas  p|us  favoriié  que  l'autre,  lien  cftdccc- 

ïw^t'1''"1 1,1  ccnimc  '°rfque  P-r  un  contrat  de  mariage  on 
flipulc  ,  que  la  futui  c  épouie  aura  fon  douaire, 
futvant  U  Coutume  :  car  tel  douaire  eft  plùroft 
courtimier  que  prefix.  Challâncc  rnb.  6.  S.  4.  gl. 
Jïp*r  it  pire  :  ce  quej'appuye  d'ailleurs  fur  un  des 
nrincip  s  de  la  m  .tiere  ,  que  l'on  n'eft  prel'umé 
faire  acte  d'héritier  ,  que  lorfqtic  l'on  f..it  qucl- 
quechofequi  preluppofe ncci.flaircir.ciit  qu'on 
eft  héritier  ,  L.  2o.fj\  dt  Ati^mr.  vti  amht.  btrtd. 
Oi  l'eftét,  de  cette  renonciation,  accompagnée 
de  claufes  de  ccllion  &  de  tranfporr ,  (é  peut  pro- 
curer aux  enfans  par  l'un  d'eux ,  lansqu'il  (oit  hé- 
ritier :Sc  par  conlequent  cette  ccllion  n'eft  point 
nn  a  été  d  héritier. 
11t.  Du  pett     L'on  doit  dire  fur  le  même  fondement ,  qa'un 
qut<sa:iMin:  ^çfC  ayaru  rcn0ncé  à  la  lecccllion  d'un  lien  ficre 
te- cn  f''  vcl,r  ^c  l"t's  enfans  d-ns  une  Coutume ,  où  il 
co  «  iu    n'eft  pat  permis  d'avantager  un  de  les  enfans 
j>tuti  riîics  plus  que  1  antre  ,  cV:  les  enfans  qu'il  avoit  alors  , 
eoiani  4  la  l'cftani  pottez  héritiers  en  fa  place  ,  quoiqu'il  luy 
ikfon'TtTt,  v'nr  dc\nw  cela  d'autres  tnfan? ,  lefquels  ne  pu- 
&  a  ^ui  •!    rcnt  prendre  part  i  cette  fuccelfion  ,  parce  cp'ils 
vi.-.u  !c,  un  neftoient  pas  au  monde  au  temps  du  deces  de 
d'juucsîi»  leur  oncle  ;  néanmoins  la  renonciation  n'eft  point 
tlai-         réputée  un  avantage  indirect  &  prohibe  par  la 
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Coutume ,  p.:rce  que  le  pere  n'a  fuit  que  s'abfte* 
nirde  lafucceilien  au  p;  fit  de  fes  ^nfans  ,  <rai 
cftoitnt  alors  cn  ctar  de  lucceder  ;  il  ne  cho.lif- 
foit  pas  entr'eux,  puifq-i'il  laiilôit  â  COUS .  &  il 
n'rftoit  point  obligé  à  cet  égard  de  prévoir  les 
enfins  4  n..îtrc.  Il  rcnonçoit  en  f-.vesir  avec  le 
mèiticttfet ,  qu  aurait  pû  avoir  une  renonciation 
pure  ce  fimple,  laquelle  n'auroit  p:olité  qu'aux 
enfans  deja  nez  ;  c'eft  poarquoy  fi  renonciation 
n'eft  point  une  ccllion  cftlaive,*  elle  n'en  peut 
avoir  que  le  nom. 

l'ouï  reprendre  le  fil  des  cfpoces  précédentes.  <7  D-fe- 
II  n'en  leroit  pas  de  même  fi  UetlBon  du  61$,% 
qui  renonce ,  elloit  faite  au  profit  d'un  de  fes  JjjJV; 
frètes  ou  d'une  de  les  fœut  s  :  car ,  en  ce  cas ,  ce  a-"1"  \ 
ferait  un  a>fte  d'héritier  :  toutes  les  confirions  fe  a  ec  eettiou 
trouvant  icy.qui  font  l'échéance  de  la  fucccllïon  ,  * 
&  une  difpoiirion  de  l'héritier  de  fi  part  heredi-  'ult- 
taire.qui  eft  une  vctitablc  donation, laquelle  fup- 
pofe  neccll.tircmenr  une  acceptation  île  la  fuccef- 
lion.  Et  il  patoift  a(l<  z  que  cette  c  iGon  n'a  pas 
l'effet  d'une  renonciation  pure  es:  iîjnple  :  puifque 
la  renonciation  pure  &  limple  attioit  profité  1 
tous  les  fieres  &  ferurs  iiunltirdenicnt i  au  lieu  . 
que  cette  cîaufe  ne  f..votife  &  ne  gratifie  que 
l'un  d'cntr'eux.C'cftjpout  cela  que. Maiftre Char- 
les du  Molifl  fur  la  Coutume  de  Paris,  §.  9.  gl. 
4.  nomb.  ?•  dit,  qu'en  ce  cas  ,  le  renonçant  qui 
cède  &:  tranfporte  ,  fait  nombre ,  pour  rcjjl.'r  le 
preciput  de  l'aîné,  c'cft-à-dirc  ,  ù  plus  grande  i?. <£»ij%\l 
portion  dans  les  fiefs ,  mais  la  principale  dilhcul-  renonce  en 
téeftau  casque  la  renonciation  ne  (oit  point  ac- a'u" 
compagnéc  d'une  cîaufe  de  ccllion  ,  &  que  le  rc-  ^Î^H'"' 
nonçant  ait  dechi  é  qu'il  s'abftenoit  au  profit  d'un  cr(ric,n  «c 
de  fes  frètes  ,  ou  d  une  de  fes  feeurs ,  car  d'uncô-  triQlV°'t. 
té  il  femble  cjue  cette  renonciation  ne  luppole 
point  d'accepearionde  la  lucceflîon  de  lapait  du 
renonçant  :  puifqu'cllc  ne  fait  point  mention  de 
ceilion,  ce  qui  toblerve  d'ailleurs  à  l'égard  des 
renonciations  aux  fucccllions  future  s,  U  (quelles , 
félon  Monfieurd'Argentré  ,  fur  l'article  nj.  del.» 
C  outume  de  Uretagne  ,  glofe  j.  nomb.  4.  quoi- 
qu'elles (oient  faites  au  profil  d'un  ainé  ,  ou  des 
frères  par  pref  rence  aux  icHlK,  nepullcnl  point 
pour  des  actes  ci'hcritii  r,  cV:  n'engagent  point  la 
fille  qui  renonce  envers  les  créanciers  de  la  (uc- 
ceflion.  Outre  que  nous  voyons  qu'il  eft  déride 
dans  le  Droit  .qu'un  mari  qui  renonce(m  legs  , 
quoique  fa  renonciation  profile  à  fa  femme  ,  n  eft 
point  réputé  avoir  accepté  tacitement ,  S:  luy  fai- 
re cnfuitc  un  avantage  indirect,  L.  lé.  f. 
dt  dtttat.  mur. 

Rtiftnt  ctntn  h  rtntnçant. 

D'un  autre  côté,  une  renonciation  à  une  fuc- 
ceftîon  échue,  qui  eft  dirigée  en  faveur  des  frè- 
res ,  ou  d'une  la-ur, femble  cftre  une  vcritabL  do- 
nation ,  laquelle  kippofc  une  acceptation  de  la 
fucciflion ,  év'  oblige  le  renonçanr  à  payi  1  les  det- 
tes pour  fa  pan  Se  portion,  fauf  fon  recours  con- 
tre celuy  au  profit  de  qui  il  a  renoncé.  Car  ,  en- 
core un  coup,  on  ne  conlidere  point  les  termes  j 


maisla  fubltance delà  renonciation. 


l'elle 


ne  fade  point  de  mention  de  ccllion  Si  tranf- 
pott ,  elle  ne  laide  pas  d'eftte  une  véritable  do- 
nation ,  lorfqu'clle  eft  air.fi  dirigée  au  profir  d'un 
des  frères ,  puifque  fon  effet  n'eft  pas  tednit  .1 
l'effet  ordinaire  d'une  renonciation  pure  &  (im- 
pie ,  qui  eft  de  profiter  i  ceux  du  même  degré, 
ou  du  degré  foivant ;  mais  qu'il  s'étend  jmqn'i 
chùiiirun  d'entr'eiti ,  &  luy  donner  a  luy  féal, 
ccquife  devrait  partager  entre  tous  les  autres. 
Que  s'il  eft  décide  dans  le  Droit  qu'un  mari  qui 
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n  Si  relu»  Ndusvcnons  depréfupçoferquc  ccluyqui  re- 
«jbi  renonce  nonce  i  une  fucccilion  écnùë  moyennant  un  ccr- 
«in  prix ,  &  une  certaine  récompense*  n'eftoit 
i-krn\tt  P°'nt  rcPuttl  fJ»c  acte  d'heririer  :  &  la  raifon  de 
"l  '  '  cela,  à  mon  avis ,  cft  que  nous  fuppofons  qu'il 
ne  choifit  pas  un  de  Tes  cohéritiers  ,  oit  du  degré 
fuivanr.pour  renoncer  en  fa  faveur,  &  nous 
fuppofons  encore  moins  qu'il  renonce  avec  dau- 
fe  deceflion  &  rranfport  de  fes  droits  lucreflifs  , 
il  ne  dirige  pas  même  fa  renonciation  au  profit  de 
tous  les  cohéritiers  ,  ou  de  tout  le  degré  qui  cft 
aptes  hiy  ,  mais  l'on  abftention  cV  fa  renonciation 
cil  pure  &  fimple ,  ce  qui  fait  une  grande  diffé- 
rence, car  ccluyqui  chotlir  un  de  fes  cohetitiets 
pour  renoncer  en  fa  faveur  ,  accepte  fa  portion 
pour  luy  en  faite  donation  -,  à  plus  foire  raifon 
Ji  cette  renonciation  cft  accompagnée  d'une  clau- 
fe  de  ceflion  Si  rranfport ,  mais  l'.-bdjc.moii  Si  re- 
nonciation pure  Si  fimple  cft  fans  conL-qucncc  : 
elle  laide  les  chofes  en  l'ctar  qu'elles  aui  oient  cfté, 
f:  le  renonçant  n'avoit  jamais  vécu  ,  rnfo.rc  que 
fes  coheriticrs,par  un  effet  rétroactif  de  fa  renon- 
ciation ,  font  cenléz  avoir  efté  feuls  laids  de  toute 
la  fuccdlion. 

Lrprix  que  reçoit  le  renonçant  ne  le  conftituë 
point  héritier  envers  fes  cohéritiers  i  cela  feroir 
contraire  à  leur  convention,  ni  envers  les  créan- 
ciers ,  puifqu'il  ne  reçoit  pas  ce  prix  pour  fa  part 
héréditaire  ,  m>is  pour  renoncer  à  la  fucceflion  , 
&  qu'il  cft  indiffèrent  aux  créanciers  que  fa  renon- 
ciation ait  efté  gratuite;  ou  qu'elle  ait  ifté  faite 
moyennant  un  certain  prix  ,  ce  qui  ne  diminue 
point  leurs  hvpoicqties.  v  'cft  même  un  principe  , 
que  l'on  n'elt  point  préfume  faite  acied  héritier  , 
que  quand  on  fait  quelque  choie  qui  préUippofc 

Dcccflàirémrni  la  quaker  d'héritier  ,  L.p'oi>t>tdt 
tv.ff.  U  .1  tjK:-.  vel  *m'ut.  ht'ti.  Ainfi  la  renon- 
ciation dlijH»  data , pouvant palier pour  renoncia- 
tion, tcceluv  qui  la  f.iit  n'.ivantpasdefllind'eftte 
héritier,  il  faut  juger  qu'il  ne  l'eft  pas.  La  Loy 
F)t:i  MmJKmwJ  2+.  j^S  >ù  .t  iqtùr.vtl  «rn'it.  htrcJ. 
le  décide  ainlï  :  car  voici  les  termes,  t'utt  (jntj)ic- 
pil  an  fo  heredt  gtrut  vtdtMur  ,  qui  ftiium 
omiititiud  htrtAiiAlit  MafSl  cupù  ,    tà"  cbtinnit 
hune  pri  hert'Ae  y  ut       ntn  gwt .  <J«'  «Vf»  acci- 
pit  nt  buts  fi: ,  in  tdiflum  lamtn  Frttitris  incidt- 
rt  :  fivt  îguur  *  fi,b:)  iHio  ntnbtrtt  deetpit  ,fizt 
4>rOW*    «  lt<i:,imê  .mortïi  cauf*  acctp  fft  vidttur.  Et  c'eft 
f „'„,-( ,  une  decifion  formelle:  car  ce  qui  eft  dit  fur  la  fin 
««dirtinçue  deectre  Lov  ,que  celuy  qui  renonce  ainli  ne  peut 
eiv:r  I.i     p.iscviit-r  l'bdirdu  Prêteur, icgarde  l'intereft  des 
les    tgataj,*,  ,  envers  lefq-iels  le  renonçant  eft  tenu  , 
parce  qu'il  profite  à  l  occ.lîon  de  la  mort  :  ce  qui 
t'appelle  en  Droit  mtrtit  uufa  c-pert ,  mais  ne 
concerne  point  les  créanciers  vie  la  fueceflion.  Ce- 
la regarde  le  titre  fi  fui'  »mfa  Ciuj-t  Itjhmtnti  ; 
mais  cela  n'efface  pas  la  dccifion  générale  de  la 
Loy  ,  que  ccluyqui  reçoit  un  pi  :x  pour  renoncer, 
ne  fait  point  acte  d'héritier.  £J*  Audi  Monfieul 
d'Argentréneflé  de  ccravis  lin  l'art.  5:4. de  l'an- 
cienne L outume  de  Brcragne ,  gl.  1.  nomb.  j.  fous 
ce  feul  remperammenr  qu'il  en  cftoit  auuemcnt, 
quandjla  renonciation  eftoit  conçue  en  termes  de 
venre  ,  ou  faite  avec  ceflion  &  rranfpoir.  ] 
M-  ".-lu      La  principale  difficulté  leroir  au  cas  que  l'on 
le  reron     donnâràcet  héritier  pour  prix  de  fa  renonciation 
fniiirecu  des  crfets  de  la  fucceflion  :  ce  qui  approche  plus 
dc»K  ros  de  fa  p,u  ufjC  ;  rn..is  cela  confifte  dans  les  circonflan- 
faMPoit    ccs'  ''addition dépendant  de  l'intention  de  l'hcri- 
piu  ,!.-  fi    tic* .  &  cftant  plûtoft  «U,  a u*m  f*d:.  Car  s'il 
ne  p aroift  pas  que  les  parties  onr  voulu  faire  un 
partage  fous  le  titre  d'un  acte  de  renonciation ,  la 
dérivation  de  1  effet  donné  au  renonçanr  eft  peu 
importante  :  puifquc  dés  qu'il  y  a  des  héritiers 
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/Impies ,  les  licnsccHèntd'eftre  repurczde  la  luc- 
cclliou  >  &  deviennent  le  patrimoine  des  héritier* 
Enfin  il  ne  faut  pas  que  la  renonciation  fe  f..flè. 
après  une  iiuinixtion  :  ca>*  quand  elle  leioit  gra- 
tuite ,  elle  n'cmpcchcroir  pas  que  celuy  qu  i  fc  fc- 
roit  immil'cé  dans  les  biens  du  défunt ,  ne  fût  he» 
rider  ;  Si  c'clt  l'efpeec  de  l'Arrcft  du  1.  Février 
i6;S.  rapporté |>ar  .Maiftrc  Claude  1  lenrys  ,  tome 
i.  liv.tf.queft.  15.  rendu  au  profit  du  licur  Pondus. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  de  celuy  qui  cède  une 
fueceflijnou  fa  portion  àun  étranger  *  car  ii  fait 
acte  d'héritier  ,  &  les  créanciers  fe  peuvent  «t  S'  lie 
adieflér  dircitement  à  luy,  Si  le  pourfuivre  par  f<1'"  b  ne 
«écioh pei  fonnellc  ;  nuis  l'on  demande  li ,  fuppo-  ^l""  ' <îm 
fé  que  le  cédant  foit  un  héritier  bénéficiaire  ,  qui  jjoU,  *ft 
ait  trar.lporté  les  droits  à  un  étranger  moyennant  tenu  2»  de- 
un  certain  prix,  il  pourra  cftrc  contraint  derap-  tnitd'.u. 
potier  ce  prix  aux  créanciers  fublidiairemcnr  ,  5i  trrJb'5nt 
au  defaur  d'aurres  biens.  J'ay  vû  difcutcr  cette  'i/I'f^"^ 
queftion  d  l'Audience  de  relevée  de  la  Grand'  (uccriEon 
Chambre  en  cette  elpcee.  Un  particulier  héritier  ai 
par  bénéfice  d'inventaire  avoir  traité  de  la  futcef-  ""»• 
fion  avec  un  étranger  moyennant  10000.  livres 
oue  le  cellionuaire  luy  avoir  donné  ,  eu  vue' 
d'une  obligation  de  la  fomme  d:- <oooo.  livres, 
qui  eftoit  entre  Ici  effets  de  la  fuccifllon  ;  mais 
depuîs.cctteobligation  ayanteftédeclatée  nulle, 
le  cellionnaire  rendit  comptée»:  renonça  :  enfin  , 
il  obtint  des  lettres  de  lécilbn  contre  le  traité  des 
droits  fucctiTifs  ,  de  l'entérinement  defqoclkl 
ayant  efté  débouté  pat  Sentence  &  par  Arieft  , 
l'on  prétend  qu'il  fufeita  des  créanciers  ,  qui  de- 
rnandei ent  contre  fon  cédant ,  qu'il  eût  1  rappor- 
ter la  lomme  de  10000.  livres  qu'il  avoir  touchée 
pour  le  prix  de  fon  rranfport.  Ils  cirèrent  pour  ' 
appuyer  cette  demande  Ij  Loy  IC.J.4.& la  Loy  40. 
ff,  aendijuir.  vtt*n.ilt.  htrtd.  &L  la  Loy  10.  j}'.  it 
ptttriint  kftMttris ,  qui  décident,  qu  •  <iés  que 
l'héritier  préfomprif  a  tire  quelque  profit  directe- 
ment ou  indirectement ,  il  cft  obligé  envers  les 
créanciers. 

SaiftMS  peur  thtriùtr  itntficimrt. 

Aucontrairel'hcritier  difoit,  que  cette  fomme 
ne  ptovenoit  point  de  la  fucctflion  ,  c\:  qu'c'lc 
ne  diminuoit  point  le  gage  &  l'hypotcque  des 
ctcanciers.aufquels  il  eftoit  indiffèrent  que  lafuc- 
ceffion  fût  cédée  pour  rien, ou  pour  10000.  livres, 
qu'il  avoir  vendu  fa  qualité,  £V:  qu'il  piofiroir  en 
cela  non  pas  delà  fneccflîon,  mais  de  la  folie  de 
l'acheteur  qui  avoir  traité  d'un  événement  incer- 
tain :  &  que  comme  il  n'auroit  p  .s  pu  eftre  re- 
levé- de  la  ceflion  qu'il  autoit  foufferte  ,  fi  le 
ceflîonnaire  avoir  profité  avec  luy  de  ioûco.  li- 
vres.ou  plus;  auflï  ayant  fait  aufli  un  bon  marché, 
i!  eftoit  jufte  qu'il  tournât  à  fonprofir  ,  fans  pou- 
voir élire  failipar  les  créanciers ,  avec  qui  il  n'a- 
voir point  contracté  :  qu'enfin  l'effet  naturel  du 
bénéfice  d'inventaire  eftoir  de  feparer  les  biens  de 
l'héritier  d'avec  ceux  du  défunt  :  Si  que  par  con- 
ftqucnt  en  renonçant  à  la  fucCvflîon  benefidairc, 
ou  fon  cellionnaire  renonçant  pour  Iny  ,  ils  ne  dé- 
voient rendre  compte  l'un  Si  l'autre  ,  que  de  ce 
qu'ils  avoient  touché  des  effets  de  la  fuceellîon  , 
(ur  le  pied  de  l'inventaire.  La  caufe  fut  apjvoin- 
rée  par  Arreft  de  l'Audience  de  relevée  ,  le  Vcn- 
dredy  17.  février  1668.  Pour  en  dire  mon  avis , 

Rtftlktion  pôHr  rhtrititr. 

Il  cft  certain  ,  que  l'héritier  pur  Si  fimple  ,  qui 
cède  fes  droits.  »U<ju»  rtctptt ,  à  un  étt  anqrr  , 
fait  acte  d'héritier,  &  s'oblige  par  là  perfonncl- 
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fârttt ,  unut  tx  filiit  fm  Ht*  bantrum  pafitjfif 
ntm  tcctptrAt ,  nts  btrtt  trmt ,  rtfpandit  Jt  (ttrt- 
dtm  tjfit An  fuifî  intirragmari»  crtdnaritui  c<- 
ttrit  ttntatur  :  Rejptndtt  ni  bit  fui  in  j»rt  nan 
inltrroftfftm  tx  rtjpanfo  ,Ht  Itntri  nan  pejft. 
Mais  la  rcponfc  à  cette  Loy  cft  qu'on  y  fuppolè 
un  fils  émancipe,  qui  n'eftam  point  héritier  par 
le  Droit  Civil ,  avoir  d'ailleurs  négligé  lefecours 
du  Préteur ,  Se  la  poflcliîoii  des  biens  appcllée 
unit  iitri  :  enfortc  qu'il  n'eftoit  heririer  ni  de 
droit,  ni  de  fait,  d'où  vient  que  quand  fur  l'inter- 
rogation faite  en  Jugement  a  la  Rcqucftcdu  Pro- 
cureur du  1  ifc ,  il  avoit  repondu  contre  la  vérité, 
qu'il  cftoit  héritier  ,  il  ne  devoiteftre  déclare  tel, 
qu'à  l'égard  du  fife.  Or  cela  ne  fe  peur  appliquer 
dans  noftre  Droit  ,  qu'à  un  fils,  ou  un  autre  héri- 
tier ,  qui  feroit  cette  déclaration  en  Jugement 
après  avoir  renonce  :  car  quand  l'heriricr  fe  dé- 
clare tel  en  jugement ,  n'ayant  point  renoncé  au- 
paravant, comme  il  cft  toujours  faifi  de  plein 
droit,  il  devient  par  cette  déclaration  un  vérita- 
ble héritier ,  &  a  br foin  de  Lettres ,  pour  fe  dif- 
culpcr  enveis  les  au:rcs  creanciets,  &  on  ne  les 
peut  même  enthe  rincr  ,  qu'en  cas  qu'il  ne  fe  foit 
pas  mis  en  pofleflîon ,  auquel  cas  l'immixtion  , 
jointe  à  la  <k  clar  îtiond'hctiticr.neluy  laiflcroicnt 
aucune  teflource.  C'eftpourquoy  Maiftre  Antoi- 
ne Nforiuc  n'a  paspû  inférer  de  cette  I.oy  qu'en 
gêne  rai,  celuy  qui  le  déclare  héritier  fut  1  interro- 
gatoire Se  la  demande  d'un  créancier ,  n'eft  tel 
qu'à  l'égard  de  ce  créancier  particulier.  Nous  te- 
nons pour  maxime  qu'on  contraire  en  jugement 
par  de  fcmblablesdeclatations  ,  cV  commeil  n'eft 
pas  nrceflatre  de  fe  déclarer  deux  fois  héritier , 
Se  qu'il  fuffit  de  fe  dire  tel  une  feule  fois  ,  pour 
l'eftie  envers  tous  les  créancier  s  ,  parce  que  cette 
declararion  cft  un  acquiescement  à  la  Coutume 
qui  avoit  déjà  faill  par  avance,  il  cft  toujours  dan- 
gereux de  la  faire.  Que  fi  néanmoins  on  protefte 
en  ces  tetmes  :  Ssm  <]Ht  Uditt  a/unliet  fhtrititr 
pui[ft  riHirt  ni  prijudicitr  htrt  cttlt  C/utfc.  Alors 
il  fera  vray  de  dire  qu'on  ne  fera  heririer  qu'au 
refpcrt  du  créancier  ,  avec  lequel  pareille  décla- 
ration aura  cite  faite  :  c'eftee  que  Maiftre  Antoi- 
ne Mornac  confeillc  enfuite  pour  une  plus  gran- 
de fcireté  ,  &  ce  que  nous  croyons  cflèntiel, 
pour  limiter  ces  déclarations  ,  Se  n'eftre  point 
obligé  de  les  déduire  aptés  pat  la  voye  de  la  rc- 
ftitution  en  entier.] 
Dehrs-     La  troificme  car.dition  des  renonciations  aux 
ooncmton  fucceflions  échues  ,  cft  qu'elles  ne  fuient  pas  fai- 
«  t«u<ie    tcs  cn  fraude  des  créanciers  :  car  quoique  l'on 
cif'"cln*  dife  communément  que  le  ritre  Q»*  in  f'rMudtm 
trtditamm,  n'apas  lieu  cn  France  ,  neanmoinsen 
certains  cas,  noltrc  Droit  a  cfté  plus  tain  que  le 
Droit  Romain ,  pour  empêcher  qu'il  ne  (ut  per- 
mis à  un  débiteur  de  fmftrcr  le» créanciers.  Dans 
le  Droir  Romain  ,un  d.bttcur  pouvoir  renoncer 
à  une  donation  ,  à  un  legs  ,  cV  a  une  fucrcllion  , 
comme  il  pouvoir  ne  pas  demander  fa  falcidic ,  Si 
fa  TrebJlianiqiic,  (ans  cftrc  Menti  de  frauder 
fes  créanciers,  L.  6. 19.  &  ia.  f.  Q»*  infr*u- 
dtm.  .Surquoy  il  faut  voir  Moniteur  de  Cambo- 
las ,  liv.  6.  ch.;p.  8.  Au  lieu  qu'en  France  non 
feulement  nous  permettons  aiixctcancicrs  de  pré- 
venir ,  &:  d'intervenir  au  partage-,  mais  même 
quand  le  débiteur  a  prévenu  par  une  renoncia- 
tion fraudulcufc.nous  révoquons  fa  renonciation, 
&  l'obligeons  de  céder  fes  droirs  à  les  créan- 
ciers ,  ou  nous  les  recevons  à  les  exercer,  Mon- 
t In  Ion  ,  Arr.  55.  Louer  R.  nomb.  10.  &  11.  &  nous 
avons  quelque  chofe  de  fcmblablc  cn  matière  de 
doiiiirc,  où  le  mari  ne  peut  pas  renoncer  à  une 
fuecdlton  directe  qui  luy  cft  échue ,  pour  la  laif- 
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fer  à  fes  en  fan  s ,  Se  la  fouftraire  au  douaire  de  fa 
femme.  Et  cet  érabliflemenr  a  lieu,  foir  que  le 
débiteur  renonce  pour  faire  venir  les  enfans  en  f.i 
place,  foit  qu'il  renonce  fans  cette  vue  ;  parce 
qu'il  furfit  que  fa  renonciation  fruftre  fes  créan- 
ciers d'un  droit  dont  il  cftoit  faifi  pat  la  Coutu- 
me :  c'eft  le  fentiment  de  Moniteur  Louet  à  l'en- 
droit qui  vient  d'eftre  cité.  Mais  Chopin  fur  la 
Coutume  de  Paris,  liv.  z.  tir.  5.  nomb.  10.  fur  la 
fin  ,  cft  d'avis  contraire ,  D^*  Se  Maiftre  Charles 
du  Molin  fur  la  Coutume  de  Paris  ,  §- 1.  gl.  5.  n. 
it.  a  aull'i  cfté  de  certc  opinion,  que  quand  un 
debiteuf  cn  haine  de  fes  créanciers ,  renonce  à 
une  fucccflîon  opulente  moyennant  un  prix  mo- 
dique, fes  créanciers  n'ont  que  la  faculté  de  faifir 
ce  qui  luy  a  efté  ptomis ,  &  ne  peuvent  pas  ré- 
voquer fa  renonciation  :  ce  que  1  ufage  a  abfolu- 
ment  reprouvé  ,  en  donnant  l'action  revocatoire 
aux  créanciers  ponr  exercer  les  droits  de  leur  dé- 
biteur.] Cela  a  aulli  lieu  ,  foit  que  le  débiteur  vou- 
lût t'ruftrer  fes  creanciets  d'une  (impie  légitime, 
au  cas  que  le  défunt  ait  difpolé,  foit  qu'il  les 
vouluft  fruftrer  d'une  fucccflîon  entière.  Enfin, 
les  Arrefts  onr  établi  cette  Jurifprudence  ,t;fli- 
bien  pour  les  fucceflions  collatérales  échues  au 
debircur,  quoiqu'elles  luy  (oient  moins  dùc's, 
qne  pout  les  fucceflions  directes.  Il  y  .-.voit  néan- 
moins d'anciens  Arrefts  ,  qui  diftinguoient  entre 
une  fucccflîon,  &  une  donation,  jugeant  que  les 
cteanciers  pou  voient  «xeiccr  les  dioits  de  leur 
debiteurpour  recurillirunc  fucccflîon, nonobftanc 
qu'il  y  vouluft  renoncer,  mais  non  pas  pour  don- 
ner atteinte  à  une  donation  entte  vifs,  Si  pour 
demander  fa  légitime  ,  &  c'eft  ce  qui  avoit  efté  ju- 
gé parun  Arreftdu  mois  de  Décembre  i$6i.  rap- 
porté par  Mondcut  Valla  Traù.it.  ce  qui  cft  fui- 
vi  rnr  de  Lommeau ,  cn  fes  M<Jtimes ,  liv.  ;.  Mais 
il  faut  obfetvcr,  que  dans  tous  les  cas,  où  les 
créanciers  obligent  leur  débiteur  de  fe  porter  hé- 
ritier ,  ou  de  leur  céder  les  aérions ,  ils  doivent 
luy  donner  caution  de  l'acquitter  &indemnifcr, 
&  doivent  foûccnir  routes  les  ..étions  à  leurs  frais 
Se  dépens  ;  parce  que  le  débiteur ,  qui  eft  con- 
traint de  leur  céder  fes  actions  ,  devient  héritier. 
C'eft  pourquov  comme  il  n'y  a  point  de  caution- 
nement qui  fnffile  à  ccr  égard,  il  cft  mieux  qu'il 
les  laide  fubiogcr  à  fes  droits  par  défaut,  èV  qu'il 
ne  prefte  poinr  de  confentemenr.  Car  on  ne  le 
peut  pas  rendre  héritier  malgré  luy.  Aulli  c'eft  le 
parti  que  fuit  la  Coutume  de  Normandie  en  l'art. 


177.P01K  l'acceptation  faire  par  l'héritier  cn  frau- 
dé de  fes  créanciers  particuliers,  i"  " 
4.  chap.  1.  fect.  t.  nomb.  10. 


Quelques-uns  pt  étendent  qu'un  fils  aîné  pour-  xt-  Si  la 
roit  conlcntir  à  un  partage  égal  avec  fes  frères,  ^°D^'J."°0 
cVqucfescrcaiiciersn'auroienrpasd  oitaprésun  j'^it 
partage  fait  &  exécuté  ,  de  Ce  plaindre  de  cetred-jt^fle. 
renonciation  à  fon  droit  d'aînefle  :  ou  que  des  poortaif 
enfans  mâles  pouttoient  fe  départir  de  l'cxcludon  lrt"»«u- 
des  filles  dotées  ,  ou  non  dotées  .  établie  par  leur      ,r  j?" 
Coutume,  ou  dei  collatéraux  ,  de  I'exclufîon  des 
femelles  dans  les  fiefs  i  parce  que  les  Courûmes 
qui  donnent  aux  aînez  un  droit  d'aînclTc  ,  ou  qui 
excluent  les  filles  en  faveur  des  mâles ,  prc'uppD- 
fent  que  les  aînez  Se  les  maies  fe  veulent  lervir 
des  privilèges  établis  en  leur  faveur,  Se  amenez 
à  leur  perfonne  :  Et  il  n'y  a  rien  de  plus  permis  , 
que  de  renoncer  à  des  droits  établis  en  noftrc  fa- 
vcur,qtiand  cette  renonciation  produit  un  retour 
au  droit  commun ,  L.  fi  finit*.  Jf.  dt  iUmmù  infteta, 
Baldei»  /.  maximum  viiinm  cal.  4.  vtrf.  ftd  pant 
qvadfrattr.  C.  dt  lit.  prtitr.  ce  qui  fc  peut  même 
faire  au  préjudice  d'un  riers,  qui  ne  rient  con- 
tçftcr  qu  après  un  partage  eonfomme ,  &  dont  le 
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riticr ,  peut  fe  faire  relever  pour  renoncer  à  la 
fucceffion ,  i  moins  qu'il  n'ait  ratifie  en  majorité: 
mais  la  difficulté  eft  de  fçavoir  quelle  ratification 
il  faut  poux  exclure  la  refeifion  :  ce  qui  fcraexpli- 
ji.Qntlïe  qué  avec  ce  fameux  $.  Stû  de  la  Loy  Dtmqut  }. 
ut'huuon  g;  dt  minor.  liv.  4.chap.  1.  fcâ.  î.cec'cft  un  endroit 
«dut  U    important:  car  il  faut  fçavoir  par  avance,  que  fi 
des  mi-     lecotp'^"  Loixeftun  vafte  Océan,  ce  J.  Scit 
ikuk.  Rcd-  en  cil  un  fameux  écueil. 

voy.  Il  faut  feulement  obferver ,  que  quand  un 

n.  Du  rc-  ma|t  ur  a  accepté  une  fucceffion  avec  des  mineurs 
STw  cm"  *lu'  ^  ^ont  rc'CTCr  ^  'cur  acceptation  ,  l'onprc- 
v,  a  1C-  ier"i  obliger  les  créanciers  ou  de  décharger  le 
a  fit  avec  majeur ,  en  le  recevant  à  renoncer ,  ou  de  fe  con- 
le  mineur  ,  tenter  d'exiger  de  luy  fa  part  virile  des  dettes , 
tué.'"  comme  tlsanroiens  fait  fans  la  renonciarion  des 
mineurs  :  ce  qui  eft  explique  au  même  chapitre, 
fecr.  i.  nomb.  dernier. 

Aureftc ,  quand  quelqu'un  j'eft  fait  relever  en 
majorité  d'une  acceptation  de  fucceffion,  ou  de 
tout  autre  contrat  qu'il  avoit  pallc  en  minorité, 
il  ne  peut  pas  renoncer  au  bénéfice  de  fa  reftiru- 
$4.  Que    tion.  Autre  chofe  eft,  lorfquc  la  reftitution  a 
(bureat  les  elle  accotdée  à  un  mineur  :  car  alors  il  peut  dere- 
fonTrcfti    cnc^acccPter  'a  fucceffion,  fuivant  ce  qui  vient 


54? 


luci  plas 


d'eftre  dit  au  nomb.  jo.  Se  cette  diftinctioneft 


d'une  fois,  établie  par  la  Loy  t.  C.  fi  Mdvtrfit  rtm  \ndic.  rt- 
flit.  PefluL  6c  par  la  Loy  7.  %•<)■$•  A*  mutor.  qui 
dit ,  rtfHimw  muttm  eum  ft  ktrtdittui  mi/cou , 
vtl  t*m  édtdt ,  éjmtm  rtptUiavit .  rurfm  rtfliiui 
fottrit ,  ut  fi  ttbfltntst.  Et  quoiqu'elle  lerable 
abrogée  par  la  Loy  dernière ,  §.  6.  C.dt  bin,  qtt* 
Ubtr.  néanmoins  Paciui ,  Cent.  x.  queftion  9t. 
concilie  ces  Loix,  en  difant  que  dans  l'cfpccc  de 
cette  Loy  dernière  C.  dt  btn.  <ju*  Ubtr.  le  mineur 
avoir  efté  relevé  contre  l'addition  que  fon  perc 
avoit  faite  pour  luy  ,  &  que  de  crainte  qu'il  ne 
s'acenfaft  luy  -  même  d'avoir  reclamé  fans  fujet 
contre  Je  fait  de  fon  pere ,  quand  une  fois  ;I  avoit 
efté  relevé  contre  cette  addition,  ilnepouvoitpas 
fe  porter  derechef  héritier  ;  nuis  qu'en  tout  au- 
tre cas  il  Je  pouvoir.  C'eft  auffi  l'interprétation 

3ue  Monfieur  Cujas  donne  à  cette  Loy  fur  le  tir. 
u  C.  dt  btn.  qu*  libtr.  Ce  qui  a  efté  fuivi  par 
les  Atreftf ,  Se  entr'autrespar  un  du  8.  Aouft  160$. 
rapporté  par  Maiftre  Julien  Brodcau,  fur  la  lettre 
C.  de  Moniteur  Loiïct ,  nomb.  57.  Arr.  I.  Se  l'ufa- 
gc  eft  uniforme  de  reftituer  toujours  le  mineur 
pendant  fa  minorité. 
î5.  Awre      Enfin.il  y  a  des  Coutumes  qui  requièrent  une 
condition    telle  égalité  entre  les  enfans,  qu'elles  défirent , 
de»  tenon-        une  condirion  indifpcniable  de  leur  renon- 
Atoi  Ici    ciation  ,  qu'ils  rapportent  ce  qui  leut  a  efté  donné 
Contâmes  en  mariage ,  ou  autrement  :  c  eft  ainil  qu'eu  dif- 
d"épl:(é    pofe  la  Coutume d' Anjou, eni'arr.j^.Maiscom- 
ptéene.     mc  cettc  difpofition  n'a  pour  objet  que  l'égalité 
entte  les  frères ,  les  créanciers  ne  font  pas  rece- 
vables  1  s'en  prévaJoir,pour  demander  contre  un 
fils  qui  renonce,  le  rapport  des  donations  qui 
luy  ont  efté  faites  :  ce  que  de  Loimncau  liv.  $. 
rapporte  avoir  efté  jugé  liir  un  appel  du  Prefidial 
d'Angers ,  par  Arreft  du  4.  Aouft  1605.  ainli  le  fife 
ni  un  légataire  univerfel  ne  peuvent  pas  obliger 
au  rapport  celuy  même  qui  le  déclare  héritier , 
par  cette  même  rail'on  que  le  rapport  n'eft  fair 
que  pour  l'égalité. 
)«.  Que  les    Entre  toutes  ces  conditions  des  renonciations 
renoncii-  aux  fucceffions  échues ,  laplus  ciTcnticlIc,  clique 
îu^éiTious  ccs  rcnonciat'°,,s  foient  formelles ,  Se  qu'elles 
é'chlcl      Soient  faites  au  Greffe  des  lieux ,  ou  pardevant 
doivent     Notaires,  au  pied  de  l'inventaire  ,  Se  nous  n'a- 
eltre  for-    vons  point  admis  la  renonciation  tacite,  dont 
traitent  la  plupart  des  Docteurs ,  fur  la  Loy  Ft- 
rufitrif.  dtsJqwr.  vtl  ému.  htrtd,  cai  la  confe- 


quence  eft  fi  grande  de  priver  les  légitimes  hé- 
ritiers, que  fâns  une  déclaration  précife,  ils  ne 
fout  jamais  prefumez  avoir  abandonné  de  fijuftes 
droits,  ;  lî  cen'cft  qu'ils  ayentpaflè  trente  années 
fans  demander  leurs  portions  héréditaires  )  non 
pas  même  lorfquc  leurs  cohéritiers  poflédeni  à 
leur  fçù  tous  les  biens  de  la  fucceffion ,  c'eft  le 
fentiment  de  Monfieur  d'Argentrc ,  fur  l'art.  175. 
de  la  Coutume  de  Bretagne ,  nomb.  4.  Eft  tnim, 
dit-il ,  mtjorù  inaattnii  jHÀmnt  *LlAm  Ucilu  ctlti- 
gi  rtnuntitii*  pt/fit. 

Il  y  afurcefujet  une  difpofition  bien  fingulic- 
re  dans  la  Coutume  de  Sedan  ,  qui  dit  en  l'art, 
10t.  que  celuy  qui  a  déclaré  feulement  qu'il  n'e- 
toit  pas  héritier ,  n'a  pas  renoncé  valablemenr.  Et 
comme  le  temps  ne  fair  point  préfumer  la  renon- 
ciationtauiUilnefairpoint  prélumer  l'acceptation. 
Et  quoique  l'on  di(c  ordinairement  que  l'on  eft 
préfumé  heririer  cuiignc  direétc  ,  fans  une  renon- 
ciation exprefle,  Fihm,  trgo  ktw .  &  qu'il  foit 
des  maximes  de  noftre  Jurisprudence  que  it  mtrt 
fitifit  U  vif  ;  néanmoins  nul  n'eft  héritier  qui  ne 
veut,  L.it.jf.  dt  étdqttir.  vtl  an.it t.  htrtd.  L,  1. 
C.  fi  minor.  ft  mbfi.  Se  fi  l'on  eft  i'aifi ,  c'eft  fout 
condition  :  enlbrtc  qu'il  eft  toùjom  s  temps  de  re- 
noncer ,  tandis  que  l'on  n'a  peint  fait  scie  d'hé- 
ritier ,8c  qu'on  n  a  point  exercé  cette  faculté,  L. 
vUmpMbùeam ffl  dt  vU pu»  \ca  :  ce  qui  a  Hté  jugé 
par  Arreft  du  8.  Février  1590.  qui  cil  :.ippone  d.un 
les  Annotât,  fur  le  chap.  it.  delà  uCenr.  de 
Monfieur  le  Prcftrc.  Or  non  (culcmcnt  les  renon- 
ciations doivent  eftic  faites  p..r  des  aûcs;  mais 
par  des  actes  qui  expriment  le  genre  de  fuccef- 
fion, à  laque llcla  renonciation  eft  faite.  Car  l'hé- 
ritier légitime  cftant  inft:rné  ,  s'il  renonce  à  la 
luccellion  teftamcntaire.il  n'eft  pas  prefumé  avoir 
renoncé  à1  la  (ucceffiun  légitime.  Qt;c  s'il  renon- 
ce à  la  fucceffion  légitime  ,  il  fautdiftinguer  :  car 
ou  il  Içavoit  le  teltamctit ,  ou  il  en  cftoit  igno- 
rant,  s'il  le  fçavott,  il  cil  déchu  de  l'une  &dc  l'au- 
tre fucceffion ,  s'il  ne  le  liça  voit  pas ,  il  peut  venir 
à  l'une  &  a  l'autre.  Es  premierement.il  p'ut  eftre 
heririer  teftamentaireparec qu'il  n'y  apis  renon- 
cé ,  Se  legitim.iirc,  parce  que  la  luccellion  légiti- 
me ne  luy  eft  déférée  que  lorfqu'avcc  une  con- 
noiilance  certaine ,  il  renonce  à  la  tcftament.iire, 
6c  alors  n'y  ayant  point  d'héritier  teftamcutaire,il 
eût  pu  valablement  renoncer  à  la  fucceffion  légiti- 
me ,  maisnon  pas  autremenr. 

En  dernier  lieu  ,  il  eft  quelquefois  neceflaire  ,7.  Cast«- 
d'appeller  les  créanciers  pour  tendre  la  renoncia-  >]ucl  il  fut 
tion  bonne  Si  valable  :  ce  qui  eft  requis  lorfquc  aPPc|!"  1«» 
le  mineur  ayant  accepte  la  lucccffion,dcmande  en  c'rlnc,^T, 
majorité  d'eftre  relevé,  Se  recû  à  renoncer  ,  fui-  j^ttcij0,te 
vant  l'Authentique /»  omnt$  C.  ji  mintr.  *b  htrtdit. 
ft  abftin.  hors  ce  cas ,  l'on  peut  faire  fa  renoncia- 
tion au  Greffe  lans  y  appcllerperfonne. 

Après  avoir  examine  les  conditions  des  renon-  }î.  Des  ef- 
ciations  à  luccellion  échue  ,  il  en  faut  confiderer  fct<  des  n* 
les  effets  ,  qui  ne  font  qu'au  nombre  de  deux.  Le  1 
premier,  que  le  renonçant  perd  le  profit,  qu'il 1 
auroit  pû  elpercr  delà  i.j.  a  inon:Lclccond,qu'en 
cela  il  profite  aux  autres  héritiers. 

Ce  premier  effet  reçoit  quelque  limitation  à 
l'égard  du  douaire  :  car  quoique  le  douaire  foie 
une  efpccc  de  légitime ,  Se  que  celuy  qui  renon- 
ce ne  peut  pas  demander  fa  légitime ,  comme  il 
a  efté  prouvé,  liv.i.  chap.  j.  (eft.  1.  nomb.  9.  Se 
fuivans;  néanmoins  il  petit  demander  fon  douai-  ?>.  s, 
rc,  Se  ne  le  peut  mêmeobtenir,  qu'en  confequen*  nt.tr  b;ne- 
ce  de  fa  renonciation.  Mais  on  demande  fi  1  en-  fc*M«  Syi 
fanrqui  s'eft  une  fois  porté  héritier  benehoahe  1  c"0°2_« 
de  fon  pere ,  peut  en  renonçant  accepter  le  douai-  EJJi,,  j, 
rc  Et  pour  m'expliqua  de  cette  queftion  qui  s'eft  doa-ue.  " 
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mande  contre  le  tiers  détcmptcur  poflèflcur  d'hé- 
ritage fujerau  douaire,  qu'avec  cette  claufe  ,  (î 
mieux  n'airaoit  l'héritier  renoncer  purement  & 
Amplement  à  la  fucceflïon  bénéficiaire ,  en  rendre 
compte  >  Se  payer  le  reliquat.  Ce  qui  cil  rapporté 
par  Chopin  fur  la  Coutume  d'Anjou  ,  liv.  j.  cha- 
pitre j.  titre  i.  nombre  ît.  âel'Arrcftdu  9.  Avt il 
1591.  de  la  manière  qu'il  eft  rapporté  par  Charort- 
das  fur  l'article  151.  de  la  Coutume  de  Paris  ,  ne 
juge  autre  chofe  ,  linon  qu'on  ne  peut  eftre  hé- 
ritier &  douairier  tout  cnfemble.  Enfin ,  Bacquet 
ne  va  pas  plus  loin,  &  après  avoir  rapporté  les 
Arrefts  en  Ton  Traité  des  Droits  de  Jufticc ,  cha- 
pitre 15.  nombre  ji.  comme  ayant  feulement  jugé, 
qu'on  ne  peut  accumuler  ces  deux  qualité!  ,  il 
conclut  par  ces  mots  ,  4tlltmtnt  que  tout  homme 
qui  dtenandt  daaairt  ,  fait  caatamitr  au  prèfix  . 
aapaTavant  <j*:t  fiait  rtctvabl*  ta  fia  dlnulndt  . 
tfl  ntctffiairt  qu'il  mantrt  fia  renonciation  à  U 
fiacctjfian  dtctluy  qui  a  conflit  uc  le  daaaire.  Après 
quoy  f  pour  montrer  que  ces  paroles  fe  peuvent 
aufli  bien  appliquera  l'héritier  beneficiairciqu'au 
(impie  héritier  prefomptif  ,  )  il  continue  dans  le 
nombre  51.  de  parler  des  effets  du  bénéfice  d'in- 
venraire  par  rapport  i  la  queftion  ,  &  ne  tend 
au  a  juftificr  l'incompatibilité  des  deux  qualités 
d'héritier  bénéficiaire  ,5e  de  douairier. 
1      En  fécond  lieu ,  on  peut  dem.inder  s'il 


S)' 


n  y  a 


où  l'on  et>  point  de  cas  où  l'on  puifle  eftre  relevé  d'une  rc- 
rle.éi'une  noncjatjonj  £t  i|  cft  ccniin  qu'il  y  Cn  a  plu- 

fietuif 

Le  premier  eft ,  quand  l'on  a  renoncé  par  igno- 
rance de  fait ,  comme  s'il  a  paru  un  faux  tefta- 
'  ment,  lequel, s'il  euftefté  véritable, euft  abforbc, 
ou  exrrêmemenr  diminué  la  fucceflion  ,  fuivant  la 
Loy  Pafl  diviftatttm  +.  ff~.  de  furif  &  faQi  tgntr. 
Au  contraire  l'ignorance  du  Droit  nr  relève  point 
d'une  renonciation  >  fuivanr  la  Loy  Camignoran- 
tï*  2.  C.  coi. 

Le  fécond  eft,  lorfque  la  renonciation  a  efté 
faite  en  vertu  d'un  teft.iment ,  qui  n'a  pas  efté  vû 
par  le  renonçant.  La  Loy  Cf.  attrapait",  y  eft 
precife.  Dt  hit  cor.trovtrfu  ?„  tx  teffamcato 
pr»ficifcantur  ,  neque  tranfigi  ,  ntqkt  txqitiri  vt- 
ritat  ptttfl,  quam  infttQii  cognilifiqatverbittefla- 
mtnti. 

Le  troifiéme  cas ,  quia  lieu  dans  le  Droir,  eft 
lor  (qu'on  doute  de  la  vie  ,  ou  de  la  mort  de  ce- 
luy  dont  on  eft  héritier  ,  &  que  l'on  renonce  en 
cet  état  :  car  cette  renonciation  eft  nulle,  fuivant 
la  Loy  ij.  $.fîquitdu»itet,ff.  dt  adqatr.  vtl amie, 
hirtd. 

4(.  Rrnon-  Le  quatrième  qui  aurait  lieu  parmi  nous  eft  , 
dation  bon  quand  on  renonce  hors  contrat  de  mariage  à  la 
«outrât  de   f*ucccmon  d'un  homme  vivant.  Mayrurd  livre  1. 

îuca'uo.'    cnaP-  70- 

fututc  Le  cinquième  cas  eft  ,  que  dans  le  Droit  Ro- 

4«.  De  U  main  le  fils ,  ou  la  fille  majeure ,  qui  eftoit  fous  la 
Loy  demie  p„i(7jncc  du  pCrc  s'eftant  abftenu  ,  ppuvoit  reve- 
-l.i  fucceilîon  dans  les  trois  ans,  aux  termes 


4).  Tefta- 
toent  non 
»d. 


41.  Doute 
fur  la  mon 
de  celtiy  A' 


fui.  vt'  ao- 
p».htrU.  1 


nir  a 

a  Loy  j.  &  de  la  Loy  dernière  C.  de  repad.  vei 
ai/lin.  htred.  Ce  qui  n'eftoit  pas  même  un  nou- 
vel érabliflément ,  la  même  chofe  citant  décidée 
par  la  Loy  Si  quit  t.ff.  dejare  dehle. 

Juftinien  y  a  pourtant  ajouté  lalimiration  du 
remps  .obligeant  le  fils  de  réclamer  dans  les  trois 
ans  -,  mais  l'ancien  Se  le  nouveau  droit  ont  déliré 
que  les  chofes  fuflent  entières,  fins  quoy  le  fils 
nefc  pourrait  pas  relever  de  là  renonciation  :  Se 
les  chofes  eftoient  réputées  n 'eftre  plus  en  leur 
entier  .quand les  biens  avoienr  efté  vendus  pour 
le  tout,  ou  pour  partiel  &  non  pas  quand  les 
cohéritiers,  ou  le  degré  fuivant  avoienr  partagé 
en  Li  place  du  t  énonçant ,  ni  quand  il  y  avoir  èu 


des  fucceffions  redoublées  ,  ni  quand  ceux  qui 
avoient  fucccdc  en  la  place  du  renonçant, avoienr 
démeflé  les  affaires  de  la  fucceflion. 

Pour  fçayoir  à  prefent  fi  ctttc  Loy  dernière  C.  47.  Si  cette 
de  repad.  lelaifim.  htred.  qui  eft  li  fameufe  ,  fe  Lo,v  k  «"■« 
doit  obfcrvcr  dans  noftre  Droit ,  il  faut  commen-  ?*J  cn 
ccr  parcnhxcr  le  véritable  fcns.que  l'on  trouvera 
lï  contraire  i  l'efprit  de  noftre  Droit ,  qu'il  fera 
ailé  de  conclure  que  nous  la  devons  rejetter.  Or  4«  Qiiecct- 

Juiconquc  examiner  a  bien  cette  Loy.fcrapeifua-  K  Loï  "'=- 
é  qu'elle  eft  fondée  fur  la  puiftanec  paternelle  :  '""^'f 
car  elle  commence  par  ces  termes  ,  Si  qaii  jaat  ^tcuà.  * 
recafaverit  pattmam  htrtditattm ,  &  de  plus ,  elle  jutciaelte. 
ne  parle  que  de  la  fucceflion  du  pere ,  &  le  moc 
de  patemel  y  cft  répété  quatre  fois.  Tellement 
quelc  Dtoit  réduirait  ce  privilège  aux  enfans  qui 
eftoient  les  plus  proches  fous  la  puilLince,  ap- 
peliez lui  htrtdet.  Et  comme  ils  eftoient  héritiers 
neceflaires,  taufà  s'abftenir     fiai  aatfn  ilijiit.  dt 
hereiti.qaa  abmtjl.  defer.  on  les  relevoit  volon- 
tiers de  leur  abftention. 

Ce  qui  confirme  encore  ce  point  extrêmement 
important  pour  la  decifion  de  noftre  queftion  , 
c'eft  que  tous  ceux  qui  n'avoient  point  cette  qua- 
lité dc/«i  heredii ,  eftoient  exclus  du  bénéfice  de 
cette  Loy  dernière.  Ainfi  le  fils  qui  n'eftoit  jamais 
fous  la  puiffïncc  de  fa  merc  ,  ayanr  une  fois  re- 
noncé i  fa  fucceflion  ,  n'y  pouvoir  plus  venir. 
C  eft  la  dilpofition  formelle  de  la  Loy  1.  C.  de  ju- 
t  CT  fafts  ignor.  qui  dir ,  cum  ignaranùa  jurii  fa- 
cile exeufari  nta  ptjfie  ,fi  major  an».  2$.  heredita- 
ti  matristud  rsnanciajlt ,  ftrà  prtee  tiH  fatveairi 
défi  ierat. 

Ces  mots  fer*  prtet ,  quoique  la  glofc  les  in-4>  Expli- 
rçrprete  ,  en  difantque  ecluy  qui  vient  pendant  "'j^"  ^ 
l'année  ,  vient  à  temps,  eVcceluy  qui  vient  apt  és  nJ|CI°,f  ç" 
l'année ,  vient  i  tard  i  néanmoins  ne  lignifient  au-  j,  .„,', 
tre  chofe,  à  mon  avis,  finon  que  la  renonciation  gno~ 
avoit  efté  faite  à  tard  ,  comme  l'ayant  efté  depuis  ■ 
la  majorité  ,  S:  par  confequent  que  la  requefte 
prefentée  à  l'Empereur  Gordien,  n'eftoit  pas  juf- 
tc  :  ou  bien  ces  mors  lignifient ,  que  l'on  avoit  dû 
en  temps  &  lieu  avoir  recours  au  beneficcd'inven- 
taitc ,  ou  au  moins  au  delay  de  délibérer  :  &  ce 
qui  appuyé  cette  dernière  interpreration  ,  c'eft 
que  la  Loy  6.  J.  t.ff.  ai  State.  TtnyS.  laquelle  la 
glofe  cite  fur  ces  mots  fera  prece ,  pour  les  inter- 
préter de  cette  façon ,  ne  donne  l'an  qu'à  celuy 
quia  dit  purement  &  Amplement,  qu'il  nefc  vou- 
loir pasportet  héritier,  ce  qui  n'eftant  pas  aftei 
exprès  :  parce  qu'il  pouvoir  ne  fe  vouloir  pas  ha- 
sarder alors  à  prendre  laqtialiré  d'heririer ,  fani 
y  renoncer  pour  l'avenir  ,  le  fils  qui  s'eftoir  ainfi 
expliqué  avoit  un  an  pour  fe  déclarer  héritier  , 
pour  ce  qu'il  avoit  ce  même  temps  pour  dem.inder 
la  pollefliun  des  biens,  Bariole  ad  L'.uli.  C.  de  re- 
pad. vei  ai/Un.  htrtd.  Aufli  cet  Auteur  fourrent 
que  fi  dans  l'efpccc  de  ce  $.  1.  de  la  Loy  6.  ad 
Ttnytt.  le  fils  avoit  expreflement  renoncé.il  n'au- 
rait pû  revenir  â  la  fucceflion  ,  ni  dans  l'an,  ni 
dans  le  s  trois  ans.  Ainfi  noftre  Loy,  en  ce  lens  , 
ne  voudrait  dire  autre  chofe ,  linon  que  le  fils  qui 
avoit  dit ,  qu'il  ne  le  vouloit  pas  porter  héritier  , 
Se  avoit  depuis  laifle  écouler  une  année ,  n'eftoit 
plus  tcccvable. 

Et  ce  qui  perfuade encore  mieux ,  que  ces  motf 
ftrà  p  eee  de  la  Loy  t.  C  de  furie  &  fath  ignar. 
fe  doivent  ainfi  expliquer ,  c'eft  que  qiund  en  la 
Loy  t.  immédiatement  fui  vante,  le  même  Empe- 
reur parle  d'une  fille  émancipée  ,  qui  avoit  m.m- 
qué  de  demander  dans  l'an  la  pofli  rtion  des  biens , 
il  l'exclut  de  la  fucceflion  :  p  irec  qu'elle  a  dû  fc 
faire  inftruirc  de  ce  que  le  Droit  décidoit  fur  ce 
point.  C'cft-à-ditc  qu'une  fille  émancipée  ne  pou- 
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une  perfonne  qui  nrc  l'a  communique, ii  s'eft  trou- 
ve qu'i!  s'.'gtl'uit  d'une  renonciation  rxiorquéc 
par  de  mauvais  ai  i  iricc s,  6c  fur  le  rondement  d'u- 
ne donation  faite  par  l'ayeul,  de  ta  fucceflion  du- 
quel il  eftoit  queftion,  au  polit  d'un  étranger  , 
dont  depuis  on  avoit  trouvé  b  contre- Lettre  en 
faveu:  de  c;-lttyqui  prorttoit  tic  la  renonciation, 
laqu'ilc  fervit  à  faite  idlitucr  le  renonçant. 
ÊjTCar  !;  quelqu'un  renonce  pat  le  dol  d'aurtuy, 
—  il  cil  rcftk.uble  aux  termrsdc  laLoy  ^  S. iff.de de- 
là mah.  ]  Cependant  voilà  tous  les  préjugez  qui 
font  dans  les  Jivtcs  cV  m-moircs  du  Palais  ,  dont 
on  prétend  le  Ici  vir  pour  1  érablilTcment  de  l'opi- 
nion contraire  à  la  notre.  C  equi  montre  combien 
il  ift  dangereux  de  fe  liéretitiiner ,  plutôt  paice 
que  l'on  croir  avoir  cite  jugé  ,  que  par  ce  qui  fe 
doit  juger  par  les  Arrefts.Ciùelquej-uns  voudront 
encore  citer  pour  l'opinion  conrraire,  l'Arreft  de 
h  Grand'-C  hambre  rendu  au  Rôlle  de  Patis  le 
17.  May  1687.  en  la  caufe  de  Thomas  Procuteur 
en  la  Cour,  mais  dans  laquelle  Moniteur  lAvo- 
catGeneralTalon  fe  détermina  par  descirconftan- 
ces  p  trticulieres ,  Se  entr'antres  par celie-cy,  que 
le  petit- fils  qui  vouloir  profiter  de  la  renonciation 
eftoit  mineur  Se  h.-titicr  bénéficiaire  ,  toujours 
en  état  de  changer.  Se  de  r énoncer  à  fon  tour ,  Se 
que  d'ailleurs  l'ayeulc  ,  à  la  fucccllion  de  laquelle 
la  femme  de  Thomas  avoit  renoncé  ,  rendant 
compte  à  la  femme  de  Thomas  avoit  compté  cn- 
tr'auttes  rhofes  des  fucc.  fiions  de  fes  frètes  Se 
foeurs,  quoique  ces  fucceftîons  luy  appartinflent 
à  elle-même  ,  &  qu'ainii  elle  ne  fur  pas  obligée 
d'en  rendre  compte,  ce  qui  donnoit  lieu  aux  cou- 
sins germains, fenls  hi  ritiers  de  l'ayeul  par  la  re- 
nonciation de  la  femme  de  Thomas ,  de  vouloir 
repérer  contre  luy  ces  fucce  fiions  mobiliaires.ee 
qui  auroit  emporté  une  tres-grandcinvolurion  de 
yrr>  i„  procès.  Voilà  quels  furent  les  principaux  mo- 
Aii  tntn.  tin  de M  on lu  ur  l'Avocat  General,  Si  il  avoua 
qi:'il  y  aurait  de  la  difficulté  à  la  queftion  géné- 
rale. 

5*  Qu'un  "  faut  donc  fe  contenter  de  dire  que  l'on  peut 
majeur  ne  eftre  relevé  dans  noftre  Droit  d'une  renonciation 
put  rite  exigée  par  dol  Se  fraude,  5c  en  eccas  j'eftimeque 
rtkvé  que  non.  fcu|crn.  nt  l'on  peut  venir  par  restitution  dans 
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fede  la  renonciation  ,  la  reftirution  doit  titre 
pleine  Se  abfolue'A  le  fils  qui  a  renoncé  doit  ren- 
trer dans  les  biens  aliénez,  !a  reftirution  fe  fii&nt 
dc/lors  ,  comme  des-à-prt  lent. 

fcjT  II  y  j  encore  une  exception  à  ce  que  nous 
venons  de  dire,  que  le  majcui  ne  pouvoir  eftre 
relevé  que  d'une  renonciation  exigée  par  dol  & 
fraude:  car  G  l'héritier  prefomptif  nwji  ur  a  re- 
noncé moyennant  un  legs  qui  luy  clî  f,  it  par  le 
tcftamcnr  ,&  que  dans  la  fuite  le'eftamcni  foit 
dec!aré  nul ,  en  ce  cas  il  eft  relevé  de  fa  icnon- 
ciarion  ,  fuivant  la  dilpofition  de  la  Loy  mater  19, 
ff.  deiniff]  tefl.  qui  dit  ,  Nie  MWMfM  **  tefïa- 
mtntt  «dïit ,  tjutd  putat  valet  ,  repu-Mare  legtli- 
mam  heredxtatem  videtur ,  quém  quidem  r.efcit 
pbi  deferri.] 

Le  fixiéme  cas  cft,  lorfquc  le  renonçant  de-  I*  Q«V  fi 
mande  leulement  d'eftre  admis  à  la  légitime  ;  car  lc  ,c"otu 
pourvû  qu'il  vienne  dans  Ks  dix  ans  de  ft  rrnon 
ciation  faite  en  majorité,  l'on  n'examine  pas  fi  uUgiuiut. 
rigoureufement  les  caulés  de  reftirution  ,  que 
quand  il  demande  fa  paît  héréditaire  toute  entiè- 
re ,  Se  c'eft  un  des  points  juger  par  l'Arreft  de 
faint  Vaft. 

i  L'on  avoit  prétendu  autrefois  que  le  défaut  t  ».  Si  la  re- 
d'acceptation  delà  renonciation  de  la  part  des  au-  "oncuiion 
très  héritiers,  eftoit  un  moyen  fufliiant  pour  la  . 
reftitution,  ce  qui  a  cfté  rejrtté ,  comme  conttai- 


non. 


d'un?  re- 


a  les  trois  ans ,  mais  encore  dans  les  dix  ans ,  parce 
exigée  pat  que  c'rft  une  maxime  que  toutes  les  prcicrip- 
dolfcfrau-  rions  du  Droit  Romain  qui  ne  font  point  éta- 
de-  blicsparune  Ordonnance  ou  une  Coutume,  ne 

s'obler  vuit  point  pai  mi  nous.Godcfroy ,  fur  l'art, 
de  la  C  outume  de  Normandie,  Enfin,  l'on 

Iiroroge  même  ce  délay  de  l'Otdonnance  ,  quand 
a  fraude  cft  découverte  plus  tard.  Les  eirconitan- 
cesde  fraude  doivent  eftre  à  peu  prés  telles  que 
Monfieur  d'Argentré,  fur  l'art.  4i5.de  la  C  outu- 
me de  Bretagne,en  demande,  pour  faire  reftituer 
une  veuve  comte  fa  renonciation  à  la  commu- 
nauté, ftd  CT  it.ierdhm  tVtMt ,  Ut  adierftt  re- 
nunciatientt  rtjVttuantur ,  tunt  je  pelleifas  fua- 
ftomkus  htreinm  auemniur  ,  ej-  celatai  jîlti  ta- 
bulât ,  &  infirutntnt*  crediterum  &  dtkuetum 
dictent ,  &  deierritat  ejfentaiiene  tris  alieni  , 
e/ked  ptfîta  extluttim  canjhtifet  ,  Se  l'on  a  égard 
au  f;xc,  à  la  condition,  &  aux  autres  parrieufa- 
ritez. 

17.  Si  <Um  Cependant  je  doute  que  ce  qui  s'eft  fait  avant 
le*  ca<  nù  la  reftitution  doive  fubliflcr  ,  comme  l'ajoute  le 
la  icftita-  n^.fnc  Auteur  ,  fur  lc  fondement  de  la  Loy  il. 

a°qu.  \Z'J-  dt  C*r  5  ,1  y  <l  M'  d"  ^  &  *  la  f,  JUt,C  ' 
ftiiMMi*  &  que  ceux  qui  vouloient  profiter  de  la  renoncia- 

râtfubCfte  tion .  y  avant  induit  le  f  énonçant  par  de  mauvai- 

fes  voyes,  ayent  encore  affecté  de  vendre  dés  le 

lendemain  delà  renonciation  tons  les  biensde  la 

fucccllion ,  comme  lc  dol  d'autruy  a  cfté  U  cau- 


re  à  la  Loy  I.  J.  tjuifeme!  ff  '.  de/uccif.  e-ÀiFt.  0{  à  la 
Loy  Ont  eehtredi  f.  Quii  or  de  m  ben.  pej'f. 
jervttkr. 

En  effet,  il  y  a  une  grande  différence  entre  des 
droits  dont  on  cft  déjà  en  pofleftion  ,  &:  aufquell 
on  ne  renonce  que  par  un  titre  légitime,  qui 
doit  eftre  accepté  par  ceux  qui  veulent  profiter 
de  la  renonciation  :  par  exemple ,  p.r  une  dona- 
tion ou  par  une  vente  ,  Se  des  droits  qui  font 
Amplement  déferez  à  quelqu'un  ,  &  dont  il  n'eft 
pas  encore  en  pollvlfion  aûui  Ile ,  aufqnels  il  peut 
renoncer  par  une  fimplc  déclaration  fans  le  con- 
fentement  ni  l'acceptation  de  perfonne  ,  comme 
un  legs,  une  (ucciflion  ,  une  communauté,  le 
légataire  qui  n'eft  point  faifi  de  fon  legs  ,  n'avant 
bwfoin  de  pei  fon  ne,  pour  y  renoncer  ,  ni  l'héri- 
tier qui  cft  bien  faifi,  mars  n'eftpas  encore  en  pof- 
feffron  arftuelle,  ni  la  femme  qui  n'a  jamais  eu 
qu'un  Droit  habituel  dans  la  commtinaurc. 

On  doute  eneote  fi  la  renonciation  ne  fe  revô-  *"•  De 
que  pas  contte  le  gré  même  du  renonçant ,  en  |,h""'«  . 
cas  que  porter ieurement  à  fa  renonciation,  il  fc  JJJ^^ 
mette  en  poiTi  flion  des  biens  de  lafucceflion  ,  ou  „£r  t>m- 
fl  l'rrTet  de  la  renonciation  cft  qu'après  qu'elle  eft  parc  ici  cfi 
légitimement  faite,  on  ne  peut  plus  Faire  afte  'ctt  *  u 
d'héritier  I  Er  la  règle  gcncr.de  tant  pont  les  fuc-  lucccflit>ft- 
ccllîons  ,  que  pour  ics  communaurez ,  eft  que  ce 
qui  ferait  a&e  d'héritier, ou  de  communeavant  la 
renonciation,  cft  réputé  un  veritab  c  larcin, apré» 
qu'on  a  renoncé:  c'eft  la  dHpolîtionde  la  Loy  71. 
J.  *//.  ff.  de  adijnir,  vei  amitt.  kertdie.  Se  les  Ar- 
refts  font  conformes.  Papon  ,  liv.  15.  tit.  1.  Arr.  I. 
Loiier  R.  1.  Chopin  fur  la  Coutume  de  Paris,  liv. 
I,  tit.  5.  nomb.  18.  Cependant  cette  définition  ne  E,ccf- 
doitpas  avoir  lieu  en  foutes  fot  tes  des  cas,  félon  "oni  *  la 
l  une  Se  l'autre  Jurifprudence  ,  &  Moniteur  le  qu/ 
Preftrc,  ccnr.t.chap.  11.  a  fott  bien  obfervéque  mixnM 
dans  la 1  Loy  Prt  berede  j».  ^.  Pxp-m.irus  ,  le  Ju-  <l"l,*'r''t 
rifconl'ultc  Ulpien  a  picl'uppofé  neceflaircment ,  3'téi  h  ,e* 
qu'après  la  renonciation  l'on  pouvoift  neo-e  faite  nvV^  r"" 
acte  d'héritier ,  parce  que  ce  Jurifconfulteayant  beri. 
propofé l'cfpece  d'un  fils,  qui  après  s'eftrcabfte-  u«. 
nu  de  la  fuccefllon  de  Ion  pere ,  n'avort  pas  l.i.iîe  f'-mi-'e 
de  recevoir  de  l'argcnr  de  ceint  à  qui  on  «voit  1  n.  "  '  • 
donné  la  liberté  fous  cette  condition,  Payant  faicî"/^  .l*.*** 
la  diftinc^ion  quia  elle  expliquée  cv-d/llùs ,  dejXilc  ùa"- 
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ches  cQoient  également  appcllccs  1  la  fuceelrioii 
de  l'aycul. 

«.  Il  tncftde  même  quand  route  une  bi .  t-ehe 
deprjits-rilircnor.ee»  Se  qu'il  relie  de»  en  Lui! 
du  défunt.  Car  oux  cv  avec  qui  L  brai  cL-  tc- 
nonçante  auroitlucc.  de  également  |.  ns(  n<  •  - 
dation,  profitent  de  la  paît  p.r  dryit  U  .iccm  {| 
ment. 

Les  mêmes  dccifions  ont  lieu  pour  l>  s  '">"    ,'■  «•  • 
fions  colLreralcs  :  ai nfî  U  renonciaf  ton  d'u  i  re 
profite  à  II  $  frètes  ,  eV  i  1-  branche  u.  s  i..  vu*,  ' 
mais  la  rcnoncisttoa  d'oo  tki  uv  v  m  d*t  r  î- 
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tft.  A  qui  Nous  avons  dit ,  que  Te  fécond  effet  des  re- 
protttem    nonctattons  cftoit  de  profiter  à  autruy  :  ce  qui 

e^Itioot"*  ^  ^",'C  ^e  P'cln  l^ro't  '  °"  en  vettu  d'une  difpoli- 
'*  '  tion  précité  de  celuy  qui  renonce  de  plein  dtoir, 
quand  la  renonciation  eft  pure&  fimplc.c'cft-à- 
elire,  qu'elle  n'eft  point  faite  au  profit  d'un  des 
cohetitiers  en  particulier,  ou  d'un  de  ceux  qui 
compofent  le  degré  fuivant  ,  Se  en  vettu  d'une 
difpôfition  :  cat  celuy  qui  renonce  au  profit  d'un 
de  fes  cohéritiers,  luy  profite!  luy  fcul.  Il  a  cité 
aufli  dit ,  que  celuy  qui  renonce  au  profit  ou  en 
faveur  de  Ils  cohcritieis  en  gênerai ,  fans  choifir 

l'un  d 'en tr 'eux  pour  Iegr.irifier,ne  fait  point  acte  me  branche  venant  avec  di-s  c-eLs,  i.e  l!  .ve 
d'heiirict,parcequ'illaiflelcscholtsdansl.Dioit-  qui  la  branche.  Aurrc  chofe  ,  li  l'ufKTtrs  nt-v  u 
commun,  &  fc  rapporte  de  l'cvcnc.  ment  i  la  dif-  dcdiverlesbranch.svicnnciiun'i'ci.  x'tul.nv  r  t 
polit  ion  de  la  Loy,  Se  que  cette  renonciation  car  comme  ils  fuccedent  tous  par  rr(k  s,  I.  h  l>  .- 
cftoit  réputée  puie  Se  fimple  ,  Se  non  en  faveur,  ches  n'ayant  plus  lûtj  ,  la  renonciation  d  !  un 
Mais  il  y  a  pluluurs  cas  .dans  lefquc  s  on  doute  proficra  indillinû. mtnt  i  'ous  Ut  autus,  p.iii- 
de  l'effet  des  renonciations  pures  &  fimples.  cipalemcnt  d  ns  kimcubl  s  Se  ■  cqtKlls.  El  t  i , 

r.  A  qui     Et  la  m.  xiine  générale  eft,  que  Ici  renoncia-    la  renonciation  de  coure  un  b^nthede  n.  vci-x, 

citei  profi-  tjon,  prontenri  ceux  qui  fuccedent,  de  la  même 

re£>e'jcf-  nun'er^  précisément ,quc  le  renonçant  auroit  Uie- 

ccudante.  cedé,  *  n'avoitpas  renoncé,  Se  avec  qui  il  avoir 
une  liaifon  plus  étroite.  Mais  il  faut  la  confor- 
mité de  la  fuccelllon,  parce  que  c'cll  celle  qui  in- 
duit cette  liaifon  plus  étroite.  Ainfiun  fils  qui  re- 
nonce i  la  fucceflion  de  l'on  pere,  profite  i  les  frè- 
res Se  feeurs,  parer  que  s'il  s  cftoit  porté  héritier , 
ils  ùuroient  tous  luccedé  de  la  même  maniete. 

a.  La  renonciation  du  même  fils  profite  4  la 
branche  des  enfansd'un  autre  fils,  qui  eftpié- 
decedé  ,  parce  que  tous  les  petits- fils  d'une  mê 


piofi:c  aux  oncles  &  .ux  aiii.es  brair.hcs  de  ne- 
veux. 

Quant  auxpropres  entre  héritiers  de  diverti 
lignes,  par  exemple,  entre  coufins  p  tennis  Se 
marernels.la  renonciat  on  dis  paro  n  Is  ne  profite 
qu'à  ceux  .]tii  font  cohci  l'it  rsd-ins  l.i  lign.  pater- 
nelle Se  dans  les  niênn  s  propre! ,  Se  i*w  i  »>■  t  : 
fauf  la  dévolution  d'une  lignr  4  I'  urre.quand  tou- 
te une  li.;ne  renonce  à  ta  fuce  (lion, 

La  matière  eft  plus  mê'ée  f<r  le  fairdela  fue-  <*. 


A  qui 


eeffiondes  Icrnd.ms  Se  rotirtâ:  hei  de  l'ccl,  i  cir,     <*  &z 


il  eft  cerrain  qu'en  ft  cceflion  .le  mciibl-  s  &  ac- 

branche  ne  îonr  qu'une  telle  d-ns  la  l'uccef-    qin  lts ,  li  renonciation  d'un  af'eend  m  ,  r»rt  .  i 

.  j   _  i  _  i  ■  -  t.          ».   e.  j-    i>  <•  i  i    _  »  j  i  „   .  I  ,- 


i  .c  riante. 


iion  de  celuy  U  c«y«»  h*mi .  Se  ainfi  le  ptofi:  de 
cette  renonciation  regarde  la  branche  cohéritiè- 
re, plutôt  que  la  perVonnedc  chacun  des  petits- 

i  Au  contraire ,  fi  un  de  fes  petits-fils  vient  â 
renoncer ,  le  profit  regarde  fes  frères  Se  ftvnrs, 


licenciant  du  même  degré,  te  i  on  p  $.î  l'afcei  - 
dant  fupvrieur  de  la  même  lig:v  :  Se  eelj  parce 
qu'il  n'v  ^poin'  de  repr  -lentarton  en  lir.ni  afeen* 
d.inrc  (utv  inr  l'art,  it.  du  rt'c  dcl  fine,  lli  M  s  de 
lat  outimede  Nivernois  ,  quoiqu'il  y.  <it  en  c.r- 
tains  chs  un  porracepar  fouches.  (.  'eft  pou  quoy 


«vec  qui  il  avoit  une  manière  de  fucceder  commu-  file  fils  meurr  laiffant  des  muibl.s  Se  t  U  eftl  1C 
ne  ,  Se  une  liaifon  plus  étroite ,  citant  tous  de»  fonpere  3c  fa  merc  ,  Se  que  fbn  p  re  renonce,  la 
membres  fou;  un  même  chef.  En  effet ,  ,.pré$  mer  e  fe  a  feule  héritière  d-  s  me.  bl.  s  A  ..cquefts, 
avoir  fait  une  telle  dans  la  fucc  (Tjon  di  l'wveul,  pou-vû  qu'il  n'y  ait  j  ai  faffscr.:tion  nid'avantage 
ils  t  lloient  égalez  dans  'a  fuK'iv^fion.  Airfi  cha-  indirect  de  la  part  du  pere. 
cun  d'eux  avoit  une  manière  de  iucceder  bien  plu*  i  >'il  arrive  que  U  petit -hls  decede  la  (T  nt  un 
conforme,  au  refpect  de  fes  freres&  facurs ,  que  ay .  ul  Ce  une  ayeulepa  ernels  ,  eV  une  aycule  ma- 
rron pas  au  refpect  di  fes  onchs,  comme  le  lien  de  ternrlk,  Se  que  l'aycul  paternel  vienneâ  renon- 
la  parentclle  eftoit  bien  plus  étroit  cntrVx:  c'eft  ccr  ,  l'acetoillement  ne  fc  feia  qu'au  piofit  de 


pourciuoy  la  renonciation  de  celuy-cy  profite  à  fes 
frères  Se  feeurs ,  &  non  1  fes  oncles. 

Sur  ce  fondement  j'cltime,  qu'tfhnt  dit  par 
■"article  148.  de  la  Coutume  d'Anjou  ,  que  fi  un 
homme  noble  met  (on  fils  ou  fa  fille  en  Religion 
approuvée ,  le  fils  -înc  profirc  de  la  portion 
que  le  Religieux  eût  pris  dans  la  fucceflion  ,  s'il 
arrive  dans  cette  (  outume  qu'un  pere  qui  a  per- 
du (bn  fi  s ,  mette  l'un  de  fes  petits-fils  en  Reli- 
gion ,  la  part  que  ce  petit-fils  «uroit  eut?  dar.i 
la  fucceflion  de  fon  ayeul ,  doit  profiter  à  l'aîr.é 
de  l.i  branche  des  petits-fils  ,  &  non  à  l'aîné  d: 
f  s  oncles  ,  pat  ce  que  les  petits-fils  qui  compo- 


r.iveu1epaternelle,corruncnous.ivonsdé|a  dit  .il- 
leur s. eV  Ir  partage  fe  faifrnt pat  fouchesences  de- 
grés fuperieurs ,  l'aecroiflètncnt  fc  fera  auft  p  t 
(bûches. 

J.  H  n'en  1  ft  pas  de  même  à  l'égard  d.-s  meuble* 
ré  lif  2.C-r  fi  <>n  ayeul  paternel  a  marié  i'a  pctite- 
fillc,  Se  luy  a  donné  une  fomme  de  deniers,  avec 
claufede  téalifation  du  tout  ou  départie  au  profit 
d'elle  Se  des  fi.  ns  de  fon  codé  &  ligne  ,  Se  qu'a- 
près la  mort  de  l'aycul  la  petite-fille  meure  fani 
enfuis ,  la  fomme  iéamé£  appartenant  au  pere, 
•'il  fetrouvequ  il  renoner  i  lalucceilîon  de  f»  fille, 
il  ne  fe  fer-  pas  d'aecro.flèmcru  de  cette  fomme 


fent  cette  branche, ont  cntr'crx  une  Itailon  plus  réaliféc  au  ptofi  dclameic,m.iis  elle  appartiendra 

étroite,  Se  une  maniete  partie,  lteic  de  (bciedcr.  ai»xheritierscoll.;ictaux  partcquela  mer.  n  éroir 

CVftpourquoy  ilsprofitiroicnttousdecettc  p-irt  pas  cohéritière  dans  ce  propre  fictif,  non  plut 

afferante,  (ans  lafingularité  delaLoutuincquila  que  d.  ns  un  técl,quin'autoit  pascllé  propre  de  là 

donne  i  l'aîné.  ligne. 

4.  Il  en  eft  de  même  quand  l'aycul  ne  laide  que       4.  Dans  tous  les  cas  où  la  reverfion  a  lieu  ,  û 

des  petits-fils  de  divers  fils  ou  fi  les  :  ci  la  re-  l'alccndant  y  renonce  ,  la  chofe  fujette  i  rever- 

nonctation  de  chacun  d'eux  ne  ptofite  qui  fa  fion  n'appartient  point  i  l'autre  amendant  du 

branche.  mêm.'  degré,  mais  .ux  collatéraux  du  cofté  SC 

j.  Si  néanmoins  toute  une  branche  de  petits-  ligne 
fils  vient  i  tenoncer  ,  en  ce  cas ,  la  branche  re-      y  Si  un  fils  ayant  retiré  par  retrait  lignager  un 

nonçjnreprofiteauxautrcsbranchcs.qni  d-mcu-  propre  de  (aligne  paternelle,  vient  à  decedi  r  fans 

reat  krinerci,  par  la  même  raifon  que  ces  bran,  enfans ,  fie  qoc  ton  pere  renonce  i  f»  lucceûwn  , 

AAaaij 
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à  tout  l'émolument  de  la  renonciation. 
74.  Si  l'ai-  La  féconde  queftion  qui  peut  cftrc propofée  au 
ne  icnon-  fUiet  dc  cct  çft'ct  deî  renonciations  aux  (ucceflions 
ÎJ°afl«  *  *cn""  •  cftdefçavoir  fi  la  renonciation  pure  Se 
U  Jic-t  finiplc  d'un  fils  aîné  profite  à  tous  les  autres  cn- 
d'aioctTc.  fins  également ,  meinc  pour  le  droit  d'aînefle,  ou 
lî  elle  donne  lieu  au  fécond  fils  de  fucceder  à  ce 
droit ,  au  lieu  &  place  du  renonçant  ?  En  quoy 
jeftime  qu'il  faut  diftinguer  entre  le  Droit  com- 
mun ,  &  celuy  de  la  Coutume  de  Paris.  Car  il 
eft  certain  que  dans  la  Coutume  de  Paris ,  l'aîné 
renonçant ,  même  fans  avoir  rien  reçu  ,  le  fé- 
cond n'a  point  le  droit  d'aînefle ,  ce  qu'elle  dé- 
cide en  l'article  tic  en  ces  termes ,  J'int  tucunt 
prtrtgstive  aaîntjft  dt  U  ptrtie»  fui  occrcijl. 
Mais  il  n'en  eft  pas  de  même  des  autres  Courû- 
mes ,  &  comme  ces  termes  qui  viennent  d'eftte 
rapportez,  font  de  la  nouvelle  reformation  ,  il 
fcmble  que,  eu  égard  à  l'ancienne  Coutume,  l'o- 
pinion  de  Maiftre  Charles  du  Mol  in  devoir  paf- 
fer  pour  une  opinion  fingulicrc.  Car  il  a  crû  que 
le  fécond  lit  ne  fuccedoit  point ,  en  ce  cas,  à  ce 
droit  d'aînefle,  non  pas  par  la  raifon  qu'il  cftoit 
dit  dans  l'ancienne  Coutume ,  que  la  portion  du 
renonçant  acet  oift  aux  autres:  car  il  demeure  luy- 
rnême  d'accord  que  cet  accroiflemenr  ne  fc  fait 
pas  à  la  perlbnnc  ,  mais  à  la  nulle  des  biens  de  la 
fiicce.  :cn,  Se  que  les  chofes  font  au  même  état 
par  la  renonciation,  que  fi  le  renonçant  n'avoir 
jamais  efté  :  Enfortc  qu'on  trouve  fa  part  dans  la 
nu  (le  ,  &  qu'on  la  prend  directement  des  mains 
du  défunt ,  mais  il  en  rend  une  autre  raifon  qui 
eft ,  que  tant  que  l'aîné  fublîftc ,  le  fécond  ne 
fçauroir  eftre  dit  premier  né,  ni  par  confequent 
jouir  des  prérogarives  de  l'ainelle.  Qu'en  effer, 
un  aîné,  nonooîrint  fa  renonciation,  ne  taifle  pas 
de  joiiir  des  honneurs  &  prééminences  arrachées 
à  fj  qualité ,  le  rsng  &  le  titre  d'aîné  ne  fc  pou- 
vant feparer  de  fa  pcrionne. 

L'on  a  voulu  défendre  l'avis  de  Maiftre  Char- 
les du  Motin ,  en  difant  qu'il  a  entendu  parler 
d'un  aîné  oui  renonce  enconfequcncc  des  avan- 
tages qui  tuy  ont  cfté  faits  auparavant ,  auquel 
cas  il  n'eft  pas  jufte  de  donner  le  droit  d'alncf- 
fc  au  fécond  fils ,  parce  que  l'aîné  ne  renonce  pas, 
qu'iln'ait  lavaleurde  fondroit  d'aînefle, &qu'jin- 
U  il  fe  prendtoit  deux  droits  dans  une  même 
fucccflîon ,  mais  la  feule  lecture  du  nombre  jo. 
de  la  glofc  i.  fur  l'article  8.  fuffit  pour  montrer 
qu'il  a  même  entenduparlcr  d'une  renonciation 
purement  gratuite,  &  laquelle  n'a  efté  précédée 
d'aucune  donation  faite  au  fils  aîné.  Car  il  fc  dé- 
termine par  cette  feule  raifon  ,  qui  vient  d'eftre 
dite  ,  que  l'aîné  eft  toujours  l'aîné,  Quum  txttt 
frimtgtnUiu  béMis,  muUus  rtlifutrnm  ptttfl  diei 
nie  ctnftri  frimgtmtiu.  Aufli  en  propofant  la 
queftion  il  ne  fuppofc  point  d'avantages  reçus 
par  l'aîné,  mais  il  du  que  Vaîné  renonce  gratuite- 
ment :  Qu'ut  vult  mbflintrt  &  dt  f*fl*  dbjlintt. 
Cependant  les  Arrefts  ont  jugé ,  qu'en  ce  cas  le 
droit  d'aînefle  pafloit  en  la  perfonne  du  fécond 
ni  s ,  parce  que  l'aîné  qui  renonce  ainfi  gratuite- 
ment, &  fans  avoir  reçu  aucune  libéralité  du  pè- 
re, doit  pafler  pour  mort  «Uns  le  partage  de  U 
fucccflîon ,  Se  entr'autres  un  du  14.  Aouft  1567. 
prononcé  en  robes  rouges  le  7.  Septembre ,  Ce 
rapporté  par  Chopin  ,  liv.  j.  des  Privilèges  des 
Ruftiqucs,  pag.  J.  chap.  9.  nomb.  4.  par  Je  Veft, 
Arrcft  94.  &  par  Maiftre  Julien  Brodent,  fui  la 
LctrrcE.dc  Monfieur  Loiiet  nomb.  7.  Arrcft  4. 
?<  Dîttin-  Aufli  en  ce  cal ,  le  fécond  fils  rendant  la  foy  5c 
ûîoo  poai  hommage  décharge  fes  fœurs  pont  leur  premier 
U  ijurition.  mariage.  C'eft  pourquoy  laiflant  à  part  1  opinion 
de  Majore  Charles  du  Molin,  il  faut  fefervir  4e 


cette  diftinc*tion,&dire,  que  file  fils  aîné  rehonce 
moyennant  un  certain  prix ,  ou  une  recompenfe, 
ou  s'il  renonce  après  avoir  cfté  avantagé  par  ce- 
luy dt  cmjms  btnis ,  il  n'y  a  plus  de  droit  d'aîneiîc. 
Et  c'eft  l'cfpccc  d'un  Arrcft  du  7.  Seprembre  1551. 
rapporté  par  Chopin  fur  la  Coutume  d'Anjou» 
liv.  f.  chap.  t.  tit.  1.  nomb.  4.  Se  qui  eft  mieux 
expliqué  par  Papon  en  fes  Arrefts,  liv.  ai.  tit.  5» 
Arr.  1,  6c  par  duLuc  liv.  8.  tir.  to.  Arr.  1.  Mais 
iî  le  tiis  aîné  renonce  gratuitement ,  c'eft-à-dire, 
fans  rien  recevoir  des  autres  héritiers  ptéfomprifs. 
pour  le  prix  de  fa  renonciation  ,  &  fans  efttc  do- 
nataire de  celuy  A  la  fuccciîion  duquel  il  renon- 
ce ,  alors ,  comme  il  n'a  encore  efté  pris  fur  la 
fuccciîion  aucun  droit  d'aînefle,  le  fécond  fils  au- 
ralc  précipur&lcs  prérogatives  d'aîné,  au  moins 
toutes  celles  qui  font  attachées  i  la  qualité  d'he-» 
riticr,&  c'eft  ce  qui  a  cfté  jugé  par  cet  Arreft  du 
14.  Aouft  1567.  Autre  chofe  eft  de  la  nouvelle 
Coutume  de  Paris  Se  de  celle  d'Orléans,  qui  fin- 
gularifent  fur  ce  fujet. 

La  troifiéme  queftion  eft  de  feavoit  quel  cfTct  7«- Si  le» 
produit  la  renonciation  11  égard  des  autres  enfuis  î"O0*in* 
qui  demandent  leur  légitime  !  Et  rien  n'eft  plus   ™r  F£L 
trivial  dans  les  livres  que  cette  coatroverfc,h  les  pum*. 
exhereder,  ou  les  renonçans  font  part  peut  la  le- 

Î'rime.  Mais  comme  elle  eft  plus  de  la  matière 
:  la  légitime,  que  de  celle-cy ,  il  la  faut  réduira 
icy  en  peu  de  mots.  Ou  l'on  renonce  gratuite- 
ment, ou  bien  l'on  renonce  moyennant  une  do- 
nation antérieure,  ou  un  legs ,  ou  un  certain  prix» 
que  l'on  reçoit  pour  fa  renonciation.  Si  l'on  re- 
nonce graruitement  Se  fans  avoir  jamais  rien  re- 
çu, il  eft  certain  que  l'on  ne  fait  point  part,  non 
plus  que  ceux  qui  font  juftement  déshéritez:  Qu» 
tnim  btnumtjl  tisf*vtrt,  ut  pArttm  f*ti*nt ,  ni-* 
hit  habit itri ,  dit  la  Loy  Si  ptft  merttm  10.  f.  //-, 
beri  4.  ff.  dt  btm.  fejftjf.  ctntrM  ni.  Et  quand  on 
dir,  que  celuy  qui  renonce  graruitement  ne  fait 
point  pmtt  ,c'cft-à-dtre,  qu'il  n'eft  point  compte, 
&  que  s'ilya,  par  exemple,  trois  enfans,  donc 
l'aîné  eft  légataire  ur.ivericl  ,&  doit  fournir  lale- 
girime,  le  (ccond  eftlegaraireparriculicr,  Se  de- 
-  mande  fa  légitime  ,  Se  le  troifiéme  renonce  fans 
recevoir  aucun  prix ,  ai  aucune  recompenfe  ,  Se 
fansavoir  jamais  rien  eu  par  donation,ni  par  legs, 
l'on  comptera  feulement  fur  les  deux  enfans ,  Se  n  Ct  qm 
le  legitimaire  aura  la  quatrième  partie  des  biens,  c'eft  q«e 
félon  la  Coutumcde  Paris ,  qui  ruy  donne  pour  &'rt  tut  » 
fa  légitime  la  moitié  de  ce  qu'il  aurait  eu  *b  in-  j^put. 
ttjl*t.  Ainfi  il  eft  avantageux  au  legitimaire,  & 
defavantaçeux  ï  ceux  qui  doivent  fournir  lalegU 
time,  que  les  renonçans  ne  faflent  point  de  part, 
comme  le  remarque  Maiftre  Jean  Marie  Ricard  , 
part. }.  des  Donations,  nomb.  io£r.  Car  dans  cet- 
te efpcce,  par  exemple  ,  fi  le  renonçant  faifoic  ' 
part,  le  legitimaire  n'auroit  qu'un  fixiéroe,  &  le 
frère  légataire  univerfel  devrait  profiter  de  l'ex- 
cédant, parce  qu'il  ne  doit  pas  la  légitime  en  maf- 
fc  i  tous  les  enfans ,  comme*  le  doùaire,  mais  i! 
la  doit  i  chacun  des  enfans  félon  leur  nombre,  Se 
il  profite  des  parts  de  ceux  qui  font  pat t  fans  ve- 
nir i  partage  ,  ce  qui  fe  vérifie  par  l'article  198. 
de  la  même  Coutume  de  Paris,  qui  ne  donne  pas 
la  légitime  aux  enfans  en  gênerai ,  en  quelque 
nombre  qu'ils  foient,  mais  définit  que  la  légiti- 
me cftla  moitié  de  telle  paît  Se  portion  que  chacun 
des  enfans  aurait  eu.  Tellement  que  le  lagataire 
univerfel,quifourTrelesretranchemcns,eneftquirk 
te  en  donnant  à  chacun  des  enfans  fa  part;  Que- 
s'il  y  en  avoit  qui  fiflent  part  fans  venir  k  parta- 
ge ,  encore  un  coup,  ce  ferait  luy  qui  en  aurais 
le  profir.  Mats  icy  renfant  qui  renonce  graruire- 
ment  Se  fan»  avoir  rien  reçu ,  eft  en  quelque  ia« 
AA  a*  iij 
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réduits  cnvmêmcs  à  confërver  leur  Irgitimc  .com- 
me il  arrive  fouvenr ,  il  faut  ncccfljircmcnt  qu'ils 
failî-nt  parc.  Car  autrement  ils  ne  retiendraient 
pas  leur  légitime.  De  plus,  il  eft  jufte  que  tous  les 
renonçai»  alifuo  daio  ,  (..(lent  part  :  car  comme 
l'on  doit  faire  entrer  leurs  donations  dans  lanuf- 
fe  des  biens.ee  qui  groflit  beaucoup  la  légitime, 
.iuili  ils  doivent  faire  part  en  faveur  de  celuy  qui 
fournit  la  légitime  :  ce  qui  la  diminue  à  propor- 
tion. Et  l'hciiticr  teftamentaire  perd  encore  i 
cela,  cnccquc  les  donataires  ne  le  tiendraient 
pas  à  leur  don,  s'il  n'eftoir  plus  coniidcrable  que 
leurs  pan  s  afi'eranrescn  la  fucceflîoo.Er  d'ailleurs, 
fi  l'on  comptait  les  donations  ,  &  fi  on  les  failbic 
entrer  dans  la  nulle  des  biens,  fans  que  les  renon- 
çai» firtenc  parr, les  legitimaires  auroient  fouvent 
plus  que  la  moitié  de  ce  qu'ils  auroient  eu ,  fi  le 
perc  n'en  avoit  pas  dilpolé.  .Ainfi  ce  ne  feroit  pas 
une  légitime.  Car  fuppofé  qu'il  y  ait  quatre  en- 
fans  A:  40000.  livres  de  bien,  que  le  perc  ait 
donne  15000.  livres  à  chacun  des  deux  aînez, qu'il 
ait  fait  le  troificme  fon  légataire  univerfel ,  & 
que  le  quatrième  demande  fa  légitime  ,  fi  l'on 
compte  toutes  les  donations,  &  que  les  donatai- 
res renonçons  ne  fartent  point  parc ,  il  s'enfuivra 
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que  le  fils  legicimaire  aura  locoo.  livres  ,  6c  ce- 
pendant c'eft  tout  ce  qu'il  auroit  eu  fi  le  perc 
n'avoit  pas  dilpofc  ni  entre-vifs,  ni  par  teira- 
ment,  au  lieu  que  les  renonçons  failant  p.ur  , 
il  n'aura  que  5000.  livres,  &  le  frère  légataire  au- 
tant :  ainli  ils  feront  tous  deux  reduits'àlctir  légi- 
time. Il  n'en  eft  prs  de  même  à  l'égard  du  douai- 
re. Car  les  renonçons  alifuo  âato ,  ne  font  point 
de  part  dans  le  douaire  ,  parce  que  la  Coutume 
donne  le  douaire  en  marte  auxenfons,  fans  con- 
fiderer  leur  nombre.  Mais  les  enfans  héritiers 
font  part  dans  le  douaire. 

Le  temperamment  de  Moniteur  Bouguier.que 
les  donataires  qui  renoncent  ne  foitont  point 
port  ,  l'on  ne  folle  point  au/fi  entrer  leurs  dona- 
tions dons  lamaflcdes  biens ,  fur  laquelle  on  fixe 
la  légitime,  n'eftpas  jufte  :  car  les  donations  peu- 
vent cftrc  fi  immcnles  ,  que  fi  on  ne  les  faifoit 
pas  entrer  dans  cette  malle  de  biens,  les  legiti- 
maires n'auroient  prcfquc  rien.  Ainfi  il  ne  faut 
point  s'écarter  des  règles,  &  il  four  faire  entrer 
en  molle  tous  les  titres  lucratifs  ,  à  la  charge  que 
tous  les  enfans  donataires  feront  part.  Mais  cela 
eft  plus  exactement  expofé  en  détail  au  Livre  1. 
Chap.  3.  delà  Légitime,  fert.j.&tf. 


CHAPITRE  IX. 


Des  Indignes. 
SOMMAIRE. 


1.  De  l'indignité  du  parricide,  &  de  fut  autre 

homicide. 

a.  Si  l'indignité  a  8m  fuand  rhemicide  tfl  tx- 
cufablt. 

5.  Dt  la  fille  fui  é$  donné  eccafion  dt  tntr  fon 

pere. 

4.  Dt  l'htrititr  fui  tfa  pat  rtvtli  la  confpiration 
cmirt  la  vit  dt  ctluy  dtnt  il  tfl  ktrititr, 

5.  Dt  thtrititr  fui  nt  vingt  pat  la  mort. 

6.  £>uand  il  tfl  permis  4  l'herit'ur  dê  tranftgtr  fur 

7.  S»  ctluy  fui  4  Mail  un  htmtcidt  txcufabtt 
plut  en  profittr  indiriQtmint. 

S.  Rtfolution  pour  l'affirmative. 

9.  Quid  fi  thomicidt  a  efli  commis  in  cafu  non 

permilTb. 

10.  Si  lu  enfant  de  Caffaffin  font  incapables  de 
profiter  dirttltment  oh  indirtlhmint  des  Hem 
du  défunt. 

U.sirrtjt  dtiaAitrintau. 

u.  Dt  ctluy  par  la  faute  dt  fui  le  décès  tfl  ar- 
rivé. 

t£ml  du  T     C^  confiant  que  celuy  qui  a  donne  la  mort 
funcide,       a  quelqu'un,  eu  indigne  d'eftre  &  de  fe  di- 
*  it  t  ut  rc  héritier.  Tout  le  Droir  eft  plein  d'outori- 
m*.a*m  tcz  pour  cela  ,  Se  la  raifon  natuicllc  apprend  i 
tout  le  monde  la  jufticc  de  cette  propolition.  Ce 
qui  a  lieu  ,  quoique  l'aiïaifin  ait  preferit  contre 
la  peine  ,  cela  ayant  efté  jugé  par  l'Atrcft  de  la 
Murineau,dont  il  fera  parlé  incontinent.  Car  cet 
Ai  f  eft  décida,  que  la  peine  du  parricide  fe  pref- 
erit par  le  temps ,  mais  que  l'indignité  dcim  uie 
toujours ,  parce  qu'il  n'eft  pas  jufte  que  la  bran- 
che qui  a  porté  le  venin  fur  fa  tige,  ait  droit  d'en 
attendre  quelque  fubfiftancc  ,  &  que  cette  tige 
ainfi  motte  &  éteinte,  doive  encore  fubftanter  le 
qui  l'a  foii  mourir.  tT  Dansl'ufagc  on 


ij.  De  celuy  fui  a  tmpidé  le  défunt  dt  tefler. 
14.  De  celuy  fA  fupprimt  le  teflament  du  dé- 
funt. 

tj.  Les  eaufes  £ exberedation  fut  It  défunt  n'a 
pat  rtmiftt,  fttit  dtt  caufts  d'indignité. 

16.  Du  fteond  mariage  dt  la  titre  ,  &  comment 
il  diminué  fis  droits  dans  la  Jucteffion  dt  ftt 
enfans. 

17.  Si  les  peines  des  fécondes  noces  ont  lieu  cen- 
tre le  pire. 

18.  De  ta  veuve  fui  tombe  en  faute  pendant  l'an 
du  deuil. 

19.  De  la  mm  fui  néglige  de  fmn  donner  un 
tuteur. 

10.  Du  furieux  laijfi  fant  garde. 
U.  De  ï Authentifut  fi  coptivi ,  cVc. 

11.  C.aufes  particulières  d'indignité  entre  conjoint  1. 
ij.  De  celuy  qui  traite  de  lafacctffion  d'un  hommt 

vivant. 

14.  En  France  l'indignité  ne  profite  pas  au  ffc 

15.  Si  l'indigne  confond  .  &c. 

neptend  pas  même  les  amendes  &:  frais  de  pro- 
cès fur  la  part  que  la  fille  parricide  auroit  eue 
dans  la  lucccflïon  ,  il  y  en  a  Arreft  du  9.  Juin 
1659.  dans  le  Journal  dés  Audiences,  tom.  1.  liv. 
1.  chap.  17.  ]  L 'exactitude  de  la  Loy  a  efté  juf- 
quc-là,  que  de  dire,  que  celuy  qui  pouvant  fe- 
courir  le  défunt  dans  fa  maladie,  ne  l'a  pas  fait, 
eft  indigne  de  luy  fucceder  :  par  exemple  .  s'il  luy 
a  refufé  un  Médecin ,  fuivant  la  Loy  j.  jf.  U,  bu 
fua  ut  ind.  &  le  Parlement  de  Rouen  a  déclaré 
un  fils  indigne  de  la  fucccilion  de  fon  perc ,  pour 
ne  l'avoir  pas  fecouiu  pendonr  qu'il  cftoit  mala- 
de de  la  perfe.  Hérault  art. 144. 

L'on  peut  demander  fi  l'indignité  a  lieu  ,  lorC-  *>  •«  «  'uni- 
que le  meurtre  fe  vérifie  avoir  efté  commis  en  un  Ejjj|'£|| 


Si  l'indi- 
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"'X"-  K?"  H  n'cftoit  pas  non  plus  déclare  indigne    a  fi  famille  de  s'abftenir  de  cette  vindicte  !  qui 
pour  avoir  efté  prévenu  par  quelqu'un  de  la  fa-    confommeroit  le  peu  qu'il  laiflbii  de  bien*, 
mille  ,  pourvu  qu'il  ne  fuft  pas  en  demeure,      Au  furplus.lcs  rcglcsquencus  venonsde  rarpor- 
L.  fertrtm  te.  tod.)  Mais  quand  l'héritier  avoir 
négligé  cette  vengeance  ,  J^*  ou  qu'il  ne  l'avoir 
pai  poutfuivic  ,  même  en  eu  Ce  d'appel  ,  félon  la 
Loyû.du  même  ritte,')  quand  il  n'avoir  longe  qu'i 
s'emparer  des  biens ,  (ans  rendre  au  défunt  de  fi 


terjnc  fontpoinr  oppoféis  aux  Centimens  de  (..Re- 
ligion, puilqu 'elles  établirent  un  devoir  de  picié,- 


dtbitum  pieiatit  efficium  ,  dit  la  Loy  i.  C.  dt  hit 
tjuib.  ut  ind.  aufli  Maiftre  Chai  les  du  Molin  fur  la 
Loy  Ex  parti  ff.  fam.  treife,  dit ,  Evanathum  n»n 
juftes  devoirs,  il  eftoit  non- feulement  piivédela  abo.'tt  banal  Itgtt  dt  jutiiciit .  Jivt  publiât ,  fivt 
i'ucceflion  ,  comme  indigne  ,  mais  on  l'obligcoit  privatit ,  rte  laudanda  tfl ,  ftd  vituptranda  fivt 
même  de  reftituer  ce  qu'il  en  avoit  touche  ,  Se  tbaritos  ,  fivt  miftrictrdia ,  aua  fit  in  prajndictum 
d'en  rapporter  les  fruits  ,  on  donnoit  en  cela  un    é>*m  publia. 

effet  rétroactif  à  fon  indignité ,  on  jugeoir  qu'il       II  y  a  néanmoins  des  cas.où  il  fcmble  que  dan»  «  Qoana 
n'avoir  dû  tirer  aucun  émolument  d'une  fiicccf-    le  Droit  même  aiuTt-bicn  que  dans  noftre  uf.ige  ,  "  r«- 
non  qu'il  n'avoit  pas  merirée.  La  Loy  HtrtAtm    l'héritier  peut  tranlîger  fur  la  vindicte  de  la  mort  ™"f*  Jebe" 
17.  fi.  ttd.  y  eft  précife,  elle  dit  ,  btrtdtm  qui    du  défunt,  &  cela  doit  s'obfcrvcr  principalement  ,rJrfi,,„ 
fcitHt  dtfuml:  vindtQam  imfuptr  babuit  ,  fruÙut    quand  on  peut  prélumer  que  le  défunt  qu'il  re- fur  Ij  mort 
tmnti  rtflitutrt  cagtndum.  Enfin,  comme  la  crain-    ptefente,  aurait  ufé  de  pardon  ,  comme  an  cas  Mb* 
te  des  dommages  Se  interefts  pouvoir  quelque-    que  l'homicide  foit  arrivé  par  un  pur  accident  ; 
fois  refroidir  les  pourfuitesde l'héritier ,  ces  mè-    c'eft  le  fentiment  de  Michel  Graflus  U  fmet  Jfn/t. 
mes  Loix  qui  avoienr  tant  pris  d'autres  précau-    *».  tfficium  btrtdtt  au.  30.  ».  9.  Tacite  rapporte 
rions  ,  pour  empêcher  qu'un  cruel  attentat  ne    dans  la  Germanique,  que  dans  la  Germanie  le  prix 

de  pareille  Tranlaction  fc  partageoit  dans  la  fa- 
mille du  défunt.  Rtctpttqut  faiiifailiemw  univtr- 
fi  dtmut.  Et  la  Coutume  de  Kiinaut  a  des  chapi- 
tres «prés  fur  ce  fujet.intitulez  de  la  paix  a'kemi- 
cidt. 

Que  fi  l'homicide  a  efté  commis  par  le  perc ,  le» 


fut  impuni ,  eurent  le  foin  de  luy  lever  ceJcru- 
pide  ,  endifant,  qu'elles  fçauroient  bicntjpih'n- 
guer,  en  ce  cas ,  entre  une  accu  fat  ion  volontaire, 
Se  l'office  ncceftàire  d'un  héritier  x  Se  ceft  la  dif- 
pofirion  de  la  Loy  î.C.  dtcalummatoribut, cpxi  dit: 
Mattr  inttr  tat  ■  ptrfenat  tfl  au*  fini  caiumnia 


filii  fui  vtndic*rt  p'ffunt.  Et  après  enfans  ne  font  pas  obligez  de  violer  les  plus  ren- 
avoir  étendu  ce  Droit  jufqucs  i  l'héritier  étran-  dies  fentimens  de  la  nature,  pour  venger  c.-!uy 
ger  ,  elle  ajoûre ,  eu  m  inttr  vtlunuriam  aceufa-  dont  ils  font  heritiets  ,  comme  il  fc  peut  inférer 
tiontm ,  Ù  tjficii  ntctjfitaitm  btrtdit ,  ntultum  in-  de  la  Loy  Si  magnum  13.  Se  de  la  Loy  îniamtm  17. 
ttrfit.  C.  dt  bit  qui  aceufari  nan  pfjfant.  Il  a  efté  jugé 
Noftre  Droit  déclare  pareillemenr  indigne  l'he-  fur  ce  fondement  qu'un  mari  ayant  tué  l'enfant 
riticr  qui  ne  venge  pas  la  morr  du  défunt ,  &  nos  du  premier  lir  de  fa  femme ,  clic  n'avoit  pas  efté 
Legiflatcurs  fcpcrfuadent  qu'il  n'y  a  rien  qui  foit  ob'igee  de  l'accufer  d:.-  ce  crime,  ne  l'ayant  fç  in- 
capable d'arrt-ltcr  la  fureur  d'un  homicide  ,  corn-  qu'après  qu'il  eur  efté  commis  ,  l'Arrcft  en  e'ft 
nie  la  crainte  de  la  vengeance  des  enfarisou  des  rapporté  dans  Maiftre  Claude  Hemys,  ton.  1. 

u'il  prévoir  eftre  indifpcnfiible-  liv.  4.  chap.fi.qu.  101.  &lc  Parlement  de  Prov  n- 

ce  a  juge  ,  qu'une  mere  dont  le  frère  avoir  tué  le 
fils,  n'avoit  pas  efté  obligée  de  faire  fairr  le  piocc» 


auttes'heriticrs.qu 

mcnrobligezdclc  pourfuivre.  Tous  les  Parlement 
du  Royaume  en  ont  fait  une  règle  uniforme:  ce- 
luy  de  Paris  a  jugé  par  Arrrft  du  14.  Juillet  157}. 
rapporté  par  Monfi.ur  Loiicr,  fous  la  îctire  M. 
nomb.j.  que  des  enfans  ayant  efté  interpellez  en 
Juftice  de  pourfuivre  les  nicuttticrs  de  leur  perc  , 
&  négligé  de  le  faire ,  eftoient  indignes  de 
lfly  fucceder ,  quoiqu'ils  euflent  pris  des  let- 
tres, pour  eftre  relevez  de  cette  omiflion.  La  Cour 
jugea  que  leur  rulticitc  même  ne  IcstxeuCoit  pas 
en  unpoinct.où  ilsavoient  ainfi  violé  lc^  fenri- 
mensde  la  nature ,  Se  où  i's  avoient  oublie  des 
devoirs  que  la  Loy  impofe  même  aux  efcl.'.vcs 


a  fon  frere  ,  &  que  pour  y  avoir  manque  ,  l Ile 
n'eftoir  pas  indigne  de  fucceder  à  fon  fiU  qui  l'a- 
voir inftituée  fon  héritière.  L'Arrcft  rntft  tap- 
potté  dans  la  fuite  de  fkmifacc,  tom.  j.  liv.  1. 
lit.  il.Se  eft  en  datte  du  a8.  Janvier  1684.  Il  y  avoir 
néanmoins  quelque  circonllance  dans  l  elpecct 
cftant  marqué  dans  l'Arrcft  ,  que  le  défunt  avoir 
pardonné  à  fon  oncle  en  mourant,  fans  quoy  , 
cette  elpecc  aurait  fait  plus  de  difficulté  ,  parce 
que  ,  comme  il  eft  obfervé  dans  cet  Arrcft  ,  les 
Doctvuisn'onr  guère  1  xcepfé  que  trois  forresde 


&aux  étrangers  donataires  ou  légataires.  Autom-    peifonnes.de  cette  obligation  qu'ont  les  herkiert 

de  venger  la  mort  du  défunt.  La  première, eft  ccl. 
le  du  mari  qui  n'eft  point  obligé  de  faire  cette 
poui fuite  contre  fa  femme,  nrc  victvtrjt.  :La  fé- 
conde ,  eft  cJle  du  fils  ,  qui  n'eft  point  nor.-plus 
obligé  d'accufei  Ion  pet e  ni  fa  mete  d'un  crime  ca- 
pital :  Latroificmc  ,  eftccllc  du  perc  Se  de  la  mè- 
re ,  qui  ne  font  point  tenus  non-plus  d'en  aceufer 


leur  fils.  Voyez  Boè'tius  ,  décif.15.  e\  du  Molin 
ad  tint.  C.  dt  iaépt.  D'aii 


ne  dans  fa  C  onference  tir.  dt  indien,  nous  cer- 
tifie cet  ufage  ;de  mcme.Monfi^ur  lioyer  en  fa  dé- 
cif.  zjo.&  Monfieur  Maynard,  liv.  y  chap.  3.  &  liv. 
9.  chap.  j. 

Cependanr  les  mineurs  font  relevez  de  cette 
omiflion ,  fuivant  la  Loy  Auxdium  ff.  dt  mi»,  qui 
fedoir  obfervcr  en  France-  tT"  Nous  avons  aulli 
unArrcftdu  50.  Juillet  16 jo.  rapportédans  le  Jour- 
nal des  Audiences  ,  tom.  1.  liv.  1.  chap.  65.  qui  a  ad  tiiuf.  C.  dt  iaépt.  D'ailK  tirs  ,'lc  fils  eft  bien 
infirmé  la  Senrencc  d'une  Juftice  tenue'  par  enga-  plus  proche  que  le  frerc  ,  &:  l'on  doit  bien  plus  i 
gement  qui  avoit  ptivé  la  veuve  éc  les  enfans  d  un  l'un  qu'à  l'autre, 
pauvre  laboureur  qui  avoit  efté  auallinc,  de  leurs       L'on  peur  encore  demander,  en  fiippofant  cette  7. Si  teluy 
conventions eV  de  feursdroits  fucceflifs ,  faire  de  même  efpeccd'un  meurtre ,  cnqutlqiic  fiçonex- 1"'  1  c<?in" 
s 'eftre  voulu  retidre  parties  nour  faire  faire  lepro-  cufable  ,  fi  celuy  qui  l'a  commis  ne  pouvant  p«s  JJjJj,™"  cxt" 
ers  aux  accufez.ee  les  Officiers  ftirenr  mand-z  fucceder  immédiatement  ,  p>  ut  fucceder  par  le  'ufibf.ftûc 
pour  t épondre  aux  Conclufions  ci.-  Monfieur  le  moyen  de  fon  fils.  Par  exrmplc  ,  fi  le  mari  ayant  ta  jmÉKi 
Procureur  General.  Mais  cet  Arrcft  fut  rendu  fur  tué  fa  femme,  qu'il  avoit  furprife  en  adultère  ,  i«xf«*'»* 
d-ux  circonftances  ;  la  première  .qu'il  eftoir  conf-  Se  ayant  efté  privé  par  certe  raifon  des  avantages  n,cw' 
tant  Que  cette  famille  n'cftoit  point  en  éta:  de  fai-  qu'cl  c  luy  avoir  faits  par  fotvcomrat  Je  mari  ige, 
rc  les  frais  nrccllaircs  de  cette  pourfuite:  lafecon-  neprut  n^j  ccucillir  .dansl  t  fucceffion  d'un  fils, 

'  '  en  mourant  les  meubles  oc  cflets  mobiliers  dont  il  a  hérité  de 
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de  que  le  défunt  avoit 
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lettre  S.  nomb.  10,  car  une  Arur  ayant  f  «it  aflaf- 
lîiier  fou  frère  par  fon  fils  dîne,  l'on  jugea  que 
les  autres  enfans  de  cette  feeur  ne  pouvoiciu  pas 
venir  à  la  fuccr  (lîon  de  cet  oncle,  6c  depuis  il  eft 
intervenu  à  l'Audience  delà  Grand-'Uumbre , 
J'Arrcft  delà  Moiincau,du  ij.May  i^.dunt  l'ef- 
pecû  dloit  que  cette  femme  ayant  fait  aOiiict 
fon  père,  avoi:  pris  la  fuite  &  eftojt  reliée  abfcn- 
te  pendant  um  temps  plus  que  lufriT.inr ,  pour 
prcicrlrc  conne  la  peine,  après  lequel  ellsi  vint 
pour  demander  la  fuccefiion,  <V  évincer  ceint  qui 
avoient  acquis  lesbiens  des  héritiers  collatéraux, 
fubfidiaircmcnt  elle  fit  paroiilrefa  fille,  qui  foû- 
renoir  que  Ci  la  mere  eltoit  indigne  ,  elle  devoie 
élire  admife  à  ta  fucctfllon ,  comme  eft.inr  petite- 
fille  de  celuy  des  biens  duquel  il  s'agilloic,  Se  que 
Aippofc  que  l'indignité  de  fa  mere  (c  fut  éten- 
due jufqties  à  elle,  ce  qu'elle  ne  pût  pas  venir  à 
ces  biens  de  Ion  ayculen  qualité  de  petite-fille  , 
mais  qu'ils  ru  lient  appartenu  à  la  ligne  collatéra- 
le .  en  ce  cas,  comme  ils  avoient  dû  parler  djns 
leur  intégrité  en  Ltperfonnc  d'une  iîennc  tante, 
quieftoit  une  autre  tille  de  cet  aveu',  ces  biens  la 
regardoient  encore  comme  plus  proche  héritière 
de  cette  t;?nce,& que  d'autres  parens collatéraux 
de  certe  cante  n'en  avoient  pû  difpofer  afl  profit 
des  tiers  détempteurs ,  lefquels  foûtenoient  au 
conctaîre  l'indignité  en  tous  cas.  Et  par  l'Arreft, 
fans  s'ar reliera  I  intervention  de  la  fil(e,ondcclara 
la  Morineau  non-recevablc  ,  &  l'on  maintint  les 
tiers  détempteurs  dans  la  poflèftion  Se  joûiffjncc 
des  biens  par  eux  acquis.  Moniteur  d'OrmcfTbo, 
depuis  Mliftre  des  Requcftcs  ,  fils  de  Moniteur 
d'Ormcllôn  Confeillcr  dEtac,  plaidant  pour  la 
Morinrau  ,  &  Maiftre  Langlois  Se  moy  pour  les 
détempteurs.  Cet  Arreft  exclut  les  enfans  du  par- 
ricide a  quelques  titres  qu'ils puilTcnt  venir  ,  bar- 
rer tnMris  trtnjit  *d filial.  Se  juge  que  le  temps 
n'effjce  pas  l'indignité  de  la  branche  parricide  , 
qu'une  fille  fi  barbare,  après  avoir  brifé  fes  fers, 
en  porroir  toujours  quelques  reftes  avec  elle.  Se 
qu'elle  contmuniquoit  cette  note  &  cette  indigni- 
té \  fes  defeendans. 
h.  De  et-  Enfin,  le  Drajt  va  encore  plus  loin  que  tout  ce 
luy  pM  la  qui  vient  d'çllr"  dit  :  car  noii-ll  ulcment  il  prive 
^Tte*.  ,  hnniic,tic     f    c"f'an$  ic  li  du  dé- 

«TrftYt-  ^unt'  ma's    c:l  Pr'vc  encore  l'héritier  légitime, 
me.        par  la  négligence  duquel  le  decés  eft  atrivé:  c'eft 
la  ditpoiïtion  de  la  I.oy  [n<ii£Hum  j,  fif]  dt  bis 
t)i<*  m  mi.  qui  parle  à  la  vérité  d'un  héritier  ref- 
tamentaire ,  Se  d'un  mari  inftitué  héritier  par  fa 
femme,  maison  en  peut  faire  une  jufte  applica- 
tion à  l'héritier  naturel ,  que  la  Loy  qui  pronon- 
ce cette  indignité  a  inftitué. 
if.  De  ce-     L'héritier  préfomptif  qui  a  voulu  s'affluer  les 
é'hé'le  '5'ens  ^a  défunt,  en  l'empêchant  de  relier,  doit 
diRnt  de   C^IC  déclaré  indigne  de  ik  fucceflion  ,  L.  i,  & 
ttihr.       'w*      if'  fi  t"'*  itftari  prthiù.  Ce  que 

j'eftime  devoir  cllrc  obfervé  dans  le  pais  Coutu- 
mii  r,non-fculcmcnr pour  les  biensjibres,  dont  le 
défunt  pouvoir  difpofer ,  mais  encore  pour  ceux 
qu'il  crfoît  oblige  de  referver  a  cet  héritier  :  car 
le  défunt  luy  ayant  voulu  ofter  les  biens  libres  , 
l'héritier  ne  porteroit  aucune  peine  de  Ion  atten- 
tar  ,  ii  on  ne  le  privoit  des  referves  coutumie- 
rcs. 

Il  n'en  fera  pas  de  même  à  l'égard  des  cohé- 
ritiers qui  n'on:  point  Élit  d'obftaclc  au  deûein  du 
défunt:  car  les  referves  leur  doivent  élire  con- 
lervées,  &  comme)  indigniré  ne  pt  otite  point  au 
file  «luis  nollre  plage  ,  ceux  -  cy  doivent  même 
avoir  tous  1rs  biens  du  défunt  ,  à  l'exception  de 
ce  :  "ion  pourra  prefumer  qu'il  auroit  donné  par 
fon  teftament  1  ce  qu'il  aùnoit  le  plus ,  à  fes  en- 
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fans  naturels,  à  fes  pauvres  parens  qui  nVtloient 
pas  fes  plus  proches,  à  fes  domeftiques  .  aux  pau- 
vres du  lieu  :  le  tout  fuivant  les  circonllanccs. 

(sJ*  Le  Dtoit  avoit  établi  une  autre  cfpccc  ta.  Dr  ce. 
d'indignité  contre  le  fils, qui  fupprinunc  Ictrft.i-  luyqu  fu- 
ment de  Ion  perc  ,  avoit  vécu  tranquillement  en  j"^*  lc 
polièflion  de  fa  fucccffio.i,  fans  exécuter  la  moin-  devint, 
dre  de  fes  volontez ,  &  avoit  décidé  en  la  Loy  Si 
quii  2i.f.*Ji.C$n;tl.cie  Mf.mt'oB  doit  évincer 
fes  héritiers  de  toute  la  Uiccclïion  :  Jujiijftmt  ttlA 
hcrtjitm  BAtyrn*  tttrtdi  tjus  eripittur.  Il  frmblc 

3ue  tous  les  peuples  doi  vent  fiiivrcc  ioû, 
ans  laquelle  on  apperçoit  non-feulement  Je  laju- 
ftiee.mais  de  la  Religion  tfc  de  la  pieté:C  es  vertus 
ne  s'interefléntpas  leulenxni  à  tlcfcndte  la  cau- 
fe  des  legs  pies  &  Imtercft  des  Hôpitaux ,  leurs 
vûcsfe  portent  plus  loin  ,  chez  elles  tous  les  legs 
font  pies,  &  tous  les  teftanvens  font  faims  5r  in- 
violables. La  jufticc  des  difpofitions  ell  du  fait 
particulier  du  teflateur,  mais  ladéfenlè  des  tefta- 
mens  cil  un  des  principaux  orhees  de  la  pieté  du 
Juge  :  Ntnnt  drripwjti  patrecinium  tpàtAiif 
Cv  dtftnfientm  ttfltmtmorui/t ,  dit  l'Orateur  Ro- 
main,que  l'héritier  *b  imtÇim  ,  de  cr.iinre d'une 
telle  peine,  qui  va  i  priver  fes  Iuccluxuis  de 
leurs  droits  les  plus  importans ,  exécute  donc 
ponctuellement  les  vnlontei  de  celuy  qui  n'en 
aura  plus  à  l'avenir ,  &  qui  veut  iv  otdonne  fans 
retour  ,Se  pour  la  dernière  fuis.  J 

l'our  palier  à  d'autres  eaules  d'indignité,  l'on  !$•  Leicau- 
peut  demander  fi  routes  les  caufes  d'exhereda-  **»  à\ths- 
tion,  ne  ibnt  pas  de?  caufes  d'indignité?  Et  il  fjut  J^,^* 
dire  ,  que  toutes  celles  dont  le  défunt  avoit  con-  n-1  j,is  IC_ 
no; liante  ,  qu'il  n'a  pas  relevées,  Se  qu'il  eft  pré-  mifci,  (ont 
fume  parle  temps  Se  par  fon  fitence  avoir  voulu  <k*  auiCe» 
pardonner ,  ne  doivent  point  élire  imputées  i  A'mdigaité, 
l'héritier  i  fi  ce  n'elt  quet'heririer  ait  eflé  la  cau- 
fe  trimip.cllc*dc  fa  mort  .auquel  cas,  il  eft  de  l'in- 
tcrell  public ,  que  l'on  n'adhère  pas  à  l'affection 
paternelle,  nia  la  clémence  du  défunt  qui  aura 
paidonné  fa  mort  à  fon  héritier.  Ainlî  l'on  n'ob- 
lervcroit  peur-ellrcpas  l'art. a.  de  l'Ordonnance 
de  1659.  qui  déclare  les  enfans  mineurs ,  qui  le 
fonr  mariez  fans  le  confenrcinent  de  lents  perc 
&  mere  ,  déehûs  de  leurs  fuccellîons  par  le  feul . 
fait ,  Se  fans  qu'il  y  ait  d'exhercdaiion  de  la  part 
du  pere  ,  comme  auffi  les  enfans  qui  naîtront  de 
tels  mariages  indignes  &  incapables  de  toute  for- 
te de  fuccrflions  directes  5c  collatérales ,  Se  l'in- 
dulgence du  pere  fuppléant ,  en  ce  cas ,  à  un  c  un- 
ièmement formel ,  fcmble  pouvoir  defarmer  la 
Loy  ,  puifque  c'ell  principalement  un  interell  do- 
mcllique,  &  que  quand  la  nature  calme  la  colère 
du  pere,  l'on  peut  efpcrer  que  la  Loy  ne  s'oppo- 
fepas  à  l'atfection  paternelle.  Il  y  a  pourtant  peu 
d'Arrellsqui  fe  foient  relâchez  expredement  de 
la  rigueur  de  ecttcOtdonnance.jfcJ"  Je  n'en  trou- 
ve qu'un  qui  loir  approchant,  mais  qui  eft  beau- 
coup antérieur  à  l'Ordonnance:  c'eft  un  Arrcftdu 
11.  Décembre  1^84.  qui  cil  dans  le  Veft  arr.  178. 
lequel  jugea  qu'un  perc  n'ayant  pas  déshérité  fon 
fils  pour  s'eftre  rrwrié  contre  fon  avis,  Se  le  fils 
cftant  predecedé,  les  pet  it  s -fil  s  n'a  voient  pû  cftrc 
déshéritez  depuis  par  leur  ayeul.'cc  il  faut  avouer 
que  le  mépris  de  la  majefté  du  pere  cil  une 
grande  faure.  Enfin,  fi  le  pere  a  déshérité  ion  fils 
par  fon  teftament  pour  une  des  caufes  exprimées 
dans  le  Droit  ,  Se  que  le  teftament  foit  déclaré 
nul  par  le  défaut  de  folcmnitez,  l'on  eft  en  droit 
d'examiner  fi  le  fujer  de  l'exhcrcdation  tft  une 
caufe  (uffiiante  pour  faire  déclarer  l'indignité  , 
parce  qu'il  n'y  a  rien  de  couverr  parle  lilencc,  ni 
par  la  tuott  du  défunt.  • 

La  inerc  qui  le  remarie  perd  une  partie  de  fes  ic.  Du  fe- 
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liv.  }.  décif.  «•  A  l'égard  des  cnf.ins  ,  quoique 
I\xiy icd.uion  odieufe  :  enlortc  qu'un  p, 
ayant  desberiré  Cm  fils ,  &  en  ayant  laide  plu- 
ficcirs,  r.ul  n'eft  cenfé  déshérité  fuivant  la  Loy  i. 

ff.  û""  p  '  th.  ktrtd.  infiit.  vtl  txhtred.  l'élo- 

ge ,  quelque  injurieux  qu'il  foie ,  le  fouffre,  &  ne 
vici-  point  l'ex'icredatiun  :  euforteque  fi  imperc 
dit  qu'il  n'oie  nommer  Ion  fils  ,  qu'il  u'cft  p  is  & 
Iuy  ,  que  C  cil  un  volent     un  gladiateur ,  cela  ne 
donne  pas  atteinte  a  l  ixlitrcdaiion  ,  fuivant  la 
Loy  J.dtl  même  litre  ,  quoique  cela  la  rend  ful- 
pvCtv,  £e  la  f:it  examiner  il.-  plus  prés. 
»i.  Croies      A  l'égard  des  conjoints,  il  y  a  descaufes  qui 
piiticu»:--  jC5  empêchent  de  fe  pouvoir  iucceder  en  venu 
t  tout  ^u  c'trc  ""'^       ^  *r*r>  c  c^  pourquoy  fi  un 
<oapipt'-  homme  a  foiméunc  fltiuc  accuf.ition  d'adultcrc 
contre  fa  femme,  il  doit  cftic  déclaré  indigne  de 
Iuy  fucceder,  Iclon  1.»  I.py  9.  j.  i.ff.  dt  bit  que  ut 
ind.  qui  décide,  que  des  injures  atroces  font  une 
indignité  fiifh'lanrc.  Il  en  cft  de  même  fî  le  mari 
a  refufe  des  alimcnsà  fa  i\  mine, ou  s'il  a  tu  l'in- 
humanité d*  Iuy  rct'ul'er  du  <ecuuts  dans  fi  mala- 
die ,  fuivant  la  Loy  initgnum  s-  ff-  dt  hit  yu*  Ht 
indignit ,  ou  s'il  a  efre  allez  négligent  pour  ne 
pas  venger  là  mort,  fuivjnt  la  Loy  ty.  ff.  Ut  jurt 
fijti.  Se  la  Loy  10.  ff.  dt  hit  qitd  Ht  indignit. 
•t.  Vu  te-      Les  Loix  ont  encore  établi  une  autre  efpece 
Iuy  qu»     d'indignité  contre  ceux  qui  traitent  de  la  fuccef- 
fM'tt*n   "tu,^un  homme  vivant,  laits  fa  participation, cV: 
j|on),  qui  font  des  partions  foit  pour  cftre,  loit  pour 
me  »i»ani- n'elrrc  pas  héritiers,  puce  que  ceux  qui  veulent 
ainfi  préparer  une  fucccllion  ,  temoi^nenr  allez 

3u'ils  forment  des  vœux  anticipez  fur  les  biens 
'aurruy  ,  &  quoique  ces  partions  foient  décla- 
rées nulles  en  la  Loy  dernière  C,  dtpdtVt ,  elles 
Ici  vent  pour  donner  ftxchtfîofl  à  ceux  qui  les 
ont  faites,  fuivant  la  Loy  1.  S-  uit.jf.  bit  auib. 
ut  ind.  Se  la  Loy  QnitUm  injure  f.  ult.ff.  dt  do- 
rt*!. Et  ceux  qui  eut i.»nt  dans  ces  fortes  de  trai- 
rez pour  promettre  île  nç  point  fucceder  ,  lont 
aufli  coupables:  car  quelle  folie  n'eft-cc  pas  de 
traiter  ainli  de  la  luccclfion  d'un  homme  vivant? 
Quart  eniu  </  .  d  im  zivtntt  &  igntrantt  dt  rt- 
t>Hl  tjut  quidam  pici  Itiuti  ctnvtniunt  ?  Outre 
que  ctux-li  même  font  libéralité  du  bien  d'au- 
rruy  :  ce  qui  cft  une  efpece  de  vol ,  félon  la  Loy 
Sipignt't  ff.  dt  fuit.  Aufli  la  Loy  dernière  C.  dt 
f*îl.  condamne  également  en  ce  rencontre,  le  cé- 
dant Se  le  ccflîonnairc. 
,4.i y,;.      Enfin,  il  faut  obfeiver ,  qu'au  lieu  que  dans  le 
c:  l'iuli-    Droit  Romain  l'indignité  de  l'héritier  profitoit 
tout  ne    au  fife,  comme  il  paroift  par  le  titre  dt  hit  aud  ut 
iofife,'"       ^3ns  n°1re  Droit  elle  profite  aux  autres  hé- 
ritiers, foit  de  même  degré,  foit  d'un  degré  plus 
éloigné,  Maiftrc  Charles  du  Malin  fur  la  Coutu- 
me de  Paris ,  $.  8.  glofc    nomb.  y.  Robert  liv.  5. 
chap.  7.  Dacquct  du  Droit  d'Aub.  part.  ;.  chap. 
•  if.  nomb.  i).  Bocr.  décif.  if,  nomb.  1.  Brodeau 

fur  Moniteur  Loiiet  lettre  S.  nomb.  10.  ce  qui  ne 
reçoit  que  cette  feule  exception  dont  il  a  cité 


m.  ch.  îx. 


J«5 


parlé  ■  que  les  enfans  de  r.iliÂflîn  ne  viennent 
point  aux  biens  de  celuy  que  leur  peie  a  allalli- 
nê  :  te  qui  doit  s  ctendte  aux  petits-enfans  &  à 
toute  la  ligne  directe  de  l'ailaflui,  mais  cette  indi- 
gnité ne  pallë  point  cet  te  ligne  ,  &  n'exclut  point 
les  collatéraux  de  celuy  qui  a  commis  le  crime. 
Il  y  a  même  un  cas  où  les  enfans  de  l'homicide 
ne  fpnt  pas  indignes,parcc  qu'ils  fouffrent  les  pre- 
miers du  crime  de  leur  pere:  c'cftlorTque  le  ma- 
ri s'eit  rendu  coupable  de  la  moit  de  la  femme. 

Enfin,  fi  le  plus  prochain  héritier  cft  déclare 
indigne  pour  n  avoir  pas  vengé  la  mort  du  dé- 
funt, &  qu'on  juge  la  dévolution  des  biens  au 
profit  du  plus  prochain  héritier,  ce  doit  cftre  i 
la  charge  de  pourfuivre  luy-mcmc  cette  vindicte 
qui  Iuy  cft  fubftiruce  avec  les  biens ,  afin  qu'il  y 
ait  toûjoursun  vengeur  inexorable  des  embûches 
domeftiques  Se  des  crimes  du  dehors. 

Au  relte,  je  n'eftime  pas  qu'on  doive  obfcrver  «.  Si  l'in. 
parmy  nous  la  difpofition  de  la  Loy  indign»  S.  "ligne  «>»- 
ff.  dt  hii  qu*  ut  indignis.  qui  dit  qu'on  ne  reftiruë 
point  à  l'indigne  les  artions  qui  ont  efte  une 
fois  confufe-s  en  Ta  perfonne.  Cette  deetfion  qui 
cft  fondée  fut  la  différence  qu'il  y  a  entre  l'in-  • 
gne  &  l'incapable,  femblc  trop  rigouteufe ,  & 
quoique  l'indigne  foit  difi  jufqnes  à  ce  que  font 
indignité  foit  déclarée;  néanmoins  comme  il  n'eft 
faifi  ^uc  pour  cftre  privé  incontinent  après  ,  Se 
que  fon  titre  n'eft  point  incominutàble,il  n'eft  pas  " 
jufte  qu'il  confonde  les  droits  qu'il  avoir  fur  la 
iucceflion  :  ce  qui  dépend  des  principes  que  nous 
avons  établis  en  ce  même  liv.  ch.  4.  n.  54.  ou 
nous  avons  montre  qu'il  n'y  a  que  la  propricré 
incommutablc  qui  pio  luife  une  confufion  aulTi 
incomrrutable.  En  errer,  quelle  injufticc  y  auroit- 
il  que  celuy ,  par  exemple ,  qui  n'a  pas  vengé  la 
mort  du  défunt,  fût  non-fculcnicnt  prive  de  la 
fucceflion,  mais  perdît  encordes  droits  &  artions 
qu'il  avoir  contre  le  défunt,  fous  prétexte  d'une 
poftcllion  feinte  Se  momentanée  que  la  Loy  Iuy 
donne:  Et  premièrement ,  s'il  n'a  pas  pris  poflèi-- 
(ion  des  biens,  il  cft  maître  d'empêcher  cette 
confufion  par  fa  renonciation ,  qui  a  un  effet  ré- 
troactif au  temps  dudecés.  En  fécond  lieu,  fup- 
polé  même  qu  il  ait  pris  pulfellîon  des  biens  , 
dont  il  foit  évincé  par  fon  indignité;  n'cft-il  pas 
jufte  qu'il  rentre  dans  fes  droits ,  comme  un  hé- 
ritier qui  reftiruë  un  legs  ou  un  fideicommis ,  Se 
fuivant  la  Loy  in  tmmeut  ff".  dt  ftrvitut,  &  n'eft- 
cc  pas  étendre  la  peine  de  l'indignité  audelà 
des  bornes,  que  de  priver  l'héritier  de  fes  biens 
particuliers,  Se  d'en  augmenter  la  fuccelTion  du 
défunt.  La  vainc  fubtilité  d'une  confufion  mo- 
mentanée doit-elle  autorifer  cette  injufticc  contre 
la  règle  du  Droit ,  qui  dit  que  ce  qui  ne  dure 
pas,  n'eft  pas  cenfc  arrivé,  Ô£  qui  ne  compte 
point  pour  fait ,  ce  qui  ne  fubfiftc  qu'un  moment. 
Il  faut  donc  dire  que  la  Loy  indign.  t.  Se  la  Loy 
tum  qui  tf.  f.  banit  ff,  dt  hit  qud  Ut  indign.  ne  ' 

doivent  point  cftre  adinifesdans  noftte  Droit.] 
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n'a  point  donne  cet  crier  aux  dotes  confti  tuées 
par  fa  mere ,  comme  en  Bretagne,  (binât  la  re- 


marque de  Monficur  d'Atgcntré  lut  l'article  114. 
glof'c  a.  nomb.  4.  &  au  Maine,  fuivant  la  Note  de 
MuftfC  Charles  du  Molin  fur  l'article  i>8.dc  cet- 
te Coutume ,  la  metc  qui  n'exclut  pas  ,  ne  rap- 
pelle point. 

f,  par  quel    La  féconde  condition  cft,  que  le  rappel  foit  fait 

tCt:  ce      par  quelque  aûc ,  Si  l'article  jii.de  la  Cou rume 

«pp*' r*1"  de  Rpurbonnois  veut  que  lareferve ,  ou  le  rappei 
citie  ww.    jc  ja  jjjjc  <jo(^c  çQl[  faK  pjr  |e  contra,  jjc  fon  prc. 

rnicr  mariage ,  Si  ajoute  que  U  fille  uite  fin 
rite  &  uppunit ,  nt  prut  ijire  rappeSèe  4  <wm 
droit  fuccejjif  ,  4U  prt,udice  djts  mulet ,  tu  leurs 
defeendans  ,  fans  leur  etnftnttment  expris  ,  ftit 
pur  feetid  centrât  dt  muriutt  ,  tu  autrement. 
Enfin,  cette  Coutume  ajoute  ,  qu'en  ce  cas ,  la 
fille  ne  laifle  pas  d'eftre  xapable  de  legs ,  c'eft-à- 
dirc ,  dans  un  teftament ,  Si  non  dans  un  fimple 
a&e  de  rappel.  Car  fi  le  pere  rappelle  dans  ces 
Coutumes  hors  le  premier  contrat  de  mariage , 
le  rappel  vaut  comme  legs  ,  &  la  fille  n'eft  pas 
exclufe  m  tttt.ftd  u  unit .  Maiftre  Charles  du 
Molin  fur  l'article  141.  de  la  Coutume  de  la  Mar- 
che ,  Henrys  tom.  i.  liv.  4.  qu.  7.  Brodcati  R.  n. 
9.  La  Coutume  du  Maine  marque  auili  par  ces 
termes  de  l'article  158.  t'U  ni  iuj  eft  referve  en 
fiifant  le  mariage  »  que  cette  referve  doit  cftre 
faite  pat  lecontrat  de  mariage,  comme  une  véri- 
table inftitution  cctotraclucllc.  Enfin ,  la  Coutu- 
me de  la  Marche  art.  141.  rit  contotmc  i  celle  de 
Bourbonnois  ,  excepté  qu'elle  ne  dit  pas  cxprciTë- 
mcntque  l'on  puifle  léguer  a  la  fille  ,  à  qui  l'on 
n'a  pas  fait  de  teferve  par  fon  premier  contrat  de 

que  le  t appel  qui  répare  l'exclufioa 
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des  filles  dotées  a  cela  de  particulier  dans  ces 
Coutumes ,  qu'il  doit  cftre  fait  par  le  contrat  du 
premier  mariage  ,  parce  qu'auttement  l'exclufion 
qui  rcfultcdu  premier  mariage  prévient  Si  faifit 
les  maies,  de  la  portion  de  la  fille  ;  au  lieu  que 
ks  autres  rappels  peuvent  cftre  faits  par  lefta- 
'  ment,  ou  pat  une  ftmple  déclaration  pardevant 
Notaires.  Que  fi  une  Coutume  d'exclulion  ne 
preferivoit  pas, pour  laformedu  rappel,  qu'il  fût 
fait  par  le  premier  contrat  de  mariage,  il  y  auroit 
lieu  de  foutenir,  qu'il  pourroit  cftre  fait  par  un 
fimple  acte  »  Si  cela  fur  le  fondement  de  ce  prin- 
cipe qui  vient  d'eftre  pofé ,  &  que  je  tiens  de 
Coquille,  qu.  119.  que  l'exclufion  coutumiere  n'eft 
principalement  établie  que  fur  une  préfomption 
de  la  volonté  du  pere  ,  laquelle  préfomption  fe 
peut  effacer  par  une  fimple  déclaration  contrai- 
re, parce  que  ce  qui  cft  exprés  prévaut  à  ce  qui 
cft  préfumé,  félon  Bartolc  ,  fur  la  Loy  Cum  tx 
filit  f.  1.  jf.  dt  vutgari.  Mais  il  y  autoit  roûjouts 
cette  différence  entre  un  rappel  fait  par  un  con- 
ttat  de  mat iage  ,  Se  un  fait  dans  un  antte  acte  , 
que  le  premier  feroit  irrévocable.  Aurefte.cct 
aûc  de  rappelpeuteftre  fût  fini  praftntia  .feien- 
tiu,  vtl  atetptatione  punis  mua  vtcatur,  dit  Maî- 
tre Charles  du  Molin,  en  cas  femblable  fur  l'arti- 
cle 159.  de  la  Coutume  de  Blois. 
t.  Quand       La  plupart  de  ces  Coutumes  d'cxclufîon,  impo- 
U  cooicn-  çm(    neCf  (Tué  de  faire  les  referves  par  le  con- 
feèr'"eft         «*u  premier  mariage  de  la  fille,  y  apportent 
occcffjue   néanmoins  ce  tempetammenr,  que  la  referve  par 
tout  ce     contrat  du  fécond  mariage,  ou  par  tout  autre  aéte 
pofterieur  au  contrat  du  premier  mariage,  ne  bif- 
fe pas  d'eftre  bonne  Si  valable  ,  même  pour  un 
rappel  de  fucccfllon  ,  pourvu  qu'elle  foit  faite 
du  confentement  des  frercs,  que  ces  Coutumes 
fuppofent  avoir  un  droit  acquis  par  le  contrat  du 
premier  mariage  ,  où  il  n'y  a  point  de  teferve. 


Ci  A  ainfi  qu'en  difpofe  l'art.  jri.dcla  Coutume 
de  Bourbonnois  ,  l'article  29.  du  chapitre  u.  de 
celle  d'Auvergne,  l'article  i4i.de celle  de  la  Mar- 
che, mais  ce  confentement  des  frercs  n'eft. re- 
quis dans  la  plûpatt  de  ces  Coutumes*,  que  pour 
la  referve  de  l'efpoir  fucccfïif ,  &  non  pour  de 
fimples  legs ,  e'cft  ainfi  que  s'en  explique  l'article 
jo.  du  chapitre  11.de  celle  d'Anvergne.  J3*  Le 
confentement  des  mineurs  cft  fujet  a  rcOiturion, 
Si  quand  des  majeurs  ont  une  fois  contenu,  ils 
ne  peuvent  s'en  dédire.  Que  s'ils  viennent  à  dé- 
céder, leurs  heriticts  font  oblige*  d'entretenir  le 
rappel,  Maiftre  Charles  du  Molin  fur  l'arr.  8.  du 
chap.  15.  de  la  Coutume  de  Montargis  :  enforre 
que  les  interelTêz  dont  il  cft  parlé  en  cet  article 
cie  la  Coutume  de  Montargis,  &  dans  les  autres 
Coutumes,  ne  font  pas  ceux  qui  font  en  plus  pro- 
che degré  lors  du  deccs,(  comme  fondit  dans  la 
matière  des  légitimations  par  lettres.  V.  cy-deflùs 
liv.  1.  ch.  1.  fect.  1.  diftincr.  1.  mais  ceux  qui  font 
tels  lors  du  rappel,  )  parce  qu'il  cft  plus  favora- 
ble que  la  légitimation  par  lettres  :  ainfi  les  morts 
imprévues  ne  doivent  point  efttc  une  oceaiton 
de  le  faire  déclarer  nul ,  quand  le  pere  ou  l'oncle 
a  ufé  des  précautions  qui  iuy  font  indiquées  par  la 
Coutume.  ] 

Enfin,  ceux  qui  peuvent  cftre  rappeliez,  le  doi-  7.  Qm  le 
vent  eftrc  cxprcflémenr.  C'elt  pourquoy  quel-  'appel  doit 
ques-uns  prétendenr  que  fi  la  Coutume  permet  c(Vc  "* 
dappellcr  la  fille  par  le  contrat  de  fon  premier  Jjfjj, P,r™| 
mariage,  Si  les  defeendans  ,  Se  que  le  pere  ne  re-  efpeêcs.  *1 
ferve  &  ne  rappelle  que  la  fille, &  non  fes  def- 
eendans ,  Si  que  la  fille  procède,  fes  en  fans  ne 
profitetont  pas  du  rappel ,  parce  que,  difent-ils, 
il  faut  fat  is  fa  ire  in  ftrmu  i/tt-p;*,  aux  conditions 
requifes  par  les  Coutumes  ,  &  dés  que  la  Cou- 
tume a  permis  de  rappeller  la  fille  &  fes  defeen- 
dans,  ni  la  fille  ne  doit  jouir  du  rappel  fair  pour 
fes  defeendans  ,  ni  fes  defeendans  ne.fe  pourront 
prévaloir  du,  rappel  qui  aura  efté  fait  pour  elle. 

Il  yen  a  un  Arreften  cette  efpecc  même  pourU 
Coutume  d'Auvergne.rcndu  en  intetpretationde 
l'article»*7.  du  chapitre  u.  qui  porte,  que  les  pi- 
res &  autres  afctndans ,  en  mariant  en  premie- 
rts  nias  ttur  fille ,  tu  sutrts  dtfctndans  tu  drti- 
Il  lignt ,  ptuvtnt  rtftrvtr  4  llitrdilt  fittt  tu  éu~ 
Irts  dtfctnd*ns  tn  drtilt  lifnt  ,  drtu  jucctjjîf  dt 
ptrt ,  mtrt  &  uuirts  ftfdits  ptrtns.  Cet  Arreft 
fut  donné  en  la  quatrième  des  Enqueftes ,  au  rap- 
port de  Monficur  Foocaut  le  18.  Avril  ifijj.  entre 
Michel  Poderoux  ficur  de  Bataillon, &  Damoifclle 
Claudine  Rival  fa  femme,  Si  Maiftre  Gabriel  Ra- 
chon  ,  Si  cft  rapporté  par  I  lenrys  tom.  1.  liv.  6. 
ou.  10.  C'eft  ainfi  que  la  referve  qui  relevé  du 
défaut  de  reprcfcntation.n "cftant  point  fufeepti- 
ble  d'aucune  extenfion  ,  ne  profite  pas  même  aux 
enfans  de  la  même  cellule  par  l'article  14p.  de  la 
Coutume  de  Blois.  C'eft  ainfi  que  dans  la  même 
Coutume  d'Auvergne  la  referve  faite  d'une  fille 
dotée  pour  les  fuccefaons  direercs ,  ne  luy  pro- 
fite point  pour  les  fucccdlons collatérales  .quoi- 
que peut-être  on  ait  refervé  une  fienne  foeur  pouf 
les  mêmes  fucceffions,  &  en  tous  ce*  cas  les  re- 
ferves  tanlum  valent  ,  quantum  fanant.  Ce  font 
des  chofes  de  droit  étroit,  Si  des  caufes  limitées 
qui  ne  produifent  aullî  qu'un  effet  limité.  Il  y  eu 
a  un  Atreft  appcllé  ,  tArrtfi  dts  Cltmanftu,  dt 
Tiers,  qui  cft  dans  une  Note  marginale  du  Com- 
mentaire de  Bafmaifon  Si  ConfuI ,  fur  l'article  18. 
du  chapitre  11.  de  la  Coutume  d'Auvergne. 

Cependant  j'eftimerois ,  fans  ces  préjugea ,  que  ftefolnrio» 
la  referve  faite  par  la  fille  dans  ton  contrat  de  c  ~ 
mariage,  devroit  profitera  fes  enfans,  quand, 
elle  ptédecede  .parce  que  c'eft  une  efpecc  dinût- 
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de  la  Cormime  d'Auvergne  ,  Monfuur  d'Argen- 
cré  fut  l'air.  110.  de  laCourume  de  Bretagne  , 
ri.tf.nomb.  4.5-  S.  9.  A  quoy  font  conformes 
les  Coutumes  de  Blois,  arr.  161.  Se  d'Orléans ,  arr. 
101.  Enfin  ,  tout  ce  qui  n'eft  point  exprès  dans 


un  contrat  de  mat  iage  ,  doit  cftre  ftippléé  par  la 
Coutume  1  laquelle  l'on  doit  ptélumer  que  les 
parties  fc  (ont  rapportées  pour  les  cas  obinis.fça- 
chint  qu'elle  contracte  pour  eux,  &  qu  en  cette 
efpcce,  par  exemple  ,  1  cxclullonde  la  fille  dotée, 
prononcée  par  la  Coutume  ,  rant  pour  les  fuc- 
ccfllons collatérales ,  que  pour  les  directes  ,  ne 
peut  ceffer  que  par  une  claufe  précife  qui  referve 
les  unes  &  les  autres  :  Or  on  ne  peur  pas  dire 
qu'il  y  ait  une  referve  précife  pour  les  fucccfllons 
collatérales ,  quand  on  ne  l'inferc  que  d'une  re- 
nonciation expreue  aux  fucccfllons  duectes ,  ce 
qui  eft  un  arguroenr  forr  foible  ;  puifqu'cnfin  ,  il 
eft  vray  de  dire  ,  en  ce  cas ,  que  la  fille  a  re- 
noncé expreflêment  aux  fucccfllons  directes ,  Se 
tacitement  aux  collatetalcs  ,5c  que  la  lenoncia- 
tion  aux  directes  vient  de  la  difpolïcion  de  la 
Loy  ,  &  de  laftipulation  du  pere  conjointement  ; 
mais  que  la  renonciation  aux  collatérales  elt  fon- 
dée dans  la  difpofîtion  de  la  Loy.  A  quoy  il  faut 
ajouter  les  trois,  exemples  précedcns  qui  inar- 
quent la  neceflîté  qu'il  y  a  de  faire  les  rclerves  ex- 
prcUês. 

Rdiftnt  jâur  U  rtnêflftntt. 

L'on  dit  d'autreparr  ,  que  quand  unpcrc  fait 
renoncer  fa  fille  cxprefTément  ,  la  Loy  qui  ne 
contracte  en  cesoccafîons ,  qu'au  lieu  de  l'hom- 
me ,  n'interpofe  plus  fon  autorité  ,  cV:  laide  faire 
au  pere  ce  qu'elle  n'auroit  fait  qu'à  fon  défaut. 
Elle  luy  laiflc  ftipulcr  ce  que  bon  luy  fcmblc ,  Si 
elle  fuit  &  exécute  fes  dilpofitions ,  enforte  que 
la  fille  n'clt  plus  exclufequepar  l.ifttpularion  du 
pere  ,  8c  par  confequent  félon  l'étendue  qu'il  a 
voulu  donnrr  à  la  renonciation  ;  d'où  il  luit  que 
le  pere  ne  l'avant  pas  voulu  f.iirc  renoncer  aux 
fucccfllons  collatérales ,  Se  n'ayant  pas  voulu  fui- 
vtc,  a  cet  égard,  la  difpofîtion  de  la  Loy  ,  qui 
lu V  a  fcmblé  trop  dure  ,  la  fille  doit  venit  à  ces 
fuect  fixons.  En  «  ffet ,  il  y  a  bien  de  la  différence 
entre  exeluie  la  fille  des  fucccfllons  de  ceux  qui 
la  recompenfent  fut  leurs  biens  de  la  renoncia- 
tion qu'ils  luy  font  faire  ;  &:  l'exclure  de  celle  dej 
collatéraux,  Se  de  ce  qui  luy  vient  *  gtuttt .  Se 
le  pere  qui  conçoit  cette  différence  &ccs  degrez 
d'exdufion ,  peut  exclure  fa  fillu  des  fucccfllons 
directes,  fans  vouloir  pourcela  l'exclure  des  col- 
latérales ;  Se  c'eft  fon  choix  &  fa  difpofîtion  qu'il 


faut  Cuivre  en  tour  ,  puifqu'il  a  rus  la  plume  pour 
difpofer  luy  -  même  au  lieu  de  la  Loy  ,  Se  ne 
l'ayant  actuellement  exclufe  que  des  raccrffioiM 


directes  ,  l'on  peut  dire ,  en  ce  cas  ,  qu'il  l'a  rc- 
fervée  pour  les  collatérales ,  fuivant  la  maxime 
ordinaire  inclufit  um$ii  tfl  txclufio  *Iitrin$ ,  cette 
referve  tacite  devant  avoir  le  même  effet  qu'une 
cxprrfîê. 

Que  fi  on  a  permis  au  pere  qui  marie  fa 
•  fille  de  la  faite  renoncer  aux  fucccfllons  collaté- 
rales, quoiqu'en  celai  l'égard  de  s  biens  qui  vien- 
dront de  fon  chef,  i  fes  autres  enfans  ,  &  auf- 
quefs  il  fait  renoncer  la  fille ,  ce  foit  à  proprement 
parler  .charger  &  grever  la  légitime  rie  fes  autres 
enfans,  en  y  appelant  une  condition  qui  en  ex- 
clue leur  lecur ,  Se  qu'à  l'égard  des  acqui fis  de  fes 
autres  enfans  ,  ce  foit  préciférm-nt  difpofer  du 
bien  d'autruv  ,  &  quoique  ces  renonciations 
foient  contre  l'équité  naturelle  .qui  demande  l'é- 
galité entre  Ici  fteres  &  feeuts ,  â  plus  forte  raifort 


on  a  bien  pû  établir  les  referves  à  fucccfllons  col- 
larcrnles  ,  Se  on  les  doit  même  confidercr  comme 
favorables  dans  les  Courûmes  d'exclufion  ,  puis- 
qu'elles produifenr  on  heureux  retour  an  droit 
naturel ,  eV:  que  d'ailleurs  le  pere  ,  qai  referve  Se 
rappelle  fa  fille  aux  firccefllons  collarcralcs.ne  dif- 
pole  pas  de  fes  fucccfllons  ,  mais  il  levé  feule- 
ment 1  obftaclc  que  h  Coutume  avoit  apporte 
pour  cnipcchcr  que  lafille  ne  fticccdâr  qitclqncfois 
fous  prétexte  d'une  très  légère  dot  qui  luy  auroit 
cftcconftituée,  les  frères  Se  feturs  demeurant  dans 
l.i  liberté  de  difpofer  de  leurs  biens  ;  e<  la  fille  ma- 
riée djns  celle  de  renoncer  elle-même  à  ces  fuc- 
ccfllons quand  elles  arriveront.  ] 

L'on  peut  ajouter  ,  que  cette  opinion  eft  d'au- 
tant plus  probable,  qu'elle  produit  un  retour  au 
droit  naturel ,  qui  admet  les  filles  comme  les  mâ- 
les, &  que  lï  j:,  leurs  il  eft  à  préfumer  que  le  pe- 
re ,  lequel  la  Loy  conftituc  fpuverain  arbitre  dans 
fa  famille ,  &  fur  l'affection  duquel  el'e  a  fondé 
toutes  fes  dilpofltions ,  n'a  doté  fa  fille  Se  ne  l'a 
recoropenlée  que  pour  la  renonciation  qu'il  fti- 
puloir  d'elle  ,  Se  que  n'en  ftipulant  point  pour  les 
fucccfllons  collatérales  ,  la  dot  qu'il  luy  a  confti- 
tuée,  n'eft  eue  le  prix  de  fa  renonciation  aux 
fuccefllons  directes:  Se  qu'il  l'aaroir  beaucoup 
augmentée ,  s'il  avoit  crû  que  fa  filL-  eûr  du 
cftre  exclufe  de  routes  fucccfllons.  Ainfl  l'on  ha- 
sarde dans  l'opinion  contraire  d'aller  contrela  rai- 
ion  fondamentale  de  ces  fortes  de  renonciations 
exprefles  Se  tacites  :  c'eft  pourquoy  le  dernier 
parri  me  fcmblc  le  meilleur  ,  l'intention  du  pere 
qui  s'explique  une  fois  eft  la  Loy  domeftique.  Il 
n'a  parle,  Se  par  confequent  n'a  entendu  parler 
que  des  fucerflions  directes.  S'il  avoir  prétendu 
exclure  fa  fille  des  collatérales ,  il  ne  luy  auroit 
pas  plus  coûte  de  l'exprimer.  Joinr  1  cela  que 
le  cœur  du  pere  ,  qui  incline  tou|ours  pour  l'éga- 
lité ,  n'exclut  que  par  degrczl&  recompenfe  à  me- 
fure  ,  difpenfant  la  dot  à  proportion  de  l'cxclulion 
&  de  la  renonciation  qu'il  Iripulc.  C'eft  l'avis  de 
B  ifmaifonen  fon  Commentaire  ,  fur  l'arr.  15.  du 
tit.  u.  des  fuccefllons  de  la  Coutume  d'Auvergne, 
Se  Maiftre  Claiule  Hcnrys  qui  rapporte  un  Arrcft 
contraire  ,  tom.  i.liv.6.  ch.ip.  5.  qu.  14.  convient 
qu'il  y  en  a  de  précedciu  qui  établiflcnr  cetre  opi- 
nion, &  qu'elle  eft  foutenuë  des  plus  fameux  Avo- 
cats de  la  Province. 

j^p*  Cette  queftion  auffi-bien  que  la  précéden- 
te a  efté  jugé  conformément  a  nôtre  avis,  par 
l'Arreft  du  j.May  16  91.  rendu  en  la  Crand'-Chatn- 
bre  au  rapporr  de  Moniteur  Portail ,  dont  voici 
l'cfpece.  Jean  Monrrochicr  Se  Claude  Baillhon 
rruricrcnr  Denyfe  Montrochicr  leur  fille ,  Se  par 
fon  contrat  de  mariage  du  5.  Septembre  1647. 
ils  luy  conftituerent  en  dot  joo.  livres  ,  Se  quel- 
ques meubles ,  moyennant  quoy  ils  la  firent  re- 
noncer* lomUrtiti  pMtrntlt  CT  mMttnth  ,  *  Itmr 
f  rtfu  &  dt  Uurs  tnfjm  ni\  &  à  nihrl ,  f**f  & 
s  tt'trtft'vct  U  leyaU  &  (»ll*ltr*ltich»itt  :  Après 
le  decés  de  la  renonçante ,  un  de  fes  frères  nom- 
mé Georges  Monrrochicr  mourur  fansenfans  :ce 

Îui  donna  lieu  aux  enfans  de  la  renonçante  de 
emander  part  en  cette  fucceflion;  leurs  oncles 
maternels  fotirinrenr  qu'ils  n'y  eftoient  pas  rece- 
vablc-s  atrendu  la  renonciation  de  la  mere.  Ce  qui 
forma  trois  queftions.Lapremierc,fîDcnyfc  Mon- 
trochicr n'ayant  renoncé  qu'aux  droirs  parerncls 
&:  ny  tcrncls.n'cftoir  pas  cer.fée ,(  fans  confidercr 
même  la  claufe  de  rappel, Javoir  efté  fuffifamment 
refervée  pour  les  fucceflion»  collatérales  :  La  fé- 
conde, fi  cette  referve  eft  ainfl  conçue  \fnnf&  à 
tlltreftrvét  U  l*j*lt& cêtltutr «ttitirit» .n'afliiroit 
pas  1  Denyfe  Montrochicr  les  fucccfllons  colla- 

C  C  c  c 


image 
not 
available 


f 


5?» 

obtrst ,  fdiicet p.tflt  unmot,  qu'elle  aflùrc  irrévocablement  que  l'ob- 
fticic  de  l'cxclufion  coutumicrc  cft  levé  ..Uj-rofîr 
de  la  fille  dotée,  &  par  cotifcqucnt  au  profit  de  fes 
enfans ,  à  oui  clic  tranfmer  Ton  rappel ,  mais  ce 
n'eft  pas  1  dire  que  le  peic  ne  putfie  diipolcr  mè- 
ne parteftarmw  au  préjudice  de  la  fille  refervée, 
è\:  il  yena  une  railon  bien  fenltble  ;  nuifque  la  re- 
ferve  ne  luy  doit  pas  donner  p'usde  droit,  que 


Des  Rappels,  Lhi.  111.  Ch*p.  X.  Setf.  1. 

euh .  f  nod  ri  *d  fucctjfn 
vil  jiittute. 

Cet  effet  prcfuppole- s'enfuivent  tout  ceux  qui 
font  attachez!  la  qualité  d'hcriticr.commr  ce ux- 
cy,que  la  fille  îappelléc  le  peut  dite  fa:lic,qit'clle 
fc  peur  porter  héritière  bïr.cikiaire,&  qu'elle  cft 
fujcrtc  au  rapport. 
1 1.  Si  ce       A  l'égard  de  l'irrcvocabilitc  de  ce  rappel ,  elle 

ijppd  tft   cft  d  un  droit  certain  dans  les  Coutumes,  où  il    les  filLs  non  dotées  ,  &  les  n.alcs  mêmes  en  peu- 
uic^ctablf.  t(0jt  efce  f,jt  par  contrat  de  nuriage  ,  comme    vent  avoir  ,  &  que  cependant  dans  !a  plupart  des 
dans  celle  d'Auvergne  &:  de  Bourbonnois  ,  Bou-    Coutumes  ,  le-  perc  peut  difpofcr  pai  leftamctt 
guier  S.  nomb.  ti.  Brodeau  R.  9.  Arr.  15.  &  même    au  préjudice  t'e  (csciifans  nonnurici,&  les  rctlui- 
dans  quelques-unes  de  eesCoutumes ,  le  perc  ne    re  a  leur  légitime.  1 

peut  rien  faire  au  préjudice  de  ce  rappel ,  ni  par  i!  n'en  cil  pas  de  inemeà  P.iris,&:  dans  les  Cou- 
donation  ou  autre  contrat  entre-vifs  ,  ni  parte-  tûmes  où  les  fiiles  mariées  ne  font  pas  ixe'ufei 
ftamcnt.C'eft  ainfiquclaCoutumed'Aiîjoucndif-  de  plein  dtoit  :  car  il  la  fille  a  renoncé  dans  fon 
pofe  en  l'article  M?.  Euforrc  qu'on  prétend  que 
lî  un  pere  marie  fa  fille  dans  la  Coutume  de  Bour- 
bonnois A  la  rappelle  à  la  fucceflion  d'un  fien on- 
cle ,  &  que  dans  la  fuite  le  pere  fut  vive  à  cet  on 


clc,  la  fille  aiufi  rappcllcc  prendra ,  ce  fcntblc  dans 
la  fucceflion  de  (on  pere  la  part  qu'elle  eût  eu 
dans  la  fucceflion  de  (on  oncle ,  fi  fon  perc  cftoit 

decedé  avant  luy  ;  parce  qu'il  faut  que  la  referve  rrat  du  premier  mai  iage  ;  au  lieu  que  nos  rappels 
opciequclquechofeencecaslà-même.lcquclon  font  des  difpohtions  pour  caulé  de  mort, dans 
préfume  qu 


contrat  de  mariage ,  S:  que  le  pere  la  rappelle  par 
quelque  acte  que  ce  (oit ,  le  pere  peut  toujours 
révoquer  fon  rappel ,  comme  nous  dirons  dans 
la  fection  fuivante.  Et  la  raifon de  différence  cft, 
que  les  relervcs  font  des  efpeccs  d'inftituiions 
contractuelles  dans  les  Courûmes  d'cxdulion; 
puisqu'elles  ne  fe  peuvent  faire  que  dans  le  con- 


preiume  que  icpcrc  a  pu  prévoir. 

03*  Je  ne  ferois  pas  néanmoins  de  cet  avis  :  car 
le  pere ,  qui  en  mariant  fa  fille ,  la  referve  à  une 
fucceflion  collatérale ,  ne  luy  promet  point  cette 
fucceflion  ,  mais  ne  ptétend  faire  autre  chofe  que 
lever  l'obftaclc  de  l'cxclufion  coutumiere  pour 


quelques  actes  qu'ils  puiflent  eftre  faits. 

Il  y  a  un  autre  rappel  des  fiiles  dotées  ,  qui  ne  u  Purap- 
dépend  point  de  ladilpofition  de  l'homme  i  mais  r*'.  Ic£a' 
de  celle  de  la  Loy  ,  lequel  a  lieu  lorfque  la  fille  ^'aVjlut 
qui  cftoit  exclufe  en  faveur  des  nialcs  ,  revient  à  a^,  m)\ci. 
la  fucceflion  au  défaut  des  mâles  qui  font  préde- 


ectte  fucceflion  ,  &  rétablir  fa  fille ,  à  cet  égard,  cédez ,  ou  qui  ayant  furvècu  renoncent  à  la  fuc- 
dans  fes  dtoits  narurclsi  il  ne  prétend  point  luy 
garantir  la  fucceflion  à  laquelle  il  la  rappelle  i  par- 
ce qu'il  peut  arriver  que  la  rappellée  decede  avant 
celuy  à  la  fucceflion  duquel  il  fait  ce  rappel ,  ou 
que  coluy-cy  difpofc  de  (es  biens ,  &  le  pere  fçait 
qu'on  ne  peut  pas  faire  un  titre  irrévocable ,  ni 
inftitution  contractuelle  pour  la  fucceflion 


cellion  ,  Si  c 'cft  de  ce  rappel  qu'on  peut  appel  1er 
légal  ,  que  parle  l'article  j.o<).  de  la  Coucuine  de 
Bourbonnois ,  qui  n'exclut  la  fille  qu'en  faveur  des 
mâles  &  de  leurs  defeendans,  &  la  rappelle  à 
leur  défaut.  Ce  qui  a  fait  dire  à  plufieurs ,  que  ij.SMeft 
le  droit  des  filles  n'efloit  qu'en  fûfpens ,  ce  qui  vnyque  le 
n'eft  pas  vray  néanmoins  :  car  cette  txclufion  elt  g™^"^ 
d'autruy  ,  la  fille  en  ce  cas  ne  peut  pas  non  plus    abfolué  ,  comme  l'établit  Maiftre  Charles  du  aa'ïnîX* 
prétendre  devoir  eftre  réputée  inftituéc  pour  la    Molin ,  fur  l'art.  îr.  du  chap.  7.  de  la  Coutume  L, 

du  Duché  de  Bourgogne.  Tellement ,  que  lorl- 
qu'il  y  a  des  mâ  es  qui  recueillent  une  fois  la  fuc- 
ceflion du  pere  &  de  la  merc ,  la  fille  cft  exclufe 
pour  jaunis  de  leurs  fucceflions  ,  Si  le  rappel  lé- 
gal ,  dont  il  cft  parle  icy ,  ne  vient  à  l'égard  des 
fucceflions  directes ,  que  dans  le  feul  cas  que 


? retendre  devoir  eltre  réputée  inftituéc  pour 
ùcceflion  de  ce  collatéral  ;  parce  que  toute  infti- 
Tution  contractuelle ,  qui  cft  une  véritable  dona- 
tion ,  doit  eftre  exprcile  ,  félon  la  Loy  nuJa  ratio 
»6.  La  Loy  51.$.  j.  &  la  Loy  y.,  fu  i  vante  ff.  dt  do- 
nation. &  cette  inftitution  tient  aufliccla  de  l'in- 
ftiturion  teftamentaire  qui  doit  eftre  précife,&  ne 

fc  fupplée  jamais ,  félon  la  Loy  htrtMtat  if.f.  dt  les  pere  Si  mere  décèdent  fans  enfans  ntttà  , 
Ltrtd.  irtfîit.  On  peut  aller  plus  loin  ,  &  foutenir  ou  qu'ils  en  laiflènt  qui  renoncent  a  leur  fuc- 
que  l'afccndant  qui  rappelle  à  fa  propre  fuccef-  ceflion.  Qne  s'il  y  en  a  qui  fe  portent  héritiers, 
iion  fa  fille  dotée ,  n'eft  point  réputé  luy  faire  quoique  dans  la  fuite  ces  maies  Si  leurs  deften- 
unc  inftitution  contractuelle  par  Us  mêmes  rai-  dans  viennent  à  manquer,  Si  qu'ainfi  il  y  ait 
fons ,  &  que  ce  rappel  ne  I  empêche  point  de  du  retour  pour  la  fille  quia  renoncé exprcllcmenc 
difpcfcr  au  préjudice  de  û  fille  anilî  rappellée  ;    cm  tacitement ,  la  fille  ne  viendra  point  aux  fue- 

fatee  qu'il  ne  fait  antre  chofe  dans  ce  rappel  que   ecllians  de  pere  Si  de  mere  ,  mais  fe  pourra  dire 
:vcr  robftacle  de  l'cxclufion  courumierc,  pour  la    feulement  héritière  du  dernier  des  frères  ou  de 
•ff  inttjlat ,  qui  n'a  rien  de  commun    leurs  enfans  ,  *d  fttmrAi  trgo  fncttfjîor.ts  dtfihti 

hac  fiti*  tjfi  whaiilù  ,  poftqnam  dtftctrint  tn*f- 
Cklii  ftd  non  ad  prtitrittt ,  dit  Maiftre  C  liarles 
du  Molin  en  cet  endroit.  C'eftainfi  que  la  dilpo- 
firioa  des  deux  chefs  de  l'Edit  des  fécondes  nôces, 
celle  après  la  mort  des  enfans  du  premier  lit.  Que 
fi  les  frères  ou  leurs  enfans  ont  confommé  le» 
biens  ,  la  fille  n'aura  pas  droit  de  les  revendiquer 
fous  prétexte  de  cette  cfperance  qu'elle  avoir , 
Se  c'eft  en  cela  que  fon  exclufion  cft  abfolué'.  Co- 


nvec  la  teftamentaite  ,  comme  il  fc  voit  dans 
l'exemple  de  l'Edit  des  Mct/s  ,  qui  réglant  la 
fucceflion  akinttfttt ,  de  la  metc  fixcedaut  à  Ion 
fils  en  pays  de  Droit  cet  it ,  n'empêche  pas  que  le 
fils  ne  foit  en  droit  de  tefter  au  profit  de  fa  mere. 

On  ne  manquera  pas  de  nous  ob|ctter  ce  que 
nous  venons /le  dire  au  nomb.  7.  en  traitant  la 
queftion  de  la  tranfmiflion  de  la  referve ,  où  nous 
avons  conclu  que  (i  la  fille  refervée  vient  i  pté- 
deceder,  fes  enfans  doivent  cft-c  ccnlez  rap- 
peliez en  fa  place  ,  &: qu'elle  leur  tranfmet  fa  te 
ferveeu  mourant.pârcctte  raifon  que  cerre  refer 


quille  lur  la  Couru  me  de  Nivcrnois ,  ch.ip.  i>.  art. 
14.  Aufli  quand  on  confidereroit  le  droit  de  la  fille, 
comme  un  droit  de  reverfïon  ,  l'on  fçait  qu 


vccft  HBCrfpccC  d'inftirurion  contractuelle,  a  droit  n'empêche  point  parmi  nous,  ceft-l-dire  , 
MM}  il  faut  rcpoiulre  qu'elle  eft  une  efpece  d  in-  dans  le  p  >ys  Coutumier ,  de  vendre  Si  de  difpofer 
ftitutionpour  ce  qu'elle  contient  ;  c'eft-à-dirc,  en    par  donation  ou  par  teftament. 
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Des  Rappels,  Lvv.  lîh  Chap.  X.  5fc7.  //.  573 

(-un  an  pere  de  ftipuler  la  renonciation  de  fa  danre  ou  à  titre  particulier ,  ou  à  tirre  univerfcl, 
fille ,  non  feulement  à  fa  propre  fuCcellîon ,  nuis  eft  extrêmement  favorable.  Aufli  le  fils  n'eftoie 
à  celle  de  (es  antres  enfans  ,  ftns  l'obliger  de  de-  point  faili  du  vivant  du  pere ,  &  le  domaine  an- 
mander  leur  (uffrage  &  leur  contentement  ;  aufli  ticipé ,  dont  parlent  les  Loix,  n'eft qu'une  fiction, 
il  !uy  permet  de  faire  ce  r.ippel  fans  leur  partici-  Ce  qui  eft  fi  vray  que  fi  la  fille  renonçante  de- 
rut  ion  ,  fuivant  La  maxime  ordiiiaiicétablic  en  la  cède  avant  le  pere  qui  l'a  dotée  ,  le  fils  en  fa- 
Loy  Ah  tmptitni  ff.  dt  partis  .  cette  queftion  eft  veur  duquel  elle  a  renonce  n'a  rien  de  fan  chef, 
décidée  de cette manière  par  l'art.  111.de  la  Cou-  cette  renonciation cftanr  caduque,  Se  c'eft  une 
tume  de  Poitou.  différence  qui  fc  fait  dans  la  plupart  des  Coutu- 
II  faut  néanmoins,  excepter  les  Coutumes,  mes  d'cxclulton, entre l'cxclulionconventionncl- 
où  après  la  renonciation  tacite  qui  refulte  de  la  le,  ou  la  renonciation  exprefle  de  la  fille  dotée  , 
j.01",01?"  fonpie  dotation  de  la  tille  mariée ,  faite  fans  au-  &  l'cxclnnon  tacite  &:  legile  :  le  fils  aîné  qui  eft 
in  ""'cunc  referve  aux  droits  fuccelfifs,  lcrappelnefe  fubrogé  par  la  Loy  venant  à  la  fucceffion  du  chef 
peut  plus  faire  que  du  confentement  des  mâles,  de  la  renonçante,  quoiqu'elle  préd.  cède  ,  ce 
comme  il  eft  établi  en  la  Coutume  de  Bourbon-  qu'onn'accotdepasàceluy  quin'elt  fubrogéque 
nois,  art.  311.  en  celle  d'Auvergne,  chap.  1».  art.  par  la  convention.  Encore  cela  ne  fc  juge  ainfi 
19.  Se  en  celle  de  la  Marche ,  art.  141.  Car  en  ces  a  l'égard  de  la  fubrogation  légale  ,  que  dans  les 
Coutumes  après  une  renonciation  cxprefle.le  rap-  Coutumes  d'Anjou  Si  du  Maine ,  non  dans  celle 
pel  ne  fe  peut  plus  faire  fans  le  confentement  des  de  Bretagne  où  le  contraire  fc  juge,  fclou  Hevin. 
intcreflëz ,  &  cela  1  plus  forre  raifon  que  dans  Que  fi  ce  legs  ou  cette  donation  particulière 
les  rcnonci.irions  tacites  ;  parte  que  le  Droit  eft  pour  laquelle  la  renonçante  eft  rappelléc ,  dimi- 
icy  acquis  aux  ftercs  par  une  déclaration  formelle  nue  Tenet  de  la  renonciation ,  &  la  peut  même 
de  la  fille ,  qui  a  renoncé  :  outre  que  ces  Couru-  anéantir  ,  ce  n'eft  pas  un  moyenpour  donner  ar- 
mes comparent  fouveut  la  renonciation  exprefle  teinte  à  la  donation  particulière &:  au  legs ,  puif-  ( 
&  la  racitc  ,  comme  il  fe  voit  en  l'art.  309.  de  la  que  cela  fc  pourrait  faire  au  préjudice  d'une  in- 
Coutume  de  Boutbonnois,  Se  dans  la  Note  de  ftitution  contractuelle  ,  l'inftiiuc  devant  s'atten- 
Maiftre  Charles  du  Molin ,  fur  le  507.  de  la  même  dre  au  rappel  de  fa  feeur  qui  eft  naturel ,  Si  qui 
Coutume.  eft  fi  conforme  à  l'cfprit  des  Loix ,  qu'il  n'y  a  pas 

une  feule  Coutume  qui  défende  de  rappcllcr  à 
titre  particulier  la  fille  exclufe  ou  renonçante,  Se 
que  toutes  celles  qui  en  parlent  autorifent  ce 
rappel. 

je  vais  plus  loin  ,  car  la  faveur  du  fils  au  pro- 
fit duquel  on  a  ftipulé  la  renonciation,  n'empêche 
pas  même  que  la  renonçante  ne  foie  rappel  ée 
à  titre  univerfcl ,  &  que  par  ce  rappel  le  frère , 

ne  parloit  que  d'une  renonciation  pure  Se  fim-  au  profit  djquel  elle  avoit  renonce ,  ne  foir  re- 

plc ,  Se  non  dans  le  cas  d'une  caufee  en  faveur  duit  à  fa  légitime ,  par  la  raifon  qui  vient  «i'eftre 

des  ftercs,  &  encore  moins  dans  le  cas  que  ces  dite ,  qu'une  renonciation  en  faveur  n'cmpoite 

Frères  ayent  cfté  prefens  Si  acceptans.  Mais  il  me  pas  d'inftitutton  contractuelle.  Il  faut  excepter  les 

femble  que  l'efprit  de  cette  Coutume  Se  delà  plû-  Coutumes  qui  le  défendent,  comme  celle  de 

part  de  celles  du  Royaume,  eft  contraire  à  cette  Boutbonnois.] 

opinion  ;  puifqu  elles  n'établiflent  à  la  vérité  les  Je  demande  en  quatrième  lieu  ,  par  quel  acte  7.  Pu  quel 

renonciations  à  fucccŒons  futures  qu'en  faveur  une  fille  ,  qui  a  renoncé  expreflément ,  pcui  cftrc  iftt  «  «p- 

des  mâles  -,  mais  donnent  au  pere  le  droit  Se  la  rappelléeîEt  il  faut  aeccflànement  que  ce  foi t  par  P*0' 

facultéde  les  ftipuler  aufli  efficacement  pour  eux ,  un  acte  pofteticur  au  contrat  de  mariage,  c  eft- c  ™  ' 

3ue  s'ils  cftoient  eux-mêmes  prclcns&  acceptans:  à-dire,  ou  par  une  fimple  déclaration  devant  No* 

où  il  fuit  qu'il  en  eft  de  même  du  rappel ,  au-  taires ,  ou  pat  un  teftament  :  ce  qui  a  lieu  dans 

quel  la  contradiction  de/  frères  ne  feroit  pas  mê-  les  Coutumes  même,  qui  veulent  que  le  rappel 

me ,  à  mon  avis ,  un  obftacle  fuflïfant.  Enfin ,  fi  le  de  la  fille  dotée  l'oit  fait  par  le  contrat  de  Ion 

r.ippcl  peut  eftre  fait  fans  l'acceptation ,  &  à  l  in-  premier  mariage  :  car  un  même  contrat  de  ma- 

fçu  de  la  fille  rappelléc  ,  quoiqu'elle  ait  parlé  riage  ne  peut  pas  porter  une  renonciation  ex- 

ncceflaircrocnt  à  ta  renonciation,comme  il  refulte  prclTe ,  Se  un  rappel.  Mais  il  y  aura  Cette  diffe- 

de  la  Note  de  Maiftrc  Charles  du  Molin,  fur  rence,  que  dans  nos  Coutumes  celle  qui  fera 

l'art.  159.  de  la  Coutume  de  Blois ,  il  lenible  aufli  ainfi  rappelléc  ,  viendra  pir  mtdum  futaflionis  i 

qu'il  fepeut  faire  à  l'infçù  des  frcres.dont  lapre-  au  lieu  que  dans  ces  autres  Coutumes ,  qu'on  ap- 

ience  n  eftoit  pas  neccllaire  lors  de  la  renoncia-  pelle  cCtxdufitn  ,  Se  qui  fouhaitent  que  le  rappel 

tion.  d'une  renonciation  tacite  foit  fait  pat  le  contrat 

*.  Si  le  £]•     K?*C£je  fi  la  fille  a  tenoncé  en  faveur  de  fon  du  premier  mariage  ,  la  fille  rappelléc  après  une 

«fjfear    frère  aîné  feulement ,  moyennant  quoy  il  a  rati-  renonciation  exprefle,  ne  viendra  que  ptrmëAtim 

^41*1  u  fjç  lajgt  qUj  lu,  eftoit  conftituée  ,  le  pere  de  la  it£stii  fi  ce  «eft  que  les  frères  ayent  confenti 

"*  renonçante  luy  peut  encore  léguer ,  parce  qu'en  au  rappel  pour  la  fucceffion, Auvergnc.tit.  11.  art» 

noyen'nint  ftipulant  cette  renonciation  de  fa  fille  en  faveur  19.  Se  je>.  Nous  avons  une  décifion  pour  la  fimple 

<ju»v  il  a   de  fon  fils ,  il  n'a  point  promis  à  fon  fils  la  part  déclaration  dans  la  Coutume  de  Labour ,  tir.  11. 

litifk  ta    qcC  devoir  avoir  fa  fille  ,  il  ne  l'a  point  inftitué  art.  15.  quoiqu'elle  ne  parle  que  d'un  rappel  faic 

th'"C'7|i  m°ycn,unt  cc»e  renonciation  pour  une  double  après  une  exheredation ,  &unc  Note  de  Maiftre 

otfai  'ut-  Part  »  &  comme  f.t  fille  eftant  laiflce  en  fou  état  Châties  du  Molin ,  fur  l'art.  139  de  [a  Coutume 


j.  ffii  Ci     Que  fi  la  fille  a  dirigé-  expreflément  fa  renon- 
u filin  d>-  dation  au  profit  de  lès  frères ,  qui  ont  cfté  pre- 
ngé  b  re-  ft.nj  &  acceptans ,  c'eft  une  queftion  que  de  fça- 
IT'iofiTdc  vo'r  "  ra  c  cas"^  rnêrae,  'c  rappel  ne  fe  peut 
ki hcrci.   P*s  t*a're  'ans  'cur  confentemcnt.Conftant  l'ayant 
propoféc  fur  l'arr.  111.de  la  Coutume  de  Poitou, 
a  conclu  pour  la  négative,  difant  que  c«  article 
quideclaroir  le  confentement  des  frères  inutile  , 


petite  a  li  naturel  &  ne  renonçant  point,  ne  l'autoit  pas  cm 
«epiiocu-  pêche  de  donner  ou  de  liguer  à  qui  bon  luy  au- 
'    0D'-  roit  femblé,  aufli  fon  fils  fubroge  aux  droits  de 
fa  fille  pour  une  part  en  fa  luccelEon  future  ,  ne 
le  peut  pas  empêcher  de  teftet ,  même  au  profit 


de  Blois ,  où  il  pat  le  du  rappel  qui  te  fait  poui 
reparer  le  défaurde  reprefentation.  Voyez  la  Sec- 
tion fuivante ,  nomb.  i. 

J^*  Il  y  a  une  exception  à  ce  que  nous  venons 
de  dire,  que  le  rappel  ne  fc  peut  faire  que  par  un 


de" fa  fille,  qui'  eft  encore  plus  favorable  qu'un  aère  poftericur  au  mariage  :  car  il  quelqu'un  a  in- 
étranger ,  puifque  tout  rappel  en  ligne  defecu-   ftftué  fa  fille  dans  fon  teftament  pour  fa  part  atfe- 

CCccii; 
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pour  une  Coutume  qui  défend  expreflement  le 
rappel. 

La  Note  de' Maiftrc  Charles  du  Molin  fur  l'ar- 
ticle ijS.de  U  Coutum:  du  Maine  ,  ne  peut  point 
non  plus  cftrc  alléguée  pour  cette  opinion  :  parce 
qu'elle  ne  porte  autre  chofe  ,  finonque  quand  le 
petc  a  marie  Ù  fille  fans  referve,  il  ne  peut  plus 
que  Iny  léguer  en  la  rappcllanr ,  en  quoy  il  s'eft 
conformé  aux  Coutumes  de  Bourbonnais  >  de  la 
Marche  ,  £>:  d'Auvergne. 

Enfin,  pour  Ce  tirer  des  préjuger  par  lefquels 
ceux  de  l'opinion  contraire  prétendent  établit  leur 
feiirimcnt  ,  il  cil  à  obfetver  que  fouvent  il  cil  in- 
diffèrent à  la  fille  rappclléc  de  venir  à  titre  de 
legs,  ou  à  titre  die  fuccefTions  au  cas  qu'il  y  ait 
beaucoup  de  meubles  0c  acquefts.  C'cft  pour- 
quoy  elle  offre  quelquefois  de  ne  venir  qu'à  ti- 
tre de  Ic^s ,  ce  qui  Ce  rencontra  dans  1'efpccc  de 
l'Arreftdu  il.  May  1574.  félon  les  modernes  mê- 
me qui  citent  cet  Arrcft:  &  ce  qui  doit  empêcher 
qu'il  ncfoit  allégué  pour  leur  opinion. 

De  même ,  j'eftime  que  dans  la  Courume  de 
Vitry ,  le  rappel  y  eft  un  titre  de  fuccrflîon ,  Se 
non  un  titre  de  legs  :  Que  Ci  cette  Coutume  en 
l'article  101.  défend  l'inftitution  d'heritier  par  ref- 
ramenrou  autrement,  au  préjudice  de  l'neriticr 
ptéfomprif ,  enforte  que  Maiftte  Charles  du  Mo- 
lin a  dit  fur  cet  attfcf ,  &  «*  ntc  m  vint  anidtm 
Ugnti  vs.'tt  fui  h*i  umfuruiiitt.  1.  Un  rappel  n'eft 
point  une  inftituyMP>n  plus  qu'une  donation  de 
tous  biens  prefet^Kâ  venir ,  quoique  le  rappel , 
l'inftitution ,  &  la  donation  des  biens  prefens  Se 
avenir  ,  ayent  fouvent  le  même  effet.  Ce  quiaefté 
établi  au  chtpirrc  des  Inftitutions  contractuelles. 
1.  Certe  défenfe  ne  concerne  que  les  inftitutions 
contractuelles ,  ou  tcitimentaircs  au  profit  des 
étrangers  principalement  i  Se  non  point  un  rappel 
au  profit  d'une  nllc  qui  a  renonce. 
11.  Si  le  Au  contraire  dans  les  Coutumes  de  Bpurbon- 
nppd  fiit  nois  &  d'Auvergne, &  autres  femblables*,  lcrap- 
kstou  lue-  c|  a  r^s  „ne  renonciation  exprefle  ,  ne  fait  venir 

ccflion  liant  v.       1  r  %   1  » 

le  Bonbon-  <*  renonçante  que  par  forme  de  Icgsjparccqu  cn- 
bo,,.  corcquerair.$ti.delaCourumedeBourbonnois, 
&  l'art,  zç.  du  chapitre  ix.de  celles  d'Auvergne  , 
ne  p  trient  que  de  la  renonciation  tacite  qui  rc- 
fulcc  de  la  dotation  de  la  fille  fans  aucune  re- 
ferve ,  néanmoins  l'cfprit  de  ces  Coutumes  eft  de 
comparer  ces  deux  renonciations,&  d'induire  éga- 
lement de  l'cxprcflc&dc  la  tacite  un  droit  acquis 
incommutablcmcnt  aux  fteres. 
il.  Si  «Uns     En  feptiémclieu  ,  on  peut  demander  fi  dans  ces 
ciCouii>  Coutumes  les  frères  peuvent  faire  le  rappel  cn- 

"«'nclvent tr  eux  '  &  'c  ^'"re  rjtincr  âPr"  Par  'c  Berc  »  'a 
£u«  te  fap.  fuccdlîon  duquel  il  s'agit  ?  Et  il  f.iutconclurcpour 
■d  ,  &  le   l'affirmative  ,  parce  que  dans  tous  les  cas  où  le 
f»ne  nti6er  finiple  confentement  de  quelqu'un  eft  nt  ccfl'airc 
JJ  JFJ**    pour  la  perfection  d'un  aétc  ,  il  eft  indiffèrent 
'*        que  ce  confentement  futvicnncdevanr ou  après, 
ce  qui  Ce  peut  induire  de  la  Loy  dernière  C.  «d 
Stiminfc.  Mieedon.  qui  dit  que  le  preft  fait  au 
fils  de  famille,  fubfifte  par  le  confentement  de 
fon  pere  ,  qui  furvient  tx poflf*8t ,  te  de  la  Loy 
Sifundui  lé,  f.  I  .ff.  dt  pigntr,  enfin  ,  du  Cofif.  Jt. 
de  Dccius ,  nombre  1.  Autre  chofe  eft  ,  quand  il 
faut  non  feulement  un  confentement ,  mais  une 
aurorifarion,  parce  qu'alors  c'eft  une  formalité 
oui  doit eftre  dans  l'aère  même  ,  quoique  par  la 
dernière  Jurifprudence ,  l'on  a  permis  Se  approu- 
vé l'antorifatîon  du  mari  or  ptfifa&t ,  mais  on 
n'en  eft  venu  à  ce  point  que  pour  faciliter  le  com- 
merces A  plus  forte  raifon  quand  le  pere  rappel- 


le Iny  même,  le  confentement  des  frères,  que 
ces  Coutumes  requièrent  pour  faire  que  !.i  rap- 
pelle vienneà  titre  de  fucccffioB  ,  peut  cftrc  in- 
terporé  par  unafte  poftciieur  au  rappel. 

Enfin  ,  quand  les  frères  ont  une  fois  donne  ce  14,  Si  ].* 
confentement ,  ils  nepeuven;  pîos  le  révoquer ,  frerr» qo- 
fi  ce  n'eft  avec  le  pere  ,  Q»i  fi  ntl  tmfblfiwu * «««n^wl 


ampHas  faniitrt  hsk  jiCjff.t:i i  mfi  tntn  dt  tujiu  fm- 


appei  Ce 


t.      1  f  "     ,,    ™  ,  '    '  ,   peuv.-nt  re- 

reporte  *git*r ,  powueu .  dir  Ma;ftic  Charles  du  p:mif. 

Molin  ,  fur  l'article  149.  de  l'ancienne  Coutume 
d'Orléans:  Mais  fi  le  pere  revaque  le  r.-.ppcl ,  le 
confentement  que  les  frères  ont  pre  fté  au  rappel , 
devient  inutile  ,  par  confequent  ,  il  feroit  aulfi 
inutile  qu'ilsdonnafleni  un  nouveau  confentement 
pour  cette  revocation. 

C'eft  une  maxime  qu'un  rappel  eft  toujours  re- it.  silerap" 
vocable  de  la  part  du  pere  ,  quand  même  il  eft  pei  fut  p»1 
fait  par  une  donation  entre-vifs.  Et  il  n'y  a  que  ant  <,onitl5 
des  referves  qui  doivent  cftrtjtfiiics  par  contrat  S'^^. 
de  roariaçe ,  &  qui  ne  concernent  que  les  exclu-  ble. 
fions  de  plein  droir,  ou  les  renonciations  tacites, 
lefquellcs  foient  irtevociblcs,  parce  que  ce  font 
des  cfpeccsd' inftitutions  contractuelles.  Mais  les 
rappels  qui  Ce  font  après  des  renonciations  ex- 
preUës,&  qui  par  confequent  ne  fc  font  pas  dans 
des  contrats  de  mariage ,  font  toujours  fujets  A 
"cftrc  révoquez  :auffi  la  règle  eft  qu'en  ce  qui  con- 
cerne la  fucceffion  future  de  quelqu'un,  fa  volonté 
eft  ambulatoire  jufqucs  à  fa  moi  t.  Ce  que  Maiftte 
Charles  du  Molin  nous  a  marqué ,  comme  un 
point  de  noftre  Jurisprudence ,  lorfqu'il  a  dit, 
fur  l'atricle  8.  de  noftre  Coutume  de  Paris ,  gl.  r. 
nomb.  <j.  in  tmnib»s  tjn  cmctmiint  fuiurom 
Ujm  fHcetflitntm ,  çenftnfm  &  vtlmnui  tjnfJtm 
mntûbiUi  t  jt ,  &  MmMottria  ufyitt  *d  mtntm. 
Ce  qui  doit  avoir  lieu  à  plus  forte  raifon  à  l'égard 
des  difpofitions  faites  par  un  pere  ,  comme  dci 
dcmifiioiis  de  biens  Se  de  partages  intir  tibtrot , 
Se  des  rappels  ,  fuivant  la  Loy  Sifiluf.fi  p*ter  jf. 
f*m.  trcijc.  qui  dir  en  cas  fcmblable ,  non  videri 
fimplittm  dtit4li»ntm  :  ftH  ftlbU  fuprtmi  i»di- 
tii  divifitHtm ,  Si  la  Loy  Cum  dt  kanit  11.  C.  dl 
Jinst.  qui  dit ,  Ntntj}  inetrti  jHrù  in  tutu  ,  y«i 
in  fltrit  f*milia  tut  dt/lina/Unt  mttit 

p*ttrn*  vtlnntaiit  fàÛJin  ,  quant  ptrfctUm  da- 
natitntmptrvtnijft.  Confiant  eft  de  conttatre  avis 
fur  l'article  m.  de  la  Coutume  de  Poirou ,  Se 
croit  que  quand  le  rappel  eft  fait  par  forme  de 
donation  entre  vifs ,  il  eft  itrevocable  :  ce  qu'il 
prétend  avoir  cfté  jugé  par  deux  Arrefts  ,  l'un  du 
a.  Mats  159e».  rendu  en  fa  Quatrième  des  Enquê- 
tes ,  au  rapport  de  Moniteur  de  Vcrramont ,  en- 
tre Jeta  Paillier  appcllant ,  &  Martiale  Paillier 
femme  de  Martial  Vetcron  intimée  j  &  l'autre 
dans  la  Caufe  d'un  nommé  Morte  lion  ,  dont  il  ne 
rapporte  point  la  date  ,  Avais  qu'il  dir  avoir  cfté 
rendu  après  «*ue  le  procès  eut  cfté  partage  juf- 
quës  à  trois  fois  ,  &  que  Monfieur  Robert  cftoit 
Rapporteur ,  3c  Monfieur  le  Nain  premier  Com- 
partiteur:  Mats  Maiftre  Julien  Brodeau  qui  rap- 
porte ce  dernier  Arreft  fur  la  lettre  R.de  Mon- 
fieur Louée ,  nomb.  9.  Ai  r.  il.  dir,  qu'il  jugea  tout 
au  contraire ,  que  le  rappel  avoir  pu  eftre  revo- 
quépar  le  pere ,  quoiqu  il  eût  efté  fait  par  un  acte 
en  forme  de  donation  entre-vifj. 

Que  fi  une  fille  ayanr  renoncé  par  le  contrar  de 
fon  premier  mariage  ,  cftoit  ranpcllée  par  lecon- 
rrat  de  fon  fécond  mariage ,  il  eft  fans  difficulté 
qu'un  tel  rappel ,  qui  vaudrok^f  mtdum  fucetf»- 
fient s ,  dans  1.1  Coutume  de  Paris,  feroit  irrevoca- 
ble.commc  tenant  de  l'iriftiration  conttaâucllc. 
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Que  fi  le  rappel  eftoit  fait  en  prefence  de  Jeux 
témoins  fans  .tetepar  écrit ,  il  fer  oit  difficile  d'en 
établir  la  v.ilidi'c ,  à  caulc  de  l'Ordonnance  de 
Moulins  ,  &  de  l'art,  i.  du  tit.  10.  de  l'Ordonnan- 
cede  i66y.  q-ii  impoie  la  liCicflitédc  faire  des  ac- 
tes p  u  écrit poui  tout»cc  qui  e  xcède  la  valeur  de 
100.  livres  ,  cn.  c'eft  I'  vacation  qu  il  faut  don'; 
ncr  autour J'huy  à  rette  Note  Je  Maiftre  Charles 
du  Molin,  en  d'il.mt ,  que  cette  déclaration  donc 
il  p.ulc  ,  doit  titie  un  ad:  par  écrit  :AuflI,  dit-il, 
Àummi  ;a  l'tttjltt* 
qn-1  Ce  qui  vient  d'élire  dit  doit  avoir  lieu, foit  que 
"!-  le  rappel, Ce  fut  en  ligncdirecte,  lbitqu'il  fc  fallc 
£•»'«*'"«''  cn  Huc  coiIatt-'ra,e  •  pourvû  qu'il  le  fallè  intr* 
do.i  eitié  ttrmintt  juris.  Qiie  fi  l'on  fait  un  rappel  hors  les 
tait,  termes  de  Droit ,  comme  ccluy  d'un  ..irieic-  ne- 
veu ;  cn  ce  cas ,  parce  que  ce  n'eft  point  un  rap- 
pel ,  mais  un  legs  ,  il  faut  un  teftament,  cV  une 
limple  déclaration  pardevant  Notaires  ne  (uffit 
pis  Et  c'eft  ainlî  ,à  mou  avis,  qu'il  faut  enren- 
dre  la  Note  de  Maiftre  L  harles  du  Molin ,  fur  l'ar- 
ticle 6.  du  titre  4.  des  Succédions  de  la  Coutume 
de  Lcpuroux  &  Bouges.  Il  cn  eft  de  même  du  rap- 
pel de  la  fille  c  xclule  par  fa  dotation  dans  les  Cou- 
tumes,  comme  celle  de  Bouibonnois  &  Auver- 
gne ,  ou  à  inoins  que  la  referve  n'ait  efté  faite  par 
fon  premier  contrat  de  mariage  ,  le  rappel  ne  fe 
peut  faire  que  ptr  no  :um  lirait ,  fi  ce  n'eft  du  con- 
fentem  ntd.  s  intetefliz  :  car  tel  riopel  IK  doit 
piseftre  fait  par  un  (impie  acte,  quoiqu'il  foit 
d'une  fille  ,  &  par  confi  quenr  plus  naturel  &  dans 
les  rcrm.  s  de  droit.  A uffi  ces  Coutumes  di lent  fim- 
plemenr  que  l'on  peut  léguer  à  cette  fille  à  laquelle 
on  n'a  pas  fait  de  refer ve  par  le  contrat  de  (on  pre- 
mier m.;riage,ou  qui  a'cA  pas  au  moins  rappclléc 
du  confcntctncnt dt  fes  frères ,  ceft-à-dite ,  que 
l'on  peut  faire  un  teftament  en  l'a  faveur. 

Il  faut  excepter  de  ce  qui  vinnt  d'eftre  dir ,  cer- 
taines Cfcutunies  qui  reçoivent  la  donation  pour 
caufe  de  moi  t  pour  un  ttoifiéme  genre  de  dona- 
tion ;  comme  celle  de  Nivernois  titre  des  Dona- 
tions art.  4.  f.  Se  6.  «ar  dans  ces  Coutumes  l'on 
n'eftnomt  jfliijetti  aux fotimlitcz d'un  tcftainent, 
ou  d'une  donation  entre-vifs ,  pour  faite  le  rappel 
d'une  perlonnc ,  qui  foit  audelà  des  termes  de  ic- 
prefentatioii  ;  mais  C.-  rappel  peut  cftrc  f^ir  dans 
une  donation  pour  caufe  Je  mort ,  âc  vaudra  en 
qu.ilirrdc  legs. 
4.  Ducnn-     A  l'csitd  Juconfentcrrrcnr  des intcrcflèz ,  c "eft- 
<ir»  imcicf  a-,'lrc'  "cl  cntins ,  ou  des  itères  régulièrement 
ftt.  il  n'eft  pas  neceflaif  c  :  car  fi  le  rappel  le  fait  en  li- 

gne diiech- ,  il  n'y  a  rien  de  plus  judo  ,  que  de 
permettre  à  l'.iyeul  de  rappellcr  fci  petits-fils , 
qu'un:  Lov  tropdure  a  exclus  defa  fucaflion:  & 
on  primer  bien  plus  an  pere  dans  la  matière  des 
•  renonciations  i  fucccfiïons  futures ,  puisqu'on  lay 

donne  le  pouvoir  de  r,;p4  eller  Se  de  faire  renon- 
cer non  feulement  à  fa  p.opre  fucceffion  -,  mais  à 
celle  de  fi  s  auttes  erf.ins  ,  fans  qu'il  (oit  tenu  de 
demander  leur  conf'cntemenr  :  que  fi  le  rappel  fc 
fait  par  un  oncle  ,  il  a  une  faveur  approchante  :car 
I  Oncle  tient  lieu  de  pere.  I:t>*Apal  «vttnculum  , 
941  «fin  i  p*rtt>tti  W») .  ditTacitedans  faGctma- 
ni  pie ,  &  la  reprefentation  du  neveu  au  défait  de 
laquelle  vient  ce  rappel  ,  eft  du  dernier  Droit. 
Aullï  la  Coutume  de  Mois ,  article  1j9.cn  pillant 
de  ce  1  appel  qu'elle  permet  en  ligne  collaterale.dit, 
rf  jui  i  p  »u  rr»nl  fart f»ns  y  AfptUtr  JHtHUt  Ut  iturs 
htr-"  1  prtfln.piiff. 

Enfin  ,  les  héritiers  ne  fe  peuvent  pas  rap- 
pillei  fins  le  conlénrcm.  nt  de  ccluy  dt  chjhi  t 
par  la  règle  générale  ,  confirmée  par  un  Arreft  du 
1.  faille!  1610.  qui  eft  dans  Rrodcau  lettie  R. 
no.i.b.  9.  Arr.  10.  V.aulli  k  uomb.  7. 
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Enfin  ,  cet  acte,  quoique  conçu  cn  forme  de  t  Le  ri?p-i 
donation  entre-vifs ,  n'elt  point  (met  à  accepta-  "''•»  pa-.«i 
non  «le  la  part  de  celuy  que  l'on  rappelle:  parce  ™ÏWVC 
que  c'efl  loujours  une  donation  tclbmentaire.     c  P111'  " 1 

Il  y  a  pourtant  quelques  Coutumes ,  où  le  rap-  „  Coutu. 
pel  qui  répare  au  profit  des  neveux  le  définit  de  mr,  oii  U 
reprefentation  ,  ne  peut  cftrc  fut  que  du  confen-  "Pr'l  <i  "t 
temeni  de  tous  ceux  qui  y  ont  intereft.  Et  c'eft  la  cf!rÇ.f"t  Ju 
difpolîtion  precife  de  U  C  outume  de  Montarcis  ,  onfei'": 
clup-  îj.dcs  Succcflîons  ,  art.  8.  Et  d  faut  dire  de  Kicfai. 
ce  contentement  ce  qui  a  elle  dit  cy-dcdûi  cn 
cas  feiiiblable,  qu'il  n'eft  point  révocable  :  fi  ce 
n'eft  que  les  intcrcflèz  l'eullcnt  prefté  cn  mino- 
rité ,  mats  que  c'eft  à  l'oncle  qui  a  rappelle  à  ré- 
voquer ton  rappel ,  ce  qu'il  peut  fans  le  conten- 
tement de  ces  intcrellcz.  Mailtrc  Charles  du  Mo- 
lin.f  ur  l'article  249.  de  l'ancienne  Coutume  d'Or- 
léans. Comme  atillî  il  fuffit  d'un  confentement  ta- 
cite,  tel  que  ccluy  qui  s'induit  de  lapi  dencedes 
intctcflczà  l'acte  de  rappel ,  &  pout vûqu'ilsnc  fe 
foient  point  oppolez  citant  préfets  ,  ils  font  cen- 
fez  avoir  contenti ,  patee  que  ce  rappel  des  ne- 
veux eft  favorable.  Ce  n'eft  pas  comme  le  confen- 
tement des  héritiers  préfomptifs  à  des  Lettres  de 
légitimation,  portant  claule  de  fucceder  ,  lequcr* 
doit  élire  exprès  &  par  écrit  ,  ni  comme  le  con- 
fentement des  cohéritiers  dans  une  Coutume  où 
l'on  ne  nepeut  avantager  un  desluritiers  ,  fans  le 
confentement  des  autres,  comme  à  Virry  :  ces  * 
actes  n'eftant  pas  fi  favorables. 

H  n'importe  pas  non  plus  dans  la  Coutume  de 
Montargts,  que  les  intereffîz  confirment  à  un  rap- 
pel qui  le  faflé  par  teftament  ,  ou  un  rappel  qui  fe 
tafle  par  donation  entre-vifs-,  &  comme  ce  rappel 


prefté  par  1  

titicrspiefomptifs  ides  avantages  faits  par  un 
teftament  à  une  femme, ou  à  un  Médecin  ,  ou  ï 
autre  perfimne  prohibée  i  ces  avantages  n'eftant 
pas  favorables. 

Enfin  ,  l'on  intetprete  cet  article  8.  du  chapitre 
15.  de  L  Coutume  de  Montargis,  fi  favorablement 
pour  ceux  qui  peuvent  eftte  rappeliez,  que  fi  le 
rappel  leur  manque.à  caufe  que  les  plus  prochains 
refufent  leur  confentement ,  celuy  des  oiens  du- 
quel il  s'agit  les  peut  rccompcnl'er  par  des  legs. 
Ainfi  l'on  juge  que  ce  confentement  n'eft  requis 
que  pour  les  faire  venir  i  la  fuccellion  ,  fit  non  pas 

Saur  leur  faire  des  legs.  Brodeau  fut  la  lettre  P.  de 
lonlieur  Loiict ,  nomb.  14. 

On  aautorifé  autrefois  un  rappel  concertéen-  r.  Rap^i 
tre  plulîcurs  frères  au  profit  de  leurs  enfans ,  fans  de  concert 
le  confentement  de  celleà  la  fuccellion  de  laquelle  fnt,c  '««  b«* 
il  cftoit  fait ,  qui  eftoit  une  feeur.  Et  il  y  en  a  un  V 
Atrcft  rendu  pour  la  Coutume  de  benlis,  le  8.Mats  5JX* 
1650.  fur  les  Concluions  de  Monfjeui  l'Avocat  iear<  enfin* 
General  Bignon.  Mais  cet  Arreft  qui  eft  rapporté  Ghm lecao- 

£as  Maift  c  Jean  MaiieRicard.cn  fon  Traité  de  fcn,CB1(nt 
1  Reprefentation  &  du  rapport ,  chap.  5.  fut  ren-  £ 
du  fur  des  circonltances  partiesilicres  ,  dont  la"  "" 
principale  eftoit ,  que  celle  dt  c*/*i  htm ,  eftoic 
tombée  cn  démence  lors  de  ce  rappel. 

L'on  demande  encore  fi  le  rappel  eftant  per-  %.  îi  le  np- 
mis  indéfiniment  par  une  Coutume,  il  aura  lieu  pel r*rrau 
en  collatérale  pour  toure  forte  d'heririers  :  par  in<feàni- 
cxcmplc  ,  (Î  celuy  qui  aura  des  neveux  pour  he-  „  ™'c£"a. 
iricrs.pourra  rappellcr  des  arrieres-ncveux  pour  a°"'n" 
fucceder  avec  fes  neveux  i  Ce  qui  a  efté  propofé  Pou't  toute 
pour  la  Coutume  de  Blois  ,  laquelle  en  l'art.  ij9.  forte  a'he- 
dit  qu't«  UffU  retfaiec*/*  rtprtjtnutien  /«H  rmen. 
ht»  ,  fi  tttt  n'tfl  tccurdtt  p*r  ttl»y  tu  ctmx  àt 
l*  jucctjfnn  dtj^Htlt  tfi  qHtftion  ,  et  qu'ils  pour, 
rtmfiùrt  /'**> y  ipptiitr  «utunt  dt  lt»r,  btrthtri 
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gratitude  des  enfans  ,  pour  recevoir  d'eux  ce  pour  le  peu  qu'il  paroifle  que  l'efprit  de  celuy 
rcfpect  indifpcnfable  :  mtritis  tnim  mugis  fiiîu  *d    qui  a  fatt  le  rappel ,  ait  incliné  à  l'égalité,  on  la 


ptffraM  atft<jnt*  pWWWwfa,  dit  la  Loy  Sifu**- 
di  ss.  f<  tllii  C.  Je  inoff.t.  reflum.  ou 'au  moins  de 
nous  en  rapporter  aux  peines  de  l'Ordonnance  > 
qui  punit  ii  fcvcremrnt  le  mépris  des  enfans, qui 
manquent  à  de  fi  juftes  devoirs  ,  puifquc  dans 
ces  Coutumes  qui  n'admettent  point  de  repre- 


t  obfcrvcr»,  mais  comme  il  f^ut  exécuter  de 
même  fa  volonté  ,  s'il  n'a  pas  entendu  étendre 
fon  rappel  audelà  de  la  pcrlonne  rappelléc  ,  or- 
dinairement ectre  communication  de  rappel  n'a 
pas  lieu  encollaterale  :  car  la  feule  préférence  d'u- 
ne entre  plufieurs  cellules  ,  ou  d'une  perfonne 


fenration  ,  la  referve  fe  peur  omettre  dans  leçon-  entre  plulicurs  d'une  même  cellule  ,  marque  af- 
trat  de  mariage  du  fils  le  plus  obcïflant  du  mon-  fez  d.ins  cette  ligne  ,  que  le  teftateur  n'a  voulu 
de. 

On  rapporte  encore  une  aurre  raifon  pour  au- 
torifer  ces  difpofitions  ,  qui  cft  ,  que  le  fils  eft 
confideré  par  ces  Coutumes,  comme  plus  propre 
au  fervice  de  la  guerre,  que  non  pas  les  petits- 
fils.Mais  cette  railon  politique  doit-elle  ofter  la  vie 


favot ifer  que  la  cellule  ou  la  perfonne. 

L'on  a  d.  mandé  fi  le  rappel  peut  encore  avoir      Si  U 
effet  après  qu'il  n'y  a  plus  de  fuict  de  vouloir  r»r?tla?n- 

■    ■         *      r   '     ,  *  •    •  a  r/  corc  cft~r 

venir  par  reprelentation,  ce  qui  s  eft  propolc  a  ^  \{ 
dans  ectre  cfpecc.  Un  particulier  domicilie  a  Sien-  „fj,  j,  J)]"  j 
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lis  ayant  deux  frères  vivans  ,  Se  des  neveux  en-  de  fuict  it 
à  des  perirs  fils,  ne  (ont-ilfpas  même  ncccflàires  fans  des  deux  autres  frères,  qui  cftoicncprédccc-  vouloir  ve. 
pour  fucceder  â  leur  tour  aux  fonctions  de  la  dez,  rappelle  une  des  deux  branches  de  neveux  ,  n"  P" 
guerre ,  Se  né  doit-on  pas  avoir  foin  d'élever  Se  fans  rappcllcr  l'autre  branche,  Se  decede ,  laiflànt  f'^"1*** 
de  conferver  des  neveux  pour  le  champ  de  Mars  ,  un  teftament ,  par  lequel  il  fait  un  legs  à  l'un  de 
ou  les,  hommes  durent  fi  peu!  fes  frères. Apres  fon  decés  les  deux  frères  renon- 
Aum^oftre  opinion  pour  la  communication  des  cent,  celuy  qui  n'eftoit  point  légataire  renonce 
rappels  en  directe,  cftoit  fi  fort  d'ufage  du  temps  purement  &  amplement ,  comme  cftant  dans  de 
de  Maiftrc  Charles  du  Molin  ,  qu'il  regarde  la  grands  emplois,  &  latiTàiu:  volontiers  à  fa  famil- 
<Uw*°prlt.  difpofitiortdc  l 'art.  140.  delà  Coutume  de  Mois,  le  le  profir  dr  cette  fucredion  ,  &  celuy  qui  cftoit 
comme  extraordinaire,»: dit  fur cer  article:  ift^tfi  légataire  renonce  en  fe  tenant  i  fon  legs.  Le» 
mirjb\ti<  pottfiat  uni  joli  tx  ju«  ctlluU  ,  vtt  uni  chofes  en  cet  état,  les  neveux  qui  ne  (ont  pas 
tx  flttrtbui  ctRu'<t  grtiifictndi ,  &  fur  l'art,  ijç.  rappeliez  ,  demandent  aux  neveux  rappeliez  par- 
de  la  Coutume  de  Senlis  ,  il  marque  que  dans  tage  de  la  fucceflion.  Les  rappeliez  loutiennent 
l'ancienne  Coutume  qui  n'admet  point  de  repre-  au  contraire  qu'ils  doivent  exclure  leurs  confins 
Tentation ,  non  pas  même  en  ligne  directe  ,  la  re-  au  moyen  du  rappel ,  qui  les  a  fait  monter  d'un 
ferve  faite  au  profit  d'un  des  enfiins,  avoir  le  me-  degré  Se  en  la  place  de  leur  pere ,  parce  qu'il  a 
me  effet,  que  fi  elle  cftoit  faite  au  profic  de  tous  l'effet  de  la  reprefentation  ,  in  p suit fui  Ucum  fuc- 
les  autres.  Et  rtftrvtt*  un  fi'itrum ,  vidtbutur  cedft,  dit  la Novelle  118.  chap.  J.  d'autant  plus, 
rtftryat*  tmmbut ,  Si  rapporte  un  Atrcft  de  1541.  qu'il  cft  fait  dans  les  termes  de  Droit,  ils  difent 
lequel  avoir  jugé ,  qu'un  fils ,  à  ejni  le  pere  n'a-  auifi  que  ce  rappel  ne  doit  poinr  eftre  communi* 
voir  point  fait  de  rclerve  pour  les  enfans  en  le  que  à  leurs  coufins ,  foirant  les  principes  qui 
mariant  »  cftant  prédaxdé  ,  &  le  pere  ayant  en-  viennent  d'eftre  établis.  Ils  ajoutent  que  la  re- 
fuite fait  une  icferve  au  profit  d  un  aurre  fils  ,  nonciation  de  leurs  oncles  leur  profite  ,  puifque 
pour  les  enfans  qui  viendroienr  de  fon  mariage,  l'on  d'eux  renonce  moyennanr  un  legs  ,  qui  cqni- 
&  ce  dernier  fils  cftant  aufli  decedé:  enfin,  le  pe-  polie  vray-femblablement  à  fa  portion  héréditai- 
re cftant  mot t  après  tes  deux  fils  ,tous  les  petits- 
fils  cftoient  appeliez  à  la  fuccelfion. 


r 


Il  faut  pourtant  prendre  garde  quele  rap- 
el  d'une  branche  en  ce  qu'il  eft  communicableA 
utre  ,  ou  que  le  rappel  d'un  petir-fils  d'une 
branche ,  en  ce  qu'il  eft  communicable  aux  autres 
petits-fils  de  la  même  btanche  ,  eft  toujours  re- 
vocable ,  c'eft-à-dire,  que  les  autres  branches  ou 
les  autres  petits  -fils  ne  participent  au  rappel  que 
quand  le  pere  n'ordonne  rien  de  contraire  pen- 
dant la  vie.  Car  comme  ils  n'y  parricipent  que 
*.v  pre  ttmpt*  v-luntatt,  la  volo nré  exprefle  pré- 
vaut à  lavolonrc  racire,  Je  le  rapp;l  prciumé  n'é 
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rc ,  fans  quoy  il  ne  renonceroir  pas ,  Si  qu'en 
beaucoup  d'autres  cas  ,  qui  ont  efte  rapportez  au 
chapitre  5.  de  la  Reptcfentat  jon,  fect.  £  celuy  qui 
renonce  moyennant  un  legs  ,  cft  confideré  com- 
me héritier. 

Refont  pturlu  ntvtux  ntn  r*pptllt\. 

Les  neveux  non  rappeliez  foutiennent  au  con- 
traire, qu'il  eft  bien  vray  que  l'effet  de  la  repre- 
fenution,  8c  par  confequent  du  rappel,  qui  vient 
au  défaut  de  la  r eprefenration  ,  eft  de  faire  mon- 
ter d'un  d^cré  celuy  qui  reprefente,  mais  cet  effet 


tant  paint  fait  par  le  contrat  de  mariage  de  ces  cc(Te  en  collatérale  entre  coufins  germains,  où  il 

auttcsbiancucs  ou  de  ces  autres  petirs-fils  inwis  n'y  a  plus  fujef  de  reprefentation,  nipar  confc- 

rcfultant  feulement  du  .rappel  exprès,  ou  de  la  quent  dr  rappel.  Ce  leroit  étendre  la  action  au- 

branehe  ,ou  de  l'enfant  rappelle'  par  un  contrat  delà  de  fes  nomes,  &  la  faire  furvivre  au  fujet 

de  mariage, cft  cenféun  a&rrcftanicntairc  i  leur  pour  lequel  elle  cft  faire,  que  de  vouloir  qu'un. 


pour  les  faire  (ucceder  avec  fes  frères  qui  les  au- 
toient  exclus  faute  de  reprefentation ,  félon  la 
Coutume,  ce  rappel  fle  cette  teprefentation  ainfi 
confentie.eût  lieu,  lotfquc  les  fi  ères  ne  font  plus 


égard,  &  compris  dans  la  maxime  qui  dit,  que  oncle  ayant  rappellé  fes  neveux  d'une  branche, 
in  tmnibut  <fM*  ctnctrnutit  f*tmr*m  alicujut  fuc- 
ci/Jientm,  vitunm  tjuf  itm  mutubilit  efl  ac  *nh- 
bultitri*  uffHt  <td  mort:  1.  Enforte  que  le  rap- 
pel exprès  fe  communique  ,  mais  non  pas  avec 

fa  qualité  d'acte  irrévocable.  Ce  qui  cft  décidé  en  état  d'exclure  les  neveux  ,  au  moyen  de  la're- 

par  les  Coutumes  de  Dourbonnois  A:  de  Niver-  nonciation  qu'ils  ont  faite.  Cependant  il  cft  des 

nois  ,où  pareilles  difpofirions  ne  fonr  déclarées  règles  que  la  fiction  ne  futvit  poinr  à  fa  caufe  Se 

irrévocables  qu'à  l'égard  des  perfonnes  mariées  à  Ion  objet  :  ce  qui  fe  vérifie  dans  Icsftipulations 

&  leurs  defeendans.  J  de  propres  ,  où  les  deniers  réalilez  cftant  parve- 

tL  Que  Ut     A  l'égard  de  la  ligne  collatérale,  le  rappel  n'y  nus  aux  dernières  perfonnes  ,  en  faveur  de  qui 

rappel»  ne  eft  pas  fi  communicable,  ni  d'un  neveu  à  les  fre-  les  réalifations  ont  efte  faites  ,  reprennent  leur 

foot  pu     res,  ni  d'une  branche  i  une  aurre  branche,  fg"  Il  ancienne  nature  de  deniers  mobiliers.  En  un  mot, 

yenaun  Arrcft  dans  le  Veft ,  Arr.  114.  rendu  le  rappel  n'a  plus  d'effet  que  la  faculté  de  re- 

cr  :  or  il  n'y  a  plus  de  reprefentation  et» 
DDddij 
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rappelle,  ferait  un  troifiéme  héritier  pou  t  parta- 
ger les  quatre  quints  des  propres  avec  les  deux 
neveux  ,  Se  à  leur  préjudice  ,  ce  qui  eftoit  pré- 
rendu par  le  légataire  univerfel  ,  ou  s'il  vien- 
drait comme  un  légataire  univerfel  au  partage 
par  moitié  du  legs  univerfclî  ce  que  cette arricre- 
neveu  conjointement  avec  les  autres  neveux ,  qui 
avoienteneela  Umêmeinrereft,  foutenoit devoir 
avoir  lieu. 

Xaiftmspturltt  ntvtux,  &  f*rritrt-ntvtn> 

Les  neveux  routenoient ,  que  cet  arriere-neveu 
citant  txtrn  ttrmintt  jnrit  ,  ne  pouvoit  point  fe 
dire  hefirier,  ni  diminuer  leurs  parts  &  portions, 
nuisbien  fedirc  légataire  univerfel  au  préjudice 
de  laurre  légataire  univerfel,  qui  avoit  efté  préci- 
fément  nommé  par  le  reftamenr ,  Se  qu'il  eftoit 
de  la  règle  en  ces  matières ,  que  pour  fçavoir  fi 
le  rappcllé  qui  eftoit  txtrn  ttrmintt  jnrit  ,  devoit 
venir  comme  héritier ,  ou  comme  légataire,  l'on 
confulcoit  l'imercft  Se  le  fuffrage  des  héritier  s.qui 
le  recevoient  comme  héritier  ,  fi  les  meubles  Se 
acquefts  Se  le  quint  des  meubles  excedoient  fa 
part  héréditaire,  ou  comme  légataire  univerfel , 
«'il  y  avoit  moins  dans  le  legs  univerfel  que  dans 
la  portion  héréditaire  qu'ils  auraient  pû  laitier  au 
rappelle,  pareequ'il  eftoit  libreaux  héritiers  pré- 
somptifs d'exécuter  la  difpofition  du  défunt  com- 
me elle  eftoit,  Si  par  confequent  d'admettre  le 
rappcllé  en  qualité  de  leur  cohéritier ,  ou  de  fe 
prévaloir  de  ce  qu'eftanr  txtrn  ttrmintt  jnrit ,  il 
ne  pou  voit  venir  comme  héritier,  mais  feulement 
ftrmtinm  Ittnt:  Ainfi  trouvant  leur  avantage  a 
Je  renvoyer  fur  les  meubles  8r  acquefts  5:  le  quint 
des  propres,  ils  avoient  droit  de  le  foutenir  léga- 
taire, Si  non  héritier. 

Rniftnt  du  Ugntnin  univtrftL 

D'un  autre  cofté,  le  légataire  univerfel  qui  pré- 
tendoit  que  cet  arriere-neveu  devoir  partager  les 
quatre  quints,  comme  déclaré  héritier  par  le 
teftamenr  du  défunt ,  fondoit  fa  prétention  fur  la 
volonté  du  défunt,  qui  faifant  un  légataire  uni- 


excedoît  beaucoup  la  part  d'un  des  héritiers  :  Que 
H  on  laifToit  au  choix  des  héritiers  de  faire  venir 
Je  rappelle  extra  ttrmintt  i  uni  .par  forme  de  legs 
ou  de-  f  ucccflion  ,  cela  eftoit  bon  au  cas  que  cela  ne 
fe  fiftpasi*  ntctm  itrtii ,  mais  qu'ils  ne  drvoient 
pas  avoir  la  faculté  de  faire  un  fécond  légataire 
univerfel  au  préjudice  d'un  premier,  à  qui  le  dé- 
funt avoit  légué  cxprcfTément  tous  fes  meubles  Se 
acquefts ,  &  le  quint  de  fes  propres  ,  &  à  qui  il 
n'avoir  point  voulu  aflbcier  aucun  collegstaire , 
ayant  defiré  au  contraire,  ajouter  un  nouvel  hé- 
ritier qui  eftoir  de  fa  famille ,  au  nombre  de  fes 
-prefom^tifs  héritiers. 

Dieifîtn  dtlsnutflitti. 

Au  milieu  de  ces  deux  partis ,  il  y  en  a  un  qui 
femble  fort  jufte ,  qui  eft  de  confiderer  le  rappcl- 
lé comme  un  légataire  de  la  part  afterante,  qu'il 
aurait  eue' ,  s'il  avoit  efté  dans  le  degré  fuperieur, 
Se  d'obliger  le  légataire  univerfel  de  luy  fournir 
cette  part  aux  dépens  de  fonlegs  univerfel:  car 
par  ce -moyen  l'on  n'excède  point  la  difpofition 
du  défunt ,  en  tant  que  l'on  donne  au  rappcllé  fa 
part  altérante  feulement ,  &  on  ne  l'aflbeie  pas  à 
un  legs  univerfel ,  donc  la  moitié  auroit  peut-être 
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monté  au  centuple  de  fa  part  afterante  dans  la  fuc- 
cefllon, comme  aufli  l'on  ne  bleflc  point  les  droits 
des  héritiers  nk  inttjl*t.  Enfin,  comme  ce  rappel-  * 
lé  eft  txtrn  ttrmintt  (urit ,  on  luy  donne  à  titre 
de  legs  feulement ,  la  part  que  le  défunt  a  voulu 
qu'il  eût  dans  la  fucceffion  ,  &  l'on  confet vc  dans 
ce  temperamment  6c  les  rcgles.ôc  les  doits  de  tou- 
tes les  parties.  En  effet,  il  ne  ferait  pas  jufte  qu'un 
arricre-neveu.qui  ne  peut  venir  que  pat  forme  de 
legs,  quand  les  plus  prochains  héritiers  ledcman- 
denr,  vinft  donner  atteinte  à  leurs  referves  coutu- 
miercs  ,  Se  que  d'un  autre  cofté  le  teft-tcur  ne 
l'ayant  pas  fait  légataire  univerfel ,  mais  ayant 
feulement  ufé  du  mot  de  r*pptl,  i\  vinft  partager 
par  moitié  tous  les  meubles  Se  tous  les  acquefts, 
Se  le  quint  des  propres ,  avec  une  perfonne  que 
le  teftateur  anomroéfon  fcul  légataire  univerfel, 
l'un  ferait  contre  ta  difpofition  delà  Coutume,  Se 
l'autre,  contre  l'intention  du  teftateur  :  au  lieu  que 
noftrc  décifion  s'accommode  à  l'une  5:  i  l'autre, 
en  ronfîderant  l'arrierc-neveu  comme  légataire 
d'une  part  héréditaire  â  prendre  fur  le  legs  uni- 
verfel. 

Que  fi  le  rappel  eft  faitpàr  une  donation  entre- m.  Lerap- 
vifs ,  d'une  perfonne  qui  eft  txtrn  ttrmintt  jnrit ,  t*l  &<«  «- 
les  héritiers  préfomptifs  ne  font  pas  obligez  de 
luy  abandonner  tout  ce  que  le  défunt  pouvoit  JJ ™  ' 
donner  entre-vifs,  ou  une  portion  he-reditaire :  plr  dona- 
car  le  rappel ,  quoique  fait  par  une  donation  en-  non  entre- 
tre-vifs,  eft  Toujours  une  donation  teftamentaitc:  •  n'f" 
&  il  n'eft  pas  nouveau  qu'un  acte  ,  qualifié  do- 1°  uu 
nation  entre-vifs,  n'air  que  IVftet  dune  dona- 
tion pour  caufe  de  morr  révocable  &  réductible. 
De  même  que  dans  noftre  ufage  une  inititution 
d'héritier  ne  fubfïfte  que  comme  un  legs ,  5e 
ue  fi  quelqu'un  citant  au  lit  malade  ,  fait  uns 
onarion  qu'il  qualifie  entre  vifs,  elle  ne  vaut 
néanmoins  que  comme  teftaraentaire  ,  mais  la 
difficulté  eft  de  fçavoir,  fi  cette  donation  peut 
avoit  lien  comme  l.gs  i  fans  avoir  les  fo  maliicz 
preferites  par  la  Coutume  pour  les  donations 
tcftament.ii  c  ; ,  contre  la  difpofition  de  la  Loy  b 
C.  it  jnrt  etaieill.  qui  dit,  que  fi  on  a  voulu  faire 
un  teftamenr ,  &  qu'on  ait  manqué  aux  fbrmali- 
rez  ,  la  volonté  ne  vaut  pas  par  forme  de  codi- 
cille ,  fi  la  claufécodicillaire  n'eft  dans  le  tefta- 
menr, Se  contre  celle  d'un  ancien  Arreft,  rap- 
porté par  Maiftrc  René  Chopin  ,  fut  la  Coutu- 
me de  Paris  ,  liv.  t.  tit.  j.  nomb.  y  qui  jugea  , 
qu'une  donation  faite  par  un  hydropique  ,  qui 
deerda  deux  jours  après,  eftant  qualifiée  entre* 
vifs ,  Se  ne  pouvant  fubfiftér  en  cette  qualité  , 
demeurait  nulle,  faute  d'avoir  les  formalitex  d'un 
left^ment.Cependant  comme  l'on  fe  porreaurour- 
d'huy  par  une  interprétation  favorable, (telle  que 
celle  donr  il  eft  parle  dans  la  Loy  Exh.it  ferioturs 
ff.  it  dtnntitn.  où  I  on  donne  effet  i  une  dona- 
tion, qui  n'eft  ,  i  proprement  parler ,  ni  entre* 
vifs,  ni  teftamentaire)  à  exécuter  comme  legs, 
ou  au  moins,  cumme  donations  pour  caufe  de 
mort,  les  donations  qualifiées  entre-vifs,  qui 
font  faites  par  petfonnes  malades  de  la  maladie 
dont  elles  dccedent.j'cftiine  que  ces  forres  de  rap- 
pels ,  fiits  txtrn  ttrmintt  jnrit ,  Se  qualifiez  en- 
tre-vifs, doivent  aufli  valoir  en  qualité  de  legs 
Se  de  donations  teftamentaires.  OXAuffi  un  tel 
rappel  quoique  fait  par  donation  entre-vifs,  0c 
ftipulé  irrévocable  ,  eft- il  toujours  fujetà  revo- 
cation :  nous  en  avons  un  Arreft  du  17.  May  15X1. 
rapportépar  Ma.lt.  c  Anne  Robert^  liv.  \.  chapi- 
tre 16.  ) 

Il  n'en  eft  pas  de  même  fi  le  rappel  eftant  ainfi  »n  C»j; .'  fi 
d'une  pcifonne  hors  des  termes  de  reprefenta- '«  même 
tion.ic  trouve  fait  par  une  fimple  déclaration,  &  "Pf*1  tft 
DDdd  ii;  "  ,  F 
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Des  Rappels,  Liv.  1 

(croit  trouve  ni  inftittié  »  ni  déshérité.  En  effet , 
outre  que  cela  n'elt  point  de  noftre  Droit ,  Se  que 
parmy  nous  le  teftament  peut  fubfiftcr ,  fan»  que 
k  fils  y  foie  inftirué  ,  ou  déshérité  ,  au  fond  il 
n'y  a  pas  grand  inconvénient  qu'un  teftament  que 
ta  cotre  du  perc  a  formé  ,  foit  rompu  par  la  ré- 
conciliation du  perc  Se  du  fils  qui  dîflipe  le  ref- 
fentiment  du  perc,  &  le  foudre  qu'il  s'cûoit  for- 
me. Ce  n'eftoit  qu'à  Sparte  où  l'on  dépeignoit 
les  Dieux  toujours  armez  de  leur  foudre,  3c  un 
Peintre  trop  rlatcur  ayant  reprefenré  Alexandre 
avec  le  foudre  en  main ,  il  y  en  eut  un  aurreplus 
jufte  Se  plus  judicieux ,  qui  fc  contenta  de  luy 
donner  une  épec,  comme  une  arme  qui  n  agit  pas 
toufours,  Se  qui  eft  capable,  s'il  faut  ainfi  dire,  de 
quelque  efpece  de  discernement.  C'cft  pourquoy 
comme  on  a  trouvé  qu'il  y  avoir  une  extrême  ri- 
gueur dans  la  difpofition  du  Dtoit,  qui  vouloir 
que  le  fils  ayant  cfté  déshérité  par  un  teftament 
folcmnel ,  ne  pût  élire  rappelle  que  par  un  tefta- 
ment aiiiTi  folemnel, que  toute  autre  revocation 
fût  iniufnfante ,  auifi  l  on  juge ,  dans  les  Provinces 
même  de  Droit  écrit ,  qu  une  bonne  réconcilia- 
tion fufric  pour  ectre  revocation. Maisla difficulté 
cft  de  Ravoir  ce  qui  fe  peut  appclicr  en  cette  ma- 
tière une  bonne  réconciliation, 
j.  Quelle       J'eftiaie  donc  qu'il  faut  tâcher  de  pénétrer  dans 
irtoauiu-  |CJ  jntcncions  du  ^te ,  lequel  peur  rappeller  fon 
JJJJ  10<lù..  fils  i  fes  bonnes  grâces ,  paur  mettre  en  repos 
.  ]C  p^,.    fa  propreconfeience ,  fans  avoir  driTêin  de  le  rap- 
port,  &  le   peller  à  fa  fucceflion  ;  ce  qui  arrive  fouvenc  dans 
typcl  de    )es  reconciliarions ,  que  l'on  fait  à  l'article  de  la 
..ihcie      mort  ,  Se  qu'ainfi  cela  dépend  des  circonftanccs. 

Il  y  a  une  Loy  furccfujctdontladifpofition  fera- 


77.  Ch.X.  SetUK 


583 


adopter  ,  cette  adoption  citant  nulle  .  parce  qu'un 
perene  peut  pas  adopter  Ion  véritable  fils ,  clic 
ne  luy  profitera  pas  même  pour  la  revocation  de 
l'exheredation:  Mais  la  rigueur  de  cette  Loy  cft 
fondée,  i  mon  avis,  fur  cette  autre  difpofuion 
que  nous  venons  de  rapporter  ,  qu'un  teftament 
folemnel  ,  qui  contenoit  une  exlicrcdation,  ne 
pouvoir  cftre  révoqué  que  par  un  teftament  auflî 
folemnel:  Et  c'eft  ainfi  que  cette  Loy  eft  expli- 
quée par  Alexandre  ,  liv.  7.  conf.  159.  Encore  que 
Maiftre  Charles  du  Molin  fur  ce  confeil,  pré- 
tende qu'elle  foit  fondée  fur  une  autre  raifon. 
Qiioy  qu'il  en  foir ,  fi  l'on  s'éloigne  de  la  rigueur 
de  cette  Loy, comme Graffus  le  confcille  alK-zau 
S .  ttfinmtnimm  tju.  +  :.n.  a.  il  faut  au  moins  exa- 
miner fi  le  perc  a  rendu  à  fon  fils  le  cours  Se  l'ef- 
fet de  fes  affcûions  ,  comme  s'il  l'a  logé  chez  luy, 
cm  au  moins  s'il  a  foiilfert  fes  aflîduitcz  &  fes 
rcfpects  journaliers  ,  auquel  cas  il  fcniblccjuc  le 
perc  n'a  pas  perfifté  dans  I  cxhered  u  ion  ,  Si  que 
s'il  n'avoir  pas  cfté  prévenu  par  la  mort,  il  l'auroit 
révoquée  plus  cxprcflcmcnr ,  parce  que  de  pa- 
reilles circonftanccs  juftifient  que  le  cœur  du  pere 
s'eft  attendri  ,  Se  que  ifftnfu  chmtmi*  fltxit  , 
comme  dit  cette  Loy  In  iffmt  S.  C.  fU-n.  trafe. 
Mais  fi  un  Confcflcur  a  exige  1 1  bénédiction  d'un 
pere  fur  un  fils  exheredé ,  ou  s'il  l'.i  obligé  de  re- 
cevoir une  fimplc  vifite  de  ce  fils.il  ne  s'enfuit  pas 
roujours  que  1  exhered.ltior.  foit  révoquée  ,  parce 
que  fi  cela  avoir  lieu,  quiconque  feroit  préfet 
fion  du  l  hriftianifme ,  n'aurou  pas  L  liberté  d'ex- 
hereder  (on  fils  avec  effet,  quoique  pouf  une  juf- 
te coule,  ni  de  poutfuivrc  aucune  réparation  ci- 
vile: En  quoy  il  faudra  encore  obferver ,  i.la  qu.i- 
lité  de  l'injure.  1.  Si  l'injure  regardoit  plus  le  pere 
que  le  fils ,  comme  lî  le  fils  avoir  attente  à  la  per- 
fonne  du  perc ,  auquel  cas  il  faut  cftrc  plus  exacï 


(ur  les  conditions  de  la  revocation.  Nous  avons 
un  Arrcft  dans  nos  livres  vulgairement  appelle 
l'sirrtfi  di  RitUm,  lequel  fcmÛe  fuivre  un  allez  Arrcft 
jufte  tempcrammcnr.Car  Riolan  fils  ayant  mérité, ie  :!-loUn- 
par  un  mariage  indigne,  d'eftre  déshérite  par  les 
pere  &  mere,  6c  ayant  efte  prefenté  à  fon  pere 
mourant  par  le  Curé  de  fa  Paroifie  ,  qui  deman- 
da pout  luy  la  bénédiction  paternelle ,  l  on  jugea 
pat  cet  Arrcft  ,  que  cette  réconciliation  ne  fufh- 
foit  pas  pour  révoquer  l'exheredation  du  perc  , 
au  contraire  le  même  Riolan  ayant  aflifté  depuis 
fa  mere  pendant  trois  femaincs  de  maladie,  l'on 
jugeaque  ces  ferviecs  afildus  avoient  déraciné  du 
arur  de  lanière  toute  forte  de  rclTcntimcns ,  5c 
qu'elle  luy  avoir  donné  en  mourant  une  bénédic- 
tion pleine  Se  abfoluë ,  qui  le  rendoit  capable4  de 
venir  à  fa  fucceflion  :'&  l'Arrcft  ,  qui  juge  l'un  Se 
l'autre  chef,  cft  du  17.  Avril  1660.  Se  fc  rrouve 
dans  le  Journal  des  Audiences.  jqf*  Il  y  en  a  un 
femblablc  dans  Pcleus ,  oueftion  14.  ] 

Le  pardon  accordé  par  le  perc  i  l'occafiond'u-  7.  Du  par- 
ne  entrcvûc' ,  femblc  d'un  grand  poids  pour  faire  <lon 
prefumer  qu'il  a  voulu  révoquer  l'exlieredation.  '  ïBlttTl'** 
Ce  terme  dit  beaucoup  en  la  bouche  d'un  perc 
dont  les  affections  font  finecres  :  Se  quand  on 
voit  que  la  nature  s'explique  par  cet  organe,  Se 
fait  proférer  à  un  pere  un  terme  auflî  favorable  , 
Se  auflî  gênerai  que  ccluy-là  ,  petlonne  a-t-  il 
droit  de  donner  à  ce  mot  quelque  finiftre  inter- 
prétation î  Mais  le  fils  fc  trouvant  à  un  banquet 
public  ,  de  plus  le  pere  cftant  obligé  de  baifer  fon 
fils  dans  des  reconciliations  publiques  qui  fe 
font  à  l'Eglife  par  l'ordre  des  Partent  s  ,  il  ne  s'en- 
foirpas  de  ces  deux  rencontres  qu'une  txhcrcda- 
tion  foit  révoquée  ,  Si  qur  le  pere  air  accordé  un 
pardon  abfolu  ,  ym* ,  dit  F.iber  ,  fur  le  i.  dernier 
des  Initie,  de  i»jnr.  tx  qujd*>n  hontjhiit  ntctjji- 
Mti*ttùt  btefum ,  &  ntn  punit  falva  hantft*- 
tt  ftfutart. 

Enfin  ,  il  faut  que  l'action ,  donc  on  infère  une  t.  ç**j  fi  U 
revocation  racirc ,  ait  eu  le  cemps  dedéiacinerdu  nlicotnmet 
ccrur  du  perc  les  juftes  rclllntimens  qui  avoient  FV£**\ 
formé  l'exheredation,  &  de  creufer  ,  s'il  faut  ain-  if.'jw?' 
fi  dirc.unc  rcmîflion  pleine  Se  abfoluë.  C'cft  pour- 
quoy fi  le  fils  commet  peu  après  de  nouvelles  of- 
renfes  conrre  fon  pere,  l'exheredation  n'eft  pas 
préfumee  révoquée  ,  &  c'eft  l'cfoece  d'un  Arrcft 
du  la,  J  mvicr  i6tj.  rapporté  par  Monficur  le  Brec, 
liv.  1.  décif.  1.  ce  qui  ne  fera  pas  une  nouvelle  ex- 
heredation:  car  elle  devroit  eftre  faite  cxprelle- 
ment  ;  miis  cela  fera  préfumer  ,  que  fc  perecon- 
noiflant  l'inconftancc  de  fon  fils,  ne  fe  Ici  a  pas  re- 
lâché fi  aifément  de  l'exhercdai  ion  qu'il  a  voit 
prononcée  contre  luy. 

Qmc  li  le  fils  exhe rede  a  rendu  à  fon  pere  quel-  ».  Si  U  ptre 
qtK import. m:  fervice,  comme  s'il luv  a  fauvé  |a  S"»* desfce- 
vic,  on  la  liberté  depuis  fon  exheredation ,  en  ™ 
ce  cas  ,  fi  le  perc  prévenu  pa/  la  mort,  n'a  pas  luyqueiLe 
déclaré  cxprellément  qu'il  revoquoir  l'cxliereda  inaanaM 
tion  ,  le  Magiftrat  la  peut  révoquer  tx  préfumpi*  (cinct. 
voluntme  pAtm  ,  ayant  en  cela  moins  d  égard  aux 
fentimens  delà  colère  du  perc  ,  qu'à  la  gratitude 
qu'il  doit  à  de  tels  ferviecs.  C'eft  mtrttt  tximii 
MMrlf, 

Enfin  ,  fi  le  pere  qui  a  déshérité  fon  fils  s'avife  »o.  Si  le  ptre 

de  le  pourfuivreen  Juftice,  pour  avoir  réparation  S0"!?™ 
■    1  r  .      .  .  J      1  fa      1(1  1       Ion  h's  ea 

de  la  memr  injure  qui  a  donne  lieu  a  I  exhere-  ju(\lc. 

dation, &  qu'il  luy  f.iflcfubir  quelque pcine,il  cft  prêt  l'ivotr 
préfumé  luy  remettre  fon  exhircdation,parcc  que  detacriié. 
non  tU  in  ijtm:  Se  des  que  le  pere  s'eft  fournis  à 
l'arbirragedu  Juge,  il  a  renoncé  à  fa  jutildiftion 
domeftique.  &:  au  droit  qu'il  avoir  de  punir  fon 
fils  pour  ce  délir  particulier.  Ce  qui<dépend  néan- 
moins des  circonftanccs ,  &  ne  doit  avoir  lieu  que 
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Ruiftnt  pour  It  priviltgt  fur  tt  tttul. 
Rt  tlution  pourtt  mimt  parti, 
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pour  It  ttut  fur 
fitnt* 
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Des  Partages , 

Or  fuppofc  qu'il  y  ait  de  l'inégalité  dans  la  jouif- 
fance  d  s  cohéritiers,  comme-  il cftncccllàtrc  de 
leiîippofct  ;  parce  que  fans  cela  ils  coin  mucroient 
de  jouir,  eomme  ilï  ont  cotnuxmé ,  I  on  peut  di- 
re que  l'héritier  qui  poiii.de  quelque  chofe  de 
plus  que  ce  qui  luy  appartient  pour  la  part  af- 
Fcrantc ,  cft  Uni  aucun  titre  à  l'égard  de  cet  ex- 
cédant :  car  (on  titre  d'héritier  ne  .uy  donne oc- 
cafion  que  de  poueder  la  part  &  portion,  Ce  il 
eft  étranger  a  L*égsrd  de  la  portion  des  autres  : 
Que  II  l'on  die  queletitrcpr»  kerede .ctïua  titre 
d'ufucapion ,  c'eft  pour  les  chofes  que  l'on  croyoit 
eftrc,  mais  qui  ne  iont  pas  véritablement  de  la 
fueccliion  ;  mais  ce  titre  ne  donne  pas  lieu  à  un 
cohéritier  de  prcfcriic  la  part  de  (on  cohéritier. 
D'ailleurs ,  il  cft  établi  que  l'action  en  partage  du- 
re trente  ans,  &  il  n'eft  dit  en  aucun  endroit , 
que  ecluy  qui  jouît  par  avance  d'une  partie  des 
chofes  qui  luy  doivent  revenir  par  1  criée  de  cette 
action ,  (oit  exclu  après  dix  ans  de  l'intenter  pour 
le  refidu.  En  un  mot ,  il  n'y  a  que  le  tiers  détemp- 
tcur  qui  Ce  puiûe  Icrvir  contre  l'héritier  ,  de  la 
prcfcription  de  dix  &  de  vingt-ans ,  pour  l'em- 
pêcher de  revendiquer  les  choies  qui  luy  appar- 
tiennent. Et  c'eft  à  l'héritier  à  veiller  fur  luy  à 
cet  égard  ;  triais  cette  prcfcription  n'a  pas  lieu  en- 
tre cohéritiers! 

Aulli  quoique  nous  venions  de  dire  que  Bar- 
role  avoit  tant  recommande  la  glofc  de  la  Loy  Si 
major  C.  commuai  divid.  i  on  voit  d'autre  cofté , 

Zue  Balde  obfcrve  fur  ce  même  endroit ,  quel'u- 
ige  ne  s'accotde  pas  avec  cette  glol'e ,  &  Maiftrc 
Antoine  Mornac  fur  la  Loy  A'»»  idto  C.  fam.  tr- 
(i/c.  rapportant  cet  avis  de  Balde ,  ajoute  que  c'eft 
ccluy  de  la  Cour  ,  quod  it*  Senatw  dt  mort: 
Auflii/ycnaunArteftdu  19.  Juin  1557.  rap- 
porté par  Coaroodaicn  les  Obieiv.it.ibus  le  mot 
Partage  un  du  Parlement  dcTouîoufc  dans  Fc- 
rier  fur  la  qu.  189.  de  Guy  P  ipe,  j  Ce  qui  le  peut 
encotc  appuyer  de  la  diipoûuon  de  l'article  175. 
de  l'ancienne  Coutume  de  Bretagne  ,  qui  porte, 
dXuilt  longue  lenut  nuit  entre  frères  &  faurs  vi- 
V-ins ,  V  ne  leur  p. rit  préjudice  quant  au  frit 
de  leur  piirt  tge ,  fur  laquelle  Moniteur  d'Argen- 
tré  ,  glofe  1.  nombre  4.  a  dit ,  tji  tnim  majorismo- 
mtmi ,  qitatn  ut  aU'ibm  tacitu  colligi  ifia  rtnun- 
étant  poj/ii  :  Ce  qui  fe  trouve  en  mêmes  termes 
dans  Paul  de  Caltus  ,  conf.  179. 

Il  y  a  néanmoins  quelque  exception  à  faire:  car 
j'cltime  ,  que  li  une  poflëllion  de  dix  ou  vingt  ans 
cftoit  loutcmië  de  quelque  projet  de  partage  par 
écrit, cela  pourroit  valoir  partage  principalement 
entre  des  Villageois ,  &  la  Cour  a  cette  clpcce  à 
juger  dans  peu,  fur  laquelle  fay  écrit,  ce  que  I  on 
peut  appuyer  dtl  ftntu11.11;  de  rrancifeus  Balbus, 
en  l'on  Traité  dt  pra/cnpt.  au.  it.  ».  4;.  où  il  te- 


Uv.  ir.  ch.  1. 


$7 


les  termes  :  Luciue  J  ,;•,,»  ir.ttftatt  mtriturut ,  aint 
habtrtt  uxorem  CT  tx  ta  fi'.iam  tmanctpat.im ,  r». 
dtci&uJbacvcrba  inftrnit. Pertinent  aultm  hi  oAicilli 
ad  uxtrem  C  Jtliam.  Primntn  ergtrtgt  flcttittrvet 
agatu,  m  mt  vive  tglftit.  lujutrtgont  qmdquid 
nui  ego  rtliqutrt  j  ans  quod  vos  ipfa  kabttts  ,  com- 
mune vtbu  fit.  Voilà  l'efpece  de  ces  deux  Loix, 
dont  la  décilioncft,  qu'il  cft  dû  autant  à  la  metc 
qu'à  h  tille  dans  les  biens  du  pere ,  pourvu  que  la 
mete  foir  prefte  de  mettre  en  commun  fi  s  biens 
particuliers. 

Nonoblbnt  l'induction  que  l'on  veut  tiret  de  e.  Rcfoltt- 
ce  texte ,  il  faut  dire ,  que  le  partage  ne  fc  peut I10n  W<  l: 
pas  défendre  indiftinctement  entre  cohéritiers  ,  îî 
lclon  Moniteur  Boycr  en  fa  décilion  S7.  &  fuiv.mt  tvndîc'in-* 
ce  qui  eftdit  en  la  Loy  In  htc  ju  iittum  14.  t.  2.  d;fhnQ*- 
ffl  commuai  divid.  que  l'on  ne  prut  pas  même 
renoncer  à  partage  par  une  claulc  précife  ;  li  ce 
n'eft  pour  un  temps  limité.  Et  ce  qui  elt  porté  en 
la  Loy  70.^  pnjoct,  qu'une  focieté  i  toùpurs 
cftnullc,  ou  il  faut  dire  que  tous  les  héritiers 
ayant  unintereft  oppofeà  ces  defenfes,  l'on  doit 
préfumer  airelles  ne  font  qu'un  bon  confed  dans  ' 
la  penlce  du  teftateur  quiaimoit  la  focieté  ,  com- 
me des  défenfes  d'aliéner,  qui  ne  font  dirigées 
au  profit  de  perfonne ,  Si  que  l'on  ne  conlidere 
que  comme  un  avis  du  teftatcur.  Nudum  prtet- 
ptum,  dit  la  Loy  Ftliiu  fim,  114.  }.  div'114.  dt  It- 
g*t.  1.  Se  comme  un  legs  fait  pour  bâtir  une  mai* 
(on,  lequel  ne  fait  point  condition,  félon  laLoy 
Tm<>  etntum  7r.  f  dt  fndttUn.  <?  dtmtnftrnt. 
Ce  font  des  chofes  à  exécuter  par  les  légataires, 
quand  ils  y  trouvent  du  profit  ,  Se  non  autre- 
ment. Aufli  il  fe  rencontte  (ouvent  que  le  tefta- 
tcur a  enjoint  à  lès  héritiers  de  vivre  en  com- 
mun ,  fans  défendre  le  partage ,  comme  dans  l'ef- 
pece de  cette  Loy  Lucui  Tuiut  7  .  f.  nd  rnbtl- 
ttnnum  ,  où  le  Jurifconfulte  ScarvoL  dit ,  qu'il  cil 
dû  à  lamcrc  la  moitié  des  biens.  Rtjpondt  ,/tcmm. 
dvn  t*  qu* prtptnt'tmur  ,  dimidtam  partent  dtbt- 
•ri .  fi  modo  ux^r  parai*  fit  in  commune  Lena  fua 
^conftrrt.  Ce  qui  n'eft  pas  une  défenfc  précife  du 
parrage  de  la  propriété;  mais  une  injonction  de 
vivre  en  focieté,  &dccont:ibuer  par  égales  por- 
tions à  la  ilépenfe.  Et  c'eft  ainli  que  Bartolê  ix- 
plique  ce  texte  fur  la  Loy  Huir.tut  7.f.  dt  ann. 
Itgat.  où  il  dir ,  qu'encore  que  1  un  des  frères ,  i 
qui  le  teft  ateur  a  enjoint  de  vivre  en  commun 
pemlanr  dixannées,  ait  une  plus  grande  famille 
que  les  autres,  il  ne  contribuera  pas  plus  que 
les  autres  à  la  dépenfe. 

Ce  mot  de  Bartolc  nous  remet  dans  la  fecon-  *•  Q*U  G 
de  partie  de  iioftredtftincrion,  &  dans  le  cas  que  la 
l'ordre  donné  pat  le  teftatcur  à  fes  héritiers  .  de  *! \\"^ 
vivre  en  communauté  ,  l'oit  limité  à  tin  certain  il„ 


moigne  appr 


•l'or 


non 


rntagt  a 

ICi  lictl- 


fteurs  quand  il  s'agit  de  p 

4  Sianpe-  L'on  peut  demander  en  fécond  lieu  ,  fi  un  pe- 
rc  <m  un  rc,  ou  un  autre,  peut  dcl.ndrelç  parrage  entre 
autre  t^ui  <;.s  héritiers .'  Et  il  fembleque  li  cette  déhnfc  cft 

,itc  U  faite  à  toujours ,  il  cft  mal- aile  de  dire,  qu'elle 
doive cfttc  cnticn:nuc.  Car  c'clt  ftipulet ,  que  les 
Loix  n'auront  point  lieu  dans  fa  fiicccflion ,  con- 
tre la  ditpolition  de  la  Loy  AV«j  //.  de  Itgat.  t. 
D'ailleurs,  la  Loy  dernière  C  co-nm.  divid.  éta- 
blit, que  perfonne  n'eft  obligé  de  vivre  toujours 
eu  cuiumuuauté. 

5  Haifont  Cependant  l'on  peut  alléguer  contre  cela  la 
4t  douter,   difpofition  précife  de  la  Loy  Lucitu  Txiih4  7i.ff'. 

ad  TrtttÊ,  m\  coininenceiuent ,  &  de  la  Loy  der- 
nière S-  8-  Ltu  iu  Tit-.m  ff.  de  légat  2.  Et  c'eft 
une  même  cfpccc ,  Se  une  même  décilion  qui  cft 
copiée  mot  à  mot  cil  ces  deux  textes ,  dont  votcy 


temps.  Et  en  ce  cas ,  il  faut  encore  diftinguer  :  temps, 
de  laglole  éVcdcs  Do-    car  li  l'exécution  de  cette  cl.ufedurcftaincnr  pro- 


fite à  quelqu'un  des  héritiers  ,  on  doit  préfumer 
que  le  teftatcur  a  voulu  ptéciiemem  quon  l'cxe-i 
curât.  Et  c'eft  l'efpece  de  la  Loy  Si  nui  ita  fint 
a-.f-dt  condition,  inftit.  Mais  (i  la  condition  de 
tous  les  héritiers  feroit  en  cela  à  peu  prés  é«ûc , 
la  claufe  cft  un  lîmple  confeil ,  fuivant  les  raîfons 
Se  les  textes  qui  viennent  d'eftre  alléguez.  Quel- 
ques-uns même  ont  prétendu  que  la  convention 
faite  entre  cohéritiers,  de  poflëdcr  perpétuelle- 
ment les  biens  par  indivis,  n'eftoir  pas  obliga- 
toire, fc  fondant  fur  la  Loy  Inhocju  iicim,,  fi 
convtniatf.  tommuni  divid,  &  c'eft  l'opinion 
d'Alex,  liv.  i.conf.  18. 

La  troifiéme  queftioncftdc  Içavoir,  fi  le  pere  1.  Du  Par- 
peut  régler  luy:mcme  avant  fa  mort  le  paî  tre  "S  'an 
des  biens  de  (a  fucceflionî  Et  il  cft  certain  que  P"  lf  Pct» 
cela  cft  en  la  faculté  du  pere  ,  pourvu  qu'il  ne r  t:f  lcl 
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Des  Partages,  Liv.  IV.  ChAp.  ï>  fa 

namre,ne  foit  trompée,»»  élioijui  alttrutri  jbenft-  lettre  à  fon  avantage  ,  qui  ne  (croit point  par  ton* 
rum  .iLiiAiur ,  dit  Jvlonlitur  Coras  en  les  Centu-  fcqucnr  défendue,  lit  iniiir  les  autres  où  Crame* 
ries,  chap.  71.  ront-ils  cette  irrcvocab.litccn  leur  faveu;  ;  p;uf. 

L'on  demande  en  cinquième  lieu  ,  fi  une  de-    que  la  clauic  n'a  point  «ftéappoféc  dar.s  leui  con- 
million  taire  par  un  perc  entre  fesenfans  par  le    irat  de  mariage?  Et  il  eft  inutile  de  dire,  qu'en 
r  fa-i T par  '  «"""tcle  in"'JRc  «I  l.rlk  irrévocable,    avantageant  ecluy  qui  s'eft  m, rie,  l'on  n'oblcr- 

unpcrcdin»  non  feulement  à  l'égard  de  ecluy-cy  ;  mais  .nco-  ve  pas  légalité  prom.le  ;  puisqu'on  ne  v.olc  ccr- 
]c  .entraide  rc  des  aurres?  Et  je  me  détermine  d  aboul  pour  te  Lny  qu'au  profit  de  celuy  pour  lequel  feule- 
ftuiijgrdc  la  négative,  &j'cftunequ'ci)coicqucccrtce1cmif-    ment  elle  peut  élire  irrevoe,  ble  par  la  f.iveut  de 

ion  contrat  ,  &  contre  ceux  pour  qui  ci  pi  ivilcge 
dcl  irrcvocabilité  n  eft  point  établi ,  fuivant  les 
principes  que  nous  venons  de  pofer ,  &  qui  font 
plus  amplement  expliquer,  livre  j.  chapitre  1. 
nomb.  14. 

La  lixiéme  queftion  eft  de  fçavoir  ,  fi  une  fa- 
mille piivée,  peut  par  un  uf.ge  qu'elle  obfer 
ve  inviolabltmcnr  de  temps  immémorial,  fc  faire 
des  Loix  p.  iticulurcs  au  fujet  du  patt.igedcs 
fucce  fiions ,  &  11  cet  ancien  uljgc  le  doit  garder 
Les  exemples  font,  qu'encore  qu'une  donarion  au  préjudice  de  ceux  de  cette  femiM»  qui  s'en 
«cmplo.  fjitc  p.ir  im  cojurat  de  mariage  au  profit  des  fu-  pbigncnr,&  prétendait  luivre  le  Droit  commun» 
turs  conjoints  ,  n'ait  pas  btfoind'une  acceptation 
précife  ;  néanmoins  fi  des  pere  &:  meredo;incnr 
non  feulement  à  l'enfant  qu'ils  marient ,  mais  i 
un  autre*,  il  eft  (ans  d.fhcuhé  que  la  donation  eft 
nulle  à  l'égard  de  celuy-cy  ,  s'd  ne  l'a  valable- 
ment acceptée.  Il  en  ferait  de  même  du  défaut 
d'infiniiation  Le  fécond  e  ft ,  que  par  le  contrat 
de  mariage  d'un  enfant ,  l'on  ne  peut  pas  llipulcr 

qu'un  autre  enfant  nepourta  demander  compte  "ce  n'eftoi:  une  chofe  que  le  p 
ni  partage.  Ce  que  U  Coutume  de  Paris  explique  giftrats  ruflenr  appiouvec,  &  qu 
allez  ,  lorfqu'elle  dit  en  l'art.  1S1.  que/>ff  &  m*~ 
rt  mArunt  tturi  infans  ,  ptuvint  conut/tir  y  ne  Ititrf- 
tliti  tnfmi ,  &c,  car  par  ce  mot  <jut  ttnrfdiit  in- 
fini ,  elle  marque  que  la  ftipuiation  ne  peut  titre 
irrévocable  qu'à  l'égard  de  ceux  quel  on  marie, 
&  non  à  l'égard  des  autres.  Le  ttoiliéme  ,  qu'en- 
core que  ce  fjit  une  maxim<«que  les  contre-let- 
tres ne  valent  pis  contre  des  contrats  de  maria- 
ge ,  néanmoins  elh  s  l'ont  bonnes  eV  v.  l  ibltscon- 
tre  des  donations  faite  s  dans  I 


14.  Si  une 

dém,li;*i 


enùn.  eR  (ion  '  ou  C°  P 

ififrrifjblt  <-'Rar<'  ^c  '  enlant  qui  aura  cité  marié  ,  11  pouri  a 
i  l'écart  toujours  cArc  révoqué  à  l  eg  11 d  des  autres  1  ce 
des  jures  qui  eft  fonde  en  railbn  &  en  exemples.  La  railon 
M  Kefolu  eft  qu'un  cotitrat  do  mariage  n'eft  fait  que  pour 
o-^tue'  '*  <*cxn  Pcr'onnc5  » &  '«"tes  k  s  autres  y  (ur  v  iemu  nt 

incidemment ,  ev  pat  rapport  aux  deux  conjomrs. 

Tellement  que  ce  qui  eft  un  contrat  privilégié 

pour  les  conjoints.cft  un  contrat  à  l'ordinaire  pour 

les  autres. 

it.  Divers 


mêmes  contrats 
au  pioii:  d'autres  pet  Ion  nés  iiue  les  futurs  con- 
joints. Le  quatrième,  qu'encore  que  les  renou- 


puigiiini,(.x  prerenut.ni  mtvrc  le  Urotr  commun» 
L'on  peut  fppofcr,  par  exemple,  que  cet  ul'age 
confilh,  à  pa tracer  par  telles  entre  confins  ger- 
mains de  diverses  branehes,  qui  viennent  à  la  luc- 
c  ilîon  de  leur  ,.yi  ul ,  ou  à  admettre  le  fécond  (ils 
ail  d.oit  d'aine  fie  ,  au  préjudice  des  enf.-.ns  du  rili 
aîné  qui  eft  prédecedé.  Et  il  fuit  dire  ,  qu  un 
tel  ulàge  ne  fait  point  Loi  ,  &  ne  dérobe  point 
pour  l'avenir  à  la  d  Ipofition  de  la  Cour  unie,  fi 

le  &  I,  s  Ma- 
de  Lov  parti- 
culière fù;  devenue'  une  Loy  gc  ne  1  a  le:  car  il  n 'ap- 
pariteur qu'à  aux  qui  o..t  Jm ifdiction  de  faire 
des  ufagescV  des  Coutumes,  félon  liarrole  ,  lur 
la  Loy  1.  C.  <fhtfii  Um$«  M»'»*',  ut.  t.  An  fur- 
plus,  l'ordre  des  lucci  fiions  c  ft  de  droit  public, 
comme  il  eft  dit  des  re IL. n  i  us,  en  la  Loy  s.  ff. 
*>«>  itjUui.fjc.f  Jf.  Les  C  outmnes  doimrlltquef» 

non  plus  queL  s  pactions  d>  s  particuliers  ,  ne  peu- 
vent p.is  déroger  aux  Lo  x  publiques,  filon  la 
Loy  lJ,.d*  9>.«  font^  6.  t  p  d.  ni  ai  x  Coutu- 
mes générales,  qui  font  fonciers  fu  le  eonfente- 

ntent  univirfcl  dis  trois  Et.its  de  la  Province  1 


II.  Si  une 
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lUClfl 


ciatioBti  fttCrefDon  future,  fuient  bonnes  &  va-  rédigé  en  ft»  me  de  Loy  ,  &  autorifé  parle  Prin- 
lables  dans  un  contrat  de  mai  i  ;gc  :  quoique  fai-  ce  ,  &  l  o,,  pair  icy  .  pplitiuei  ce  qui  eft  dit  en 
tes  pu  une  hlle  mineure ,  c  -la  n  a  point  lieu  à  le-    l'Authentique  n,  f««  C.  communia  dt  Itg-t 


gard  de  la  renonciation  qui  eft  faite  dans  le  mê- 
me contrat  par  un  frère  ou  une  fœur  de  la  furu- 
rc  époufe.  Enfin,  cela  eft  aulli  fonde  en  difpofi- 
tions  de  Coutumes  ,  car  il  y  en  .1  quatre  enu  '.ut- 
rresqui  n'admettent  les  inhumions  comi actuel- 
les ex  irre  voc.iblef  dansles connais  de  mariage  , 

Îu'à  l'égard  de  la  perfonne  m  iriée ,  &  fes  deteen- 
nns.  Nivernois ,  tit.  des  Don.  t.  art.  1  x.  Bourbon- 
nois ,  art.  119.  Auvergne  ,  ch  ip.  14.  att.  16.  ik-rry, 
tirrc7.art.7. 

»?•  %u  i  fi  "  fJl,t  cu^rc  averti  qu'il  y  a  néanmoins,  un  cas 
le  peic  1  particulier,  où  l'on  peut  douter,  fi  ce  qu'un  pere 
pioims  ré-  promet  à  tous  fes  c"'"ans  dans  le  contrat  de  111a- 
K*11*''  riage  de  l'un  d'eux,  n 'eft  pas  irrévocable  à  l'é- 
gard des  aurres  qui  eft  lor (qu'il  promet  de  garder 
l'égilité  :  car  ,1  (embl  e  que  comme  il  ne  peut  pas 
gaule  l'égalité  à  l'un,  qu'il  ne  l'obfetvc  à  l'é- 
gard îles  autres ,  cette  claule  eft  if  révocable-  à  l'é- 
gard de  tous  les  enfuis ,  &  néanmoins  j'eftime 
que  dans  la  rigueut  des  règles  cetre  convention 
n'eft  irrevoc.b'e  qu'à  l'égard  de  celuy  5  qui  ce- 
la a  cfté  promis  par  fon  contrat  de  mariage  :  cn- 
forte  que  l'on  ne  peut  pas  avantager  le  s  autres  i 
fon  préjudice  ,  &  c'eft  ce  qui  a  cfté  iiigé  par 
l'Arreftdu  i4.Aviili<79.r.ipporrcpai  Maiftre  An- 
ne Robert  ,  liv.  i.  ch  i|>.  it.  Mais  rien  n'empêche 
qu'on  ne  l'avantage  luv-niême  m  préjudice  des 
autres  ;  car  cette  révocation  ferait  une  contic- 


& 

Ji  ti  c,  tu  it,i'n  ye<s  tntiimumur  cn  t.  ltu  p™ Jlmt  , 
bit  tfti*  fptcistiltr  qmbuf  'i'n  utilia  funl  ,  p  tp». 
ttin-m,  Enhn,  les  l.oix  coûtent  tant  i  foi  mer, 
que  ce  n'eft  p.,*  fans  r.nfon  que  l'on  ne  permet 
p.s  aifément  aux  Particuliers  de  Ks  abolir.  Ceft 
pourquoy  il  eft  dit  en  la  Loy  S'  ifa-mia  ff.f \dt 
ilifffic.  rii/nm.  tiltjut  intm  crtdttt  lum  tji  Ro>n,t- 
num  Pnnaptm  qui  jWA  lutlkr ,  itmm  ebjïrvs- 
ticnttn  ttjiiimthtofum  mutin  vigi/m  ixcofitamm 
vtilt  tvtrti.  Je  ne  vondrois  pas  non  plus  m'at- 
racher  à  l'opinion  de  R^hui  di  Cunt ,  fur  le 
ch.ipitre  tu  n  inn'o  iA  en -  fuetu  /.  ftêf.  4.  U.  6),  où 
il  dir,  qu'à  la  vetité  une  famille  particulietc  ne 
peut  pas  lè  faire  des  Loix  cV;  des  (  ouuinus  pour 
tour  ce  qui  eft  de  déeifion  ,  comnv  pour  exclure 
les  femmes  des  (uic\ (lions,  mais  b:en  pour  cd 
qui  concerne  les  manteres,  comme  de  partager 
le  s  charges  tt  les  dettes.  (  „\  il  femble  que  cela 
même  concerne  la  dc-cifiondes  caufes  ,  audi-bten 
que  d'appeller  ou  d'exclure  les  femmes  des  fuc- 
cclllons.  Aufiî  Ah  x.indre  eft  de  nofti  e  avis  fur  h 
Loy  S  non  jp'cialt  C.  di  ttjlj-n,  RuinuS  |:v.  1. 
conf.  ïo8.  &  liv.  1.  conf.  u8  Mirh.  (,ra(T!  i.fnc- 
ctffia  &b  mitj}.  <jm.  lé.  Fetn.-nd.  V^fq  liv.  1.  dt 
tiflat. petnt.  i.m,  n.  if?.  Enfin,  il  y  en  a  même 
un  At-rcft-du  7.  Septembre  1571.  app  l'é  l'/lrr-ift 
dt  Afamiorjfitr ,  rapporté  par  Maift  1  René  C  ho- 
pin,  fut  la  Coutume  d'Anjou  ,  liv.  j.  chap.  t.  tit.x. 
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neeelTaireraenr  s'en  éloigner.  La  raifon  qu'il  en  ttm  pr»  modt  itkiti  :  ntn  pr»  numtrt  ptrfenmrum 
rapporte ,  cft  qu'un  créancier  n'a  pas  plus  de  droit  pUeait.  Enfin  ,  s'ils  difeonviennenr  fur  la  manière 
que  Ton  débiteur  ,  Se  que  ecluy-cy  doit  cftre  con»  de  payer  le  prix  des  baux ,  que  quelques-uns  veu- 
lent de  Ion  partage ,  Ion  indivis  luy  ayant  impofé  lent  cllre  paye  en  argent ,  d'autres  en  grains  & 
une  neccilité  precifeden  venir  a  un  partage  qui  en  efpcce*,  Papon  au  même  endroit ,  Arr.  4.  pré- 
détermine ce  qui  :uy  .'ppartienr.  Laconfcquencc ,  tend ,  que  l'on  a  préfère  le  fuffrage  de  ceux  qui 
qui  s'enfuit  de  la  difpoltuon  du  Droit ,  cft  encore  demandoient  que  le  prix  fût  payé  en  argent.  Et 
un  preflànr  moyen  pour  nousenfjirecloigncr.com-  jcne  doute  pas  que  cela  ne  dût  cftre  fuivi ,  s'il 
me  on  a  fait  pai  les  Arrcfts  qui  font  dans  Moniteur  eftoir  queftion  de  faire  des  baux  en  l'abfcncc  des 
Loiier  lettre  H.  nomb.  II.  puifqu'un  héritier  diifi-  parues  interefiecs.  Mais  il  fcmble  que  quand  les 
pareur  infvttcta  tout  le  bien  d  une  fuccei.  on ,  Se  parties  font  prefenrw  ,  lcurfuffragc  doit  rout  dé- 
cider :  Se  il  le  peut  faire  que  la  plupart  des  héri- 


tons les  lo-s  de  les  cohéritiers ,  ce  qui  produira 
perpétuel!  -menr  desgaranties  ,  fi  I  on  ne  juge  que 
le  partage  fixe  les  hypoteques  de  chacun  des  ne» 
ririers  fur  le  lot  qui  luy  arrive. 

Enfin, nous  avons  une  maxime  dans  nôtre  Droit 
François  qui  levé  tourc  forte  dcdiftcultez  fur  ce 
fujet ,  qui  ell  que  les  pattages  ont  tous  un  effet 
rctroactf  ;  enforre  qu'un  chacun  des  héritiers  cft 
réputé  avoir  eu  du  moment  du  deecs  ,  ce  qui  luy 
cft  arrivé  dans  le  partage  ,  &  n'avoir  rien  eu  , 
dans  ce  qui  ne  luy  clt  pas  arrivé  par  le  même  par- 
tage. Cette  maxime  dépend  d'une  autre,  qui  cft 


peut  taire  que  la  plùp, 
tiers  ayenr  intereft  d'eftre  payez  en  efpcccs. 

Il  y  a  auffi  des  partages  qui  ne  fe  peuvent  faire  *^P*1 

Î|ue  par  provifïon  ,  comme  s'il  s'agir  de  parrager  ^"^^^ 
es  biens  de  celuy  que  l'on  préfume  eftrc  décédé  ^ 
à  eaufe  de  fa  longue  abfence  :  ce  qui  ne  s'accoide 
que  fous  les  conditions  expliquées  au  commence- 
ment de  ce  Traité.  De  même  ,  l'on  ne  peut  faire 
qu'un  partage  provifïonncl  avec  un  mineur ,  au- 
quel il  a  droit  de  fc  tenir ,  s'il  luy  cft  avanta- 
geux ,  ou  de  renoncer  ,  s'ils  n'y  rrouve  pas  fon 
compte.  C'cft  pourquoy  j'eftime  ,  que  pour  ren- 


fond,imcntalc  da:  s  la  matière  des  fucceflions.que  dre  cette  faculté  réciproque,  il  faut  qualifier  le 
Je  mort  faifit  le  vif  Ion  plus  prochain  heiitfa :  ha-   partage  de  fimple  provilionncl ,  Se  ftipuler  par 

une  claufe  précile  ,  qu'il  fera  permis  tant-  aux 
majeurs  qu'aux  mineurs ,  de  demander  unparrage 
définitif  ;  autrement  le  mineur  fe  pourra  cenir  au 
partage  ,lî  le  bien  qui  luy  a cfté donné , cft  plu» 
commode,3£  la  faculré  ne  fera  pas  réciproque  pour 
les  majeurs. 

De  plus.il  faut  que  ce  foit  un  majeur  quiprovo-  M,  si  «» 
l'autre ,  n'arriv.mt  que  depuis  le  decés.  Tellement    que  le  partage  avec  luy.fuivant  la  Loy  S>p*piB<  7.  mineur 
l'afin  que  llteriticr  foit  cenfé  faili  de  tout^il  f.  dt  rtlt.  ttrum  f*i  fmh  tut.  fini  dter.  ntn  4/1M.  j.eutprovo< 

Se  la  Loy  Imtrtmnts  C.  dt pr*l.  min.  La  Coutu-  ^*_r."* 
me  de  Bourges,  tit.  des  partages,  arr.  1.  cft  con- 
forme à  cela  ,  lorfqu'cllc  dit ,  que  le  cohéritier 
pourra  demander  parrage,  pourvu  qu'il  ait  rt. 
ans  accomplis.  Voyez Tronçonfur  l'art,  «0$.  delà 
Coutume  de  Paris ,  Se  Imb.  en  fon  Enchii  id.  vtrb. 


fcile  à  luy  fiiccçder ,  car  comme  cette 
«'entend  de  tout  ce  qui  arrive  a  chaque  héritier  , 
donr  il  eft  cenfé  faifi ,  il  faut  necefiairemenr  que 
ce  foit  du  jour  du  decés ,  parce  qu'aut  ement  il 
arriveroir  fbuvenc  qu'il  ne  le  (croit  faili  qu'à  moi- 
tié ,  les  accroiflèmens  qui  fe  font  au  moyen  des 
renonciations  ,  Se  les  dévolutions  d'une  ligne  à 


■faut  ncccflaircment 
rétroactif ,  Se  tenir  I 
du  decés  ,  de  tout  ce  qu'il  a  dan 


ionner  au  part, 
héritier  partagé 


un  effet 
moment 
événement  du 


parrage  :or  cela  cftanr  ainlî,  toutes  les  hypote- 
ques des  créanciers  particuliers  de  l'héritier ,  fe 
reduifent  ncccflaircment  fur  fon  lot  de  partage,  Se 
elles  ne  gâtent  point  ceux  de  l'es  cohéritiers.  H  en 
cft  de  même  des  hypoteques  des  créanciers  du 
mari  pour  rentes  par  luy  ciéécs  avant  le  maria- 
ge. C  ar  quoiqu'elles  ayent  lieu  fur  les  conquefts , 
néanmoins  le  parrage  eftant  fait ,  Se  la  femme 
ayant  un  conqueft  pou-  fon  parrage  :  les  hypocc- 


mincur  pag.  141.  cela  pane  pour  maxime ,  Se  eft 


u  Des 


reniant 


d'ufage.  Mais  cela  ne  me  paroift  pas  fans  cx- 
ceprion.  Car  fi  le  cohéritier  qui  cftmjjcu;  dégra- 
de les  biens  de  la  fucceflîon  ,  pourquoy  le  mineur 
affilie  de  fon  tuteur  ne  pourra- r  -  il  pas  deman- 
der parrage  }  Et  faut-il ,  en  ce  cas ,  qu'une  dif- 
ques  f *  réduifent  ..  ce  qui  compole  le  lot  du  mari  pofition  établie  en  faveur  des  mincu  s ,  tourne  i 
ou  de  fes  heririers ,  &  n'infectent  point  le  lot  de  leur  préjudice  >  Que  fi  des  aflociez ,  qui  font  con- 
la  femme.  venus  de  ne  point  faire  de  partage  pendant  un 
Onobfervc  ce  remperamment  dans  lesCouru-  certain  temps,  peuvent  rompte  cette  cor.ven- 
mes  de  nantiflement, qu'un  créancier  de  l'héritier  tion.quand  quelques-uns  d'entr'eux  en  uient  mal, 
qui  s'eftfair  nantir  av-nt  le  partagefur  la  porrion  fuivanr  la  Loy  Si  t*nvtntrit  14.    pr»  f»ci»,  pour- 
indivife  de  fon  débiteur  confctve  fon  hypoteque;  quoy  cela  ne  feroit-il  pas  permis  au  mineur!  Auffi 
quoique  l'héritage  foir  ajuge  dans  le  parrage  à  Barrole  applique  cerre  Loy  même  à  noftrc  Bi- 
ll n  antre  heriricr.  Il  y  en  a  Arreft  du  6.  Sept  CM-  pece  ,  &  dir  que  ce  texte  eft  tuilù  *d<j«tfi>«ntm 
bre  i6o5.dansIe  Journal  dis  Audiences  ,  livre  1.  pupi/iui  ntn  ptte/i  prtv»c*rt  Ad  divtfitntm 
chapirre  7.  C'eft  ainfique  fi  un  Seigneur  feod.il  fidum ,  mutd  inttlliptnr  nifi  pMpitlut  htbt.it  fi,. 
ayant  faili  feodalenient  la  pan  indivife ,  qui  ap-  t'mm  tdttfntit  vtt  mtltftum.  Altxindre  Vol.  j. 
partient  dans  le  fief  à  un  ries  heririers  ,  il  arrive  conf.  7.  n.  16.  Se  17. eft  du  même  avis.  Mais  en  ce 
que  dans  le  partage  le  fief  (oit  ajugé  tout  entier  cas,  il  faut  une  Sentence  du  Juge  de  la  rutclle, 
à  un  autre  ,  la  faille  féodale  qui  eft  réelle ,  même  fuivanr  la  Loy  pénultième  C.  dt prtd.  &  Mus  rtk. 
rcaliflimc.ne  ferapas  anéantie,  mais  tiendra  fur  la  mn.fint  Jttrti»  ntn  Mit». 

même  part  du  fief,  du  Molin  fur  l'article  1.  de  la      L'on  peut  encore  demander  le  fi  partage  pro-  M.  Si  le 

Courumc  de  Paris ,  gl.9.  nomb.  4).  vifionnel  exempte  de  la  reftiturion  des  fruirs  ,cc- 

Que  fi  en  attendant  parrage  ,  ilcftneccflaircdc  luy  des  hcritieis  ,  donr  la  condition  avoir  cfté  JT",^*. 

«n  »«-  louer  les  immeubles  de  la  fucceflîon  ,  Se  que  les  rendue  plus  avantageufe ,  quand  l'on  en  vient ,ouj^ut. 

héritiers  ne  s'accordenr  pas  (ur  lechoix  des  Fer-  enfuite  à  un  partage  définitif)  Et  il  n'y  auroir  delateiti- 

miers  ou  locataires ,  la  plus  forte  voix  des  co-  déjà  pas  de  difficulré  à  l'égard  des  majeurs ,  qui  01  ,OD 

héritiers  doit  prévaloir  :  &  s'ils  ont  un  intereft  auroienc  fait  un  parrage  provifïonncl  5  mais  le  ^Ul"- 

égal  en  la  chofe  ,  cela  dépendra  du  nombre,  fi  mineur  ,  qui  auroir  cfté  lezedans  un  parrage  de 

un  inrereft  inégal ,  l'on  aura  plus  d'égard  au  fuf-  cette  forre  ,  pourrait  fe  faire  reftituer  ,  Se  obli- 

frage  de  ceux  qui  auront  un  inrenftplus  confi-  ger  fes  coheiiticrs  de  luy  faire  raifon  de  l'excc- 
dcr.blc.Car  l'on  peut  appliquer  icy  les  termesde  dant  des  fruirs  :  ce  qui  aurait  lieu ,  encore  mè- 
PapinicnenlaLoy8.^!rfr/»4{7.  mAj»rtn$tft  p*r-  roc  qui!  eût  continué  de  jouir  depuis  fa  majori- 
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point  précife  :  Ainfi  cette  condition  ne  doit  cftrc 
appelée  .1  la  licitation ,  qu'à  la  requifition  de  tou- 
tes k  s  parties. 

j4.Sil»U-     Pour  paucriprefenr  aux  effetsde lalicitation, 
dation     nous  nous  coutenterons ,  afin  de  ne  pas  fortir  de 
tm  >m-    nôtrc  matierc ,  de  parler  de  cette  fameufe  quef- 
sn-yiif  &  tlQn      fçaVoir ,  (i  la  licitation  d'un  immeuble 
Iju  Ull      de  lucceifion  tait  un  propre  ou  un  acquclt ,  pour 
propre  on  le  tout,  ou  pour  partie  en  la  pcrlonne  de  l'héritier 
uauqucft.  adjudicataire!  Dans  laquelle,  pour  me  réduire, 
j'eftime  qu'elle  fait  un  propre  de  fucceflîon  pour 
le  total  de  I  héritage,  ("oit  que  l'on  coniîdere  l'in- 
tention des  parties  entre  lesquelles  fc  fait  la  licita- 
tion ,  fait  que  l'on  ait  egar  dàccquife  fait  actuel- 
lement dans  la  licitation. 

Km/oui  p*nr  mtntrtr  iju'illt fuit  dts  prtprtt. 

L'intention  des  coherittersquilicirenr  entr'eux 
un  immeuble  de  la  fucrcfljon,  lequel  ils  pofledent 
par  indivis,  cft  de  faire  ou  de  confomroer  leur 

Î>artage  ,  &  même  on  appelle  ptrfgt ,  non  feu- 
ement  la  divifion  actuelle  des  effets  de  la  fuccef- 
fion ,  mais  l'adjudication  qui  fe  fait  aux  heririers 
de  ces  mêmes  effets  ,  foie  par  licitation,  ou  au- 
trement. Tout  le  partage ,  qui  peut  commencer 
ou  finir  par  la  licitation ,  n'eftant  qu'une  même 
affaire  ,  &  un  même  conrrat ,  depuis  fon  coin- 
mencemenr  julqucs  à  fa  fin  :  d'où  il  luit  que 
comme  le  partage  ,  quoiqu'avec  foulte  ,  fait  des 

Eropres ,  fuivanr  ce  qui  fera  expliqué  incontinenr, 
i  licitation  en  fait  auffi. 
Cette  intention  de  partager  en  licirant,  c'eft-à- 
dire,  de  faire  ou  de  confommer  le  partage ,  fe  vé- 
rifie donc  par  la  necefliré  qu'il  y  a  de  liciter  pour 
achever  K- partage  ,  &  ce  qui  cft  un  moven  ne- 
ccfTtite  pour  achever  le  partage,  cft  confiderc 
comme  un  partage  par  les  cohéritiers.  Ainfi  voilà 
deux  propofitions  cou  liantes.  La  première  ,  que 
Jal:citationn'c(tpoint,encecas,un  contrat  ptin- 
cipal.&qui  iubfifte  par  luy-mêmc ,  mais  cft  un 
aCCcflÔire  Se  une  dépendance  du  partage  :  La  fé- 
conde que  les  cohéritiers  qui  licitent  ,ont  deftein 
de  faire  ou  de  confommer  leur  partage. 

Que  fi  l'on  confiderc  à  prefent  ce  qui  fe  fait 
actuellement  dans  cette  licitation,  Ion  conclura 
enco'C  pour  noftre  opinion  :  car  l'on  ne  fait  autre 
chofe,  qu'ofter  l'indivis  &  la  communauté  d'en- 
tre les  cohéritiers ,  ce  qui  ne  fe  peut  appeller  au- 
trement qu'un  partage.  Jjîa  Af/i  rn-xiie ,  dit  Maî- 
tre C  harles  du  Molin.  fur  l'article  u.  nombre  70. 
de  la  Coutume  de  Paris ,  n»n  viJtiur  ift  ,,tv* 
tnutati» ,  ntc  tranflmo  in  tltaui  mtnuin  ,  fti  Cêtt- 
ftlidatio  in  ur>um  tx  fis ,  qnt  inltr  tes  qwkus  eft 
rtt  (omwunit ,  ptrmiiritur.  Er  quand  une  fois 
l'héritier  a  le  total  de  l'héritage  par  l'événement  de 
la  licitation  ,  l'on  préfume  que  le  tout  Itiv  anpar- 
tenoit  dés  le  commencement  :  comme  l'on  dit  en 
matière  d'acquittement  de  dot ,  que  ce  qui  a  e(té 
dormé  actuellement  en  payement  de  la  rlor  pro- 
mi(c  ,  eft  préfumé  avoir  efté  dû  ,  quoiqu'on 
donne  des  immeubles,*  qu'on  eût  promis  de  l'ar- 
gent. 

Quefil'acccflion  &l'a!luvion  peuvent  fairedei 
propres,  l'une  parce  que  c'eft  une  union  naturelle 
de  \i  fupcrfïcie  avec  le  fond  ,  l'aurre  para-  que 
c'eftun  accroifîemcnt  imperceptible, qui  cft  d'au- 
tant plus  naturel ,  que  tous  les  corps  d'icy-bis 
reçoivenr  perpétuellement ,  ou  quelque  augmen- 
tation ,  ou  quelque  diminution  ,  poutquov  la  li- 
citation d'un  bien  herediraite  ,  ne  fera-elle  pis 
aulli  des  proores,  puisqu'il  n'eft  pas  moins  natu- 
rel que  pliuicurs  héritiers  licitent  un  héritage  , 
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qu'ils  ne  peuvent  divifer  ,  Se  qu'us  tout ,  qui  eft 
indivifiblc,  fc  confolide  en  la  perfonne  de  celuy 
qui  avoit  une  part  indivife  dans  le  même  tout  î 

Enfin,  l'héritage  qui  demeure  à  1  un  des  cohé- 
ritiers ,  dont  il  piye  une  foulte  de  partage,  ne  , 
laiflàntpas  d'eftre  réputé  ,  en  fes  mains,  un  pro- 
pre de  lucccflion,  pourquoy  une  licitation  ne  pro- 
duira-t-elle  pas  le  même  effet  :  puifque ,  com- 
me il  vient  dcftrcdii ,  elle  eft  du  partage  même  t 
L'article  80.  delà  Coutume  de  Paris  ayant  décide 
fur  ce  fondement  qu'elle  ne  produilbit  point  de 
lots  &  ventes ,  quand  l'héritage  eftoit  ajugé  à  un 
des  heriticts  :  ce  qui  fc  doit  étendre  au  cas  mê- 
me qui  l'on  ait  admis  des  étrangers  dans  la  licita- 
tion. Et  quoique  cette  décifion  ne  s'accorde 
pas  avec  l'Arrcft  de  du  Rideo  ,  rapporté  dans  le 
fécond  tome  du  Journal  des  Audiences,  liv.  t. 
chapitre  17.  il  faut  avouer  que  c'eft  aujourd'huy 
une  doctrine  univerfellcment  reçue  au  Palais.] 

H  cft  certain  que  la  foulte  de  partage  eftprivi-  W-  M  le 
legiéc  fur  le  lot  qui  doit  la  foulte  :  Mais  on  de-  P?*!** 
mande  fi  le  privilège  eft  fur  le  total  du  lot,  ou  feu-  J^J'Sl 
lement  fur  la  même  parr  que  le  créancier  de  la  tur  ir total 
foulte  a  eue' avant  le  partage  dans  le  lot  débiteur  de  it  l'hérita» 
la  foulte.  Ce  qui  s  eft  agité  en  cette  efpece.  Un  RelBI  '» 
particulier  s'eftant  marié  en  i<5j8.  eut  une  fuccef-  "k"'  •UJ"* 
lion  en  ligne  directe  en  1664.  dans  laquelle  il  eut 
trois  coheririers ,  il  luy  échut  une  Terre  en  par- 
rage  ,  à  la  charge  d'une  foulte  de  191t.  livres  ,  fa 
femme  fe  fit  feparer  peu  après  d'avec  luy.  Se  fe  fit 
ajuger  cette  Terre  pour  fes  conventions.»  deceda 
enfuiie.  Le  cohéritier  intenta  une  action  hypote-  . 
quaire  pour  fa  foulte  de  1915.  livrrs  ,  Se  pour  fet 
interefts.  La  veuve  offrit  à  ce  cohéritier  de  délaiflcr 
par  hypoteque  le  quart  de  la  Terre ,  difant  qu'il 

Rtiftnt  peur  U  Ttiuilitn  du  priviltgt. 

n'avoir  droit  que  fur  un  quart,  puifqu'il  y  avoit 
quatre  héritiers  ,  à  quoy  le  partage  qui  avoit  efté 
fait  n'a  voit  rien  changé ,  fui  vain  cette  règle  ,  que 
divifi*  t/}  ptrmtUAti»  (T  pmi»t,um  difithntit ,  n»n 
ntv»  ncquifiti». 

Elle  difoit  en  fécond  lieu  ,  que  le  partage  fait 
avec  foulte  eftoit  une  véritable  vente  ,  &  que  fî 
quelqu'un  avoit  vendu  à  fbn  cohéritier  (a  part 
afîeranteen  un  héritage  de  la  1  ne  ilion.il  n'avoit 
pas  pour  le  pi  ix  un  privilège  fur  le  total  de  l'hé- 
ritage ,  mais  bien  fur  la  portion  vendue  ,  parca 
qu'en  l'un  &  l'autre  cas  ,  il  eftoit  vray  de  dire 
qu'une  caufe  limitée  ne  devoit  produirequ'un  effet 
limité. 

En  troifiéme  lieu  ,qu'à  l'inftant  du  decés ,  les 
créanciers  particuliers  de  fon  mari  a  voient  tu  hy- 
poteque fur  la  parr  indivife  qu'il  avoit  eue  dam 
celte  Terre,  à  (a  cha-ge  du  parrage,  de  laquelle 
hvpotcque  ils  nepouvoirnt  jamais  cftrc  frulrrcz , 
la  t  ratifiât  iou  ou  la  fixation  des  hypoteques  des 
créanciers  de  l'héritier ,  fur  ce  qui  luy  arrive  par 
l'événement  du  partage  ,  n'ayant  efté  reçûë  par 
lesArrefts.quefur  la  préfuppofition  que  ces  créan- 
ciers de  l'hericier  neperdoient  rien  à  cette  tranf- 
larion  Se  à  ectre  fixation.ayanr  une  hypoteque  fur 
des  immeubles  partagez  ,  au  lieu  d'une  hvpotc- 
que fur  des  biens  indivis,  Moniteur  Lôiït::  Iritre 
H.  nombre  ti.Cc  qui  a  parte  même  contrcl'avis 
de  Maiftre  Charles  du  Molin  fur  la  Courum<-  de 
Paris, article  i.gl.  9.  nomb.  41  Si  fuivans,  où  il 
avoit  eftimé  que  l'hyporeque  une  fois  acquife  i 
ces  créanciers  ne  fc  pouvoir  altérer  ,  ni  changer 
par  le  partage.  C'eft  pourquoy  il  doit  refter  un 
fond  d'hyporeque  commune  fur  la  T-rrc  aux 
créanciers  de  l'héritier ,  fur  lequel  ils  puiuent  tous 
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confomme  le  prix  que  jufqu'à  la  concurrence  de  pii  tic  de  la  Terre  ,  a;nfi  à  3500.  livres  :  Or  il  cft 

la  fomme' privilégiée  Se  des  interefts.  certain  que  fi  la  prétention  de  ces  créancier»  a 

Cela  le  juge  ainli en  matière  de licitations.  Si  lieu,  ce  cohctitiei  perdra  1500.  livres  &  tous  fes 

l'on fuppole , par  exemple ,  qu'un  héritier  adjudi-  arrcragcs.cc  qui  (croit  ma.tiifcfterr.enr  injufte  par 

cataire  par  licitariond  une  maifon ,  doive  dix  mil-  dcuxrailbns.  La  première,  que  pour  juger  Ii  le 

Jclivrcsàfon  cohéritier  pour  la  moitié  du  prix  partage  a  elle  égal,  l'on  a  égard  au  temps  du  par- 

de  cette  adjudication  ,  Se  que  cette maifon  fede-  rage  même ,  Se  non  pas  aux  changemens  arrivez 

cretant  après  fur  cet  adjudicataire  en  un  temps  depuis ,  félon  les  Loix  5.  7.  Se  tu  4.  4.  f.  di  mm. 

où  elle  cft  beaucoup  diminuée.le  cohéritier  crean-  Se  la  Loy  Si  votmnrau  C.  Jt  rtf<.,»d.  vcn.l.  La  fe- 

cier  de  cette  foinmc ,  en  ablorbcle-prix,  fuppofé  conde,  que  dés  que  l'on  fuppole  un  partage  ega! 

qu'on  luy  donne  privilège  fur  le  toral  :  car  non-  dans  le  temps  qu'il  cil  fait ,  les  augmentations  Se 

obftanc  cela,  cette  fomine  de  iooco.  livres  fera  diminutions  du  prix  des  immeubles  qui  furvien- 

préferéc  fur  le  total  du  prix  de  la  maifon ,  dont  iî  nent  par  la  victlhtudc  du  temps ,  regardent  l'he- 

n'a  pû  apparrenir  aucune  portion  à  la  partie  lai-  n'uer  ,  a  qui  ces  immeubles  font  échus ,  Se  non 

ficquelcs  10000.  livres  de  fon  cohéritier  ne  fut-  celuy  qui  eft  créancier  d'une  foulte  fur  ces  mêmes 

fent  acquittées,*  ccite  fomme  panera  avant  d'au-  immeubles,  &  comme  la  foulte  de  ccluy-cy  n'aug- 

rres  créances  de  l'adjudicataire  ,  antérieures  au  menre  pas  quand  les  immeubles  augmentent  de 

partage.  prix  ,  auilïellc  ne  doit  pas  eltre diminuée ,  quand 

L'on  peur  ajourer  pour  la  confirmation  une  le  prix  de  ces  immeubles  louffre  quelque  dimi- 

troificmceipeceplusdifricile  à  la  vérité,  mais  qui  nutioo.  ht  fur  ce  rondement  le  partage  citant 

dépend  des  mêmes  principes.  Car  fi  l'on  fup-  égal  *bini:i»  ,  l'héritier  qui  cil  créancier  de  la 

pofe  qu'un  homme  s  eftanr  marié  en  1658.  air  eu  foulte  doit  trouver  les  5000.  livres  entières  ,  Se 

une  maifon  en  partage  en  1664.  à  la  charge  d'une  les  arrérages  qui  fuiveut  leur  principal  comme 

foulte ,  le  doiiajre  de  la  veuve  Se  des  enfans  peut  accertuires  :  autrement  il  n'a  pas  aurant  que  le 

cftre  fruftré  par  l'exécution  de  la  foulte  ,  donc  faiiî  a  eu  par  le  partage ,  &  il  fouffre  une  injufti- 

on  fuppofe  qu'il  fera  dû  beaucoup  d'arrérages,  ce  toute  évidence. 

qui  joints  avec  le  principal  confommeront  en-  '      Il  n'eit  pas  vray  de  dire  que  le  parcage  fait 

cierement  le  prix  de  la  maifon  au  préjudice  du  avec  foulte  fou  une  véritable  vente  j  mais  c'eft 

douaire.  Ce  qui  néanmoins  n'eft  pas  plus  dur,  une  efptce  extraordinaire  de  contrac ,  qw  fair  un 

Sue  de  voir  qu'un  ranporr  fait  par  un  mari  titre  univet  ici,  au  lieu  que  la  vente  fait  uu  titre 

ruflre  le  douaire  de  fa  femme  quand  il  n'a  que  particulier.  Aufii  l'on  cft  rcAirué  contre  un  par- 

dc  l'argent  en  partage ,  &  que  le  mari  devient  rage  pour  une  Ample  ltfton  du  tiers  au  quart ,  an 

infolvjble ,  cV  qu'une  rente  foncière  dont  il  fera  lieu  qu'il  en  faut  une  d'outre  moine  de  jufte  prix 

dû  beaucoup  d'arrérages ,  abforbe  encore  le  prix  pour  cftre  reftirué  courre  une  vente,  bnrïn  ,  la 

de  I  héritage  fujec  au  doiiaite.  Toutes  ces  cij  c  foulte  de  partage,  nou  plus  que  la  licitation  faite 

ces  dépendant  d'un  même  principe,  qui  cft  que  an  profit  d'un  des  cohéritiers,  ne  produit  point 

le  mari  nepoflèdant  le  total  de  Incrirage  qu'à  la  de  droits  Seigneuriaux,  fiuvant  l'an.  89.  de  la 

émarge  de  la  rente ,  &  l'héritier  qu'à  la  charge  Coutume  de  Paris,  &  cependant  ces  droits  ont 

du  pruc. de  la  licitation  ou  de  la  foulte  de  parta-  lieu  dans  les  ventes.  Aulïi  M.iifhc  Charles  du 

ge ,  tout  l'héritage  peut  fe  eonfominer  pour  l'ac-  Molin ,  qui  connoilloit  bien  la  nature  du  parta- 

quittcmcr.tdet'c  prixauprcjudiccd'autresdroits  ge,  a  dit  en  l'endroit  qui  vient  d'citie  cité,  que 

«on  privilégiez.  s'il  tenoir  de  la  vente  &  de  l'échange,  il  falloir 

Enfin  ,  la  raifon  la  plus  prompte ,  &  à  laquelle  néanmoins  une  eip.ee  de  contrat  diftinètc  Se  fe- 

il  y  a  moins  de  replique.eft  celle  de  l'égalité  qui  parée ,  prtprUm  t*mtn  &  ÀtjlnM*m  bnlwis  n*- 

cftdûc'  aux  copattageans  :  car  fi  l'on  ne  donne  turam. 

à  la  foulre  de  partage  un  privilège  fur  le  lot  II  n'eft  pas  vray  non  plus  que  la  Jurifprudcnce 

entier  qui  cft  redevable  de  la  foulte,  cette  égali-  des  Arrefts  n'ait  fixé  les  hvpoteques  des  crean- 

té  qui  cft  l'cfprit  qui  anime  le  partage ,  ne  s'y  ciers  particuliers  de  l'hcriricr,  à  ce  qui  luy  échet 

trouvera  plus  :car  le  créancier  delà  foulte  réduit  dans  le  partage  ,  que  fur  la  préfuppofition  qu'ils 

à  une  hypoteque  commune  pour  une  partie  de  en  feront  recompenfez,  &:  que  lepartagcn'opcrc- 

fa  foulte,  peut  en  cftre  fruftrépar  des  créanciers  ra  à  leur  égard  qu'une  fimple  tranflation  d'hy- 

antericurs  de  Ion  cohci  itier  débiteur  de  la  foulre.  poteques.  Car  fouvenr  cela  n'arrive  pas ,  Se  l  he- 

Ainfi  il  aura  moins  que  luy  c\:  foufftira  un  nota-  riticr  qui  peut  avoir  des  créanciers  de  Ion  chef , 

blepréjudice.  n'a  que  des  meubles  ,  ou  a  beaucoup  moins  en 

La  vérité  de  cette  confcqucnce  paroift  dans  immeubles,  Se  plus  en  meubles  qu'il  n'a  voit  par 

cette  hvpotefe.  Un  Particulier  cft  décodé  laiiTânt  •  indivis  avant  le  partage,  ce  qui  doit  obliger  ces 

quarre  héritiers  Se  40000.  livres  de  bien  ,  dont  créanciers  d'intervenir  au  parrage  pour  veiller  à 

une  Terre  valant  alors  zoooo.  livres  fait  moitié,  leurs  inrerefts ,  mais  la  véritable  raifon  cft ,  qu'il 

Un  de  fts  héritiers  a  eu  cette  Terre  en  parrage  faut  neeefllircment  faite  un  partage  ,  &queiin- 

chargee  de  5000.  livres  de  dettes ,  &  d'une  ibul-  tereft  des  créanciers  particuliers  de  l'héritier  ne 

te  de  pareille  fomme  envers  un  de  fes  cohéritiers,  doit  pas  faire  obftaclc  au  partage  qui  eft  dû  i 

Lcsdeuxatitresontcud'autrcsbiensdontilsfont  fes  cohéritiers,  après  lequel  comme  ces  crean- 

conrents.  Long-temps  après  le  partage  les  crean-  ciers  n'ont  pas  plus  de  droit  que  leur  débiteur  , 

ciers  particuliers  de  cer  héritier  qui  a  eu  la  Ter-  il  eft  d'une  ncccffitc  indifpeniablc  que  leurs  hy- 

rc ,  l'onr  fait  dccretei.  Il  s'eft  trouvé  qu'alors  cl-  poreques  foienr  réduites  a  ce  qui  luy  arrive  par 

Irnevaloit  plus  que  14000.  livres,  &  dans  la  fuite  le  parrage.  L'on  a  même  peu  d'égard  en  cesrcn- 

ellc  a  efte  ajugée  pour  ce  rJrix ,  le  cohéritier  qui  contres  a  l'intereft  de  ces  creancieisparticuliers: 

cft  créancier  de  la  foulte  s  eftan:  oppofé  pour  fes  car  ils  ne  peuvent  pas  empêcher  unrapporrdim- 

5000.  livres  Se  les  arrérages,  &  prétendant  cftre  meubles  qui  doiceftre  fait  par  leur  débiteur ,  & 

paye  du  tout  par  privilège  fut,  les  14000.  livres ,  qui  fe  trouvera  peut  eftre  dans  un  partage  fous 

les  autre»  créanciers  particuliers  du  faifi  qui  font  fcingprivé ,  c  •  que  l'on  autorife  ,  félon  Gougct , 

beaucoup  antérieurs  au  parrage,  lôutiennent  que  parr.j.qu.  10.  De  même,  fi  le  défunr  dont  leur 

fon  privilège  doit  cftre  réduit  i  la  quatrième  débiteur  cft  héritier  collatéral,  luy  avoit  aufli  prê- 
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.grande  portion  au  rendu  des  fiefs ,  quoique  dif- 
uaits  i  fonprotir ,  &  en  quelque  favori  à  luy  dé- 
taillez hors  partage  ,  ne  faifoicnt  avec  fa  parc 
dans  les  rotures  qu'un  parrage  d'aîné ,  qu'il  avoir 
eu  le  tout  premièrement  par  la  dilpofirioti  de  la 
Coutume  ,  &  fecondement  par  celle  du  parcage: 
Enfortequc  s'ii  s'cftait_.ivilc  de  renoncer  il  n'au- 
roir  pas  plus  confcivc  ("on  droit  d'aineflc  que  fa 
portion  égale  :  Que  (i  dans  la  fuite  il  avoit  efté 
évincé  de  quelque  arpent  de  terre,  faifanc  partie 
de  fon  droit  d  aûv  fie  ,  même  de  (on  Château  Se 
principal  manoir ,  il  aurait  eu  l'action  degaran- 
cic  de  partage  avec  tous  fes  privilèges  ,  ou  li  dam 
l'aiîîgnation  de  fon  droit  daîncflc  ,  il  avoit  Ibuf- 
fert  quelque  préjudice ,  il  aurait  clié  reftiruc  lur 
une  fimple  ledon  du  tiers  au  quart ,  qui  eft  la  ref- 
citution  contre  les  partages ,  ce  qui  montre  qu'il 
avoir  eu  le  tout  comme  un  partage  dainé. 

ft^On  peur  ptopofer  la  même  queftion  au 
cas  que  deux  cohéritiers,  parexemple,  un  frerc 
6c  une  faut  à  qui  il  cftéchû  plufieurs  fucccflions 


ompoleoc  dans  une  rran(àftion,lc  frerc  don 


M  Si  an 
jK.tft.pa- 
1er  une  uni 
qiK  foulte 

fVuri'foc  nanr  une  fomtne  dcroooo.  écus  ï  (a  fœur  pour 
«flion  ,  i  ces  fucceflîons,  avec  ftipularion  exprefle  qu'elle 
quifo  tpn-  aura  privilège  pour  le  total  de  cette  foulte  fur 

*'1Cfie'  ai  chacun  cnC-'f  ^  Ct*s  '««eff'0™  :  Cir  'i  'cs  affaires 
fur"  chacun  4°  frère  tournent  mal ,  la  quefton  fera  fi  la  fœur 
<!«  t  m  eft  privilégiée  pour  le  total  de  la  foulte  fur  cha- 
it  cm  fue-  que  effer  de  ces  fucaflions  ,  fuivanr  la  conven- 
tion, ou  fi  elle  feta  obligée  de  luuffiir  une  vcnril- 
lation  ,  3c  réduire  Ion  puvilege  à  proportion  fur 
chaque  fucc;fliou. 

RAtfans  ftw  II  frivi'tgt  gtnttal 
dt  U  fouit  t. 

Les  principes  qui  viennent  d'eftre  établis  tou- 
chant Ici  hyporcvucs  des  créanciers  de  l'héritier, 
qui  fe  reduifent  de  plein  dtoit  à  ce  qui  luy  eft 
échu  en  partage  ,  fervent  beaucoup  à  la  déciiion 
de  cette  queftion  i  parce  qu'il  a  efte  dit  que  c'eft 
à  eux  i  intervenir  au  partage ,  ôc  que  quand  ils  ne 
l'ont  pas  fait ,  ils  s'en  doivent  tenir  i  ce  que  leur 
débiteur  a  fait  :  outre  qu'il  y  aurait  un  extiêmc 
embaras  â  conferver  aux  créanciers  de  I  héritier 
après  fon  partage,  les  droits  qu'ils  avoi>  ne  iur  fes 
pans  6c  portions  au  temps  qu'elles  elloienc  en- 
core indivifes ,  ou  à  leur  prrmetrre  de  conrefter 
la  manière  de  parrage  que  le  débiteur  a  confentic 
&  exécutée  ,  &  les  privilèges  qu'il  a  donn.  x  par 
ce  parrage  pour  Icsfoulresqu'ilapromifcs  :  ce  qui 
a  fair  que  par  une  Jurifprudence  qu'on  peut  dire 
uniforme,  on  a  réduit  les  créanciers  particuliers 
de  chacun  des  héritiers  ,  A  s'en  tenir  au  parrage , 
&  à  en  exécuter  les  ci  viles  comme  fi  elles  citaient 
paflces  avec  eux.  Auflï  ce  principe  dépend  d'un  au- 
tre quicft.quc  les  partages  de  (ucccfîionsont  tou- 
jours unefier  rctio.  teir,  6c  que  la  Loy  départa- 
ge qui  a  efte  impofée  ,  eft  cenfée  avoir  eu  lieu  au 
moment  du  deecs  ,  &  celuy-cy  tient  encore  à  un 
autre  qui  eft  le  principe  générale  le  premier  mo- 
bile de  la  matière  des  fiiCCt  (lions ,  c'eft  noftre  rè- 
gle lemorrfaific  le  vif  fon  plus  prochain  héritier 
habile  i  luy  luccedrr. 

Ces  principes  aurori  fent  toutes  les  manières  de 
parrages  dont  les  cohéritiers  conviennent  ,  Ôcon 
peut  dire  que  celle  donril  s'agit  n'a  rien  d'illicitet 
car  quoique  plulïcurs  lucceflions  toient  divifées 
naturcllcmenr,ôt  qu'elles  n'ayenr  rien  de  commun 
les  unes  avec  les  autres,  (tnnn  qu'il  fe  trouve  com- 
me icy  ,  qu'elles  font  échues  6c  font  i  partager 
entre  les  mêmes  héritiers  ,  rien  n'empêcne  qu  on 
ne  les  partage  par  un  feiil  aère,  &  qu'on  ne  les 
ajuge  à  un  des  héritier»  loua  la  condition  d'une 


foulte  privilégiée  fur  chacun  des  effets  de  ces 
fucccflions.  t  eft  ainfi  qu'on  peur  érablir  le  pri- 
vilège d'une  fbulce  (ur  un  dioit  d'aînefle  ,  quoi- 
que régulièrement  il  n'tft  pas  du  parrage  : 
C'eft  amfi  qu'en  faifanr  encrer  dans  un  parta- 
ge des  biens  de  divirfes  lignes  ,  on  peut  don- 
i  cri  un  héritier  paternel  une  foulre  privilégiée 
fur  des  biens  maretnels,  quoique  les  biens  de 
diverfes  lignes  fafiènr  des  fucccflions  différentes. 
Vu  Mo!  in  j.n.  de  l'ancienne  Coutume  de  Paris, 
gl.  r.  nomb.  og. 

La  raifon  eft  qu'en  tous  ces  cas ,  il  eft  vray  de 
dire  que  le  débiteur  de  la  foulre  n'a  ces  fuccef- 
iîons  ,  ni  aucun  effet  de  ces  fucccflions  ,  qu'à  la 
charge  de  cette  foulte  ainfi  privilégiée  fur  le  to- 
tal des  biens ,  ôc  fur  chaque  effer  en  particulier , 
6c  que  la  foulte  eftantconftituéc  dans  l'aliénation 
du  tout ,  eft  foncière  &  privilégiée  fnr  le  tour ,  ôc 
furchaque partie,  félon  le  même  Auteur  fur  l'ait. 
io8.  de  la  Coutume  de  Tours. 

L'égalité  demande  en  ce  cas ,  que  ce  privilège 
s  oblei  vc  comme  il  a  efté  ftipu  é',  parce  qu'autre- 
ment il  pour  roi  r  arriver  que  les  biens  d'une  fuc- 
ceflion  eftant  diminuezpar  la  viciffitude  des  temps, 
&  eftanr  dû  quantité  d'arrérages  de  la  foulte  ,  la 
partie  de  la  foulte  qui  feroir  régalée  par  la  ven- 
tillationfur  les  biens  de  cette  fucce  filon  n'y  pour- 
rait pas  cftre  pciç,ûë°,  ce  qui  feroir  une  injuflice 
ôc  une  inégalité  :  car  l'égalicé  des  lots  ne  dépend 
pas  de  ce  qui  arrive  dans  la  fuite  &  par  la  viciffi- 
tude des  temps ,  mais  bien  de  la  valeur  des  lors  an 
remps  du  parrage  ,  fuivant  les  Loix  5.  7.  Se  1 1. 1 . 
4.  f.  dt  mmtr.  Ôc  la  Loy  Si  mAmMM  C  dt  rtfimd* 


prfo'tltgt 


Rtiftns  ctntrt  lt 
*t  U 


On  dit  au  contraire,  1.  Que  le  créancier  de  la 
foulte  n'aurait  pas  pû  avant  le  parcage  obliger 
fon  frerc  de  luy  donner  un  des  effets  des  fuccef- 
fions,  pour  luy  renir  lieu  de  fes  parts  afterante» 
dans  roures  ces  fuccefflons  ,  mais  qu'il  n'avoit 
droir  que  de  partager  les  effets  de  chaque  fuc- 
ceflïon,  en  évitant  de  morceller  les  biens,  &  pour 
cela  faifanr  des  loutres  équirables  dans  chaque 
fucetffion  ,  qu'ainli  la  foulte  unique  eft  une  in- 
vention des  coparcageans  qui  n'eft  fondée  dans 
aucun  droit ,  6c  ne  doit  produire  de  privilège  que 
fm  lepiedd'unevcntillarion. 

a.  Les  créanciers  de  l'héritier  n'ont  pû  perdre 
par  le  fair  de  l'héritier  débiteur  de  la  foulte ,  le 
droit  qu'ils  avoienc  fur  les  biens  de  chacune  des 
fucc.  (lions ,  i  mefure  qu'elles  fonr  échues  à  leur 
debiriut  :  d'aurant  plus  qu'elles  ne  luy  fonr  pas 
arrivées  en  un  même  tenus,  mais  fucceflivemenrt 
qu'ainfi  la  foulte  due  pour  une  féconde  fuccef- 
(îon ,  n'a  pas  pû  ofter  le  droir  d.  ces  créancier* 
fur  les  biens  d'une  première ,  6c  ainfi  des  au- 
tres. 

).  Il  eft  vray  que  l'heririer  créancier  d'une 
foulre  a  privi'ege  pour  le  total  de  fa  foulre  fur 
les  biens  d'une  feule  fucccllion  ;  parce  qu'avanc  le 
parrage  fes  portions  dans  cecte  fuccelfion  citaient 
indivifes ,  mais  il  n'en  eft  pas  de  même  au  rcipect 
de  plufieurs  (iicceflions  :  car  il  n'eft  pas  vray  de 
dire  qu'elles  foient  indivifes ,  au  contraire  une 
fucceftion  eft  toujours  feparée  d'avec  une  antre* 
parce  qu'elles  arrivenr  en  divers  remps  :  d'où  il 
fuir  que  la  fouler  promife  pour  plufieurs  fuccef- 
fionsnepeut  eftrc  privilégiée  pour  le  tout  fur  cha- 
cune de  ces  fucccflions. 

4.  De  même  que  û  après  un  partage  un  héri- 
tier vendfbn  lot  à  fon  cohéritier .  il  n'a  privilège 

FFffu/ 
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Des  Partages,  Lti.  IV.  Ch.ï.  J?9 

Rieurs  /ucceffions.  La  raifon  cft  qu'on  ne  confi-  que  de  leur  nature  ils  ne  fonr  pas  fufceptiblcs  dc. 

dere  en  ces  occultons  que  l'événement  d'i  parta-  la  qualité  des  propres  ;  néanmoins  ils- feront  p:o- 

gc,  Se  l'héritier  cil  cénic  faifi  dés  Iccommcncc-  près  de  cominunaiiré  pourtvitci  l'avantage  indî- 

ment  ,  de  tour  ce  qui  luy  cft  échu  dans  le  par-  rect  au  profit  de  ma  femme  ,  &  ce  genre  de  frau- 

tage ,  Se  fuui  les  conditions  qu'on  y  a  exprimées,  de  qui  s'appelle  vulgairement  frmu  dt  mo.U  *i 

Et  ex        hoc  fit  in  ipfa  aliénât  if  r;i  f.oidi  ,f*ris  modum,  bien  entendu  qu'il  faut  fuppoferquc  le 

t(l,  &  ttiut,  fimitt  tfl  kjpottcMHi  &  etn.iiur  partage  foit  fait  pendant  mon  mariage. 
ri  Ami  fiméUrhu,  dit  le  même  Auteur  ,  fur  cet       Quid  à  l'égard  de  mon  cohéritier  débiteur  de  js.  Ktro!u. 

art.  to8.  delà  Coutume  de  Tours:  EnfinJcscrcan-  la  Ibulte ,  &  fon  héritage  ccflcra-t-il  d'eftrepre-  quelle 

ciers  partlctlltci  sde  l'héritier  qui  nefe  font  poinc  pie  i  proportion  de  la  foulte  qu'il  me  peut  Je-  "-'^"T*- 

oppofez  à  ce  partage,  qui  s'eft  fait  dt  bonne  foy  voir.èV  luy  tiendra-t-il  lieud'acqueft  julqu'à  con- 

par  le  créancier  de  la  loultc.qui  n'avoit  de  fa  currence  •  Pour  moy  ,  j'eftime  que  l'héritage  luy 

p.nt  aucuns  cre.mciers  ,  dont  l'inttreft  pût  ge-  fera  propre  pour  le  tout  ,  patec  que  le  paitagc 

hennet  L liberté  qu'il  avott  de  contracter  ,  font  fait  d«  propres  :  &  la  foulte  qui  cil  un  moyen 

obligei  de  fe  tenir  à  ce  qui  a  Cité  fait,  fuivant  les  neceff  lire  pour  parvenir  au  partage,  n'en  détruit 

Arrefts  cy-dcfli:s  rapportez,  Si  qui  font  daniBro-  pas  l'effet.  Ce  que  mon  cohéritier  poflêdc  a  la 

deau ,  lettre  H.  nomb.  t  b  Se  luivans  ,  Maiftrc  charge  d'une  foulte ,  il  ne  l'a  pas  moins  à  titre  de 

Claude  ilenrys,  romci.  livre 6. chapitre 5. quef-  partage.  L'on  ne  pornoit  ofter  I  indivis,  qu'eu 

tion  J7.  faifant  une  foulte  ,  ou  une  licitation  ,  &  ce  par- 

Le  quatrième  moyen  a  auflî  fa  réponfe.  Il  cft  tage  fait  avec  foulte  ,  ne  fait  qu'expliquer  ou 

vray  qu'un  héritier  après  le  partage  vendant  fon  confirmer  le  droit  que  mon  cohet  itit  r  avoir  dans 

lot  à  Ion  cohéritiers  a  pas  de  privilège,  mais  une  l'immeuble,  qui  cftoit  totum  in  tatf,.  cr  „,  <ju*li- 

fimple  hypoteque  commune  fur  le  lor  de  lâche-  bet  parte:  &par  un  effer  rerro.ir.Vif  il  fait  que  l'he- 

teur,  Se  un  piivilegc  fur  le  lot  qu'il  a  vendu  :  ritage  eft  préfumé  luy  appartenir  tout  entier  des 


Audi  cette  efpecc  ne  fe  peut  pas  comparer  à  celle 
dont  il  s'agir  ?car  quand  on  a  une  fois  partagé ,  Se 
que  chaque  héritier  eft  fadi  de  Ion  lot ,  la  vente 
pofterieurc  qu'un  héritier  fait  de  fon  lot  à  un 
cohéritier, ne  peur  plus  palier  pour  un  partage 


le  temps  jdu  decés ,  non  feulement  par  indivis, 
mais  indiftincteincnt  pour  le  tout.  L'intention  des 
copartageans  confirme  encore  cette  prapofirion  : 
cat  ils  n'entrent  poinr  en  partage  pour  acqueiir, 
ni  pour  commercer.  Coi.trtttm  ,jh  r.on  /uni  erdi- 


parecque  ce  n'eft  pas  un  premier  acterainlî  on  ne    nati  carm/.ercu \,  mais  ils  y  entrent  pour  avoir 

reut  pis  dire  qu'un  même  acte  l'oit  le  litre  de    chacun  leur  part  arrêtante,  &  trouver  dans  ce  qui 
achereur ,  tant  pour  fon  premier  lor ,  que  pour    leur  cft  ajugé,  la  jufte  valeur  de  ce  qui  leur  appar- 
,ni  que  la  foulte  foir  conftituce    tient  :en(brte  que  toute  leur  intention  regarde  le 

partage.  C'cft  ce  que  dit  Moniteur  d'Argentié, 
lut  l'art.  418.  gl.  t.  nomb.  6.  ntctjutd  hoc  msdo  *c- 
attirimr ,  imtr  acjutfiui  ptnltidum  eft  .  «M  per 


celuy  qu'il  a  acquis, 111  q 

dans  l'aliénation  de  tout  ce  qui  cftpoffcdé  par  l'a- 
cheteur ;  au  lieu  qu'il  eft  vray  de  dire  en  l'cfpc- 
ce  que  le  débiteur  de  la  foulte  a  eu  toutes  les 
fucaflions ,  &:  chacun  effet  de  chacune  fucccllion 


id  non  acquitatur  ,  fti  àivifit  feu.  La  Coutume 
movennant  la  loulte  qui  luy  a  efte  tmpofce ,  Se    d'Anjou  ,  art.  1S1.  dit ,  que  la  foulte  de  partage 


qu'il  ne  poffede  rien  de  ces  fucceilions  ,  qu'à  la 
charge  de  cette  foulte  ,  qui  par  confequent  eft 
devenue  foncière  &  privilégiée  fur  chaque  effet  de 
«es  fucceilions. 

Il  a  efté  fatisfaitau  cinquième  moyen. 

Le  fixiéme  porte  fa  réponfe  :  car  il  importe 
peupour  liqueftion  que  l'héritier  créancier  de  la 


ne  produit  ni  ventes  ,  ni  retrait.  C'cft  pour  cela 
aullîquc  nous  dirons  dans  la  fuite  ,  que  quand  le 
partage  eft  en  forme  de  tranfaction,  celuy  qui  y 
cft  Icfé ,  ne  laillè  pas  de  fe  pouvoir  pourvorr  en 


ir.  Si  la 
foultt  ic 

«aipi.he  le 


teftitution  ,  (ans  qu'on  luy  puifle  oppofer  l'Or- 
donnance des  tranfaihons  :  de  même  fi  les  cohé- 
ritiers fe  vendent  les  uns  aux  autres ,  les  effets  de 
"foulte  aie  eu'un  même  droit  ,011  desdroits  divers  la  fucccllion,  au  lieu  de  faire  un  partage  ,  la  hib- 
dans  les  fucceilions  :  il  fuffit  qu'il  les  ait  cédez  ftaucede  l'acte  prédominant  toujours  à  tons  les 
moyennant  une  foulte  qu'il  a  ftipuléc  avec  pri-  ritres  que ;  l'on  cmprunrc,devcnte,de  tranfaction, 
vilege  fur  chacun  des  eflcts  héréditaires.  De  mê-    de  licitation  &  de  foulte. 

me  il  importe  peu  que  les  créanciers  particu-       Celuy  qui  fncccdcra  aux  propres  de  ce  coheri- $9.  Qu'tn 
liers  dr  l'héritier  ayent  des  droits  ditr'erens  fur  les    tier  qui  aura  eu  l'immeuble  en  partage  ,  ne  fera  ç't  "»  11 
fucceilions  difforenres  :  il  fuflic  qu'ils  n'ayent  pas    pas  même  tenu  de  recompenfer  l'hcriricr  des  ac-  '"j*01™1 
inrervenu  au  partage,  &  que  leur  débiteur  criait    quefts  à  proporrionde  la  foulte  ,  parce  que  l'on  csaociic  si 

prend  les  fucceflioris  comme  on  les  trouve:  ainfi  rinn  icr 
le  bâ;  iment  fait  fur  le  propre  eft  propre ,  fans  que  if  «  «6- 
l'hei  irier  des  propres  IÔU  obligé  à  aucune  recoin-  q^f"4 
penfe.  Ainfi  les  d.rrei  du  codé  &  eftoc  paternel 
font  les  dettes  îles  héritiers  du  fils  indiftinct.  nvnr» 
fans  que  dans  la  fuccclfion  ,  elles  (oient  plûroll  i 
la  charge  des  h  -ritiers  paternels  ,  que  des  rnater- 
L'on  demande  fila  loulrede  partage  empêche    ncls.  Arnfi  celuy  qui  a  converti  tous  ces  propres 
le  propre?  F.t  il  cft  déjà  confiant  que  limon  co-    en  acquefts,  ne  raille  riende  propre  ,  nonpasme- 
hrr  itiei  me  donne  pour  foultt  de  parrage  un  im-    me  une  action  de  rccompenlc,  cette  maxime  que 
meuble  qui  luv  foit  acqueft  ,  cet  immeuble  me    l'on  prend  les  fucceilions  comme  on  les  trouve, 
fera  propre  de  fucciffion,  parce  qu'à  cet  égard,    cftant  uniforme  en  ces  muieres. 

le  partage  cft  un  échange,  &  l'échange  cltletitre       L'on  ne  peur  point  oppofer  v«!.tblcment  l'a  r-  40  Répon- 


fait  un  qui  foit  équitable  ,  que  s'ils  fouffrent 
un  privilège  ,  leurs  hypoteques  augmentenr  à 
proportion  de  ce  que  le  créancier  de  la  foulte  a 
cédé  a  leur  débiteur  :  qu'enfin,  il  fnfrit  que  le  par- 
tage le  l'oit  fait  de  bonne  foy  avec  un  cohéritier 
qui  ne  kur  devoit  rien,  ôc  qu'ils  (oient  obligez  de 
le  luivre ,  félon  la  Jui •ifprndence  des  Arrefts.  ] 


le  plus  difpofé  à  frire  des  propies  de  (ubroga- 
tion.  Ajoirez  que  l'équirc  per  fuade  cela,  eV;  que  la 


ridlP  it9.  de  la  Courumc  de  Paris  ,  qui  ne  laillè  r° 
l'héritage  retiré  par  le  défunt  k  titre  de  retrait  j'^j'.J,",^ 


niaticreyeft  difpofée  ,  laqualitédc  propre  cftant  aux  héritiers  du  cofté&  ligne,  qu'à  la  charge  d'en  |>f  j.  |4 

une  qualité  cxr:iii(cquc  qui  pafl'e  aifément  d'un  rendre  le  prix  dans  l'an  &  jour  aux  héritiers  des  t  mmum 

fujet  en  un  autre.  acquefts.  La  raifon  de  différence  cftant,  que  1  .luy  de  Car». 

Que  fi  mon  coheuricr  me  donne  de  l'argent  quirerire,  veut  acquérir  l'heriiage  de  fa  fani:lh-, 

pour  tbnlte  depirtage,  il  eft  impollibte  que  ces  ultra  /«  tfftn  *-i  ACi/»irfr.  inm  ,  nuis  que  c  luy 

deniers  me  foicnt  ptopr.es.  de  fucccllion,  parce  qui  partage  ne  fait  que  déclarer  le  droit  dont  il  cft 
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Que  s'il  s'agit  d'un  partage  entre  Nobles ,  quoi- 
qu'il foie  corapofé  de  biens  roturier* ,  laconnoîf- 
lance  en  appartient  aux  Baillifs  ,  Sénéchaux  ,  & 
autre*  Juge*  Prend  taux  >  fi  entre  roturiers ,  < 


qu'il  y  ait  des  fiefs ,  la  connoiftance  en  appartient 
aux  Prevofts  Royaux,  Se  antres  Juge*  inférieurs. 
Que  s'il  y  «voit  de*  bien*  situez  en  diverfes  Pre- 
voftex  &  Jurifiiidtions ,  le  Daillif ,  le  Sénéchal , ou 
autre  Juge  Prendrai  où  die*  rcfJbrtilTcnt ,  fera 
Juge  du  partage,  le  tout  félon  le*  termes  ptecis 
deï'art.  7.  de  t'Edit  de  Cremieu ,  de  l'an  1516.  fur 
lequel  Gucnois ajoute ,  que  fi  ces  Jurifdictionsne 
rcflortiûcnt  pas  à  un  même  Ptefidial ,  il  faudra 
obtenir  des  Lettres  Royaux  ,  avec  ad  te  (le  au  Bail- 
lif ,  au  Sénéchal  ou  à  autre  Juge  Prcfidial  du  lieu, 
où  la  plus  grande  patrie  des  biens  de  la  fucceflion 
eft  allîfe. 

47.  S'U  La difpofition de  cet  Edk  me  rappelle  une  dif- 
faot  auunt  ficultéquiarrivcordinaircmcnt  dans  les  partages) 
*J£gg  de  fçavoir,  fi  lorfqu'il  y  a  des  biens  fituex  en 
WneaJUb-  différentes  Coutumes ,  il  faut  faire  autant  de  par- 
tentes.  tages  qu'il  y  a  de  Coutumes  difterentts }  Et  lou- 
vent  l'on  ci\  contraint  d'en  ufer  ainlî.  Car  com- 
mrnr  pourroit-on  faire  autrement ,  quand  il  y  a 
des  biens  fituex  en  Anjou ,  où  le  choix  fc  donne 
aux  put  nez  :  en  Notmandie ,  où  il  Ce  donne  à  l 'aî- 
né ;  &  à  Paris ,  où  félon  l'ufage  le  tout  dépend 
du  l'oit  &  du  jet  des  lors?  Ce  qui  ne fe  peut  ac- 
corder dans  un  même  partage.  Et  cela  s'eflant 
autrefois  prefentédans  un  partage  qui  fe  faifoit 
dans  la  famille  de  Cnflc,  où  il  fe  trouVoir  des 
biens  firuez  en  Anjou  ,  en  Tourainc ,  &  en  Poi- 
tou ,  par  Arrcft du a.  Juillet  ;,Sj.tct)du  au  rapport 
de  Wonlîcur  Allcgrain  ,  lequel  eft  dans  Maiftre 
René  Chopin  fur  la  Coutume  d'Anjou,  liv.  j. 
chap.  1.  tir.  i.nomb.  it.  où  il  dit,  qu'il  avoir  écrit 
au  procès ,  la  Cour  01  donna  ,  qu'il  feroit  fait  trois 
partages  ■lifte:  ens  des  biens  fituex  en  ces  trois  Pro- 
vinces.  Le  iîcur  de  CrifTé  Si  la  Dame  du  Bouchet 
fa  farurcltoient  les  parties.  Mais  cela  ne  doit  s'ob- 


règle ,  le  mort  faifit  Je  vif ,  qui  fait  qu'il  n'y  a  ja- 
mais de  vuide  entre  le  decés  Se  le partage ,  Se  que 
ce  qu'on  a  dans  l'événement  d'un  partage,  on  eft 
confé  I  avoir  eu  au  moment  du  decés ,  quoiqu'il 
y  ait  eu  des  renonciations  &desaccroiflèmensin- 
rermediaircs ,  &  quoiqu'il  y  ait  eu  quelque  cx- 
clufion  don  héritier  bénéficiaire ,  par  un  pur  Se 
fimple,  tout  cela  ayanr  un  effet  rétroactif  au  temps 
du  decés  •,  l'autre  eft  ordinaite  ,  arrive  toutes 
les  fois  qu'une  tente  de  fuccilTion  auparavant  im- 
meuble ,  panant  i  un  héritier  qui  demeure  en  Cou- 
tume, ou  les  rentes  font  meubles ,  devient  meu- 
ble  de  ce  moment  :  Et  ce  qui  juftifie  ce  fécond 
effet,  c'cftque  û  ces  héritiers  demeurant  â  Vitry 
eiloient  majeurs  ,  on  ne  dira  pas  que  ces  tentes 
foienr  propres  en  leurs  perfonnes  ,  maisconftam- 
ment  elles  font  meubles ,  &  par  confisquent  elle* 
l'ont  efté  au  moment  du  partage ,  même  au  mo- 
ment du  decés  de  celuy  par  la  fucceulon  duquel  ' 
elles  leur  font  échues  ;  car  fi  elles  avoient  eft* 
une  fois  immeubles ,  Se  propres  en  leurs  perfon- 
nes ,  elles  le  feraient  toujours  1  puifqu'on  ne  fup- 
pofe  point  qu'ils  culTènt  changé  de  domicile  ,  Se 
que  c  cil  une  maxime  que  utm»  tx  fiU  tnimi  fui 
dtclindtiêttt  tnMtrt  ptttfl  taufitm  pafejfitms  /** 
C'eft  donc  icy  le  véritable  cas,  ou  l'on  dit  que 
muiMiiêitt  ptrjiné  miuAiur  •  «4/1/41  &  etnduia 
ni.  Et  les  rentes  fui  vaut  le  domicile  du  créancier 
changent  de  nature  au  moment  du  decésjotfque 
le  détunt  Se  fon  héritier  avoient  des  domiciles  en 
des  Coutumes  oppofées  fur  la  nature  des  icnret 
conftituecs.  Ce  changement  fe  fait  aullî-bien  en 
la  perfonne  dhcrttieis  qui  font  encore  mineurs, 
qu'en  celle  d  héritiers  qui  (ont  eh  pleine  majorité» 
Se  quand  on  dit  que  le  bien  d'un  mineur  ne  chan- 
ge jamais  dénature,  c'elt-.i-dirc ,  qu'eftanr  une 
fois  propre  en  fa  perfonne,  il  ne  devient  pas  meu- 
ble ,  ni  acqueft ,  ntt  victvef*  *  niais  cela  ne  veut 
pas  dire  qu  il  (bit  toûjout s  tel  en  la  pei  fonne  qu'il 
eftoit  en  celle  du  défunt  :  &  il  y  en  a  une  preuve 


l'erver  que  lorfque  ces  Coutumes  ont  des  difpofi-  certaine.en  ce  que  l'acqueft  du  défunt  change  de 
1  ion  s-con  traites,  &  il  fautunitdansunfeulpartage    nature ,  Se  devient  propie  nailTant  en  la  perfonne 


4» 


tous  les  biens  des  Coutumes  qui  ont  des  dif'pofi- 
tions  uniformes. 
Du  S'il  s'agir  du  partage  d'une  rente,  ou  elle  eft 
<k*  foncière,  &  en  ce  cas ,  l'on  fuit  la  Coutume  de 
icntci.  l'héritage  fur  lequel  elle  eft  alîife ,  ou  elle  eft 
conftituée  fur  des  particuliers ,  Se  en  ce  cas ,  l'on 
fuit  la  Coutume  du  domicile  du  dcfur.r  qui  en 
eftoit  créancier,  ou  c'eft  une  renre  fur  quelque 
Hôtel  de  Ville ,  &  en  ce  cas ,  on  fuit  la  Coutume 
du  lieu  où  le  Bureau  eft  établi  i  ou  enfin , c'eft  une 
rente  conftituée  par  don  &  legs  ,  Se  te  tiens  qu'en 
ce  cas  on  doit  fuivre  la  Coutume  de  l'héritage  fur 
lequel  elle  eft  jflîgnéc. 
a».  Heurts  fcy  Que  fi  un  perc  meurt  à  Paris  binant  plu- 
tcbrtc*  à  fleurs  enfans  ,  &  des  petits-fils  d'un  fils  prédecc- 
dé'  lequel  de  fon  vivant  eftoit  établi  i  Vitry,  où 
i  Vuij.  P.ar  ' arr"  ^e  'a  Coutume,  fur  la  fin,  les  rentes 
(ont  déclarées  meubles  ,  &  que  dam  le  partage 
ces  rentes  foient  données  auxpetits-fils,dont  l'un 
de  cède  en  minoriré  ,  fa  merc  fuccedera  à  la  part 
qu'il  a  dans  ces  rentes }  parce  que  le  moment  du 
decés  du  pere  a  efté  celuy  où  elles  font  cenfecs 
«voir  appartenu  aux  enfans ,  &  par  confequent 
comme  ils  croient  domiciliez  à  Vitry,  elles  ont 
toujours  eftémeublcs  en  leurs  perfonnes.  H  s'eft 
fait  deux  opérations  en  un  fcul  moment.  La  pre- 
mière, qne  les  petits-fils  ont  efté  faifis  de  ces  ren- 
tes qni  dans  l 'événement  leur  font  échûè's  en 
partage  :  la  fccondc.que  ces  rentes  auparavant  im- 
meubles ,  parce  que  le  créancier  demeuroir  à  Pa- 
ris ,  font  devenues  meubles ,  parce  que  les  créan- 
ciers demeurent  à  Vitry  :  l'une  eft  fondée  for  la 


de  l'on  héritier,  quoique  mineur.  Il  faut  donc  con* 
dure  que  ces  parties  de  renres  cftoient  meubles 
en  la  perfonne  de  cemincut  i  raifonde  fon  domi- 
cile ,  5e  que  par  coofequent  elles  appartiennent  en 
fa  fucceflion  à  fa  merc  héritière  de  fes  meubles. 

Les  rentes  &  dettes  actives  de  la  fucceflion  qui  to  Si  na 
appartiennent  en  commun  a  plufieui  s  hcriricrs,fe  *» 
Deuveutpourfuivre  pour  le  tout  par  un  des  heri-  j,*"^^ 
tiers  ,  pourvu  que  les  autres  ne  contredifini  pas,  tfu|  i,aetw 
parce  qu'il  n'a  point  belbin  d'ordre  pour  pour-  tBb.it. 
fuivre  unedette  commune ,  fuivant  la  Loy  Hom- 
p»niu$^.f.f.utt.f.  dt  prtcurtitr,  mais  fi  les  co- 
héritiers contredifent ,  en  ce  cas,  comme  cb  cun 
a  fa  part  dans  la  dcrtc,&  que  par  la  Loy  des  douze 
Tables ,  les  noms  Se  actions  le  divilent  de  plein 
droit  entre  coheritiet s ,  il  faudra  dire  que  l'unne 
peut  pas  exercer  faction  de  l'aurre  contre  fon 
avis;  c'eft  l'cfpeee  de  la  Loy  fi pii'itr  ji.ff,  it  /*- 
die.  Mais  au  premier  cas  le  défendeur  ne  fera 
point  obligé  de  payer  i  cet  héritier  qui  intente 
l'action  pour  les  autres,qu'il  ne  fafle  apparoir  d'u- 
ne procuration  ,  ce  qui  a  efté  jugé  par  un  Arrcft 
du  mois  de  Juin  i<4j.  au  profit  de  Damoifelle  An- 
ne Burgenus ,  rapporté  par  Pap.  livre  8.  tit.  t. 
Arrcft  4. 

Pour  parler  à  prefent  des  reftirutions  contre  Ici  1 1.  D«s  nfi 
partages  ,  ou  elles  fe  demandent  par  des  mineurs,  ritorom 
ou  par  des  majeurs.t  elles  des  mine»  s  font  auto-""""1  lc* 
rifecs  par  ta  Lor  dernière  C  fium.*  »/.  Se  par  la^^'*. 
Loy  1.  C.Jî  nJvt'f.  tr.tnf.  vtt  divtf.  Mais  comme  m:nt  a^ 
on  nepeutfaire  parmi  nous  qu'un  partage  provi-  celle  dci 
:,  régulier  emer  t  iln'eftpas 
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tout  l'égalité  >  &  non-feulement  les  décidons  du  geufê  ,  que  l'on  a  voulu  donner  à  la  chofo  ,  & 
fort  font  approuvées  par  les  Loi»  ,  &  principale-  oblige  de  coufiderer  la  nature,  plûtoft  cjuc  la  for- 
ment par  la  Loy  Si  yi*  funt  CMMtitrtttf.  /«,  me  extérieure  du  contrat.  Tellement  que  1  Or- 
treife.  Se  par  la  Loy  Si  d**km  C.  tommnnU  dt  donnance  des  rranfacttons  n'a  lieu  en  ces  roatie- 
hg*t.  cr  fidtie.  Se  en  fait  de  partages ,  par  la  Loy  res ,  que  lotfqu'y  ayant  eu  un  partage  fait ,  l'une 
I.  C,  quMttJa  &  qmb.tjutrt*  p*ri  dtbtmr  ;  mais  des  Parties  s  eft  pourvût  par  Lettres  ,  auquel 
encore  la  plus  commune  opinion  des  Docteurs  eft,  c.is  la  chofe  eftant  bien  ferieufe  Se  fans  fraude, 
quelc  hazarddn  jetdcs  lots,  &  le  fort  en  gênerai  l'accord  Se  la  ttanfaétion,  que  les  Parties  feront 
empêche  la  reftitution  du  mineur.  Et  c'eft  l'avis  fur  cette  conteftation ,  panera  pour  une  vu  ita- 
dc  Baldc  fur  la  Loy  dernière^;  dt  mintr.  Auffi  ble  tranfaûion  ,&  non  pas  pour  un  fimplc  parta- 
par  tout  où  il  y  *  de  l'incertitude  de  l'événement,  ge  ,  &  pat  confequent  ne  poutta  recevait  d'at- 
ilyade  l'égalité  ,  comme  dans  les  renonciations  teinte  pour  lefion  du  tiers  au  quart ,  ni  même 
qui  fe  font  aux  fucceffions  futures  ,  moyennant  le  fi  l'on  s'attache  aux  termes  de  l'Ordonnance, 


moindre  prix ,  Si  la  moindre  recompenfe,  Se  dans 
les  ventes  &  tranfports  de  droits  iucceflifs  déjà 
échus.  Et  c'eft  fur  ce  fondement  qu'un  mineur 
ayant  renoncé  à  une  fubftitutibn  réciproque,  n'eft 
pas  relevé,  quoique  par  l'événement  il  ait  furvê- 
cu,  Se  qu'il  eût  pu  profiter  de  la  fubftitution, fan* 
fa  renonciation,  de  fidticcmmijfnt.  C.  dttrtut- 
f»ft.  Cependant  il  faut  dire  que  dans  ces  cas  là 
même,  la  lefion  du  tiers  au  quart  donne  lieu  à  la 
reftitution  des  majeurs  ,  &  une  moindre  lclion 
encore  fuffit  peut  la  reftitution  des  mineurs,  parce 
que  c'eft  allez  qu'il  y  ait  actuellement  de  la  lcfton, 
Se  comme  elle  eft  contre  la  nature  du  contrat, 
qui  eft  un  contrat  de  bonne  foy ,  l'on  ne  doit  pas 

confidercr  quelles  fonmlitcz  l'on  a  fuivies  pour  ou  payé  deschofes  qu'ils  nt  dévoient  pas  ,  L,  ult. 
Faire  le  partage  ,  quand  il  eft  une  fois  coudant  >•  i'tm  qkéfutjf  '.  dttwtJit.  indtt.  ni  pour  les  ar- 
que l'une  des  Parties  foutîre  un  préjudice  confi-    ticles  obmts,  luivant  la  I.oy  Si  dt  cou  rt  ji.  t7. 


pour  lefion  d'outre  moitié  de  jufte  prix.  Ce  qui 
n'exclut  pas  la  reftitution  pour  lefion  énorme  , 
connue  il  a  cfté  jugé  aux  grands  Jours  de  Mou- 
lins par  un  Arreft  du  16.  Septembre  i $40.  rappor- 
tépar  Gucnoisfur  certe  Ordonnance. 

Enfin,  toutes  les  claufes  générales  que  l'on  a 
coutume  d'appofer  aux  pattages  qui  font  faits 
en  forme  de  tranfaètions,  ou  autrement,  comme 
de  ne  point  aller  à  l'cncontrc- ,de  n'y  point  con- 
trevenir Se  les  autres ,  n'empêchent  point  cette 
reftitution  dont  nous  parlons ,  &  fi  dans  les  au- 
tres conttats  elles  ne  font  point  d'obfbclc  pour 
les  articles  dans  lefquels  les  Pal  ries  pat  une  igno- 
rance de  fait  ,ont  parte  des  obligations  ir.miks, 


V.  Si  le 


dcrable.  C'eft  aullile  fcntimcnt  deMaiftrc  An- 
toincMornac  fur  cette  Loy,  M*i*riltHS  C.  cimmu- 
ttU  Htrinfyui  iud.  quoique  Maidre  Guy  Co- 
quille ,  qu.  157.  fur  la  fin  femble  de  contraire 
avis. 

C'eft  encore  une  queftion  de  feavoir ,  fi  le 


piiugc  fait  partage  eftant  réglé 


tranfaceion,  l'on 


par  uni 
ttinfaction 
eft  luifi  à 


y 


pourra  donner  atteinte  fur  le  fondement  d'une] 
fion  du  tiets  au  quatt.  Et  il  faut  diftinguer  entre 
les  pattages  en  forme  de  tianfactions,  ô£  les  tran- 
faftions 


dt  trmni-li.  elles  n'en  font  point  non  p'us  icjr  N 
pour  la  reftiturion  ,  au  cas  d'une  fimplc  h  (ion  du 
tietsau  quart  .pareeque  dans  les  autrescomrats, 
la  bonne  foy  fufttt,  mais  dans celuy-cy  l'égalité  y 
eft  cflcnticlle. 

Non-leu!ementiinetranfiétion,msisune ven-  f(  j;  j, 
te  tient  quelquefois  lieu  ae  partage  ,  comme  fi  rmtc  entre 
avant  tour  partage  l'un  des  heririers  vrnd  i  un  cohemiert 
autre  fa  portion  héréditaire.  Et  l'on  doute  fi  ce  j*^'"^,'",, 
vendeur  peut  fe  faire  relever ,  en  ce  cas,  pour  le- 
fion du  tiers  au  quart.  .Surquoy  il  faut  diftin- 


qui  font  faites  fur  des  procès  intentez 

pour  donner  atteinte  à  des  partages  qui  ont  déjà  gticr.  Car  fi  quelqu'un  eftant  majeut  renonce  à 

efte  faits.  Car  les  partages  en  forme  de  tranfac-  la  I uccertion,  moycnnVr  un  cïrrain  prix  qu'il  re- 

tions  peuvent  cftre  c.fltz  fur  le  fondement  d'une  çoit  de  fes  cohéritiers  ,  il  n'y  a  jamais  lieu  à  la 

fimplc  lefion  du  tiets  au  quart  ,  parce  que  quel-  reftitution,  non  pas  même  quand  la  renonciarion 

que  claufe  qu'on  y  ait  appofee  ,  ce  font  toujours  eft  faire  à  une  fucceflion  directe  :  ce  qui  a  efté 
de  véritables  partages  :  &:  c'eft  ce  qui  a  efte  jugé 
par  un  Arreft  du  X7.  Tévrier  1577.  rapporté  par 
de  Lhommcau  ,  livre  t.  max.  )6.  Si  par  Papou  , 


liv.  15.  tit.7.  Arr.  7.  Mais  quand  on  tranfige  fur 
une  inftance  de  Lettres  d^  refeifion  obtenues  con- 
tre un  premier  partage  qui  avoit  efte  fait ,  l'on 
eft  vctit.iblcmcnt  dans  l'eipcce  de  l'Ordonnance 
du  mois  d'Aviil  ij6o.  appclléc  l'Ordonnance  des 
tranfittHçm:  Se  par  confequent  la  reftitution  mê- 
me qui  feroit  ptctexrcc  d'une  lefion  d'outre 
moitié  de  jufte  prix  ,  r.c  feroit  pas  t eçûë.  Aufïï 
l'on  n'eft  pas  demeuté,  en  ce  cas,  aux  termes  d'un 
fimple  partage  ,  nuis  l'on  a  fait  un  nouveau  titre 
auxeopurageans. 

Que  fi  après  un  procès  de  partage  tout  infti  uit 
l'on  tranfige  ,  en  ce  cas  ,  j'cfttmc  que  la  tranfic- 
tioncftun  fimplc  partage,  contre  lequel  l'on  fe 
peut  encore  pourvoir  :  car  comme  l'on  ne  f;ic 


établi)  liv.  «.  chap.  8.  des  Renonciations,  feci.  a. 
depuis  le  nombre  46.  jufques  au  nombre  «7.  Auf- 
fi ecluy  qui  renonce  ainli ,  ne  fait  point  aère  d'hé- 
ritier ,  L.  fuit  tjmjtiiHtj  «4,  f.  dt  Mdanir,  vtl 
«mit.  h*<tA.  comme  il  a  »  (lé  établi  au  même  en- 
droit, nomb.  14.  Que  fi  l'affaire  le  p.ifT>  en  for- 
me de  vente  ,  régulièrement  il  n'y  a  pas  lieu  à  la 
reftitution  ,  (quoique  la  vente  eftant  faire  à  un 
des  heiitiers  ,  tienne  un  peu  plus  du  partage  ,  ) 
patee  qu'il  eft  évident  que  le  vendeur  n'a  traité 
que  pour  (c  décharger  des  dettes  ,  Si  dclYvaic- 
ment  incertain  des  affiiies  dr  la  fu cet  (fion,  &•  c'eft 
l'objet  de  toutes  les  ventes  de  cliotts  luect  ilifs, 
où  l'on  ne  manque  pas  même  d'inlerer  des  cl.m- 
fes  qui  établillcnt  le  foi  fait  :  l'incertitude  de  l'é- 
wnenriH  txclut  toute  lorre  de  L'fion,  èV:  l'on  a 
toujours  fe  juftes  raifons  de  fe  décharger  de  l'cm- 
baras  dei  ..flaires  d'une  fucceflion ,  L.  qui*  fo- 


Jias  ordinairement  de  partage  fans  mémoire  Se  itrat  4.  f.  *dTrtbtll:jn*m. 
ans  inftiuction  ,  il  n'importe  pas  que  la  difeuf-        H  faut  néanmoins  diftinguer  le  temps  fi  1rs  Qjrtl 

fion  fe  faflè  par  un  procès,  ou  par  qu<  Iqu'aurre  autres  circonftances  de  lavetitedcsdroi'sfuceef-  ftut  enofi. 

manicte,  &  l'acre  qui  finit  cette  diftulTion  ,  eft  fifs:car  fi  un  heriricr  abfcnt  traite  par  Ptocureiir  ,i'Tr;  'c , 

»  i  t  1  •  j  _  r  tcrrp»&  Ici 

toujours  un  véritable  partage  ,  quc.quc  nom,  avec  ceux  qui  avoient  eu  une  demeure  comnainr  Jutr,,  tI. 

ou  quelque  couleur  qu'on  luy  donne  :  Ainfi  il  avec  le  défunt  ,  Se  qui  pouvoient  eflre  fort  in-  tonlUn«» 

eft  fujet  à  eftre  caflè  pour  lefion  di' tiers  au  quart,  ftrnits  des  .1  d'aires  de  la  luccrfiïon,  &  qu'il  leur  Je  la 

D'autant  plus  e-ue  la  faveur  de  l'égalité  détruit  vrinic  fes  droits  fans  avoit  eu  communication  de 

l'induètion  que  l'on  voudroit  tirer  ,  en  ce  cas  ,  l'inventaire  que  les  parens  ont  fait  f.  ire,  nn  vi- 

d'unc  dénoratnation  Se  d'une  forme  plus  avanta-  fti  in^tHfyn$  traits  ,  en  ce  cm  ,  il  eft  vray  <le 
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3ùc  celle  d'un  des  héritiers  e:f..r:  prefcrlrc  ,  celle    nonciation,  comme  faire  en  fraude  de  leurs  crèm- 
es heririers  ne  laifle  pas  de  fubfifter ,  chacun    ces.  Voyez  cy-deflùs ,  liv.  j.  chap.  ï.fcét.  i.  nom- 
ayant  eu  hyporecjuc  pour  (a  parc  en  l'obligation,    bre  17. 

Audi  un  des  cohéritiers  peut  très-bien  liberet  le      L'on  doit  encore  compter  la  garantie  des  lots  St.  Dr  lt 
détempteur  de  fon  hypoteque  particulière,  &  ce    entre  les  fuites  du  partage,  Se  cette  matière  con-  Ratante 
détempteur  ne  fera  plus  fujet  après  cela, qu'aux    lifte  à  examiner,  1.  Qaand  cette  garantie  a  lieu. ^  iots~ 
autres  portions  de  la  dette.  Ce  qui  montre  que    ».  Comment  elle  s'exécute. 

Cette  garantie  cft  fondée  dans  la  même  équi- 
té qui  demande  l'égalité  enrre  cohéritiers,  Se  de 
plus  dans  la  Loy  Si  familU  14.  C.  f*m.  trcife 
dont  voicy  les  termes  :  5»  fnrmla  treticundt  ju- 
diciê  qu»  btn»  fâttrn*  inter  t$,  ne  pairtm  tuum. 
tfitê  jurt  divij*  funt ,  nihit  fuptr  tvitluni  rt- 
rum  fimulii  •dîniicMnritm ,  fptcitliitr  intir  v»t 
ctnvtmt ,'id  tfl  uniuftufHfqiit  ivtnmm  rti  fufeU 


l'hypotcquc  de  la  dette  commune  cft  divifible. 
Il  faut  donc  rejetter ,  comme  font  les  derniers 
Arrcfls ,  l'ancienne  erreur  de  l'indivilibilité  de 
l'hypotcquc  en  clprce  particulière,  &  s'arrefter 
aux  exemples  qui  viennent  d'eftre  citez  ,  pour 
trouver  des  cas  où  entre  cohéritiers  le  mineur 
relevé  le  majeur. 

L'on  peut  aufli  demander  s'il  n'y  a  que  l'héri- 
tier qui  fe  puiflè  plaindre  d'un  partage ,  &  fifex  pi*t ,  rtili  pej[tfli<mis  tviQg.  dttrimtntum  frurtm 
créanciers  ne  peuvent  pas  auflî  le  faire  infirmer 
pour  leur  intereft  particulier,  au  cas,  par  exemple, 
qu'au  lieu  qu'avant  le  partage  ils  avoienr  leurs 
hyporeques  fur  la  part  indivife,  que  le  cohéritier 
qui  leur  devoir,  pouvoir  avoir  fur  plufieurs  héri- 
tages, il  arrive  qac  leur  débiteur  n'ayant  que  des 
deniers  comprans  aux  rennes  duparrage ,  ils  per- 
dent par  ce  moyen  routes  leus  hyporeques.  Et 
nous  avons  déjà  dir  au  livre  }.  chapitre  des  Rap- 
ports, feét.  4.  nonib.  j.  qu'ils  n'eftoient  pas  en 
droit  de  faire  infirmer  un  partage  fous  ce  prétex- 
te, non  plus  que  de  fe  plaindre  que  leur  débiteur 


&  etbtrtdem  11mm  prt  ptm  mtfttrt  ,  Préfet 
PnvintU  plr  «ùiontm  prtfcripits  vtrb'u  ctmptl- 
Ut ,  Se  nous  avons  des  Courûmes  conformes , 
comme  celle  de  Bretagne  ,  art.  14t.  Se  plulieurs 
autres. 

L'on  peur  demander  fi  cette  garanric  eft  due  «t.  Si  «rte 
de  plein  droit,  Se  il  faut  répondre  pour  l'affirma-  garantie  <ft 
tive,  fuivant  la  difpofirion  précité  de  cette  Loy."1^  At, 
Aufli  certe  garantie  *£  l'hypotcquc  privilegée  qui  y  p  r°"' 
cft  attachée,  font  fondées  dans  la  nature  Si  l'eflen- 
ce  du  partage.  Outre  que  la  claufe,  que  les  lots 
demeurcronr  garants  les  uns  desaurres,  citant 
eût  rapporté  des  biens  fur  lefqucfs  ils  avoient  leur    ordinaire  dans  ces  fortes  d'aâes,  elle  y  doit  eftre 
Jiypotcque ,  ou  qu'il  luy  foit  échu  des  héritages    fuppléée  quand  elle  a  efîé  omife ,  comme  l'on  a 
fiijets  au  droir  de  nantirn-menr,  &  qu'aux  rermes    jugé  à  l'égard  de  la  claufe,  à  peine  de  rous  dépens, 
de  noftre  Jui  ifprudence,  il  y  a  en  cela  beaucoup    dommages  &  interefts,  dans  les  contrats  &  ©bit- 
moins  d'inconvenienr  que  dans  le  Droit  Romain,  garions. 

où  après  le  partage  même,  l'hypotcque  des  crean-       A  l'égard  de  la  garantie  des  rentes  entre  cohe-  tt.  De  la 
ciers  de  l'héritier  demeuroit  fur  fa  portion  dans    ritiets,  elle  fe  prarique d'une  manière  qui  paroift  garantie 
chaque  héritage ,  telles  qu'ils  l'avoient  eue  avant    un  peu  dure  :  car  les  defeendans  ou  aut  rcs  heri-  ,cm5' 
le  parrage  :  ce  qui  produifoit  un  circuit  d'actions    tiers  d'un  copartageant  peuvent  eftre  recherchez  [ntl 
rccui  foires.  Enfin,  nous  avons  expliqué  au  mê-    au  bout  de  cent  ans  pour  lmfolvabilité  du  d.-bi- 
mc  chapitre,  que  les  créanciers  peuvent  ainfi  eftre    reur  d'une  rente  donnée  en  partage  à  fon  cohe- 
fruftrez  de  leurs  hypoteques  par  un  iimpic  par-    ririer.Er je nedis paspourl'infolvabiliréquiefloit 

déjà  lors  du  partage,  mais  pour  celle  qui  cft  fur- 
venue  cent  ans  après:  c'eft  pourquoy  je  ferois  d'a- 
vis qu'on  ne  manquait  jamais  dans  les  partages 
de  faire  un  forfait  des  rentes  fous  la  feule  garan- 
tie des  faits  &  promeftes  du  défunr  ,  afin  de  ne 
charger  les  coheririers  que  de  la  garantie  de  droit 
feulement, &  non  de  celle  défait ,  ni  delà  folva- 
bilitédu  débiteur.  Mats  pour  la  garantie  de  droit 
je  ne  tiens  point  qu'on  lapuilîc jamais  exclure,  la 
nature  du  parrage  y  refifte. 

Je  n'effimepas  même  que  l'onpuifle  exclure  la 


rage  fous  feingprivé,  comme  un  ceflionnairc ,  par 
une  quittance  de  fon  cédant  datée  d'auparavant 
le  trantport,  comme  une  douairière,  par  un  par- 
tage fous  leing  privé  entte  fon  mari&  fes  cohe- 
xitiers:  C'eft  ainfi  qu'un  billet  de  l'héritier  trou- 
vé dans  les  papiers  du  défunt,  fruftre  les  créan- 
ciers de  cet  ncriticr,  comme  devant  eftre  impuré 
fur  fa  part  heteditaire.  C'eft  ainfi  qu'un  partage 
fous  feing  privé  produit  des  hypoteques  pour  la 
garantie.  Et  la  raifbnde  cela  eft,  qu'en  ces  ren- 
contres l'on  a  égard  à  la  bonne  foy  d'un  tiers  , 


3 


ui  rrairc  fous  feing  privé,  &  n'eft  point  obligé  garantie  de  fait  qui  concerne  Ta  folvabilité  an 
le  traiter  autrement  :  ainfi  un  perc  qui  prefte  l  temps  du  partage,  &  qu'on  puifle  donner  un  ef- 
fort fils  n'eft  point  obi  igc  de  divulguer,  ni  de  fet  caduc,  &  fur  un  débiteur  infolvablc  ,  avec 
contracter  pardevanr  Noraircs  :  Ainfi  des  coheri-  claufe  d'exelulion  de  garantie,  4  moins  qu'il  n'ait 
tiers  ne  font  point  obligez  de  rendre  leurs  parta-  cité  fait  menrion  expreflc  du  peu  de  folvabilité 
ges  publics,  &  un  créancier  n'eft  point  obligé  de  où  l'on  croyoit  le  débiteur ,  Se  que  l'héritier  ait 
donner  la  quittance  attrrement  que  fous  feing  pri-  pris  certc  dette  ,  comme  une  partie  caduque  ou 
vé.  H  y  a  quelque  chofe  de  (èmblablc  d  noftre  peu  folvablc ,  Se  qu'enfin,  cela  ne  caufe  pas  dans 
décifion  principal?  dans  la  matière  du  droir  de  fon  partage  une  Icfîon  du  tiers  au  quart  :1a  raifort 
communauté,  où  il  peut  arriver  qu'un  mari  ayant  eft,  ce  qui  a  cfté  repéré  tant  de  fois,  que  le  con- 
crec  des  rentes  avant  fon  mariage,  Se  après  fa  trar  de  partage  n'eft  pas  un  contrat  a  l'ordinai- 
mort  fa  femme  ayant ,  pour  fa  part  de  la  commu-  re  ,  où  il  s'agifle  de  commercer ,  Se  de  faire  fa 
nauré,  les  immeubles  acquis  pendant  le  mariage ,  condition  avantageufe  aux  dépens  de  ceux  avec 
&  les  heritiets  du  mari  les  meubles  Se  l'argent  qui  l'on  contracte  ,  mais  que  c'eft  un  contrat  où 


comptant,  les  créanciers  de  ces  rentes  ne  fe  pour- 
ront venger  f  ur  ces  conquefts ,  6c  fe  devront  im- 

{puter  dcn'eftrepas  intervenus  au  parrage.  Voyez, 
c  chap.  1.  de  ce  même  livre,  feét.  1.  nomb.  t. 

Que  s'il  fe  trouvoit  de  la  lefion  dans  le  lot  du 
débiteur,  les  créanciers  pourraient  s'en  plaindre , 
parce  qu'il  leur  eft  même  permis  d'exercer  fes 
droits  refeindans  &  refeifoires.  Enfin,  fi  le  débi- 
teur avoit  renoncé,  Us  pouiroicnc  révoquer  farc-   d'aucune  explication  qui  les  concilie  avcc'la  juf» 

G  G  ggii/ 


la  bonne  foy  Se  l'égalité  font  effentiellcs,  &  ou 
il  n'eft  que  ft  ion  que  de  faire  trouver  à  chacun  des 
copartageans  dans  ce  qui  luy  eft  donné,  la  jufte 
valeur  de  ce  qu'il  doit  avoir.  C'eft  pourquoy 
toutes  les  daufes  qui  le  compofent  doivenr  eftic 
expliquées  autant  qu'il  fe  peut  :  de  telle  manière 
qu  elles  confervent  cette  égalité,  Se  quand  elles 
la  détruifent|abfolument  fans  eftre  fiifccpriblcs 
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Des  Partages,  Li-v.  W.  Chap.  ï. 


J*.  Dirtint-     Polir  m»y  j'eftime  ,  qu'il  cftdcja  certain  que  fi 

^fioa  de  "«-peu  de  temps  pour  la  prefeription  ,  l'on  ne 
.  peut  pas  imputer  i  l'héritier ,  de  n'avoir  pas  pris 
pofleflion  dans  ce  temps  oui  reftoir ,  fi  ce  n'eft 
qu'il  ait  efté  averti  :  &  c'elt  la  ditpofin'on  de  ect- 
Loy  Si  fundum  té.  f.  dt  fttnda  dot  Ait  ,  où  il 
eft  dit  ,  pUni  fi  pmeiffimi  dut  *d  ptrficitnddm 
Ungi  ttmperit  ptjfejfuntm  juptrfutrint ,  nibil  trit 
fMtd  imputttur  muritt  ;  6e  qu'au  contraire  ,  fi  la 
pofleflion  cftoit  commencée  de  quelques  jours 
feulement  fous  le  défunt ,  l'héritier  fous  qui  elle 


forte  raifon ,  fi  Tony  a  eu  égard ,  Se  que  la  choie 
en  ait  efté  moins  eftimée,  ce  qui  fc  pratique  or- 
dinairement dans  les  partages.  Au  premier  cas 
néanmoins,  Se  fi  l'on  n'a  point  eu  d'égard  à  l'évic- 
tion qui  pouvoit  arriver  ,  l'héritier  pourra  fc 
faire  reftiiucr  pour  lefiondu  tiers  au  quatt  ,  la- 
quelle fe  réglera  ,  comme  il  a  efté  dit  cy  dcflui, 
ru  égard  au  temps  du  partage. 

Cette  connoiflàncc  de  l'héritier  que  nous  di-  ?*.  Qnslli 
fons  pouvoir  exclure  cette  garantic.doitefttc  cer-  *>'t  e"1* 
taine  &  doit  cftreune  fcicr.ee  pour  produire  cet  Kt"  co»- 
efFer.  Car  fi  l'on  fc  doutoit  feulement  dans  une  nolffj"ce 
s'achève ,  ne  peut  pas  imputer  ce  commencement    famille  qu'un  certain  bien  euft  efté  acquis  de  l'E-  StoeU  à 


de  p  ;  e  ic  ripe  ion  ,  qu'il  luy  cftoit  aife  de  faire  ccf- 
fer  ,  ayant  eu  un  long  temps  pour  prendre  poflef- 
fion  delà  chofe.  Enfin  ,  dans  ce  concours  de  rai- 
fons  oppofées,  oùrhcriticr  qui  fouffre  la  prescrip- 
tion adroit  de  dire,  qu'on  luy  a  dû  céder  des 


■jMfepat  celuy  dont  on  l'avoir  acheté ,  en  ce  cas ,  crut  ga- 
l'évicîionqui  furvient  de  ce  bien ,  où  la  taxe  du 
huitième  denier  qui  en  eft  une  cfpccc  d'éviction  , 
produit  une  garantie  entre  coheiitiers,  fuppofé 


principalement  que  l'éviction  eût  efté  régulière, 
droits  entiers,  oui  avertir  de  U  prefeription  corn-    &  que  la  taxe  que  l'on  paye  pour  l'éviter  foie 
'  ,6c  qu'il  ne  luy  reftoir  qu  un  certain  temps    furvenue  dans  les  quarante  ans  depuis  l'aliénation 

faitcparl'Eglife, ou  que  l'aliénation  dont  on  rap- 
porterait le  titre,  fc  trouvât  nulle,  ce  qui  eft  le 
cas  où  l'on  dit  ,  mtlmt  tfl  ntn  hubtrt  timlum , 
mnkm  h«ttrt  vitit/nm.  Car  fi  l'éviction  eft  ex- 
traordinaire ,  &  que  le  titre  qui  eft  bon  &  vala- 
ble ,  foit  audeflùs  de  quarante  ans  ,  en  ce  cas ,  ni 
l'éviction  ,  ni  la  taxe  qui  tient  lieu  d  éviction ,  ne 
ptoduifent  point  de  garantie ,  parce  que  le  tout 
eft  un  fait  du  Prince.  Car  il  y  a  une  maxime,  que 
les  Docteurs  fe  font  formée  fur  la  Loy  Luiim 77- 
tim  f.  at  tvitiiw.  que  tvitlit ,  tjuM  fit  dt  p.'tni~ 
tmàm  pttjkm  ImperMtrtt,  a»n  tfficit  vtndi- 

ttri. 

'alternent  le  vice 
on  y  a  ru  égard 


pour  prendre  pofleflion ,  Se  que  cet  avis  nc  luy 
ayant  point  efté  donné,  il  luy  eft  dû  garantie  pour 
cette  éviction  ,  Se  où  d'autre  part  les  cohéritiers 
luy  objectent  qu'il  devoir  prendre  connoiflàncc 
de  l'état  delà  chofe,  Se  fe  mettre  en  pollelfion 
après  le  partage  ,  je  voudrais  régler  un  certain 
temps ,  comme  celuy  d'un  an ,  où  l'héritier  citant 
obligé  de  prendre  pofleflion  des  chofes  qui  font 
pattie  de  Ion  lot ,  il  fc  devroit  imputer  ,  fi  ayant 
négligé  de  le  faire  dans  ce  même  temps  ,  la  pref- 
eription commencée  contre  le  défunt ,  fe  leroit 
achevée  contte  luy ,  Se  en  ce  cas ,  il  n'auroit  au- 
cun recours  de  garantie  contre  fes  cohéritiers. 

Mais  fi  la  prefeription  s'achevoit  avant  l'année  Que  fi  l'héritier  a  connu  parf; 
expirée  depuis  le  partage  ,  l'héritier  qui  n'a  de  la  chofe,  l'on  préfume  qu'o 
point  efté  averti ,  n  ayant  point  efté  obligé  de 
prendre  pofTeûlon  avant  ce  temps ,  Se  ayant  crû 
avec  raifon  qu'il  avoit  des  droits  entiers  Se  non 
pas  un  héritage ,  dont  la  prefeription  cftoit  pref- 
que  acquife ,  doit  avoit  Ion  recours  de  garantie 
contre  fes  cohéritiers  :  6c  ce  qui  me  porte  à  ce 
temperammenr ,  c'eft  qu'il  faut  du  temps  a  l'héri- 
tier pour  prendre  cennoiflar.ee  de  l'état  des  cho- 


fes ,  6c  pour  fe  mettre  en  pollelfion  de  fon  parca- 
ge ,  6c  qu'on  ne  luy  peut  pas  imputer  railonna- 
blemcnt  de  ne  s'eftre  pas  mis  en  pollelfion,  auflî- 
roft  que  le  partage  a  efté  fait  :  puifqu'il  n'a  pas 
dû  prévoir  «qu'il  n'avoit  que  fix  moix ,  par  exem- 
ple ,  pour  prendre  pofleflion  ;  Se  qu'à  faute  de  ce- 
la ,  il  ferait  déchu  de  fes  droits.  Et  d'ailleurs ,  je 
trouve  que  dans  le  Droit ,  non  feulement  l'héri- 
tier M0  inttfttt .  ou  teftamentaire  ,  cftoit  obligé 
de  prendre  pofliffion  dans  l'an,  fuivant  la  Loy 
Cum  4nti<fmtriim  C.  àt  jurt  dtlib.  mais  qu'il  en 
eft  de  même  dans  plulîcurs  de  nos  Coutumes, 
enforte  qu'il  n'eft  faifi  que  durant  ce  temps  ,  à 
l'effet  de  pouvoir  intenter  complainte ,  Se  s'il  laif- 
fc  un  étranger  en  pofleflion  de  la  fucceflion  ,  il 
faut  après  ce  temps  qu'il  procède  contte  luy  par 
actiorkC'cft  ladilpofition  ptécifc  de  l'article  17t. 
de  la  Coutume  d  Anjou,  6c  du  189.  de  celle  du 
Maine.  Ainfi  il  eft  allez  jufte  de  luy  imputer  la 
prefeription  qui  s'achève  fous  luy  après  l'an  ex- 
piré :  puifquc  la  cellion  qu'il  ferait  dé  fes  droits  à 
fes  garanrs  leur  feroit  inutile. 
En  quatrième  lieu ,  je  demande  fi  la  connoiflàn- 
«•no.(rin-  ce  qu'a  eue  l'héritier,  que  la  chofe  cftoit  fujette 
It i  éviction,  fait  obftacleà  fon  recours  de  garan- 
tie )  Et  j'eftimeque  fi  un  des  héritiers  a  pris  des 
biens  qu'il  a  dû*  prévoir  loy  pouvoir  eftrc  évin- 
cez ,  en  ce  cas ,  quoique  dans  le  partage  on  n'ait 
point  eu  d'égard  à  cette  éviction  qui  pouvoit  ar^ 
rivet ,  iLn'y a  point  lieu  à  la  garantie  ,  fuivant  la 
Loy  Si  fundum  fiim  a/./,  à»  tviQitn.  A  plu* 
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dans  la  compofition  des  lots,  Si  quand  cela  ne  fe- 
roitpas  ,  il  le  devioit  imputer  la  propre  faute  : 
ainfi  il  n'y  aurait  pas  de  garantie  de  ce  chef,  fui- 
vant ce  que  les  mêmes  Docteurs  ont  enfeigné  fur 
cette  Loy  Sif*m.  C.fwn.  trcifc.Mm  il  pourrait 
y  avoir  reftitutionpour  lefiondu  tiers  au  quart  , 
laquelle  s'eftimeroit  eu  égard  au  temps  du  par- 
tage ,  comme  le  prouve  Moniteur  d'Argentre.fur 
la  Coutume  de  Bretagne ,  tir.  7.  des  Garants,art. 
149.  parce  qu'en  ce  cas  là  même  ,  ttfu^lu  culps 
tfl ,  &d*ntu  ,  a  Mccyitntit.  Quelques-uns  néan- 
moins eftiment ,  qu'il  laut  faire  exception, au  cas 
que  le  forfait  foit  cxpi  és  :  Se  qu'alors  il  n'y  auroit 
aucune  répétition,  luivant  la  ^\.-u  L.  fui  Uttr- 
Utù  f.  de  tvitlttn.  Ce  qui  fc  doit  régler  confor- 
mément à  ce  qui  a  efté  dit  au  nomb.  6x,  Et  mê- 
me cette  connoiff tnce  dont  nous  parlons.doit  eftre 
confiante  ,  Se  ne  fc  préfume  pas  :  car ,  comme  die 
la  règle  du  Droit  Canon  ,  pr*!nmitur  tfntr^nt  ',4  , 
mhi  fntnti*  ntn  prsluttur  :  ce  qui  rcfulte  encore 
de  la  Loy  Ftrim  f.  dt  prth*ti»n.  Se  ce  qui  a  lien 
prtncipalcm.'nt  dans  un  cas  comme  cduy-cy,où 
lapcrfonnc  à  qui  l'on  impute  cette  connoiflàncc, 
eontefte  pour  éviter  une  perte ,  Se  uon  pas  pour  fc 
faire  un  profit  particulier. 

En  cinquième  lieu,  je  demande  s'il  y  a  garan-  7  f.  s'il  y  ■ 
tie  entre  cohéritiers ,  pour  l'éviction  ou  le  dépe-  garantie 
riflement  qui  vient  de  la  nature  de  la  chofe ,  com-  P01"  l'evic. 
me  fi  l'on  fuppofe  ,  que  dans  ta  fucceflion  d'un  1  on  Ç 
Marchand  de  Vin,  l'on  ait  donné  i  l'un  tous  les  nâwredel» 
meubles  rncublans ,  &  à  l'aurre  tous  les  vins  qui  choli. 
fc  font  trouves,  &C  qui  fe  font  corrompus  peu 
après  le  partage.  Et  il  faut  dire  qu'il  n'y  a  point 
de  garantie ,  en  ce  cas ,  par  argument  de  la  Loy 
Si/trvm  Ji.ffl  dt  tviOit».  qui  dit  ,  fifttxm  vtn- 
ditm  dtctjitrit  amtijtmm  tvincdtur  ,  flipuUtit 
ntn  ctmmiititmr  :  nui*  ntmt  tmm  tvincit ,  jid 'fa- 
tum h*m*n*  ftrtit.  Enforte  que  la  queftion  ne 
pourrait  eftrc  que  pour  fearair  s'il  y  auroit  lieu» 
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Dc<  VtrtAgts,  Liv.  îr.  Ch.  L 


du  4.  Mars  1616.  rapporte  par  Maiftrc  Julien  Hro- 
deaufur  la  lettre  li.de  Moniteur  louer, nomb.  1. 
Arreft  1. Enfin , par  Unième  raifon  que  cette  ga- 
rantit eit  une  charge  réelle  Se  impoféc  dans  l'alié- 
nation du  fond ,  Se  dans  11  partage  ,  Toit  par  une 
convention  cX|'rfiPr,  foit  par  la  nature  du  contrat, 
il  f.iutdirc  auilique  dans  les  aurres  Courûmes  la 
difcuulon  n\.ft  point  ncciiT.iire ,  parce  que  c'eft 
toujou'  s  la  dette  de  l'héritage  :  à  quoy  i  1  faut  ajou- 
ter qu'il  y  a  icy ,  comme  en  échange  ,  une  con- 
dition appelléc  cm  titltt  n  ntnjtcut*,  fuivant  la 
Lov  1.  $  dernier  ,f.  ie  rtru-nperrnutMr. 
ti.  Pu        Le  tiers  détempteur  préfet it  cette  action  de    deLambray,  titre  d«  prescriptions,  article  j.  la 
quel  itmpt  garan,ie  n<u  dix  ans  entre  prefens ,  &  vingt  ans    Coutume  de  Lille ,  titre  des  prescriptions,  article 
temMtnr   cntre  ablen»  du  jour  de  fa  poilillîon  -,  quoique    6.  en  difpbfe  de  la  même  manière:  Se  l'ancienne 
ptrlTnt     l 'éviction  n'eftant  pas  arrivée,  l'action  n'ait  pû    Coutume  de  Bretagne  difant  en  l'article  175.  que 
cttxt  tù  00  eftre  intentée  ,  pa:  ce  que  l'héritier  a  pu  fc  pour-    nulle  longue  tcnùre  ne  nuit  entre  frères  &  fœurs 
dcguaotie.  voir  par  iîinple  déclaration  d'hypotcquc,&  ;yant    vivans.Monfîeur  d'Argentré  rend  ainiîcet  article  : 
néglige  de  le  faire  ,  il  fedoie  imputer  i  luy-même    Ltngiffim*  p<tftffto  inttr  fritrti  &  forint  fin >«•- 
cette  prefetiption.  Car  c'eftoit  un  des  inconvc-   fiittt  inttiu  tfi.ntc  pr^itdieiuminftrt  MMd io- 
niens du  Droit  de  Jnftinicn,  &  la  Novclle  4.  »'i»'nt>dr/-«|M.Etcnfuitcilalleguclaratfondecet- 
qni  défend  de  s'adrefler  au  tiers  detempreur ,  que    te  difpoiîtion  ,  en  difant ,  rinpw*  &  rtfptQiva 
1  on  n'ait  dilcuté  au  préalable  le  principal  débiteur   gtntris  &  fangmmt  *gnit'n  inttr  fiétrts  vivtnes , 


eft  réputé  jour  tant  pour  luy  ,  que  pour  les  cohé- 
ritiers ,  &  qu'il  ne  peut  jamais  acquérir  de  pref- 
etiption coiitr'cuxj  Se  entre  ces  Coutumes  il  y  en 
a  même,  lefquellcs  d'ailleurs  tiennent  beaucoup 
de  l'trpritdu  Droit  Romain  ,  Se  s'y  font  confor- 
mées le  plus  fouvent.  Telle  eft  la  Courumc  de 
Bordeaux  en  l'art. 80.  Se  celle  de  Bourbonnoi s, ar- 
ticle 17.  établit  cela  à  l'égard  de  ceux  qui  font  en 
communauté.  Il  y  aaufli  des  Coutumes  qui  n'ont 
qu'une  prefeription  uniforme,  comme  de  vingt 
ans ,  &  qui  ne  l'admettent  point  pout  la  demande 
en  partage  entte  cohéritiers  ,  comme  la  Coutume 


&  les  cautions  ,  ce  qui  falloir  que  comme  l'héri- 
tier ,  qui  ne  fouftre  point  d  eviftion  ,  ne  peut  pas 
difeutet  fon cohéritier  ,  ni  exercer  contre  luy  au- 
cune garantie  ,  il  ne  pouvoir  pas  non  plus  fc  pour- 
voir contre  les  détempteurs  de  fes  biens;»:  quand 
•prés  cela  l'éviction  avoit  lieu,  &  que  la  garantie 
eftoit  ouvette ,  alors  le  coheritiet  citant  quelque- 
fois infolvablc,  le  tiers  détempteur  de  ion  côté 
allcguoit  laptefetiption  :  Quefiquclques-unsont 
dit ,  qu'en  ce  cas  la  preferiprion  n'avoir  lieu  que 
du  jour  de  l'éviction  ,  cela  eftoit  bon  à  l'égatd  de 
l'héritier  .comme  a  l'égard  du  vendeur ,  ou  du 
copermurant ,  félon  la  loy  Empiiir.  C.  Jttvitliin. 
mats  non  à  l'égard  du  tiers  détempteur  ,  qu'il  au- 
roit  clic  tort  injufted'cxpoferi  une  éviction  après 
trente  ou  quarante  ans  de  paifible  poiRUlon.  C'eft 
pourquoy  noftrcaction  eu  (impie  déclaration  d'hy- 


kdbtt  ttitm  incluftm  dr  implititum  &  fucctjfi  v*m 
«gnititntm  fus  CHjupjut  virili/  dt  btrtémtt  c*m- 
mmiti.  Et  il  ajoute  plus  bas  ,  tfi  tnim  mtjtri* 
mtmtnti ,  qukm  ut  4cl:ins  tutitit  ctHigi  rtnmntié- 
t't*  poflit.  A  quoy  fc  rapporte  la  Note  de  Maiftre 
Charles  du  Molin  ,  fur  l'article  171.  de  la  Cou- 
tume d'Anjou  :  p'Jf'ffi*  "mui  birtdii  ttnftrvttt 
p»ffiffi»ntm  alitrmm ,  ce  qu'il  ne  dit  cependant  , 
que  pat  application  i  la  maxime ,  /«  m»rt  f-ifit  U 
v$f.  Il  faut  obferver  néanmoins  quepluiieurs  ex- 
pliquent ces  Coutumes  en  difant ,  qu'il  n'y  a  plut 
de  prefeription  entre  des  héritiers  qui  fc  font 
une  fois  déclarez  tels  :  ce  qui  n'empêche  pas  que 
le  cohetitier  ne  puilTe  perdre  fa  part ,  dans  ces 
Coutumes  même  ,  par  un  (îlence  de  trente  ans, 
de  que  fon  cohetitier  ne  la  puiile  prefetire  ;  parce 
qu'autrement  la  prefeription  de  la  pétition  d'hc- 


porrque  a  efté  inventée.  Et  fur  ce  fondement  la  •  redité  feroit  abolie ,  ce  qui  a  même  quelques  pré- 
Coutunie  de  Paris  a  établi  en  l'art,  ne.  que  durant  juger  qui  établirent  par  confequent  la  diftinction 
que  le  débiteur  paye  les  arrérages  de  la  rente  ,  entre  l'action  fdmi'U  ireif.  Se  l'action pttititmi  Ai- 
le riers  détempteur  qui  a  acheté  de  luy  ,  ne  laif-  Ttd\t*tis ,  même  dans  noilre  Droit, 
fepas  de  prelcrirc  l'hypoteque  ,  le  créancier  fc 
devant  imputer  de  n'avoir  pas  intenté  cette  ac- 
tion. Il  eft  donc  confiant  que  l'heririer  qui  a  laine 
jouir  pendant  dix  ou  vingr  ans  celuy  qui  a  ac- 
quis les  hei  itages  contenus  au  lot  de  fon  coheri- 


II  faut  obferver  •  cette  occaiîon  que  dans  no-  *j.  De  U 
tre  ufage  nous  confondons  ,  fous  le  mot  d"  »QUn  dutnctioa 
i  fin  dt  partttt ,  une  parrie  de  cette  action  ,  qui <lu  D'°lt 
sappclloit  en  Droit  puni*  htrtdntut ,  car  nous  4ûioo»  «c~ 
appelions  dtmtndt  tu  p*rt*tt  celle  qui  s'intente  pclléc» en- 
tier ,  ne  pcut  plus  exécuter  fa  garantie  contre    par  un  héritier  qui  ne  poftede  aucune  paitie  de  t  thmiiu- 
luy  ;  non  plus  que  l'acheteur  Se  le  copermutant ,    la  fucccilion  ,  contre  fon  coheriricr  qui  poflode  *  *  ff" 
qui  a  aufti  l.iiilc  prel'erite  les  hypoteques  de  fa    ou  une  partie  •,  ou  le  total  des  biens  de  la  même  £  ' 
garantie.  Jufque-U  même  qu'encore  que  le  co-    fuccclfion,  quoique  dans  le  Droit  cette  action  qUj|  uflgè 
permutant ,  qui  rit  évincé ,  ait  un  privilège  fur  la    n 'eft  pas  l'action/'mi/i*  trtife.  nuis  eft  l'action  ap-  elle  eft  ca 
choie  par  luy  donnée  en  courre  chinge  ;  ncan-   pelléc  ptùti»  htrtiiutii ,  qui  tend  à  faire  avoir  f'*o«. 
moins  s'il  obmer  de  fc  pourvoir  en  iïmple  decla-    une  part  indivife ,  ou  le,  total  de  la  fucceilîon ,  au 
ration  d'hypoteque ,  un  riers  détempteur  la  pout-    lieu  que  l'action/*»,  trft  tend  à  faire  avoir  une 
ra  prefetire ,  Se  éluder  air.fi  l'effet  de  fa  garantie,    parr  divife. 


quelques-uns  ont  crû , 

C'eft  pourquoy  il  faut  dire  de  cette  action  ce  que  que  nous  confer'vons  quelques  effets  de  cette  dif- 

l'Empercur  Juftinicn  ditdubeneficcd'inventairc,  tinction  d'actions  du  Droir  Romain  :  flcourrel'e- 

que  c'eft  un  fecours  extraordinaire ,  que  l'on  doit  xemple  qui  vient  d'eftre  propofé  dans  le  nombre 

à  la  providence  delà  Loy,  &  que  l'on  auroit  tott  précèdent,  en  voicy  un  autre ,  où  l'on  fuppofe 

de  négliger.  qu'entre  pluiïeurs  cohéritiers  poflèdant  chacun 

Il  De  U       II  rauc  parler  à  prefent  de  l  a  ptefeription  de  la  quelques-uns  des  biens  de  la  fucceilîon ,  l'un  fe 

rUnpiiS  demande  en  partage.  Et  il  eft  certain  qu'elle  ne  ic  trouve  debircur  d'une  rente  envets  la  fucceilîon. 

lâ  dc-    preferit  point  pat  dix  ou  vingt  ans.  La  Loy  Liât  Car  l'on  prctendque  comme  il  ne  refte  i  exercer 

miDde  en  f  c  ^t}Hrt  £t\tt%  ^  |es  Loix  j.  Se  4.  i»  quibui  etitf.  entre  fes  cohéritiers  que  la  feule  action  fkmiiià 

^*rU8*'    ttf"  tangi  ttmp.  préfer.  y  font  précifes  i  mais  elle  trctjiund* ,  pour  dtvtier  l'indivis  ,  &  que  cette 

rit  fuietteà  la  prefeription  de  trente  ans,  Se  doit  action  ne  regarde  que  les  immeubles  réels ,  cVnort 


cftrecomprifc  dans  la  Loy  j.  C.  dt  prgfcript.  jo. 


pas  les  noms  Se  les  dettes  actives,  L.fimdntf, 
vtt  49.  drnt.  par  la  raifon  même  que  celle  de  dix  f*m.  trtifi.  parce  que  ces  noms  &  dettes  eftoienc 
&  vingr  ans,  n'y  a  point  lieu.  Mais  il  y  a  quelques-  divifez  de  plein  droit ,  le  cohéritier  débiteur  aura 
unes  de  nos  Coutumes  qui  definiflent  que  celuy  fort  bien  pû  p'  eferire  par  rrente  ans  la  rente  qu'il 
d'entre  pluiïeurs  hciiiicts  ,  qui  eft  en  pofleffion ,    doit  i  la  iucccfllon  ,  au  lieu  que  fieemhue  cohe- 
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tan.  Rea-  dans  le  chapitre  des  dettes  qui  cft  le  fuivanr,  fect.  ment ,  ou  avec  préciput ,  ni  de  plufieurs  outre»  **■  Autres 

ïoy.        j.  nomb.  64.  queftions  qui  peuvent  avoir  quelque  rapport  1  i-ta* 

s,.  Rfttiit     Nous  ne  parlons  point  non  plus  des  cas  où  le  ce  chapitre,  nuis  qw  font  traitées  dans  les  préce-  joui*  ici?' 

i:  portion  partage  fc  fair  par  fouches ,  ou  par  teftes ,  égale-  dens.  ,oy. 


CHAPITRE  II. 
Des  Dettes. 
SECTION  ï. 


Des  avions  que  les  créanciers  de  la  fucceflîon  ont  droit  d'intenter  pour  le  payement 

de  ce  qui  leur  eft  dû.  * 

SOMMAIRE, 


y  "v  -  r  ' 

vre  le  partage  pro  modo  emol 

Qilidà  Amient,  ou  il  y  a  foin 


t.  Paru gt  dt  la  mmtrt, 

I.  Dt  I'aIIum  ptrfonntUt  dtt  crtâncitri  dt  la  fut- 

CtfftOU. 

}.  Si  Ut  donataire!  <$•  Ut  Itgatairtl  font  ttnus  dt 
ctttt  allion  ptrfiinntllt. 

4.  Qtitltti  donationi  font  fu/ttttt  aux  dltlts. 

5.  Que  Ut  Crtâncitri  M  font  peint  «blige^  dt  fui- 

molumenti. 

MM  ctntrt  chacun 

dti  héritier! 

6.  Ni  de  s'adreffer  k  Uvtuvt  qui  prtnd  Us  mtu- 

bitt. 

7.  Coutumts  où  il  y  a  allion  fiolidairt  centrt  Ut 
htrititrs  ,  &  avtc  quels  ttmperammtnt  tlltl  ft 
doivtnt  tnttn  Ut. 

8.  Coutumes  oit  l'htrititr  nt  ptut  tjirt  contraint  qut 

pro  modo  émolument!, 
<>.  Quid  dtt  Coutumtt  oit  Us  dtttts  fiuivtnt  leur 
li^nt. 

10.  S'il  fit  fait  unt  fnbdivifton  d'uni  part  virilt  au 
profit  dtt  rtprtftntant. 

11.  JJt  la  ftparation  dtt  bitns. 

II.  Qut  tint  Ut  crtaiiciert  hjpottquairtt  du  dé~ 
fart,  qut  lU  chirographairti Ml  inttrtft  dt  pou- 
voir dmAndtr  U  ftparation. 

II.  Qu'fn  Droit  Us  crtancitrs  dt  rhtrititr  n»nt 
point  U  ftparation. 

14.  Si  ctla  a  litu  d*nt  noftrt  Droit. 

15.  Quid  k  Cégard  dtt  ciiregraphairtl. 
\6.  Qu'ils  n  ont  point  ctttt  ailion. 

17.  Si  ttt  créancier  1  Lypitequairti  dt  Chtrisitrtnt 
ctttt  allion. 

18.  Qut  Ut  deux  opinions  contraint  ft  ftrvtnt 
d'un  mirnt  fendtmtnt. 

J9.  R;po»ft  a  r Arrtjl  y»!  ej}  dAnt  Manfitur  It 
l'rtlire. 

20.  Qnid  fi  fhtAiitr  l'tfi  declurc  ttl  en  fraude  dt 

fis  Crtmcitri  particulitrs. 
U.  Ltsltgatairt  ,  l'htrititr  ntctjftirt  &  Ut  CrlA» 

car  s  du  pécule  cjflrcnic  du  fih ,  peuvent  tncort 

dtmandtr  l.t  fieparation. 
li.  Qut  Ia  ftparAiion  doit  ft  dtmAndtr ,  avant 

qut  Us  biens  foient  rttlltmtnt  confondus. 
ij.  Plut,  dan  Ut  cinq  ans. 

14.  Qnt  la  ftparation  tmvèibt  Ia  confn fion. 

15.  Qn'tlle  doit  doit  tflrt  dtmandit  rébus  integiis. 

16.  Qn'aprtl  qut  lu  crtâncitri  du  difimt  ont 
tbttntt  Ia  ftparAiion?  Ut  nt  fit  piment  pat 


1.  Fnuç.e  T   A  matière  du  payement  des  dettes  dune  (uc- 
JL/  ce  H  ion,  confitte  en  trois  parties,  dont  la  pre- 


*  u 

Ucic. 


mierc  comprend  les  ..élions  que  les  créanciers  du 


gtr  fur  Us  Htitt  dt  Chtrititr  an  prijudict  dtftt 
crtAncitrs. 

17.  £>nt  Us  crusntitrs  du  défunt  qui  ont  obttum 
Ia  J'tpArAtion  tjÎAnt  rtmplis ,  ctux  dt  l'htrititr 
vitnntnt  fur  Its  bitns  du  difiunt. 

18.  Si  Us  bitns  donn^  &  rapporteront  réputé^ 
des  bitns  du  défunt  dans  la  ftparation. 

*p.  Si  Us  crtancitrs  du  défiant  qui  ont  dtmandé  U 
ftparAiion  ,  ft  doivent  ctnttnltr  dt  Chtritago 
refit  tn  échange  par  Phtrititr. 

50.  Dt  l'aliio»  mixtt  ,  &  quand  ttt  htrititrs  tn 
font  ttnus. 

jt.  Exception  à  r  égard  dt  l'htrititr  btntfxtiairt  qui 

n'tfi  jamais  tenu  fur  fis  propris  bitns. 
31.  Dtt  dtlttt  qui  nt  ftdivtfitnt  pat. 
yy  Dt  i'ailian  hypettquairt. 

34.  Qjte  ctttt  mtbOM  rit  ft  doit  txtcuttr  fur  Ut 
bitns  prsprti  dt  tUruter  qut  pour  fa  part  & 
pertion,  &  fur  ctux  dt  ta  fucetfifton  pour  tt 
mut. 

55.  ftritabltt  conclu  fiant  dt  tbypoitquairl. 

L'hypoitqut  du  crtancitr  dt  ta  fiacctffton  m* 
litu  jur  Iti  bitns  dt  l'htrititr  qut  du  tour  qut  et 
crtancitr  fait  dtclartr  fon  titrt  txtcuioirt. 

57.  Ancitn  abus  d'obliger  Us  bitnt  dt  fit  htrititrs 
fans  UltrpArlicipAtion. 

38.  Si  l'htrititr  qui  l'tjl  défitifii  dtt  immtubltl  dt 
ta  fucctfto»  ,  tjl  tncort  ttnu  hypottquuirt- 
mtnt. 

Raifont  dtt  crtancitrs. 
Raifom  dt  l'htrititr. 

58.  Riponft  •  un  srgumtnl  dt  Afaiflrt  Charltt 

Lofftau. 

40.  Réponft  À  la  garantit  du  dittmpttur  ttntrt 
fon  vendeur. 

41.  Qutd)î/«  dt'ttmpttur  n'a  pat  prtfcrit. 
41.  Qilid //  Chtrititr  tft  tncort pofffjfcur. 

4j.  Si  un  des  héritiers  e/lAnt  crtAncitr  ptut  pour. 
.  fiuivrt  hypoltquAirtmtiit  fies  (ohtrititrs. 

44.  Si  ht  htrititrt  font  jujttt  k  la  tontrainit  par 
corps  qui  azon  litu  coutrt  II  défunt, 

45.  Combitn  tlitrt  Caîlion  ptrfionnt/lt  hyportquairt 
contrt  n.tntitr. 

46.  Quid  dt  l'hypottquairt  qui  rtfultt  dt  la  Stn- 
ttnet  obttnkt  pAr  un  crtAucttr  chirogrAphAirt. 

47.  Siu'un  htrilitr  ptut  obliger  fits  cohtrilitrs  an 
payemtnt  dt  Iturs  paris  dts  dans.  ■ 


défunt  ont  droit  d'intenter  pour  le  payement  de 
leur  du.  La  féconde,  diftingue  les  peifonnes  qui 
font  obliiiéJs  de  payer  les  dettes  d'un  defum  ;  Et 
HUhh.j 
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fives  à  proportion  de  l'émolument ,  ne  laide  pas 
d'cltrc  oblige  de  payer  fa  part  virile  aux  créan- 
ciers oui  ont  intereft  de  le  confetvcr  ce  droit,  à 
c.iulc  qu'il  y  "  fouvent  des  héritiers  moins  folva- 
blci  mu  les  autres  :  ce  qui  peut  cilic  fondé  fur 
la  dilpolicionde  la  Loy  i.  $.        de  vtri.abligtt. 
qui  dit  en  général,  N»ntmm  txfttfnm  heredis 
ca>i«ni»  ob:i£*ii»n\t  ipimutaiur. 
C«  i  i  A-    C 'cft  fur  ce  fondement  qu'on  juge  pour  la  Coa- 
putai  ,  ni  lume  d'Amiens ,  que  comme  par  une  difpofitiun 
il  y  ito'.ii-  (înguliere  décrire  ^ontume,  chacun  des  héritiers 
*-  vil  tenu  foîidairemeni <Mc  la  dette  ,  Iuivant  les  at- 

tciaîcjs."  ,ic'cs  '59-  PJS  iunPu'n^  d'offrir 

fa  part  des  dettes  à  proportion  de  l'émolument , 
fiuv.int  l'article  80.  de  cette  Coutume,  &  de  ren- 
voyer le  créancier  pour  lefurplus  contre  Ion  aine: 
auquel  cas  la  fucctliioncftant  toute  compolée  de 
fiefs ,  le  créancier  ne  pourroit  exiger  qu'un  quint 
dc  fa  dette  du  puiné  ou  de  tous  lespuînez  ■  par- 
ce qu'ils  n'ont  qu'un  quint  dans  les  héritages  no- 
bles abrégez  ou  reftraints ,  fuivanr  l'art. 71.  Mais 
que  le  créancier  peut  pourfuivrcle  puîné  loi  idai- 
rement  pour  toute  la  dette,  Iuivant  les  mêmes  ar- 
ticles 91.  fie  159-  l-uf  le  recours  de  cepuîr.é  con- 
tre fon  aine  A:  contrclcs  autrespuînez,  fie  qu'ainfi 
cet  article  80.  qui  ordonne  le  partage  des  det- 
tes ,  a  proportion  de  l'émolument  quand  il  y  a 
des  riefs  ,  n'a  lieu  qu'entre  les  frères ,  fie  non  pas 
au  rcfpect  des  créanciers.  Voyez  Heu  fur  cet  art. 
80.  de  la  Coutume  d  Amiens  ,  nomb.  4.  Voyez 
au  nomb.  7.  les  temperaminens  qui  ont  cité  appor- 
tez à  cette  obligation  Iblidairc  que  cette  Coutu- 
me itnpufe  auxlicikicrs. 
«Ni  Je  s'a»    Il  v  a  même  des  Coutumes  qui  f.ivorifcnt  en 
dtciki  i  la  cela  le*  creancins,  comme  la  Coutume  de  Tou- 
npte  qui  raine  ,  qui  porte  en  l'art.  168.  qu'encore  que  la 
picuJ  les   veuve  ait  pus  les  meubles,  les  créanciers  fc  pour- 
ront  adrcUl-r  à  l'ainé ,  ce  que  Palu  interprète  de 
l'aine  &  des  autres  enfans,  &  la  Coutume  de  Bar, 
7.  Cornu-  art.  iji.endilpoleair.fi.  Enfin,  il  yen  a  où  chacun 
mes  cil  il  y  des  héritiers  mobilieis  ,  peut  eftre  pour  fui  vi  lO- 
saétionl'o  l[daircincnt  pour  les  dettes  perfonnclle s,  comme 
^TlctXÎ-  'a  (-0lltumc  d'Amiens ,  an.  159.  Mais  dans  ces 
ifocts  te  Coutumes  l'an  ne  comprend  point, fous  cette 
t,«c  qù<U  Loy  trop  rigomeufe ,  l'obligation  d'acquitter  les 
Klnpciirtv  |er.s  qui  font  drs  titres  lucratifs  ,  qu'il  luffic  de 
m; m  elles  Qrojc  comlnun  aux  héritiers  d'acquitter  pra  par- 
I;  doi«nl        ^  htrtiitanit  L.  Pttmtt.  C.  di  /urt  ctdciJt. 

13e  même,  les  enfans  héritiers  de  leur  mere  ne 
font  tenus  en  vertu  de  cet  ai  ticle ,  qu  à  payer  fo- 
lidaiicmcnt  la  moitié  des  dettes  de  communauté, 
luppofé  qu'ils  l'acceptent  -,  &  non  pas  le  tout , 
comme  il  fut  foûtenu  le  Mardi  15.  Janvier  i6"cTr. 
en  une  Caiifc  du  Rt'i'c  d'Amiens,  qui  cft  rappor- 
tée dans  les  Not.  Ai  1 .  depuis  1657.  Enfin  ,  fi  dans 
ces  Coutumes  il  fc  ncwve -que  ce  foit  un  des  hé- 
ritiers ejui  (oit  créanciers  de  la  dette  ,  il  perd  le 
finit  de  cette  folidité  ,  parce  qu'il  en  confond  l'a 
part  par  (an  addition,  &  par  confequeut  divife  fa 
dette. 

s  C  dh  II  y  a  d'autrc5Coutumesoù  l'héritier  mobilier 
m  soTv-  ne  p.ut  dite  contraint  que  pour  fa  part  de  l'c- 
1 1*1  ne  înolumcnt  :  &  c'eft  la  dilpoluion  de  l'art.  51.  du 
p-ui  eftre  tIt  |?  ^c  |a  Coutume  de  Bourges,  fie  de-  phili.-urs 
cintia.nt  aucrcs>  A  l'égard  de  la  Coutume  d'Auvergne  , 
Tum^Tu-  elle  dit  en  l'ait,  w.  du  chap.  11.  que  lescreanciris 
■***.  du  coaé  paternel  doivent  le  pourvoir  contre  les 
héritiers  du  même  coflé ,  Si  les  créanciers  du  cô- 
».  y/wJ  H  t±  maternel  contre  les  héritiers  maternels  ,  &cn 
Cowwmi  UI,v  int  (  que  les  créanciers  des  dctrcscréécs 
îi'felStP-»  le  àtlmt,  peuvent  diriger  leur  aétio..  per- 
te l.gnc.  fenrn  Ile ,  tant  contre  les  héritiers  paternels,  que 
contre  les  maternels ,  tant  leur  recours. 
,.,         l'on  peut  demander  il  les  rcprelentans  qucl'on 

10.  $  11  le  » 


Det  Dettes,  Liv.  IV.  Ch.  Il.SeÛ.  I       '  enj 

fnppofc  n'eitre  tenus  que' de  l'action  pciionnetic;  6:l  u«f 
fou  que  le  créancier  ne  foit  qucchiro^raphaiie  , ",,on 

i  ■        >  1         r  •  .  »  ïl"  .7"        «l'une  pj;t 

loir  qu  ils  ne  loicnt  point  eux-mêmes  polleUeUis   !.. 


qu  ils  ne  loient  point  eux-mêmes  poil... 
d'immeubles,  feront  tenus  chacun  en  leur  parti-  p,0fj[  &t 
culier  de  paver  le  total  de  la  part  ,  que  la  per-  trprde»' 
fonne  rcptelcntcc  aiuoit  payée  ï  Et  il  faut  répon-  ua'- 
dl  t  qu'il  fe  fait  encore  entr'eux  une  fubdivifion 
de  cette  part,parccquel'a»ftionpeflbnncl!e  n'em- 
porte jamais  aucune  l'otiditc,  Je  que  la  rcprelcn- 
tation  même  neft  pas  individuc,  chacun  repre- 
fentant  pour  la  part.dont  il  cft  actuellement, ou 
dont  il  auroit  pu  cftre  héritier.  Car  quoiqu'il  ne 
foit  jioint  necellàire  que  le  reprefentant  foir  he- 
ritierde  laper  fonne  îcprcfcntée;  néanmoins  il  ne 
la  îcprcfente  que  pour  fa  part  fie  portion.  La  re- 
prefentation  n  citant  qu'une  fubrogation  au  lieu 
6:  place  deJa  perfonne  reprefentée,  fuivanr  les 
termes  de  la  Novellc  118.  chap.  1.  &:  chacun  des 
rcprelentans  ayant  le  même  dtoit  dans  cette 
fubtogatton,  fie  faifant  une  telle  diftinéle  fie  fc- 
parec  dans  la  fubdivifion  ,  &  le  créancier  fc  de- 
vant imputer  ,  en  ce  cas ,  de  ne  s'eftre  allure  que 
d'une  (impie  action  pctfounellc  ,  6;  toujours  di- 
vif.ble. 

Les  créanciers  ont  encore  une  autre  action  ,  «««  De  •» 
qui  cft  de  demander  la  feparation  des  biens  ,  &  "P1'4'"»1* 
cette  fepatation  cft  une  matière  qui  aies  difticul-  d"blcn5- 
tez  :  car  fi  l'on  en  croit  quelques  Interprètes  ,  Se 
fi  elle  ne  fedopnoirdansle  Dioit  Romain  qu'aux 
créanciers  chirographaires  du  défunt,  elle  n'a- 
voit  pas  allez  d  étendue' ,  fie  fi  nous  la  donnons 
dans  noftrcDroit  aux  créanciers  dcl'hcriticr,coni- 
mc  le  prétendent  la  plupart  des  Arrcftographcs, 
alors  elle  en  aura  trop.  Je  m'explique,  fie  }e  dis  "Qw'tanl 
en  un  mot  ,  que  non- feulement  les  créanciers  ,e> 
chirographaires  du  défunt,  mais  les  hypotequai-  M^^JJJq 
res  peuvent  avoir  befoin  de  cette  feparation ,  d«WM,  que 
parce  qu'il  fc  peut  faire  que  les  créanciers  hypo-  les  chiro- 
tequairesde  l'héritier  ayeru  des  titres  antérieurs  g'«pf|A"cSj 
à  ceux  des  créanciers  du  défunr  ,  &  qu'ils  luy  J^1 
ayenr  preltc  leurs  deniers  ,  fous  l'hypotcque  ex-  «j-nuniet 
preife  de  fes  biens  prefens  &  à  venir  :  auquel  cas,  la  levait* 
iî  ces  créanciers  fouirent  la  cor.fulion  des  patti-  l,oB- 
moines  qui  arrive  par  l'addition  d'heredité.il  s'en- 
fuivra  que  les  cre-mcieis  pollerieurs  du  défunr, 
feront  exclus  lur  les  biens  mêmes ,  pjir  les  créan- 
ciers airetieu' s  de  l'héritier ,  ce  qui  n'cftpasjuf- 
te:  c'eft  potirquoy  nonobftanr  ce  qu'en  dit  le 
Grand,  lur  l'arr.  8t.  de  la  Coutume  de  Troyes.gl. 
j.  nomb.  16.  j'eftime  que  les  créanciers  hypote- 
quaires  du  défunt,  aullî-bien  que  les  chiiogra- 
phaires,  ont  intereft  de  demander  cette  fepara- 
tion. Auffi  il  n'y  a  point  de  texte  précis  qui  la 
leur  refufe  :  Mais  il  cft  vray  que  élans  le  Droit 
Romain  les  feuls  créanciers  du  défunt  pouisient 
demander  cette  feparation  qui  leur  elloit  accor- 
dée fur  ce  fondement,  que  la  mort  fixe  l'état  des 
biens  ce  des  elctrcs  d'un  homme:  c'eftpourquoy 
auflï  dans  nofti  e  Droit  ceux  qui  font  fimplcs  créan- 
ciers chirographaires  ,  lors  de  la  mort  de  leur  de- 
bitcur,nc  peuvent  jamais  devenir  créanciers  hvpo- 
tequaires  de  fafuccellion,mais  feulement  de  fon 
héritier. 

Pour  ceux  de  l'héritier  ,  ils  n'ont  pas  ce  privi-  M  Qu'en 
lege  de  la  feparation ,  par  la  raifbn  qu'ils  ne  peu-  Dto"  lt» 
vent  pas  empêcher  que  leur  débiteur  ne  contrac-  V '  ,!1clt'* . 

j  *  "ii      j  •         •  li-  ■  1  «lli'ntitt 

te  de  nouvelles  dettes, fie  ucs  oblige  par  1  addi-  nom  revot 

non  d'hetedité  aux  créanciers  du  défunr.  Et  c'eft  la  fc  pail- 
la difpofition  delà  Loy  1.  ).  i.ffl  Ji  ftpjrtitm.  "<«>. 
qui  dir,  tl*n  Ittti  aliqui  mJjicitnd*  fibt  trtdn*- 
rtm  ,  crtditoris  fui  fictrt  ttlttnartm  sanditit- 
r.tm. 

Or  pour  fçavoir  fi  cette  difpoiîtion  fedoit  ob-      *  «Ht» 
fervei  dans  noftie  Droit  François,  Se  s'il  n  cil  pat  !  Ilru  *'*n' 
HHnn"/  Due. 
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empêcher  1  effet  de  cette  fraude  ,  les  créancier  s 
doivent  avoir  recours  au  Prêteur, c'ett-à-dire.au 
titre  X>*4  in  f**dtm  ertdittrim ,  ce  qui  ne  leur 
doit  eftte  petmis  néanmoins  que  diflicilcmcnt  » 
suffi  dans  noftre  Droit  Ci  un  héritier  eftoit  con- 
vaincu de  cette  fraude ,  Se  cela  par  des  circonftao 
ces  évidentes ,  il  y  auroit  lieu  de  permettre  cette 
action  extraordinaire  à  fes  créanciers ,  ce  qui  doit 
suffi  eftrc  admis  fort  rarement, n'y  ayant  rien  de 
plus  naturel  Se  de  moins  fufpcél  ,  que  de  fe  por- 
ter héritier  d'un  défunt  dont  lafucceffion  eft  dé- 
férée par  la  Coutume.  Et  cecy  même  fc  termine- 
roit  à  une  action  revocaroire ,  Se  ne  fetoit  pas  cet- 
te action  directe  en  feparation  de  biens  ,  de  la- 
quelle il  s'agit  icy  :  Mais  ce  cas ,  qu'il  eft  fort 
difficile  de  rencontrer  ,  dautant  que  le  titre  Qjim 
l'a  ftjLHdtm,  n'eft  pas  d'un  grand  ufage  parmy 
nous ,  ne  fait  point  d'obftacle  à  noftre  propofition 
générale,  que  les  créanciers  de  l'héritier  .fieprin- 
cipalcmcnt  les  chirographaires  ,  ne  peuvent  de- 
mander la  feparation  des  biens  ,  contre  laquelle 
je  ne  vois  aucune  raifon  folide ,  mais  feulement 
quelque  routine  &  mauvaife  tradition, dont  les 
Juges  font  toujours  en  droit  d'arrefter  le  cours, 
comme  d'une  méchante  monnoye. 
ii.  tes  le-    Au  refte  ,  quand  nous  difoiu  qu'il  n'y  a  que 
fhTû't        crMnc  icrs      défunt  qui  puiflent  demander 
I>rctlti"t  k  feparation  des  biens  ,  nous  ne  prérendons  pas 
i lt»  ck» .-exclure  les  légataires  ,  qui  ufent  de  ce  même 
cirrt  4a     droit ,  non  plus  que  (on  héritier  nrcc(iàirc,qui  ne 
\taXtuf-   fajt  que  prclWr  fon  nom  pour  la  vente  des  biens 
ÎJ^ÎJ    de  la  fucerflion,  &  qui  outre  la  liberté  qui  luy 
Ttoteoco-  eft  due  ,  a.droit  de  feparer  ce  qu  il  a  acquis  de- 
Rjemm-  puis  l'ouverture  du  teftament  ,  pour  empêcher 
Jet U  fcp»-  <jUe  ce|a  nc  (e  confonde  avec  les  biens  de  Ion  pa- 
M,,OD-      tron.  Cette  même  action  appartient  encote  dans 
le  Droit  aux  créanciers  du  ptcult  cafinnft  du  fils  , 
Se  su  patron  de  l'affranchi ,  félon  la  Loy  i.  $ .  9.  Se 
la  Loy  6.  h.i.fl  U  ftp^rttitn, 
«.  Que  la     Après  avoir  examiné  qui  font  ceux  qui  peuvent 
ftpaiioon  demander  la  feparation  des  biens  ,  &  avo;r  mon- 
tré  que  cette  a&ion  appartient  principalement 
aux  créanciers  du  défunt ,  il  faut  voir  (ous quel- 
les conditions  cette  grâce  leur  eft  accordée  ,dont 
la  premietc  eft ,  qu'elle  Ce  doit  demander  avant 
que  les  biens  du  défunt  foient  confondus  réelle- 
ment avec  ceux  de  l'héritier,  L.  t.jf.  dt  ftomr»- 
titn.  enfortc  néanmoins  qu'un  bon  Se  fidèle  in- 
ventaire empêche  cette  confufion  à  l'égard  des 
meubles  :  Se  fans  inventaire  même ,  tandis  que 
les  biens  Ce  peuvent  diftinguer,  Se  qu'il  n'y  a  au- 
cun foupçon  de  fraude ,  la  feparation  a  toujours 
lieu.  Et  dé  fait ,  à  proprement  pas  Ici ,  la  fepara- 
tion ne  vient  qu'après  la  confufion ,  à  moins  que 
la  confufion  nc  foit  irréparable :C'eft  ce  que  dir 
Je  Prcfidcnt  Faber  en  fon  Ti  aité  i*  tm'.pr^gmmt. 
éUcéd.i.  trr.  ê.  tinm.  9.  Si  nnllmm ,  dit-il  ,  f*Qum 
fit  imntarùm  ,  fi'  qttidtm  ttnfifit  p*i 'imti.it- 
rumtftinê*  imptdtt  M  ni  amminut  tdtdmn  de 
fitptiréuitnibm  Iteum  htitrt  dtttai  ;  qui»  pttim 
ctnfufitntm  M*m  filri  ntctjpt  tfl  ,  ut  .tpwtiitm 
Item  tfiiptflît.  Cet  Auteur  continue' ,  Si  dit  que 
cette  confufion  ne  fait  obftaclcà  la  feparation,, 
que  quand  elle  eft  invincible,  comme  fi  le  b  cd 
ce  l'argent  du  défunrôc  ceux  de  fon  heritici  ont 
cfté  ineflez  ,  &  qu'elle  ne  luy  fait  point  oblb- 
clc,  quand  on  peut  diftinguer  les  biens  ,  fuivant 
la  Loy  1.  %.pr*itrt*ff.  dtftp*r*t.  qui  dit,y7  pr*- 
did  txitnt ,  vtt  mtncip'H  ,  vtl  ptct'4  ,  vtf  mlmd 
fmêd  fitp*rnri  f'Jfu,  C'cft  pourquoy  il  femble 
qu'au  moment  que  la  feparation  eft  ordonnée,  les 
actions  qui  avoient  elle  confufes  par  l'addition , 
commencent  à  revivre  ,  parce  que  tant  que  le  li- 
ne, qui  doit  faite  la  confufion ,  n'eft  point  in- 
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commutablc ,  la  confufion  nc  l'eft  pas  non  plus  > 
fuivant  ce  que  nous  avons  établi  au  liv.  |.  cfup.  4- 
du  Bénéfice  d'Inventaire ,  nomb.  (4. 

It^Cclapcut  faire  néanmoins  difficulté  :  car  îs.Q^ie  '» 
fi  on  luppole  ,  par  exemple ,  que  Titius  ait  efté 
héritier  de  fa  mere ,  Se  qu'enfuire  il  l'ait  efté  de  ''"f.'V^.1* 
fon  père,  Se  ainfi  qu'il  ait  confondu  en  fa  per- 
fônnc  les  reprifes  &  ce  ventions  de  fa  mere ,  les 
créanciers  maternels  femblcnc  nc  pouvoir  pas  dif- 
tinguer les  biens  de  la  mere ,  Se  faire  revivre  fes 
droits  au  préjudice  des  créanciers  du  perc  i  parce 
que  ces  créanciers  ne  peuvent  pas  empêcher  qu'il 
n'ait  confondu  en  fa  peifonne  les  dioits  Se  ac- 
tions qu'il  avoit  contre  ion  perc,  depuis  qu'il  eft 
devenu  fon  héritier,  puifqu'ils  ne  peuvent  pas 
empêcher  qu'il  ne  foit  héritier  de  Ces  perc  Se 
mere. 

D'un  autre  côté  auffi  on  dira  contre  la  con- 
fufion ,  que  l'action  en  fcpar„iion  ne  confifté 
qu'à  empêcher  pareille  confufion  :  Se  que  com- 
me les  créanciers  du  défunt  empechc-nr  que 
l'héritier  ne  confonde  fes  biens  avec  ceux  du 
défunt  qu'ils  reprefentent  i  auffi  lescreancici  s  du 
chef de  la  mere  doivent  empêcher  par  l'effet  de 
cette  feparation  ,  qu'il  ne  confonde  les  .étions 

Îu'tl  a  du  chef  de  (a  mere  courte  la  fucceffioa 
e  fon  perc» 

J'iftimequc  les  créanciers  de  la  mere  cftant 
créanciers  de  la  dcfiinre ,  ont  la  feparation  des 
biens  ,  contre  les  créanciers  du  perc  ,  qui  à 
leur  égard  font  les  creanciets  de  l'héritier ,  SC 
qu'à  Paris  les  créanciers  du  pere  qui  fonc 
créanciers  du  défunt  ,  ont  la  même  action 
contre  les  créancier  de  la  mere  ,  qui  à  letr  r^atd 
font  auffi  créanciers  <L  l'héritier:  Ainfi  kl  créan- 
ciers de  la  mere  empêchent  que  lr  fils  ne  con- 
fonde (csdtousrnat-.rnclsen  qu  .litc  d'héritier  de 
les  perc  Se  mere ,  comme  ils  empêchent  que  le 
fils  nc  confonde  les  biens  de  la  mere  leur  débi- 
trice avec  fes  biens  particuliers  ,  p.,rce  qu'à  l'é- 
gard de  ces  Créanciers  maternels ,  les  biens  du  pè- 
re font  les  biens  du  fils  :  &  i  Paris  les  créancier» 
du  pete  peuvent  empêcher  la  même  cnnfufion  , 
fuppofé  que  la  mere  ait  dû  au  pere,  parce  qu'il 
eft  auffi  vray  de  dire  à  leur  tSgard  que  les  biens 
de  la  mere  ,  lonr  les  biens  particuliers  du  fils  hé- 
ritier. Ce  qui  fait  que  par  la  même  railon  qu'ils 
empêchent  que  les  bi*ns  de  l'héritier  ne  fe  con- 
fondent avec  ceux  du  d  funt ,  ils  empêchent  auffi 
cette  confufion  qui  vii  nt  du  concours  de  ces 

3ualitez  incompatibles  ,  ou  plùroll  ils  les  fepatent 
enouveau  après  la  confufion  .  fuivant  la  remar- 
que de  Faber. 

En  effet ,  c'eft  principalement  pour  les  droits 
incorporels  Se  pour  les  actions ,  qu.-  la  feparation 
a  elle  inventée  ,  les  immeubles  téels  en  ayant 
moins  befoi'i ,  parce  qu'ils  font  feparex  de  leur 
nature.  Auffi  tour  le  titre  du  f.  >t  (tp*r*titn. 
comprend  toute  forte  de  biens,  outre  qu'il  fe-- 
roit  iiiiufte  que  les  creancie  s  de  la  mere  per- 
dirent leurs  droit!  ,par  la  ration  que  le  fîlss'eft 
porté  heritiet  ran:  de  fon  pere  que  de  fa  mere  , 
ce  qui  eft  fond*  fur  la  Loy  ).  du  même  titre ,  où 
il  eft  dit, qu'un  particulier  ayant  cautionné  fon  hé- 
ritier prefomprif, qui  luy  a  fuccedé  peu  après  le 
creancier,cn  qu.-Oiré  de  créancier  du  «finit,  pou- 
voir demander  la  feparation ,  par  cette  belle  rai- 
fon que  rend  le  Junfconfulte  :  Nttut  imh»  rmi» 
jwii ,  qu*  <  m  fiitinfiitr.it  prtpttr"pr\ncip*ltiH 
tèlitéiitnrm  aug  ».»■/■'  fuit  ,  txciufit ,  damn»  de- 
lta nffictrt  crtdiltrtM  ,  «Ht  fiH  dtiigtnttr prt/pt- 
xerut. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  au  cas  que  ecluy  qui 
eftoic  héritier  de  fa  merc,&  en  cette  qualité  avoïc 
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qui  l'ayant  an*  fois  demander  fembloient  devoir 
eftre  exclus  en  ions  cas  de  fe  venger  fur  les 
ki?ns  de  l'hericier  >  fuivanc  le  $.  17.  de  la  Loy  1. 
qui  vient  d'eftre  cité.  Et  que  cependant  il  cftoit 
plus  à  propos  ,  ctmntadiui  e/l  .  d'admettre  les 
créanciers  du  défunt,  au  rcfidu  des  biens  de  l'he- 
rifier,  aptés  que  les  créanciers  particuliers  de  cet 
héritier  notait  efté  acquittez.  Mais  l'oppofltion 
du  Jurlfconfulte  Paulus  Se  du  grand  l'apinien  cft 
plus  tonnelle.  Cependant  outre  la  grande  auto- 
rité de  ce  dernier,  qui  cftoit  un  contrepoids  fuffi- 
fant  contre  tous  les  autres ,  la  raiion  &  les  maxi- 
mes demandent  que  fon  fentiment  prévale  :  car  la 
feparation  obtenue  par  les  créanciers  du  défunt, 
n  cftoit  pas  capable  d'effacer  l'addition,  ou  l'im- 
mixtion de  l'héritier,  &  ne  fervoir  pas  d'exception 
â  la  maxime,  Qui  ftnul  ktrts .  numfunm  dtfmit  ijft 
litres.  Ainii  l'héritier  demeuroit  toujours  fujet  à 
l'action  pcrfonnelle ,  &  fes  propres  créanciers 
payez,  il  ci  toit  jufte  que  ceux  du  défunt  le  fuflent 


Cl7 


s'il  n'eftoit  jamais  forti  des  mains  du  pere» 

Enfin  ,  cette  queftion  a  elle  jugée  rn  termes 
précis  en  faveur  des  créancier  du  défunt  ,  par 
un  Arrcft  du  9.  May  i6i<.  rapporté  par  Gouget 
dans  fon  Traité  des  criées,  part.  «.  queft.  55.  page 
740. 

H  y  a  encore  d'autres  estropies  qui  femblenr  ap- 
puyer ce  parti.  Car  les  Créancier* de  h  fucceflion 
du  pere  ,  comme  eftant  i  Ces  droits ,  peuvent  de- 
mander aux  doiiairicrs  le  rapport  des  donations 
qui  leur  ont  efté  faites  en  avancement  d'hoirie , 
comme  nous  avons  établi  ,  livre  1.  ehap.  5.  du 
doiiaire ,  fecV  i.  diftinc't.  }.  nomb.  56.  d  où  l'on 
peut  raifonnabtement  conclure ,  que  quand  Ici 
enfaus  fe  font  une  fois  portez  héritiers  ,  les  créan- 
ciers de  la  fucccflïon  qui  ont  obtenu  la  feparation 
des  biens  ,  peuvent  demander  le  rapport  delà  fuc- 
ceflion. En  fécond  lieu,  un  créancier  d'un  des  he- 
ritierspeut,  en  exerçant  t'es  droits ,  demander  le 
rapport  1  fes  cohéritiers ,  comme  nous  avons  éta- 
bli au  liv.  «.  chap.  6.  des  rapporrs  ,  fcél.  t.  nomb. 


iur  le  rcfidu. 

Cela  ne  fait  donc  pas  de  doute,  félon  le  grand  Si.  Ainfi  potirqùoy  celanc  'féra-t-il  pas  permis  à 
c  'eu  «lu  dé-  P-ipinien  ,  &  tous  les  autres,  à  l'égard  des  crean-  tincreancici  de  la  fucccflïon, 
fu.it  qui  ciers  de  l'héritier.  Car  fi  les  créanciers  du  dé- 
mit obtenu  funtqui  ont  demandé  la  feparation.s'cftant  payez 
U  frpiii-  fUT  |CJ  bjens  défunt,  il  y  a  du  reliant,  ceux 
icaipl  t  de  1  héritier  viennent  autli  fur  ce  reliant ,  parce 
crin  de     que  c'eft  du  bien  qui  appartient  à  leur  débiteur. 

Ce  qui  cft  décide  «fans  le  même  J .  17.  de  la  Loy  I. 


l'hfourt 

viennent     fT     '  i;Vi t. 

furlci'airai-"  ni  rt  

<i-j  Iclum 
si  Si  lei 


Eutroifiéme  lieu,  un  fécond  mari  peur  obliger 
les  enfans  héritiers  de  fa  femme  au  rapport ,  pour 
fixer  fa  part  de  moins  prenant,  ce  qui  eft  traité  au 
même  endroit ,  nomb.  «9.  ce  qui  montre  que  la 
diverfïté  des  titres  n'empêche  pas  toujours  une  de- 
mande  de  rapport. 


On  demande  encore  ft  les  bi 


ns  mêmes  qui  ne 
que  par  le  rapport 
,  qui  en  avoit  efté 


font  de  la  fucccflïon  du  défunt 
licai  doo-  qui  en  eft  fait  par  fon  héritier 
ki  &  rap-  donataire  en  avancement  d'hoitic,  entrent  dans  le 
["""^1  partage  des  créanciers  du  défunt  qui  deman- 
b.ePn!du<lé-  ^cnt  "  feparation  des  biens,  3c  lont  repurez  pour 
fou  iJn»  U  le  prefent  faire  partie  de  fa  fucceflion,  comme  s'il 
tefaiation-  n'en  avoir  jamais  difpofé,  ce  qui  feprefenteen 
cette  efpece  ,  où  l'on  luppofe  qu'un  perc  a  laide 
deux  enfans ,  l'aîné  qui  clloit  donataite .  &  le 
cadet  à  qui  il  n'avoit  rien  donné.  Ces  deux  en- 
fans fe  font  portez  héritiers  croyant  la  fucceflion 
bonne,  ce  ont  partagé  les  biens.  Et  dans  le  par- 
tage l'aîné  a  rapporté  ce  qui  luy  avoit  efté  don- 
né :  depuis  quoy  il  a  paru  des  dettes  inopinées , 
mais  les  enfans  n'eftant  pas  moins  obérez  de  leur 
chef,  les  créanciers  de  la  fucceflion  fe  (ont  refolus 
de  demander  la  feparation  des  biens  ,  &  onr  pré- 
tendu que  les  biens  rapportez  par  l'aîné  eftoient 
des  biens  du  pere  ,  les  enf.tns  &  leurs  créanciers 
particuliers  ont  prétendu  le  contraire.  , 

Réifitu  pmr  la  crtMMcitrs  du  défunt. 

Les  créanciers  de  la  fucceflion  ont  dit ,  que  les 
biens  rapportez  eftoient  cenfez  delà  fucccflïon  , 
pnifqu'ils  eftoient  entrez  dans  la  mafle  qui  avoit 
efté  partagée  actuellement  ,  &  que  c'eft  l'effet 
naturel  du  rapport.  C'eft  ainfique  nous  avons  dit 
au  Cliapitrc  des  rapports,  nomb.  dernier,  qu'une 
fille  rapportant  un  fief ,  le  fiU  aine  avoit  droit  d'y 
prendre  fon  droit  d'aînefle.  C'eft  ainfi  que  nous 
avons  dit  au  Chapitre  de  la  légitime, lcér.  8.  nom- 
bre», que  pour  empêcher  que  le  Icgitiimire  ne 
donne  atteinte  au  droit  d'aînrfl'c ,  il  fuffit  qu'il  y 
ait  d'autres  biens  de  la  fucceflion  ,  quand  même 
ils  n'y  fetoient  que  pat  rapport  de  légitime.  C'eft 
aufli  fur  le  même  fondement  que  nous  avons 
dit  ailleurs,  que  le  rapport  quife  fait  de  l'herit.i- 
gc  donné  par  le  pere  ,  fait  quelquefois  évanouir 
toutes  les  hypoteques  que  le  fils  avoit  créées  fur 
l'héritage.  Et  toutes  les  difcufliqps  ont 


Xéifim  peur  lu  crtêntitTs  dtt  htriritrs. 

Nonobftant  tout  cela ,  je  conclus  pour  la  nega- 
rive ,  parce  que  fuppofé  que  les  biens  extans  ne 
fufhfent  pas  pour  les  créanciers  du  pere  qui  onr  de- 
mandé la  feparation,  comme  il  faut  ncccflàirerocnt 
le  préfuppofcr  dans  certe  queftion:  (car  s'ils  ftifli- 
foient  ,  ces  créanciers  n'auroient  pas  befoin  de 
demander  à  fe  venger  fur  les  donations  que  l'on 
luppofe  antérieures  à  leurs  créances,  )  en  ce  cas  » 
il  cft  injufte  de  permettre  à  ces  créanciers  de  fe 
prévaloir  d'un  rapport  qui  n'auroit  lien  que  pour 
eut,  &fetoit  inutile,  même  préjudiciable  à  l'hé- 
ritier ,  encore  moins  contre  des  créanciers  parti- 
culiers de  l'héritier:  ce  qui  detruiroit  l'effet  de 
la  fepatation,  qui  cft  que  1rs  créanciers  du  pere 
fe  vengent  lur  les  biens  du  pere,  Se  ceux  (lu  fils 
fur  les  biens  du  fils  :  Or  la  donation  n'eft  cen- 
féc  un  effet  de  la  fucccllion  par  le  moyen  du  rap- 
port, qu'entre  les  frères  même,  &  en  faveur  de 
:  :  &  non  au  préjudice  de  tous  les  frères , 


parce  que  le  rapport  n'eft  établi  que  pour  l'égalité 
C'eft  ainfi  qu'il  n'v  a  point  de  rapport  i  1  égatt 


du  fil 


il 


,1: 


rapport 


rgatd 


d'un  des  héritiers  i  c'eft 
ainfi  qu'il  n  y  en  a  point,  au  rcfpcct  d  un  legatatre 
univerfeléttangci,  qui  pour  s'exempter  d'acquit- 
ter un  legs  'dont  il  cft  chargé  ,  demande  le  rap- 
porrau  fils  légataire ,  &  veut  luy  oppofer  l'incom- 
patibilité des  qualitcz  de  légataire  &  héritier  : 
C'eft  ainfi  qu'il  n'y'cn  a  point  d'un  enfant  aux 
collatéraux, .iu  rcfpcct  defqutls  un  fils  unique  peut 
efttc  légataire  &  héritier. 

Il  faudroit  dire  le  contraire  de  noftrc  décifïon, 
au  cas  que  les  créanciers  du  pere  n'euflènt  affaire 
qu'aux  deux  enfans  héritiers  ,  &  que  ces  et. fans 
n  euflent  point  de  créanciers  particuliers, ou  fuf- 
fcntlortis  d'affaire  avec  eux  depuis  la  feparation 
demandée  par  les  creancict  s  de  la  fucceflion  ,  par- 
ce que  cette  feparation  des  biens  demandée  par 
les  créanciers  du  défunt ,  ne  déchargeant  par  fes 
héritiers  du  payement  des  dettes  ,  il  eft  vray  de 
dire  ,  que  foit  que  l'on  confidere  les  biens  don- 
foie 


même 

principe  que  te  rapporr  fait ,  que  f  héritage  donné  nez  comme  eftant  de  la  fucccflïon  du  pere, 
n'eft  pas  moins  des  biens  de  la  fucceflion ,  que   comme  appartenant  à  l'enfant  donataire,  ou 

llii 
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not 
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ne  I'eftimont  pas  une  charge  foncière  :  nous  en 
avons  même  quelques  decJhoni  dans  nos  Coutu- 
mes ,  comme  dans  celle  tic  Montfort ,  arr.  111.& 
celle  de  Montes ,  art.  1 71.  Au  refte ,  l'ufage  a  it*~ 
Mi  une  exception  à  I.»  règle  qui  vient  d'elhe  al- 
léguée ,  que  la  détciuption  de  l'héritage  fujet  à  la 
rente  foncière, failoic  une douMc obligation  en  fa 
perfonne  de  l'héritier  podcllèur  de  l'héritage  , 
V  E«??-  dont  l'une  perfonncllc:  car  cela  ne  s'obfcrvc  point 
'  °  Vdè^   *  I  égard  de  l'héritier  bénéficiaire ,  qui  n'eft  point 
l';îiVi>ticf    tenu  &  ne  peut  cftrc  pourfuivi  fur  fus  propres 
brnrlituite  biens  ,  nv.is  feulement  fur  ceux  delà  fuccelhon  : 
«1 1  n'eft  ja-  Enforte  que  l'on  ue  peut  exécuter  cette  action 
maiiiww   pcrfom.ellc ,  qui  refutte  d'une  rente  foncière ,  Se 
lui  uspro-  qujrjjt  partie  ^  l'avion  mixte  ,  que  fur  J'herita- 
gc  qui  la  doit,  &  lur  les  autres  biens  de  la  lue-* 
ceffton  bénéficiaire  ;  ce  qui  eft  fondé  fur  le  pre- 
mier &  principal  effet  du  bénéfice  d'inventaire  , 
qui  eft  d  empêcher  que  l'héritier  ne  (bit  tenu  au- 
delà  des  forces  de  la  (ucceflion  ,  Se  à  cet  errer 
d  empêcher  au  llî  que  lès  biens  ne  fe  confondent 
avec  ceux  de  la  même  fucceflîon.  Ce  qui  pour- 
roit  arriver  s'il  devoir  élire  pourfuivi  pet  fonncllc- 
mcnr,&  contraint  de  payer  lur  fes propres  biens. 
$.-  Dtuî«-     Ourrc  les  deires  pour  lefquelles  l'action  mixrc 
tctqumc  i;  a  lieu ,  ily  en  ad'autres  qui  fontaulli  individucs 
dmfmi        jcur  n,uurc  t  &       le  créancier  pcurpourlui- 
vre  folidaircment  contre  chacun  des  cohéritiers  , 
fanf  leur  recours  entt'etix.  Les  exemples  en  Ibnt 
rn  la  I.oy  uf.  de  vft.  ebtigut.  où  il  le  voit  que 
l'obligation  de  fournir  un  homme  ,  &  ceHc  déli- 
vrer un  chemin  en  quelque  endroit ,  font  indivi- 
dué's. L'on  peut  ajouter  l  obligation  de  faire  quel- 
que édifice.  L'action  réelle  &  la  revendication 
eft  de  cette  nature  :  &  l'héritier  qui  podede  la  • 
chofe  que  Ton  a  droit  de  revendiquer  ,  eft  tenu 
feul  de  s'en  défifter  ,  fan  f  fon  recours  ,  félon  la 
Loy  paffejfor  ff.Jf.  de  ni  vendicai, 
m  De  l'ac-     Enfin  ,  l'aâion  hyporcqu.iire  n'eft  point  non 
«*vn  hyro-  p]us  fujettc  i  divifJon  :  &  c'eft  ce  qui  eft  parfai- 
U<*UJ"'C'    rcment  explique  dans  la  Loy  t.  C.  fi  umu  tx  piu- 
nbus ,  qui  die  :  Aiïia  quuUm  pt  finalis  inttr  ht- 
rtdti  pra  fingutis  poriiombut    qu*fii*  feindilur  ; 
figttoiis  mut*  iurt   mnUis  ob:ig*tii  rtbm  qvM 
éliverji  pojfi  icnt ,  cumtjiu  wUignit  ntn  p:<f>nAin 
oblige  ,  j'ed  rem  jtju.Uur  :  qui  pijjidtiit  itntntu 
non  pra  mo  la  ji.-:gttlaruvt  rtrttm  Jubji*niii  cjn- 
Vtnmr.tHr,  fti  in  jeh.htm ,  M  vel  miitm  ùebnunt 
rtdJjr.t ,  vil  et  qnod  damait ,  et  Uni.  Le  créan- 
cier qui  adroit  d'intenter  ces  fortes  d'actions, 
n'eftanr  point  tenu  de  fuivre  la  divifion  des  det- 
tes palltves  ,  que  la  Loy  des  XII.  Tables  a  établi 
entre  les  cohcritieis ,  ou  qu'ils  II-  font  Iv.ircs  eux- 
mêmes  dans  leur  partage,  Se  n'eftant  poinr  obli- 
gez de  fe  faite  pluficui s  advcrf.ities  au  lieu  d'un  , 
comme  dit  la  Loy  5.  S-  tx  piur.ltM  jj'.  de  Vtrh, 
*  •;•«•. 

Le  créancier  hypotequaire  a  donc  un  double 
droit  contre  l'héritier  du  de  fut»  t ,  qui  poilcricdes 
immeubles  delà  fucceflion  :  car  en  venu  de  Ion 
action  perfonnellc  il  le  peut  taire  condamner 
pour  (a  part  Se  portion  ,  ce  aura  hyporeque  de  ce 
jour  fur  les  biens  particuliers  de  CCI  héritier  ,  iiif- 
ques  à  la  conçut  renée  de  fa  p.ntcc  porrion  feule- 
ment. Se  en  vertu  de  Ion  action  hypotequaire ,  il 

il 


de  la  fucceflîon  pour  le  tout ,  felcm  les  plus  pu-  ««  &■  '» 
rcs  m.iximes  ,  &  l'avis  de  Maiftrc  Antoine  Mor- 
nac ,  fur  la  Lov  Ptulm  ff.de  pignor.  de  Maiftrc  Ju-  ^  J< 
lien  liiodeaulur  la  fin  de  foi»  Commcnrairc,  fur 
laletttc  H.  de  Moniteur  Loiict ,  nombre  19.  Se  de 
la  Lande  fur  l'article  }6o.  delà  Coutume  d'Or- 
Icans,  page  445. coi.  1.  (quoique  l'ufage  du  Châ- 
telct  clt  que  l'on  y  condamne  indéfiniment  &  fur 
fes  propres  biens  l'héritier  qui  eft  détempreur 
d'immeubles,  même  pour  le  total  de  la  dette.) 
L'union  qui  fc  fait  de  l'action  perfonncllc  &  de 
l'hypotcquairc  en  la  perfonne  de  cet  heririer ,  ne 
fc  fait  quc|ufques  à  la  concurrence  de  fa  part  af- 
ferante  en  la  fucccftïon,  &  encore  un  coup, en. 
tous  ces  cas  l'héritier  a  droirde  diftinguer  ce  qu'il 
doit  comme  héritier ,  d'avec  ce  qu'il  doit  en  qua- 
lité de  détempteur  ,  de  n'obliger  les  biens  comma 
héritier  que  pour  fa  part  &  portion  de  la  dette  , 
ic  de  foumettre  ce  qu'il  podede  des  biens  de  la 
fucccllion  au  payement  de  toute  la  dette  :  &  lorf- 
que  le  créancier  le  pour  fuit  hypotequairement,  i 
parler  dans  l'exactitude  des  règles ,  il  ne  doit  di- 
rectement que  le  défiftemenr ,  c'eft-a-dire ,  ledé- 
laidemenrparhypotcquc  ,  Se  il  eft  feulement  en 
la  faculrc  de  payer  pour  éviter  ce  défiftement  , 
mais  l'aciion  du  créancier  devant  cftrc  dirigée 
pour  le  délaiftèment  feulement ,  Se  n'eftant  pas 
même  ncccdàirc  qu'il  afoutc,  Ji  mieux  n'Aime  î>  Verita- 
f*y*r  >  parce  que  c'eft  une  faculté  qu'a  ledetemp-  ffffy'*' 
teur ,  dont  il  le  doit  fervir ,  fi  bon  Juy  femble.  rhypau- 
Tellemcnt  que  les  véritable*  conclusions  qu'un  quatre 
créancier  hypotequaire  devroir  prendre  contre 
un  héritier  détempteur  d'immeubles  ,  feroient  i 
ce  qu'il  fût  tenu  de  payer  pcrfonncllemcnt  pour 
■  fa  p.n  t  iv  porrion  ,  &  hypotequairement  dedé- 
laillèr  les  immeubles  de  la  fucccilàon ,  ce  que  je 
ne  propofe  ici  fur  le  fondemenr  des  principes  éta- 
blis par  Maiftrc  Charles  Loyfcau  en  fbn  Traité 
du  Déguerpitlcment  >  liv.  j.  chap.  4.  que  pour 
mieux  marquer  l'effet  naturel  de  cette  action.  Car 
au  furplus ,  il  faut  convenir  que  l'ufage  eft  con- 
traire ,  Se  qu'il  a  change  l'ordre  de  l'action  hy- 
potequaire ,  dont  les  concluions  ordinaires  font  ■ 
à  ce  que  le  détempteur  Ibit  renu  de  payer ,  fi 
mieux  n'aime  déguerpir,  &  qu'enfin  nar  l'ufage 
du  Chaftelct  de  Paris ,  tout  héritier  détempteur 
d'immeubles ,  eft  tenu  même  fur  fet  propres  oiem 
de  payer  tout. 

S^jTCc  qu'on  n'a  pourranr  pas  fondé  fur  l'arr. 
)H.dc  la  Coutume  de  Paris  ,  qui  dit  bien  que 
l'héritier  détempteur  d'immcnbîes  eft  oblige  de 
payer  le  total  de  la  dette  ,  fauf  fon  recours  con- 
tre fes  cohéritiers ,  nuis  ne  dir  pas  qu'il  y  puifte 
cftrc  contraint  fur  les  propres  biens ,  qui  ne  lonc 
alfectez  hypotequairement  que  jufqu'à  concur- 
rence de  la  part  Se  portion.  En  effer ,  l'action 
perfonncllc  qui  eft  lapremiere  &principalcaction 
dont  l'héritier  eft  tenu,  rélifteaccU  :  elle  em- 
porteune  divilion  de  la  dette,  Se  lapoflèiiîon  des 
biens  de  la  fucceflîon  qui  furvient,  &  foumer  ce 
cohéritier  à  l'action  hypotequaire  ;  neloblige  que 
fur  les  biens  de  la  fucceflîon  ,  fuivant  la  maxime 
ordinaire  :  Limiutd  c*ufit  UmitMim  prtduc'u  tf~ 
fttlum  i  elle  n'eft  qu'accefloire  à  la  perfonncllc 
qui  doit  toujours  tenir  le  premier  rang ,  elle  n'ef- 
face pas  la  divifion  originaire  de  la  dette  ,  qui  x 


peut  l'obliger  de  déguerpir  -,  Il  mieux  il  n.ume 

V-  Q«e    PJ>'ct  le  tout.  Enforte  qu'il  peut  bien  faire  ven-  lieu  de  plein  droit  entre  cohéritiers  :  c'eft  "une 

<n-  .i<âion  dre  les  biens  d<i  la  fucccllion  pour  le  total  de  la  qualité  adhetente  qui  n'excède  pas  fon  fujet.  Il 

n.  Le  dmi  tlcrrc  ;  unis  il  ne  peut  tcgulicrcmcnt  faire  vendre  feroit  injufteque  l'action  hypotequaire  que  cette 

fjtlcibi-ns  'cs  k'cns  p-^rcicTLijicrrs  de  l'héritier,  que  pour  fa  poflelJion  produit,  étendit  fon  effet  audclà  del'hy- 

propittde  P  "rt  ^  portion.  C'eft  pouiquoy  s'il  fait  palier  ti-  poteque,  c5iqu'clleallâtdctruircl'cffctde  l'aâioa 
I  li-.-ii-if    tre  nouvel  à  cet  héritier ,  il  le  doit  conformer  1 
<ju:  i>a.:r  fa  eel  i  :  ^  l'héritier  ne  doir  affedK'r  fes  biens  parti- 

fill  li  poi- 
lu. 1 , 


1  "* Puu  cu''ccs »  1uc  Pour  ^*  lutt  ^ portion ,  3c  les  biens 


perfonncllc ,  qui  eftla  divifion  de  la  dette  au  ref- 
pect  des  biens  particuliers  de  l'héritier. 
Que  s'il  arrivoit  qu'un  héritier  eût  payé  fa  part 
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Des  Dettes,  Lht.  IV.  Chap.  II.  Sec!.  I  eu 

qm  foumettcnt  une  perfonne  à  deux  actions  dif-  tcquaircment  :  car  il  dit  ,  &  ml*  tfn«À  eptrttt 
lerenrcs.  La  première  n'oblige  au  payement  delà  iUt  qui  ttnvtmtmr  hyptttcarU  f*0dtM  , 

dette  ,  que  pour  la  part  &  portion  :  La  fecop.de ,  vtl  doh  défient  p*ffiden ,  nec  f«§cit  <jntd  fit  be- 

oblige  au  payement  du  roui  de  ladetee  ,  tandis  rts  tlijiij  *d  htc  qttod  ptjfu  cmvemri  hypate- 

que  l'on  conferve  la  poflèflîon  de  la  chofe  hypo-  tiri*  :  Or  il  femble  que  ecluy  qui  a  vendu 

tequée.  Ainfi  un  héritier  qui  ne  polTedc  plus  au-  Se  a  profité  du  prix  ,  doit  de  fut  ptffidtrt.  Et 

cuns  immeubles, nonplus  qu'un  tiers  détempteur  qu'ainiî  il  y  auroit  quelque  diftinction  à  faire 

qui  celle  de  poflèder  ,  n'eft  point  renu  hyporc-  entre  cchiy-cy  ,  Se  ectuy  qui  a  tfté  obligé  de  dé- 

quairemenr  ;  Se  cela  ,  l'oit  qu'il  ait  déguerpi ,  foit  guerpit  lui  la  pourfuitc  de  quelques  -  uns  des 

qu'il  ait  vendu  l'immeuble  qu'il  pofledoit ,  ce  qui  créanciers  de  fa  fucceflion.  D'aurant  plus  ,  que 

cft  même  dcligné  par  les  termes  de  l'art.  $3$.  de  la  l'Arrcft  du  ij.  Aouft  1 601.  rapporte  par  Monfieut 

Coutume  de  l'aris ,  qui  porte ,  que  fi  les  héritiers  Loiict ,  fous  la  lertre  H.  nomb.  19.  qui  a  juge  , 

font  détempteurs  d'immeubles  qui  ayent  appar-  que  l'héritier  qui  ne  poflede  plus  d'immeubles , 

tenu  au  défunt ,  Se  ayent  cfté  hypotequez  à  la  cède  dtftrc  fujet  à  l'action  hypotequaire  ,  cft 

dette  ,  ils  font  tenus  pour  le  tout,  faut  leur  rc-  dans  le  cas  d'un  déguerpidement  ;  &  non  d'une 

cours  :  d'où  il  eft  facile  de  conclure,  qu'ils  ne  vente  volonriire  dont  l'héritier  ait  reçu  le  prix.Or 

foot  plus  tenus  du  total  de  la  dette  ,  quand  ils  il  eft  fans  dtfticulté,que  dans  le  premier  cas  1  heri- 

ceflènt  d'eftre  détempteurs;  ce  qui  eft  décidé  rier  qui  a  déjà  cfté  allez  infortuné  pour»  drcobli- 

formcllcment  en  la  Loy  dernière  C.  fi  mm  ex  gé  de  déguerpir  pour  les  dertes  delà  fucc  llion.le 

pluribus  htrtd.  où  il  eft  dit ,  que  l'héritier  qui  eft  feul  immeuble  de  la  fucceflion  qu'il  pofl'edoir  ,  1 


détempreur  d'immeubles  ,  cft  tenu  de  payer  le 
total  de  la  dette  hypotequaire ,  ou  de  déguerpir 
les  immeubles  ,  ut  vtl  ittum  débit  Mm  reddant  . 
vtl  êê  tjuod  dament  eedsnt.  En  quoy  le  créan- 
cier ne  fouffre  aucun  préjudice,  puifqu'il  peut 


doit  plus  cftrc  tenu  hypotequai rement. 
Rtfolmun  peur  l'héritier. 
Si  l'on  juge  de  cela  par  les  principes  du  Droit , 


fuivre  fes  hypoteques  :  Se  en  intenter  L'aû  ion  il  cft  conftant  qu'il  n'y  avoir  qu'une  mi  me  action, 
contre  le  tiers  détempteur  ,ou  fc  pourvoir  fur  la  hypotequaire ,  foit  contre  le  tiers  dérempreur , 
choie  dégucipie ,  abandonnée  par  l'héritier;  û  foit  contre  l'héritier  qui  pofledoit  des  biens 
ce  n'cftquc  fon  action  fc  preferit  par  un  moindre 
temps  de  la  part  du  tiers  acquéreur  ,  que  de  l'hé- 
ritier qui  eftdétcmprcur  des  immeubles  de  lafuc-  par  coniequent  l'héritier  qui  cefloir ,  de  quelque 
ccllîon  ,  &  eftant  une  fois  preferite  parce  tiers  manière  que  ce  fut ,  d'eftre  pofli  lTeur  des  biens 
détempteur  ,  fou  vendeur  necraint  point  d'action  affectez  àla  dette  ,  cefloir  auih  d'eftre  renu  hypo 


affectez  &  hypotequez  aux  dettes,  qui  s'appcl- 
loit  (jituji  Servi  un*  ,  ou  ittilis  Servun.t ,  &  que 
par  coniequent 


en  garantie.  Enfin,  tous  les  argumens  de  la  pre- 
mière opinion, foit  celuy  qui  cft  fondé  fur  la  ma- 
xime, que  quiconque  a  cfté  une  fois  héritier  , 
demeure  toujours  héritier ,  foir  celuy  qui  va  à  di- 
re ,  que  l'on  ne  peut  pas  divifer  une  fucceflion ; 
*:  que  quiconque  eft  héritier  ,  le  doit  cftrc  pour 


tout  autre ,  lequel  auroit 
cefle  d'eftre  en  pollc  flion  des  ces  mêmes  biens. 
Auflî  la  faculté  que  la  Loy  dernière  C.  fi  unm  ex 
pluribus  htrtd.  donne  à  l'héritier  de  déguerpir  la, 
choie  hypotequée  ,  marque 'aflLz  que  la  feule  pof- 


fcflîon  citant  la  caufe  de  la  condamnation  hvpo- 
ut  ce  qui  luycft  déféré  par  les  Coutumes*,  ne  tequaire  &  de  la  folidiré ,  l'héritier  qui  a  rte  de 
concluent  que  pout  l'action  perfonnellc,  i  la-  la  poflederpar  quelque  voye  que  ce  foir  ,  cft 
quelle  l'héritier  eft  toujours  fournis  -,  mais  non  exempt  de  cette  action.  Car  fi  lous  prétexte  que 
point  pour  l'action  hypotequaire  ,  donr.il  fc  deli-  l'obligation  perfonnellc  &l'hyporcquairc  fc  «ou- 
vre ,  quand  il  celle  de  pofl'cdcr  ;  puifqu'cllc  cft  at-  vent  jointes  enfcmble  en  la  pei  fonne  d'un  heri- 
tachéc  à  fa  pofleflîon.  tier ,  l'on  pouvoir  dire  ,  qu'il  reprefenre  abfolu- 

iu  défunt ,  il 


un  autre  argument  qu'il  a  emprunté  de  Dartotc  ,• 
c'eftau  liv.  3.  de  fon  Traité  du  Dégucrp.  chap.  1. 


Rijon-     Il  cft  vray  que  Maiftrc  Charles  Loyfcau  qui  a 
Te  i  unir-  pouffé  aflèz  loin  cette  première  opinion ,  a  fait 
gumeni  de 
Maillre 

LoyteîL  nomb.  5.  6.  &  7.  &  au  livre  4.  chap.  4." nomb".  17, 
oùaprés  ivoiréubliuncrroifiémcelpeccd'jction, 
qui  s'appelle  perfonnellc  hypotequaire ,  il  prétend 
que  quand  un  héritier  a  cfté  une  fois  fournis  i 
cette  action  ,  qui  vient  du  concours  de  l'action 
perfonnellc  avec  l 'hypotequaire ,  il  ne  celle  point 
d'en  cftrc  tenu  ,  quoiqu'il  déguerpirte  les  ini- 


tier ,  1  on  pouvoir  dire  ,  qu  il  repr 
ment  en  toutes  choies  la  perfonne 
s'enfuivroit  que  le  déguerpi  dément  même  Iuy  fc- 
roit  inutile  ,  &  u'empêcheroit  pas  qu'il  ne  fur 
tenu  pour  le  tour  de  la  dette  hyporequaire.  Ainli 
ce  qui  eft  décidé  par  ectre  Loy  ».  au  eu  du  dé- 
gueipiflcment ,  doit  avoir  lieu  en  cas  de  vente  ; 
puifqu'il  cft  également  vray  de  dire ,  en  l'un  Se 
en  l'autre  cas  ,  que  l'héritier  cède  de  pofleder  , 
&  que  comme  il  n'eftoit  tenu  hypotequairement, 
qu'à  c.uife  de  fa  poflèflîon ,  il  n'eft  plus  fujet  i 
l'action  hypotequaire  ,  mais  feulement  à  l'action 


rt  a  la  queftion  dont  il  s  agir.  Car  il 
que  l'héritier  eftant  obligé  perfon- 


mcublcs  ,  fur  le  fondement  de  ce  principe  de    perfonrellc  &  divifible.  Or  je  ne  vois 
Bartole  ,  que  f  uttiet  perftnalis  Mi*  çtnturrit    raifon  de  différence  dans  noftre  Droit  Franchis  : 

car  s'il  y  a  un  cas  où  l'on  a  confideré  cerre  union 
des  deux  actions  perfonnellc  Se  hypotequaire  , 
qui  cft  lorfque  l'on  a  prorogé  la  prclcription  de 
ces  deux  actions  jtifqu'à  quarante  ans ,  cela  mê- 
me eft  tiré  du  Droit  Romain.  Ainli  noftre  dou- 
ble action  perfonnellc  &  hyporcqu.-.irc  a  i  peu 
prés  les  mêmes  principes  que  dans  le  Droit  Ro- 
main. Audi  Maiftrc  Barthelcmi  Auzannct  a  crté  de 
fuit  pas  'que  fous  prétexte  qu'il  a  cfté  une  fois  cet  avis  fur  l'arr.  sjj.  de  la  Coutume  de  Paris  , 
fournis  à  ces  deux  actions  ,  il  y  demeure  toujours  dans  l'efpccc  particulière  de  la  vt  nrc  :  &  Mon- 
adiijctti ,  Si  qu'il  foit  tenu  hyporcquaircmcnc  fins  fleur  Louet ,  qui  avoit  rfté  le  Rapporteur  de  l'Ar- 
eftrc  détempteur  d'immeubles.  Mais  je  ferois  plus  rcftdu  ij.  Aouft  1601.  finit  le  récit  qu'il  fait  de 
de  cas  d'une  décifion  de  Maiftre  Jean  des  Nia-  cet  Arreltfous  la  lettre  H.  nomb.  19.  par  ces  ter- 
res, qui  cft  la  167.  où  il  femble  incline:  à  dire  mes ,  qui  marquent  allez  que  l'héritier  qui  ne  pof- 
que  l'héritier  qui  a  vendu  les  immeubles  de  la  fede  plus  d'immeubles  ,  loir  qu'il  les  ait  vendus, 
fucceflion ,  &  a  profité  du  prix ,  cft  tenu  hypo-   foit  qu'il  les  ait  déguerpis  ,  n'eft  point 

llii  iij 


cum  hjpottCétrU ,  ctfitt  divifit  &  difcitjfi».  Mais 
quoique  cette  maxime  foit  tre>î -certaine ,  elle  n'a 
aucun 

eft  bien  vray 

nellemcnt  en  qualité  d'hetiricr  ,  ne  fourbit  pré- 
tendre de  difcuflïon ,  Se  eftant  obligé  hypotequai- 
rement en  qualité  de  détempteur  ,  ne  doir  point 
avoir  le  privilège  de  la  divifion  ,  d'où  il  ne  s'en 
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Des  Dtttes-i  Liv.  IP. 

rage  femblant  confommé,  ne  laifie  pas  d'eftre  en- 
core à  faire  pour  cette  rente  ou  cette  obliga- 
tion, ce  qui  doit  obliger  le  créancier  d'exiger  au 
plûtoft  le  contenu  en  fon  obligation. 

Il  y  a  plus  de  difficulté  i  l'égatd  d'une  rente 
conftituée  qui  a  elle  refervée  dans  les  mêmes 
rermes  au  cohéritier  à  qui  elle  cft  dûë  :  car  il 
fcmble  bien  rude  de  divifer  ectre  rente  i  Se  pour 
moyj'cftime  qj'cllcdoit  élire  divifée ,  mais  que 
comme  cette  divil'un  procède  du  p*rragc  ,  aufli 
le  cohéritier  a  qui  elle  rit  dûë  &  à  qui  on  op- 
pofe  cette  divilijn,  a  droit  d'exiger  fon  principal, 
non-feulement  A  l'occafion  du  partage  même  , 
mais  encore  en  cas  qu'elle  luy  ait  cAé  rcicrvéc 
dans  le  partage  de  la  manière  qu'il  vient  d'eftre 
dit.  La  raifon  cft  ,  que  des  qu'on  fe  prévaut  du 
partage  pour  divifer  la  dette  ,  le  cohéritier  i  qui 
elle  eft  due  ,  a  droit  de  s'en  prévaloir  aulfi  de 
fon  cofté  pour  l'exiger  :  de  la  même  manière  «juc 
s'il  devoit  une  rente  conftituce  au  défunt,  on  1  o- 
bligetoit  d'en  faire  le  rachat  dans  le  partage. 
Voyez  cy-deflus  Liv.  3.  Chap.  C.  Sect.  1.  n.  3.  Et 
comme  la  diviiîon  eft  une  fuite  du  partage,  Se  une 
confcqucnce  de  l'action  fumti*  trticfitnd*  ,  aufli 
le  rachar  en  cft  une  fuite  &  une  coniequcncc  ne- 
ccfljtre.  Ccft  pourquoy  la  faculté  d'exiger  rc- 
compenfe  le  créancier  de  la  divillon  de  la  rente , 
&  fi  les  cohéritier»  veulent  contintier  la  rente,  il 
cft  jufte  qu'ils  fc  foûmettent  i  l'action  hypoio 
qtiairc,  fie  que  la  rente  ait  cours  comme  u  elle 


Ch.  l  l.Secl.  I. 


il  dûë  par  des  étrangers. 
Que  fi  il  eftoit  indifpènfable  de  différer  le  par- 
rage  ,  tout  le  profit  de  la  fuccefllon  dépendant  du 
jugement  d'un  procès,  ou  de  l'arrivée  d'un  Vaif- 
feau  ;  en  ce  cas,  l'heririer  pourroit  exiger  fa 
créance  de  ceux  qui  fe  feroienr  déclarez  héritiers 
avec  luy,maispcrionnelIemcm  Se  pour  leursparts 
&  portions  j 

44.  Si  les      Au  refte  ,  les  actions  perdent  quelquefois  de 
htniien    leur  force,  quand  elles  s'intentent  contre  les  he- 
fout  fujets  ririers.  Ce  quife  vérifie  non-feulement  dans  le 
tràaHMMf  cis  ^e'a  divifion  de  l'action  perfonnelle  entre  les 
corps  qui  héritiers  du  défunt,  &  de  la  fubdivifion  de  cette 
itou  lieu   même  action  ,  laquelle  arrive  ,  lorfqu'il  y  »  des 
coaire  le    héritiers  qui  viennent  par  rcprcfentai ion  s  mais 
ishint.      encorc  ,  cn  ce  que  la  contrainre  par  corps  qui 
avoit  lieu  contre  le  défunt ,  ne  peut  eftre  exercée 
conrrefes  héritiers.  A  quoy  l'on  applique  la  Loy 
Ob  ts  élienum  u.  C.  dt  fbliffU.  qui  dit ,  Ob  n 
Alitmtm  ftrvirt  itbtrtt  ertditthbm  {tir*  ne»  p*>- 
tiuntHr.  Ce  qui  a  efté  jugé  par  un  Arreft  du  18. 
Janvier  1605.  Quoiqu'il  fcmble  que  Bariole  fur 
la  Loy  PêjltlMtn.  *dfi.  S*n*t.  TrtbtU.  ait  foû- 
tenu  le  conttairc,  établidànt  en  gênerai  qu'un 
ftatut  qui  permer  d'emprifonner  le  débiteur,  doit 
avoir  lieu  contte  fon  héritier.  En  quoy  il  a  efté 
fuiviparl  haflanéc  fur  laCouturnc  de  Bourgogne, 
tit.  des  CenfCs,$.  6. 
4t.  Com-     Pour  feavoh  à  prefent  combien  dure  l'action 
bw  rime   perfonnelle  Se  hypotequaire  du  créancier  contre 
RrAwMNa  l'héritier  .  Hfaut  diftinguer  le  créancier  hypote- 
£  hypott-  quaire  du  défunt.xl'avcc  le  créancier  chiiographai- 
qua  ireon-  requi  obtient  une  condamnation  contre  Ion  heri- 
»re  l'heii-  tjer_  ^  l'égard  du  créancier  hypotequaire  du  dé- 
font ,  il  faut  derechef  diftinguer  les  Coutumes  qui. 
n'ont  point  deptefcriptionuniforme.DansccsCon- 
tmnes  l'on  fuit  la  Loy  Cm»  r.etifimiC,  dtpré/trip. 
St.  vil  4^  «jro.qui  proroge  l'action  hypotequaire 
quand  elle  fc  trouve  jointe  avec  la  perfonnclle.juf- 
qu'a  quarante  ans.  Ce  qui  a  lieu,  quoique  la  Cou- 
tume n'en  ait  pas  de  dil'pofition  formelle.  Mon- 
fieur  Louer ,  lettre  H.  n.  3.  Monficur  le  Preftrc 
Icï  Arrcftez  de  la  Cinquième,  du  mois  de 


Septembre  1187.  Gougct  ,  part.  3.  qu.  43.  Au  lieu 
que  dans  les  Coutumes  qui  ont  une  préferiprion 
uniforme  de  trente  ans  ou  autre  temps ,  l'on  ne 
proroge  pas  aûdcla  de  ce  temps ,  cette  double 
action ,  je  l'hypotcquaire  finir  avec  U  perlbn- 
nclle. 

Pour  ce  qui  cft  du  créancier  chirographaire  4«.  sfuii 
qui  a  obtenu  une  condamnation  contre  fondebi-  «Jel'hypo- 
rcur  ouj  fes  héritiers ,  c'eft  une  queftion  de  fça-  «*q«»'«« 
voir  fi  cette  hypoteque  qui  vient  en  vertu  de  la  3"'.  ,  " 
Scntencc  ,  fous  pteiextc  qu  elle  eft  jointe  avec  lcnct  obte. 
l'obligation  perfonnelle  , fc  proroge  jufqu'l  qua-  nue  par  un 
rante  ans.  Car  d'un  cofté  l'on  Voit  que  l'Ordon-  créancier 
nanec  cîc  Moulins  de  l'an  i;.v.art.  53. donne  hy-  c^".«8«*- 
poteque  du  jour  des  Sentences ,  par  cette  raifon  p  aut" 
que  l'on  contracte  en  jugement.  D'où  l'on  peut 
inférer  qu'en  cela  la  Sentence  de  condamnation 
opère  le  même  effet  que  1a  convention.  Et  d'au- 
tre part.ptufieurs  de  nos  Auteurs, &  cnti'autrcs 
Sacquet ,  en  fon  Traité  des  Droits  de  Juftice  , 
chap.  ai.  nomb.  190.  fcmble  d'avis  contraire  :  car 
ils  difent  que  J'Arreft  de  vérification  fur  cet  arr. 
55.  de  l'Ordonnance  de  Moulins,  porte  cette  mo- 
dification, que  l'hypoteque  procédant  de  U  Sen- 
tence ne  doit  durer  que  trente  ans.  Et  comme 
nous  fouîmes  icy  fur  une  matière  dans  laquelle  on 
donne  rout  à  l'ufage  :  car  fans  cela ,  il  ne  lerok 
pas  à  propos  de  proroger  l'hyporequaire  qui  n'eft 
qu'aeccuoire  ,  quand  la  perfonnelle  qui  cft  le 

Principal  ne  fubfiftc  plus  ,  Si  de  fuivre  la  Loy 
'um  nniflimi,  qui  ne  nous  oblige  point,  il  fauc 
convenit  que  l'ufage  Si  la  pratique  du  râlais  , 
aufquelson  défère  tout  fut  cette  matière ,  eft  de 
diftinguer  l'hyporcque  conventionnelle  ,  d'avec 
celle  qui  refulte  des  jugemens,  Ce  encore  qu'on 
ne  repute  pas  cellc-cy  pour  une  firople  hypote- 
que légale  >  néanmoins  on  tient  que  cette  hypo- 
teque ,  quoique  jointe  avec  la  perfonnelle ,  «bit 
en  la  perfon'ne  du  debircur  ,  foir  en  celle  de  fon 
héritier,*  creint  avec  l'action  petfonnelle  ,  Si  ne 
fubfiftc  point  audelàdes  ttente  ans.  Se  cela  peut 
eftre  appuyé  fur  ttois  rarfons.  La  première,  qu'un 
débiteur  qui  a  padè  une  (Impie  promcITc,  Se 
n'a  point  créé  fur  luy  d'hypoteque  cxnrcflè  8C 
conventionnelle  ,  ne  s'eft  pas  atrendu  a  ne  pou- 
voir preferire  qxie  par  quarante  ans,  l'hypoteque 
qui  rcfultcradc  la  condamna; ion  que  l'on  pour- 
ra obtenir  contre  luy.  La  féconde,  cft  cet  Atreft 
de  vérification  de  (  Ordonnance  de  boulins.  Et 
la  troifiéme  eft,  qu'en  gênerai  certe  prorogation 
de  l'action  hypotequaire  jufuu'à  quarante  ans  n'eft 
pas  un  droit  extrêmement  favorable  :  quoy  qu'il 
en  l'oit ,  l'on  répond  ainfi  communément  au  Pa- 
lais. Aufutplus  ,  il  faut  obfctver  qu'on  ne  trou- 
ve pas  cet  Atreft  de  vérification  ,  que  Bacqucc 
prétend  avoir  apporré  cette  modification  i  l'arr. 
53.  de  l'Ordonnance  de  Moulins  de  l'an  1^66.  Se 
la  Déclaration  du  10.  Juillet  de  la  même  année, 
rendue  cn  confequence  de  cet  arr.  53.  ne  dit  rien 
d'approchant. 

g^"  Quand  les  cohéritiers  fonr  détempteurs  47.  Qn'oa 
d'immeubles  de  la  fuccciTïon  ,  i's  ont  action  hrrintr 
les  uns  contre  les  autres  pour  s'obliger  aupaye-  Mi' 

■  mcccffion.afin-^- 


ment  des  dettes  communes  de  la 

que  par  ce  payement  les  immeubles  ,  dont  ils  payrII,eni 
font  détempteurs ,  (oient  déchargez  des  hypote-  dt  leurs 
quesdes  créanciers  ,  mais  le  cohéritier  qui  n'a  p>"d« 
que  des  meubles,  a-r-il  cette  action  i  il  faur  con-  dctlt»- 
clurc  que  cette  action  ne  luy  doit  pas  eftre  r»  fu"- 
féc ,  tant  parce  que  les  meubles  de  la  fuccrllïon 
font  affectez  au  total  des  dettes ,  enforteque  les 
créanciers  les  peuvent  arrefter  ,  Se  en  peuvent 
demander  la  lepatation ,  que  parce  que  u  dans 
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56.  Si  un  tejtawtr  iyant  prefijue  i put  fi  ttui  fit 
bitnt  en  legs  partteuhert  ,  lu  légataire!  doivent 
contribuer  aux  dtttu  avec  les  htrukrt. 

y.  Ou  avec  k  Itgatairt  nnivtrftl. 

jt.  Quiàfi  lu  Itgi  part  leulitrs font  «n  profit  dt  fa 
htrititrt  préfitmptifi. 

jt.  Explication  dt  CÂrrtfi  it  GiBtf. 

«4.  Dinontmtnt  d'un  endroit  dt  Monfitur  Cm/us. 

55.  Quidyî  le  ttflotlur  charge ftfltgatairu  partie» 
litrs  du  payement  du  dtttu ,  &  tn  de  f  barge  lu 
légataire!  univerfcb. 

56.  Du  héritière  irregulim. 

57.  Dt  la  refiittttion  dttminturt,  &  dmf.  fcio  1. 
dtlsLtys-  ff.  de  min.  15. 
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58.  DiflinRion  JiCaffahrt  t'efl  achevée  tn  minorité . 


k.  Si  It  « 

ptcfcDMOI 

cft  lentt 
d'acoutier 
le»  dette» 
du  repre- 


LEs  héritiers,' ou  ceux  qui  tiennent  lieu  d'hé- 
ritiers, font  obligez  au  payement  des  dettes 
du  défaut  ,  mais  ceux  qui  reprefentent  un  dé- 
funt ,  Se  qui  ne  font  point  fes  net itiets ,  ne  font 
point  obligez  de  payet  fes  dettes.  En  effet ,  le 
droit  de  reptefentation  fait  paiîcr  le  fils  à  la  place 
du  pctc.pour  le  faire  fucceder  à  un  oyeul  ou  à  un 
oncle ,  fclon  la  Novelle  118.  chap.  i.  Et  en  cela  il 
a  fon  fondement  dans  la  natutc,  qui  fait  une  fu- 
brogation  perpétuelle  des  fils  aux  pères  ,  mais  il 
ne  procède  point  d'une  qualité  civile  d'héritie  r  ou 
de  poflèflèur  des  biens  ,  &  le  fils  qui  reprefente, 
nerient  point  de  fon  pere  le  droit  qu'il  a  de  fuc- 
ceder a  fon  ayeul ,  Qued  filiut  lucre  dot  in  Itcum 
ptiris  ftn  mot  ris  ,  quantum  ad  fucceffiontm  avi, 
non  habet  à  nuttrt  ,  fed  tx  difpofitiont  ttgit ,  dit 
Bartole  fur  la  Loy  Qui  fuperjiitit  yj.jf.  dt  adquir. 
htrti.  Se  il  nos  Coutumes  l'obligent  au  rapport  de 
ce  que  l'aycul  a  donné  i  fon  pere ,  ce  n'eft  que 
pour  l'égalité  des  branches ,  Se  non  pas  qu'elles 
fuppofent,  que  le  reprefenrant  entre  neceflàire- 
ment  dans  les  obligations  du  reprefenté.  C'eft 
poutquoy  Jean  Sommcren  en  fon  Traité  de  rc- 
prefent.  chap.  8.  dit  ,  tx  fola  reprafentaùont 
ntm»  quoad  oxlrantot  obligatur  k  gtniterit  fui 
ktrtthiatt  abfttnrnt  ntpot ,  rtiïè  &  avi  &  patrni 
fuccejpr  eft  negata  patemil  eonditorihui  acliene. 
tSil'ea&nt  L'enfant  qui  profite  de  la  réduction  qui  fe  fait 
oui  proRte  d'une  donation  en  vertu  &  l'un  &  de  l'autre  chef 

chemcn"de  Ae  !'E.dit  d"  fccondcl  nôccJ  •  n'cft  point  non-rlui 
Vf  du  de»  °l>ligé  au  payement  des  dettes  ,  poutvû  qu'il  ne 
(«codes  ni-  le  porte  point  héritier ,  ce  qui  luy  cil  pet  nus  par 
n^fftobli-  l'Authentique  harei ,  Se  le  $.  extanttt  de  la  Loy 
Kj^Tt'"  Mat  tdiOali  C.  dt  fecundii  nuet.  En  effet ,  il  a 
tn."*   '  auificeprofitparladifpofitionaelaLoy,&àrirre 
fingulicr  ,  Se  non  pas  par  la  difpofition  da  pere  , 
ou  à  titre  univcrfcl.  Auflî  le  créancier  pofterieur 
i  la  donation  le  plaindroit  inutilement  de  cette 
règle  ,  puifqu'il  (croit  toujours  fruftrépar  cette 
sneine  donation,  quand  elle  ne  recevr oit  pas  d'at- 
teinte ,  6c  à  l'égard  du  créancier  antérieur ,  cette 
réduction  qui  le  fait  en  vertu  de  l'Edit,  ne  préju- 
dicic  point  a  fes  hypoteques. 
t-Hmdû     Cjut  file  fils  fc  pot  te  héritier  de  fa  mere ,  qui 
îrm"*  il  *  C^  rcmj"'c  »     obtient  ce  retranchaient ,  oui 
n  ique  oV>  con^'tccn  immeubles,  n'ayant  au  futpluîqucdes 
ri-uUcs,  &  meubles  à  titre  d'héritier,  il  fcniblc  que  l'on  pour- 
>  «quelque  roit  (oûtenir ,  qu'il  ne  laine  pas  d'eftre  tenu  hy- 
immeuble  poteqtijitement  &  pour  le  tout,  même  envets  les 
IU *  créanciers  poftericurs  à  la  donation,  parce  que  ce 
qu'il  a  en  vertu  de  ce  f  etranchetnent ,  il  cft  picfu- 
mé  l'avoir  ,  aufli  bien  que  le  lurplus,  en  qualité 
d'héritier ,  quand  une  fois  il  cft  héritier ,  com- 
me dans  le  pais  de  Droit  écrit  >ce  qu'un  porc  ob- 
tient à  titre  de  reverlîon,  qu.md  il  cft  aufli  héri- 
tier de  fon  fils ,  le  titre  fingulicr  fc  confondant 
alots  avec  le  titre  univcrfcl  :  aufli  il  fcmblc  qu'il 
peut  y  avoir  un  droit  d'.iineflè  lur  un  tel  retran- 
chement. Cependant  il  faut  diic ,  qu'en  ce  cas  , 


ou  en  m*j»riit. 

0.  Qu'au  fteond  c*s  ,  il  faut  dtrtebtf  difl'mgutr  4 
/'//  tfiùt  Lin  dt  tdcbtvtr ,  tu  fi  ctU  n'tjleit  »« 
Ùbrt. 

Co.  Oit  fi  ctluy  qui  ctutraOtit  étvtc  It  mineur  ,  4 

ffftQidt  fuir  Ctdfé.itt  [tut  fit  méjerili. 
6u  sirreft  ctnftrmt  k  eu  dijlindion. 
6i.  Dt  U  reflutuitn  du  m*jtur  ,  &  dt  U  Lvp 

Cunihereditate  55.  {F.dcadquir.velomitt.he- 

redit.  •«  U  mintur  relevé  Itmajtur. 
6y  Si  l'héritier  d»  mineur  peut  fe  faire  relever 

dt  fin  chef,  m  changer  fit  nuuliti  d'héritier 

pur  &  fimplt%  en  <tUt  tthtrititr  bénéficiaire. 

ces  immeubles  feront  confiderec  comme  venus 
d'ailleurs  ,  Se  ne  feront  tenus  hypotequairemenr, 
que  pour  la  part  Se  pottion  de  la  dette  ,  &.  non 
pour  le  total ,  comme  des  biens  de  la  fucceflîon, 
parce  que  c'eft  une  gratification  que  la  Loy  accor- 
de aux  enfans  en  qualité  d'enfans,  Se  non  point 
en  qualité  d'héritiers. 
Nonobftantcc  qui  vient  d'eftre  dit  au  nombre  Divers 

1.  il  fepeut  rencontrer  des  cas  dans  Icfquelt  un  re-  f*J^*™'~ 
nonçant  ne  laifletoit  pas  d'eftre  oblige  de  payer  J^oœwS 
des  dettes  de  la  fucctllion  ,  comme  fi  un  dL  s  en-  l4nu  jM 


fans  renonce  à  une  fucceiLon  échûë  en  f.<vrur 
d'an  autre ,  avec  claufe  de  ceflîon  Se  rfarnport  : 
car  cette  renonciation  cft  un  acte  d'héritier ,  Se 
oblige  au  payement  d.-s  dettes  ,  f:uf  le  recours 
contre  le  ccitionnaire ,  félon  Moniteur  d'Argen- 
tre,  fur  l'article  551.  de  la  Coutume  de  Bretagne, 
t*fu  3.  Autre  chofe  eft,  fi  la  renonciation  eft  faite 
en  faveur  de  tous  les  cohéritiers  du  renonçant , 
fans  diftinâion  Se  fans  préférence,  même  avec 
claufe  de  ceflîon  &  tr  jii(]>ort  ,  parce  que  cette 
renonciation  eft  pure  Se  (impie  en  fa  (ubftance, 
comme  il  a  efte  établi  au  liv.  dup.  8.  des  renon- 
ciations ,  feri.  1.  nonib.it.  Demèmeccluvqui  re- 
çoit quelque  chofe  de  f-s  cohéritiers  pour  s'ab- 
ftenir  de  la  fucceflion ,  ne  s'engage  point  par  U 
au  payement  des  dettes,  parce  qu'il  ne  fait  point 
acte  d'her itier  ,  fuivant  la  difpoli:  ion  precife  de  la 
Loy  Fuit  quajhtnit  t*.  ff.  de  adauir.  vel  amtt. 
hered.  Au  contraire celuy  qui  cede  à  un  étranger 
fa  pat t  afferante  en  une  fucctffion.s'oblige  aux  det- 
tes ,  fauf  fon  t ecours. 
Qucdira-t-on  de  l'acheteur  d'une  fucceflîon.  Se  5-  S>  I'*- 


comme  il  le  foûmet  ordinaircmenr  envers  fes  ven- 


cbaeur 


d'une  lue— 

deursau  payement  des  dettes,  IcMTcancieisont  cclfll)n  c\ 
aérion  perfonnelle  contre  luy  pour  éviter  le  cir-  tan  des 
cuit,  Se  c'eft  le  cas  de  la  Loy  1.  C.  te  ptths.  Que  dencs. 
s'il  ne  s'eftpoint  foùmisau  payement  de?  dettes, 
il  femblc  que  les  créanciers  n'ont  que  l'action  hy- 
potequaire  contre  luy»  ou  que  tou-  au  plus  il  leur 
eft  permis  de  venir  contre  luy  (ubûjisi renient  Se 
après  qu'ils  ont  difeuté  for  vendeur.  Cependant 
il  faur  dire  le  connairc,  parce  qu'il  a  a-  heir  une 
fucceflion  qui  comprend  les  dettes  paflives,  &r 

r'il s'ect  racitcmciit  obl  gédc  tel  acquitrer.  Aiufl 
eft  jufte  ,  pour  évi'ei  le  rireuîc  i-s  actions  , 
qu'il  foit  condamné  direélemen:  envers  les  créan- 
ciers, fuivant  la  Loy  t.  C.  de  he  t  >.  vel  ail.  vend. 
qui  n'eft  point  particulière  pour  le  fife,  Se  fuivant 
la  Loy  1.  C.  Je  patlu.  Et  il  eft  même  tenu  ultra 
viret .  parce  qu'il  s'eft  chugé  d'un  événement  ini 
certain,  &  qu'il  n'auroit  jamais  pû  eftre  évince 
par  le  vendeur  par  la  voye  de  la  reftitution ,  quel- 
que gain  qu'il  eût  fait  fur  fon  rranfport.  Je  vais 
plus  loin  :  car  je  fuis  d'avis  ,  fuivant  N'ionfirur 
Clijas,  au  livre  1.  de  fes  Obfervations  chapitre  jo. 

211'il  fera  tenu  de  payer  à  fon  vendeur  ce  que  le 
rfunt  luy  devoir ,  parce  que  la  vente  que  cet 
héritier  luy  a  faite,  a  empêché  que  la  dette  ne  fe.. 
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eûmes  celuy  qui  prend  les 
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ment  des  dettes  *  la  fuccefijon  des  meubles.  Maî- 
tre Charles  du  Molinfur  l'article  16.  de  la  Cou- 
1ue.  tume  de  Lille  dit ,  que  dans  la  plupart  drs  Cou- 
meubles  doit  payer 
canfHttudinei  Gai* 
dtbité  dtbtnt  filvi  primum  dt  miHSèm,  in  mû- 
km  miliënts  *d  m»kilt  ttm'mtmur ,  fi  faf^ùam. 
Le  cet  ancien  ufage  eftoir  fondé  volontiers  fur  ce 
qu'avant  l'Ordonnance  de  i  art.  74.  pour  fe 
pourvoir  fur  les  immeubles  d'un  débiteur ,  on 
cftoit  oblige  de  difeuter  auparavanr  fes  meubles , 
cette  Ordonnance  ayant  difpenfé  de  cetre  forma- 
lité. Quoy  qu'il  en  foit ,  il  faut  obferver ,  que 
dans  les  Coutumes ,  qui  attachent  à  la  fucceflion 
des  meublej  le  payement  des  dettes  en  gênerai  s 
ou  le  payement  des  dettes  mobiliaites  ,celuy  mê- 
me quia  les  meubles  en  venu  d'un  contrat ,  ne 
laifTe  pas  d'eftre  obligé  au  payement  des  dettes , 
Se  quoique  Maiftre  Charles  du  Molin  ait  fait  une 
Note  contraire  fur  l'article  168.  de  la  Coutume  de 
Tours ,  laquelle  il  autorife  par  un  Arreft  rendu  fnr 
enqueftes  par  turbes  au  profit  d'Ifabeau  Chabot , 
veuve  de  Jacques  Groflay  >  néanmoins  l'ufagc  a 
établi  noftre  propolltion  ,  &  la  Jurifprudencc  des 
Arrefts  a  changé  fur  cet  art.  Tronçon  fur  le  138. 
de  la  Coutume  deParis  en  rapporte  un  du  14. Avril 
1615.  rendu  en  un  procès ,  dans  lequel  il  avoir 
écrit,  &  Palu  fur  cet  article  16t.  de  laCoutu- 
mc  de  Tours  certifie  la  même  chofe  ,  3c  que 
cette  Note  de  Maiftre  Charles  du  Molin  n  cft 
poinr  fuivie. 

14.  Si  après  Le  créancier  d'une  dette  mobiliaire  6c  authen- 
ta  cenon-  tique  ,  néanmoins  contractée  par  la  femme  avant 
cucion  *c  U  fon  mariage ,  dont  les  héritiers  ont  renoncé  à  la 
mari  «À  '*  communaur^  •  a  droit  de  pourfuivre  le  mari  fur- 
encore  tenu  v'rant  »  lequel  déflors  qu  il  a  contracté  commu- 
ée* dettes  nauté ,  cft  tellement  obligé  de  payer  les  dettes 
mabiiiaires  mobiliaires  de  fa  femme  ,  qui  les  doit  en  tout 
contriûeet  événement  :  Enferre  que  la  renonciation  de  la 
m"  »t»nU»  fcmme  >  00  de  fes  héritiers ,  ne  l'en  exempee  pas, 
parce  qu'elle  le  rend  maiftre  de  tous  les  enfers 
mobiliers ,  Se  de  la  communauté.  Et  il  poflède luy 
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h  Coutume  de  Poitou  ,  mtrilt  ne»  lie»  mtrar*  »e  créée 


pnprsa  Hxtru.  Mais  on  propofe  cette  qucftion  V"  f3r"'-a 

%•   '     f        ■,.  .'     ',.  r     ,       1  ti  avant  le 

lur  ce  fujer.  Un  mari  avott  crée  for  luy  une  ren- 
te avant  fon  mariage ,  durant  lequel  il  a  fait  plu- 
sieurs acquilitions  conlidct  ablei.  Après  fon  dé- 
cès on  a  partagé  la  communauté ,  Se  la  femme 
a  eu  moitié  des  immeubles  acquis  durant  fon 
mari.ige.  Les  créanciers  l'ont  aflignée  en  déclara- 
tion d'hypoteque ,  prétendant  que  fuivant  l'arti- 
cle tof.de  la  Couru  me  de  Parts  ,  die  ne  peut  fe 
difpcnfer  de  payer  la  rente  en  fon  entier ,  ou  de 
dégucrpir.qu  die  n'eft  pas  plus  favorable  que  torac 
autre  détempteut  qui  auroit  eu  du  mari  de  pa- 
reils conquefts ,  Se  qui  feroit  tenu  de  fuivre  un 
des  deux  partis  de  l'alternative  :  Qu'il  cft  confiant 
qu'une  fois  le  mari  a  efté  Seigneur  6e  propriétai- 
re de  ces  héritages  ,  les  pouvant  aliéner  &  hypo- 
tequer  ,  fuivant  l'article  nj.  de  la  même  Coutu- 
me ,  même  fans  le  confentement  de  fa  femme , 
3c  qu'en  cela  il  n'entre  point  de  fraude  contre  le 
droit  de  communauté  appartenant  à  la  femme  , 
puifque  cette  hypoteque  vient  de  la  difpofttion 
de  la  Loy ,  Se  en  venu  d'une  ftipularion  exprefle. 

D'autre  parr  la  femme  dit ,  qu'il  n'y  a  que  les 
biens  de  fon  défunt  mari, qui  foienr  obligez  à  cette 
dette ,  qu'il  a  pû  hypotequer,  tant  ceux  qu'il  avoic 
lors  du  contrat ,  que  ceux  qui  luy  pouvoient  fur- 
venir  ;  mais  qu'il  n'a  pas  pû  hypotequer  ceux 
d'autruy.  Que  s'il  eftoit  maiftre  des  conquefts 
durant  le  mariage  ,  elle  avoit  un  droit  habituel 
fur  fes  conquefts  ,  lequel ,  après  la  diflblution  de 
la  communauté,fcdevoitconvertit,eV'  s'rft  de  faic 
converti  en  un  droit  actuel.  Et  lî  fon  mari  avoir 
amorti  cette  rente  durant  le  mariage»  cet  amor- 
tiflcment  auroit  efté  un  conqurlt  de  communau- 
té ,  ce  qui  prouve  que  le  conjoint  n'en  doit  poinc 
eftre  grevé.  Qu'enfin  elle  n'eft  tenue  de  cette 
dette  ,  ni  en  fon  nom:  puifque  la  rente  a  eftéi 
créée  par  fon  défunt  mari  avant  le  mariage  ;  ni 
•a  caufe  de  la  communauté  ,  pa;  la  même  -  ai  fon  , 
Se  quec'eft  une  dettctmmobiliaire  ,  &  qoçd'ail- 
leurs  ,  il  eftdc  noftte  Droit  que  l'hyporrquc  créée 


fcul  ce  qu'il  parrageroit  fans  cette  renonciation,    par  l'un  des  iflbcicz.ou  coparogea 
En  on  mot ,  c'eft  la  Loy  de  la  communaaté.qu'elte    que  les  héritages  fuflcnt  pofledez  en 


accroiflè  au  mari  feul ,  par  la  renonciation  des 
héritiers  de  la  femme ,  Se  que  cet  acetoiflèment 
fe  faflê  avec  tous  les  émolumens  ,  Se  toutes  les 
charges  qui  compofent  la  communauté ,  e'eft  l'a- 
vis de  Bacqtter ,  ehap.  11.  nomb.  100.  Et  cela  au- 
roit lien ,  au  cas  même  que  les  héritiers  de  In 
femme  eullcnt  exercé  la  reprife  ftiputéc  à  leur 
profit  dans  fon  contrat  de  mariage  :  Car  ce  n'eft 
point  l'apport  de  la  femme  dans  la  communauté, 

3ui  fait  que  le  mari  cft  tenu  perfonnellement  des 
ettes  i  mais  c'eft  la  communauté  même  qui  ne 
laiflc  pas  d'avoir  lieu  ,  lorfquc  la  dot  n'eft  pas 
payée  ,  ou  que  la  reprife  a  lieu.  Autrement  l'on 
donneroir  a  une  claufe  de  reprife  l'effet  d'une 
claufe  de  feparationde  dettes. D'ailleurs ,  fi  fous 
ptétexte  de  la  reprife  ,  le  mari  eftoir  difpenfé  de 
payer  ces  dettes  ,  l'on  corr.muniqueroir  en  cela  aa 
mari  le  privilège  de  la  femme,  de  n 'eftre  point 
tenue  audelà  des  forces  de  la  communauté ,  ce 
qui  ne  fe  peut  pas. 

Régulièrement  la  femme  ,  après  la  diflblution 
delà  cominunauré,  n'eft  tenue  Se  ne  peut  élire 
pourfuivie  ,  que  pour  la  moitié  des  dettes  de  la 
communauté,  fuivant  l'Arreft  du  1.  Aouft  tjjtf. 
rapporté  par  Monfieur  Pithou  fnr  l'article  8j.  de 
conqociti ,  Ja  Coutume  de  Troyes ,  3c  fuivant  l'article  ui.  de 
C'ft/L"'C,K  *  I* Coutume  de  Paris:  3c  on  ne  la  peut  pourfni- 
y"  vre  pour  cette  moitié ,  que  jufques  à  la  concur- 


i,.  Si  la 
femme  crut 
accepte  la 

Lu"*"* 
prend  dci 


e  réduit  après  le  partage  fur  la  part  qui  luy  cft 
échûë  ,  fuivant  les  Arrefts  rapportez  p^r  Mon- 
fieur Loiier  .lettre  H.  nomb  H,  quoique  cela 
foit  contre  la  difpofition  dn  Droit ,  quia  efté  fui- 
vie  en  cela  par  quelques  Coutumes ,  3c  entr'au- 
rres ,  parla  Coutume  d'Orléans ,  art.  188.  3c  189. 
Au  refte,  noftre  qucftion  s'eftant  autrefois  pre- 
fentée  au  Palais  ,  Se  ayant  fait  afTèz  de  difficulté 
pour  eftre  appointée  ,  elle  fut  depuis  jugée  diffi- 
nitivement  par  Arreftdu  9.  Avril  Ijtfl.  qui  déci- 
da que  la  femme  n'eftoit  poinr  tenue  hyporc- 
quairemenr  de  cette  rente,  c'eft  a-dire,  qu'elle 
n'en  eftoir  point  dutour  tenue' ,  fi  ce  n'eftoit  des 
arrérages  qui  auroienr  pû  eftre  dûs  jufques  à  la 
diflo!'.uioiidcb communauté.  L'Arreft  en  eftrap- 
porté  par  Bacquct  en  fonTiaité  d<-»  Droits  de 
Juftice  ,chjp  ti.  nomb,  54.  &  lit.  ce  quidoit  obli- 
ger les  crcanciei  s  du  mari  d'intervenu  ju  partage 
de  la  communauté  ,  pont  empêcher  oui-  tous  l'es 
conquefts  ne  (oient  donnée  à  la  vciive,3c  1rs  meu- 
bles ,  en) emble  les  dt  niers  comptans  ,  qui  ne  font 
point  fufceptiblesd'hypOTcqucs ,  aux  héritiers  de 
de  leur  debireur. 

L'on  a  encore  douté  de  quel  jour  on  créancier  k.  De  quel 
de  la  communauté  avoit  fon  hypoteque  fur  les  i°ur  *« 
biens  propres  de  la  femme ,  pour  une  dette  con- 
tractée par  le  mari  feul  durant  le  mariage ,  lorf-  miln 


_  ireaneier 
'  de  !i  corn- 


elle  profite  de  la  même  commu- 


■  Mil  gin  I  ri 

pour  uoe    *«tf  C  de  ce  qu  1 
leoce  paAï-  nauté ,  par  ce  que  dit  du  Moulin  fur  le  y  151.  de 


qu'après  la  mo't  de  fon  mari  elle  accepte  la  corn-  hvio:. 
munauté,  fi  du  jour  du  contrat  de  mariage,  où  luriesbicut 
du  jour  de  l'obligation,  ou  du  jour  de  l'accepta-  Ptol't«  <U 
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Des  Dettes,  LiV.lK  Ch.  Il  Secl.  //. 


communauté,  avec  les  autres  dettes  de  la  fuccef-  *fumfrntlun  ,  Se  en  la  Lût  Mmltttm  inttrtfl  fj> 
fion.Se  que  même  01  iginairemenr  ce  font  des  det-  f.  Ai  nfmp.  &  rU.  Se  fclon  Battole  fut  cette  Loy, 
tes  de  fuccefllon  ,  la  femme  eftant  commune  ,  Se  il  faudroir conclure  pour  la  négative:  parce  que 
la  renonciation  n'eftant  qu'une  faculté  :  ce  qui  a  l'ufufiuit  des  conquefts  approche  aile*  d'un  legs 
cfté ;ugc  pat pluficurs  Arrefts rapporter  par  Tton-  rl'uftiftuir ,  appellé  dans  cette  Loy  Rtrum  ttfnm- 
çon  fur  l'article  jji.  de  k  Coutume  de  Pat  is  ,  par  frtttlum  s  &  quoique  cela  ait  fait  autrefois  de  la 
Chenu,  Cent.  t>  qu.97.par  Moniteur  Loiict,  tous  difficulté  panr.i  nous  ,  quelques-uns  prétendant 
la  IcttteD.  nomb.  15.  Se  pat  fon  Commentateur  que  ce  titre  fingulicr  n'obligeoir  point  de  coin  ci- 
fous  lalcttt  e  P.  nomb.  ij.  comme  il  arrive  quel-  buer  aux  dettes  ;  néanmoins  il  cft  confiant  aujour- 
quefois  que  le  mari  même  qui  a  interne  qu'on  d'huy  .queleperccontribucauxdettesâpropor- 
luy  aide  a  payer  les  dettes  de  fa  communauté  ,  lion  de  cet  ufufrait  :  &  peut  fçavoir  comment  il 
eftant  en  état  d'accepter  fa  propre  communauté  en  doit  contribucr.il  faut  voir  ce  que  nous  avons  dit 
qualité  d'héritier  d  un  fien  fils  ,  oblige  les  heri-  au  même  endroit. 


tiers  des  propres  maternels  de  fon  fils  à  y  contri 
buer  ;  ce  qui  s'obferve  au  cas  qu'il  fe  vérifie  que 
le  fils  eût  eu  intereft  d'accepter  la  communauté , 
mais  il  fembleque  dans  ce  dernier  cas,  ils  ont 
moins  fuiet  de  l'r  plaindre  :  car  ils  profitent  de  la 
propriété  delà  moitié  des  conquefts  qui  font  de- 
venus propres  naiflans  en  la  perfonne  du  fils , 
Enfin ,  fans  fortir  de  noftte  matière  du  payement 
des  dettes  ,  l'on  pourrait  trouver  quelque  autre 
cxtmplc ,  où  le  choix  d'autruy  engage  quelqu'un 
au  payement  des  dettes  :  car  cela  n'arrive-r-tl  pas 
lorfque  la  veuve  a  le  choix  du  douaire  préfix,  ou 
du  courumier,&  que  choifilîànt  le  préfix  elle  obli- 
ge les  héritiers  mobiliers  d'yconttibucr,  quoi- 
qu'ils n'eufient  rien  payé  du  douaire coutumier  i 


A  l'égard  du  droit  de  réveillon ,  l'on  juge  dans  17.  Si  kt 
les  Parlcmcnsde  Droit  écrit  .qu'il  n'oblige  pas  les  «feendans 
afeendans  aux  dettes  :  ce  qui  cftauiîî  de  la  difpo-  1UI 0"' 
fîtion  particulière  de  U  Coutume  de  Berry,  tit.  JJJJjJjjjJjj 
des  .Vu  ce  1' .  art.  5.  Mais  le  Droit  commun  de  la  m  dette». 
France  cft  contt aire ,  comme  il  a  efté  établi  au  mê- 
me chapitre  de  la  fucccftlon  des  afeendans ,  nomb. 
17.  Se  A  où  nous  avons  expliqué,  que  même  i 
la  rigueur  un  afeendant  qui  n'auroit  profité  que 
du  droit  de  reverfion ,  comme  un  ayeut  donateur 
y  ayant  un  perc  héritier  des  meubles  Se  acquefts  , 
pourroit  cftre  tenu  des  dettes  audeli  de  ce  qu'il 
auroit  reçu  ,  quoique  l'on  fe  pourroit  relâcher  de 
cette  rigueur  par  équité. 

J'-v  vû  auflî  demander  fi  la  merc  furvivanre  ,j,  Tt>«r 


»*•  Le.f*re  L'on  juge  encore  une  autre  chofe  fut  le  fonde-  pouvoit  fedifpenfet  de  la  contribution  aux  dettes  leshentieif 
tl-î mbW  racnt  dcs principes  qui  viennent  d'eftre  établis, 


pour  les  meubles  Se  acquefts  de  fon  fils ,  aufquels  ' 
elle  fuccedoit ,  &  cela  dans  l'efpecc  qu'un  perc  J"""^"/ 
eftoit  dcccdc  â  Paris,  lai  (Tant  pour  6000.  livres  qooiqu'ac-' 
de  meubles,  un  Office  de  valeur  de  10000.  Ii-  quittées  de 
vres  ,  Se  environ  pour  8000.  livres  de  dettes ,  Se  fo°  vivant 
pour  tous  enfans,  un  fils  en  bas  âge  ,  qui  neluy  j« 
nauté.quoiqu'ils  pt  étendirent  fur  vécut  que  de  quelques  mois.  Incontinent  après 
exceptant  la  communauté  au-    le  decés  du  perc ,  la  mi 


,  que  quand  un  perc  eft  héritier  mobilier  de  (on 
&  U  veuve  hls,  lequel  eftoit  marié,  &  que  fa  veuve  renonce 
du  fili  te-  i  la  communauté  ,  Se  qu'aintl  elle  accroift  toute 
bmiaiii  ent'cre  »u  pere ,  les  héritiers  des  propres  du  fils 
oxuié ,  a"  ^ont  obligez  de  contribuer  avec  luy  au  totaldes 
6ui  que  lei  dettes  de  la 

que  comme  1a  veuveacceptant 


ia  p.-opic»  roitpayéla  moitié  des  detres ,  fans  qu'il  y  eût  eu    avoit  vendu  la  C 

(oQttiboent        *  .  ■»  ».**■» r    «    m       >  —  ~ 

taul  det  aucun  'ccouts  contr  eux  ,  aum  le  pere  qui  profi-    fur  le  prix  enptovenanr  :  enlc 


après 

merc  élûëtutticeà  fon  fils  , 
Se  avoit  payé  1rs  dettes 
orte  qu  aptes  la  more 


dettes  de  l» to:t  de  I'  part  de  la  communauté  que  la  veuve  eût  de  fon  fils ,  elle  prétendoit  profiter  des  meubles , 
«ma»-  pû  accepter,  devoir  payer  indéfiniment  cette  moi-  &  de  ce  qui  reftoit  du  prix  de  l'Office,  ce  qui 
"W**-       ticdctdcites.faufi  contribuer  avec  luy  pour  l'ait-    luy  furcontefté  pat  les  héritiers  des  propres,  qui 


Cependant  je  trouve  qu'il  y  a  une  exception  i  parce  que  l'on  prend  la  fuccefllon  du  mineur 
noftrepropofition  ptincipale ,  au  cas  qu'ils'agiilè    comme  elle  doit  eftte ,  Se  non  pas  comme  elle  cft. 


îl.Eieep- 
■ion  à  l'é- 

^mttt*é»  ^e  t^cn'ers  réalifer  au  ptofit  de  la  femme  par  fon 


..fer. 


conttat  de  matiage  :  car  fur  la  queftion  de  fçavoir 
fi  tous  les  héritiers  contribuent  a  la  reftitution  de 
ces  denicts ,  la  plûpatt  diftinguent ,  &  difent  que 
fi  la  communauté  cft  bonne  ,  Se  eft  acceptée  par 
ia  femme ,  ou  par  fes  héritiers  ,  en  ce  cas  ,  les 
deniers  réalilcz  fe  prennent  fur  la  communauté 
feulement ,  Se  le  payent  par  1rs  feuls  hetitiers 
mobiliers  du  mari  :  parce  que  ce  ne  font  pas  tant 
dei  dettes  de  communauté,  que  des  effets  de  la 
^Rme  communauté,qui  fe  reprennent  par  la  fem- 
me :  Mais  que  fi  la  communauté  n'eft  pas  bonne , 
en  ce  cas  ,  ces  deniers  font  des  dettes  de  la  fuc- 


Maximc  indifpenfableroent  neceflaire  pour  éviter 
cent  fortes  de  fraudes  qui  fe  peuvent  pratiquer. 
Car  autrement  un  pere  furvivant  provoquera  le 
rachat  d'une  tente  dûc  i  fon  mineur ,  afin  de 
s'cnpreparer  la  fuccefllon.  Un  autre  ferafaifit  8C 
vendre  le  bien  de  fon  mineur  par  un  créancier , 
afin  de  profiter  du  reftant  du  prix  ,  comme  fai- 
lànt  partie  de  la  fucceftion  -nobiliaire.  ITn  autre 
différera  d'employer  les  deniers  comptans  au  paye* 
ment  des  dettes ,  afin  d/en  profitet  fi  fon  fils  vient 
à  mourir.  Un  autre  incitera  un  copropriétaire  de 
fon  mineur  à  demander  comte  luy  une  licitation  , 
afin  de  convertir  fon  propre  en  meubles.  Enfin  , 


cefliondumari ,  auxquelles  tous  fes  héritiers  doi-    il  n'y  eut  jamais  de  maxime  plus  falutaire  que 


venf  contribuer 
M  îi  lJPe-  Il  y  a  des  titres finguliers de fuceellîon à  l'égard] 
teie  èVuui-  defquels  on  a  doute  s'ils  engageoient  au  paye- 
fruit  des  ment  des  dettes  i  par  exemple  ,  l'on  a  demandé, 
propret  fi  un  perc,  qui  eft  ufufruitier  de  la  moitié  des 
iiaïujui  4*  conquefts  de  fa  communauté,  dont  fon  fils  avoit 
tooirùui   Pr0"r^         '*  fuccefllon  de  fa  merc ,  Se  qui 

Maison  avoient  cfté  faits  ptoptes  naitTans  en  fa  perfonne ,  que  les  dettes  eftant  payées  fui  le  prix  de  l'Office, 
pour  cet  doit  contribuer  au  payement  des  dettes  à  raifon  il  en  faut  récompenser  les  héritiers  des  propres  , 
-lufiuir.    Je  cet  ufufiuit  teequi  aefté  traité  au  liv.  1.  chap.    leurs  pot  rions  des  mêmes  dettes  déduites. 

5.  de  la  fuccefllon  des  afeendans,  fect.  j.  nomb.  Il  en  fêta  de  même  11  la  mete  a  employé  tous 
at.  ainfi  il  fuffit  icy  de  dire  que  quoique  ,  félon  les  meubles  de  fon  fils  mineur  au  payement  des 
la  difpoûtion  du  Droit  en  la  Loy  Gtnirili  12,  f,  dettes  du  pere.  Car ,  en  ce  cas ,  elle  en  devra  cftre 


celle-cy  tpuifqu'elle  coupe  tacine  à  tant  de  frau- 
des. C'cft  pourquoy  dans  l'efpece  piopofée,  il  faut 
confidcrcT  dans  la  fucci-llîon  du  fils  le  prix  de  l'Of- 
fice ,  comme  l'Office  même ,  fi  on  l'avoit  pù  con- 
ferver,  &  faire  la  contribution  aux  dettes  entre 
les  propres  &  les  meubles ,  comme  elle  eft  reliée 
par  la  Coutume  de  Paris ,  &:  il  cft  fans  difficulté. 
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I*.  Troi« 
exemples 
dans  le  rap- 
pel à  Sen- 
tis le  en 
Anjou  ,  * 


pourquoy  fi  le  donataire  d'un  fief  trouvant  la  do- 
nation plus  oncreufe  ,  que  profitable  ,  fe  départ 
de  la  donation ,  cela  n'empêche  pas  que  le  relief 
n'en  foit  dû  :  &  i  plus  forte  raifon,  cela  ne  donne 
pas  lieu  à  la  répétition  de  celui  qui  a  cité  déjà 
payé. 

Il  y  a  même  du  particulier  dans  les  donations 
des  biens  prefens  ôc  à  venir.  Car  comme  on  ne 
les  autotife,  que  comme  des  dons  de  ce  qui  fc 
ttouvera  au  temps  du  décès, (  pat  où  l'on  le  dé- 
fend de  la  condition  pure  poteftative,  qui  fcmblc 
fe  trouver  dins  ces  donations ,  que  le  donateur 

Kit  étendre  &  reflerrer  à  fon  choix,  ce  qui  fem- 
contraire  a  la  tradit  ionijauffi  il  les  faut  prendre 
avec  toutes  leurs  conditions ,  avec  le  prêtent ,  & 
l'avenir,  les  dettes  qui  eftoient  lots,  &  celles  qui 
ont  efté  contractées  depuis  la  donatk>n,quand  une 
foit  elle  a  efté  acceptée  Se  exécutée. 
|t<  Quelle    Quelques-uns  ont  de  la  peine  à  concevoir  cet- 
ne  répugne  te  tradition,  en  fuppofant  1  indivifibilité  de  la  do- 
p»i  U ira-  nacion  ,[.-,  biens  prefens  &  à  venir  i  néanmoins 
quifc"  "    c"c  n  cft  Pai  difficile  *  "ouver ,  fi  l'on  confîdere 
S    '       que  le  donateur  ne  peut  par  aucun  moyen  ofter 
au  donataire  ce  qu'il  aura  lors  de  fon  dçcés  :  Or 
tell  tout  ce  qu'il  luy  a  promis ,  &  la  faculté  na- 
turelle qu'a  le  donateur  ,  de  vendte  ou  d'hypote- 
quer  ,  ne  détruit  point  cette  tradition  ,  non-plus 
que  fi  à  Senlis  un  oncle  rappelle  un  des  neveux 
qu'il  a  d'un  fien  frère ,  par  donation  entre-vifs , 
même  par  un  contrat  de  mariage.lafacultéqu'ila 
de  rappcller  un  autre  neveu ,  ou  même  pluficurs 
de  la  même  branche,  ne  détruit  point  la  tradition 
dins  le  don  de  fa  donation,  quoiqu'elle  en  puifle  diminuer 
mutuel,     l'effet ,  en  ce  que  le  neveu  rappcllé  par  fon  con- 
trat de  mariage,  devoir  fcul  fucceder  de  fa  bra'n- 
che ,  fi  l'oncle  en  cftoit  demeuré  à  ce  premier  t ap- 
pel. 

H  y  a  encore  un  autre  exemple  dans  la  Coutu- 
me d'Anjou ,  qui  défend  de  rien  aliéner  au  préju- 
dice  d'une  inftirur ion  contractuelle,*:  furlaquel- 
i  le  Mailtrc  Charles  du  Molin  a  obfervé  art.  24$. que 

fi  un  perc  ayant  marié  Se  doté  fa  fille  ,  qui  déf- 
lors  auroit  eftéexclufe  de  fa  fuccefUon  ,  avoit  en. 
fuite  marié  fon  fils,  comme  fon  principal  héritier, 
quoique  régulièrement  il  ne  puifle  donner  attein- 
te à  cette  inftitution  i  néanmoins  il  pouvoir  rap- 
pcller fa  fille  mariée  à  fa  {uccclTton ,  ce  que  fa  bru 
a  dû  prévoir,  comme  l'on  a  dû  prévoir  icy  que  le 
donateur  pouvoir  aliéner. 

Il  y  en  a  encore  un  exemple  dans  le  don  mutuel, 

Jue  les  Coutumes  permettent  de  faire  en  forme 
c  donation  entre-vifs  fie  irrévocable,  quoique  le 
mari  qui  cft  donateur  Se  donatai  te  eftant  mailtrc  de 
la  communauté,  ait  droit  d'altérer  &  de  diminuer 
extrêmement  le  don  mutuel ,  en  aliénant  les  effets 
de  la  communauté,qui  fculscompolcnt  le  don  mu- 
tuel. 

J7.  Air* lu  f  Pour  revenir  1  noftrc  propofition  de  la  fin  de 
mi  oni  ju-  non.rccevoir,  qui  rcfulrc  de  la  moindre  éxecution 
pe« dmlW  d«-  la  donation  de  la  part  du  donataire ,  clic  cft 
tfUt  avoir  aufli  fondée  fur  les  Arrcfts ,  Se  enrr'autrcs  fur  ce- 
e«cuié.     luy  du  1.  Janvier  1657.  rapporté  par  Mailtrc  Ju- 
lien Brodeau,  fur  la  lettre  D.dcMonfieur  Louer, 
nomb.  6t>.  Arr.  j.  Se  par  Maiftre  Claude  i  Icnrys, 
tome  1.  liv.  4.  queft.  £j.  &  il  y  en  a  un  précè- 
dent du  15.  Janvier  id}4.  rendu  en  des  termes 
bien  plus  forts,  Se  rapporté  dans  le  Journal  des 
Audiences,  liv.  r.  chap.  m.  Car  un  oncle  Se  une 
tante  ayant  fait  conjointement  une donationà  leur 
nièce,  à  lâchage  d'accomplir  le  teftament  de 
chacun  d'eux,  jufqu'a  la  concurrence  de  la  fbm- 
mede  £000.  livres  ,  &  eftant  arrive  que  l'oncle 
deceda  peu  après  n'ayant  difpolc  que  de  très  peu 
de  choie  ,  &  qu'au  contraire  la  tante  fit  des 


pour  environ  5000-  livres  ,  la  nièce  voulut  ac- 
cepter la  donation  de  l'oncle ,  Se  renoncer  à  ccl* 
le  de  la  tante  ,  ce  qui  luy  fut  contefté  :  &t  pat 
l'Arreft  on  rugea  qu'elle  ne  pouvoir  pas  divifer  cet- 
te double  donation  ,  après  avoit  exécuté  celle  de 
l'oncle. 

Jufoue-Li  même  ,  que  dans  le  p  .ïs  de  Droit 
écrit ,  l'on  a  jugé  qu'un  pere  Se  une  merc  ayant  « 
fair  un  teftament  mutuel,  dans  lequel  ils  s'eftoient 
inftituez  réciproquement  pour  1  ufufruit ,  Se  a- 
voicr  t  fubftitué  leur  fils  au  furvivant  des  deux ,  le 
fils  ainfi  fubftitué ,  ayant  une  fois  accepté  la  fuc- 
ceflîon  de  fa  merc  purement  &  fimplcment,  &  s'en 
eftant  mis  en  pofldGon  ,  ne  pouvoir  pas  fe  por- 
ter héritier  bénéficiaire  de  fon  pere,  &  l'Arreft 
en  cft  dans  Moniteur  de  Cambolas,  livre  1.  chapi- 
tre 19. 

En  rroificme  lieu,  en  fuppofant  la  validité  des  J»  Si  ce» 
donations  des  biens  prefens  &  à  venir,  &  qu'elles  j°" i''on* 
ne  fc  peuvent  plus  divifer  par  les  donataires  qui  pr'fïn'' *  1 
ont  commencé  de  les  cxccutcr,  il  faut  examiner  à  «nlr ,  fe 
prefent ,  fi  elles  Te  peuvent  divifer  rtbui  mttgrit,  peu»emdi- 
&  s'il  cft  permis  aux  donaraires  après  un  acce-  »lf"  nl- 
ptation  indéfinie ,  mais  avant  toute  forte  d'execu-  ' 
tion  ,  de  deelarer  qu'ils  fe  tiennent  aux  biens  qni 
eftoient  prefens  lors  de  la  donation  ,  mais  qu  ils 
renoncent  aux  biens  que  le  donateur  a  acquis  de- 
puis, afin  de  n'eftre  fujet  qu'aux  deres  con- 
tractées avant  la  donation  ,  &  de  fc  délivrer  de 
celles  qui  ont  efté  contractées  depuis.  L'on  m'a 
fouvent  demandé  mon  avis  au  Palais  fur  cette 

Îueftion ,  dont  voicy  en  peu  de  roots  les  raifon» 
c  parr  Se  d'autre. 

R*if*njpoHT  U  diviJîHliti. 

La  première  raifon  eft ,  que  celuy  qui  fait  une 
donation  de  fes  biens  prefens  &  à  venir,  entend 
fcdépoùillcr  au  plus,  fous  la  referve  del'uftifruir, 
de  fes  biens  prefens  ,  Se  à  l'égard  de  fes  bien» 
à  venir,  il  enrend  qu'il  loir  au  choix  de  fon  dona- 
taire de  les  accepter  ,  ou  d'y  renoncer  dans  la  fui- 
te,parce  que  ce  donateur  fait  deux  donations  dif- 
férentes ,  l'une  de  fes  biens  prefens  ,  qui  eft  cer- 
taine, Se  l'autre  de  fes  biens  à  venir,  qui  cft 
toujours  incertaine  ,  Se  qu'il  ne  deftinc  au  dona- 
taire ,  qu'en  cas  qu'il  y  trouve  du  profit  :  Or 
il  n'eft  pas  jufte  que  ce  que  le  donateut  a  voulu 
faire  à  l'avantage  du  donataire  ,  tourne  à  fon 
préjudice. 

La  féconde  raifon  eft,  qu'il  faut  d'autant  plus 
permettteau  donataire  des  biens  prefens  Se  à  ve- 
nir, de  renoncer  après  le  decés  du  donateur, au* 
biens  acquis  depuis  la  donation  ,  pour  fe  déchar- 
ger des  dettes  pofterieurcs  à  la  donation,  Se  d'ac- 
cepter les  biens  qui  eftoient  lors  de  la  donation 
en  payant  1rs  dettes  antérieures ,  que  cette  divi- 
fion  qu'il  fiit ,  conferve  la  donation  dans  l'état 
d'une  donation  entre- vifs ,  au  lieu  que  le  mélange 
des  biens  a  venir  fait  un  aûe  qui  participe  de 
deux  natures  différentes  de  la  donation  entre- 
vifs ,  Se  de  la  donation  teftamentaire.  Car  il  eft 
évident  qu'une  donation  des  biens  à  venir ,  on 
qui  fe  trouveront  lors  du  d-cés ,  eft  une  donation 
pour  caufe  de  morr  &  retbmentairc. 

La  troifiéme  eft  ,  que  deilors  qu'on  obligeroit 
le  donataitc  desbiens  prefens  &  à  venird'acceprer 
les  biens  i  venir  avec  1rs  biens  prefens  ,  à  l'effet 
de  le  charger  des  dettes  pofterieurcs  i  la  dona- 
tion, ces  donations  ainfi  uni.  s  tomberoient  dans 
l'inconvénient  du  défaut  de  tradition  :  car  il  eft 
inipoilîblcqu'ily  ait  une  vrave  tradition  de  droit, 
Se  une  véritable  irrcvocabilité  dans  les  donations, 
qu'il  eft  en  U  faculté  du  donateur  d'augmenter  » 
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c'cft  un  confeilpour  Ici  donationsqui  font  À  faire, 


<33 


avoir  dit  ce 


npeche  pas ,  qu  aptes 
qui  vient  d'efte  rapporté  ,  il  n'ajoute  que  tel  cil 


mais  cela  n'e 


l'ufagc  de  fa  Province,  &  qu'il  ne  le  vérifie  par 
des  Sentences  arbitrales  confirmées  par  des  Ar- 
refts  de  la  Cour. 

RtifiHS  peur  tindivifibiliti. 

L'on  dit  en  premier  lie«,qu'il  n'y  a  pasde  diffi- 
culté ,  lorfque  la  donation  dès  biens  prefens  Se  à 
venir  eft  faite  par  une  même  claufe,  &  un*  ta. 
dtma/Mt  aratitnt.  C'cft  ainfi  que  quand  l'on  a  ven- 
du plrfîcurs  fortes  de  biens  par  une  même  con- 
vention ,  le  retrait  lignager  ne  les  peut  pas  divi- 
fer,  6c  le  retrayant  doit  retirer  le  tour,  ou  fede- 
fîftcrdu  retrair.  Jufque-là  même,  que  quand  la 
vente  a  elle  faite  par  deciet,&  qu'entre  les  choies 
vendues ,  il  y  en  a  qui  fonr  fitecs  en  des  Coutu* 
mes  où  les  chofes  vendues  ,  6c  ajugecs  par  décret 
force  ,  ne  font  point  lujettes  à  retrait  lignager  , 
comme  dans  la  Coutume  d'O.  leans  ,  le  retrait  ne 
laiile  pis  d'eftic  indivifible ,  &  l'ad|udicatairc 
peut  obliger  le  retrayant  de  retirci  auili  bien  les 
bien  d'OiIeans,  que  ceux  de  Paris.  C'cft  ainfi 
que  quelqu'un  ayant  acheté  pluuVttrs  efclaves  par 
un  même  nafré  ,  6c  pour  un  même  prix,  s'il  in- 
tente l'action  redhibitoire  pour  un  de  fes  efcla- 
ves, il  eft  obligé  de  le  de  lifter  de  tout  fon  mar- 
ché, &  de  rendre  tous  les  efclaves,  fi  le  vendeur 
le  demande  ,  fuivant  la  Loy  Cmn  tjuf  Um  $+  Se  la 
Loy  pénultième  ff  dt  v£hi-.t.  EMU.  Enfin  ,  la 
teneur  d'une  donation  d.  s  biens  prefens  &  à  ve- 
nir ,  aii.fi  conçue  dans  une  même  cLuifc,  juftifie 
fufhTjmmcnt  que  l'intention  du  donateur  a  efte, 
qu'on  ne  pourroit  divifer  U donation,  qu'il  a  ainfi 
réunie  en  un  même  difeours. 

En  fécond  lieu,  la  même  décifion  doit  avoir  lieu 
au  cas  même  que  la  donation  des  biens  prefens  , 
4V  celle  des  biens  à  venir,  loient  conçues  en  deux 
claufcs  diffames,  parce  que  l'intention  du  dona- 
teur eft  de  ne  donner  que  ce  qu'il  je  trouvera 
avoir  lois  de  fon  decés,  comme  ccluy  qui  don- 
ncroir  le  profit  d'un  vaillèau  qu'il  aurait  envoyé 
aux  Indes,  ferait ICpilCC  n'avoir  donné  que  ce 
qui  rcfllltc  oit  de  gain  &  de  profit,  après  la  fin  de 
la  navigation  Se  l'arrivée  du  vaifTeau.  Ainfi  le  do- 
nataire acceptant  ce!a,&  ne  faifant  point  de  décla- 
ration conti.iirc,  il  s'en  faur  tenir  au  contrat  6c 
exécuter  la  donation  ,  comme  une  feule  &  uni- 
que donation  ,  de  ce  qui  fe  trouve  in  ;  nexlt 
tnortii. 

L'on  ne  manquer:)  pas  d' objecter  que  cqjre  ma- 
nière d'expliquer  les  donations  des  bh-ns  prefens 
&  à  venir ,  tend  à  conondre  ces  donations  avec 
les  inflitutions  contractuelles  ,  qui  fe  reduifent 
ainfi  à  ce  qui  fe  trouvera  lors  du  decés ,  &:  qui  ne 
Fe  peuvent  faire  que  p.ir  des  contrats  de  mariage.  A 
quov  je  réponds,  qu  à  la  vérité  le;  donations  des 
.biens  ptefens  &  à  venir  ainfi  entendues,  ont  le 
même  effet ,  que  les  inflitutions  contractuelles  ; 
mais  qu'il  fuffit  que  ce  foicnt  deux  manières  dif- 
férentes de  contracter,  6c  que  fi  l'on  ne  peut  pas 
faire  une  inftitutioncoiuracruclle  horsconrrat  de 
mariage  ,  l'on  peut  donner  néanmoins  fes  biens 
prefens  3c  à  venir  ,  parce  que  c'cft  une  autre  voyc. 
C'eftainfi  qu'il  eft  décidé  en  la  Loy  33.  ff.  dt  val. 

{<*ri ,  ou'une  mcVe  à  qui  il  n'eft  pas  permis  regu- 
ieremcnr  de  faire  une  l'ubftitution  pupiil.iire,  par- 
ce que  ce  privilège  n'eftoit  accotdéqu'à  la  puif- 
fanec  paternelle,  (  or  lis  mères  n'avoienr  poinc 
leurs  enfans  fous  leur  puiflàncc.)  pouvoit  néan- 
moins inftitucr  fon  fils ,  quand  il  aurait  atteint 
lege  de  qiutonc  ans,  Se  en  cas  qu'ilne  fur  pas  fon 


héritier  ,  luy  fubftituer  quelqu'un  ,  et  qui  avoir 
à  peu  prés  le  même  effet,  qu'une  f  ubftitution  pu- 
pillaire.Il  y  a  quelque  choie  qui  pas  oti  plus  fubrile 
pour  éluder  cette  condition  de  lapuiilance  pater- 
nelle dans  la  Loy  39.  du  même  titre. 

L'on  trouve  encore  ,  que  l'intention  du  dona- 
teur a  cflé  de  faite  une  donation  indivifible,  lorf- 
que l'on  confiderc  qu'il  a  donné  fes  biens  prefens, 
dont  la  confiflanceSe  même  les  charges  pouvoient 
eftrc  certaines  avec  fes  biens  à  venir  qui  n'avoient 
point  encore  de  confîftance  ,  &  que  les  charges 
pouvoient  excéder,  parce  qu'en  ce  cas,  il  eft  pré- 
liimé  avoir  donné  les  biens  prefens  en  vûë  &en 
confideration  de  la  donation  des  biensà  venir,  ou 

Flûtoft  des  cha-ges  à  venir  .Jafin  de  fe  faire  dans 
événement  un  véritable  hrririer  :  Or  cette  cir- 
conftance  induit  l'indivifibilitc  de  la  donation 
dans  l'un  eV  dans  l'autic Droit.  Et  premièrement, 
dans  le  Droir  Romain  ,  fi  un  teftateur  a  inftitué 
pour  quelques  onces,  fans  charge,  6c  pour  quel- 
ques autres  onces  avec  charge,  l'inftiiuénc  peut 
pas  divifer.  Il  en  eft  de  même  s'il  a  inftitué  l'on  fils 
impubère  ,  &  un  éitangt  r  ,  &  qu'enfuite  il  ait 
fubftitué  pupillaircment  l'étranger  à  fon  fils  :  car, 
en  ce  cas ,  l'étranger  ne  pourra  pas  non  plus  divi- 
fer l'inftitution  d'avec  la  fîibftitution  ,  pour  ac- 
cepter l'une,  &  renoncera  l'autre,  fuivant  la 
Loy  Quidam  tlagie  10.  C.  dt  jurt  dtiibtr,  où  il 
eft  dit  au  fujet  deces  deux  efpcces.  Virtmfut  igi- 
tur  dubitmiantm  finml  <itciatn  t*m  tfft  ctnftmus  , 
pUcnu  tnitn  nabis  fivt  in  injHiuiiant  ,  Jîvt  in  pu- 
pi&An  fkbjhtuntnt  ,  ut  vit  rmnU  adminanlur. 
vit  atnni*  rtpuditntitr  ,  '  '&  ntctfflui  impanatur 
htredi  pdrticuUri  f.i(lt  Vti  mlum  ,  ant  «A4  ht- 
rtditaiit  purtts  admiittrt  ,  vtl  ttiam  fubf:tiutio~ 
**■  pupilt^rtm.  De  même  le  pere  ay..ru  inftitué 
fon  fils  impubère,  &  luy  ayant  fubftitué  pupillai- 
rementun  étranger, le  fubftitué  ne  pouvoit  pasfe- 
parcr  les  dcuxfucceflioiis ,  L.  ftd  fiptura  ta.  /. 
ftu  i.f.  dt  vulg.  &  php.  fubjlii.  Mais  comme  on 
pourroit  dire  que  Cela  avoit  fon  fondement  dans 
une  plus  ancienne  difpofition  ,  qui  vouloit  que 
l'on  ne  pur  divifer  la  qualité  d'héritier,  pr»  parte 
nan  fiinàitur  htrtdaas  ;  il  faut  pafl'er  à  ce  que  le 
Droit  décide  à  l'égard  des  legs. 

Quand  par  un  même  teftament  l'on  leguoit  pal- 
peurs chofes  au  nom  collectif  à  en  même  léga- 
taire ,  il  ne  les  pouvoir  pas  divifer  ,  mais  quand 
on  les  luy  leguoit  fcparcrr.ciu  ,  fi  les  legs  cftoient 
purs  ex  fimples,  il  pouvoit  les  feparet ,  que  s'il  y 
en  avoit  d'onéreux,  il  ne  le  pouvoit  p..s  ,  &  c'cft 
le  véritable  fens  de  cette  Loy  5.  dt  ttgut.  t.  qui 
vient  d'eftre  citée.  Surquoy  il  faut  voir  Eartole 
en  la  Loy  4.  du  même  titre.  Et  cette  indivifibilité 
s'obfcrvoit  principalement  quand  il  y  alloit  del  in- 
rcrcft  d'un  tiers,  fuivant  la  Loy  Si  It^aian»  21.  ff. 
dt  f.  'C:ctinm'ff.  Iibtrtat. 

A  l'égarddu  Droit  François,  il  eft  pont  J'indivi- 
fihilitédans  tous  les  txemples  approehans.  Le  pre- 
mier eft,  qu'on  »  demaneé  autrefois  li  un  perc 
qui  eft  héritier  de  fon  chef  des  meubles  Se  ac- 
queftsde  fon  fils,  &  à  qui  la  Coutume  donne, 
outre  cela,  l'ufufruit  des  propres  naiffanspai  une 
confideration  particulière,  &  à  caufe  qu'ils  vien- 
nent de  fa  collaboration  ,  à  qui  elles  les  donnent 
Jurt  fingutari,  comme  difent  les  Commentateurs, 
pouvoit  fe  difpenfer  de  payer  les  dettes  à  railon 
de  cet  ufufruit  qu'il  avoit  ainfi  j«n  fm^uUri,  Se 
le  conferver  en  renonçant  aux  meubles  6c  ac- 
qnefts  de  fon  fils,  dont  lafucccflion  emporte  nc- 
ccfîàirement  le  payement  des  dettes.  Et  l'on  a 
j«gé,  en  ce  cas  ,  pour  l'indivifibilitc  ,  6c  même 
que  cet  ufufiuit  portoit  fapaitdes  dettes  delà 
lucccllion. 

LLU 
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que  fon  titre  eft  particulier  ,  comme  une  vente  , 
qu'il  n'eft  point  univerfel ,  parce  qu'un  titre 
verfel  doit  comprendre  l'avenir ,  auflï  bien  que  le 
prefent ,  Se  qu  a  proprement  parler  ,  il  n'y  a  que 
le  ritred  héritier  *huatfiat  ou  tcftamcntaire.qui 
puifle  paflêr  pour  univerfel  ;  cftant  impoflible  de 
s'imaginer  que  ecluy  qui  donne  feulement  fes 
bien*  prefens ,  ait  déflors  Se  pendant  la  vie.  un 
fucccflèur  univerfel  \  il  cite  même  la  Loy  *s£ru 
élitni  if.  C.  dtdtnst.  qui  dit,  u€ris  *litni  i»*d 
tx  htrUiuti*  c*uf*  vtnit .  ntn  tjm  f»  d*ns- 
titnù  tituU  pofuUt  ,ftd  mim  j*rù{Htttftrh  »nm 

'fi-  , 
Au  contraire  les  héritiers  *h  int*fi*t  foutien- 

nent  qu'il  cil  fucccflcur  univerfel  des  biens  pre- 
fens ,  qu'ainfi  il  doit  contribuer  aux  dettes  ;  puis- 
qu'elles diminuent  les  biens  de  plein  droit ,  Sui- 
vant la  règle  ordinaire,  &  ccpaiti  eft  plusjufte. 
AulTi  il  fe  fuit  même  dan»  les  Parleroens  de  Droit 
écrir ,  félon  Monfieur  de  Cambolas ,  livre  t.  cha- 
pitre 9.  M 
Et  pour  ce  qui  eft  du  fécond  article ,  il  faut  di- 
reque  le  donataire  des  biens  prefens  paye  toutes 
les  dettes  d'auparavant  la  donation ,  Se  ne  contri- 
bué point  à  celles  qui  ont  cfté  créées  depuis.  En 
effet ,  on  ne  luy  permet  dans  le  cas  dont  il  s'agit 


une  quotité  des  biens  du  défunt 


Ainfi  il  b'o'îiIi-  facc-itioi 


uni-    ge  pas  au  payement  des  dettes  du  défunt; 


nuis 


èihûe  au 
«lUtcur. 


au  payement  de  celles  de  la  fucceffion  lé- 
guée 1  dautanr  que  le  mot  de  fucctffun  comprend 
îes  biens  Se  les  charges,  Se  comme  les  actions 
des  créanciers  de  la  fucccflîon  léguée  ne  (lifte- 
ront pas  que  de  s'intenter  directement  contre 
les  héritiers  du  teftateur  ,  ils  ont  une  action 
pour  obliger  ce  légataire  de  lesacquitter.comme 
une  charge  &  une  condition  de  fon  legs  ,  fuivant 
la  Loy  18.  f.  dt  d*n*tï»n.  A  plus  forte  raifon  le 
legs  de  tous  les  Hcfs,  eft  un  legs  particulier ,  Se 
non  point  univerfel. 

Au  contraire  fi  on  lègue  tous  fes  meubles  Se  4*-Rs 
droits  mobiliers ,  le  legs  eft  univerfel.  Ainfi  nous  jJ^JJ, 
nediftinguons  que  trois  fortes  de  biens  dont  on  g  ^ont 
puifle  faire  des  difpofitions  univerfelles  ,  en  fe  mobiliers, 
conformant  a  la  difpofition  des  Coutumes ,  les 
meubles,  les  acquefts  &Ies  propres;  enlbrteque 
fi  quelqu'un  lègue  fes  meubles  de  Paris ,  le  legs 
eft  particulier ,  parce  qu'il  ne  comprend  que  les 
meubles  meublant ,  &  l'argent  ni  les  obligations,  47-  Trois 
qui  feront  trouvez  fous  le  fcelléà  Paris ,  n'y  font  ^",et 

fias  compris ,  fuivant  le  dire  du  Jurifconfultc  Pau-  ïttftl,  fj, 
us  au  livre  j.  de  fes  Sentences,  MtHUtut  Ug*tU  iemtnt 
■um  vit  ArftntKm  ntn  dthttur ,  ttifi  dt  Us  tfut-  «Un»  Ici 


■Mu 


de  divifer  la  donation  des  biens  i  venir ,  que  que  m4nift(le  ftn/îft  ttfltfrtm  ftfiit  tfitndi  .  ce 
pour  lexemprer  des  dettes  pofterieures  à  la  do-    qui  a  efté  juge  par  un  Arreft  de  la  prononciation 


jrer 

Ainri  en  luy  accordant  cette  faculté,  l'on 
„  peut  pas  le  faire  contribuer  à  ces  mêmes  det- 
tes. D'aillcurs.on  luy  permet  encore  de  faire  cet- 
te fe&ion  pour  faaver  l'irrcvocabilité  des  dona- 
tions portées  dans  des  contrats  de  mariage: Or 
cette  tradition  8c  cette  irrevocabiiité  court  le  mê- 
me rifquc  dans  cette  contribution  aux  dettes  pof- 
terieures à  la  donation. 

JVftime  de  plus,  que  cette  décifion  doit  avoir 
lieu ,  foit  que  la  contribution  foit  avantageufe  ou 
defavantageufe  au  donataire ,  Se  que  ni  luy  ,  ni 
l'héritier ,  n'a  aucun  choix  à  cet  égard  du  parti 
qui  luy  eft  le  plus  avantageux ,  c'eft  à-dire ,  ou  de 
faire  contribuer  le  donataire  au  rotai  des  dettes  , 
on  de  luy  faire  payer  les  dettes  antérieures  ;  mais 
que  ces  dettes  antérieures  à  la  donation  font  indi- 
ftinûcment  à  la  charge  de  ecluy  qui  s'eft  renu  aux 
biens  prefens  fans  recours  contre  l'héritier,  par- 
ce qu'elles  les  diminuent  de  plein  droir. 

Le  même  auroit  lieu  à  l'égard  d'un  donataire  1 
qui  dés  le  commencement  il  n'auroit  cfté  donné 
que  les  biens  prefens, 8c  non  point  les  biens  à  ve- 
nir. Mais  il  faut  dire  le  contraire  au  cas  que  le 
donateur.aprés  avoir  donné  fes  biens  prefens  fans 
referve  d  ufuftuit.aù  depuis  volontairement  payé 
les  dettes  antérieures  à  la  donation  ;  car  la  détt ac- 
tion des  dettes  fut  les  biens  donne/ ,  qui  eft  mê- 
me fondée  fur  la  préemption  de  la  volonté  du 
donateur ,  laquelle  a  lieu  aux  autres  cas  .  celle  ici 
abfolitment.la  volonté  exprefle  devant  prévaloir. 
44.  Quand     II  y  a  quelquefois  lieu  de  douter  fi  un  lep  eft 
va  kg»  eft  univerfel  ou  parriculier  -,  car  fi  quelqu'un  lègue 
reput*  uni-  tous  çcs  meubles  meubbns  ,ou  tous  fes  livres ,  ou 
ïefffl  'wi  toul      h  ,D'ts  »  ccttc  MF0»"0™  ne  peur  pas  paf- 
s^T'du'*  fer  pour  onivcrfellc  :ce  qui  a  efté  jugé  a  l'ég" 


kgt  des 


l'égard 

du  legs  d'un 

eBibliothcquc  par  Arreft  du  i4.Mars 
iSio.  qui  fera  rapporté  au  nombre  5».  De  même  le 
legs  des  biens  de  Paris,  ou  des  biens  d'une  Pro- 
vince ,  eft  particulier  :  car  ce  qui  eft  dit  en  la  Loy 
15.  «j.  i.Jf.  dt  htrtJ.  infttt.  que  fi  un  teftateur  infti- 
tuë  l'un  dans  fes  biens  d'ltal;e ,  l'autre  dans  fes 
biens  de  Province  ,  les  deux  héritiers  payeront 
chacun  la  moitié  des  dettes,  a  lieu  pour  l'inftitu- 
tion,  Se  non  pas  pour  un  fimpjc  legï  particulier. 
4Î  Qn  dia  Comme  aufll  le  legs  d'une  fucceffion  échûc  au 
legs  d  une  ,cftatcur>  eft  particulier:  parce  que  ce  n'eft  pas 


ou  de  tous 
le»  livres 
ou  habits. 


de  la  furveillc  de  Noël  de  l'an  1590.  rapporte  par 
Maiftre  Jean  Marie  Ricard,  paît.  î.dup.  4.  nomb. 
184.  de  fon  Traité  des  Donations,  &  p.;r  un  autre 
cité  par  Charondas  fur  l'art.  189.  de  la  Coutume 
de  Paris. 

An  refte  ,  c'eft  à  l'héritier  à  prendre  garde  que  4*.?rW 
le  légataire  univerfel  ne  d:flipe  pas  les  meubles  &  'V*"^'"^ 
acquefts  d.-  la  fucceffion.avant  quede  contribuer,  ,r,"l"i1u  je3 
pour  fa  part  au  payement  des  dettes.  Car  il  pour-  ^lt„ICUoi- 
roit  arriver  que  ce  légataire  citant  iufulvablc,tou-  «erlel. 
te  la  charge  des  dettes  tomberait  fur  l  héritier  : 
Ainfi  il  doit  s'afliirer  de  cette  conti  iburion  ,  cV:  fi 
le  legatairceft  piu  (olvable,  l'obhgct  d euiplojrW 
le  prix  des  meubles  au  payement  de  fa  parr  des 
dettes ,  ou  luy  faire  donner  camion. 

Al  égird  de  la  veuve  i  qui  appartiennent  les  «•«•  I*»'»- 
meublas  ec  acquefts pat  unetlaufede  fonconrrat  J?£2Sh 
de  mariage  ,  l'on  a  jugé  qu'elle  eftoit  rtnuë  desb|t,  &  'iC. 
dettes,  &  cela  contre  l'opinion  de  Maiftre  Char-  qutit»  pie 
les  du  Molin,  fur  l'art.  168.  de  la  Coutume  de  Ion  contra 
Tours,  8c  les  Ai  relis  eu  font  rapportez  par  Mon- 
fieur  Loiiet  fous  la  lettre  D.noinb.  54.  &  ont  pour  tM  ^llttt 
principal  fondement  cette  maxime  de  l'une  K  de 
l'autre  Jurifprudcnce ,  que  fon*  ntndieunmr  mfi 
dtlufto  et  s)  tint. 

La  plus  grande  difficulté  a  cfté  de  fçavoir ,  fi  un  to.  Si  ua 
teftateur  départtfljnt  prefque  tous  fes  bii  ns  par  "**,tea'ttf_ 
des  legs  particuliers  ,  &  n:  laiflknt  qu'un  héritier  *,B"ép^lli" 
des  quatre  quints  des  propres  ,  qui  ne  font  pas  tou,  ict 
pcut'cflrcla  vingtième  partie  de  fis  biens  ,  les  le- biens  eo 
gataircs  particuliers  ne  doivent  pas  contribuer  kPJ*B)j| 
avec  cet  héritier  au  payement  des  dettes  î  Et  JlîJJJj^,  " 
regulu rement  on  doit  dire  que  non  :  parce  qu  il  j0iv  nt  cô- 
n'yaque  le  titre  univerfel  qui  oblige  pcifonnrl-inbucraat 
lement  1  la  contribution  des  dettes ,  *:  quoique  drues  »veç 
divets  legs  particuliers  épuisent  la  plus  gtatidc  ,e* 
partie  des  biens  ,  on  ne  les  peut  concevoir ,  que  1 
comme  des  difpofitions  certaines  &  aneftéei ,  5c 
qui  ne  font  fufccptibles  d'aucune  augniciitîtion  , 
ni  d'aucune  diminution.  Maîsdansla  Coutume  de 
Paris  l'héritier  des  propres  a,  en  eccas,  un  moven 
affiné  pour  faire  porrer  aux  legaraircs  particu- 
liers leur  part  des  dettes  à  proportion  de  l'émo- 
lument ,  quieft  d'abandonner  tous  les  meubles  Se 
acquefts,  &  le  quint  des  propres  ,  Se  de  fe  tenir 
aux  quatre  quini$,lcs  dettes  préalablement  dedui- 
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Y%y%  In    f»  majorité  de  l'argent  des  débiteurs  de  la  (tic- 
Minmu   Ceflion,  nc  Uidcpasde  décider  qu'il  doit  cftrc 
relevé  :  Fnt*vimHt  umtn  in  intt^rnm  reftifHtn- 
dum  ptitië  infpttl*.  Mais  l'inconftancc  de  U  Mer 
n'a  pas  plus  trompe  de  pilotes  ,  que  ce  $.  a  pro- 
duit d'erreur*.  Il  faut  tâcher  de  f«  faire  des  règles 
fur  la  matière,  qui  fervent  î  fixer  la  doctrine  de 
î».  Diftinc  ce  rexte.  J'eftime  donc  que  l'on  doit  diftinguer 
*'<*  6       entre  une  affaire  ,  qui  ayant  commencé  pendant  la 
^5'        minorité  ,  s'achève  depuis  la  majorité  -,  Se  une  qui 
minorité    s  c**  accomplie  lotis  la  minorité ,  Se  qui  a  clic  ra- 
oumraajo.  rince  en  majorité. 

Lor  (qu'une  affaire  n'a  efté  que  commencée 
5»,Qi'»o   foas  |,  mjnoritc  Se  a'eft  achevée  depuis  la  m  110- 

frcon.t  cil  ,    .  ,    y.    .î  \>  j- 

il  faut  4c-  tne>  "  e"e  3  "nl  Par  '  événement  d  une  condt- 
icckcf       tion  neccllaire ,  Se  qu'il  ne  fùr  pas  en  la  liberté 
wiguc  r ,    de  l'héritier  de  fubir ,  ou  de  ne  pas  fubir ,  il  nc 
«'iltftoit    s'enfuit  pas  ,  fous  piétcxte  qu'il  a  reçu  fa perfec- 
ehtt't  'où  t'on  Pcn(^u1t       majorité  que  le  mineur  n'en 
li  «cla  n'c.  puifle  cuVe  relevé.  Car  l'événement  de  la  condi- 
loic  fit  li-  tion  ayant  un  effet  rétroactif ,  la  condition  même 
b'c         eftpttrifiéc,  Se  la  convention  cftrepttée  pure  Se 
fîniplc.  Ainlîil  eft  vray  de  dire  qu'elle  s' eft  con- 
fomméc  pendant  la  minorité,  &  c'eft  le  fentiment 
de  Math,  di  *$,  dtàf.v», 
to  Ou  S       i>c  même  ,  fi  c'eft  par  le  dol  Se  la  fraude  de 
crluy  qui   cetuv  quj  contracte  avec  le  mineur ,  que  l'affaire 
iite  le  mi-  ne  *  accomplit  qu  apfes  la  majonre ,  Se  que  faper- 
nryr ,  a  >(-  feftion  tombe  juftement  dans  ce  temps ,  il  y  a  en- 
»  ai  dt  ti-  core  lien  à  la  reftitution  ,  &  c'eft  la  difpofirion 
nr  l'athue  preCtfe  Ju  j.  |.  Je  cette  Loy         d*min«r.  qui 
fous  fi  nu-  cgoftjCTc  %  cn  Cc  ca$  (  |c  commencement  &  la  tin 
'       d'une  affaire,  comme  le  progrés  d'un  dedéin  frau- 
duleux ,&  propofint  la  chofe  dans  l'efpece  d'un 
tuteur  qui  avoit  fi  bien  pris  fc»  racfures,  que  le 
jugement  qui  le  déchargeoir  n'avoit  efté  pronon- 
cé que  depuis  la  majorité  de  fon  pupille,  ftd  u- 
tum  A«t  jlnilnmift  Ht  mtjtri  ttfittlt  liberitrttur. 
accorde  la  reftitution. 

Que  fi  l'achèvement  d'une  affaire  dépendoit 
d'uiK-  condition  poteftative  ,  Se  fi  le  mineur  deve- 
nu' majeur  fepouvoie  fort  bien  cx:mpter  démet- 
tre U  dernière  main  à  l'affaire  ,  en  ce  cas  ,  après 
l'avoir  achevée  en  majorité  ,  il  ne  pourra  pas 
eftre  relevé,  félon  la  glofc  fur  cc  même  S  t.  de 
la  Loy  «. 

Que  s'il  ne  fe  pouvoir  difpenfer  d'achever  la 
chofe  comme  (i ayant  vendu  ,  il  ne  s'agillbit  plus 
que  de  la  délivrance  Se  de  la  tradition ,  en  cc  cas, 
la  délivrance  de  la  chofe  eftanr  une  confcqticnce 
neceffaite  de  U  vente ,  quoiqu'elle  ait  efte  faite 
en  majorité ,  elle  ne  pré|udiciera  pas  i  la  reftitu- 
tion ,  félon  le  fentiment  de  Bartole  fur  ce  même 
$.  î.  | ui*  ifté  truditi*  fit  M  ntctjfitstt  fritris  c*n- 
tr*tl$n.  Ckm  trg»  kalcat  neitjjmam  ttnftquin- 
iUm  «à  printipitm .  infticimmi  princif  'mm.  Ot 
cette  décilion  fert  pour  le  dernier  membre  de  no- 
ire diftinction. 

Quand  l'affaire  ayant  efté  accomplie  fous  la 
minorité,  elle  fc  confirme  en  majorité  par  quel- 
que nouvel  acte  ,  il  faut  examiner  fi  ce  nouvel 
acte  aune confcquenceneceflai:c  avec  ce  qui  s'eft 
fait  en  minorité  :  car  en  ce  cas ,  il  ne  produit 
point  de  fin  de  non- recevoir  contre  la  reftitution  , 
Se  c'eft  l'efpece  de  ce  %.  Scit  t.  de  la  Loy  j  f.  de 
tsttMr.  en  laquelle  le  mineut  qui  s'eftoit  po.té 
héritier  avoir  reçû  quelque  argent  depuis  famt- 
jorité  des  dtbircurs  de  la  fucceflion  .ce  qu'il  kiy 
cftoit  iiuiil'penfabk-  de  faire  ,  pour  nc  pas  laifK-r 
M.  Atrr n  dépérir  lf  biens  de  la  lucccfllon.  Ainfi  ce  n'eftoit 
«onfotmî  »  pas  une  ratification ,  mais  une  exécution  nctcfT.i- 
«s  Mme-  IC  je  cc  qui^'eftoit  fait  en  minorité  ,  ce  qu'il  fuir 
obfeiv.r  pour  évirer  de  faire  quelque  mauvaife 
application  de  cc  texte.  Aulû  cette  cfpccc  tetwt 
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prefentée  en  la  Conr  cics  Aydes ,  en  la  Caufe  d'un 
nommé  François  de  Boifgautier ,  lequel  s'eftant 
porré  héritier  de  François  de  Boifgautier  fon  pc- 
'  re  pendant  fa  minorité ,  a  voit  reçu  le  prix  de  Ion 
Orh'ced'Elui  Chaftcaudun  en  pleine  majoriré  , 
Se  enluitc  avoit  pris  des  Lettres  contre  fon  addi- 
rion  d'hérédité  ,  Se  contte  la  quittance  du  rem- 
bourfement  du  prix  de  cet  Office  ,  cette  Cour 
par  fon  Arreft  du  t.  Mars  167J.  entérina  les  Let- 
tres de  refcifïon,  jugeant  que  cette  réception  du 
prix  d'un  Office  d'E^u  .qui  avoir  efté  fupprim-,c- 
toit  une  exécution  neceflaire  d'une  addition  d'he- 
redité  faite  en  minorité:  Se  qu'ainft  quoiqu'elle 
euft  efté  faite  en  majoriré,  elle n'empechoit  pas 
la  reftitution.  U  7  a  un  pareil  Arreft  du  fé- 
cond Septembte  1600.  qui  eft  rapporté  par  Peleut 
qu.  71.  par  lequel  Valcntin  Regnaut  qui  s'eftoit 
porté  héritier  de  fa  mereen  minorité,  Se  avoit  fait 
pli: li  ,u  s  actes  d'héritier  depuis  fa  majorité  ,  fut 
relevé  de  Cette  acceptation  de  fucccflior,  miti» 
injpttlc.  Enfin  il  f  en  a  encore  un  femblable  ren- 
du le  itf.  Février  107*.  S:  rapporté  dans  le  fixié- 
me  Tome  du  Journal  du  PJdis  ,  page.441.  Se 
fuiv.  J  ^  „ 

Le  majeur  même  eft  quelquefois  reçu  à  re  non-      n.-  U 
ccr  pour  fc  libérer  des  dertes ,  ce  qui  a  efté  ex-  »  fluoroa 
pliqué  au  liv.  t,  chap.  r.  nomb.  41.  Nous  ajoute-  ^^Vf"'" 
rons  feulement  un  cas  parrtculiei  ,  que  nous  n'a-       ,  ?' 
vons  pas  touche  en  cet  endroit,  qui  eft  lo.  fqu  il  uunf.dt 
s'eftoit  porte  héritier  .^vec  des  mineurs,  cfpe-  *  jur.'xtl 
rant  ainfi  d'avoir  des  cohéritier^.  C  ".r'fi  les  mi-  *  - 
neurs  viennent  à  renoncer  Uns  l'événement ,  plu-  m' '(cc 
(ieufsctoyentque  fuivant  la  difpofîrion  dcli  Loy  i,.,  |c  u^,, 

Cum  hftJil*<t  fj.ff.  <i*  *tiqvir.  tri  éimit.  iyf  (  ..  ^UI, 

ou  il  fotit  rccevoii  le  majeur,  lorfqu'il  le  de- 
mande ,  à  renoncer  à  la  lucct  tlun  -,  ou  il  faut  fc 
contenter  de  fa  paît  &  porciot,  des  de  tes  ,  &  en 
ce  cas-là- même  ,  le  icccvoir  i  abandonner  les 
immeubles  de  ta  fucceflion  ,  pour  fc  décharger  de 
l'action  hypoicquaire.il  y  en  a  des  A  icfts  rap- 
portez dans  Maiftrc  Anne  Robert ,  livre  4.  chap. 
5.  Nous  r.ipporrerons  encore  quelque  chofe  de 
fcmbl.ible  en  lafeét.  {.  de  ccChapirre  fur  la  fin. 
Enfin,  c'eft  l'avis  de  Maiftrc  René  Chopin  ,  fur 
la  Coutume  d'Anjou  ,  livre  t.  ritre  ).  nombre  4.  i 
la  marge  ,  &  de  Chenu  ,  Centui  h  1.  queftion  5.  Se 
fuppofé que  l'on  fuive  cette  Jutifprudence ,  ce  fe- 
ra icy  le  fécond  cas  ,  où  le  mineur  ri  lèvera  le  ma- 
jeur ,1e  premier  concernant  les  chofe  S  individucs, 
fuivant  la  Loy  Si  f imMtaf «* fUtt  tumff.  7  <r  v,j  />/.<■  I, 
ftrviiut,  trmtt.  dont  nous  avons  cité  un  ex-mple 
qui  eft  de  noftre  matière  ,  au  chap.  1.  de  ce  livre 
nombre  58. 

Au  contraire  ,  pluficurs  n'eftiment  p  is. que  cet» 
te  Loy  Cum  htrtiitMtt  j;.  f[  Ut  jJy«/>.  cr  Jn-itt, 
htrti.  fe doivent  obferver parmi  nous  .&  c  oyent 
que  le  majeur  n'a  point  d'aune  recours  ,  en  ce 
cas  ,  que  de  déguerpir  pour  fe  déih.nger  de  l'ac- 
tion hypotequaire  ,  demeurant  toujours  (.  je:  à 
l'action  perionih  lie,  comme  (eul  héritier.  Et  c'eft 
le  fentiment  dcCharondas  ,  I  v.  8.  dc-fes  R^pon- 
fes  chap.  44.  de  Monfieur  Louer ,  3e.  de  Maiftre 
Julien  Brodeau,  fous  la  lettre  L.  nomb.  19.  &  de 
Moniteur  le  Ptcftte ,  Ccnr.  1.  chip.  1.  La  raifon 
de  cetre  opinion  eft  ,  qu'il  n'y  a  que  les  dunes 
indivifibles  ,  où  le  mineur  relevé  le  majeur  :  Or 
pour  fçavoir  ,  en  ce  cas ,  fi  une  chofe  eft  divifi- 
lbleou  iiidivifible  ,  il  faut  examtnet  fi  le  mineur 
peur  fenrir  l\  ffer  de  la  reftitution  ,  fans  que  l'on 
reftitn'éle  majeur  :  Or  l'on  pourroir  fou  bien  re- 
lever le  mineur  d'une  addition  d'hérédité,  Je  it 
pourroir  recevoir  tout  le  fruir  de  certe  reftitu- 
rion  ,  fans  que  l'on  reftituaft  le  majeur  ;  ou  que 
roaiéduififtloblication  perlonnelle  de  payc»r  Us 
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charge  d'acquitter  tint  rtntt  foncier!  déjà  criél, 
ctttt  rtntt  doit  tflrt  acquitté!  par  tout  Iti  htri- 
ntri ,  tu  par  ct'.uy  à  qui  l'htritagt  tombttn  par- 
tagt. 

it).  Quoique  U  rtntt  ftncitrt  qui  efl  fur  II  fitf. 
f»tt  rachttablt  ,  l'aîné  contribue  non  pour  fa 
part  viril  t,  mais  à  proportion  àt  et  au' il  a  dam  It 
fitf. 

30.  Si  dans  la  fucetfton  Itt  dttttt  mattrnttlts 
doivtnt  tflrt  acquittée!  par  Itt  ktrititri  ma- 
ttmtlt  ,  ou  par  tout  Ut  htrititrt  ind,flincle- 
MtHt. 

31.  Exctption  tirit  du  droit  it  communauté. 


jx.  Objefliontirit  dt  ta  rtgli  paternapatertm. 
tirit  dt  I 

dicuntur,  Sec 


ym-    VTfTRfl        WWT   -    g  l 

33.  Autri  objtlliin  tirit  dt  la  rtglt ,  qui  bona  non 


50.  Rtfolutioti  pourl'Affrmatk't. 
ji.  S*» faux  btriiitrt  a  ftfain  rtltvtr  de  leur  addi- 
tion 

Du  citations  indivifts. 


34.  Rèponft  a  un  Arrtft  dt  Monfttur  It  Prtjirl. 

35.  Riponft  a  un  autri  Arrtfl  rapporté  par  Cho- 

pin. 

36.  Commlnt  lu  frirts  confanguint  &  uttrim  con- 
tribuent aux  dlttet ,  fuppofé  qui  Von  explique  la 
Loy  De  cmancipatis  C.  de  legit.  hered.  fuivant 
l'opinion  commuât. 

37.  Même  qutflionau  fujtt  dtl'Edit  dts  mtrtt. 

38.  Du  rteoun  fttidairt  d'uni  lignt  cmtn  unt  au- 
trt  lignt. 

jp.  Quid  fi  lis  htrititrt  dt  iivtrftt  ligntt  font 
en  égal  dtgri  ,  &  coherititrs  dam  Itt  mtu- 

Utt. 

4©.Quid  l'Ut  font  dt  difftrtnt  degn^. 

41.  Qu'il  tfl  vraj  dt  dut  au  moins  qui  lis  lignes  font 
cohéritières  dam  unt  mime  fuctejfion. 

4i.  Rtcours  felidairt  pour  tout  ce  qui  tfl  dit  par 
uni  autri  lignt. 

43.  Non  pour  It  total  dt  la  ditte. 

44,51  Its  rtntt  1  criitt  avant  It  mari.tge font  Ma  char- 
ge de  t'htrititr  dts  proprtt  ,  ou  de  l'héritier  des 
acquejh  ,  quand  il  y  a  un  donataire  mututl,  & 
coiyntnt  Ht  y  doivtnt  contributr. 

45.  Inconvénient  ttciproqutt  dam  fun  &  l'antre 
parti. 

46.  Rtfolution  que  la  contribution  tour  l'ufufruit 
du  don  mututl,  tfl  à  la  charge  dt  l'htrititrdts  pro- 
prtt. 

47.  Cat  fin  fuit  er  oit  l'on  fait  contributr  le  Itgatairi 
particulier  avec  l'htrititr  det  mtublet  &  acqutfls, 
&  rheriiier  des  proprtt. 

48.  C.u  où  It  legatairt  univtrftl  contribuï  mime  à  rai- 
fondu  legs particuiitrt. 

4j.  Si  U  dtbiitur  d'unt  promtfe  peut  ftipultr 
qui  fit  héritiers  feront  tenttt  chacun  pour  le 


1.  tient  nt  T7  Nccrmcs  de  Droit  l'on  paye  les  dettes  d'une 
r.om  é\oi-        ("uccellîon  pour  -'tllepart  Si  portion  que  l'on 

fouTi  'Si  eft  l,criticr>  fuivam  h  L°y  *•  C'  dt  i:"tdi'- 
dt»  icirocs  qui  dic,/>w  htreditariis  atl'ionibus ,  enera  heredi- 
du  Dioit  taria  agnofctrt  ttiam  in  fifei  ratlonibus plaçait.  Et 
le  Droit  rejette  expreflémenr  le  partage  des  det- 
l|cFJrrespaflïvcs  à  proportion  de  l'émolument ,  com- 
"pffJ  '  me^  paroir  parla  Loy  C.fictrf.im  pttatur.coiu- 
*  1Vt  munément  apptlicc  U  Loy  dts  f.li  amt^.  Mais 
comme  nous  avons  en  Fiance  divers hetitiers  ,& 
que  le  légataire  univer  (c!  fc  mêle  quelquefois  avec 
l'héritier  ab  inttflJt .  quoique  le  partr.gc  ordinai- 
re des  dettes  p.iflivcs,  Te  farte  entre  les  héritiers 
par  portions  viriles  >  néanmoins  la  feule  différen- 
ce desqualitcïoudcs  biens, ,  c'eft-à-dire,  la  divi- 
fion  des  patrimoines ,  nous  donne  lieu  de  parta- 
ger les  dettes  pafllves  i  proportion  de  l'émolu- 
ment. La  raifon  qui  nous  oblige  d'eu  nier  ainfî 
eft,  qu'ayant  une  fois  admis ,  pour  le  foûrient  Se 
la  confervation  des  familles.ladiuinétion  des  pro- 
pre» d'avec  les  acquefts ,  &  ayant  attaché  les 


53.  Diflinïlton  dt  Bartolt  mtrt  un  Itgt  dt  dix  milll 
icus  pour  bâ:ir  util  Chapttlt ,  V  11  Itgs  d'unt 
Chaptllt  dt  dix  mittt  icut. 

54.  Qui  t oui t  obligation  efl prtfumit  divifiblt. 

55.  Si  la  reflitution  <£un  dipofl  efl  divifiblt  4  tu  in- 
diviftblt. 

(6.  Dit  dents  dt  communauté. 

57.  Dtl  imnebiliairts  criitt  avant  II  mariage. 

58.  Dti  mobiliaircs  criits  avant  llmariagi,  &  qui 
ctlits  de  la  ftmmt  qui  rimnet ,  font  *  la  charge 
du  mari. 

59-  S2jtoy  qu'élit,  ou  fis  htrititrs ,  aytnt  rtprisfrait* 

tJftment  &quitttment. 
Co.  Dt  la  ft parât  ion  dtt  dettet  contraUtitlltt ,  &  dt 

ftt  conditient  &  tffitt. 
61.  D'uni  fucctjfion  échùe  à  run  des  corjointt 

avtc  peu  de  meubles ,  beaucoup  d'immeubles ,  & 

beaucoup  de  dttttt. 
61.  Qyid  s'il  n'y  a  aucuns  mtublts. 
6$.  Quid  fîlajHCCtfion  tfl  du  cbtfdi  la  ftmmt. 

64.  Quid  fi  II  mari  n'a  pas  autorife. 

65.  Des  traitt^  &  comportions  faitts  par  un  dts  ht- 
rititrs ,  &  qui  lit  dtil  ctmmnniqutr  aux  au- 
tre!. 

66.  Du  rtmbcurfement  &  rachat  dis  vtnttt  it  por- 
tions héréditaires. 

6-j.  Que  cet  itablifftmtnt  n't/i  point  contrai- 
rt  au  titre  de  hereditate  vcl  atlione  ven- 
dita. 

68.  Quid  fi  un  héritier  ait  ftt  drtits  à  un  autrt. 
63.  Quid  fi  un  héritier  des  'propris  pattrntls  dit 
à  un  des  maternels. 

70.  Quid //*  la  vtttz  t  du  défunt. 

71.  Si  un  ttflattur  peut  ordonner  qui  ftt  dttttt  ff* 
ront  payées  fur  U  quint  itt  proprtt. 

71.  La  ntgativt  tfl  fondit  fur  la  prohibition  dts 
priligs. 

7j.  Objillion  tirit  dt  et  qu'il  tfl  ptrmst  d'af- 
figner  ainfi  ftt  legs  fur  qutiquts-uns  il  fis  héri- 
tiers. 

74.  Rèponft  &  dftrtnct  MM  lu  dttttt  &  lit 
Un. 

75.  Si  lafucctffion  t  flans  infuffifantt ,  ton  conftrvt 
le  partage  dts  dm  es  à  proùoriion  it  l'émolument, 
ou  fi  l'on  partage  par  tefles. 

76.  Si  m  et  memt  cat  on  cbattgi  U  partage  du  det' 
tu  qui  ft  dtvroit  fairt  par  ftuchet.pour  lu  par. 
ttlgtr  par  ttfltl. 

propres  à  leur  ligne ,  il  eftoit  difficile  d'accorder 
que  ccluyqui  a  les  propres  loir  cohéritier  de  cc> 
luy  qui  ne  luccede qu'aux  acquefts  :  or  les  dettes 
pamvcs  ne  fe  peuvent  partager  félon  les  portions 
arTcrant.es,  qu'enrre  ceux  qui  font  cohéritiers  ,  & 
nous  avon:  même  emprunté  cette  penfée  du  Droit 
Romain,  en  la  Loy  Heret  ejus  if.  f.  t.ff.  fam.  tr- 


ci:c.  qui  t 


Mil  CM,  Jt  miiu  alium  ca/trtnjtum  ,  a,\t<m 
caterornm  bonorum  hereiem  feterit  t  non  tfl  locut 
fam.  treife.  judicil ,  divifum  tfl  enim ptr  conjltutlio- 
ntt  inter  tt>s  patrimonium.  L'on  peut  même  al- 
ler plus  loin  :  car  on  peut  dire,  que  nos  ditîé- 
îcnccs  de  patrimoines  une  fois  fuppofccs,  leparta- 
gc  des  dettes  fc  fait  chez  nous  par  portions  here- 
ditaites  encre  les  héritiers  de  chaque  patrimoi- 
ne. Ainfi  les  cohéritiers  des  meubles  £c  acquefts , 
payent  bien  les  dettes  à  proportion  de  l'émolu- 
ment ,  par  rapport  aux  héritiers  des  propres. mais 
ils  les  payent  entr'eux  par  poiîio'is  herctîi:..ircs. 
Enfin,  noftrc  manière  de  parrage  des  deircs  paf- 
f»vîs  à  proportion  de  l'émolument,  a  aulli  fa  four- 
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K héritiers ,  nuis  (impies  bich-fiicteurs  ;  fauf  à  celle  d'Amiens,  la  plupart  obligen 
jard  des  biens  engagez  par  contrat  pignoratif, 
ou  par  réméré-,  i  diminuer  l'imcreft  du  tiers  du 
prix  du  réméré  furl'tifufruit  &  bien-fait  de  fes  puî- 
nez,  fuivant  l'article  1)5.  de  la  Coutume  d'Anjou, 
Se  fuivant  l'explication  de  du  l'ineau  ,fur  cet  arr. 
tjf.  &  celle  de  Loiiis  de  Malicot ,  fur  l'art.  151.de 
celle  du  Maine.  Ce  qui  exempre  les  puînez  du  foin 
de  toute  forte  de  dettes  :  car  ils  ne  payent  jamais 
les  mobiliaircs,  c'eft-à-dirc,  les  cedtilcs ,  lesobli 
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l'aîné  &  les  l'ig/ùi  à: 
proportion  de  '»C,,UIun,e 


puînez  au  payement  des  dettes,  à 
l'émolument,  l'art.  71.  delà  Coutume  d  Amiens 
y  cil  précis,  mais  ce  règlement  ne  s'obfervc  qu'en- 
tre cohéritiers,  oc  non  pas  an  refpcft  des  créan- 
ciers, lefquels  peuvent  ponrfuivre  leur  dette  fo- 
lidairemcnr  conrre  chacun  des  puînez,  fuivant  ce 
qui  a  efte  dit,  fection  1.  nomb.  5. 

Cela  fait  une  difficulté  dans  les  Coutumes  de 


quarre  quints  dans  les  fiefs ,  ne  paye  ...... 

que  pour  fa  part  affer.mre  ,  ou  s'il  les  doit  payer 
i  proportionde  l'émolument.  Surquoyil  y .1  trois  Roye. 
opinions.  La  première,  qui  va  i  dire,  que  les 
dettes  fe  payent ,  en  ce  cas ,  à  proportion  de  l'é- 
molument ,  l'art.  198.  de  ces  Coutumes  ,  difant 


Peronne ,  Monrdidier  Se  Roye  ,  pour  fçavotr  fi  l  égua  <ks 
gâtions ,  les  condamnations  par  Sentence,     les    dans  ces  Coutumes  l'aîné ,  qui  a  pareillement  les  Coutumes 
arrérages  des  rentes  qui  font  dûs  par  le  défunt,    quarre  quints  dans  les  fiefs  ,  ne  paye  les  dettes  dc 
Et  même  quand  faîne  ne  veut  point  de  meubles, 
ces  deuxCoutumes  l'obligent  fcnlementdc  les  fai- 
re rendre  ,  en  appellant  les  filles  ou  leurs  maris: 
ce  qui  montre  qu  elles  n'appellent  point  les  puinez 
à  la  fucceflion  des  meubles ,  Se  par  confequent 


qu'elles  n'entendent  point  qu'ils  contribuent  au  que  les  dettes  hvpotcquaircs  Se  réelles ,  fc  payent 
payement  des  dettes  mobiliaires,  fuivant  l'art.  IJ5.  par  les  héritiers,  immobiliers  fur  Us  ttrrtt  &  m* 
de  cette  Coururne  d'Anjou  :  Et  i  l'égard  des  det-  mtubltt  qu'ils  prtnntnt  m  U  fucttffiên  :  ce  qui 
tes  réelles  3c  hyporequaircs,  c"eft-à-dire,  des  ren-  lignifie  allez  qu'elles  fe  payent  à  proportion  de  l'ê- 
tes ,  l'aîné  les  paye  toutes  fans  diminution  for  la  molument  :  d  autant  plus  que  ces  Coutumcs.arr. 
part  des  puînez;  fi  ce  n'eftpourles  contrats  pign 
ratifs  Se  le  réméré  :  ainfi  ils  ne  font  poinr  clwrgi 


io- 
rgcï 

delà  difeuffion  des  dettes. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  en  fucceflion  noble 
«chûë  en  ligne  collatérale  :  car  fi  l'aîné  refufe  les 
meubles ,  après  qu'ils  ont  cfté  vendus  à  fa  pour- 
fuite,  Se  employez  au  payement  des  dettes,  le  fur- 
plus  des  dettes  fe  paye  par  ton  s  les  héritiers  pro- 
priétaires :  c'eft-i  dire  ,  qnc  l'aîné  en  paye  Ici 
deux  tiers ,  Se  les  puînez  le  riers.  Loiiis  de  Mali- 
cot.fur  l'art.  151.de  la  Cootume  duMainc.  Auflîcn 
cette  ligne,  l'aîné  doit  appellcr  les  fils  Se  filles  à  la 


169.  donnent  en  fucceflion  noble  i  l'aîné  les  qua- 
tre quints  dans  les  fiefs,  &  aux  puînez  un  quint 
«créditai  feulement  :Se  qu'enfin,  la  Coutume  gc>- • 
neralc  d'Amiens  eft  précife  pour  le  partage  i 
proportion  de  l'émolument. 

La  féconde  ,  eft  de  ceux  qui  eftimenr  que  ces. 
Coutumes,  &  même  celle  d'Amiens  ,  qui  ordon- 
nent le  partage  à  proportion  de  l'émolument  , 
n'ont  lieu  que  quand  il  n'y  a  que  des  fiefs  :  au- 
quel cas ,  ce  partage  eft  jufte,  Se  il  épargne  même 
Une  légitime  contre  le  droit  d'à  initie  ,  que  le» 
puînez  auroient  encore  bien  plus  droit  de  deman- 


vente  des  meubles ,  au  lieu  qu'en  directe ,  il  n'y  •  der  en  ces  Coutumes  ,  qu'en  celle  de  Pari»  ,  oà 
«.  n  1  eu  1   :  ■  n.  1  _  j-.r   1  lukii  j  i'  -1  1. 


appelle  que  les  filles  ou  leurs  marisx'cft  la  difpo 
fïtion  de  l'arr.  ijj.  de  la  Coutume  d'Anjou ,  tout 
cela  roule  fur  cette  différence  entre  la  ligne  di- 
recte, Se  la  ligne  collatérale,  qu'en  directe  les 
puînez  ne  font  pas  héritiers  ,  mais  fimples  bien- 
taictcursjau  lieu  qu'en  collatérale  ils  fonc  héritiers 
propriétaires. 

La  même  Coutume  d'Anjou ,  art.  155.  donnant 
i  l'aîné  en  fucceflion  roturière  ,  non  pas  les  deux 
tiers  dans  tous  les  biens ,  comme  en  fucceflion 
noble  ,  mais  feulement  dans  certains  genres  de 
biens,  qui  font  les  Terre*  hommagées,  Se  en  tier- 
ce foy ,  fans  autre  précipur  ni  avantage,  félon l'ar- 


on  leur  en  a  établi  une  dans  l'article  17.  mais  que 
quand  il  y  a  d'autres  biens ,  ce  partage  n'a  plu* 
lieu. 

La  troificme  trouve  un  milieu ,  Se  dit ,  que  ces 
Coutumes  de  Peronne,  Monrdidier,  Se  Roye,  éra- 
bliflènt  la  contribution  à  proportion  de  l'émolu- 
ment ,  à  l'égard  des  dettes  qui  ont  efté  créées  par 
les  prcdccefliurs  du  défunt,  ôr  qui  ayanrpaffé 
avecicurs  biens  ,  en  font  les  charges  naturelles  : 
Aulfi  difent  ceux  qui  foûtiennent  cette  opinion  , 
cet  art.  198.  après  avoir  établi  que  les  dertes  mo- 
biliaircs fe  doivent  acquitter  par  les  héritier  smo- 
biliers  ,  ajoute  ,  &  Itt  *utnt  dtitts  V  ch*r?tt 


ticle  15p.  comme  elle  repute  ce  droit  li  un  (Impie  ritUn  fi  paytnt  pur  Itt  uutrtt  bintitn  fur  lu  ïir- 
préciput.en  ce  qu'il  eft  réduit  à  un  certain  genre    rti  &  immtiMtt  qu'Ut  prtnntnt  tu  Udnt  ficetf. 


de  biens  ,  elle  n'oblige  pas  l'aîné  d'en  payer  da- 
vantage des  dettes  réelles  Se  hypotcquaircs.Voycz 
Loiiis  de  Malicot,  fur  l'art.  151.  de  celle  du  Mai- 
ne, où  il  en  rapporte  les  Arrcfts.  Surquoy  on  ne 
peut  s'empêcher  de  remarquer ,  que  l'avantage 
des  mâles  qui  excluent  les  femelles  dans  les  fiefs, 
eft  conlldcré  dans  la  Coutume  de  Paris ,  comme 
une  obligation  pour  eux  de  contribuer  aux  dettes 
i  proportion  de  l'émolument ,  Se  que  cependant 
l'avantage  que  ces  deux  Coutumes  d'Anjou  Se  du 
Maine  donnent  aux  aînez  en  fucceflion  roturière , 
d'avoir  les  deux  tiers  dans  les  Terres  hommagées, 
&  en  tierce  foy  ,  ne  les  oblige  point  à  payer  une 
plus  grande  part  des  dettes.  Et  la  raifon  de  cela 
eft,  que  la  contribution  à  proportion  de  l'émolu- 
ment ,  n'eftant  pas  de  l'elprit  de  ces  deux  Cou- 
tumes, elles  l'évitent  tanr  qu'elles  peuvent:  quoi- 
qu'il y  ait  des  cas ,  où  elles  y  viennent  neceflai- 
rement  :  comme  nous  dirons  au  nomb.  10.  Ainfi 
elles  n'ont  pas  jugé  à  propos  qu'an  fimplc  avanta- 
ge dans  les  Terres  hommagées  ,  dût  faire  quitter 
le  partage  in  virUtt ,  dont  elles  fe  font  fait  une 
loy  générale. 

A  l'égard  dei  Coutumes  de  Picardie ,  comme 


fit».  Or  ces  rermes  marquenr,  que  l'article  ne 
s'entend  que  des  anciennes  dettes ,  &  non  pas  de 
celles  qni  ont  eftéc'réées  par  ecluy  de  la  luccrflion 
duquel  il  s'agit ,  icfquelles  fe  doivcnT  payer  par 
portions  viriles. 

La  première  de  ces  rrois  opinions  fcmblc  la 
meilleure,  parce  qu'elle  eft  |  lus  conforma  à  l'ef- 
prit  &:  aux  termes  de  l'article.  Fn  effet,  on  y  void 
rrois  difpofitions  différentes.  Dans  la  première  » 
il  eft  dit  .que  les  héritiers  Se  fuccefleurs  univcrfela 
des  meubles,  payent  les  dettes  mobiliaires  Se  les 
obfequcs  &  funérailles.  Dans  la  féconde  ,  il  cfl 
décide ,  que  les  aurres  dettes  Se  charges  réelles  fe 
payent.par  lesauttes  héritiers  fur  les  terres  5c  im- 
meubles qu'ils  prennent  en  la  fucceflion  :  Et  dans 
latroifiémc,  il  eft  dit,  que  s'il  n'y  a  point  d'hé- 
ritiers on  fuccefleurs  de  meubles,  les  dettes  mobi- 
liaires fe  payent  par  les  héritiers  pour  relies  parts 
&  portions  qu'ils  font  héritiers.  Ainfi  cette  Cou- 
tume fcmblc  établir  rrois  fortes  de  payemens  de 
dettes.  Le  premier  ,  qui  fc  fait  par  ecluy  qui  eft 
heririer  des  meubles  feulement ,  &  qui  paye  tou- 
tes les  dettes  mobilmres.Le  fecond.qui  n'eft  néan- 
moins que  Icttviûémcdans  l'ordre  de  l'écriture, 
MM  1 
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tre  Tel  cohcririers.commo  ayant acquitré une  d:t- 
cc  du  pere.  Voilà  la  doétrine  de  Maiftte  Ch.'-rlcs 
du  Molin qui  vient  d'eftre  cite. 
s.Aat-dirr-    s,-  |e  pçj-ç  a  cmprllntè  de  l'argent ,  Se  eft  con- 
St  wicto  veni,quc'c  créancier  joiii  (le  de  fon  fief  tufqucs  au 
tedefacetf.  rembc«ui  fement  ,Ie  contrat  cft.int  une  véritable 
fioo.ât  non  aatichrcle  ,  c'eft  one  dette  de  la  fucccflîon  ,  qui 
fndu  fcf.  ne  regarde  pas  l'aîné  feul ,  quoiqu'il  doive  prin- 
cipalement profiter  du  fief,  mais  tous  les  ncri-  , 
tiers  ,  qui  doivent  contribuer  à  l'acquittct,  cette 
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sbi.iiijltt ,  femUe  décider  r.flcz  cxpretïcmcr.t  ente 
lespi.înrz  ne  peuvent  rien  prétendre  pou r  Icttr 
legirime  fur  ce  qui  compofe  le  droit  d'amefle 
l'eut  aîné  ;  au  lieu  qu'il  n'y  a  aucun  arride  de 
Courume  qui  n'exempte  le  préciput  de  l'.-.îne,  qui 
•eft  légataire  unirerfef, du  payement  des  dettes. 

Outre  la  divcriité  des  q.ialifez.  &  la  divilîon  -r.  Couru- 
Oti  patrimoines ,  il  f.nir  encore  avoir  égard  à  I.»  ^'i  di  e- 
ejualitédcs  dettes.  Cal  elle  nens  rire  atllî  delà  lcu'«»a[«i. 
règle  qui_  partage  les  dj-uçs  paflîycs ,  fc.on  les  j^J  Jg6" 

dcttrî.&dt 

des  Provinces  du  Royai;-  c-llrs  d'An. 


eipece  de  contrat  eft  aflez  innocente ,  elle  ne  don-  pou  ions  héréditaires.  Et  il  faut  obier  ver  qu'au-  j"nr't,  &  de 

ne  lieu  à  aucune  pourfuitc  ni  exécution ,      tout  trefois  dans  la  plupart  des  Provinces  du  Royai;-  prlkid*An 

l'inconvénient  en  eft  dans  la  Iclion  qui  s'y  peut  me,  l'héritier  mobilier  elioit  chargé  des  dettcs.cc  )cu  &  à» 

'■del'iir- 


trouver  ,  encore  y  eft-elle  rare  ,  à  caufe 
certitude  des  fruits  ,  à  laquelle  en  jugeant  de  la 
le/ion.  il  faudroit  avoir  égard,  fuivant  la  Loy  Si 
f f*fBm$f4* âChlaf  Sittltgt  17-  C.  dtnfn- 

m, 

7.Htneft(ie  Que  (î  le  pere  a  vendu  fous  le  prétexte  Se  la 
fct  en  i"é  couleur  d'une  faculté  de  réméré  ,  mais  qu'il  ait 
.»".£'?»,  «Lns  L  vérité  un  contrat  pignoratif ,  parce 
qu'il  eft  demeuré  en  poftèflîon  du  fief  vendu  en 
vertu  d'un  bail  fait  i  fon  profit ,  (bus  fon  nom , 
ou  celuy  de  fes  parc  ni  &  domeftiques  ,  foit  que 
ce  bail  foit  du  rotai ,  ou  d'une  partie  dû  fief ,  en 
ce  cas,  il  doit  cftre  donné  aux  heriticts  un  délay 


que  noirs  avons  déjà  dit  avoir  elle  établi  fur  ce  **' 
fondement,  qu'avant  l'Ordonnance  de  ijjp.  art. 
74.  il  falloir  difeuter  les  meubles  avant  que  d'en 
venir  aux  immeubles.  Ce  qui  .1  elle  depuis  mo- 
dère par  plusieurs  Coutumes  ,  quiau  lieu  de  char- 
ger l'héritier  mobilier  de  tontes  les  de  ttes,  I  obli- 
gent feulement â  payet  les  dettes  perfonnellci  Se 
mobiliaircs.  C'eft  ainii  qu'en  difpoiela  l.ou;ume 
de  Tours,  att.  168.  celle  d'Anjou,  art.  157.  &  ce- 
la s'obferve  fi  exactement  dms  ces  Coutumes» 
que  non-feulement  il  a  elle  jugé.comme  il  a  ciré 
dit  cy- deflus,  que  la  veuve  qui  a  les  meubles  par 
convention  .eft  tenue  des  dettes  mobiliaircs  ,  mais 


pour  payer  la  fomme  ,  Se  décharger  le  fief  de  la    que  ce  la  a  lieu ,  ercore  qu'elle  fe  foit  précaution 

néedans  l'on  contrat  de  mariage,  d'une  el.iufcdo 
fepararion  tle  dettes  Et  c'eft  la  dùtliondc  l'.-\r- 


dctre,crucun  d'eux  y  contribuant  pour  fa  portion 
héréditaire. 

3.  '.>u  J  du  Enfin ,  Ci  le  contrat  n'eft  point  une  antichrefe 
jk'^Tâ*  *  ni  un  contrat  pignoratif,  mais  contient  une  fim- 
:  pie*  faculté  de  réméré,  l'aîné  ne  peut  point  pre- 
rendre  que  le  prix  du  rachat  foit  une  dette  de  la 


reftdu  ij.  Décembre  1^7 
Chambtedes 


rendu  en  la  pren 


re 

ambteeles  Enqueftrs,  au  tappoit  de  Moniteur 
Savarrc,  lequel  eft  rapporté  p  i  r  Palu  ,  fur  l'art. 
1j7.de  la  Coutume  de  Tours.  0^*'.V  plu:,  d  n* 


S-.Sil'. 


fucceiIîoH, pour  obliger  fes  frères  &  fecurs  de  l'ae-  ces  Coutumes  l'héritier  des  propres  qui  le  rrou- 
quitter.  Car  c'eft  une  (impie  faculté  :  enforte  mê-    ve  cteancicr  du  défunt  pour  fottuives  mobiliaircr, 

ne  foudre  point  d'-  ronfiifion  en  la  pcriêirne,  par- 
ce que  ces  Coutumes  en  .-ftignew  le  payement 
fur  un  genre  de  biens  ,  dont  il  n'eit  poin:  héri- 
tier.] 

De  même  un  légataire  particulier  des  meubler 
n'eft  point  une  dette  de  la  fu  ceflïon  ,  mais  que  payetoutes  les  dettes  mobiliaircs  d.insccs  Coutu- 
c'eft  un  nouvel  achat  ,  auqm  1  par  conicqueni  les  mes.  A  l'égard  des  dettes  qu'on  apne'le  dans  cej 
intereftèz  doivent  contribuer  a  propoet  ion  de  ce  mêmes  Coutumes  des  dettes  réelles ,  qm  (ont 
qui  leur  doit  revenir  de  lachofe.  les  rentes ,  .l'on  y  fait  phifîeurs  dilttrctious  ,  qui 

L'on  peut  encore  demander,  fi  un  fils  aine    bien  loin  de  faire  approuver  CCS  Coutumes  1 


me  que  fi  les  puînez  veulent  bien  intenter  l'ac- 
tion du  retrait  conventionnel  avec  l'ainé,ils  ne 
payeront  pasleurs parts  virilesdu  prix,  mais  cha- 
cun payera  à  proportion  de  ce  qu'il  peut  avoir 
dans  le  fief,  par  cette  même  raifon  que  ce  rachat 


légataire  u-  eftant  légataire  univerlcl  de  fon  pere ,  peut  pré- 
éftobh 'é'de  ten^Le  c,lre  excmPt  <*c  Payet  'es  dettes  a  propor- 
coo[iO«Kx  l'on  <'c  •°n  pféciput  ,  dont  on  doit  faire  diftrac- 
»ux  detus  '««n  dans  le  rcgalement  qui  fc  fera  des  dettes  à 
i  profor-  proportion  de  l'émolument:  enfot  te  que  fon  émo- 
tion de  l'e  lument  particulier  ne  foit  que  du  furplus,  de  mê- 
déd'ir "tin  '  mc  *lu'"  *'obfcrvcroit  dans  la  fneceflion  «b  in 


ven;  à  montrer  le  défaut  de  leurs  dilpofirioos,  Se 
d  perfuader  que  la  Coutume  de  Paris  eft  ht- ,:ticoup 
plus  jufte.  Car  du  Pineau  ,  fur  l'art.  1G8.  de  la 
Coutume  d'Anjou,  prétend,  par  exemple  ,  que  fi 
quelqu'un  Lille  en  mourant  des  héritiers  de 
deux  lignes,  qui  ((tint  en  égal  degré  ,  partagent 
les  acquefts  également ,  en  ce  c«s  ,  ces  hcritici* 
préciput     "fi",  puifque  fon  préciput  fait  pattie  de  fon    fupporrent  les  dettes  par  moitié  ,  ce  qui  pmiri oie 
un  i'tfti.  legs  uni verfel ,  &  que  quoiqu'heririer  teftamen-    eftie  fort  injufte:car  cette  moitié  des  dettes  pour- 
nution  de  taire  il  eft  réputé  fatfi  en  ligne  direfte.  QirauiTï  il    roit  ab>fbt  ber  tout  le  profit  d'une  ligne  ,  pcnelanc 
«m. lu-  a  e^  dçciJjt  au  Chap.  delà  Legiiimc,  fect.  6.    que  l'autre  ligne conferveroir  le  beau  binneequi 
nomb.  il.  Se  fuivans,  qu'il  fait  part  dans  la  légi- 
time de  les  frères  avec  préciput ,  &  qu'il  ne  con- 
tribue point  à  la  légitime  de  fes  puînez  à  prop or- 
tien  de  ion  droit  d'aînefte. 

Il  faut  répondre  neannvoins ,  qu'en  ce  cas ,  l'aî- 
né eft  obligé  de  payer  la  part  des  dettes,  à  pio- 


aru'veroit  àeaufe  de  l'inégalité  des  propies  Je, 
deux  lignes.  Et  cet  inconvénient  ne  fc  trouve 
jamais  a  Paris,  où  entre  des  héritiers  de  diver- 
les  lignes,  l'on  parrage  toujours  les  dettes1  à  pio- 
portion  de  l'émolument  :Aufll  I.ouisdc  Mahcor, 
fur  l'art.  iï<>.  delà  Coutume  du  Maine.prétcnd 


portion  de  tout  rémolument.puifqu'on  le  fimpo-  que  ce  genre  de  parrage  n'eft  pas  d'ufage.iu  Mai- 

fc  légataire  univerfel ,  &  non  point  héritier  ne,  ni  dans  l'Anjou  ,& que  les  lignes  partagent â 

intifiu.  Se  que  l'exemple  de  la  légitime  ne  fait  proportionde  l'émolument ,  &  il  en  t-pjxjîte  un 

rien  icy,  dautantfque  l'aîné,  quoique  lcguaiic,  Arreft,  ce  qui  eft  bien  plus  aprurenr. 
fiiit  part  élans  la  lcgitimeen  qualité  d'héritier  t  au      Le  même  du  Pineau  ptérend  encore,  que' s'il 

lieu  qu'il  paye  icy  les  dettes  en  qualité  de  lega-  n'y  a  point  d'acquefts  en  cette  Coutume  dont 

raire,  &  fes  dettes  fc  payent  à  des  étrangers  qui  nous  parlons  ,  les  deux  lignes  partagent  pareille* 

ne  reconnoiflent  point  le  droit  d'aîneflé ,  au  lieu  nient  les  dettes  r  celles  par  moitié  ,  ce  qui  letoic 

que  la  légitime  fc  fournit  à  des  héritiers  qui  font  bien  plus  injufte  ,  quifqu'cn  ce  cas  ,  les  héritiers 

obligez  de  le  reconnoiftte.  Enfin,  l'art.  158. de  la  de  divcil'cs  lignes  ,  ne  partagent  auCHru  bi^ij 

Coutume  de  Paris ,  en  réglant  la  légitime  de  cha-  par  moitié,  &quc  la  moitié  ou  le  quart  d;  :  det- 

1  de*  eufans  à  la  moitié  de  ce  qu'il  auroit  eu  tes  peut  abforber  tous  les  propres  d'ui.c  Imi*. , 
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vent  payer  les  dettes  à  !-i  décharge  des  deux  ticts 
des  mêmes  propres  :  cnlortc  que  quand  le  tclta- 
tcur  n'a  lègue  que  le  tiers  des  propres  ,  ce  tiers 
cil  fu jet  aux  dettes  ,  comme  les  meubles  &  ac- 
quefh ,  Se  s'il  arrive  comme  en  l'efpccc  que  les 


*4Î 


à  ces  mots  qui  font  vers  la  fin  ,  s'il  y 
&  etnyucfti  immtubits,  ccux-cy ,  C  litrs  dts  fr*. 
prts  :  Se  la  preuve  en  eft  même  écrite  dans  l'arti- 
cle ,  non  feulement  en  ce  que  la  première  par- 
tic  parle  de  la  tierce  partie  des  propres ,  mais  en 


meubles  Se  acquefts ,  Se  le  tiers  des  propres  ne  ce  que  la  fin  de  l'article  fuppofe  qu'il  a  efté  par- 

fuffifent  pas  pour  l'acquittement  des  dettes ,  5c  le  prccifcmcnt du  tiers  des  propres,  en  difant  que 

que  le  reftateur  n'ait  difpofé  que  du  tiers  des  les  deux  tiers  feront  chargez  ctmmt  Udit  éufrt 

Eropres  >  en  ce  cas,  il  ne  faut  pas  épiiifct  lesmeu-  tien:  ce  qui  dans  une  cxprcflïon  cxa&e,  ne  fe 

les  Se  acquefts  préferablemcnt  au  tiers  des  pro-  peur  pas  rapporter  au  mot  de  tierce  partie ,  dont 

près,  mais  fi  les  héritiers  le  demandent  ainh  ,  il  il  cft  parle  au  commencement ,  mais  fuppofe  qu'il 

faut  faire  contribuer  les  meubles  &  acquefts  ,  &  a  efté  parle precifément  du  tiers  ,  ce  qui  n'aurait 

les  deux  tiers  des  propres  qui  font  leur  partage,  pû  cftre  quà  l'endroit  qui  vient  d'eftre  dit,  Se 

à  proportion  de  (émolument  avec  le  tiers  dis  après  ces  mots:  dt  mtmbitt  &  cinfMtJh  d'immtn- 

propres  qui  a  efté  légué.  La  raifon  clt,  que  fin-  bits. 

tention  principale  de  ces  Coutumes  citant  de  Outre  la  conlfruftion  de  l'article  qui  demande 

lai  (1er  aux  héritiers  les  deux  tiers  des  propres  cette  addition,  il  y  a  encore  l'exemple  de  l'art.  $5. 

francs  &  quittes  ,  il  faut  faire  ce  qui  eft  avanta-  de  la  Coutume  de  Troyes,  qui  eftant  conçu  pref- 

geux  aux  héritiers  pour  parvenir  \  cette  fin  :  Se  que  mot  pour  mot,  comme  le  8r.  de  la  Coutume 

comme,  en  eccas,  ils  trouvent  quelque  petit  avan-  de  Chaumont ,  dir  en  cet  endroit  :  Q*i  tft  à  tn- 

tage  à  porter  les  dettes  félon  leur  émolument  unirt  ictnx  dtttx  titrsfrtncs  &  font  tkétrn .  fi 


dans  II-,  propres  ,  &  les  meubles  Se  acquefts ,  plù- 
toit  qu'A  épuifer  les  meubles  Se  acquefts  ,  il  faut 
leur  accorder  cette  contribution,  qui  eft  même 
plus  conforme  au  Droit  commun  &  à  la  Coutu- 
me de  Pat  is.  L'article  le  préfuppofe  ainfi  ,  lorf- 
que  dans  fa  première  partie  il  veut  que  les  deux 
tiers  des  propres  reftenr  aux  héritiers  franche- 
ment Se  fans  charge  de  dettes.  Que  fi  dans  la 
féconde  il  dit  :  S'il  y  a  mtnblts  &  connut  lit  fnfli- 
ftrtt  À  Cttisfiiire  anfditti  dtttit ,  Se  qu'en  cet  en 


Us  mtublts,  &  aiHjutfli  immtubits.  Se  tierce  par- 
tic  d'héritage  donné  dr  Itguc  ,f»nt  fiiffifjm*  fk- 
tisfairt  éwx  dtttts ,  Sec. 

Apres  ces  obfervationi ,  il  n'eft  pas  difficile  de 
conclure  que  le  tiers  des  propres  qui  a  efté  légué  , 
contribue  ,  en  ce  cas  ,  comme  les  deux  tiers  qui 
font  refervez  à  l'héritier ,  Se  les  meubles  &  ac- 
quefts qui  luy  fontlaificz ,  c'eft-à-dirc ,  à  propor- 
tion de  l'émolument  :  Auflî  c'eft  le  fentiment  de 


le  Grand,  fur  l'art.  95.de  la  Coutume  de  Troyes, 

droit  il  ne  parle  point  du  tiers  des  propres,  il  tft  gl.  5.  vers  la  fin  :  Se  cela  eft  conforme  au  Droit 

vifible  que  c'eft  une  obmiflîon  ,  puifque  la  pre-  commun  ,'  3c  à  l'art.  «,$4.  de  la  Coutume  de  Paris.J 
mierc  partie  délite  que  les  deux  tiers  des  propres       D'autres  Coutumes  diftinguent  l'origine  des  n.  Coûta- 

reftent  aux  héritiers  franchement  Se  quittement ,  dettes  dans  la  fucccfllon  d'un  défunt ,  Se  veulent  «"S"' 

Se  par  confequent  entend  que  le  tiers  des  pro-  que  les  dettes  qui  viennent  du  codé  paternel  ,  J!^"'^ 

ptes  fera  difeuté  Se  épuifé  comme  les  meubles  5e  loient  acquittées  par  les  héritiers  du  même  cofté  >  dcsJeitci, 
acquefts  ,  avant  qu'on  en  vienne  aux  deux  tiers 
des  propres.  Que  s'il  eft  confiant  que  les  meu- 
bles Se  acquefts,  &  le  tiers  des  propres  ne  fufhfcnt 


&  celles  du  cofte  maternel ,  par  les  héritiers  ma- 
ternels; celles  créées  par  celuy  de  la  (ucctlTîon  du- 
quel il  s'agit ,  par  ecluy  qui  fuccede  à  les  meu- 


pas,  en  ce  cas ,  lesheririers  citant  obligez  de  ve-  bles  Se  acquefts ,  qui  cft  I  héritier  paternel.  Que 
nir  à  contribution,  ont  droit  de  partager  les  det-  s'il  n'y  a  ni  meubles  ni  acquefts,  ces  dettes  regar- 
tes  avec  le  légataire  du  tiers  des  propres ,  pro  mo-  dent  les  héritiers  des  propres  qui  les  p  yenr  à 
do  tmtlHMtnii ,  Se  à  proportion  des  meubles  Se    ptoportionde  l'émolument  :Se  c'eft  la  dirpofition 

de  la  Coutume  d'Auvcrgne.chap.  u.art.  17,1t.  19. 
&  10.  Se  de  celle  de  la  Marche ,  art.  1)4. 135.  Se 
ment  abiolu  du  tiers  dos  propres ,  en  vertu  de  la  156. 
difpofition  de  la  première  partie  de  l'article,  qui       D'autres  ne  diftinguent  point  les  dettes  mo-  "  Droit 
leur  donne  les  deux  tiers  des  propres  francs  Se    biliaires  des  immobiliaires ,  Se  diftinguent  feule-  «jonnniin 


acquefts  ,  Se  Jcs  deux  tiers  des  propres  :  d'autant 
plus  qu'ils  pouvoient  même  demander  l'épuife 


quittes  de  toutes  dettes. 

Pour  dire  mon  fentiment  fur  cette  queftion  , 
j'eftime  que  les  héritiers  ne  pourraient  pas  de- 
mander que  le  tiet s  des  propres  fût  épuifé  avant 
qu'ils  fuflent  obligez  de  contribuer  pour  leurs 
deux  tiers  aux  dettes  de  la  fuccciiion  ,  pateeque 
ces  Coutumes  veulent  qu'en  cas  qu'il  y  ait  des 
dettes  audel 
des  propres, 
rtion  comme 


entre  les  héritiers  de  même  nature  ,  3c  ceux  'mt 
de  diverfes  natures  de  biens,  faifant  porter  les  mUaeat 


dettes  aux  héritiers  de  même  nature  de  biens ,  ici  fcttet» 
pour  leurs  portions  viriles ,  ce  aux  héritiers  de  di- 
verfes natures  de  biens  ,  1  proportion  de  l'émo- 
lumcnr  :  ce  qui  n'empêche  pas  que  donnant  Icj 
meubles  au  gardien  ou  au  donataire  mutuel ,  elles 
des  meubles  &  acquefts  &  du  tiers    ne  l'obligent  au  payement ,  ou  1  l'avance  des 
tiers  des  propres  contribue  à  pro-    dettes  mobiliaircs:  telle  eft  la  Coutume  de  Paris, 
fin  qu'il  y  ait    art.  331.  554. 167.  &  1S6.  Se  l'on  peut  dire  que  c'eft 
le  Droit  commun  du  Royaume, 

Au  contraire  ,  il  y  a  des  Coutumes  qui  fe  rc-  1».  Cour*- 
duilcnt  i  établir  le  parrage  des  dettes,  félon  les  «n«  S»'  n« 
portions  héréditaires,  6c  fuivent  enticremenr  en  P•1^,^l^<B, 
cela  la  difpofition  du  Droit  écrit ,  comme  la  Cou-  F°.'," ,  'lu. 
tumede  Mont-Fort- Lamaury,  art.  70.  Se  iu.cc.l-  tnmit  que 
le  de  Mantes,  art.  171.  celle  d'Eftampcs,  arr.  11$.  par  potufi 
celle  de  Sentis,  art.  149.  Se  163.  celle  de  ChSteau-  »inlt«. 
neuf,  art.  119. 

Il  arrive  quelquefois  que  le  défunt  laide  des  '*  & 


po 

quelque  chofe  dont  le  teftatcur  ait  pu  difpofer  , 
ce  qui  refulte  de  la  fin  de  cet  article,  5c  de  la  fin 
de  l'art.  95.  de  la  Coutume  de  Troyes. 

Cela  préfuppofe  ,  j'eftime  encore  que  l'art.  8i. 
de  la  Coutume  de  Chaumont ,  n'a  pas  efté  aufti 
parfaitement  bien  expliqué  qu'il  le  pouvoir  cftre , 
non  plus  que  l'art.  95.  de  la  Coutume  de  Troyes  : 
La  preuve  en  refulte  de  ce  qui  eft  dit  1  la  fin  de 
l'un  Se  l'autre  article,  que  les  deux  tiers  demeure- 
ront chargez  comme  le  tiers,  pour  portion  Se  ac- 


complifi'tmcnt  du  Tcftamcnr  Se  frais  funeraux  :    biens  en  diverfes  Coutumes  ,  comme  en  celle  lc  iel' "f1  a 
en  quoy  l'article  obmet  les  dettes ,  dont  il  «voit    d'Anjou  ,  où  le  payement  des  dettes  mobiliaiies 
parlé  dans  fes  deux  premières  parties  :  ce  qui    eft  attaché  à  la  fucceflîon  des  meubles,  Se  à  Pa-  f;c,bie™tn 
perfuade  aifement  que  dans  l'art.  Si.  de  la  Cou-    ris,  où  toutes  les  dettes  fe  fupportent  i  propor-  ducr(« 
tunte  de  Chaumont,  on  avoir  eu  dcflêin  d'ajouter   tion  de  1  émolument  entre  héritiers  de  divers 
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qu'âne  rente  eft  divifée  quand  on  créancier  re- 
çoit fa  part  d'un  des  coobliget  folidairement,  on 
des  codétempteurs ,  ils  font  rendus  en  des  cfpc- 
ces,  où  le  créancier  n'avoir  fait  aucune  rcfeivc  : 
c'eft  ainfi  qu'il  faut  entendre  l'Arrcft  rapporté 
par  Monftcur  Louer,  en  fa  lettre  R.  nomb.  6.  Mais 
il  n'en  eft  pas  de  même,  quand  il  s'eft  referve  fes 
droits  dans  fa  quittance .felonBacquet.chap.ii.dcs 
Droitsde  Juft.nomb.i4<.HcftbienTrayque  fiun 
des  coobligez  ou  cohéritiers  ftipule  quelque  cho- 
fc  qai  afteétc  la  fubftance  de  la  dette ,  comme 
s'il  la  réduit ,  ou  la  rend  non  exigible ,  ou  exigi- 
ble en  un  certain  temps  feulement ,  il  profite  i 
fes  coobligez  &  cohéritiers ,  parce  que  la  dette 
eft  commune  entr'eux ,  mais  quand  il  obtient 
une  grâce  perfonnclle  du  créancier  qui  le  dé- 
charge de  la  folidité ,  il  ne  fait  tien  pour  les  au- 
tres: à  plus  fotte  raifon,  quand  le  créancier  fe 
referve  fes  droits  contre  les  autres.  Ce  qui  fe 
trouve  jugé  par  un  Arreft  du  Vcndrcdy  15.  May 
1584.  rapporté  par  Maiftrc  Anne  Robert ,  liv.  4. 

Pour  ce  cjui  eft  do  fécond  moyen,  il  fe  détruit , 
comme  il  vient  d'eftre  dit ,  par  le  principe  qne 
nous  venons  de  pofer.  Car  l'héritier,  qui  eft  pour- 
fuivt  pour  le  payement  du  1  citant  de  la  rente, 
n'a  pas  raifon  de  demander  qu'on  le  mette  en 
état  de  pourfuivre  folidairement  le  cohéritier , 
qui  a  payé  fa  part  Se  portion,  fous  prétexte  qu'il 
le  dit  le  plus  folvable  de  tous  ,  <Jc  qu'il  fçair  qu'il 
a  efté  déchargé  de  la  folidité  par  le  créancier. 
En  effer ,  à  quoy  cela  Iuy  ferviroir-il ,  &  quand 
on  fuppoferoit  que  ce  créancier  Iuy  pourroir  cé- 
der expreflemenr  fa  folidité  ,  fc  poorroir-il  pré- 
valoir de  cette  ccilion,  &  pourtoit-il  pourfuivre 
folidairement  aucun  de  fes  cohéritiers ,  puifque 
cette  ccflîon  même  feroit  fujette  à  communica- 
tion en  verra  de  noftre  Loy,  Ex  divtrf»  tf,  f. 
fsm.  treife.  qui  eft  fondée  dans  l'équité  des  par- 
tages 1  Se  ne  permet  pas  qu'un  héritier  fafle  au- 
cun profit  dans  les  affaires  de  la  fuccetîion ,  qu'il 
en  rire  aucun  avantage ,  fans  rapporter  cet  avan- 
tage en  commun  ,  lorfque  fes  cohéritiers  font 
ptcftsdcluyrembourfer  ce  qu'il  a  avancé? 

Il  y  autoit  plus  de  difficulté  i  Ravoir  fi  dans 
ce  même  cas ,  fuppofé  qu'un  des  quatre  cohé- 
ritiers fc  trouvât  infolvabie,  l'héritier  déchar- 
gé de  la  folidité,  par  le  créancier ,  devroir  payer 
ta  part  de  cette  non-valeur ,  ou  fi  le  créancier  ne 
la  doir  pas  perdre  pour  Iuy ,  parce  que  c'eft  par 
fon  fait  que  cetheririer  ne  contribue'  pas  à  cette 
non-valeur  avec  les  autres.  D'un  cofte  ii  femble 
que  cet  heririer  ainfl  déchargé  de  la  folidité ,  eft 
comme  un  héritier  qui  n'a  que  des  meubles  ,  Se 
qui  ne  doit  que  fa  patt  virile  des  dettes  ,  fans 
cftre  tenu  de  l'infolvabilité  de  fes  cohéritiers. 
Lot  a  beau  dire ,  qu'il  Iuy  refte  des  biens  fa  part 
payée ,  l'on  a  beau  objecter  la  maxime  ordinaire 
harnt  mit  ditmntur  ,  nifi  dtduttt  «rt  Alita* ,  Se 
ou'cnfin ,  les  dettes  du  défunt  regardent  Se  af- 
fectent tout  fon  patrimoine  ,  foit  qu'il  confîftc 
en  meubles ,  ou  en  immeubles  ,  L.  fnbfi<nutum 
àt  vtrt.  fignif.  que  d'ailleurs  le  partage  des  hé- 
ritiers ne  peut  pas  nuire  aux  créanciers,  fui  ctr- 
tttst  de  <Umn*  vit  sud».  Encore  un  coup ,  on  n'a 
pas  d'égard  a  ces  raifons  :  le  créancier  a  eu  tort 
de  ne  pas  faire  appofer  le  fccllé  Se  de  ne  pas 
faifir  :  car  dés  que  les  meubles  font  pattagez,  ils 
ne  font  plus  ceux  du  défunt ,  mais  font  les  meu- 
bles de  fes  héritiers  ,  qui  ne  font  tenus  que  de 
leur  pottion  virile  des  dettes ,  félon  la  Loy  des 
xii.  Tables.  Ce  que  Maiftrc  Charles  du  Molin 
a  refolu  ainft  en  fon  Traite  dividni  &  individui, 
part.  s>  nomb.  <5j.  Cet  exemple  femble  donc  nous. 


*4? 


invirer  A  dire  en  noftre efpece ,  que  cet  héritier 
qui  eft  une  fois  déchargé  de  la  folidité  ,  eftanc 
comme  un  héritier  qni  n'a  que  des  meubles ,  ne 
doit  point  foufftir  de  l'infolvabilité  de  Ion  cohé- 
ritier ,  &  que  comme  il  n'eftpas  jufte  qu'il  en  ait 
efté  décbaigcpar  le  créancier  au  préjudice  des 
autres  ,  parce  que  le  créancier  a  pu  donner  fon 
bien ,  mais  non  pas  le  bien  d'autruy ,  fuivant  la 
maxime  ordinaire,  ntttriptr  tUtrum  iuimn»  cou- 
dit  it  inftrri  n»n  dtbtt ,  la  part  que  cet  héritier  > 
qui  a  efté  ainfi  déchargé ,  auroit  dû  porter  des  in- 
folvabilitez,  tombe  en  pure  perte  au  créancier. 

D'un  autre  côté ,  ce  feroit  détruire  ce  qui  vient 
d'eftre  dit ,  que  le  créancier  qui  a  reçu  la  pare 
de  cet  héritier  ,  &  par  ce  moyen  l'a  déchargé  de 
la  folidité.n'a  pas  prétendu  divifer  fa  dette  :  car 
fi  les  cohéritiers  font  tenus  folidairement  du  ref- 
tant,  ils  portent  les  infolvabilitez  qui  y  fonrcom- 
prifes  ,  (tintant  au  creanciet  d'exiger  le reftant  de 
quelqu'un  d'cnrr'eux.  D'ailleurs,  fi  les  cohéritiers 
obligent  l'héritier  déchargé  de  la  folidité  de  con- 
tribuer aux  infolvabilitez ,  il  n'en  a  point  de  re- 
cours contre  le  créancier ,  parce  que  l'action  des 
cohéritiers  eft  une  garantie  de  partage  ,  &  une 
action  qui  refulte  du  partage,  que  le  créancier  ne 
s'eft  point  obligé  de  Iuy  garantir. 

Tour  me  déterminer  fur  cette  queftion.j'eftimc 
ce  parti  le  meilleur,  &  que  la  décharge  de  la  fij- 
lidité  ,  n'cmpcchc  pas  régulièrement  que  les 
cohéritiers  nepuiflènt  fc  pourvoir  contre  l'héritier 
ainfi  décharge ,  pour  faparr  des  infolvabilitez  t 
parce  que ,  comme  il  vient  d'eftre  dit ,  le  créan- 
cier a  pu  Iuy  remettre  fa  folidité,  mais  ne  pouvant 
pasdifpofcrdu  bien  d'autruy  ,  il  n'apaspûoter 
aux  cohéritiers  la  faculté  qu'ils  ont  de  partager 
Se  de  régaler  entr'eux  les  non-valeurs,  Se  la  perte 
qui  leur  arrive  par  l'infolvabilité  de  l'on  d  eux: 
ce  qui  paroift  d  autant  plus  jufte  ,  que  Ion  fuppo- 
fé que  cet  héritier  ainfi  déchargé  de  la  folidité, 
eft  détempteur  d'immeubles  ;  Je  n'eftime  point 
qu'en  ce  cas ,  cet  héritier  ait  aucun  recours  de 
garantie  contre  le  créancier  ,  fous  prétexte  de  la 
promette,  qu'il  Iuy  a  faite ,  de  le  décharger  de  tou- 
te folidité  :  enforte  que  etltrimtt  fnjttnftndarum 
mRimmm ,  l'on  puiflè  obliger  ce  créancier  de  ra- 
bartre  du  reftant  qu'il  pourfuir  folidairement,  la 
part  que  cet  heririer  qu  il  a  déchargé  de  la  folidité, 
auroit  dû  porte  t  les  infolvabilitez.  Ces  prétextes 
ne  metouchenrpoint,cette  action  des  cohéritiers, 
pour  s'obliger  rcfpcctivementde  contribuer ,  ne 
dérive  point  du  créancier  ,  ce  n'eft  point  Iuy  qui 
l'a  cedec ,  elle  dérive  de  l'équité  du  partage ,  c'eft 
une  garantie  du  partage  qui  n'eft  point  comprife 
dans  une  décharge  de  folidité,  le  créancier  en  ac- 
cordant cette  décharge  ,  n'a  pas  prétendu  rien 
diminuer  du  fond  de  fa  dette ,  ni  en  perdre  au- 
cune portion,  il  feroit  trop  dur  de  faire  ainfi  ré- 
fléchir fur  Iuy  la  grâce  qu'il  n'a  accordée,  qu'en  fis  , 
refervant  fes  droits.parce  qu'il  a  fuppoféen  faifanc 
cette  referve ,  qu'il  pourroit  exiger  le  reftant  fo- 
lidairement de  chacun  des  autres  héritiers. 

En  effet ,  fi  l'on  fuppofc  que  cet  héritier  qui  a 
payé  fa  part ,  n'ait  eu  que  des  meubles .  mais  que 
les  autres  ayent  eu  des  immeubles  en  partage,  ne 
fera-il  pas  jufte  de  dire ,  en  ce  cas  ,  que  le  créan- 
cier exigeant  le  total  du  furplus  des  autres  héri- 
tiers, s'il  fe  trouve  des  infolvabilitez.ellcs  doivent 
eftre  portées  par  cet  héritier  ainfi  déchargé ,  pour 
fa  part  &  portion,  parce  que  cet  héritier  a  eu 
autant  en  meubles ,  que  les  autres  en  immeubles, 
3c  que  la  gatantie  Se  la  juftice  des  partages  de- 
mandent cela.  Cependant  ce  ne  fera  point  par  l'ef- 
fet d'aucune  action  hypotequaire  ni  folidaire  qui 
procède  du  créancier ,  que  les  cohéritiers  feront 
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parce  que  le  don  murael  doit  eftre  égal ,  ce  qui   la  charge  de*  mâles  qui  fucccderont  m  fief  à 

"eu,    lexcluiion  des  femelles ,  félon  la  décifionde  la 


ne  fc  trouverait  pas ,  fi  cette  confufion  avoir  lieu 
car  le  mari  n'ayant  point  de  douaire, il  donnerait 
moins  que  la  femme.  Enfin.la  queftion  a  cité  ter- 
minée conformément  i  cette  dernière  opinion  par 
Arreft  du  7.  Septembre  1587.  rendu  au  profit  du 
fieur  de  Heraucourr ,  Se  rapporcépar  Charondas, 


Loy  x.  C.  fi  ttrtmm  pumht. 

J'ay  vû demander  néanmoins ,  fi  un  pere  ayant  >«.  Q?0f- 
acquis  un  fief  i  la  charge  d'une  rente  foncière  ra-  q»e  la  ira* 
cherable,  l'aîné  contribuoic  au  payement  de  cette  teH[°^^c" 
rente  pour  fa  part  virile  feulement ,  ou  à  propor-        (  f(J* 


fur  les  articles  jm-  &  Hi-  de  la  Coutume  de  Pa-  rion  de  ce  qu'il  avoir  dans  le  fief.  Le  iujei  de  rachetîole , 
ris.  Et  par  un  plus  recenr  en  datte  du  :o.  Juillet    dourcr  eftoit ,  que  par  l'article  78.  de  la  Coutume  l'al«*  - 


1(5;.  rapporté  entre  les  Arrefts  de  la  cinquième   de  Paris  ,  une  aliénation  à  la  charge  d 


une  rente 


tribue  1 


ty.  Rtfa-   Chambre  des  Enqueftes.  Quelques-uns  préten-    foncière  ftifHiléc  rachctable  eft  cenféc  une  vente  JyJÏÏSS 


r  :j|ç,rr.aiià 
roportroo. 


dent  qu'il  faur  excepter  le  cas  où  le  fils  eft  dé-  Se  produit  des  droits  :  Cependant  il  faut  dire  que 

cédé  mineur  Se  la  mere  a  efté  ruirice  ,  ôc  qu'en  l'ainé  contribuerai  cette  dette  à  proportion  de  ce  de  ce  qu'a 

ce  cas,  la  mere  ayant  dû  fe  payer  ,  fuppofé  qu'il  aura  dans  le  fief:  parce  que  jufques  au  ra-  »  le 

|u'il  y  air  eu  des  meubles  fufhTammcnr  pour  la  chat ,  c'eft  une  charge  réelle  Se  une  vraye  rente  fcfc 


qu  a  y  ait  . 

latisfaire  ,  non  feulement  elle  confond  à  pro-    foncière ,  quoique  rachetable  par  la  convention. 

Nous  avons  même  une  difpolition  expreflè  dans 
la  Coutume  d'Orléans ,  qui  décide  en  l'article  140. 
que  toute  rente  créée  dans  un  partage ,  ou  à  l'oc- 
callon d'une licitat ion, eft  réputée  foncière, quoi- 
qu'on l'ait  ftipulée  rachetable. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  lorfque  le  défunt  devoit 
un  quint  ,ou  un  relief,  ou  d'aurres  droits  Seigneu- 
riaux ,  pour  un  fief  qu'il  avoir  acquis  :  car  cette 
dette  ne  concerne  pas  feulement  celuy  i  qui  le  fief 
eft  donné  en  partage }  mais  cftanr  confiderée  com- 
me une  dette  mobiliairepaflive  de  la  fucceflion  , 
elle  concerne  tous  les  héritiers. 


portion  de  l'émolument,  mais  même  elle  con- 
fond le  tout.  Mais  nous  avons  noftre  règle  pour 
les  fucccfllons  des  mineurs  ,  qui  eft  que  loir  que 
leurs  dettes  ayent  efté  acquittées , ou  non ,  il  faut 
que  tous  leurs  héritiers  y  contribuent ,  comme 
s  ils  avoient  fuccedé  immédiatement  aux  parent 
du  mineur. 

*s.Si  le  dé-  L'on  a  er,core  demandé  fi  le  défunt  ayant  ac- 
^nJj*r*"t  quis  un  héritage  moyennant  un  certain  prix ,  &i 
héritage ,  1  'J  charge  d'acquitter  une  renre  foncière  dont  il 
U charge  eftoit  déjà  chargé  ,  5c  ne  l'ayant  poinr  acquirtée 
dVqumei  de  fon  vivant ,  cette  rente  doir  eftre  payée  par 
une  reo,e  M|  fCJ  héritiers  }ou  feulement  par  l'héritier  de 
de>««e  , fe*  meubles cVacquefts, qui  fuccedeà  cet  herita- 
cene  rente  '  ge.  D'un  côté  l'on  peut  dire  que  déflors  que  le 
doit  eftre  défunt  s'eft  obligé  de  payer  la  rente  en  l'acquic 
acquittée    de  fon  vendeur ,  &  que  cette  condition  fait  par- 

Ettsen    tie  de  fon  conrrar  d'acquifition ,  c'eft  une  obliga-    â  proportion  de  l'émolument.  Et  il  y  a  même  des  'éf* P»rle* 
ou  par  ce^  tion  perfonnellc  qui  pafle  en  la  perfonne  de  tous   modernes  qui  onrpeine  à  fe  rendre  i  l'ufage  fur  n^,',"",',  , 
les  héritiers.  Ainfi  ils  doivent  tous  contribuer  au   ce  point  :  cequ'il  faut  diieuterune  fois,  pou-  ■  ' 
payement ,  Se  l'un  d'eux  eftanr  obligé  de  payer   plus  revenir.  Je  demande  donc  fi  un  rente  „ 
acquitte  les  autres  &  en  doit  eftre  garanti ,  fui-   ftituée  par  une  mere  doit  eftre  acquittée  dans  la  ""k^ 

Coutume  de  Paris  par  les  feuls  héritiers  mater-  mc*t" 


ou  par  ce- 
luy i  qui 

l'héritage 


•  maternelles 

&  (ans  examiner  de  quel  cote  elles  procèdent ,  en  doivent  e- 
chargent  les  héritiers  de  diverfes  natures  de  biens  «"  acqoit- 


vant  l'article  jjj.  de  la  Coutume  de  Paris  :  d'au- 
tant plus  que  nous  avons  dit  cy-dciTus  .que  quand 
la  perfonne  du  défunt  eft  obligée  avec  un  de  fet 
herirages  qu'il  a  fpccialcmcnr  affecté  ,  ou  qu'il  a 
joinr  i  l'hypoteque  fpcciale  l'hypotcquc  généra- 
le defes  autres  biens ,  alors  la  dette  eft  i  Ta  char- 
ge de  tous  les  héritiers. 

On  pourra  dire  d'autre  part ,  que  la  renre  eft 
entièrement  à  la  charge  de  l'héritier  des  acquefts 
à  qui  l'héritage  tombe  en  par  rage .  parce  qu'enco- 
re qu'il  y  eût  obligation  perfonnellc  de  la  part  du 
défunt ,  qui  s'eftoit  obligé  par  fon  conrrar  d'ac- 
quitter cette  renre ,  néanmoins  l'obligation  réelle 
prévaut  en  ce  rencontre ,  Se  c'eft  plus  la  dette  de 
l'Héritage  que  du  défunt.  Et  en  cela  la  dette 
réelle  de  l'héritage  même  eft  bion  différente  de 
ladettehyporequaite,  donr  nous  avons parlé'plus 
haut.  Car  la  première  eft  une  obligation  princi- 
pale i  Se  la  féconde,  une  obligation  accefloire. 
Vrf/M  ekligMiê  ntn  tfi  Mturslis ,  ftd  ACtidinulb , 


tpar  I 

nclsdu  fils ,  qui  après  avoir  efté  héritier  de  fa  me- 
re eft  decedé  fans  enfans ,  ou  fi  les  autres  héri- 
tiers du  fils  y  doivent  contribuer  a  proportion  de 
l'émolument  i  Et  pour  le  faire  courr,  il  eft  indu- 
bitable que  tous  les  héritiers  y  doivent  contri- 
buer, félon  l'article  «H-  de  noftre  Coutume: par- 
ce que  le  fils  ayant  efté  une  fois  héritier  de  fa 
mere  a  efté  obligé  au  payement  de  fes  dettes,  Se 
a  contracté  par  cerre  addition  avec  les  créanciers  : 
enferre  qu'après  fa  mort ,  ces  dettes  font  effecti- 
vement dettes  de  fa  fucceflion ,  &  doivent  eftre 
payées  entre  fes  hetitiets  ,  fuivant  cet  article. 


C'eft  ainfi  que  l'on  a  jugé  qu'une  femme  ayanr  M-Exens- 
accepté  la  communauté  dWelle ,  Se  fondéfunt  fi™^'- 
man ,  fa  mere  héritière  des  meubles  ,  acquefts  Se  àwLmJ* 
conquefts  immeubles ,  Se  fes  collatéraux  héritiers 
des  propres ,  dévoient  contribuer  au  payement  det 
dettes  de  la  communauté ,  même  de  celles  où 
elle  n'avoir  point  parlé.  L'acceptation  d'une  com- 


me tfi  pnprit  &  jîmpticittr  pttftitdii  .ftdftlum  munauté  Se  celle  d'une  fucceflion  ont  à  cet  égard 
jecMndhm  fkid  t  m*j%s  *»ttm  &  frincipélittr  le  même  effet  ;  i  la  referve  que  celle  de  lacom- 
rtéUis  tfi ,  dit  Maiftre  Châties  du  Molin ,  fur  une 


elpece  approchante  qu'il  propofe  fur  l'article  n 
de  la  Coutume  de  Paris ,  nomb.  18.  Or  ce  n'eft 
pas  de  ces  fortes  d'obligation ,  dont  patle  l'arti- 
cle )}«.  de  cette  Coutume ,  Se  dont  il  donne  le  re- 
entre cohéritiers ,  mais  feulement  des  det- 


munauté  n'oblige  pas  la  femme  ,  ni  fes  héritiers 
audelà  de  l'émolument.  Dans  l'une  ni  dans  l'au- 
tre l'on  n'a  point  égard  à  la  règle  qui  porte  , 
que  nen  dictutiur  nifi  dtdntlê  *rt  *lit$n  : 
parce  que  l'on  confidere  les  dertes  de  la  commu- 
nauté &  de  la  fucccflîon  acceptées ,  comme  det 
resperfonnelles&hypotequaircs  .dans  lefquellet  dettes  de  la  fucceflion  même  de  celuy  qui  a  fait 
l'obligation  perfonnellc  prévaut,  Se  l'hypotequai-  certe  acceptation ,  Se  non  plus  comme  des  dettes 
re  n'eft  qu'acceflbire  ,  Se  ce  parti  me  femble  le  de  communauté  ;  ni  de  la  iiicceflionécheué'  i  ce- 
plus  julfe.  luydes  biens  duquel  il  s'agit,  ce  qui  eft  même 
Il  faudrait  dire  fur  le  même  fondement ,que  fi  fondé  fur  la  difpofirion  du  Droit  en  la  Loy  s  d» 
rente  eft  fur  le  fief ,  le  fils  aîné  la  paye  i   mdtjuir.  htrtd.  Se  en  la  Loy  Std  ttfi  f.  *<t  TrtieS. 


proportion  de  ce  qu'il  a  dans  le  fief  ;  Se  fi  ce  fief  Nous  difons  avec  la  Loy  que  btrtdit*  *ddit*  non 
fut  partie  d'une  fucceflion  collatérale  ,  elle  fera  i   tfi  smplm  kmdiw,  fid  ftra 
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D<s  Dettes,  Lh:  IV. 

très  contre  le  titre  nouvel. 

Il  vient  d'eftre  dit ,  que  qiund  il  s'agit  de  la 
'fucceflion  d'un  mineur  chargée  de  dettes  à  caufe 
d'autres  Iticccflious  qui  'ht  eltoient  e  t  hues  de  Ion 
vivant ,  Tonne  (uppol'e  point  que  par  la  concur- 
rence de  qualitez  incompatibles  ,  il  fe  foit  fait 
aucune  confufion  en  fa  perfonne  ,  luais  1rs  dettes 
de  chaque  fucccilion  qui  luy  eft  ichûé ,  fe  pren- 
nent fur  les  biens  de  la  même  fucceflion.  Que  fi 
pendant  la  vie,  ou  depuis  le  decés  du  mineur  l'on 
a  vendu  des  biens  d'une  fucceflion  ,  pour  acquits 
ter  les  dettes  d'une  antre ,  en  ce  cas ,  les  héritiers 
du  mineur  du  cofté  dont  les  biens  ont  efte  ven- 
dus, ont  leur  action  de  remploy  Se  de  recompen- 
fc ,  pour  laquelle  ils  s'adrefleront  aux  propres  de 
l'autre  ligne  ,  fanseftre  même  obligez  de  difeu- 
ter  les  meubles  du  mineur  ;  finon  en  ce  qu'il  s'en 
trouve  qui  dérivent  du  cofté  dont  eftoient  les  det- 
tes :  &  c'eftl'efpece  del'Arreftdu  3.  Avril  1608. 
appelle  au  Palais  FArrtfl  dt  Guy  dt  L*v*t.  En 
tout  autre  cas,  fi  pendant  la  tutelle  il  a  efte  rache- 
té une  rente  ,  ou  vendu  un  héritage  propre  ,  les 
héritiers  du  cofté  de  la  rente  ou  de  Héritage  ven- 
du fe  vengent  d'abord  fur  la  fucccilion  mobiliai- 
rc  du  mineur  par  deux  raifons .  la  première ,  que 
les  deniers  du  fort  principal  de  la  tente ,  ou  de 
l'héritage  ,  fe  (ont  confondus  dans  cette  fuccef- 
lion mobiliairc  ;  la  féconde,  que  l'aliénation  cil 
réputée  faitepourks  affaires  particulières  du  mi- 
neur .aufqucllei  fes  meubles  eftoieni  particulière- 
ment arrêtiez.  Mais  au  cas  dont  il  s  agit ,  ou  les 
propres  d'un  cofté  ont  efté  vendus  pour  acquit- 
ter les  dettes  d'un  autre  cofté  ,  comme  l'on  veut 
que  chaque  fucceflion  échue  au  mineur  pot  te 
les  dettes  ,  Se  qu'il  ne  fe  fane  point  de  confu- 
sion en  fa  perfonne ,  l'on  n'exetee  pas  la  reprife 
fur  les  meubles  du  mineur ,  fi  ce  n'eft  qu'ils  vien- 
nent de  la  fucccilion  originairement  débitrice, 
mais  on  l'exerce  fur  les  propres  de  la  fucceflion 
débitrice ,  fans  quoy  les  héritiers  dont  on  a  ven- 
du les  propres ,  ne  fetoient  pas  futli  laminent  rc- 
%  compeufez.  . 

js.  Com-  On  peut  encore  propofer  cette  cjucftion  pour  le 
ment  Ici  pais  de  Droit  écrit ,  en  fuppofant  l'opinion  com- 
6erc»  con-  rnune  que  la  Loy  dt  tmtnctpalil  C.  dt  ttfiïtmis 
iingp:«  *  ytrli  ^feK  frerM  confanguins  dans  les  biens 
u'bient00  «îui  font  cofté  du  perc ,  Se  les  utérins  ,  dins 
sut  dettes ,  ceux  qui  procèdent  de  la  mère ,  quoique  ce  ne 
fuppofé que  foit  peut-être  pas  la  plus  veritable.comme  il  a  efté 
l'on  «pli-  éubli  au  chapitre  de  la  Succefllon  des  Propres , 
vî!**0*  *•  nomb-  &  *'on  P0"  demander  de  quelle 
fuTc**,  manière  des  frères  confanguins  Si  utérins  qui  au- 
tj,/.  tt,(d  ront  partage  conformément  à  l'opinion  vulgaire , 
fumai  l'o-  contribueront  entr'eux  aux  dettes  du  défunt ,  fi 
finioa  co-  pQyj  jeurt  parts  héréditaires ,  oui  proportion  de 
l 'émolument*  Car  il  fcmblc  qu'il  n'y  ait  point 
d'autre  partage  dans  le  Droit ,  que  félon  les  por- 
rions  héréditaires,  fuivant  la  Loy  1.  C.dt  htrtdit. 
Allitn. 

D'autreparr,  Il  l'on  fuppofc  qu'il  y  air  des  det- 
tes du  cofté  du  pere ,  d'autres  du  cofté  de  la  mè- 
re, Se  que  le  défunt  ait  lailté  des  frères  confan- 
guins ,  Se  des  frères  utérins,  quelle  juftice  qu'ils 
portent  toutes  les  dettes,  félon  leurs  parts  here- 
ditaircs,  puisqu'ils  ne  fuccedent  pas  tous  dans  les 
mêmes  biens,  Se  que  les  dettes  peuvent  procé- 
der de  divers  eoftez  ;  Enfin  ,<iue  le  frere  confiin. 
guin  paye  fa  part  des  dettes  du  cofté  de  la  merc , 
dans  les  biens  de  laquelle  il  ne  prend  rien ,  Se  que 
l'utérin  paye  la  licnnc  des  dettes  du  pere  ,  puif- 
qu'il  ne  reçoit  rien  non  plus  de  ce  colle- la  1  ainfi 
il  faut  déduire  dans  chaque  fucceflion  les  det- 
tes dont  elle  eft  chargée  :  enfotte  que  le  confan- 
guin  fuccedant  aux  biens  paternels,  paye  les  det- 
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tes  du  cofté  du  pere,  Se  I'uterin  celles  du  collo  tic 
la  merc,  Se  que  celles  du  dtfunr  le  p.-.yent  en- 
tr'eux prt  ptrtitnibut  htrtdiiénit ,  ou  ii  faut  qu'ils 
partagent  entr'erix  toutes  les  dettes  à  proportion 
de  l'émolument.  Et  je  n-.c  porterois  d autant  plus 
volontiers  à  ce  parti,  quil  conformeroii  .»  cet 
égard  les  Provinces  de  Droit  écrit  nu  Droit  com- 
mun du  Royaume  :  Auill  la  Coutume  d'Auver- 
gne, au  titre  des  SuccclL  ait.  16*.  17. 18.  s'y 
eft  conformée. 

11  en  faut  dire  autant  pour  les  mêmes  Provin-  X7-  M£m- 
ces  de  Droit  écrit  à  l'égard  des  mcics.  Car  les  <JJf!i,<"1  îb 
Parlernens  qui  fuivenr  l'Edit  des  mercs,  ne  peu-  £'l'^dt,'t" 
venr  pasfedifpenfcrdc  (brtir  delà  règle  du  par-  s*u  smc 
tage  des  detres  par  portions  heteditaircs ,  Se  de 
fuivreceluy  que  nous  faflfns  a  proportion  de  tc- 
moluinenr,  lorfqu'unc  mere  eft  lier  itierc  des  meu- 
bles &  acquefts  de  Ion  fils ,  Si  de  l'ulufruir  de  la 
moitié  des  propres ,  Si  qu'il  y  a  des  frères  ger- 
mains qui  font  héritiers  des  propres  :  car  il  Ici  oie 
injufte ,  quand  il  y  a  beaucoup  de  meubles  &  ac- 

rfts ,  que  la  merc  qui  les  doit  avoir  à  l'exclulion 
frères  germains,  l'Edit  ayant  dérogé  en  cela 
à  la  Novcllc  11S.  chap.  :  Se  donnant  à  la  merc 
indiftinétemrnt  tous  ces  mciblrs  Si  acqutftsen 
pleine  propriété,  avec  l'ufufruit  de  la  moitié  des 
propres  ,  félon  les  Arrcfts  rapportez  fur  la  lettre 
M.  de  Moniteur  Loiiet,  non.b.  11.  Arr.  j.  Si  4.  ne 
payait  pour  cela  que  fa  part  arFcranic  des  dettes 
avec  plulicurs  frères,  &  qu'au  contraire,  qu-nd  il 
n'y  a  point  de  meubles  ni  daiqucfts,  elle  payait 
fa  part  virile  des  dettes  pallivcs  pour  un  ulufiuic 
momentanée  de  la  moitiédes  propres,  ce  qui  rend 
le  partage  à  proportion  de  l'émolument  d  une  ue- 
ccilité  indifpcnfable  er.ee  rencontre,  &  ce  que 
l'on  peut  appuyer  fur  deux  autres  raifons  :  La  pre- 
mière ,  qucccpartagcjr'cftantpas  contraitc  à  tou- 
tes les  maximes  du  I)roit,la  Loy  50.  $  i.f.  Jt/u- 
die.  difant ,  tsf.t  «lituutn  tttum  pairimtr.ium  im. 
mmutrt  cttifldt ,  n»n  ctrti  teci  féCItttétM ,  la  Loy 
Ctljus  Si  la  Loy  fuivante  cy-dcliùs  citée,  ordon- 
nant même  précifément  cette  cfpecc  de  partage 
en  un  rencontre  particulier,  il  bic  qu'il  n'y  a 
pas  d'inconvénient  de  s'y  attacher ,  quand  l'on 
trouve  une  iniuftice  manifefte  dans  le  pat  rage  , 
félon  les  portions  héréditaires.  La  féconde,  que, 
comme  il  a  efté  dit  en  la  queftion  précédente, 
cela  fait  une  conformité  avec  le  pais  Courtimier. 
Et  c'eft  la  raifon  pour  laquelle  quand  il  s'eft  ngi.de 
fçavoir ,  fi  la  mere  devoit  avoir,  aux  termes  de 
l'Edit  des  mères,  tous  les  meubles  Se  acquefts  ,1 
l'exclufion  des  frères  germains.contre  la  difpcfi- 
tion  de  la  Novcllc  118.  chap.  i.  qui  les  appelle 
concurremment. avec  elle,  quelques-uns  préten- 
dant que  l'Edit  n'eftant  fait  que  pour  la  confer- 
vation  des  biens  paternels  dans  leur  ligne,  ne  dc- 
rogeoit  en  aucune  façon  à  cette  Novcllc  i  l'égard 
des  autres  biens,  l'on  a  conclu  pour  l'affirmative, 
cela  faifant  encore  une  conformité  au  Droit  cou- 
rumicr,  que  l'on  fe  doir  propofer  pour  but,  quoi- 
que l'on  n'y  parvienne  pas  toujours. 

Autrefois  dans  le  pais  Coutumier  l'on  avait  ,$  Qa  [e. 
voulu  parrager  les  detres  par  lignes ,  Se  en  faire  coms  im- 
porter moitié  aux  heririers  paternels  ;  moiric  aux  H-meil'une 
maternels ,  comme  il  paroill  dans  de  Lommeau ,  ',4rieconir': 
liv.  j.  pag.  158.  Mais  cette  manière  de  partage  ne  "'^f0' 
s'eftant  pas  loutenuë  long  temps ,  l'on  a  demandé 
au  proins  ii  l'héritier  d'une  ligne  ayant  payé  le  to- 
tal d'une  dette ,  ne  pou  voit  pas  avoir  l'on  recours 
folidaire  contre  clûcun  des  héritiers  de  l'autre 
ligne,  pour  la  part  dont  cette  autre  ligne  peut 
eftrc  tenue  ,  parce  que  l'on  a  conlidcré  les  lier:  ■ 
tiers  de  diveifes  lignes,  comme  n'eftant  point  co- 
héritiers j  ce  qui  a  efté  mgi  par  un  Ain  ft  du  lit 
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qui  fans  le  don  mutuel,  payeraient  leur  part  des 
dettes  de  la  communauté.n'cn  payent  rien  pendant 
le  don  mutuel ,  à  eaufe  que  la  Coutume  charge 
précifément  le  donataire  mutuel  de  les  avancer 
pour  être  :  d'où  il  conclut  qu'en  recompenfe,  pen- 
dant le  même  don  mutuel ,  les  héritiers  des  pro- 
pres doivent  porter  fèuls  les  dettes  Se  les  rentes 
créées  avant  le  mariage. 
4t.  In«on-     Cette  question  eftcf  autant  plus  intriguée,  que 

rmrtii  re-   g  pon  çu jf  je  ^i[t j  jc  |'ncrit  jcr  des  meubles  &  aC- 

?.-«i%ict  miefts  >  l'on  furchargera  les  héritiers  des  propre* 
fmifMH  p'(;s  qu'au  fr*r*ték  deleur  émolument  dans  la  fuc- 
ceffion  ,  Se  Ci  l'on  conclut  pour  les  héritiers  des 
propres  ,  non-fculcment  l'on  chargera  un  héritier 
des  acquefls  ,  qui  ne  jouit  de  tien ,  de  contri- 
buer aux  dettes  ,  mais  on  l'obligera  d'y  contri- 
buer à  proportion  d'une  pleine  propriété  ,  qu'il 
n'a  pas Se  qu'il  n'aura  peut-être  jamais  pcrlon- 
ncllemenr. 

D'un  cofté  ,  l'héritier  des  propres  foiirTrirs  du 
don  mutuel ,  qui  ne  fe  doit  point  prendre  à  fes 
dépens ,  &  à  caufe  qu'il  y  en  a  un  ,  il  payera  une 
plus  grande  part  des  dettes,  ou  d'autre  collé  l'on 
contreviendra  à  la  Coutume  qui  ne  charge  l'hé- 
ritier des  acquefls,  qu'à  proportion  de  l'émolu- 
ment, Se  par  confequenr  pour  fa  nue  propriété 
pendant  le  don  murutl ,  Se  l'on  fera  contribuer, 
pour  toute  la  valeur  de  la  pleine  propriété,  celuy 
qui  n'a  pas ,  Se  n'aura  peut-être  jamais  l'uiufruir. 

Quelques-uns  au  milieu  de  ces  imbiguitczont 
conclu ,  que  les  héritiers  des  meubles  Se  acquefts 
ne  doivent  point  contribuer  durout,  pendant  te 
don  mutuel,  i  ces  rentes  créées  avant  le  mariage: 

Earce  que  les  héritiers  des  propres  ne  contri- 
uoient  point,  pendant  ce  temps,  aux  dettes  de 
la  communauté:  d'autant  plus  que  ces  héritiers 
profitent  de  l'occaltondu  don  mutuel ,  auquel  ils 
ne  contribuent  point  dutout.  Se  qui  fe  prend  iur 
des  biens  où  ils  n'ont  point  de  parr. 
<*.  Refotu-      Ce  qui  me  dérermtnc  en  cette  occalïon  pour 
ronmKtifj  !'ner'r'cr  des  meubles  &  acquefts  ,  Se  pour  dire 
pour  I  ufu-  ^"C  l'héritier  des  propres  doit  contribuer  pour 
fruitdudoo  I  ufufruit  du  don  mutuel ,  c'eft  en  premier  lieu  , 
mutuel  «ft  à  |a  difpolition  de  la  Coutume  qui  ordonne  la 
ierke'mcr  contr">ut,'on  '  proportion  de  l'émolument  :  Or  il 
t" .  -.  ..np:rV  e&  impoflible  de  concevoir  que  l'on  ptrïfïc  obfer- 
ve r  cette  Loy  en  faifant  contt  ibuer  un  héritier  qui 
n'enttera  peut-être  en  joiiiflancc  que  dans  trente 
ans ,  fur  le  même  pied  ,  que  s'il  avoit  une  joiïif- 
fance  prefente,  Se  fi  en  fuppofant ,  par  exemple , 
que  les  meubles  &  acquefts  montent  i  16000.  li- 
vres ,  Se  les  propres  à  pareille  fomme  ,  Se  qu'il  y 
air  pour  Sooo.  livres  de  dettes  paffivcs  ,  dont 
4000.  livres  font  créées  auparavant  ,  Se  4000. 
liv.créécs  après  le  mariage,  l'on  fait  fupporter,  en 
ce  cas,  4000.  liv.  i  l'héritier  des  acquefts ,  qui  n'a 

3uc  la  ntië  propriété  des  acquefts ,  comme  à  celuy 
espropres,  qui  alapleine  propriété  des  popres. 
En  fécond  lieu,  il  fcmblc  qu'il  cfl  bien  plus  jufte 
d'obliger  les  héritiers  de*  propres  de  continuer 
feulsles  rentes  créées  avant  le  maiiage,  pendant 
le  cours  du  don  mutuel  ,puifqu'ils  fe  récompen- 
sent en  ne  payant  rien  ,  pendant  ce  temps  ,  des 
dettes  de  communauté  ,  &  qu'ainfi  le  don  murutl 
qui  les  déchirge  d'un  cofté  ,  les  charge  de  I  jh- 
tre,  que  de  vouloir  que  l'héritier  dis  meubles  Se 
acquefts,  qui  perd  deja  l'ufufïuit  de  fes  biens  , 
qui  luy  font  deftinci  ,  paye  encore  les  dettes 
pour  cet  ufufruit  qu'il  n  a  pas  ,  0f  qu'il  n'aura 
peut-être  jamais.  L'on  pourroit  ajourer  ,  que  les 
dettes  contractées  avant  le  mariagefont  naturel- 
lement U  s  charges  des  propres. 
47.Cit(in-  I'  s'eftprefenté  une  .mire  queftion  enr-eiinhe- 
gulicr  ou   ritiet  des  propret,  un  héritier  cLs  meubles  &  ac- 
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quefts ,  Se  un  légataire  patticulict-  Un  homme  l'«nf»'«<°- 
laiiToir  en rrwuranr  pour  17000.  livresde  propres,  '  j^;'  'c^ 
&  des  acquefts. nulli  pour  17C00.  livres,  conlilt.r.t  uculi-iivce 
en  une  maifon  de  valeur  de  i«ooo.  livres,  plus  l'hcimn 
une  renre  fur  l'Hoftel  de  Ville  de  1000.  livres  de  nKl! 

f>rincipal ,  fes  dettes  roontoient  environ  à  15000.  lz~ 
ivres:  il  la.Jlbit  aufti  un  héritier  des  meubles 


Phciilier 

acquefts,  Se  un  héritier  des  propies,  &:  avoit  le-  Jcspioprci- 
gué  fa  maifon  i  un  particulier.  Ce  légataire pré- 
tendoit  avoir  fon  legs  franc  Se  quitte  de  toutes 
dettes  ,fon  titie  ne  l'obligeant  point  au  payement 
des  dettes  i  au  contraire,  l'héritier  des  propres 
foûtenoit  que  cl-  légataire  devoir  y  contribuer  , 
parce  qu'autrement  les  dettes  retombât  t  fur  les 
propres,  la  diTpoucion  teftamentaire  fe  trouve- 
roit  avoir  cfté  .iudelà  du  quint  des  propres.  Quant 
à  l'héritier  des  r.cqucfls,  il  cftccrtainquc  n'ayant 
que  cette  rente  de  zooo.  livres  en  principal ,  & 
peu  de  meubles,  il  ne  peut  rien  conferver,  comme 
il  fera  du  incontinent.' 

L'ordre  de  la  conttibutionaux  dettes  doit  donc 
eflrc  ,  en  ce  cas  ,  de  commencer  par  régler  quels 
feront  les  quatre  quitus  des  propi  es  :  cr  qui  ne  fe 
pouvant  faire,  qu'en  déduilant  h  s  dettes  Iur  tous 
les  biens  au  loi  la  livre  ,  l'on  fera  d'abord  cette 
déduction ,  &  les  propres  réduit;  par  la  patt  des 
dettes  qu'ils  devront  porter,  l'héritier  des  pro- 
pres en  aura  les  quatre  quints.  Dans  ecte  opéra- 
tion l'on  fêta  contribuer  la  maifon  Se  la  tente, 
comme  fuppofant  que  les  15000.  livres  de  dettes 
les  diminuèrent  à  proportion  ,  aufli  bien  que  les 
17000.  livres  de  propres  ,  mais  les  propres  aitifi 
diminuez  par  leur  pair  des  dettes  ,  &  les  quatre 
quitus  donnez  aux  héritiers  des  propres ,  rout 
ce  qui  aura  efté  ainlï  retranché  fur  les  propres, 
enfcmblc  la  rente  ou  fa  valeur ,  feront  employa 
au  payement  des  dettes,  Se  le  fu<  plus  ler.i  acquit- 
té par  le  légataire  parriculicr.  AtnJtc'cft  un  cas, 
où  y  ayant  des  héritiers,  le  légataire  particuliei  ne 
laifle  pas  de  fouftrir  le  retranchement  de  ion  legs 
pour  les  dettes  du  tcflateur  :  An  rcltc  ,  cette  dc- 
ciilon  fuppofeque  l'héritier  des  meubles  &  ac- 
quefts ne  conferve  rien  dutout  de  fes  aooo.  li- 
vres, qui  faifoient  tout  fon  part  ,ge  ,  parce  qu'il 
neferoit  pas  jufte  que  l'on  rilleonti  ibuer  aux  det- 
tes un  légataire  particulier ,  tandis  qu'un  héritier 
des  meubles  Se  acquefts  profiteroit  d'un  loi  de  la 
fuccciîion ,  ou  un  héritier  des  propres  audelà  de 
fes  quatre  quinrs. 

Il  y  a  aullî  une  décision  aflèz  finguliere  contre  4 s.  C«nJ 
le  légataire  univetlel  :ear  les  Aucftsonr  jngé.quc  ^  Itanant 
dans  la  contribution  des  dettes  entre  un  legaraire  "^"^ 
univerfel,  &  des  héritiers  des  piopres  qui  (rnen-  JJuJ!  , 

con-  r3,  (m,  Jet 

fttA 

proportion  de  Ion  legs  univi  rlel ,  mail  des  legs 
particuliers  faits  à  d'.urrrs  perfonnes  ,  lefquels 
(ont  à  fa  charge.  Le  rondement  de  cesArreftl  cfl, 
qu'une  difpolirion  ne  peut  cniàtiier  les  quatre 

2uints  des  propres  :  ce  qui  arriverai:  ,  fi  y  avant 
es  legs  univeifcls  &  paitieuliers ,  1rs  feuls  egs 
iinivcrfels  contribuoient  ,  &  conimc  les  légatai- 
res particu'iers  n'ont  pas  un  titre  qui  les  ob'ige 
aux  dertes  ,  il  faut  que  les  légataires  univei  (ils 
y  contribuent  en  leur  lieu  eV  place  ,  avec  les 
héritiers  des  propres  qui  fe  tiennent  aux  quatre 
quinrs. 

L'on  peut  encore  demander ,  fi  le  débiteur  peut  4.,.  S|  |c 
par  fa  promené  ,  établir  des  Loixcxrr.iordinaires  d.oueur 
pour  fes  héritiers:  pat  exemple,  confcmii  qu'en-  <»'u™  pto- 
core  qu'ils  ne  foient  point  détempreurs  d'immeu-  '^/^ 
blcs,  chacun  d'eux  fera  renu  pour  le  tout ,  ce  ^f!^,. 
qui  feroit  fort  commode  à  ceux  qui  prêtent  ,&  ixis  *ronc 
aideroità  faciliter  le  comnvicc.  .Vîais  ccîafcm-  ««•»»*  ^ 
NNanuj 


nent  aux  quatre  quints,  If  légataire  univertt 
tribuoit  au  paytmcnr  des  dettes  ,  ron- feulement  !rg-  fit 
à  proportion  de  fon  \<xs  univerfel ,  m.iis  des  legs  culiers. 
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De  Dettes,  Liv.  IV. 

iilftinguer  les  dettes  qui  ont  efté  contractées  par 
chacun  des  conjoints  auparavant  le  mariage  ;  Se 
celles  qui  ont  efté  contractées  depuis. 
|7.0etim-  A  l'égard  de  celles  qui  onc  efté  contractées  au» 
•nobiliaire»  paravant  le  mariage,  les  immobiliaircs.comme  les 
conftirutions  de  rente ,  font  dues  par  le  conjoint 

3ui  les  a  créées  :  parce  que  ,  comme  nous  avons 
it  en  cet  endroit ,  après  que  l'on  fut  revenu  de 
l'ancien  ufage  ,  qui  attachoit  à  la  fucceflion  des 
meubles  le  payement  de  routes  les  dettes  indi- 
stinctement ,  l'on  commença  à  confiderer  les  det- 
tes immobiliaires ,  comme  les  charges  des  im- 
meubles ,  &  les  immobiliaires ,  comme  les  cha  rges 
des  meubles  :  Enforte  que  les  immeubles  acquis 
avant  le  mariage ,  n'entrant  point  en  communau- 
té ,  l'on  jugea  que  les  dettes  immobiliaires  n'y  dé- 
voient pas  entrer  non  plus  :  c'eft  pourquoy  fi  le 
mari  a  emprunté  par  conflit  ut  ion  avant  le  maria- 

Se ,  fa  veuve ,  quoique  commune ,  ne  doit  rien 
u  fond  de  la  rente  ,  ni  des  arrérages  à  venir. 
Et  par  la  même  raifon  fi  les  conjoints  fc  font  fait 
une  communauté  de  tous  biens  ,  toutes  les  dettes 
y  doivent  ent rer.de  quelque  narure  qu'elles  foient. 
Et  II  quelqu'un  a  ftipulé  que  la  moitié  de  rous  fes 
biens ,  même  de  fes  propres ,  entrera  en  commu- 
nauté ,  il  doit  y  entrer  là  moitié  de  les  dettes  im- 
mobiliaires paffives. 
il.  Dm      A  l'égard  des  dettes  mobiliaires ,  elles  entrent 
•nobiliaires  en  communauté  >  enforte  que  û  la  femme  devoir 
a      >vai  quelque  chofepar  obligation  avant  fon  mariage  , 
fc  iiuc  c-l- c  c^  'a  dette  du  mati  :  Se  s'il  ne  l'a  pas  acquittée 
les  <k  U    duranrle  mariage  ,  il  l'acquitte  après,  encore  mê- 
Écmmf  qui  me  qu'elle  ,  ou  les  héritiers  renoncent  à  la  com- 
£om  Tî  '    n,unauc* :  Q?c   'a  kmroc  *  cft*  obligée  de  payer 
«tarée  du  BBMe  de*1*  fut      propres  dans  le  même  cas  de 
nu»        renonciation  ,  elle  a  fon  recours  pour  le  tout  con- 
tre fon  mari  ,  ou  contre  fes  héritiers. 
5».  Quoi-     Ccrte  propofition  aurait  lieu  .comme  nous  avons 
qu'elle  ,  ou  deja  «Jjt  au  même  end:  oit ,  en  cas  même  que  la 
lier/"'  ni  ^cinine>ou^eshetitierseufient  repris  franchement 
*' '^4°.  acquittement ,  en  vertu  dune  claufe  précife du 
fc  contrat  de  mariage  :  car  ce  n'eft  point  l'apport 


Chq.  IL  Srft.  17/. 


De  1a 

fcparation 
contrac- 
tuelle des 


fait  la  femme  dans  la  communauté ,  qui  obli- 
g'elemari  de  payer  fes  derres  ;  mais  c'eft  la  com- 
munauré  même ,  qui  ne  laiflc  pas  d'avoir  lieu, tori- 
que lador  n'a  pas  efté  payée ,  ou  que  la  reptile  a 
eu  lieu:  autrement  l'on  donnerait  a  la  claufe  de 
reprife  ,  l'effet  de  la  claufe  de  feparation  de  det- 
tes. Enfin ,  le  mari  ne  ferait  tenu  des  dettes ,  que 
jufques  à  la  concurrence  des  biens  de  la  commu- 
nauté.lequel  privilège  n'appartient  qu'à  la  femme. 
C'eft  pourquoy  il  faut  conclure  indubitablement, 
qu'une  reprife  exécutée  ne  libereroir  pas  ,  dans 
cette  efpece ,  le  mari  ,ni  fes  héritiers. 

C'eft  pour  éviter  cerre  confufion  des  dettes 
mobiliaires  d'auparavant  le  mariage  ,  que  l'on  a 
inventé  la  claufe  de  fepararionde  dettes ,  qui  doit 
,  ic  eftrc  confommée  comte  les  créanciers  par  un  in- 
fo coôdi-  ventaire  fait  avant  le  mariage ,  &  avant  que  la 
lions  fc  confufion  des  biens  foir  faite  ,  quoiqu 'entre  les 
conjoints ,  la  claufe  de  feparation  des  dettes  fuf- 
ht.  Cette  claufe  n'empêche  pas  que  les  conjoinrs 
ne  foient  tenus  des  interefts  des  dettes  créées  au- 
paravant le  mariage ,  le I que ls  ont  couru  pendanr 
la  communauré  i  parce  que  ce  font  dettes  de 
communauté.  Ainfi  fiippolé  que  la  dette  foitdu 
chef  de  la  femme,  en  cas  d'acceptation  par  la  fem- 
me ,  ou  fes  heririers  ,  le  mari  en  eft  tenu  pour 
moitié  à  leur  égard  ;  Se  pour  le  tout  au  refpcct  des 
créanciers  de  la  feromc.fauf  fon  recours  pour  moi- 
tié i  &  en  cas  de  renonciation,  il  eft  tenu  de  tout: 
&  fi  les  créanciers  fe  font  payer  durant  le  mariage; 
ou  après  fur  les  propres  de  la  femme .  elle  a  ton 
jccouii  de  même  pour  moitié  en  cas  d'accepta- 


rion,  Se  pour  le  tout  en  cas  de  renonciation,  non- 
obftant  la  claufe  de  feparation  de  derres  ,  qui  ne 
comprend  poinr  les  interefts  du  temps  du  maria- 
ge, qui  font  dettes  lie  communauté.  Ce  qui  au- 
rait lieu  au  cas  mime  que  le  conjoint  débiteur 
n'eût  apporté  aucuns  biens ,  Se  qu'il  ne  fut  entré 
en  la  communauté  qu'avec  ces  dettes  paffives. 

La  plus  grande  difficulté  eft,  en  casque  durant  tt.  D'une 
le  mariage ,  il  foie  échu  une  fucccflîon  à  l'un  des  fuctellioei  , 
conjoints  ,  où  il  y  air  beaucoup  de  dettes  paffi-  i 
ves  mobiliaires,  peu  de  meubles,  Se  beaucoup!'1"1 
d'immeubles.  Car  fi  l'on  fuppofc  ,  par  exemple  ,  ^Txnto 
que  cette  fucceûion  foit  du  chef  du  mati,  eft- il  meubles, 
jufte  qu'en  acceptant  cette  fucceflion  ,  il  charge  beaucoup 

fa  communauté  de  les  dettes  mobiliaires, qui  peu-  r!'"""^" 

,  ,  ,  il-  'i   r-    blei,  fc 

venr  en  ablorber  rout  le  bien  ,  au  cas ,  par  exem-  tr,ucoap 

pie ,  qu'il  n'y  ait  que  pour  cinq  ou  fïx  mille  livres  dciccici. 
de  meubles  ,  pour  cenr  mille  livres  d'immeubles. 
&  pour  cinquante  mille  livres  de  dettes  paffives. 
Et  pour  moy  j  eftime  qu'il  eft  dû  recompenfe  a  la 
femme  ou  i  les  héritiers ,  &  qu'encore  que  ces 
dettes  paffives  deviennent  des  charges  de  la  com- 
munauté; néanmoins  comme  par  le  moyen  de 
l'acquirtemenr  de  ces  dettes  ,  le  mari  conferve  une 
ample  fucceflion  ,  il  doit  en  lecompcnfoiya  fem- 
me: parce  qu'autrement  ,  il  s'appliquerait  à  luy- 
même  tout  le  profit  de  fa  communauté  >  ce  qui  ne 
luy  eft  pas  permis. 

Que  s  il  n'y  a  poinr  durout  de  meubles  dans  tt.  Q*j4 
cette  fucccflion.l'aildit  ton  qui  en  aura  efté  faitepar  «'-il  n'y* 
le  mari ,  aura-r-elle  chargé  la  communauté  de  ces  lutu">» 
50000.  livres  dedettes  mobiliaiics:enfortequela  J"" 
femme  qui  l'accepte  après  le  decés  du  mari ,  foir  j 
obligée  d'en  payer  h  moitié;  Se  il  faut  dire  dani 
l'cxaâitude  des  règles  ,  que  la  communauté  ne 
laiffc  pas  d'eftre  chargée  de  ces  dettes ,  fauf  a  U 
veuve  d'obtenir  la  recompenfe  dont  il  vient  d'eftre 
parlé.  En  effet ,  la  puiflânte  du  mari  fur  la  com- 
munauté eft  abfoluë  ,  &  tous  les  aâes  du  mari  , 
qui  ne  donnent  pas  lieu  à  la  diflblution  de  la  com- 
munauté, comme  font  les  crimes  capitaux,  la  peu- 
vent charger  Se  obérer. 

Cependant  pluficurs  cftimenr ,  qu'en  ce  cas ,  le» 
dertes  mobiliaires  fe  devant  prendre  fur  les  im- 
meubles de  la  fucceflion  échûë ,  elles  font  ccmfîde- 
rées  comme  immobiliaires  ,  &  ne  chargent  point 
la  communauté  de  l'héritier ,  ou  les  immeubles 
n'entrent  point  :  Se  difent  que  dans  certc  matière 
l'on  regarde  principalement  l'affectation  de  la 
dette,&  que  c  eft  pour  cela  feulement  que  la  com- 
munauté n'eft  point  chargée  des  dettes  immobi- 
liaires de  la  fucceflion  ainli  échûë  ,  quoique  régu- 
lièrement l'addition  du  mari  devrait  charger  la 
communauté  de  ces  dettes-là  mêmes. 

Que  li  l'on  fuppofe  à  prefent  que  cette  fuccef-  t  j. 
fion  foit  du  chef  de  la  femme ,  Se  qu'elle  luy  foir  lafucceflio» 
échûë  avec  les  mêmes  circonftances  ,  le  m*r'^?u/llrf 
l'ayanr  aurorifepour  l'accepter  ,  il  ne  laiflèra  pas  ££U  fcia'4 
d'avoir  la  même  recompenfe  du  midenier  en  cas  , 
que  la  femme  ou  fes  héritiers  acceptent  la  com- 
munauté ;  &  du  total  par  diminution  fur  la  dor  , 
en  cas  qu'ils  renoncenr  :  Le  tour  fuppofé  que  ces 
dertes  ayent  efté  acquittées  pendant  la  commu- 
nauté: Que  fi  elles  n'ont  pas  efté  acquittées ,  le 
mari  en  eft  toujours  renu  envers  les  créanciers, 
fauf  ce  même  recours.  Il  faudra  pourtant  déduire 
fur  l'indemnité  du  mari ,  la  valeur  des  meubles 
dont  il  a  profité 

Que  fi  le  mari  n'a  poinr  aurorife  fa  femme ,  fa  tt,  ?*,t  g 
communauté  n'en  eft  point  chargée,  pourvu  qu'il  le  mati  o'« 
y  ait  un  inventaire  de  la  fucceflion  échûë  ,  auquel  PJ»  *««»», 
cas  le  mari  eft  quitte  en  reprefenranr  le  contenu  1  ' 
en  cet  inventaite.  Quelques-uns  le  chargent  aullî 
et  fruits  qu'il  a  perçus  des  pro-. 
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leRi  fur 
héritiers. 


djlii  ne  fe  petit  pas ,  comme  nous  avons  déjà  dit 
«u  livre x.chapirrc  i  lecïion i.  nombre  jê.  Cepen- 
dant cette  chfpolïtion  eftant  illicite  l'on  poiuroit 

firocurcr  le  niêtnc  avantage  a  Ion  héritier  mobi- 
icr ,  en  prenant  une  autre  voyc  &  en  léguant  à 
fes  créanciers  le  quint  de  fes  propres ,  à  la  charge 
qu'il  leur  tiendroit  lieu  de  payement  de  kur  dû. 
Car  il  arrive  quelquefois  dans  noftrc  Droit,  auflî 
bien  que  dans  le  Droit  Romain ,  que  la  même 
chofe  qui  cil  défendue  par  une  voye ,  ëftperjnift 
par  une  autre,  comme  nous  avous  déjà  obfcrrc 
en  ce  chapitre ,  feét.  1.  nomb.  19. 
1%.  Objcc-  L'onnemanquerapasd'objr&ercontrenoftrc 
ilon tuée    dm  lion  principale,  qu'il  doit  eftrepeimis  d'or- 
ix  ce  qu'il  donner  que  fes  dettes  foient  payées  lur  un  certain 

ifi»     pr«  •  au  préjudice  des  héritiers  de  ces  mêmes 
biens:  puifqu'il  eft permis  d'ordonner  ,  que  fes 
legs  feront  pris  fur  fe  quint  de  fes  propres  ,  pour- 
veu  que  ces  legs  ne  foient  pas  faits  en  faveur  des 
héritiers  des  meubles,  ni  des  héritiers  d'autres 
propres,  mais  au  profit  de  perfonnes  étranges. 
7*.iUpot-    La  réponfc  eft ,  qu'il  y  a  une  différence  cflèn- 
l'c  *  ii*.  ticlle  â  cet  égard  entre  les  dettes ,  &  k  s  legs  par- 
renec  cnue  ticuliers  ;  parce  que  les  dettes  diminuent  de  plein 
kt  J1"1"    droit  tous  les  biensd'une fiiccelfion  :  enforte  que 
*  u  clu  J'en  décharger  aucuns  de  fes  heriiicis ,  c'eft  leur 
faite  des  prelegs ,  &  c'eft  augmenter  ce  qui  leur 
peur  appartenir  naturellement  ,  mais  on  ne  peut 
pas  dire ,  que  les  legs  diminuent  de  plein  droit 
les  biens  ;  puisqu'ils  ne  les  diminuent  qu'en  ver- 
tu de  la  difpofition  teftarnenrairequien  aiTe&anc 
de  certains  biens  à  de  certains  legs ,  fepare  ces 
mêmes  biens  du  refte  de  la  fucccfllon.  Les  dettes 
le  répandent  natuicUcment  fut  tous  les  biens; 
mais  les  legs  n'en  aftéâcnt  natutellemcnt  aucuns , 
&  III  lieu  qu'il  eft  vray  de  dire  que  quand  on  char- 
ge l'héritier  des  propres  de  payer  les  dettes  ,  l'on 
en  décharge  à  même  temps  l'héritier  des  meubles 
Ctacqucfts,  auquel  par  confequent  l'on  fait  un 
prétegs ,  à  l'égard  des  legs  quand  l'on  en  charge 
un  des  héritiers  ,  l'on  n'en  décharge  point  un  au- 
tre v  parce  qu'il  ne  les  devoir  pas  naturellement , 
Se  ne  les  auroit  jamais  pû  dcvoir.qu'en  vertu  d'u- 
ne difpolîtion  :  Ainlîon  ne  luy  fait  en  cela  aucun 
avantage  ni  aucun  prélegs. 

Il  y  a  un  cas  fingulier  où  il  femblc  que  l'on  foit 
obligé  dans  nos  Coutumes  de  fortir  du  partage 
qu'elles  ordonnent  â  proaapion  de  l'émolument 
entre  des  héritiers  de  dinVcnrcs  lignes,c'cftlors 

Mte*nîiHU  <3U  "  c^  unt  'urvc nu  ^c  dettes  *  de  rrauvaifes 
gt  art  Àtt.  affaires, que  les  biens  eftant  entièrement  épuifez, 
tes  i  pro-  il  refte  encore  des  dettes  à  acquitter  :  car  alors 

femoiu.  *  '  OR  *»u'"c  'c  PartaSe  dc'  dcttcî  k'on  l'émolu- 
ment ,  &  l'on  en  paye  le  refidu  par  portions  hé- 
réditaires. La  raifon  eft  que  ce  dernier  partage 
eftant  le  droit  commun  &  primirif.cV:  la  manière 
de  fupporter  les  dettes  la  plus  naturelle  :  enforte 


>5-  Si  la 
fucef  (lion 
eftant  in- 
rulT: finie , 
l'on  confer- 


nrm ,  ou 
tî  l'on  p« 


héréditaires,  laquelle confifte en  ce  que  des  hé- 
ritiers de  divcrles  lignes  Se  de  divers  genres 
de  biens,  ne  font  pas  cohéritiers,  Se  que  d'ail- 
leursd'équité demande  et  partage  à  caufe  de  l'iné- 
galité des  differens  patrimoines  qui  fe  trouvent 
dans  une  même  fuceellion  ,  celle  abfolumcnt  an 
cas  dont  il  s'agit  v  puifqu'il  ne  refte  rien  du  tout 
à  aucun  des  hetitiers.  Ainfi  il  faut  quitter  l'exce- 
ption Se  retourner  au  droit  commun.  Aufli  U  y  a 
de  l  impt  lïîbilité  départager  les  dettes  à  propor- 
tion de  l'émolument ,  lors  que  les  dettes  fe  trou- 
vent avoir  confbmmé  tous  les  biens,  Se  qu'il  en 
refte  encore  i  acquitter.  Ce  qui  fembleair.fi  pré- 
jugé par  l'article  ^4.  de  la  Coutume  de  Paris, 
qui  condamne  les  héritiers  de  diverfes  natures 
de  biens  de  contribuer  aux  dettes  chacun  pour 
ttUt  t>*rt  dr  ptrtun  auils  tn  atntndtnt  :  Or  CC- 
luy-li  n'amende  pas  des  biens  qui  les  a  tous  aban- 
donnez aux  créanciers ,  &  a  encore  des  dettes 
à  payer. 

L'on  peut  bien  quitter  quelquefois  le  partage 
des  dettes  à  proportion  de  l'émolument ,  pour 
fuivre  le  partage  in  virittt  :  puis  qu'en  pays  de 
Droit  écrit  l'on  quitte  quelquefois  le  partage  Ht 
virilts  pour  fuivre  ecluy  pro  modo  twlnmtnti . 
comme  font  obligez  de  faire  ceux  qui  expliquent 
la  Loy  dt  iswnMtMfW  C.dtltgii.  htrtd.  fuivanr  l'o- 
pinion commune ,  Se  ce  qui  s'obfr -rvc encore ne- 
ceflàirement  en  éxecution  de  1  Edit  des  mères  * 

f«p.  ».  34.tr  js. 

L'on  peut  objeûcr  contre  cette  décifion,  que 
fi  tous  les  héritiers  ont  commis  une  faute  chacun 
en  leurparticulier,des'eftre  portez  hetitierspurs 
&  (Impies ,  ils  doivenr  auflî  porter  chacun  en  par- 
ticulier la  peine  de  leur  faute  ,  fans  que  la  faute 
de  l'un  augmente  la  peine  qui  eft  duc  a  la  faute 
de  l'autre  :  Ce  qui  peut  même  cftrc  fondé  fur  la 
règle  d*mnnm  S6.  dt  ngul.  in  6.  d'où  il  fuit  que 
ecluy  ,  par  exemple,  qui  à  proportion  de  l'émo- 
lument qu'il  avoir  dans  les  biens,  n'auroitfup- 
porté  que  la  vingtième  partie  des  dettes,  n'en 
doit  pas  fupporter  la  dixième  partie ,  fousprérex- 
tc  que  fes  cohéritiers  onr  commis  la  même  faute 
que  luy ,  &  qu'ils  fc  font  portez  hetitiers  puis  Se 
f  impies. 

La  téponfe  à  cette  objection  dépend  de  ce  qui 
a  efté  déjà  dit  :  car  <î  cet  héritier  collatéral  n'auroit 
porté  que  la  dixième  partie  des  dettes  ,  fuppofé 
qu'il  y  eût  eu  des  biens  de  refte  dans  la  fuccefuon  , 
cela  feroit  arrivé  en  confcqucncc  de  ce  que  les 
dettes  fuivent  naturellement  les  biens  :  car  fans 
cela  leparrage  des  dettes  fe  feroit  fait  in  viritts, 
félon  le  droit  primitif  du  partage  des  dettes  au- 
quel feul  les  cteanciers  font  tenus  de  s'attacher , 
ne  reconnoiflanr  point  le  partage  à  proport  ion  de 
l'émolument  :  Mais  la  fucccfllon  eftant  épuifée& 
n'y  ayant  aucuns  biens  de  refte  ,  Se  totirc  fbrre 
de  bénéfice  ceflant  entre  les  cohéritiers;  il  eft 
même  que  les  créanciers  "ne  font  point  obligez  vray  dédire  que  les  biens  ne  rcglcut  plus  les  det- 
d  en  reconnoiftre  d'autreil  y  faut  necefliirement  tes.  Cependant  Godcfroy  &  Beraur,  qui  touchent 
revenir  ,  lors  qu'il  n'y  a  plus  raifon  de  fuivre  le    cette  queftion  fur  l'article  $46.  de  la  Coutume  de 


partagea  proportion  de  l'émolument  ,  qui  n'eft 
qu'une  exception  du  droit  commun ,  &  en  gêne- 
rai quand  le  motif  fur  lequel  une  exception  du 
droit  commun  eft  fondée  ,  cefle  une  fois,  l'exce- 
ption doit  aufliccflLr  :cela  fe  vérifie  dans  la  ma- 
tière du  rapport ,  dont  l'obligation  ceffe  dés  que 
l'égalité  n'eft  plus  requife  ,  comme  entre  afeen- 
dans  de  diverfes  lignes ,  ou  entre  des  afeendans 
Se  des  héritiers  de  propres.  Or  la  raifon  qui  a 
fait  établir  le  partage  des  dettes  à  proportion  de 
l'émolument  entre  des  héritiers  de  divers  genres 
de  biens,  comme  une  exception  au  droit  com- 


lembl 


ent  fourenir  l'opinion  con- 


Normandic 
t taire. 

Cette  queftion  ne  fe  peut  prefenter  au  rcfpedt 
d'un  donataire  ni  d'un  légataire  univerfel  .  i  caufe 
du  privilège  qu'a  l'un  &  l'autre  de  n'eftre  point 
tenu  «ffM  vi  ru. 

Je  demande  encore  fi  ce  même  rencontre  de  ?f  sj  {0 
dettes  inopinées  ,  qui  paroiiknr  après  un  paru-  «  m'êmt 
gc ,  &  qui  évincenr  les  héritiers  de  ro-.u  les  biens  cai  00 
de  la  fucctflîon,  qui  ne  les  acquit  cent  pas  même,  CnJnge  le 
arrivant  dans  la  ligne  dircére,  ou  dans  la  Irène  £"a8e 
llaterale,  dans  le  cas  où  l'on  partage  les  biens 


co 


veut  que  ce  partage  fc  faffcpar  portions   pat  fouches  dans  l'une  &  l'autre  ligne ,  il  faudra  faire  pas 
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fâix  tthtnûtidt. 
34.  Quid  fi  lu  bmtitrs  ne  t'tuardtnt  p*s. 
jj.  Cammtttt  ft  p*rt*gt  It  prtfit 

*h  dt  U  rtp*r*titn  civilt. 
j«.  Quid  s'il  y  «  fiuuru  bmtitrs  fut  du  tn~ 
ftns. 

37.  Qu'il  f*nt  t'éttdebtr  p»ur  et  p*rt»gt  k  Vtr. 
drt  nsturtl ,  <T  etnfidtrtr  nutft  C erdrt  du  fut- 
ctjfions. 

38.  Qutluptrt&  nttrt  fint prifm^k  ttns  lu 

l Difercn-  T  Ly  a  une  différence  effentielle  entre  les  thf 
j?  "«»  »«  A  tes ,  &  les  charges  d'une  fucceflion  :  car  les 
£""b„    dettes  font  fuppofécs  avoir  efté  contractées  par  le 
d  unefu*  défunt  :  enfin  te  qu'on  l'a  pû  obliger  luy-rncrne 
«cûjon      de  les  acquitter ,  au  lieu  que  les  charges  naiflènt 
i  l'occaiïon  de  fa  fucceflion.  D'ailleurs  ,  les  det- 
tes concernent  l'héritier-,  Se  les  charges  rcgarV 
dent  principalement  la  fucceflion ,  laquelle  elles 
diminuent  de  plein  droit  :  parce  qu'elles  fe  pren- 
nent par  une  efpece  de  delibation.  Enfin,  tel  cil 
oblige  aux  charges ,  qui  ne  l'eft  pas  aux  dettes , 
&  tel  eft  tenu  des  dettes  ,  qui  ne  l'eft  pas  des 
charges  :  ainfi  la  veuve  douairière  porte  les  char- 
ges réelles  Se  foncières ,  quoiqu'elles  ne  foit  pas 
tenue  des  dettes  au  moins  pcrlonnellemcm  :  de 
même ,  le  gardien  ,  lequel  eft  tenu  des  dettes  mo- 
biliaires de  la  fucceflion ,  par  l'ouverture  de  la- 
quelle fes  enfans  font  en  garde  ,  n'eft  point  obli- 
ge aux  charges  de  1a  même  fucceflion  ,  comme 
le  legs. 

t.  De  I»  Le  premier  exemple  eft  donc  celuy  d'une  ren- 
reme  fon-  te  foncière  ,  impofee  fur  l'héritage  du  mari  avant 
cc.Cnaiw&  la  conftitution  du  douaire ,  laquelle  eft  à  lachar- 
fur  le  (oftdi  gc  de  la  veuve  doiuiriere  :  parce  que  c'eft  la  char- 
(uKt  m  gedes  fruit*  de  i'h:ritage,  fur  lequel  fon  douaire 
doit  eftre  pris  ,  à  la  différence  du  relief  qui  eft 
dû  lors  de  la  mort  du  mari ,  à  caufe  de  la  muta- 
tion qu'elle  produit  de  la  propriété  du  fief.  En- 
forreq  -e  la  rente  foncière  eftant  une  charge  de  la 
joiiiflance ,  regarde  la  veuve  douairière ,  &  le  re- 
lief eftant  une  charge  de  la  mutation  du  fond 
Se  de  la  propriété  ,  concerne  l'héritier  :  au  con- 
traire ,  la  renre  conftituée  par  le  mari  fur  l'on 
propre ,  foit  devant ,  foit  après  le  mariage  i  ré- 
gulièrement ne  doit  point  eftre  acquittée  par  la 
veuve  douairière;  quoique  dans  le  dernier  ufa- 
ge  l'on  veut  que  les  rentes ,  que  le  mari  a 
créées  fur  fes  propres  avant  le  mariage ,  dimi- 
nuent le  douaire  coutumier  de  la  veuve  fui  ces 
mêmes  propres ,  fans  aucun  recours  contre  les  hé- 
ritiers du  mari:  parce  que  l'on  juge  qu'elle  n'a  cil 
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nëtutréux. 
JS>.  Quid  dt  tsytul. 

40.  Qui  lu  fitrts  itrméims  daivtnt  eftrt  friftnz, 

aux  IVÛkmfftim  &  mhx  Mttrins. 
4«.  Quid/  MM  tut  un  HtArd  au  un  Xtligitnx. 
4*.  Qu'il  faut  avtir  tu  purs  k  la  ptnrfnitt  dt  la 

vtngturct  dt  U  mm  ,  ptur  profiter  dt  cuit 

rtparattan. 

43.Awru  p*rttcuUrut\dt  U  rtparatitn  civilt. 


de  ces 


Je  hypotequ«.  M 
veuve  n'eft  point  tenue 
fortes  de  dettes. 
y,  Des  legi     Le  fécond  exemple  confifte  dans  les  legs,  qui 
ne  fonr  point  dettes ,  mais  charges  de  la  (ùccef- 
fion.  Et  c'eft  pour  cela  que  nous  venons  de  dire  » 
qua  le  gardien  noble  ou  roturier',  quoique  tenu 
des  dettes  mobiliaires,  félon  l'article       de  la 
Coutume  de  Paris ,  n'eft  point  obligé  d'acquitter 
les  legs ,  fi  ce  n'eft  qu'ils  foient  remuneratoircs 
pour  chofe  qui  produife action  au  légataire,  au- 
quel cas  ils  dégénèrent  en  dettes  mobiliaires. 
Aufli  l'hypotcque  des  legs  qui  ne  font  point  la  det- 
te du  défunt ,  mais  bien  une  charge  qu'il  a  im- 
4.  Que  leur  pofée  à  fes  héritiers  ,  n'ayant  jamais  efté  folidaire 
hypoteoae  en  la  perfonne  du  défunt  :  puifqu'iln'y  a  pasefté 
tfli>)  tb!e  fujet,  eftdivifiblc  entre  fes  héritiers  ,  quoique 
detempteurs  d'immeubles ,  chacun  n'en  eftant  te- 
nu hypotequairement ,  que  pour  ù  part ,  Se  n'en 
çftaat  tecu  fui  fes  biens  propres  ,  que  du  ;our 


delà  condamnation.  Inomnihm  anttm  hàjufmt- 
di  tmfikm  ,  in  tamum  hjpuhtcaria  unumantm^Ht 
etHVtniri.  in  «MMM  ptrftnaUt  aSit  advtrfm 
tumetmpttit .  dit  la  Loy  t.  C.  ctmrn.  dt  Ugtt.  & 
fidtic.  fi  ce  n'eft  que  le  legs  foit  de  chofe  indivi- 
sible ;  car  en  ce  cas ,  chaque  héritier  eft  tenufo- 
lidairerncnt ,  a  raifou  de  la  nature  de  la  chofe 
léguée. 

Les  legs  fedivifent  en  legs  nniverfels  &  par-  f-  Le  ie<£ 
ticuliers.  Les  univerfels  ne  s'acquittent  point  :0">«<fcl<« 
mais  comme  ils  comprennent  une  univerfalité  de   piyt  pM* 
biens  ,  des  meubles  Se  acquefts ,  Se  de  la  quoti- 
té de  propres ,  donr  il  eft  permis  de  difpofer ,  l'on 
fe  contente  d'en  demander  la  délivrance  :  Se  par 
ce  moyen  le  légataire  univerfel  devient  une  ef- 
pece d'héritier  obligé  aux  dettes  ;  mais  ce  qui  eft  «•  telega- 
dc  plus  important ,  tenu  d'acquitter  luy  feul  les  tlin  nn'- 
legs  particuliers  ,  quand  il  eft  légataire  indiftinc-  T.    1  ttn" 
tement  de  tout  ce  qu'U  eft  permis  de  léguer ,  fi-  p£. 
non  par  contribution  avec  les  héritiers ,  i  pro-  nctuwrsv 
portion  de  l'émolument  :  &  fuppofé  qu'il  les  doi- 
ve feul  ,  les  heririers  ont  intereft  de  veiller  â  ce 
qu'il  s'en  acquitte  ,  &  qu'il  ne  commence  pas 
par  confommer  fon  legs  univerfel ,  auquel  cas , 
les  légataires  particuliers  ne  manqueroient  pas  de 
venir  fur  eux. 

Les  legs  particuliers  ne  font  qu'une  délibation  ;  *-Des  leg) 
fie  non  pas  une  quotité  de  la  fucceflion:  ils  font  J"**^ 
ou  de  corps  certains  •,  ou  d'une  quantité  certaine.  ÏS? 
Si  de  corps  certains ,  ils  fe  prennent  fur  ceux  des 
héritiers  ou  des  légataires  univerfels  ,  i  qui  ces 
corps  certains  auraient  appartenu  fans  la  difpo- 
fition,  fauf  la  relerve  coutumieredes  héritiers. 

Mais  fi  la  choie  eft  évincée  dans  la  fuite  par  le  *•  Dt*  kS* 
Propriétaire ,  fuppofé  que  la  garantie  ait  lieu,  elle  M  I"01'1" 
ne  doit  pas  eftre  fupportée  par  le  feul  héritier  des  U 
biens,  entre  Iefquels  ce  corps  certain  cftoit  re-  ch.rge  du 
puté  de  la  fuccelfion  i  mais  elle  le  doit  eftre  par  Ugiuire 
tous  les  héritiers  en  gênerai ,  comme  une  dette  ««wrtt&,k 
ordinaire  :  Se  la  garantie  a  lieu  lorfque  le  tefta- 
tcur  n'eftoit  paS  ignorant  du  droit  du  véritable 
Proprieraire  ,  L.  tum  nlitnmm  C.  dt  Ugts.  MaU 
fi  le  teftatcur  avoit  un  droit  parriait e  en  la  chofe  : 
par  exemple ,  s'il  y  avoit  une  moitié  par  indivis , 
en  léguant  la  chofe,  il  n'eft  ceûfé  avoir  voulu 
léguer,  que  fa  moirié  indivifc:Quc  fi  le  léga- 
taire ayant  en  délivrance  du  total ,  en  eft  évincé» 
il  ne  luy  eft  dû  aucune  garantie.  L.  firvi  tttRU- 
ntf.fi».  dtlegmt.  |,  Enfin.fi  la  chofe  d'autruy 
ayant  efté  leguéc.lesheritiet s  l'ont  rachetée  pour 
iarisfaire  aulegs.Sc  qu'elle  foit  depuis  évincée  pac 
des  ceancicts  du  vendeur  ,  il  n  eft  poinr  dû  de 
garantie  par  les  héritier»  du  reftateur  pour  cette 
cvi&ion-,  mais  ils  font  feulement  tenus  de  cé- 
der au  légataire  leurs  action  contre  le  vendeur  :  ce 
qui  refulte  delà  Loy  Fidtiettnmifftit.  f.  fi ania  dt* 
ttm  ii.  dt  IttAt.  j. 

Que  û  le  legs  eft  de  quantité  certaine,  il  fe 
perçoit  fur  le  légataire  univerfel ,  s'il  y  en  a  un  i 
qui  on  ait  légué  tout  ce  qu'il  eftoit  permis  de 
léguer. 

Ce  legs  a  cela  de  particulier ,  qu'il  ne  périr  ja-  *.  Qar  G 
nuis:  car  une  quantité  fe  peut  toûjours  recouvrer  oan*  f** 
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Des  Dettes,  IM  IV. 

d'acquitter  Ici  legs  eu.-  fous  bonne  &  fuffifanrc 
caution  ,  de  rapporter  au  cas  que  ces  procès  ne 
rétiflirtent  pas  ,  &  que  les  referves  courumicres 
fourtrifîcnt  quelque  préjudice  pour  l'acquittement 
de  ces  1res  particuliers. 
M.Cofltri-    Qi.,c  s  "  y  a  ^es  kgs  d'efpeces  certaines  à  pren- 
biivan  en-  dre  fur  quelques-uns  des  propres  ,  &  d'autres 
tircoberi-  jCj,s  de  quantité  ,  &  de  fommes  de  deniers ,  fans 
[V  s  ■™6"*t  particulier ,  Se  des  héritiers  de  diverfes 
_  jj,^'  lignes  ,  la  contribution  aux  legs  de  fommes  de  dc- 
qntlqiKs-   nier  s  fans  aflîgnaî ,  fe  doir  faire  à  proportion  de 
umitiai     l'émolument  :  enforte  néanmoins  que  chaque 
thjrg-.ï  en  ligne  conferve fa  referve  coutumicre  en  l'on  cn- 
cutiVréi'*  ficr*  Tellement  que  la  ligue  chargée  d'un  legs 
legs  dcf,ic-  d'cfpcces  certaines ,  paye  moins  à  proportion  des 
tc\  ..citai-  '  legs  de  quantité  ,  Se  des  fommes  léguées  fans 
a.cc     aflignat  particulier  ;  parce  qu'elle  a  moins  d'é- 
îcur?3™-  ""olument  dan« ,a  lucccflion ,  Se  fi  le  legs d'efpc- 
j[CS,  ^      ces  certaines  qui  feprendfut  elle,  &  fa  part  â  pro- 
portion de  l'émolument  dans  la  fucceflion  citant 
accumulez,  le  tout  fe  trouve  excéder ,  &  préjudi- 
cier  à  la  rrferve  coutumierede  cette  ligne  ,  il  la 
faudra  foulager  de  l'excédant ,  &  luy  conferver 
fes  quatre  quints.  Nous  avons  déjà  dir  quelque 
chofe  de  la  manière  dont  fe  font  ces  réductions  , 
au  livre  1.  chap.  4.  nomb.  19. 
i*.  D<  l'a-     L'amoirifliment  &  l'indemnité  que  les  heri- 
rooitiiîe-    tiers  du  teftatcur  font  obligez  de  payer  pour  l'tm- 
™ca*  k     'meuble  qu'il  a  légué  à  l'Egïife  ,  ou  purement  Se 
aatUilcu  ''i'1p''"jnenr  '  ou,ous  condition  ,  cil  encore  une 
•neisiont    ch  irge  que  les  Arrcfts  leur  ont  impofec.  Ils  font 
oblige»  ac  rapportez  dans  les  livres  les  plus  communs.  Et 
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paier.  Dis  quelque  s-uns  prétendent  que  l'on  a  un  peu  trop 

veur  de  l'Egïife ,  en  obli- 
iiioven  des  héritiers,  d'auementer 


Utcec.cju  gCJnrp-ir  c. 
nfpiuiien-  quelquefois  du  tiers  la  libéralité  du  défunt  :  ce 
te.  qui  n'eft  fonde  dans  le  Droit  fur  aucun  exemple , 

qui  foit  précis.  Car  l'Autentique  fimihttr  C.  udt. 
fMcid,  qui  dit ,  ftmUittrfjthid-u  ctjfut  in  hit  au*  *d 
pût*  caufas  rtlici*  funt ,  n'établit  autre  chofe, 
finon  que  par  un  privilège  fpecial  deia  caufe  pic', 
l'héritier  rte  fait  aucune  diftraâton  à  Ion  profit 
particulier,  qui  diminue  le  legs  fait  à  l'Egïife. 
D'où  l'on  ne  peut  pas  conclure ,  qu'un  héritier 
oui  neretienr  rien  de  ce  qui  eft  donné  à  l'Egïife, 
loir  oblige  d'augmenter  le  don  par  une  dépenfe  fi 
exccflivc. 

Que  fi  l'on  dir  queect  ctablifTVmcntcft  fondé 
fur  la  préfomption  de  la  volonté  du  teftatcur,  qui 
a  bien  fcû  que  l'Egïife  ne  pouvoir  profiter  de  fa 
difpofition ,  fi  fes  héritiers  ne  faifoient  amortir 
l'héritage ,  ceux  de  ce  parti  répondent,  qu'il  fuf- 
rît  que  dt  sgensde main-moire  puilllnt  acquérir, 
quoiqu'il  ne  puiflènt  conferver  fans  ambrtiflè- 
ment ,  &  qu'un  légataire ,  fi  favorable  qu'il 
puiflê  cftre ,  ne  peut  denunder  aux  héritiers  que 
ce  qui  cft  iieceflairc  pour  acquérir,  &  non  ce  qui 
eft  ncceflaire  pour  fe  conferver  en  la  pofTcflion  : 
par  exemple ,  il  ne  peut  pas  obliger  l'héritier  de 
payer  pour  luy  le  droit  de  relief,  &  n'a  point  de 
recours  de  garantiepour  l'éviûion ,  qui  vient  de 
fon  fait.Ccqui  répond  pareillement  à  la  Loy  Cum 
ftrviu  39.  }.  t.  dt  Itgut.  1.  qui  dit ,  que  quand  le 
teftatcur  a  légué  un  efclavc  qui  fe  trouve  en  fuite 
lors  de  fa  mort,  l'héritier  doit  fournir  les  frais 
pour  faire  aitcftcr  cet  efclavc  ,  Se  à  la  Loy  Str. 
vum  44.  f.fi dues ,  du  même  titre,  qui  décide, 
que  fi  un  teftatcur  ayant  deux  heritagcs.dontl'un 
a  fon  entrée  par  l'autre,  lègue  l'ufufruit  du  pre- 
mier à  un  particulier,  &  la  pleine  propriété  du 
fécond  à  un  autrc.cn  ce  cat, l'héritier  doit  rache- 
ter le  partage ,  pour  donner  lieu  au  premier  léga- 
taire de  jouir  de  fon  ufufruit  :  car  ces  obftaclcs 
font  dans  la  chofe  léguée ,  an  lieu  qu'icy  l'obfta- 


cle  eft  dans  les  perfonnes  à  qui  on  a  légué,  &  nc 
concerne  pas  l'acqutfition,niais  la  joùiflànce^e 
fi  le  Roy  refufe  ramortiflemcnt,  l'Egïife  peut 
vendre ,  mais  les  héritiers  font  préférez ,  en  ce 
cas ,  en  rembourfant  à  l'Egïife  la  jufte  valeur  de 
l'héritage ,  Se  fanseftre  tenus  de  luy  payer  la  va- 
leur de  l'amottiflcment ,  ni  de  l'indemnité;  quoi- 
que ce  foit  l'opinion  de  Maiftre  Charles  du  Mo- 
lin  fur/Mme*  GuUt  ;  au.  t".  qui  cite  cette  Loy 
Std  tifi  rtt  dé  Itpt.  1.  dont  l'application  feroit 
bonne,  fi  le  teftateur  avoir  lègue  l'héritage  amor- 
ti ,  Se  non  quand  il  l'a  lègue  purement  &  Ample- 
ment. 

Si  le  défunt  a  laifle  quelque  procès,  ce  font  i-.Deifuis 
charges  de  fa  ftftceflion ,  Se  s'ils  font  pour  raifon  Jc  p'océs. 
de  fes  propres  ,  fa  veuve  qui  doit  prendre  fon 
douaire  coutumicr  fur  ces  mêmes  propres,  cil  te- 
nue pour  fa  part  Se  à  proportion  de  Ion  uîufruir, 
des  frais  qui  font  faits  depuis  l'ouverture  du 
douaire,  iuivant  l'article  1C4.dc  la  Coutume  de 
Poitou.     ■  _  . 

La  queftion  cft  de  fijavoir ,  comment  ces  frais 
fe  partagent  entre  héritiers  dans  des  Coutumes 
qui  avantagent  les  ainez  nobles ,  ou  même  les  ro- 
turicrs.non  feulement  par  formcdcpréciput.com- 
me  fait  la  Coutume  de  Paris ,  arr.  15.  pour  les 
biens  nobles  ;  mais  qui  les  avantagent  par  forme 
de  quotité  dans  toute  forte  de  biens ,  comme  fait 
la  Coutume  d'Anjou,  art.  111.  à  l'égard  des  fuc- 
cefiîonsnoblcs:carqueileju(ticcya-t-il  que  l'aî- 
né ayant  les  deux  tiers  dans  tous  les  biens ,  nc 
paye  que  fa  part  virile  des  frais  des  procès ,  dont 
ces  mêmes  biens  dépendent  quelquefois  ; 

Pour  moy  j'eftime  qu'en  ces  occafions  il  faut 
diftinguet  les  Coutumes  ,  Se  qu'à  Paris  les  frais 
d'un  procès  intente  par  le  défunt ,  &  pourfuivi 
par  fes  hcritiets.fe  doivent  partager  par  portions 
viriles  ■  parce  que  la  Coutume  de  Paris  n'avanta- 
ge les  aînez  que  par  précipur ,  comme  il  vient 
d'eftre  dit ,  Ce  fi  elle  leur  donne  une  plus  grande 

Eirtion ,  ce  n'eft  que  dans  un  certain  genre  de 
-ens ,  Se  dans  les  fiefs  feulement.  Il  n'en  cft  pas 
de  même  en  Anjou ,  où  en  fucceflion  noble  Se  en 
directe  l'aîné  a  les  deux  tiers  dans  tous  les  biens, 
Se  où  il  eft  jufte  qu'il  paye  feul  tous  les  frais: 
Aufli  cft-il  chargé  de  toutes  les  dettes ,  Ces  puî- 
nez n'eftant  pas  héritiers ,  mais  bienfaiteurs  :  lî 
ce  n'eft  qu'il  s'agifle  dans  un  procès ,  du  recou- 
vrement d'un  bien  cngagc.par  contrat  pignoratif^ 
ou  par  un  véritable  réméré  :  auquel  cas ,  l'aîné 
qui  eft  obligé  d'avancer  ces  frais,  peurroit  dimi- 
nuer fur  l'ufufruit  des  puînez ,  l'intereft  de  leur 
part  de  ces  frais,  qui  fe  tegleroient  par  tiers  com- 
me la  fucceffion.  11  n'en  feroit  pas  de  même  en 
fucceflion  noble  &  en  ligne  collatérale  ,  où  les 
puînez  citant  héritiers  propriétaires  de  leursparts 
&  portions  ,  doivent  le  tiers  de  ces  frais  :  Et  i 
l'égard  des  fucceflions  roturières  ,  l'aîné  n'ayant 
dans  ces  Coutumes  qu'un  préciput  dans  certains 
biens,,  Se  dans  les  terres  homagées ,  Se  en  tierce 
foy ,  il  ne  payera  que  fa  part  virile  de  ces  frais: 
Comme  il  fait  des  dettes  de  la  fucceflion. 

Cependant  il  faut  avoiier  que  les  Commenta- 
teurs de  la  Coutume  d'Anjou ,  nc  fe  font  pas  ac- 
cordez fur  ce  point.  Maiftre  René  Chopin  ,  lit. 
2.  dt  ftud.  Andtg.  lit.  /.  dt  htrtdit.ftud.  ontrib. 
Cftimant  que  les  puînez  pat tagent  ces  frais  éga- 
lement, &  non  pas  à  proportion  de  l'émolument: 
au  contraire ,  Louis  de  Malicot ,  fur  l'art.  i<j.  de 
la  Coutume  du  Maine,  eftant  d'avis  qu'ils  fe  doi- 
vent partager  ,i  proportion  de  1  émolument ,  lui- 
vant la  Loy  1.  $.  fui  mintrtm  ffl  ut  ttfft.  Se  la 
Loy  1.  J.  cum  in  f.  ttd  l.  Rhodium  dt  juftu.  A 
monégatd  je  fuis  icy  la  manière  de  payer  les  dettes 
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1«.  QH  it 

01  juire 

ritoit  pio- 


Vscheteur  a  la  même  exception  de  ciol  contre  luy, 

3uc  fi  cet  héritier  avoir  veodu  luy-mcmc ,  6e  eftoit 
cvenu  propriétaire  dans  la  faire  :  ce  qui  ferait 
fubfifter  la  venre. 

Il  y  a  pourtant  quelque  drftinftion  à  faire  dans 
ce  premier  cas  mime,  oà  l'on  (uppofe  que  le  de- 
mandeur en  dénuement  eft  fcul  héritier  du  ven- 
deur, <k  où  on  l'exclut  de  fon  déliftemcnt  par 
hicc  'pour  cette  raifon  qu'il  eft  leul  tenu  des  faits  du  défunt: 
unintîtefl  car  il  faut  examiner lï  le  dcfuntn'avoit  point  fait 
pobiic  tcrtc  aliénation  an  préjudice  d'une  prohibition 
fondée  fur  un  intereft  public  :  par  exemple,  lï  un 
pere  ayant  deux  enfans,  un  (ils  &  une  hllc  ,  fait 
une  donation  à  fa  fille  de  tous  fes  fiefs ,  qui  dans 
la  fuite  fe  tronvent  compofer  la  meilleure  partie 
de  les  biens  :  comme  il  fait  cela  au  préjudice  Se 
en  fraude  du  droit  d'aînerte,  Se  au  préjudice  des 
défcnl'es  que  la  Loy  luy  fait  de  transférer  les 
droits  dYineflc  de  fa  fucceflion  à  d'autres  qu'a 
fon  aîné ,  principalement  à  ttnc  fille ,  Se  comme 
ces defenies font  fondées  fur  un  intereft  public, 
en  ce  cas ,  la  revendication  eft  reçue  ,  quoique 
l'aine  fe  porte  héritier,  Se  même  qu'il  demeure 
feiil  héritier  ,  en  confcqucnce  de  la  renonciation 
de  fa  faux ,  qui  fe  tient  i  fon  don.  C'eft  l'opi- 
nion de  MaiftteCharles du  Molin,  fur  l'art.  8.  de 
la  Comume  de  Paris  ,  glofe }.  nombre.  li.  Se  de 
Moniteur  d'Argemré ,  fur  l'art.  419.  de  la  Coutu- 
me de  Bretagne ,  cl.  j.  &  c'eft  ce  que  nous  avons 
établi  cy-dclius  ,  liv.  1.  chap.  1.  fect.  t.  nomb.  45. 
La  rai  fon  décela  eft,  que  l'homme  ne  doit  pas  ré- 
gir la  Loy  ,  mais  qu'au  contraire  die  le  doir  gou- 
verner ,  &  que  pctlbnnc  ne  peut  empêcher  que 
les  Loix  n'ayent  lieu  dans  fa  (ueccftlon.  L'on  don- 
ne donc.cn  ce  cas,  au  fils  une  action  utile  revo- 
catoirepar  laquelle  il  révoque  la  donation  faite  au 
préjudice  de  (on  droit  d'aïntrle* 

il  en  ferait  de  même  fi  le  pere  avoit  vendu  fes 
fief»  en  fraude  de  ce  même  droit,  l'acheteur  eftant 
participant  de  la  fraude  :  (  ce  qui  eft  néanmoins 
plus  difficile  à  prouver. )  Qnoiqu'en  ce  cas,  le 
fils  unique  héritier  pouvant  revendiquer ,  feroit 
tenu  de  reftituer  le  prix  qui  auroit  efte  recû  par 
le  pere. 

tj.  <£»U  fi  Qi«e  li  l'héritier  qui  revendique  fon  bien  ven- 
ledcnun  du  par  le  défunt,  a  des  cohéritiers  ,  Se  qu'il 
irur  «r»  dé-  s'f^fc  d'une  aliénation  ,  qui  n'ait  point  cfté 
^""n,*  prohibée  par  un  intereft  public  ,  en  ce  cas  c'eft 
tien  .peut-  u«e  queftion  allez  importante  de  fcivoir,  ft  le 
il  tv  n«r  fils  héritier  en  partie  ,  n'eft  p;is  exclut  de  pou- 
ftduKW.  voir  revendiquer ,  non-fculenicnt  pour  la  partie 
dont  il  eft  héritier  ,  mais  pour  tout.  Car  il  eft 

Raifimt  ptur  tt  défendeur  tu  dififitmtnl, 

tlQof  IV  décidé  dans  le  Droit  ,que  les  héritiers  du  vendeur 
Uigatign  font  oblige*  Pjlidaircmcnt  de  prendre  le  fait  & 
*  caufe  de  l'acheteur  ,  Se  de  défendre  à"  l'cviftion  : 

i*$tMt-  C'crtladifpom-ionde  la  Loy  Si  rtmii.  f.  t.  g", 
ix'ie  entic      tviclianibut ,  qui  dit  ,  fi  ti  qui  mihi  vtndidit , 


la  nhi 


«ohctiii.-is.  pturtt  htrtdtt  exnterunt  .  uns  d*  tviilient  obli- 
gMt*  t/i  ,  tmnibufqut  dtnunliari  &  emntt  dt- 
ftnitrt  dtbtnt  :  fi  dt  indu/iri*  tint  vtntnnt  in/u- 

dieium  ,  unnl  tAmtn  dt  hit  lili  fubflitit  .  pnpttr    Rdifont  ptur  fhtritirr 
dtnunfiutitnit  vigortm  &  prgdiOtm  ubftntium , 
amnilut  vineit ,  uut  vincitur .  rettiuut  cum  t4- 
ttrit  agam ,  qutd  rviWtnit  MMMM  «iSî  fini.  Et 

Suoiquc  cette  Loy  ne  parle  que  de  l'obligation 
jlid.jire  de  chacun  des  héritiers,  de  défendre  en 
Jufticc  i  léviction  en  conlcqucncc  de  la  garan- 
tie, néanmoins  elle  fcmble  décider  la  queftion: 
car  cetuy  qui  eft  obligé  dt  défendre  à  l'action 
d'éviction  ,  comme  garant ,  ne  peut  pas  intenter 
luy-même  l'action  de  defiftemem,  fuivant  la  règle 


qni  dit ,  f  item  dt  tviU'unt  ttntt  , 
étgentem  rtptlltt  txctftio. 

Auflî  la  garantie ,  en  ce  cas ,  eftant  d'empêcher 
l'éviction ,  femblc  ertre  indivisible,  fuivanr  la  Loy 
i.y  i.f  dt  vtrb.  «bli^amn.  qui  dit  à  ce  fujet  » 
Non  tmm  tx  ptrftna  hereJum  etndili»  tbligit- 
titnis  Immutatur.  L'acheteur  a  droit  de  deman- 
der contre  chacun  des  héritiers;  &à  plus  forte 
raifon  contre  le  demandeur  en  défiftement ,  qu'il 
ait  à  le  garantir  de  l'éviction  ,  comme  le  défunt 
auroit  cfté  obligé  de  l'en  garantir  ,  lauf  fon  rc^ 
cours  conrre  fes  cohéritiers.  Les  Docteursdifent, 
quclesheririers  ne  font  point  cohéritiers  cntr'eux> 
coUttlivi  ,  ftd  difitibutivi  ,  ntc  ut  Mitiverfi  ,  ftd 
ut  fin  fuit ,  Se  défait  ils  ne  font  pasentr'eux  une 
communauté  ni  un  collège  :  Ainfi  dans  les  chofei 
indivrlïbles,  l'on  fe  peut  adicfter  à  chacun  d'eux 
en  particulier,  pour  exécuter  l'obligation,  fuivanc 
la  Loy  E*  tjiie  192.  dt  divtrf.  rttul.  jur.  qui  dit  , 
£4  ju*  i»  ffrta  dividi  non  pafunt .  ftùU  4  ftn- 
gutit  htrtUil'iis  dtbtntur.  H  n'en  feroit  pas  de 
même  d'une  Ville ,  ou  d'une  Communauté.  En- 
fin, le  Droit  a  décidé  la  chofe  pour  une  lervitu- 
de  proiuile  par  le  défunr ,  comme  celle  d'tin  paf. 
fage  ,  en  réglant  que  les  héritiers  font  obligez 
chacun  folidairemenr  de  fournir  ce  partage  ,  Se 
c'cftladiipofitiondcla  Loy  Heredttss.  frf.& 
tê. g.  fimili*  treifeund*.  Er  certc  dernière  Loy 
ne  laide  aucun  équivoque,  difant,  Qu'ufir^uli 
in  ftlidum  itr.tntur.  D'où  il  fuit  que  l'obi  ga- 
tion  eftant  folidatre  en  cette  occafion  contreena- 
cun  des  héritiers  ,  de  défendre  à  l'éviction  de- 
mandée par  des  étrangers  :  à  plus  forte  raifon  ello 
eft  anilï  folidairc  contre  chacun  d'eux  pour  le* 
empêcher  de  demander  1  evrétion. 

Ces  raifons  lembient  julbltcr  que  la  même  dé- 
ciUon  doit  avoir  heu,  au  cas  que  1rs  cohtritiers 
ne  (oient  point  d  temptcui s  d'immeubles  .parce 
que  ce  n'eft  pascr»  verni  de  l'action  hypotequai- 
re  qu'ils  font  obligez  folidaircment  à  cette  garan- 
tie, iV:  que  par  confequent  aucun  d'eux  ne  peut 
intenter  luy  même  l^ftion  de  défiftenv-nt ,  mai» 
c'eft  une  confequcncedc  LinaTuiedelobligarion» 
qui  eft  un  droit  indivifible  .conlîllant  i  défendre 
1  acheteur ,  &  i  faire  cellcr  le  rrouble  qui  luy  eft 
formé. 

Enfin ,  fi  la  Loy  Cum  i  matrt  14.  C.  dt  rti 
vendit*,  fcmblo  contrai,'-  ,  en  ce  que  parlant 
d'un  fils,  qui  revendique  fa  maifon  vendue  par  fa 
merc»  elle  dit:  {jH->dfi  utnduriat  cbintt  hm- 
ditdltm  ,  dtli  mati  txctptttnt  prt  v,a  parntnê 
ad  tum  htrtiitAt  ptrtihtt  ,  uti  n*n  prthibtrit. 
L'on  peu:  dire  ,  qu  elle  porte  elle-même  la  répon- 
Cc  ,  puifquelle  eft  dans  le  cas  d'un  acher.  ur,  qui 
fçavoit  parfaitement  que  la  meti  luy  vendot:  uno 
m.iilbn  qui  ne  luy  apparrenoit  pas  ,  mais  à  for» 
fils,  Se  qui  ne  pouvant  demander  de  garantie 
pour .cette  railbn,  ne  pouvoir  pas  non  pUi<  l'oppo-, 
1er  . m  fils  qui  revendiquoit  (amaifon,  fuivanr  la 
Loy  SifznJun  filent  C.  de  tviû'tn.  Audi  cette 
Loy  Cum  à  mttrt  commence  ainfi  :  Cum  i  métré 
dtmum  fiiii.  Il  [c ttntt ,  c*mpur*jft  prapmMi. 


tu  Jéfifttmat* 


L'on  peut  dire  au  contraire,  Se  c'eft  l'opinion 
ihis  véritable,  que  l'héritier  qui  revendique 
fon  héritage  ,  qui  a  efte  aliéné  par  le  défunt,  ne 
fouftirc  obllacle  dans  fa  revendication,  que  pour 
telle  part  Se  portion  qu'il  eft  héritier  :  car  il  eft 
jufte  que  le  feul  titre  d'héritier  produiïanr  la  ga- 
rantie ,  qui  fert  de  défenfe  à  l'acheteur ,  il  ne  la 
produife  qu'à  proportion  ide  ce  que  le  demandeur 
en  defiftement  eft  tenu,  des  obligations  Se  de* 
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déshéritez  »  qu'il  7  oblige  le  conjoint  qui  furvit ,  qu'un  pere  ou  mie  mère  feulement  :  alors  le  traité 

qu'il  y  exhorre  les  cfclavcs  même  ,  Se  les  affran-  dcvta  eftrc  fair  avec  le  pere  furvivant ,  &  lejpro- 

chis  du  défunt  :  afin  que  cette  vengeance  eftant  fus  fc  partageront  entre  luy& les  frères  Se  fœursï 

impoféc  à  tant  de  pertonnes  ,  il  s'en  tt ouve  au  Qu'enfin  fi  ecluy  quia  cfté  tue  cftoir  fils  unique  Se 

moins  quelqu'une  qui  s'en  acquitte  ,  &  qui  pour-  qu  il  n'air  point  laiflê  d'enfans ,  les  pere  Se  mere, 

fuive  la  vindicte  deccluy  de  tous  les  crimes  qui  ou  Iclut  vivant  des  deux  auront  tout  le  prix  de  la 

eft  le  plus  inhumain.  Nous  avons  ajoute  qu'il  y  compofirion.  Et  au  chapitre  là.  fuivant ,  cette 
avoit  néanmoins  de  certainesrcncontrrs  ,  où  les 


héritiers  pouvoient  tranfiger  avec  l'aflailïn  :  lors 
principalement  que  le  crime  cftoit  remifliblc  de 
la  part  du  Prince ,  Se  que  le  défunt  l'a  pardonné 
avec  juftice ,  ou  qu'il  eft  vray-  femblable  qu'il  l'eût 

( ordonné ,  s'il  en  eût  eu  le  temps.  Mais  fouvent 
es  héritiers  ne  s'accordent  pas  dans  ces  occasions, 
les  uns  voulant  pourfuivre  ,  les  autres  voulant 
compofer.  Sur  quoy  l'on  peut  demander  Ci  l'aflaf- 
fin  tranfigeant  avec  quelques-uns  des  héritiers, 
eft  à  couvert  à  l'égard  des  autres  »  La  rai  fon  de 
douter  eft ,  qu'il  eft  confiant  que  chacun  des  hé- 
ritiers en  particulier  cftpartie  capable  à  l'effet  de 
pourfuivre  la  vengeance  de  la  mort  du  défunt ,  Se 
que  chacun  a  ce  droit  iblidairement  :  d'où  il  (ca- 
ble qu'on  doit  aiiflî  conclure  que  chacun  d'eux  eft 
partie  fuffifanre,  pour  en  tranfiger ,  &  que  la 
tranfaction  faite  avec  un  des  héritiers ,  doit  fixer 
les  pourfuires  de  tous  les  autres. 
vQs'elle»  11  faut  dire  néanmoins  que  certe  ttanfaction 
doireni  fera  inutile ,  fi  elle  n'eft  faite  avec  la  plus  grande 
titre  &iici  partie  des  héritiers:  car  quoy  qu'il  foit  vray  que 

•  DCCU  plus  V  J     L     ■  •         A    *    -  Ll 

dc-  chacun  des  héritiers  eft  partie  capable  pour  ven- 
ue de»  te-  ger  la  mort  du  défunt ,  if  ne  s'enfuit  pas  que  cha- 
«iiici*.  cun  d'eux  puifie  arrefter  le  cours  de  ta  vengeance 
par  une  tranfaction:  £t  il  y  a  bien  de  la  différence 
entre  dire  que  chacun  peut  venger  ,&  dire  que  cha- 
cun peut  remettre  la  vengeance.Celuy  quipourfuic 
la  vengeance  n 'en  ofte  point  la  faculté  a  Tes  cohé- 
ritiers ,  quipeuvent  intervenir  en  l'inftance  cri- 
minelle ;  finon  il  eft  cenfé  pourfuivre  pour  eux,  Jt 
soutenir  la  caufe  commune  de  tous  les  hcriticrs:il 
n'y  a  rien  dans  fon  action  qui  détruife  le  droit  de 
vindicte ,  qui  appartient  1  chacun  de  fes  cohéri- 
tiers} au  contraire  fon  action  foutientee  dtoit, 
elle  le  met  à  exécution  :  ainfi  fon  procède  eft  re- 

Slier.  Il  n'en  eft  pas  de  même  de  &luy  qui  tran- 
je  avec l'aflaflîn  :  car  fi  chacun  des  cohéritiers 
avoit  le  droit  de  compofer  fcul  avec  l'afliiifin , en- 
forte  que  cette  tranfaction  abolît  la  vindicte  da 
crime,  il  s'enfuivroit  que  chacun  des  héritiers 
pourroit  ofter  aux  auttes  le  dtoit  de  venger  la 
mort  du  défunt ,  ce  qui  ne  le  peut  pas  :  C'eft  ainfi 
que  chacun  des  cotuteurs  ayant  droit  de  paflèr 
routes  fortes  d'actes  qui  concetnent  la  tutelle, 
chacun  d'eux  en  particulier  n'a  pas  droit  de  con- 
fentir  l'adoption  du  pupille  qui  finit  la  tutelle: 
dautant  que  par  ce  moyen  il  ofteroir  la  tutelle  aux 
autres ,  &  c  eft  la  difpofition  de  la  Loy  dernière 
C.  ■><*■'  ■■■  *tt  préfltmd*. 
Sj.DiffcC-  La  Coutume  de  Hainaut  a  des  difpofitionspar- 
ticulicresfur  ce  fujet  au  chap.  19. intitulé  it  p*ix 
d"b»mic'tdttnligntdirii}t  :  car  elle  dit  que  pareil- 
le rranfanction ,  qu'elle  appelle/"*»*-  a  ktmttidt , 
doit  eftrc  faite  avec  le  conjoinr  iurvivant.tV  avec 
le  fils  aîné  s'ileftmajeurde^.ans;  finon, avec 
le  feul  furvivant.  Et  que  cependant  le  prix  de  la 
eompofition  fera  partagé  par  moitié  entre  le  fur- 
vivant,  6c  tous  les  enfans  :  Qu'en  l'abfence  de  l'aî- 
né on  peut  tranfiger  avec  le  fécond  fils  ,  fuppofc 
auffi  qu'il  ait  15.  ans ,  &  que  s'il  y  a  fils  &  fille  , 
l'acte  devra  cftrc  fait  avec  le  futvivant  Se  le  fils, 
fuppofc  qu'il  foit  âgé  ;  finon  avec  la  fille ,  pourvu 
qu'elle  foit  auflî  âgée  :  que  quand  le  défunt  n'a 
point  laiflc d'enfans,  on  peut  tranfiger  avec  les 
pere  &  mr- 
prix  de  la 


lion  <U  1. 


farlapaii 


Coutume  fait  pluficurs  autres  reglemcns  pour  M 
paix  d  homicide  en  ligne  collatérale. 

Que  II  dans  noflre  Droit  commun  un  hetitier  54.  !ê>Vfi 
be  peut  pas  compofer  en  pareil  cas ,  fans  la  parti-  htriiierç 
ciparion  de  fes  cohéritiers,  Il  ne  s'enfuit  pas  que  ne 
lopiniâtrcié  d'un  feul  puifle faire  obftaclcà  une  deW 
coinpolition  qui  eft  railonriablc ,  &  on  a  égard 
a  la  plus  forte  voix  :  Cependant  elle  ne  dépend 
pas  toujours  du  nombre  des  perfonnes  !  mais  cllè 
dépend  principalement  de  I  intereft  qu'elles  ont 
dans  la  luccellion.  L.  m*,*  tm  t.f,  dt p*Ctu.  Que 
fi  les  interelb  eftant  à  peu  prés  égaux,  les  voiî 
eftoient  partagées ,  en  ce  cas ,  on  pourroit  confi- 
derer  le  nombre.  L.  ult.  C.  «fui  htnit  cUtrt  pof- 
fum.  Que  fi  les  heriticts  égaux  en  intetefts,  SC 
en  nombre,  le  trouvoienr  partage* ,  on  conlide- 
reroit  le  mérite  Je  le  poids  des  perfonnes,  5c  tou- 
tes choies  égales,  il  faudioit  Cuivre  le  parti  dè 
ceux  qui  veulent  remettre  le  crime,  cV  compo- 
fer des  dom:nages  Se  intercfts.fuivant  cette  même 
Loy  dernière  ,  qui  dit ,  Si  vtri  mtdifut  ifltslttM 
tntrgat ,  Um  uttniii  fu*m  ttumtri  crtducrum. 
tune  ht  ttuttptnt  fui  md  bumuniortm  déclinant 
Jtnttnnam.  Mais  le  miniftere  public  que  noftrc 
Droit  attache  à  la  vengeance  de  ces  fortes  de  cri- 
mes ,  au  lieu  de  toutes  les  précautions  du  Droit 
Romain,  dont  nous  avonsparlé»  rend  fouvent 
toutes  ces  conteftations  inutiles. 

A  l'égard  du  profit  delà  eompofition ,  &  de  la  jf.  Com- 
paration  civile,  il  appartient  à  la  veuve  Se  aux  mcn'  û 


réparation  civile,  11  app 
doi 

fuivaut  l'article  t.  du  ch 


enfans,  Se  ils  le  doivent  partager  t»ar  moitié,  j^ru^de'* 


de  la  Coutume 


cnapitrc  in*      1  v.vuiumt  ccit'c 
de  Hainaut.  Cette  Coutume  décide  néanmoins  pofinon  , 
que  les  enfans  da  mariage,  durant  lequel  le  pere  °«  de  la  te* 
a  cfté  tué ,  font  préférez  aux  enfans  des  préce-  P""""» 
dens  mariages  ,  Se  queceux-cy  n'ont  patt  qu'au  eiy'^ 
def-ut  des  autres  à  cette  réparation  civilc.S'iln'y 
a  que  des  enCrns,  ils  en  profiteront  fculs ,  s'il  y 
a  des  enfans  de  des  petits-enfans ,  le  partage  le 
fera  par  louches  :  car  la  repiefentation  n'a  pas 
moins  lieu  pour  les  chofes  qui  viennenr  pardi  oie 
de  fang  ,  quepour  celles  qui  viennent  à  titre  de 
fucceflion  :  comme  il  paroift  dans  le  rctrair  Se  dans 
le  retranchement  qui  fe  fait  en  vertu  de  .'Editdc» 
fécondes  noces. 

S'il  y  a  d'autres  héritiers  avec  (a  veuve ,  elle  »*•  fi!»**" 
partage  par  moitié ,  comme  elle  fait  avec  fes  eh-  *''1 1  • 
fans ,  félon  la  même  Coutume  de  Hainaut,  chap.  fiu,r"  ht* 

.   ».    1     ■      |>/T»      liai/.  .  '.Ht 


comme  elle  fait  avec  fes  en-  ' 

1 

so.  att.  I.  Mais  la  difficulté  eft  de  fçavoir  quel 


ordre  on  doit  tenir  entre  les  héritiers  poui  les  ap- 
pellera ce  genre demolumenr,  &fil  ondoitlui- 
vreexactement  l'ordredes  fueccilions ,  ou  l'ordre 
de  l'affection  naturelle.  Er  premièrement,  il  faut  %•> 


Qu'H 


dire  qu'on  ne  s'attache  pas  préciféinent  à  l'ordre  û«  t'aru- 
des  fucceflions,  putfquc  la  femme  y  vient  toujours  £'1"  P°ut 
la  première,  &  pour  la  meilleure  patt,  quoy  \  jÇ^Î? 

Su'elle  foit  la  dernière  dans  l'ordre  des  fuccef-  niturrl'  te 
ons ,  Se  qu'avant  les  ErapercursTheodofe  &.  Va-  conrirftcér 
lentinien ,  il  n'eftoir  point  fait  mention  dans  le  " 1       -  :_* 
Dtoit  de  la  fucccfiîon  d'entre  mari  Se  femme ,  4e'  fuact^ 
aufquels  on  ne  donnoit  què  la  poficflîon  des  biens,  °n'' 
qni  cftoit  un  fecouts  extraordinaire  du  Préteur. 
AulTî  les  puînez  d'Anjou ,  quoique  l'aîné  y  ait 
tous  les  meubles ,  ou  ceux  de  l'onthieu ,  quoique 
l'aîné  y  foit  feul  héritier,  ne  laillëront  de  pren- 


,  qui  profiteronr  fculs  du    dre  part  i  ce  profit. 

i  mais  que  s'il  n'a  laiflc      x.  On  ne  peut  pas  néanmoins  s'attacher  fi  fort 
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Ce  qui  cÛ  Ajouté  de  nouveau,  eft  précédé  de  cette  marque 

A 


B  b  i'.  Si  l'Abbé  qui  fuccedc  au  | 
culedcfon  Religieux,  i 
faire  inventaire. 
_  s'il  eft  tenu  des  dettes  au  delà 
!..  fucceflîon.  /i- 
Abbi  CtmtntndttAirt  fucced 
Ton  Religieux 


Cerneau*. 


ces  de 

au  pécule  de 

Akjtni.  Dans  quel  remps  l'abfent  eft  réputé  mort. 

1 

ce  qu'il  faut  faire  quand  l'abfent  a  laiflc  pro- 
curation à  un  des  héritiers  préfomptifs.  $ 
quand  l  'abfent  afait  une  donation  univer- 
selle avant  fon  départ,  li  mimi 
depuis  quel  temps  précilement  l'abfent  eft  ré- 
puté morr.  ii-rnemt 
diverfué  d'opinions  fur  le  jour  de  la  mort  pré- 
fumée  de  l'abfent.  Ih-mimt 
examen  de  l'opinion  qui  va  à  préfumer,  que 
l'abfent  eft  mort  le  même  jour  qu'il  a  ceflede 
paroiftre.  lk-mimi 
li  l'opinion  de  ceux  qui  croyent  qu'il  faut  re- 
puter  l'abfent  mort  du  jour  du  parrageprovi- 
lionncl ,  eft  la  plus,  recevable.  lk-mimi 
fi  lors  que  les  héritiers  prefens  font  convenus 
dereferver  la  part  à  l'abfent,  la  prefeription 
de  trente  ans  a  lieu  contre  luy  .quand  il  revient 
api  és  ce  temps.  610 

Acttjfn».  Si  l'acccflîon  fait  des  propres  dans  le 
cas  du  bâthnent  fait  fur  un  propre.  141 
refolurion  pour  l'affirmative.  lk-mimt 
exemples  tirez  du  Droit  Romain.  li-mêmt 

jlrcrttjftmtnt  en  ligne  afeendante  comment  fe 
fait.  «4 
fidans  le  pays  d'Anjou  il  y  a  accroiflement  d  u- 
fufruit  entre  les  pere  Se  merc.  9) 
t}H\d  en  cas  de  renonciation  du  pere  ou  de  la 
merc  qui  eft  furvivant.  (k-mimt 
mM  fi  Je  pere  ou  la  merc  eft  entré  en  jouif- 
fance.  li-mcmt 

Éle  ilcou  d'accroiilcment  a  lieu  entre  deux 


iî  ce  qui  vient  par  accroificnient,  fedoit 
ter  fur  la  légitime. 

KF"  II  n'y  a  pas  ordinairement  de  droit 


ile  prix  d.  l'achat  fait  par  le  pere  au 
l  fils ,  eft  fujet  1  rapport.  497 


AchM.  Si 

nom  du  fils  ',  eft  fujet  1  rapport.  •  "  497 
fi  l'achat  l'ait  au  nom  du  fils  ,  Se  le  preft  à  luy 
fait  ,  ne  font  des  donations  ,  quepour  le  rap- 
port feulement.  /i  ,nimt 

Acbvtur.  Si  l'acheteur  d'une  fucceflîon  eft  tenu 
des  dettes.  ci$ 

Ac<jntr*Hr.  Si  l'acquéreur  peut  cftre  évincé  par 
ecluy  dont  le  défunt  a  vendu  le  bien,  quand  il 
devient  héritier. 

«ni  fi  la  vente  ou  autre  aliénation  eftoit  pro- 
hibée pour  le  bien  public.  66f 
Il  l'acquéreur  peut  eftre  évincé  par  le  de- 
mandeur en  dffiftcmcnr ,  qui  a  des  cohéritiers. 

ti-mimê 

AcejMfi.  Si  dans  les  acquefts  faits  par  le  (ili 
avant  (on  mariage  :  l'ayeul  matcrnclfuccede au 
petit-fils  avec  l'ayeul  paternel.  84 
quelles  font  les  Coutumes  qui  partagent  le* 
acquefts  Se  les  meubles  entre  Ici  deux  lignei. 

xo9 

fi  dans  la  Coutume  de  Sens  les  acquefts  fonc 
compris  fous  le  mot  de  mt*bltt.  194 
en  quel  cas  il  n'eft  point  dû  de  recompenfe  à 
l'héritier  des  acquefts.  J99 
rép«nfe  à  l'ob,ecïion  tirée  de  l'article  139.  de 
la  Coutume  de  Paris.  Umlml 
Attt.  Si  un  aétc  n'eft  cenfé  eftre  un  a&e  d'heri- 

rreVeSr  '°"  qU'°n     ^  ^  U"  Jj 

ft  les  démarches  d'un  héritier  peuvent  eftre  ré- 
parées par  les  proteftarions.  .  ^  ' 
AUitn.  Quelle  aftion  a  droit  d'intenter  le  legiri- 
nuiie contre  les  heriticts  &lei  dc«tttiirci.i8* 
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DES  MATIERES. 


H  l'aîné  peut  prendre  une  grange  pour  fon 
principal  manoir.  lÀ-mimt 
s'il  tloic  avoir  le  moulin  ,  le  four  &  le  pref- 
foir ,  qui  le  rrouvent  dans  la  balTc  -  court. 

191 

diftraôionsqui  fcfonr  fur  le  principal  manoir, 
que  prend  l'aîné  pour  fon  droit  d'aînefle. 

lÀ-mêmt 

*uld  s'il  n'y  a  qu'un  moulih ,  &  des  terres  la- 
bourables. U-mim* 
lion  peut  céder  le  choix  du  principal  manoir. 

U-minM 

fi  l'aîné  peut  varier  dans  le  choix  d'un  princi- 
pal manoir.  .  *f* 
de  quelle  mefure  on  fe  fert  pour  mefurer  l'ar- 
pent de  terre  ,  que  prend  l'aîné  pour  fon  droit 
d'aînefle.  U-mim 
quelle  part  doit  payer  l'aîné  des  dettes  fpecia- 
lemcnt  affectées  fur  le  principal  manoir ,  âcdu 
legs  de  certains  fruits  ou  revenus  a  prendre  fur 
le  fief.  .  m 

diverfes  difpofitions  de  Coutumes  fur  la  plus 
grande  portion  de  l'aîné.  '9$ 
s'il  n'y  a  que  l'aîné  qui  puifle  porter  le  nom 
d'une  Terre  ou  Seigneurie.  ' 97 

comment  les  puînei  le  peuveut  porter.  M- 
mimé. 

fi  le  ptéciput  de  l'aîné  doit  entrer  dans  la  maf- 
fc  des  biens ,  pour  trouver  la  quotité  de  la  lé- 
gitime. *4S 

•  li  l'aîné  légataire  univerfel  fait  parr  avec  pré- 
ciput ,  quand  il  n'y  a  pour  tous  biens  dans  la 
fucceflion  qu'un  principal  manoir.  U-mimi 
refolution  pour  l'affirmative.  U-mim» 
fi  un  aîné  eftant  donataire  entre-vifs  Se  renon- 
çanr ,  un  fecond  fil»  eftant  légataire  univerfel, 
l'aîné  fait  part  avec  préciput  dans  la  légitime 
des  filles.  *4* 
B3"  pourquoy  l'aîné  peur  prendre  fa  légitime 
l  ui  les  donations  des  nllcs.loi  fqu'il  n'y  a  qu'un 

'  fief  dans  une  fucceflion,  Acdcs  dettes  fuffilan- 
tes  pour  l'abforber.  i6t 
fi  un  pere  avant  fait  une  inftitution  contrac- 
tuelle au  profit  de  fon  fils  aîné ,  à  la  charge  de 
rcftïtucr  a  fes  frères  Se  feeurs  leurs patts &  por- 
tions, cet  aîné  peut  retenir  fon  droit  d'aî- 
mflë.  4«* 
fi  lcmot4*Vé  dans  une  Coutume  qui  reçoit  la 
repi  efentation,  fignifie  également  ecluy  qui  cft 
aîné ,  Se  ecluy  qui  le  reprefente.  4*J 
fi  l'aîné ,  au  profit  duquel  la  fille  a  renoncé  a  la 
fucceflion  du  perc,  doit  rapporter  dans  cette 
fucceflion  le  pt ix  de  cette  renonciation.  488 
file  fils  aîne,  quoiqu'heririer  de  fon  pere, 
peut  intenter  une  action  revocatoire  contre  la 
tranflarion  que  fon  pere  a  faite  de  fes  droits 
d'aincùc  en  la  petfonne  de  fon  frère  puîné. 

506 

fi  I'aîne  peut  demander  fon  droit  d'aînefle 
dans  un  nef  que  la  fille  rapporte  à  la  fucceflion. 

50I 

fi  en  ce  cas ,  la  fille  peut  rappotter  en  moins 
prenant.  5©> 
fi  l'aîné,  au  profit  duquel  fe  fait  la  renoncia- 
tion, en  doit  rapporter  le  prix.  «}6 
fi  la  fille  qui  renonce,  meurt  avant  la  fucceflion 
échue ,  l'aîné  ne  profite  de  rien ,  à  moins  que 
la  Coutume  ne  le  fubroge.  537 
en  quel  cas  l'aîné  a  les  nuit  onces  complet  tes. 

fi  l'aîné  renonçant ,  le  fecond  fils  a  le  droit 
d'aîneuc.  557 
diftinrtion  qu'il  faut  faire  fur  cette  queftion. 

là-mim* 


quelles  (ont  les  pérîtes  prérogatives  que  peut 
avoit  l'aîné  fur  fes  autres  frères ,  à  l'égard  des 
rableaux  de  la  famille  ,  des  armes  du  pere  >  & 
du  déport,  des  titres  6c  papiers.  600 
fi  l'aîné  doir  payer  une  plus  grande  part  des 
dettes ,  â  caule  de  fon  précipur.  640 
ïi  l'aîné  peur  avoir  quelque  recours  contre  fes 
coheritierspour  l'hypoceque  créée  par  le  venT 
deur  du  fier ,  ou  par  le  pere  même  qui  l'a  af- 
feâé&hypotequcpout  la  dette  d'autnly.  64* 
fi  l'aîné  légataire  univerfel,  qui  eft  obligé  de 
contribuer  aux  dettes  à  proportion  de  l'cmo- 
lumenr,  déduit  fon  préciput  dans  l'eftimation 
de  fon  émolument.  641 
que  doit  contribuer  l'aîné  pour  la  rente  fon- 
cière rachctablc ,  quand  elle  cft  fur  le  fief.  649 
siifitjt.  Si  le  droit  d  aînefle  appartient ,  oc  peur 
eftre  prétendupar  les  enfans  légitimez  pir  fmk- 
mesir 


ftjutiu  mamincniHm , 

en  legirime  mariage.  ij 
quelles  Coutumes  admerrent  le  droir  d'aînellc 
en  collatcralc&cn  quels  casextraordinaires  il 

168 

:  au  profit  des  filles. 

U-mim* 

fi  les  «filles  ptofitent  du  droit  d'aînefle  par  re- 
prefentai  ion.  U-mimt 
Coutumes  qui  ne  l'admettent  pas.  U-mim» 
fi  aptes  que  le  droit  d'aînellc  a  efté  pris  par  le 
fils  aîné  ,  les  enfans  d'un  puîné  &  d'une  fille 


M  d  un  puu 

en  peuvent  prendre  un  entr'eux,©:  dans  la  fub- 
divifion.  U-mim» 
filedroitd'aîneûe  a  lieu  entre  les  enfans  lé- 
gitimez. 171 
fi  le  légitimé  par  Lettres  du  Prince  peut  avoir 
le  droit  d'aînefle  au  préjudice  des  enfans  lé- 
gitimes. U-mim» 
Il  le  légitimé  ftr  fuiftjHtnJ  mâtrimêmum  ,  peut 
avoir  le  droit  d'aînefle  fur  ceux  qui  font  nez  du 
même  mariage  qui  l'a  légitimé.  U-mim» 
fi  le  fils  légitimé  par  un  premier  mariage,  peue 
avoir  le  droit  d'aînefle  au  préjudice  de  celuy 
qui  cft  né  d  un  fecond  mariage.  17a 
u  le  bâtard  né  avant  tout  mariage  Se  légitimé 
depuis  par  un  fecond  mariage ,  peut  avoir  le 
droir  d  aînefle  fur  cein  qui  font  nez  d'un  pre- 
mier mariage.  U-mim» 
raifons  pour  la  négative  Se  pour  l'affirmative. 

U-mim» 

de  la  reprefenration  au  droit  d'aînefle.  17; 
fi  le  petit- fils  qui  vient  par  reprafentat  ion, peut 
avoir  le  droit  d'aînefle ,  encore  qu'il  renonce 
à  la  fucceflion  du  pere.  174 
fi  le  droit  d'aînefle  peut  avoir  lieu  entre  les  en- 
fans qui  fe  tiennent  au  douaire.  Lk-mimt 
filelegirimairepeut  demander  le  droit  d'aî- 
nefle. 175 
pourquoy  il  eft  plus  permis  d'entamer  un  droit 
d'aînefle  en  faveur  d'un  étranger  ,  que  d'un 
puîné.  ij6 
pourquoy  il  eft  plus  permis  de préjudicier  aa 
droit  d'aînefle  dans  les  Coutumes  de  Picardie, 
que  dans  les  autres.  U-mimê 
quelle  différence  il  y  a  entre  les  Coutumes  qui 
donnent  le  droit  d'aînefle  par  précipur ,  &  cel- 
les qui  le  donnent  par  quotité.  U-mim» 
fi  le  droit  d'aînefle  entre  dans  la  mafle  fur  la- 
quelle on  compofe  la  légitime.  178 
fi  lepete  peut  transférer  le  droir  d'aînefle  en  la 
perfonne  du  puîné ,  du  confentemenr  del'aîne. 

(71 

plufieurs  raifons  qui  font  voir ,  que  le  droic 
d'aînefle  eft  inféparable  de  la  perfonne  du  fils 
aîné.  U-mimê 
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Plulîcura  Arrefts  du  Parlement  de  Paris ,  qui  au- 
torifenr  la  diftinction  qu'il  faut  faire  entre  le 
fils  pubère  &  l'impubère,  quand  il  s'agit  de  ré- 
gler la  fucceflion  du  pere  ou  de  la  raere  morta 
dans  un  même  naufrage  ou  antre  accident  ,avec 
quelqu'un  de  leurs  enfans.  4-  5 

Arrefts  du  Parlement  de  Pai  is,  qui  ajugent  la  fuc- 
ceflion d'un  Religieux  fair  Evêquc.â  fesparens, 
i  l'exclufion  de  (on  Monafterc ,  de  fon  Chapi- 
tre ,  de  lôn  Succeflcur,  &  du  Seigneur  Haur- 
Jufticier.  7 
Arrefts  du  Parlement  de  Paris ,  qai  ont  jugé ,  que 
la  profeflion  tacite  ne  fait  point  ouverture  de 
fucccfTïon.  8 
Arrefts  du  Parlement  de  Paris»qui  ont  débouté  un 
Hermite  de  fa  damandc  en  ouverture  de  fuc- 
ceflion de  fon  pere ,  Se  en  partage  de  celle  de 
fon  frère ,  Se  luy  ont  ajugé  unepenilon.  f 
Arreft  de  Paris,qui  ajuge  la  fucceflion  d'un  bit ard 
à  fa  femme ,  à  l'exclufion du  fife.  10 
Arreft  de  Parit.par  lequel  il  a  efte  jugé.que  l'héri- 
tage acquis  par  un  bâtard ,  auquel  l'on  fils  légi- 
time avoit  fuccedé ,  appartenoit  après  la  mort 
de  ce  fils  decedé  fans  enfans  Se  fans  frères  ni 
faura ,  à  la  mere  veuve  de  ce  bâtard,  li-mimt 
t&  Arreft  de  Paris , par  lequel  une  donation  qua- 
lifiée entrevifs  &  irrévocable,  qui  en  revo- 
quoir  une  précédente par  des  arricles  de  ma- 
riage ,  fut  jugée  une  fimple  dérniflïon ,  fujette 
â  revocation.  ta 
KJT  ArrcftdeParis.par  lequel  il  aeftéjugc.qu'une 
metc  qui  avoit  fait  une  demi  (Do  »  au  profit 
de  fon  fils ,  n'avoir  pas  pu  porter  ieurement ,  en 
acceptant  une  fucceflion  qui  luy  cftoit  échue* 
avant  fa  démiflion  ,  engager  fon  fils  au  paye- 
ment des  det  tes  de  cette  fucceflion.  15 
Kl*  Aurre  Arreft ,  qui  juge  qu'une  démiflion  n'a- 
voit  pas  eflé  révoquée  par  un  mariage  fubic- 
quenr ,  fait  in  txtrtmit.  là-»  ■  m 

Arreft  de  Paris ,  qui  autorife  la  revocation 
d'une  démiflion  «quoique  cette  revocation  eût 
cfté  faite  par  une  femme  curatrice  de  fon  mari, 
fans  aucunes  formalité*.  10* 
Arreft  de  Paris,qui  défend  aux  enfans  naturels  de 
porter  le  nom  Se  les  armes  de  la  Maifon  du  pe- 
re, à  peine  de  mille  livres  d'amende.  18 
|y  Arreft  de  Paris,  qui  a  jugé  que  deux  frères 
adultérins  Ce  pou  voient  faire  un  legs  univerfel 
l'un  â  l'autre,  pareil  legs  n'eftant  prohibé,  que 
du  pere  au  fils  naturel.  19 
Arreft  de  Paris ,  qui  a  déclaré  bon  Se  valable  un 
legs  univerfel  de  meubles  fait  parunayeul  aux 
enfans  de  fa  fille  adultérine.  Ik-mtmi 
Arreft  de  Toulon  Ce ,  qui  a  jugé ,  qu'un  ayeul  ne 
peut  léguer  aux  enfans  de  ion  Bâtard,  quand  il 
a  des  enfans  légitimes.  Ik-tnimt 
Arreft/  de  Paris  Se  de  Touloufe,  qui  ont  jugé , 
qu'un  Prcftrc  n'avoit  pû  faire  une  inftitution , 
ni  un  legs  univerfel  en  faveur  des  enfans  légi- 
times de  fon  Bâtard.  Ià-mtm$ 
Anciens  Arrefts  de  Paris  qui  ont  jugé,  que  les 
mariages  faits  in  rxtwnù.legirimoienr  les  en- 
fans nez  d'une  concubine ,  à  l'effet  de  les  faire 
fucceder.  zo 
Arrefts  de  Paris ,  qui  ont  jugé  conformément  au 
Droit  Civil,  que  des  enfans  n'avoient  pû  cftre 
légitimez  pat  un  mariage  fubfequent ,  àcaufe 
qu'il  n'y  avoit  point  eu  de  contrat  de  mariage. 

ii 

de  Paris ,  par  lequel  il  a  efté  jugé ,  qu'un 
mariage  fait  en  Anglct terre ,  peut  légitimer  les 
pouvoir  fucceder  a"  de  s  biens  fit  ucz 


Arreft  de  Paris,  par  lequel  il  fut  dit,  qu'une  fem- 
me s'eftant  remarié  fur  de  faufles  nouvelle* 
de  la  mort  de  Ion  niati ,  qui  clioit  aux  galères, 
les  enfans  qu'elle  avoit  eus  de  ce  mariage 
cftoient  légitimes.  ai 

Arreft  de  Paris ,  qui  a  jugé,  que  les  enfans  d'un 
Prcftrc  ne  laiflbient  pas  d'eftre  légitimes,  par 
l'errer  de  la  bonne  foy  de  celle  qu'il  avoir  epou* 
fée ,  lora  qu'elle  cftoir  dans  une  jufte  igno- 
rance. là-MXMt 

Arreft  de  Paris,  qui  a  confirme  6c  autorité  une 
legirimarion  ptr  fut/tentas  uuurimtmum ,  des 
enfana  nez  d'un  Confcillerde  la  Cour ,  &  d'u- 
ne Abbcflê.  tk-mimt 

Arreft  de  Paris ,  qui  a  jugé ,  que  les  enfans  légiti- 
mez font  cefler  la  condition ,  fifmtlAtm  àt- 
eiftrit ,  appui  ce  dana  un  fideicommis.  *  ment 

Arreft  de  Paria ,  par  lequel  il  a  efté  jugé ,  que  les 
enfans  légitimez  font  compris  dans  Ufubftitu- 
tionrcciproque,faitcen  termes  generaux./«-m, 

Arreft  de  Paris ,  qui  a  jugé ,  que  dans  les  Coutu- 
mes qui  défirent  une  égalité  abfoluë  entre  les 
enfans  ,  un  enfant  légitimé  ,  à  qui  fon  pere 
avoit  fait  là  part ,  pouvoir  demander  un  par- 
tage égal.  là-mim* 

Arreft  de  Paria,  par  lequel  la  Cour  a  jugé,  que 
le  légitimé  par  mariage  fubfequent  a  droir  de 
légitime  contre  les  enfans  nez  d'un  autre  ma- 
riage. i| 

Arreft  de  Paris,  quia  jugé,  que  par  le  contrat 
d'un  fécond  mariage ,  on  ne  peut  pas  préjudi- 
cieri  la  légitime  des  enfans  ànaiftrc.  ii  mimt 

Arreft  de  Paris  ,  quia  jugé,  que  la  donation  faite 
par  un  pere  eft  révoquée  par  la  légitimation 
arrivée  par  le  mariage  fubfequent.      là-mi  'mi 

Ancien  Arreft ,  qui  établit  le  droit  du  Roy ,  de 
pouvoir  légitimer  par  les  Lettrca  â  l'errer  de 
fucceder ,  avec  le  confentement  de  ceux  qui  y 
ontintereft.  ij' 

Arrefts  de  Paria ,  qui  ont  jugé ,  que  les  Lettres  de 
légitimation  doivent  eflre  obtenues  &  enreri- 
nees  du  confentement  du  pere.  là-mim* 

Arrefts  de  Paria ,  par  lefquela  on  a  jugé ,  que 
quand  le  pere  vient  âdeceder  avant  l'cnrcgil- 
trement  des  Lertrcs  de  legirimarion ,  la  claufe 
de  pouvoir  fucceder  ne  peut  avoit  aucun  effet. 

Anciens  Arrefts ,  qui  ont  jugé ,  que  pour  faire  fuc- 
ceder des  enfans  legirimez  par  Lettres ,  il  faut 
qu'ils  foient  d'un  fimple  concubinage,  &  non 
pas  d'un  adultère ,  ou  d'un  incefte.  16 

Arreft  de  Paris ,  par  lequel  la  Cour ,  au  fujet  d'un 
bâtard  marié  par  fon  pere ,  comme  s'il  eût  efté 
fon  fils  légitime ,  ordonna  en  appointant  les 
patries  au  principal,  que  par  manière  de  pro- 
vi (ion  ,  partage  leroir  fair luivanr  la  Coutume 
des  lieux,  entre  le  fila  légitime  Se  ce  bâtard. 

Arreft  qui  a  jugé  lecontraire.  là-mim* 

Arreft  de  Paris ,  qui  a  déclaré  celuy  qui  avoir  fait 
Profefllon  en  Religion ,  avant  l'âge  de  feize 
ans,  capable  des  effets  civils ,  &  a  rcnouvellé 
les  défenfea  porréca  par  les  anciennes  Ordon- 
nances à  tous  Supérieurs  Réguliers ,  de  rece- 
voir aucunes  perlonnes  à  la  Profefllon  .qu'elle* 
n'ayent  atteint  l 'âge de  feize  ans.       là  mÊmt 

Arreft  de  Paris ,  qui  a  jugé ,  que  le  Religieux  fait 
Evêque  ne  peur  fucceder  a  fes  parens,  mai» 
qu'ils  luy  peuvent  fucceder.  jo 

Arreft  de  Paris ,  qui  ajuge  les  biena  qu'un  Jefuite 
avoit  acquis  depuis  fa  fortie  de  la  Compagnie, 
â  fes  parens ,  à  l'cxclufiondu  Seigneur  Haur- 
Jufticier.  là  mtmt 

Arreft  de  Paris ,  qui  a  déclaré  les  Jefuitcs ,  après 
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Arreft  de  Paris  ,  qui  a  décide  que  l'ayeulc  mater- 
nelle ayant  donne  i  fa  petite- fille,  qui  cftoitdc- 
cedée  fans  enfans,  la  mexe  devoit  fucceder  à 
J'heritage  ainfi  donné,  au  préjudice  des  ondes 
enfans  de  la  donatrice.  6| 
Arrefts  du  Parlement  de  Paris,  qui  ont  jagé,  que 
le  droit  de  reverfion  a  lieu  dans  les  Coutumes 
qui  n'en  parlent  point.  <5j.  66 

Arreft  de  Paris ,  par  lequel  la  mère  d'un  bâtard 
mort  fans  enfans ,  a  cité  admife  à  fucceder  à 
une  foraine  de  deniers  qu'elle  luy  avoit  donné 
Mariage,  à  l'exclufion  de  la  femme  du  mê- 


S. 


*7) 


en  mariage,  i 
me  bâtard. 


66 


(on  petit-fils  decedé  „vanr  luy,  l'acquclt  citant 
fiit  avant  le  mariage  du  fils.  5! 
Arreft.qui  a  décidé  que  les  percs  &  mères  ne  font 
point  compris  dans  l'Edit  des  merci.  87 
Arreft  de  Paris ,  qui  a  jugé  les  propres  paternels 
d'un  petit-fils  à  un  ayeul  maternel  par  préfé- 
rence au  frère  utérin.  li-mimt 
Arreft  de  Paris ,  qui  a  ajugé  également  la  fuccef- 
fion du  petit-fils  i  l'ayeul  paternel,  Se  à  l'ayeul 
matcrocl.aupiéjudicc  du  frère  utcrin.U  mimt 
Plulîeurs  Arrcfts  de  Paris,  qui  ont  admis  l'ayeulc 
maternelle  à  fucceder  aux  propres  paternels. 

88 


Arreft  de  Paris,  qui  a  jugé ,  que  l'immeuble  don-   Arreft  de  Pari»  donné  en  païs  de  Droit  écrit ,  qui 
né  par  la  femme  au  mari,  ou  ameubli  à  l'effet       a  jugé,  que  bien  que  la  merc  fût  encore  vi- 

  I  m  _  2  a.     J  m    I  _     —  —  »  J  Sr    _f>...      J  ■ 


qa  il  entrât  dans  la  communauté ,  &  échu  de- 
puis à  un  enfant  commun  décodé  fans  enfans , 
appartient  â  la  mere.  67 
Arreft  de  Paris ,  qui  a  jugé ,  que  le  droit  de  ré- 
version n'a  lieu  qu'au  profit  du  perc  légitime. 


Arreft  du  Parlement  de  Bordeaux ,  qui  a  décide  la 
même  chofe.  li-mimt 
Arreft  de  Touloufc  ,  qui  a  jugé  le  fcmblable. 

li-mimt 

Arrcfts  de  Touloufe  Se  de  Bordeaux,  qui  ont  ju- 
gé, que  la  reverfion  a  lieu  en  faveur  de  l'ayeul, 

Îpnd  les  enfans  de  la  fille  dottéc  décèdent 
ans  enfans.  6$ 
Arrcfts  du  Parlement  de  Paris,  par  lefquels  on  a 
jugé  la  même  chofe  que  les  précedens.  70 


vaurc ,  le  frexe  uterin  devoir  eftrc  préféré  à 
l'oncle  paternel,  en  la  fucceffion  des  propres 
paternels.  li-mimt 
Arrcfts  de  Paris,  qui  ont  jugé  que  l'Edir  des  mè- 
res ne  comprenoit  pas  les  oncles  maternels  : 
en  eonfequenec  deqnoy  ils  ont  efté  admis  i 
partager  les  biens  en  queftion.  li-mimt 
Arrcfts  de  Paris,  qui  ont  jugé,  que  l'Edit  des 
mères  ne  Ce  doit  entendre  que  delà  fucceffion 
•b'mttpM.  li-mimt 
Arrcfts  de  Paris,  qui  ont  décide  que  la  mere  n'a 
que  l'ufufruit  des  meubles ,  qui  paroiflenr  ve- 
nir du  cofte  paternel.  So 
Autres  Arrefts,  qui  ont  jugé  le  contraire,  Se  que 
tous  les  meubles  doivent  appartenir  à  la  mere 
indiftinctement.  .4  >cmt 


Arreft  de  Paris ,  qui  a  jugé  le  contraire  avant  la  Arrefts  de  Paris ,  qui  ont  donné  â  la  roere  le* 
«formation  delà  Coutume.  li-mimt       meubles  ccacquefts,  à  l'exclufion  des  frère» 

Arreft  de  Paris  .par  lequel  une  ajeulea  efté  ad- 
mife à  demander  la  reverfion  ,  quoique  fou 
gendre  eût  tiré  d'elle  un  acte  par  lequel  elle  jr 
renonçoit.  li-mimt 
Arreft  de  Paris, qui  a  jugé, qu'il  n'y  a  point  de  re- 
verfion dans  le  cas  d'une  funple  réalifarion d'u- 
ne fomme  de  deniers  ,  au  profit  de  la  future 
éjxjufc  Se  des  Tiens,  quand  les  mots  À*  fm  etfii 
&  tltnt  n'ont  point  cité  ajoutez.  71.71 


meubles  • 
germains. 

Arrefts  de  Paris,  qui  ont  jugé ,  que  la  mere  ne 
peut  avoir  en  païs  de  Droit  écrit ,  que  la  troi- 
liéme  partie  des  mcublcsSc  acqueltsde  fa  fille, 
avec  1'ufufruit  du  tiers  des  propres  pour  fa  lé- 
gitime. .  li-mimt 
Arreft  de  Paris ,  qui  a  jugé ,  que  la  mere  ne  peut 
eftre  réduite  au  tiers  de  l'Edit ,  quand  le  fils  a 
inftirué  un  étranger.  90 


Arreft  de  Paris ,  qui  ajuge  le  droit  de  reverfion  Arreft  de  Paris ,  qui  a  jugé ,  qu'en  païs  de  Droit 
au  mari,  de  ce  qu'il  avoit  donné  à  fa  femme ,  *CTjx>, ,a  légitime  eft  aux  afeendans.  91 
par  la  fucceffion  de  laquelle  la  chofe  donnée 
eftoi  t  échue  â  un  enfant  commun ,  decedé  fans 
enfans.  74 
Arreft  de  Paris ,  qui  donne  â  une  femme  ta  rever- 
fion de  ce  qui  ayant  efté  par  clic  ameubli ,  eft 


échu  i  un  enfant  commun  par  la  fucceffion  de 
fonmari,  l'enfant  eftant  mort  finspofterité» 

li-mimt. 

Arreft  contraire  auptécedent.  li-mimt 
Arreft  de  Touloufe,  qui  a  jugé ,  que  la  reverfion 
empêche  la  confifcationenpaïs  de  Droit  écrit. 

.  71 

Arreft  de  Paris,  pat  lequel  il  a  efté  jugé,  que  l'u- 
fufruit des  afeendans  ne  comprend  point  les 
acquefts  faits  avant  le  mariage.  78 

Arreft  de  Paris,  qui  ont  jugé,  que  le  frère  utérin 
fait  "Hiver  le  perede  l'ufufruit  qu'ilprétend  de 
la  fucceffion  de  fis  enfrn  s.  li-mimt 

Arreft  de  Paris ,  qui  a  débouté  un  afeendant ,  de 
l'ufuft  uit par  luy  prétendu  en  la  fucceffion  d'un 
de  fes  enfans,  à  caufe  qu'il  avoit  renoncé  i  fa 
fucceffion.  79 

Arrefts  de  Paris ,  qui  ont  jugé,  que  l'afcendant 
peut  fucceder  aux  propics  de  la  ligne.  81 

Plulîeurs  Arrcfts  ,  par  Iclqucls  il  a  efté  jugé,  que 
lesalcendans  peuvent  fucceder  aux  propres  de 
la  ligne,  dont  il  ne  fc  trouve  point  d'héritiers. 

O  mim 

Arreft  de  Paris,  qui  a  préféré  l'ayeul  paternel  au 
maternel,  en  la  fucceffion  du  propre  nai  fiant  de 


Arrefts  de  Paris,  qui  ont  débouté  en  païs  coi;  tu- 
mier  les  afeendans  de  la  demande  de  légitime 
fur  les  biens  de  leurs  enfans  predecedez.  li-m. 
Arreft  de  Grenoble,  qui  a  iugé,  que  le  perc  ayant 
joui  quelque  temps  de  l'uTufruir,  At  venanr  i 
décéder ,  1  acci  oiflemenr  n'a  point  lieu  en  fa- 
veur de  la  mere.  91 
Arreft  de  Parts ,  par  lequel  il  a  efté  jugé ,  que  lé 
double  lien  ne  devoit  point  eftre  corilderé  en 
|a  fucceffion  d'une  niéce,apprencndée  par  deux 
Tantes,  dont  l'une  eftoit  lœur  germaine  de  la 
merc,  Se  l'autre  famr  utérine  feulemcnr.  97 
Arreft  de  Taris ,  par  lequel  il  a  efté  jugé ,  qu'en 
la  Coutume  de  Bcrry  le  double  lien  ne  peut 
avoir  lieu.  «g 
Arrcfts  de  Paris,  qui  ont  admis  les  frères  Se  ks 
neveux  d'un  fcul  cofté  à  fucceder  conjointe- 
ment avec  les  neveux  des  deux  codez,  dans 
les  Coutumes  qui  donnent  le  double  lien  aux 
frères  Se  aux  coufins.  101 
Arreft  de  Patis,donné  en  la  Coutume  de  Troyes, 
qui  a  donné  l'exclufion  aux  frères  &  aux  ne- 
veux d'dn  fcul  cofté,  en  faveur  des  neveux  de* 
deux  codez.  li-mimt 
Arreft  de  Paris ,  par  lequel  il  a  efté  jugé,  qu'une 
feeur  germaine  pouvoir  exclure  un  frère  uterin 
dans  la  fucceffion  des  fiefs  d'acqueft.  li-n.imt 
Arreft  de  Paris.donné  en  la  Coutume  d'Orléans , 
par  lequel  on  a  jugé,  que  l'oncle  conjoint  de 
deux  coftez,ne  pouvoit  exclure  le  frereconjoint 

RR.tr 


image 
not 
available 


&  4ux  JUnidt  fin  ttfii  &  fi/»*.  i*> 
Arrcft  de  Pari» ,  donné  en  la  Coutume  de  Dreux , 
qui  a  jugé ,  qu'un  mari  ayant  ftipulé  par  fou 
contrat  de  mariage,  que  fon  Office luy  feroit 

Kopre»  &  aux  fiens  de  fon  cofté  &  ligne ,  ne 
voit  pu  léguer  à  fafemme.qucjufqu  ila  con- 
currence de  ce  qui  luy  cftoit  permis  de  léguer 
de  fon  héritage  piopre  :  &  en  confequenca  le 
legs  fut  réduit  au  quart  de  rOrEce.fmvam  1  ar- 
ticle ïi.de  ladite  Coutume.  161 
Arrête  de  Taris,  donne*  en  laCoutumc  deTours, 
qui  ont  jugé ,  que  des  femmes  de  deniers  fti- 
pulécs  dansuncontrar  de  mariage  pour  cftre 
employées  en  achat  d'héritages  ,  afin  de  fortir 
nature  de  propres  à  la  future  epoufe  ,  &  aux 
fiens  de  fon  cofté  Se  ligne ,  ne  pouvoient  en- 
trer dans  un  don  mutuel  fait  par  les  conjoints. 

la-mtmt 

Arrcft  de  Paris ,  qui  a  jujé  qu'une  fomme  de  de- 
niers réalifée  ne  faifoit  point  partie  du  legs  uni- 
vcrfel  fait  au  profit  du  cénjoinr.  U-mîm$ 
Arrcft  qui  a  jugé  le  contraire. 
Arreftde  Paris,  donné  en  la  Coutume  de  Poitou, 
par  lequel  il  a  efté  jugé,  en  interprétant  l'arti- 
cle 16.  de  cette  Coutume ,  que  le  mot  de  pn. 
prtt  dc  s'entendoit  pas  de»  propres  fictifs , 
mais  des  propres  iccls.  **J 
Arreft  de  Paris ,  qui  a  jugé, que  la  dévolution  des 
propres  maternels  prorirc  aux  héritiers  pater- 
nels, aïexclufiondun  particulier  cefïïonnaire 
defdits héritiers  paternels,*  des  heritiersma- 
tetnels  qui  avoient  renoncé  purement  &  fim- 
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que  le  droit  d*»ti effe  y  eibit  Meflc.  17* 
Arrcft  de  Paris,  donné  en  la  Coutume  de  Char- 
tres, par  lequel  U  a  ciré  jugé  qu'un  père  qui 
s'cftoit  remarié,  oavoit  pu  changer  fon  fief 
en  roture.  là-mîmt 
Arreft  de  Paris  ,  qui  a  jugé  en  la  Coutume  de 
Reims,  que  la  donation  que  l'ayeul  à  faite  à 
la  fœur  d  on  petit-fils,  qui  fe  trouvel'aîné  dans 
la  frteceffion  dc  cet  ayeul ,  au  moyen  dc  la  re- 
nonciation de  fa  mere , fille  de  cet  ayeul,  doit 
eftreretranchcejufqualaconcurrencedudroit 

d'aîncflè  dc  ce  petit-fils.  180 
Arrefts  de  Paris ,  qui  ont  jugé,  que  l'aîné  ne  peut 
renoncer  à  fon  droit  d'aîncflè  au  profit  de  fon 
frète  puîné ,  s'il  n'a  atteint  l'âge  dc  majorité. 

lâ-mimt 

Arrcft  fmgulier,  qui  a  relevé  un  fils  aîné  majeur 
d'un  partage  égal.  Id-inimt 
Arreftde  Pans.qui  a  jugé,  que  l'on  ne  peut  fruf- 
rrer  le  droit  d'aîncllepar  des  donations  de  fom- 
mes  de  deniers  faites  à  un  cadet ,  3c  qu'en  et 
cas ,  l'aft ion  utile  revocatoire  a  lieu ,  non  pas 
pour  donner  feulement  à  l'aîné  fa  légitime  na- 
turelle, ou  la  légitime  d'aîné  ,  mais  pour  revo- 


Arrefts  de  Paris ,  qui  ont  jugé  la  queft.on  ,  fea- 
yotr  G  après  que  l'aine  a  pris  un  droit :  d  ai- 
txue  ,  lesenfans  d'un  puîné  &  d'ut.e  fille  en 
peuvent  prendre  unentr'eux&  dans  la  fub- 
divifion.  ,  ,'7° 

Arrcft  de  Paris,  par  lequel  il  a  efté  juge  ,  qu  en- 
tre cnfansqni  fetiennent  au  douaire  .iln'y  a 
point  de  dioit  d'aîuefl'e.  «7$ 
Arreft  qui  a  jugé  le  contraire  en  l'ancienne  Cou- 
tume de  Paris.  ,       ,   _  U-"le"» 
Arreft  de  Paris ,  qui  a  jugé  que  le  douaire  eftpa- 

ternel.  r  . 

Arreft  de  Paris,  donné  en  faveur  des  «cancers 
d'unparticulier,  aufquels  on  donna  pour  la  lé- 
gitime, la  moitié  de  la  part  ancrante,  rani  dans 
fon  préciput  &  droit  d'aîncflè  dans  les  fiels  , 
que  dans  fa  portion  égale  des  ro  ures  17$ 

Arrcft  dc  Paris ,  par  lequel  il  a  efte  juge,  qu  a- 
prés  qu'un  pere  a  marié  fon  fils  comme  Ion 
principal  héritier,  il  peut  donner  A  un  étran- 
ger ,  mais  non  pas  i  un  puîné  ,  au  moins  au- 
delà  dc  fa  légitime.  J7< 

Arreftde  Paris,  qui  a  jugé ,  que  n'y  ayant  qu  un 
fief,  confiftant  en  un  leul  manoir  ,  il  doit  ap- 
pât tenir  à  l'aîné.  '77 

Arrefts  de  Paris,  qui  ont  jugé,  que  le  pere  ne 
peur  pas  ordonner,  que  ces  fiefs  feront  parta- 
gez également  au  préjudice 


dc 


fon  fils  aîr.é. 

178 

Atreft  de  Paris,  par  lequel  il  rftdécidé,  qu'un  re- 
le,  quoique  de  condition  roturière,  ne  ptut , 
dans  le  contrat  dc  l'acquifuion  d  un  ru  f ,  dé- 
clarer ,  qu'il  veut  que  ce  fief  foit  partage  éga- 
lement entre  fes  enfins.  ( 

Arrcft  de  Paris  qui  a  confirmé  une  donation  fai- 
te piI  un  peieà  Ion  fils  puîné,  à  lachatgc  que 
ceue  donation  dimeureroii  nulle,  en  eu  que 
l'aine  confenrift  de  f.ure  avec  luy  un  partage 
égal* fans  droit  d'ainrfle.  '.*-<>  tmt 

Arreft  dr  Paris,  qui  a  déclare  nul  un  partage  cgal 
anticipé  pat  le  petc  entre  les  enfans ,  a  cauie 


3uer  fa  donation  jufqu'à  la  concurrence  du 
roit  d'aîncflè  en  Ion  entier,  l'aine  ayant  fa  lé- 
gitime fur  les  autres  biens.  181 
Arreftde  Paris,  qui  a  ordonné  que  les  deniers 
procedansdu  rerrait  d'une  Terre, feroient  par- 
tagez, comme  la  Terre  l'eût  cfté,  fi  elle  n'eût 
point cftérei ii éc.  '84-  >*î 

Atreft  dc  Paris,  par  lequel  il  a  cfté  jugé ,  que  l'hé- 
ritage piopre  du  collé  du  pere  eiloit  devenu 
fief  dans  Ion  intégrité,  à  caufe  que  le  pere 
avoit  acquis  la ccnlîvc pendant  fa  communauté, 

td-mimê 

Arreft  de  Parts  ,  qui  a  jugé  ,  que  le  titulaire  d'un 
'    Duché  ne  peut  aliène»  ni  démembrer  ce  qui  a 
efté  une  fois  réuni  à  ceDuché.  188 
Arrcftsde  Paris  qui  ont  déclare  nuls  certains  ulà- 
ges  particulier  concernant  les  fucccllions.qut 
s'eftoient  établis  dans  les  familles.  U-».imt 
Arreft  donné  en  la  Coutume  de  Normandie,  qui 
a  jugé ,  qu'un  pere  ayant  obtenu  Lettres  pour 
unir  d-ux  6e  fl  en  un,  l'aine  pouvoir  choifir 
ces  deux  n»fsainiî  unis.  .  189 

Arreft  dc  Paris,  qui  décide  commenr  fc  mtfure 
l'arpent  dc  terre  que  prend  l'aîné  dans  le  fief. 

«9» 

Atreft  de  Paris  qui  a  01  donné,  que  l'aîné  porre- 
roit  luy  l'eul  le  nom  de  la  Terre  &  Seigneurie, 
mais  que  les  puîné <  fe  poui  1  o:ent  direbeigneurs 
en  partie  de  la  même  Tci  re.  197 
Arreft  de  Patis ,  qui  a  jugé  ,  qu'erf  la  Coutume 
d'Oileans,  un  oncle  ne  pouvoit  pas  ordonner, 
que  fon  fi  f  feroit  pat  tagé  également  entre  fes 
neveux  cV  fes  nièces.  101 
Arreft  de  Paris ,  par  lequel  il  a  cfté  juçé.  que  des 
nièces  ,  en  conservant  la  qualité  d'hc  ririercs, 
ne  pouvoient  pasMgcr  les  fiefs  également  avec 
leui  s  frères ,  en  vertu  de  ladtlpoution  dr  leur 
oncle,  mais  f-ulementen  fe  tenant  à  fa  difpoli- 
tion,  Si  en  l'acceptant  par  forme  de  legs.  U-m. 
Arrefts  de  Paris  ,  qui  ont  jugé  que  dans  les  Cou- 
tumes où  le  double  liena  lieu,  la  finir  gcun.ïi- 
nc  exclut  le  frère  dans  les  fiefs  d'acqocfts) 

U  it,i'iêt 

Arreft  de  Paris,  donné  en  la  Coutume  de  Vitry, 
qui  a  préféré  en  la  ucc  (lion  des  fiefi  le  neveu 
fils  d'un  frere ,  à  l\  xclulion  de  la  l'erur.  10} 
Arrefts  Je  Pai  is  rendus  en  U  Connime  Je  Char- 


tres ,  qui  ont  jugé  la  ineme  choie.  104 
Arreft  de  Paris,  qui  a  jugé,  qu'un  frere  venant 
par  reptefentation  de  fa  incre  à  la  lueccilion 
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riéà  l'aîné  de»  petits-fils ,  les  autres  petits-fil* 
pouvotenr  demander  leur  légitime  en  la  fucccf- 
fion  du  fils  fur  le  roral  des  biens  donnez.  454 

Arrefts  de  Provence  Se  de  Touloufe,  qui  ont  dé- 
cidé ,  que  la  légitime  fe  doit  demander  fur  les 
dernières  donations.  257 

Arreft  qui  a  jugé  le  contraire ,  &  a  ordonné  r(uc 
la  légitime  (croit  prife  par  contribution  lu*:  les 
premières  Se  dernières  donarions.  157 

Atrcftde  Paris,  qui  a  ordonné  que  la  légitime 
feroit  fournie  aux  frères  par  le  dernier  dona- 
taire. 157 

Arrcft  de  Paris ,  qui  a  jugé,  que  les  héritiers  in- 
ftituez  font  recevablcs  à  déférer  au  legitimai- 
re  le  choix  Se  l'option  des  difpofitions ,  ou  de 
fa  légitime.  167 

Arrefts  de  Parts  Se  de  Bourdcaux ,  quiont  décidé, 
que  les  prélegs  doivent  eftre  imputez  fur  la  lé- 
gitime. iû8 

Arrcft  de  Paris,  qui  a  jugé,  qu'un  Office  de  la 
Maiion  du  Roy  n'eftoit  point  fujet  â  rapport. 

168 

Arreft  de  Touloufe ,  par  lequel  il  a  efté  juge ,  que 
les  frais  fairs  par  un  pere  pour  obrenir  un  Bé- 
néfice à  fon  fils,  ne  doivent  point  s'imputer  fur 
la  légitime.  168 

Arrcfts  de  Paris,  qui  ont  jugé ,  que  dans  les  Cou- 
tumes où  celuy  qui  renonce  ,  eft  obligé  au  rap- 
portée titre  Clérical  ne  Ce  rapporte  point  par 
le  Prcftre  qui  renonce  à  1a  fucceflion  de  fon 
perc  ,  qui  le  luy  a  conftitué.  16& 

Arrcft  de  Paris ,  par  lequel  a  efté  jugé  ,  que  le 
ritre  Clérical  n'eft point  fujet  a  cftrc  révoqué 
par  la  furvenanec  d'enfant.  16$ 

Arrcft  de  Paris,  quia  jugé,  que  le  titre  Clérical 
n'eft  point  fujet  au  retranchement  de  la  légiti- 
me. 169 

Arrcfts  de  Paris ,  qui  ont  jugé  ,  que  les  petes  & 
mercs  n'eftoient  point  obligez  de  payer  la  ran- 
çon de  leurs  fils ,  à  moins  qu'ils  ne  fullcnt  Che- 
valiers de  M-il:hc.  170 

Arrcft  de  Paris,  qui  a  jugé  ,  que  ce  que  l'aycul 
donne  au  fils,  a  la  charge  dereftitucr  au  petit- 
fils  ,  ne  doit  point  eftre  imputé  fur  la  légitime 
du  petit-fils  dans  les  biens  du  fils.  173 

Arrcft  de  Paris ,  donné  fur  la  queftion ,  fi  le  pe-re 
cft  oblige  d'imputer  fut  fa  légitime  ce  que  l'on 
adonné  i  fes  enfans.  174 

Arrcft  de  Normandie  ,  qui  a  jugé ,  que  la  dot  pro- 
mife  par  le  frère  i  fa  fœur ,  Se  duc  par  fa  tuc- 
Ceffioo ,  eftoit  une  dette  immobfluire  p  .llive, 
Se  qu'en  cette  qualité  clic  eftoit  à  la  chatge  de 
fes  keririers  des  propres.  176 

Arrcfts  de  Paris  Se  de  Grenoble,  quiont  jugé, 
que  les  fiefs  de  haute  dignité  ne  font  point  l'u- 
jets  au  retranchement  de  la  légitime.  177 

Arrcfts  de  Paris ,  qui  onr  décidé ,  que  le  puîné  le- 
gitimaire  ne  peut  avoir  part  dans  un  fief  qui 
confifte  en  un  féal  manoir ,  Se  qui  cft  unique 
en  la  fucceflion.  278 

Arrcft  donné  en  la  Courum?  de  Normandie ,  qui 
a  jugé ,  que  le  tiers  countmier  des  enfans ,  qui 
ne  fe  peut  aliéner  ni  decreret  à  leur  préjudice, 
Ce  trouvant  affigné  fur  une  Terre  noble ,  Jcur 
devoir  cftte  fourni  en  deniers  feulement ,  Se 
non  en  elpcces.  178 

Arreft  de  Touloufe ,  qui  a  décidé  ,  que  fi  le  lé- 
gataire majeur  s'eft  contenté  de  fon  legs  pour 
fa  légitime ,  Se  en  a  donne  quittance,  &  qu'en- 
fuite  il  fe  poiirvovc  contre  c-tre  quittar.ee. 
Se  demande  le  fupplcmcnt  de  fa  légitime ,  les 
fruits  ne  luy  font  dûs  que  du  jaur  de  fa  de- 
mande. 178 

Arrcfts  de  Paris,  qui oat  jugé»  que  des  fommcl 
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de  deniers  payables  à  des  filles  Iorfqu'clles  fc 
marieront,  emportent  intereft  de  plein  droit. 

Arreft  de  Paris ,  par  lequel  onr  efté  ajugez  les  in. 
terefts  d'un  legs  qui  tenoit  lieu  de  légitime. 

Arreft  de  Paris ,  donné  en  pays  de  Droit  écrit, 
qui  a  jugé  ,  que  l'aétion  du  legitimaire  conrre 
les  héritiers  &Ies  donataires ,  dure  trente  ans. 

180 

Arreft  de  Touloufe ,  par  lequel  il  a  efté  jugé  , 
que  le  legitimaire  ne  peut  évincer  le  tiers  dé- 
tempteur,  qu'auparavanr  il  n'ait  fait  déclarer 
l'héritier  ou  les  donataires  infolvablcs  pa,  une 
dileuftion.  18  j 

Arreft  de  Paris,  qui  a  jugé, que  lescoparrageans 
ont  non  feulement  hypoteque  racitc  pour  la 
garantie  de  Ictus  lots ,'  mais  qu'ils  peuvenr  s'a- 
dre  fter  directement  au  tiers  detempteur.  aSj 

Arrcft  de  Paris,  qui  décide,  qu'un  legs  de  l'ufu- 
fruitde  tous  les  propres  fc  devoir  réduire  a  l'u- 
fufruir  du  quint  des  propres/ans  autrerecom- 
penfe.  188 

Arreft  de  Paris ,  qui  a  jugé,  que  quand  on  réduit 
les  legs ,  il  n'eft  du  aucune  rccompcnfc  aux  lé- 
gataires. 188 

Arrcft  de  Paris,  qui  a  condamné  un  heririerqut 
n'avoit  point  fait  inventaire,  à  paye  les  legs , 
quoiqu  il  trouvait  qu'il  cxcedoit  le  quint  des 
propres.  190 

Arrefts  de  Paris.qui  ont  jugé, que  dans  les  Coutu- 
mes de  fubrog.it ion  ,  il  l'ufht  d'avoir  d.s  pro- 
pres en  qualité  ,  Se  non  en  quantité, pourpou- 
voirdifpofcr  de  fes  meubles  &  acquçfts  à  ù  %o- 
lontcs  19a 

Arreft  <ie  Paris,  qui  a  décidé  la  même  chofe  ponr 
la  ligne  collarcralc.  /-»  >»*  '«* 

Arrcft  de  Paris.qui  a  jugé,qu'il  en  falloir  en  quan- 
tité dans  la  Coutume  d'Anjou.  tj'Ut*f"tê 

Arreft  de  Paris,  donné  en  ta  Coutume  d' Angoulè- 
me ,  par  lequel  il  a  efté  jugé  ,  que  quand  le  te- 
ft  .teur  a  donne- les  propies  à  tous  (es  bel  Itiers 
p'  élomptifs  ,  ils  ne  peuvent  debarre-  f >n  r-ft,r- 
nrrnt  ,  par  lequel  il  a  donné  Ces  meubla  &  <c- 
ejuefts a  d'autres  prrfonncs.  f  ■<-  tfut 

Arrefts  de  Paris ,  qui  ont  jugé ,  qu'il  fufht  que  lç 
teftatcur  air  des  propi  cs  en  d  aw  rrs  C  ourumrs 
pour  pouvoir  difpolcr  de  fes  mcubtei  Bi  ac- 
quefts,  comme-  bon  luy  fcmblcra.dans  le  s  Cou- 
rûmes de  fubrogation.  194 

Arrcft  de  ['.  1  li.qui  décide, que  quand  la  Coutu- 
me en  crabhlljnr  le  doùaire  de  1 1  veuve  ,  ne 
l'oblige  point  i  donner  caution ,  il  ne  faut 
point  fupplécr  à  ce  défaut ,  ni  charger  cette 
veuve  d'une  obligation  que  la  Coutume  ne  luy 
impofe  pas  500 

Arrcft  de  Paris.qui  a  jugé  .que  fi  depuis  la  mort  de 
li  femme,  le  mari  a  fucccdc  à  quelques  im- 
meubles en  ligne  dirccle  ,  les  enf.ins  peuvenr 
prétendre  que  ces  immeubles  leur  doivent  fer- 
virde  doù-iiic,  quand  ils  n'en  peuvent  avoir 
d'autre  parr.  300 

Arrcftdc  Paris ,  qui  a  jugé  ,  que  les  héritiers  du 
mari  peuvenr  pourfmv  e  laf.mme  piun  ciime 
d  adultère  Jorfquc  le  mari  n'a  tien  Içû  de  fon 
crime.  jet 

Arrcft  de  Paris  ,  par  lequel  une  veuve ,  qui  avoir 
délinquédans  Van  du  di  litl ,  a  cité  privée  de 
fon  douaire  en  faveur  des  héritiers  du  mari. 

ti.mtfmi 

Arrcfts  de  Paris.qui  ont  déchargé  lesenfans, 
quoique  majeurs  ,  de  l'oppofition  au  décret 
de  l 'héritage  fujet  au  douaire ,  quand  ce  dé- 
cret eftoit  'fait  après  le  prédecés  de  la  mcrC  , 

SSff 
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font  propres  aux  enr.  as  du cofté  du  donar aire , 
&  non  du  donateur.  jjît 
Arreft  de  Paris,  qui  a  jugé ,  que  les  meubles 
étaient  aulli  fujetsàccttercfen'c.àTinitjnt  du 
fécond  chef  <k  l'Edit.  U  mtfmt 

Aneft  de  Paris.qui  a  confirmé,  une  donation  fane 
par  la  mère  à  la  fille  du  premier  lit  .encore  que 
cette  donation  fuft  compolec  des  conquclts  de 
fa  féconde  communauté,  /.t  mtfmt 

Arrcft  de  Paris ,  par  lequel  il  a  efte  ;ugc ,  qu'une 
femme  ne  potivoit  cftrc  privée  de  fon  douaire, 
à  ciufc  qu'elle  s'eftoit  remariée  dans  l'an  du 
deuil.  360 

Arreft  de  Paris,  qui  a  limité  la  perte  des  fruits 
d'un  fief  en  faveur  d'un  Seigneur  féodal,  à  une 
année  feulement ,  en  infirmant  la  Sentence 
dont  cftoit  appel ,  qui  en  ajugeoit  leize  mois. 

Arrcft  de  Paris,  qui  a  juge,  que  les  fruitj  dc- 
>lcsauffi-t(  " 


«7* 


viennent  meubles  aulfi-toft  qu'ils  font  coupez 
ou  cueillis, quand  même  ils  feroient  encore  fur 
le  champ.  jtf; 
Arrcft  de  Paris ,  par  lequel  il  a  cfté  jugé ,  que  le 
fermier  du  fief  dominant ,  quoique  Ion  bail 
foit  cxi'iic  ,  continue  de  jouir  du  relief  qui  cft 
arrive  du  temps  de  ion  bail.  là  mtfmt 

Arrcfts  de  Paris,  qui  ont  jugé,  que  les  fruits  dûs 
pour  jOu;ll  jnec  d'hei  itages,  emportent  intereft 
du  jour  de  la  demande  judiciaire.  365 
Arrcft  de  Paris,  qui  décide,  que  lorl  que  les  fruits 
ne  font  plus  en  nature  ,  Icpofteiièur  en  devant 
rendre  le  prix ,  la  priféc  ne  s'en  peut  pas  faire 
en  bloc.  I* 
Arrcft  de  Paris  ,  qui  ordonne ,  que  pour  régler  le 
pr  ix  des  des  crains  recueillis  ,  on  luivra  le  prix 
commun  de  I  année.  U-mêmt 
Arrcft  de  la  Cour  des  Ay  des  de  Paris ,  qui  a  |ugc, 
qu'un  particulier  exempt  de  taille  ,  qui  titoit 
des  pierres  d'une  carrière  qni  luy  appartenoit^ 
U  lesdcbûoir.f.iifoit  un  comme: ce  fujet  1  l'im- 
polition  de  la  tai  le.  J7o 
Arrcfts  de  Paris ,  qui  ont  jugé,  que  le  tiers  dé- 
rempteur  ne  devott  les  ftuits  que  du  jour  de 
la  conteftation  en  eau  le.  371 
Arrcft  de  Paris ,  touchant  la  répétition  des  la- 
bours  Si  femeners.  373 
Arrcft  de  Paris,  par  lequel  la  Cour  a  autorité  , 

Îie  le  Juge  tùc  01  donné  d'office,  que  les  fruiri 
un  legs  feroient  dûs  du  jour  de  la  contefta- 
tion en  caufe.  374 
Afitft  deBourdeaux  ,qtii  a  jugé  le  contraire,  en 
ce  que  l'on  avoic  laiffl-  rendre  une  Sentence  dif- . 
finitive,  fans  demander  les  fiuits.  U-mtfmt 
Amftsde  Paris,  qui  ont  ajugéàun  ancien  Fer- 
mier les  droits  calucls  &  ôbvent ions  échues, 
le  dernier  jout  de  ion  bail,  pour  en  jouir  l'an- 
née fuivante.  376 
Arrcft  de  Paris  ,  qui  a  juge  ,  que  les  dommages  Se 
intetclls  dûs  pour  des  délits  légers  ,  ne  peu- 
vent cftrc  pou;  fuivis  courre  les  héritiers.  «79 
Arrcfts  de  Paris,  par  lefqucls  il  a  cftéjugé  ,  que 
ecluy  qui  cft  d'un  d.gte  bien  é!o:£nc ,  ne  lail- 
fc  pas  d'exclure  l'heririci  bénéficiaire.  384 
Arreftde  Paris,  quia  jugé,  qu'une  mereinftituée 
ayant  accepté  purement  cV  limplement  l'infti- 
tution  f  ire  à  (on  profit  par  (on  fils, ce  s'eftant 
contentée  de  faire  inventaire  des  titres  ce  pa- 
piers, (ans  y  comprendre  les  meubles  de  la  fuc- 
ctllion  ,  cnpouvoit  eft  e  relevée,  &  reçue  a  la 
répudier  ,  en  tenant  compicdc  ce  qu'elle  avoic 
manié.  390 
Arrcft  de  Provence ,  conforme  au  précèdent.  390 
■Aneft  de  Paris , qui  a  jugé, que  l'inftitution con- 
tractuelle n'eft  point Vujcttc  aux  rcfeives éta- 


blies pour  les  dilpofitions  teftamentaires.  39$ 
Arreftde  Paris ,  par  lequel  la  Cour  a  juge ,  qu'un 
perc  &  une  mère  ayant  par  contrat  de  mai  ia- 
gc  inftitac  leur  fille  .;încc  leur  feule  ,  unique  Se 

rrincipale  héritière  en  tous  leurs  biens  ,  i 
exception  d'une  fonune ,  dont  ils  fe  (ont  rc- 
(crvé  la  difpofirion  ,  &  eftanr  dcccdtz  lans  en 
difpofcr  ,  elle  droit  confondue  dans  l'iofti ra- 
tion contractuelle.  597 
Arrcft  de  Paris ,  qui  a  réduit  un  legs  à  la  fomme 
de  dix  mille  livres  fait  en  faveur  d'un  domefti- 
que,  comme  cftantcxceflif,  Si  failaur  picju- 
ce  à  l  iniVitutioncontradtclic  du  fils  de  L  ufta- 
tricc.  lÀ-mtfut 
Arrcft  de  Paris ,  par  lequel  il  a  efté  jugé  ,  que 
quand  un  pere  difpofc  au  profit  de  fi  s  enfans 
puifnez  audclidcltur  part.uferante.cettc  dif- 
polîtion  eft  réputée  taire  en  fraude  de  l'infti- 
tution contractuelle  qu'il  a  faite  en  faveur  de 
l'on  fils  ainé.  lk-mimt 
Arrcft  de  Paru ,  qui  a  jugé,  qu'un  pere  s'eftant 
obligé  par  le  contrat  de  fon  rroifîcme  mariage, 
de  ne  point  avantager  fon  fil  s  unique  qu'il  avoir 
du  premier  lit ,  plus  que  les  enfans  qui  iwî- 
troientdc  ce  mariage  ,  n'avoir  pû  faireunlegs 
univcrfclen  faveur  de  ce  même  fils  &  d'un  au- 
tre fils  né  du  troificmc  mariage,  au  préjudice 
des aurres  enfans.  U-mtfnt 
Arreftde  Paris,  qui  décide,  que  le  pere  qui  a  fait 
une  inftitution  contractuelle  au  profit  de  Ion 
fils  ,  ne  peut  apréscoup  luy  fau  t  une  fubftuu- 
tion,  non  pas  même  en  faveur  de  l'es  pttus- 
filî.  3.8 
Arreft  de  Paris,  qui  a  jugé,  qu'une  inftitution 
d'héritier  univerfel ,  faite  en  faveur  d'un  héri- 
tier collatéral,  cftoit  tianlnullibleauxetifaiiSv 
cftant  l'inftitué  mort  avant  l'initituant.  399 
Arrcft  de  Paris  ,  par  lequel  il  a  cité  décidé,  que 
quand  une  fille  promet  par  fon  contrat  do 
mariage,  de  renoncer  aux  fucceflîons  futures 
de  fes  perc  &  mere ,  cette  promUlc  cit  une 
vraye  renonciation.  403 
Arrcft  ele  Paiis  ,  qui  a  jugé  ,  que  les  Coutumes 
qui  prohibent  les  lubllitutions  reftamentaires, 
approuvent  les  contractuelles:  enconfequence 
dequoy  la  Cour  a  confirmé  une  fubftirution 
faite  pat  le  contrat  de  mariage  d'un  fils  ainé. 

lt.tnt.mt 

Arreft  de  Paris,  donne  en  faveu'  dcl'l  ïôrel  Dieu 
de  la  Chai  itc  de  Lyon,  pat  lequel  ilaeftéaju- 
gé  à  cet  Hôpital ,  (bus  prétexte  d'adoption  ,  U 
lucccllîon  d'un  pauvre  de  ce  même  l  iôpiral, 
quoique  fes  parens  n'euflént  poini  donne  leur 
confentcmeiu  à  cette  adoption.  406 

Arreftde  Paris,  qui  a  ju^é,  qu'un  héritier  inftiruc 
ne  peut  demander  la  falcidie,  quand  il  n'a 

Es  fait  inventaire,  quoique  le  teftateur  luy  air 
it  dcfcnle  par  Ion  reftament  d'en  faire  un. 

414 

Arreft  du  Parlement  de  Grenoble ,  qui  a  ordonné 
la  même  chofe.  U-mtfmt 

Arreft  de  Touloufe,  qui  a  autorifé  la  difpolîtion 
d'un  mari ,  qui  ayanr  légué  quelque  chofe  à  fi 
femme, dé  fend  ir  à  fon  héritier  de  faùc  inven- 
taire ,  ni  de  dépofleder  (a  femme  de  les  biens, 
qu'après  qu'il  luy  auroit  payé  fa  dot  &:  (on 
legs.  U-mtfmt 

Atrcfts  de  Paris,  donnez  en  la  Cour  des  Aydcs, 
qui  ont  jugé,  que  les  héritiers  d  un  Comptable 
ne  peuvent  obtenir  des  Lettres  de  bénéfice 
d'inventaire.  Ut-mtfmi 

Arreft  de  Paris  ,  qui  décide ,  qucdeflori  que  les 
héritiers  d'un  Comptable,  fe  font  dits  lui i- 
tiers  bcncficuiics ,  &  le  font  immifcczcncctu 
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qui  reprdenre  une  (bûche ,  vaut  autant  que 
celle  de  piufkuts  per  forme» ,  qui  eompofent 
une  autre  Touche ,  quand  il  s'agit  de  prefcnter 
à  des  Bénéfices.  446 
Arrefb  de  Parii,  qui  ont  jugé,  que  fi  un  tefta- 
teur  avant  des  frères  6c  des  neveux ,  ordonne 
par  fon  teftaiacnr  que  fes  biens.meubles  3c  ac- 
quefts feront  partagez  égalcmcnt#&  fans  aucu- 
ne prérogative  entre  fes  héritiers ,  ils  les  doi- 
vent parrager  par  fouchc*  &  non  par  teftei. 

449 

Arreftde  Paris.donnéenla  Coutume  de  Chauny, 
par  lequel  la  reprefentar  ion  a  efté  rcfuféc  i  une 
petite-fille  en  la  fucceffion  d'une  Terre  fituée 
en  la  même  Coutume.  450 
Arrcfts  de  Paris,  qui  ont  juge,  que  les  petits-fil» 
enfaos  d'un  fils  exheredé  ,  peuvent  fucccdcr  1 
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Arreftde  Paris,  donné  en  la  Coutume  de  Peron- 
ne ,  par  lequel  le  neveu  fils  de  l'aîné  a  efté  pre- 
ferécomme  reprefentant  fonpere  en  la  fuccef- 
fion d'un  fief ,  à  l'exclufion  de  l'oncle  frerc  puî- 
né du  défunt.  461.  &  fmvunt 
Arrcft  de  Paris ,  qui  a  jugé,  que  le  petit-fils,  rap- 
peflé  par  fon  aycul ,  doit  fucccdcr  par  Couches. 

Arreftde  Paris ,  par  lequel  Ta  Cour  a  jugé  ,  que 
quand  le  fils  a  fait  rente  de  l'argent  que  ion 
pere  luy  a  prêtée,  il  ne  peut  eftrc  reçu,  lors  du 
partage ,  à  offrir  la  continuation  de  la  renre  > 
mais  il  doit  rapporter  l'argenr.ou  moins  pren- 
dre. Ik-mêwê 
Arreftde  Paris.qui  «préféré  le  beau-percauxau- 
rrcs  créanciers,  pour  la  moitié  de  la  fomme 
qu'il  avoit  prêtée  a  fon  gendre.  Iktnimt 
leur  ayeul  par  reprefentatiôn  de  leur  pere.  451    Arreft  de  Paris ,  par  lequel  il  a  efté  jugé ,  que  la 
Arrcft  de  Paris,  qui  a  debouté  les  enfans  du  fil»       petite  niéceeftoit  obligée  de  rapporter  à  la  fuc- 
exherede  par  fes  parens,  à  caufe  qu'il  les  avoit       ceflion  de  fon  grand  oncle  fi  ère  de  fon  ayeule  > 
furvêcu  ,  Se  a  ajugé  la  fucceffion  aux  enfans       ce  que  cet  oncle  avoit  prêté  à  fa  fo-ur»  ayeule 
dclafceur.  451       de  cette  petite  nièce.  471 

Arrcft  de  Paris  ,  qui  a  ajugé  au  fils  exheredé ,  à   Arreft  de  Paris,  par  lequel  on  ajugé,  qu'un  refta- 

teur  peut  léguer*  an  fils  de  fon  héritier  colla- 
téral. 475 
Arreft  de  Paris,  qui  a  jugé ,  que  dans  le  pays  de 
Droit  écrit ,  les  afeendans  font  obligez  au  rap- 
port. Ik-mîmt 
Arrcft  de  Parts ,  qui  a  décidé  qu'un  pere  ne  pou- 
voir dans  la  Coutume  de  Paris ,  cftre  héritier 
des  meubles  Se  acqu  fts ,  Se  donataire  d'une 
maifon qui cftoit  impropre mirernel.  Ik-mimt 
Arreft  de  Pari» ,  par  lequel  il  a  efté  jugé ,  que  la 
mereheritieredes  meubles  6c  acquefts,  ne  peut 
eftrc  legaraire  d'aucuns  propres.  477 
Arreft  de  Paris,  donné  en  1  ancienne  Coutume  de 
Paris ,  qui  a  jugé ,  qu'on  peut  eftre  héritier  6c 
légataire  ,  au  préjudice  de  fes  cohéritiers  de 
la  même  ligne ,  quand  -les  neveux  viennenr  ri 
la  fiicccifion  d'un  oncle  ,  avcelcursautreson- 
clcs  frères  du  dcfunr.Sc  qu'il  y  adesbiensfituez 
en  une  Coutume ,  où  la  reprefentatiôn  des  ne- 
veux ,  n'a  point  lieu ,  &  d  autres  biens  a/fis  en 
des  Courûmes  où  elle  a  I  icu .  li-mimt 
Arreft  de  Paris  ,  donné  en  la  Coutume  de  Niver- 
nois ,  par  lequel  la  l  our  a  confirmé  le  legs  faic 
par  un  teftateur  i  fon  frère ,  de  tous  fes  meu- 
bles Se  acquefts  qui  cftoient  i  Paris,  quoiqu'il 
fût  (on  feut  &  unique  héritier  des  biens  qu'il 
avoit  à  Nevers ,  i  1  exclufion  des  fœurs  du  dé- 
funt,  qui  foutenoient  qu'il  ne  pouvoir  clrre  lé- 
gataire. &  héritier  tout  enfemole.  480 
Arrcft  ae  Paris,  donné  en  la  Coutume  de  Nor- 
mandie, qui  a  confirmé  la  donation  enrre-vift 
faire  par  un  particulier  a  fon  frère  utertn  .d'une 
Terre  qui  luy  cftoit  un  propre  paternel,  ti-m. 
Arrcft  qui  a  jugé  la  même  chofe  en  la  Coutume 
de  Poirou.  là  mimi 

Arreft  de  Paris,  qui  a  jugé,  que  des  neveux  ne 
pouvoicnr  eftrc  héritiers  des  propt es  d'une  li- 
gne ,  Se  légataires  des  propres  d'une  antre  li- 
gne. 4g| 
Arreftde  Paris,  par  lequel  il  a  efté  jugé,  que  ce 
qui  cft  donné  au  fils ,  eft  ccnlé  donné  i  toute 
ta  branche.  4S4 
Arrcfts  de  Paris ,  qui  a  déchargé  le  petit  fils  do- 
nataire de  i'ayeuf,dc  rapporter  à  la  fuccrflîon 
de  fonpere,  ccqui  luy  avoit  efté  donné  par  fon 
aycuUparce  que  le  pere  cftoit  fi's  unique.  M-—. 
Arrcfts  de  Paris ,  qui  a  jugé  en  la  Courumc  de 
Scnlis ,  que  le  pere  cftanr  donataire  Se  legarai- 
re de  l'ayeul ,  Se  ayant  renoncé  à  la  fucccfTion, 
au  moyen  de  fa  donation  Se  de  fon  legs ,  le  pe» 
tu-fils  aufli  donataire >  a  eft  point  tenu  de  rap- 

TTtt 


la  veuve  Se  à  fes  enfans  ,  une  fomme  confide- 
rable  pour  leurs  alimens.  Ik-mimt 
Arreft  de  Pari»,  donné  en  la  Coutume  de  Mcaux , 
par  lequel  il  a  efté  jugé,  que  l'on  n'y  pouvoic 
point  fuppléer  la  reprefentatiôn  en  ligne  col- 
Ltcrak.puifqu  elle  n'en  fait  aucune  mention. 

4J4 

Arreftde  Paris,  donné  en  la  Coutume  d'Amiens, 
par  lequel  une  fucceffion  où  il  n'y  avoit  que 
des  meubles ,  a  efté  ajugée  aux  neveux ,  à  l'ex- 
clufion  des  oncles.  456 

Arreft  de  Paris ,  rendu  en  la  Coutume  de  Ver- 
mandois ,  par  lequel  il  a  efté  jugé,  que  l'on- 
cle cftoit  exclus  par  le  neveu  pour  des  propres 
anciens  de  la  ligne.  Ikmèmt 

Arreftde  Paris  ,  donné  en  la  Coutume  de  Sen- 
tis ,  par  lequel  les  propres  qui  cftoient  en  la 
fucceffion  du  défunt  propres  naiiîans  en  direc- 
rc,  ont  efté  ajùgez  au  neveu  ,  prcfcrablcment 
à  l'oncle.  tk-mêmi 

Arreft  de  Paris  ,  rendu  en  la  Coutume  de  Valois, 
qui  a  ordonne ,  que  les  couiîns  germains  vien- 
draient à  la  fuccdfion  du  défunt  avec  les  oncle» 
d'iceluy.  457 

Arreft  de  Paris,  qui  a  jugé  ,  qu'un  frerc  du  dé- 
funt, qui  a  dans  fon  leg»  la  valeur  de  fa  part  , 
afferante  en  la  fucceffion,  ne  peut  par  fon  addi- 
tion ou  fa  renonciation  gratifier  telle  branche 
de  fes  neveux ,  que  bon  luy  femblera.       4 jS 

Arreft  de  Paris,  donne  en  la  Coutume  du  grand 
Perche,  par  lequel  les  propres  féodaux  ont  efté 
«jugez  au  neveu  i  l'exclufion  de  fes  Cœurs.  lk-m. 

-Arrcfts  de  Paris,  qui  ont  ajugé  le  droit  d'aîneffè 
i  la  fille  du  fils  aîné  prédecedé ,  même  en  une 
Coutume  ,  où  le  droit  de  reprefentatiôn  n'a- 
voit  point  lieu  en  ligne  directe,  en  confequen- 
ce  d'une  claufe  du  contrat  de  mariage,  portant 
rappel  des  enfans  du  futur  mariage.  4$$ 

Arreft  de  Paris ,  qui  a  admis  des  nièces  filles  d'un 
frère  i  fucccdcr  à  un  fief  avec  un  autre  frerc 
du  défunt.  4*>° 

Arreft  de  Paris ,  qui  a  jugé  le  contraire,  &  qu'en 
la  fuccdfion  d'un  oncle ,  la  nièce  eftoit  exclufe 
dan  s  les  fiefs  par  les  antres  ondes  frercs  du  dé- 
funt. 461 

Arrcfts  de  Paris ,  rendus  en  la  Coutume  de  Vi- 
rry,  par  lefquels  il  a  efté  jugé ,  que  la  renre  > 
quoique  plus  proche  en  degré ,  ne  peut  ex- 
clure dans  les  fiefs  fon  neven  Se  fa  niece ,  en- 
fans de  fafœur,  qui  par  le  bénéfice  de  la  repre- 
prefcntationfuccedcnt  avec  elle.  Is-mimi 
• 
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port  des  parti  des  renonçantes,  mais  même  Ter  4e  ce  crime,  ne  l'ayant  fçù  qu'après  qu  i1 

fans  rapport  du  prix  de  la  renonciation.     597  eut  efté  commis.  <6t 

Arrefts  de  Paris,  qni  ont  jugé,  que  l'héritier  be-  Arreft  de  Provence,  qui  a  jugé,  qu'une  mcrc. 

neficiaire  ne  peut  renoncer  au  bénéfice  d'inven-  dontlcfrere  ayanttuéie  fils,  n'avoit  pas  cfté 

taire ,  pour  demander  ledotiaire.           550  obligée  de  faire  faire  le  procès  à  'on  frerc,  Se 

Arreft  de  Paris ,  par  lequel  «l  a  efté  jugé  ,  que  Âne  pour  y  avoir  manque ,  elle  n'eftoir  pas  in- 

J'heriticr  beneficiare  cftam  pourfuivi  par  des  digne  de*  fucceder  à  fon  fils ,  qui  l'avoic  infti- 

creanciers,  pour  rapporter  la  donation  qui  luy  tuéo  fon  hericirre.  tk.mimt 

avoir  cfté  faire  par  Ion  pere ,  pouvoit  renon-  Arreft  de  Paris ,  par  lequel  on  a  jugé ,  que  le  pe* 

cer  pour  conferver  fa  donation.        tk-mimt  re  qui  avoir  cué  fa  femme  furprile  en  adultère, 

Arrefts  de  Paris ,  qui  ont  décidé ,  que  l'héritier  pouvoit  fuccedet  aux  biens  dont  fa  fille  avoir 

bcneficiairc,qui  a  renoncé  au  bénéfice  d'inven-  hérité  de  fa  mere.                               56 1 

taire  ,pour  rentrer  dans  tous  fes  droits.confer-  Arreft  de  Paris ,  qui  a  décidé ,  que  les  enfans  de 

ver  les  donations,  6c  demander  le  douaire.  l'aflàflm  font  incapables  de  profiter  direéte- 

iÀ-mimt  ment  ou  indirectement  des  biens  du  défunt.  56J 

Arrefts  de  Paris,qui  ont  jugé,  qu'on  ne  peut  eftre  Kf">  Arreft  de  Paris,  qui  a  jugé,  qu'un  perc 

héritier  Se  doiiafrier  tout  enlcmble.          551  n'ayant  pas  déshérité  fon  filspour  s'eftre  ma* 

Arreft  de  Paris ,  par  lequel  on  a  cafle  une  renon-  fié  contre  l'on  avis ,  5c  le  fils  eftant  prédecedé, 
dation  depuînez,  fufeirée  par  leur  aîné  pour 
faire  venit  fes  propres  enfanj  à  la  fuccclfion. 

551 


Arreft  de  Paris ,  par  lequel  a  efté  déclarée  mrlle 
une  renonciation  extorquée  pat  de  mauvais  ar- 
tifices. 55} 
Arrefts  de  Pari» ,  qui  ont  décidé ,  qu'on  ne  peut 


reprefenter  un  homme  vivant. 


les  petits-fils  navoient  pû  eftre  des/tentez  par 
leur  ayeul.  li-n.cmt 
Arreft  de  Touloufe ,  qui  a  jugé ,  que  la  veuve  qui 
fait  faute  dans  l'an  du  deuil ,  ne  peut  fucceder 
en  propriété  aux  enfans  de  fon  premier  maria- 
ge ,  dans  fes  biens  qui  viennent  du  premier 
mari.  5^ 


Arrefts  de  Parts ,  qui  ont  jugé ,  que  quandl'ainé 
renonce,  le  fécond  filscnrrc  en  fon  lieu  3c  pla- 
ce,&  jouir  du  préciput  &  de  prérogatives  at- 
tribuées à  l'aîné.  556 
Arreft  de  Paris ,  par  lequel  il  a  efté  jugé ,  que 
quand  l'aîné  renonce  moyennant  un  certain 
prix,  ou  une  recompenfe,  ou  s'il  renonce  après 
eftre  avantagé  par  celuy  de  cujHtb**'ts ,  le  droit 
d'aînefle  eft  éteint ,  Se  le  fécond  fils  n<Deut 
rien  prétendre.  ^7 
Arreft  de  Paris ,  qui  a  juge,  que  celuy  qui  re- 
nonce *lt<fM»  d*t» ,  ne  fait  point  part  pour  ré- 
gler la  légitime  :  en  confequence  de  quoy  la 
Cour  a  ordonné ,  que  la  légitime  ne  fc  régle- 
roir  qu'à  raifon  des  biens  rcftanslotsdudccés, 
les  donations  non  comprifes.  558 
Arreft  de  Paris ,  par  lequel  il  a  efté  dit ,  que  la 
dot  entrera  dans  la  malle  des  biens  pour  fixer 
la  légitime.  Ik-mim 
Arreft  de  Paris,  qui  a  jugé,  que  ceux  qui  renon- 
cent éliqiu  d*to ,  font  nombre ,  pon  r  fçavoir  fi 
l'on  doit  compter  fur  quatre  enfans,  ou  fur  un 
plus  grand  nombre ,  Se  donner  le  tiers  ou  la 
moitié  pour  la  légitime.  là-mêmt 
Arreft  de  Paris ,  qui  a  jugé ,  qae  les  amendes 


«4   Arreft  de  Touloufc ,  qui  a  jugé  le  fcmblabl 


e ,  mê- 


me à  l'égard  de  la  veuve  tombée  en  faute  après 
l'an  du  deuil ,  quoiqu'elle  eûr  enfuite  époufe 
l'auteur  de  fa  débauche.  là-mefm 
Arreft  de  Paris ,  par  lequel  la  Cour  a  jugé ,  que  le 
rappel  doit  eftre  expiés  :  en  confequence  de 
quoy  il  fur  dit,  que  les  enfans  qui  n'eftoieut 
point  rappeliez  avec  leur  mere ,  ne  pouvoient 
profiter  du  rappel  fait  en  fa  faveur.     566. 567 
Atreft  de  Paris ,  qui  a  ordonné,  qu'une  donation» 
faite  par  un  hydropique ,  qui  cftoit  decedé 
deux  jouis  après  .  eltant  qualifiée  entre-vifs  , 
Se  ne  pouvant  fubfiftcr  comme  telle ,  demeure- 
roit  nu  Je ,  faute  d  avoir  les  formalitcz  dur* 
teftament.  581 
Arreft  de  Paris ,  par  lequel  il  a  cfté  jugé ,  qu'une 
cxlicrcdat  ion  peut  eftic  faite  par  unbmpleaétô 
parte  pardevant  Notaire.  581.58» 
Arreft  de  Paris ,  qui  a  jugé,  que  la  bénédiction 
paternelle  donnée  à  I  article  de  la  mort  à  un 
fils  déshérité,  n 'cftoit  pas  fufhfanrepour  révo- 
quer l'cxlieredation  du  pere  :  mais  que  les  af- 
fiduitez  continuelles  de  ce  même  bis  auprès 
de  fa  mere  malade  pendant  trois  femaines  , 
pouvoient  l  u  Hue  pour  la  lever  à  l'égard  de  fa 
fuccefllon.  58J 


riage  de  1  un  de  fes  enfans,  de  garder  l'éçalité 
entr'eux,  cette  convention  n'eft  irrévocable 
qu'à  l'égard  de  celuy  auquel  cela  a  efté  pro- 


mis 


&  frais  de  procès  ne  fc-  prennent  pas  fur  la    Arreft  de  Paris,  par  lequel  il  a  cfté  jugé  ,  que 
part  que  la  fille  parricide  auroit  eue  dans  la       quand  le  pere  a  promis  dans  le  contrat  de 
fuccefllon.  559       *.'*«»-  J- 1 —  J-  T—  —  c-.  a-»- .a — 

Arreft de  Paris,  qui  a  décidé,  que  la  fille  qui 
avoit donné occafion  de  ruer  fon  pere,  cftoit 
indigne  de  fa  fucccAlon,  or  qu'ainfi  cette  fuc- 
cefllon ne  faifoir  point  partie  de  la  confifea- 
tion  des  biens  de  la  fille.  560 
Atreft  de  Paris,  qui  a  jugé,  que  des  enfans 
ayant  cfté  interpellez  en  Juftice.de  pourfuivi  e 
les  meurtriers  de  leur  pere  ,  Se  ayant  négligé 
de  le  faire ,  eftoient  indignes  de  luy  fucceder, 
quoiqu'ils  enflent  pris  des  Lettres  pour  eftre 
relevez  de  cette  omiflion.  561 
Arreft  de  Paris ,  qui  a  infirmé  une  Senrencc, 
qui  avoir  privé  la  veuve  Se  les  enfans  d'un  pau- 
vre laboureur  qui  avoit  efté  afl'aflîné,  de  leurs 
droits  fucceflifs ,  faurc  de  s'eftre  voulu  rendre 
parties  pour  faire  faire  le  procès  auxaceufez. 

Arreft  de  Paris,  par  lequel  il  a  cfté  jugé,  qu'un 
mari  ayant  tue  l'enfant  du  premier  lit  de  fa 
: ,  elle  n'avoit  pas  cfté  obligée  de  l'accu- 


Arreft  de  Paris ,  par  lequel  la  Cour ,  fans  avoir 
égird  à  la  coutume  d'une  famille  particulier 
de  ne  point  admettre  la  sepi cl ent.it ion  dans 
les  fiefs ,  y  admit  les  enfans  de  l'aîné  par  re- 
prefentation.  590 
Arreft  de  Paris,  qui  ont  ordonné  le  fequeftrcde» 
biens  d'une  fucctllïon  contic  des  héritiers  qui 
eftoient  en  poflëiEon ,  &  ne  vouloient  ooint  ve- 
nir à  parrage  avec  leurs  cohéritiers.  591 
Arrefts  de  Paris  ,par  lelquels  il  fut  dit,  que  les 
meubles  d'une  hicceflion  qui  eftoient  en  divers 
lieux ,  feroienr  apportez  au  lien  que  les  cohé- 
ritiers avoient  choifipour  faire  leur  partage. 

l:mtmt 

Arreft  de  Paris,  qui  infirma  une  Iicitation  qui 
n'avoit  point  clic  publiée  par  affiches  &  pan- 

tê-Mtfm* 
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Arrcft  Je  Paris,  par  lequel  il  a  efte  juge,  que 
l'aine  doit  contribuer  au  douaire  coutumicr, 
à  proportion  de  ce  qui  luy  appartient  dans  les 
herirages ,  Se  non  pas  feulement  pour  fa  part 
héréditaire.  6+t 

Ancien  Arrcft  de  Paris,  qui  a  juge,  qu'après  la 
mort  du  fils ,  héritier  de  fes  perc  &  merc ,  Tes 
heritiess  maternels  peuvent  exercer  le  remploi, 
fans  qu'il  y  ait  aucune  confufion ,  à  caule  de 
la  règle p*ttrH4  pMtrnis.  C<p 

Ancien  Arreftdc  Paris ,  qui  a  décidé ,  que  l'hy- 
poteque  conftituée  par  le  perc  fur  fes  biens , 
ne  charge  point  les  héritages  maternels  de  fon 
fils  ,  encore  qu'ils  ayent  cfté  longtemps  unis 
en  fa  per  fonne.  U  mtfmt 

Arrell  de  Paris ,  par  lequel  la  Cour  a  jugé  ,  que 
quand  la  fucceluon  d'un  mineur  eft  chargée  de 
dettes ,  à  caufe  d'autres  fuccelTions  qui  luy  font 
échues  de  fon  vivant ,  fi  l'on  vend  des  biens 
d'une  fuccclfion.pour  acquitter  les  dettes  d'une 
autrc.cn  ce  cas, les  héritiers  du  mineur  du  co fté 
dont  les  biens  ont  cfté  vendus ,  ont  leur  action 
de  rcmploy  Se  de  recompenfe ,  pour  laquelle  ils 

Eeuvcnr  j'adreflèr  fur  les  propres  de  l'autre 
gne,  fans  eftrc  obligez  de  difcutct  les  meu- 
bles du  mineur,  fi  ce  n  eft  qu'il  s'en  trouve  qui 
viennent  du  collé  dont  cftoient  les  dettes.  651 
Arreftdc  Paris , qui  a  jugé ,  que  l'héritier  d'une 
ligne ,  qui  a  payé  le  total  d'une  dette  ,  peur 
avoir  fon  recours  foiidaire  contre  chacun  des 
héritiers  de  de  l'autre  ligne.     Umtfmi  &  6<,t 
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Arrtrtttu  S'il  eft  dû  intereft  de  vieux  arrérages 
donnez  en  partage  fur  un  débiteur  infolvable. 


Mf 

'Jrritrtkéti,  Si  la  charge  de  l'arriereban  fur  lu- 
fufruir.  661 

sirritrts-ntvtHx .  en  quels  cas  ils  viennent  ptr 
modum  fuectjfitnii.  jgo 
fi  l'arriére  neveu  rappelle  vient  comme  héri- 
tier avec  les  neveux ,  ou  s'il  doit  partager  avec 
le  légataire  nnîverfcl.  U  mtfmt 

\Arr»gMtion.Ç.ommtt\i  fe  faifoit  l'Arrogation  dam 
le  Droit.  405 

Anidt  iif.  de  la  Coutume  de  Paris ,  fadecifioa 
amplement  &  diverfement  expliquée.  8j.  & 

fmVAMtt. 

Article  jio.  de  la  Coutume  de  Paris  .expliqué 
touchant  le  droit  Se  la  part  de  l'enfant  qui  te» 
nonecà  lafucccflîon.  19) 
Si  l'article  179.  de  la  Coutume  de  Paris  eft 
contraire  à  l'Edit  des  fécondes  nôccs ,  Se  s'il 
peut  fervir  à  l'expliquer.  y,! 
•<^<M<iW,r.Commcnt  fuccedent  les  r.fcendans  fé- 
lon le  Droit  Romain  ,  quand  le  défunt  n'a  point 
laiflë  d'enfans.  58 
opinion  de  Michel  Graflus  touchant  la  fuccef- 
fion  des  afeendans.  U  mtpnt 

exception  de  la  règle  qui  appelle  les  perc  Se 
mère  à  la  fucceflTion  de  leur  fils  59 
fi  le  père  doit  fucccdcr  feul  aux  biens  de  fon 
côté ,  &  la  merc  de  même.  U  mtfmt 

<juid,  quand  le  pere  Se  la  merc  concourent 
avecun  frère  germain.  U-mtfmt 
fi  les  frères  qui  ne  font  que  d'un  côté  ,  peuvent 
concourir  avec  les  perc  &  merc.  60 
fi  les  frères  germains  font  admis  avec  les  aïeuls, 
comment  partageront-ils  en  ce  cas.  U-mtfmt 
Arrcft  fur  ce  fu/et.  Ik-mtfmt 
fi  en  Droit  les  enfans  des  frères  viennent  avec 
des  afeendans  Se  des  frerc».  U-mtfmt 
tfmd  s'il  n'y  a  que  des  afeendans  Se  des  enfans 
des  frères.  4i 


comment  fc  fait  fe  partage  en  cas  qu'il  y  ait  des 
afeendans ,  des  frères  Si  des  neveux,  U-mimt 
fi  l'oncle  vient  à  la  fueccilion  de  fon  neveu  avec 
l'ayeul  Se  les  frères.  U-mtfmt 
à  quels  biens  les  afeendans  fuccedent  félon  le 
Droit.  U-mtfmt 
comment  ils  fuccedent  parmi  nous.  U-mtfmt 
diverfes  Coutumes  fur  la  fucceifion  des  afeen- 
dans. Umtfmt 
fi  dans  les  Coutumes  qui  ne  font  point  men- 
tion des  ayculs,  au  défaut  des  pere  &  merc.ils 
font  préferez  aux  frères.  61 
fi  la  claufe  de  réalifation  exclut  toujours  le  pr- 
re  de  fucccdcr.  U-mtfnt 
fuid  au  cas  de  ia  fimple  ftipulation  de  propre. 

U  mtfmt 

fitU  au  cas  de  la  ftipulation  peur  tilt  &  ht  fient 
dtfin  ctfti  &  lignt.  là-même 
<fuiJ  au  cas  de  la  ftipulation  d'cmploy  . 
fi  lorfque  le  pere  a  donné  avec  claufe  de  ré*> 
îifation  ,  il  peut  fucccdcr  à  la  fomme  léalifée 
quand  la  filte  meurt  fans  enfans.  6j 
il  l'ayeul  ayant  donné  à  fa  petite-fille ,  avec 
claufe  de  ftipulation  de  propre ,  Se  venant  à 
décéder:  enfiiitc  la  donataire  lailTant  des  frères, 
&  fa  merc  fille  du  donateur ,  ia  merc  en  ce  caj 
fera  préférée  aux  frères.  U-mt  mt 

1*4  s'il  s'agit  dùn  héritage  donné.  U-mtfmt 
conclufîon  en  faveur  de  la  merc.  U-mt  mt 
4uU  fi  c'eft  un  propre  fictif,  Se  une  foinine  réa- 
lise, ik-mtrmt 
que  la  fomme  réaliféc  eftint  une  fois  exigée  du 
pere ,  perd  fa  nature  ;  mais  qu'il  ne  peut  y  fuc- 
ccdcr ,  file  fils  n'eft  mort  majeur.  M-»tJw$ 
fi  la  claufe  que  tout  ce  qui  viendra  au  futur 
epoux,  &  à  la  future  épotifc  par  donation. fuc- 
ceflion  ,ou  autrement,  le-ut  fera  propre  &  aux 
leurs  de  leur  côté  3c  Lgnc  ,  eft  un  moyen  in- 
faillible pour  exelur.  leconjoint.  Ut  o.tfmt 
fi  l'ayeul  quia  donné,  Se  eu  même  temps  a 
ameubli ,  eft  exclus  de  fucceder  à  cet  immeu- 
ble. léUmmm  a  64 

divers  exemples  où  l'afcendant  luccede  aux  pro- 
pres de  la  ligne.  g{ 

autorité  de  Maift  rc  Chai  les  du  Mo'in.  U-mtfmt 

auclle  légitime  les  afeendans  peuvent  deman- 
er.  tl8 

s'ils  la  peuvent  demander  ,  quand  le  teftateut 
ainftirué  uueperfonne  infâme.  U-mtfnt 
filcsjfiendansconco  rem  à  la  légitime  en  paii 
de  Droit  écrit ,  quand  la  pcrlonne  inliitucecft 
infime.  U-mtfmt 
û  la  querelle  d'inofficiofué  profite  aux  afeen- 
d  ns.  U-mt  ml 

fi  les  afeendans  font  obligea  u  rapport.  47$ 
fi  un  ateendam'  peut  élire  l<  gatairc  &  héritier 
à  l'égard  d'un  .:utre  afceiidant.  4gt 
fi  dans  les  cas  où  les  afeendans  font  héritiers 
des  propres  ,  Us  peuvent  cftic  héritiers  Se  lé- 
gataires au  préjudice  des  autres  afccftdai  s.  <io 
fi  les  afeendans  qui  ont  la  revcrfion  ,  doivent 
contribuer  aux  dettes.  619 
fi  tous  les  héritiers  du  mineur  doivent  contri- 
buer a  fes  dettes,  encore  qu'elles  ibtent  ac- 
quittées de  fon  vivant  fur  fes  me  ubles ,  ou  fur 
les  propres.  U-mt,  m 

quel  eft  l'ufage  dans  la  Coutume  de  Bourges 
fur  ce  fujet.  èJO 
AfiffMt.  Quelles  font  les  marques  des  ;flignatj 
limitatifs  &  démon  (ira  tifs.  ,9j 
fi  l'ailignat  de  la  légitime  eft  en  la  dilpofitfon 
du  perc.  ijy 
flfii  du  Comte  Gcffroy,  de  11S».  fa  dilpo- 


iition. 
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fur  ce  lu  jet.  i7 
Coutumes  qui  fingularifeat  fur  le  fait  de  la 
fuceeflîon  des  bâtard*,  là-mimt 
ce  que  l'on  peut  laiflcr  aux  bâtards.  18 
difpolîtiou  d\we  Coutume  particulière  en  fa- 
veur des  bâtai ds.  18 
la  condition  de  lmftitution.à  la  charge  de  refti- 
luer  à  qui  l'on  voudra ,  ne  peut  eftre  au  profit 
du  bâtard  du  teftatcur ,  ni  de  ecluy  de  1  infti- 
tuc.  U  mtfmt 

fi  un  bâtard  peut  eftre  tnftitué  héritier ,  quand 
il  ne  s'agit  que  de  l'inteteft  dufife.  U  mtmt 
fi  les  bâtards  peuvent  fucceder  i  leurs  enfans 
légitimes.  U  mtfmt 

fi  les  bètards  des  Nobles  peuvent  s'attribuer  la 
qualité  de  Nobles,  tans  obtenir  des  Lettres 
d'annobliflemcnt.  ismtfmt 
difpofiïion  Jlngulicre  de  l'ancienne  Coutume 
d'Artois  fur  cette  queftion.  U  mtfmt 

filorfque  des  bâtards  font  qualifieznoblcs  dans 
des  Lettres  de  légitimation,  ils  peuvent  eftte 
reputei  légitimes  &  annobhs.  U  mtfmt 

s'ils  peuvent  porter  le  nom  orles  armes  de  la 
Mailon.  18 
fi  les  enfans  des  bâtards  peuvent  fucceder  1 
leur  aycul.  18 
s'ils  peuvent  eftre  par  Iuy  inftiruez  héritiers 
reftamenraires.  19 
difpute  entre  Bartole  Se  Balde  fur  ce  fujet. 

19 

Arteft  qui  confirme  l'opinion  de  Bartole.  li- 

mimt 

fuU  quand  l'ayeul  a  de»  enfans  légitimes. 

>9 

Arrcft  du  Parlement  de  Touloufc  qui  a  efté 
rendu  fur  cette  queftion.  19 
comment  on  doit  faire ,  quand  il  s'agit  des  en- 
fans d'un  bâtard  né  tx  A*mnM»  ctïtu.  là  même 
Pourquoi  on  ne  fuivroit  pas  à  prefent  la  déci- 
sion don  Arrcft  confirmatifd'on  legs  univer- 
fcl  de  meubles ,  fait  pat  un  perc  naturel  au  pro- 
fit des  enfans  légitimes  de  fa  fille  adultérine. 

«9 

que  l'on  fuit  en  France  aufli-bien  que  dans  le 
Droit  Romain,  les  différences  d'entre  les  bâ- 
tards ,  quand  il  s'agit  des  effets  plûroft  que  des 
noms. 

fi  le  bâtard  né  avant  tout  mariage  ,  Se  légitimé 
depuis  par  un  fécond  mariage  ,  peut  avoir  le 
droit  d  aînefle  fur  ceux  qui  font  nez  d'un  pre- 
mier mariage.  17s 
raifons  pour  la  négative  Se  pour  l'affirmative. 

Mien.  A  quels  biens  fuccedent  les  afeendans  félon 
le  Droit  Romain.  61 
différence  qu'il  y  a  enrre  le  Droit  Ramain& 
le  Droit  François ,  touchant  la  diftinction  des 
biens  d'une  même  fucceflion.  tio 
fi  d^ns  le  doute  un  bien  cft  prefumé  acqueft 
ou  propte ,  ou  conque  II  de  communauté,  ut 
de  la  règle,  qui  empêche  que  le  bien  du  mi- 
neur ne  change  de  nature.  i£j 
J}^  Si  les  biens  extans  confommez  par  les 
dettes,  obligent  le  legitimaire  au  payement  des 
dettes.  117.118 
fi  les  donations  Se  les  biens  du  donateur  dé- 
laifT-z  au  temps  de  fon  decés ,  doivent  eftre 
mis  en  une  nulle ,  pour  trouver  la  quotité  de 
la  légitime.  140 
fi  l'augmentai  ion  qui  arrive  dans  les  biens  de- 
puis la  fucceflion  échue ,  entre  dans  cette  maf- 

quclle  difttncVon  il  faut  faire  entre  l'accroHiL° 

z+o 
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autte  diftinction  entre  les  biens  extans,  Se  ceux 
dont  le  défunt  avoit  difpofé  entre-vifs.  140.141 
réfutation  de  la  première  diftinecion  à  l'cgatd 
des  bien  extans.  U-mtfmt 
qu'il  faut  auffidiftinguer  au  fujet  del'augmen- 
tationfur  les  biens  non  extans ,  files  biens  ex- 
Tans  fuffifent,  ou  non,  pour  la  perception 
de  la  légitime.  U-mim* 
fi  les  biens  fur  k-rquels  le  legitimaire  ne  peut 
rien  avoir ,  peuvent  entrer  dans  la  mafie  pour 
trouver  la  quotitéde  la  légitime.  Ik-mimt 
fi  les  biens  confifqucz  entrent  dans  certe  marte, 
lorfquc  des  enfins  non  pourvus  ponrfuivent 
leur  legit  ime  contre  des  enfans  dorez.  lk-mtmt 
quels  biens  doivent  eftre  aflîgnezpar  l'arbitre 
au  legitimaire.  ^ 
fi  les  biens  confifquez  fur  le  perc ,  Se  dont  le 
Roy  a  remis  la  confifeation  aux  enfans .  font 
fujetsau  douaire.  t  jtl 

fi  les  créanciers  peuvent  demander  la  fepara- 
tion  des  biens. 

que  les  créanciers  dudéfùnt ,  tant  hypotequai- 
res  que  chirographaires.ont  intérêt  de pouvoir 
demander  cette  réparation  de  bien*.  U-mimt 
fi  dans  le  Droit  Romain  les  créanciers  de  J  he- 
titicr  peuvent  demander  ectre  feparation.  U- 


fi  cela  peur  avoir  lieu  dans  noftrc  Droit.  /*- 

f  uld  i  l'égard  des  créanciers  chirographaires. 

fi  les  créanciers  hypotçquaires  de  l'héritier  ont 
befoin  de  demander  cette  fcpararion./4-mr/W 
fi  les  légataires  ,  l'héritier  neceflaire  ,  Se  les 
créanciers  du  pécule  caftrenfc ,  peuvent  de- 
mander cette  feparation  de  biens.  £1 J 
fi  elle  doit  fc  demander  avant  que  les  biens 
foient  técllcment  confondus.  i-mimt 
fi  elle  doit  eftre  demandée  les  chofes  eftant  en- 
core en  leur  entier.  t*-mtfmt 
fi  après  que  les  crcanciersdu  défonront  obtenti 
la  feparation  des  biens  ,  ilspouvenr  encore  fe 
venger  fur  les  biens  de  l'héritier  au  préjudice 
de  (es  créanciers. 

fi  les  créanciers  du  défunr ,  qui  ont  obtenu  la 
feparation  des  biens ,  font  remplis  ,  ceux  de 
l'héritier  peuvent  venir  fur  les  biens  du  dé- 
font. 6l7 
fi  les  biens  donnes  Se  rapportez  font  repurex 
des  biens  du  défunt  dans  la  feparation.  /«- 

mtfmt 

fi  les  créanciers  du  défunt  qui  ont  demandé  la 
feparation  ,  fc  doivenr  contenter  del'hcrirage 
reçu  en  échange  pat  l'héritier.  ii% 
ancien  abus  d  obliger  les  biens  des  héritiers  , 
fans  Iciu  participation, 
P"ty*X Dcmiffion. 
Bth.  A  qui  appartient  la  coupe  d'un  bois ,  qui 
n'arrive qu  après  la  fin  du  mariage  ,&i  dont  les 


*T  APfif  »  "O"  chez  les  Ennemis  après 
V-f  une  longue  captivité ,  comment  on  doic 

juger  de  fes  héritiers.  «£4 
Csrriirt.  Si  la  pierre  d'une  Carrière  peut  eftie 

tirée  par  une  veuve  ufuf  uitiere.  $6? 
CtlluUirts  ,  Pourquoy  ainfj  appeliez.  9 
Ctntihtt  t  qui  font  ceux  que  l'on  appelle  de  ce 

nom.  y 
Ctnftvt.  Quelle  déclaration  il  faut  pour  empêchée 

la  réunion  de  la  roture  avec  la  cenfive.  \%6 

6  lorfquc  le  mary  acquiert  un  héritage  enta 
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DES     M  A 

Ctfttrtt.  Qu'un  contrat  de  mariage  dépend  d'une 
condition  rcfolutivc  &  poteftative.  joj 

C-;,:  tr.it»".  Si  les  conventions  matrimoniales  des 
pere  Se  mère  fontTujettes  à  la  légitime  des  en- 
fans.  148 

Coartnnt.  Si  uneCoutonne appartient  au  premier 
né  indifrinérement  ,  ou  au  premier  ne  depuis 
que  le  pere  y  a  efté  appelle.  jgj 
exemples  pour  [e  premier  né.  U-mtfmt 

Contai  Pourquoy  il  a  fallu  des  difpofitions  de 
Coutumes  pour  faire  venir  lesenfans  à  la  fuc- 
ceflion. 46 

Coutumes  où  iVy  a  qu'un  héritier.  'U-mtfmt 

Coutumes  anciennes  qui  excluoient  les  enfans 
marier  ,  foit  mâles  ou  femelles.  U-mtfmt 

Coutumes  qui  donnoïent  les  propres  tenus  en  fief 
aux  enfans  du  premier  lit,  Se  les  conque  fis  féo- 
daux aux  enfans  du  fécond  lit.  lÀ-mefm* 

Coutumes  qui  donnoient  les  propres  Se  les  con- 
querts  du  premier  mariage  aux  enfans  du  pre- 
mier lit,  &  les  moub'cs&conqueftsdu  fécond 
mariage ,  à  ceux  du  fi  cond.  U-mtfmt 

Coutumes  nouvelles  qui  ont  confervé  ces  difpo- 
fitions. U-mtfmt 

Contâmes  de  lits  à  part  Si  de  lits  brifez.  U-mtfmt 
fi  nos  Coutumes  ordinaires  font  plus  confor- 
me» au  Droit.  U-mtfmt 

Contiinus  diverfes  fur  la  fucceflion  des  afeen- 
dans.  U-mtfmt 

Cou:  nn,c  où  il  n'r  a  qu'un  héritier.  U-mtfmt 

C  oiitumcsqui  excluent  les  filles.  U-mtfmt 

Coutum  :squi  excluent  la  fille  dotée  U-mtfmt 

Coutumes  qui  ctabliflènt  les  partages  nobles. 

U-mtfmt 

Coutumes  qui  établirent  les  préciputs  des  aînez. 

47 

quels  fentimens  l'on  doit  avoir  de  ces  Coutu- 
mes. U-mtfmt 

Coutumes  qui  admettent  le  titre  nndt  vit  & 
nxor.  ni 
qui  font  celles  qui  le  rejettent  expreflcrnent  ou 
tacitement.  iri 

Coutumes  qui  érablKTcnt  la  règle  VMtrn*  f*~ 
tirnit ,  mittrn*  rr.jttmis .  fans  pailcr  de  collé  , 
d'eftoc  ,  ni  de  fouche;  147 

Coutumes  qui  veulent  ,  que  l'on  foit  du  tronc 
commun  pour  pouvoir  iucceder  aux  propres. 

148 

Coutumes  qui  demandent  que  l'on  foit  du  codé 
Se  ligne.  U-mtfmt 
quelles  Coutumes  font  apcllées  ftuthtrts.  149' 

Coutumtsoùlçs  meubles  fouchent  Se  efloquent 
au  piemier  degré.  150 
quelle  différence  il  y  a  entre  les  Coutumes  qui 
donnent  le  droit  d'aîneflè  par  preciput  ,  Se 
celles  qui  le  donnent  par  quotité.  176 
que  ceux  qui  ont  rédigé  ou  reformé  les  Cou- 
tumes ,  n'ont  pùfongcti  la  Coutume  de  Paris 
pou  r  régler  la  quotité  de  la  légitime.        1  jç» 

Coutumes  où  l'on  peut  réunir  en  ligne  directe, 
toutes  les  qualitez  que  le  donataire,  legaraire, 
doiiairier  6c  héritier  ,  fauf  la  légitime  aux  au- 
tres enfans.  510 
quelles  font  celles  où  l'on  ne  peut  cflre  dona- 
taite  ,  ni  légataire  Se. héritier  en  ligne  directe, 
mais  bien  donataire  &  héritier  en  collatérale. 

i" 

exceptions  qui  ont  lieu  dans  ces  Coutumes. 

U-mtfmt 

Coutumes  qui  exemptent  du  raportles  donations 
entre-vifs, excepté  celles  qui  font  faites  pour 
eaufe  de  mat iage  en  ligne  directe.  U-mtfmt 
où  l'on  ne  peut  eftre  donataire  ic 
.  ni  en  ligne 


T  I  E  R  E  S.  6%9 

dire&e. 

U-mtfi..t 

Coutumes  où  il  eft  défendu  d'avantager  fon  héri- 
tier d.:ns  fes  propres.  U-mtfn.t 

Coutumes  d'égalité  précife.  Ik-mimt 

Coutumes  oùlcprclcgs  a  lieu  .quand  il  eft  ex- 
près. A-mimt 

Coutumes  qui  permettant  le  concours  des  quali- 
tez de  donataire,  légataire,  doiiairier,  &  héri- 
tier ,  autorifent  les  prélegs.  ti-mtfmt 

Coutumes  qui  permettent  les  prélegs  fans  defiicr 
aucune  clause exprefTe.  ji« 

Coutumes  dans  lesquelles  s'il  n'y  a  eu  que  quel- 
ques enfans  mariez  ,  ils  font  obligez  de  rappor- 
ter ,  nuis  s'ils  l'ont  efté  tous  ,  quoiqu'inéua- 
lemcnt  ,  Us  ne  font  pas  tenus  au  rapport. 

U-mtfmt 

Crtttttîtr.  Si  les  créanciers  d'un  abfent  font  tou- 
jours en  droit  de  venir  de  fon  chef  au  parta- 
ge des  fucceflîons  qui  echéent  pendant  fonab- 
fence  ^ 
C  le  partage provifionnel  d'une  fucceffion  qui 
regarde  un  abfent,  peut  nuire  &  prejudicierd 
fes  créanciers.  U-mtfmt 
Arrcftqui  a  jugé  cette  queftion.  U-mtfmt 
û  un  créancier  peut  exercer  le  droit  d'exclufiou 

xoj) 

quels  droits  les  créanciers  ne  peuvent  exercer. 

U-mtfmt 

fi  un  créancier  qui  eft  aux  droits  d'un  mile, 
peur  exclure  les  femmes  des  fiefs  d'une  fuccef- 
fion. U-mtfmt 
définition  générale  des  cas  où  les  créanciers 
peuvent  exercer  les  droits  de  leur  débiteur. 

li  méfiai 

de  la  légitime  qu'obtiennent  les  créanciers  du 
fils  dans  le  cas  delà  Loy  pénultième  fi'.  Ut  cu- 
rai, fur.  aij 
s'il  faut  que  le  titre  des  créanciers  du  fils  foit 
authentique.  ts-mêj*i 
s'il  eft  requis  que  leur  dette  ait  efté  contractée 
avanr  le  detes  du  pere.  U-mtfmt 
quelle  légitime  peuvent  avoir  les  créanciers 
du  fils  contre  les  enfans  fubftituez.  U-mtfmt 
f-nd  Ci  le  teitatcur  a  légué  fes  propres  i  des 
étrangers.  U-mtfmt 
ijitii  quand  le  fils  renonce  au  profir  de  fes  en- 
fans ,pour  fultrer  fes  créanciers.  Umtfmt 
fi  les  créanciers  de  la  mere  qui  eft  decedée, 
peuvent  venir  pour  les  arrérages  de  fon  douai- 
re prefix  en  concurrence  avec  les  enfans  pour 
lcfonddc  ce  douaire  ,  ou  s'ils  leur  font  pré- 
férez. )JO 
files  créanciers  peuvent  demander  i  l'héritier 
par  bénéfice  d  inventaire ,  les  liberalitez  cV do- 
nations entre-vifs  qu'il  a  remues  du  déf  unt. 

s  ils  le  peuvent  faire  du  chef  des  cohéritiers. 

f*«Vfi  les  héritiers  bénéficiaires  partageoienc 
entr'eux  la  fucceflion  avant  que  de  payer  les 
dettes.  411 
û  le  créancier  d'un  des  héritiers  peut  exercer 
en  fa  place  le  droit  d'exclure  un  héritier  béné- 
ficiaire. 4i<> 
quels  droits  ne  peuvent  cftre  exercez  par  le» 
créanciers.  430 
fi  avanr  toute  faific  le  créancier  de  la  fuccef- 
fion bénéficiaire  peut  céder  au  débiteur  de  la 
même  fucceffion.qui  compenfe  dés  ce  moment. 

4» 

fi  les  créanciers  d'nne  fucceflion  penvenc  de-  , 
mander  des  dommages  6c  interefts  i  un  pere 
quia  fait  porter  fon  fils  mineur  héritier  ,  le- 
quel s 'eft  fait  reftituer  cnmajotité  ,  fouspre, 

XXxx 


image 
not 
available 


DES  MAT 

fUttli  Amiens,  où  il  y  i  rôlidjté  conrre  chacun 
des  héritiers  en  particulier.  6IJ 
s'ils  l'ont  obligez  de  s'ad.cliLr  à  U  veuve  .qui 
prend  les  meubles.  U-mtfmt 
Coutumes  où  il  a  aûion  folidaire  contre  les 
héritiers  mobilicts ,  p.u  laquelle  i 's  peuvent 
eflrc  poarTuîvti  pour  le  payement  du  dettes' 

pCi  foilllcllcs.  U-H.tfmt 

avec  quels  tenipetarncns  ces  Coutumes  fc  doi- 
vent entendre.  Umtfnt 
quelles  (ont  les  Coutumes  cii  l'héritier  ne  peut 
eftre  contraint  de  payer  les  dettes  que  ptrmt- 
dum  tmtiumtnti.  là  même 

des  Coutumes  où  les  dettes  fuivenr  leur 
ligne.  U  mtfimt 

oiirllc:  dettes  font  individucs  6\<) 
il  te  reprefenrant  cft  tenu  de  payer  les  dettes 
d-.i  reprefenré,  615 

fi  l'eofjtK  qui  profite  du  icrranchemcnt  de 
l'Edit  dtsiccondcsnôces  cft  oblige  d'acquitter 
les  dettes.  U-mtfmt 
qtù-i  li  comme  héritier  il  n'a  que  des  meubler, 
cV  »  qix  Iquc  immeuble  en  veitu  de  ce  t et  ran- 
ch i  nient.  U-mtfmt 
quels  font  les  cas  où  celuy  qui  renonce  cft  te- 
nu des  dettes.  l*-mtfmt 
fi  celuy  qui  acheté  une  fucceffion  cft  obligé  aux 
deves.  U-mtfmt 
en  quel  cas  le  rappelle  cft  tenu  de  contribuer 
ruxdc  tes.  616 
qtHd  du  rappellé  txtr*  ttrmintt  jHris.  là-même 
m  m  d  du  rappelle  pttrt  ttrtë.  li-mèmc 
dr  quelle  dette  eft  tenu  le  gardien,  la-mtfmt 
ce  ijuc  l'on  entend  par  ces  mots  dtttti  mtbi- 
Utrts.  la-mémc 
fi  l'on  comprend  les  dettes  mobilières  qui  pro- 
duit n:  des  fruits  Si  des  interefts.  U-m<j'mt 
fi  le  fuiviv-nr  noble  ou  rotuiicr  qui  gagne  les 
meubles  cft  tenu  des  dettes.  U-mtfmt 
que  par  l'ancien  uiage  le  pavement  dej  dettes 
cftoit  attaché  à  la  fucccdion  des  meubles.  6vj 
fi  après  la  lei.onciation  &  ta  reprife,  le  mari 
cft  renu  des  dettes  mobiliaircs  contractées  par 
la  femme  aval it  fenuiiagc.  U-mtfmt 
fi  l'acceptation  de  la  communauté  par  les  héri- 
tiers delà  femme  engage  fts  héritiers  des  pro- 
pres à  contribuer  .-ux  dettes.  61% 

'c 

veuve  du  hls  renonçant 
faut  que  les  héritiers  des  propres  contribuent 
au  :or..|  des  dettes  de  la  communauté.  fiig 
fi  le  père .  qui  fuccede  à  l'ulufruit  des  propres 
nailïans  de  (on  fils  ,doit  contribuer  aux  dettes 
pour  cet  usufruit.  U-mimt 
fi  tes  a  fc  en  dans  qui  ont  la  rererfion  ,  çontii- 
buent  aux  dertes.  U-mtfmt 
fi  tous  les  héritiers  du  mineur  doivent  con- 
tribuer à  les  dûtes  ,  quoiqu'elles  ayenc  efté 
acquittées  de  l'on  vivant  fur  les  meubles  ,  oit 
fur  fes  propres.  U-mtfmt 
quel  eft  l'ufage  de  la  Coutume  de  Bourges  fur 
cefujet.  6to 
fi  la  merequi  fuccede,  félon  l'Edit  de  faint 
î\!.iur  ,doit  contubucr  aux  dettes.  U-mtfmt 
fi  les  donataires  &  les  légataires  univcrfels 
contribuent  aux  dettes.  U-mtfmt 
il  pour  s'exempter  des  dettes  porter icui  es  à  la 
donation,  le  donataire  des  biens  prêtent  &  à 
venir  peut  le  tenir  aux  biensprefens.  U-mtfmt 
comment  le  donataire  qui  le  tient  aux  biens 
prelcpsconri.biië'aux  dettes.  6J4 
il  la  veuve  donataire  des  meubles  &  acquefts 
pat  Ion  contrat  de  mariage  doit  contribuer 
aux  dette».  6% 


I  E  R  E  S. 


U.1  .1  UJIiiUl"..tl   .  LIA  uv.ui  y, 

tperetft.int  héritier  mobilier  du  fils  ,  Se  la 
euvedu  fils  renonçant  à  la  communauté  ,  il 


fi s  légataires  doivent  cur.t:  i'r-tier  .-.ux  dettes 
avec  Ici  héritiers  .quand  le  leftàtcu.  a  cpr.ilc 
tous  fes  biens  en  legs  particuliers:  U-Ktfmi 

Îmii  fi  les  legs  particuliers  font  ta  profit  de  fes 
entiers  pi  cfcunpt ifs.  6\6 
tfuil  h  le  icftatcnz  ch.'.rgr  fes  légataires  parti* 
etiliers  du  payement  des  dettes,  iV  en  dcelurge 
les  légataires  univeife's.  la-rr.t/mt 
files  héritiers  irreguliers  doivent  contribuer 
aux  dertes.  U-mtfmt 
Comment  on  paye  en  i'rancc  les  dettes  pallîves 
entre  plufiuirs  cohéritiers.  «59 
ii  'rpréciput  de  l'aîné  l'oblige  de  payer  une 
pins  grande  parfdci  dettes  ,  que  fes  frères  Se 
jours.  é^o 
comment  Ii  paye  la  derte  du  prix  du  fi.f ,  ou 
du  bâtiment  ,  dù  par  la  fucaiîion.  64,1 
Coutumes  différentes  aufujctdu payemert  des 
dettes,»:  de  celles  d'Anjou  &  du  Maine,  641 
fi  l'héritier  qui  fait  tcduue  en  Anjou  la  dona- 
tion des  meubles  ,  Contribue  ..ux  dettes  inobi- 
liaires.  s  ^44 
quelles  font  les  Coutumes  dans  Icfqrellcs  ic 
teftateur  même  ne  peut  détacher  les  dettes  mu- 
biliaires  de  diffus  les  meubles.  U-mtfi,.t 
Coutumes  qui  attachent  les  dettes  mobiliaires 
aux  meubles  Si  acquefts.  U-mt'.-.t 

3ui  font  cc'Ies  qui  diftingrjent  l'origine  des 
et  tes.  É.j 
droit  commun  du  Rayjur.ic  pou;  le  p.'y-u-.i  t 
des  dettes.  U-mf  t 

Coutumes  qui  ne  partagent  point  les  dettes  s,  - 
trement  que  par  portions  vit  i!es.  l'-mtfh  t 
f*»Vfi  le  défunt  a  laiffcdes  dettes  fc  e'cs  h  i.s 
en  d.'verfes  Coutumes,  tà-ntf.t 
fiU  fi  la  Coutume  ne  rcg!e  point  la  manie,  e 
de  p  ;ycr  les  dettes.  646 
que!  rccouis  peut  avoir  le  cohéritier  qui  a  payé 
route  une  dette.  U->/.<j  ';t 

fi  en  Anjou  le  rcmploy  d'une  fomme  rcalifôc 
cft  une  dette  paflive  ,  mobiliairc  ou  immob:- 
liairc.  i>43 
fià  Paris!?  remploydelafemmceft  une  dette 
réelle  de  la  communauté  ,  ou  une  dette  per- 
loncelle  de  la  ficccflîon.  U-u.tf,.t 
li  le  douaire  prc&t  cft  une'dctre  réelle  entiere- 
n>ent  à  la  charge  de  s  héritiers  despropres  ,  ou 
de  l'héritier  mobilier.  U->ntf  >t 

fi  d.ir.s  la  LuCCcIImm  les  dettes  mirernctles  doi- 
ve:it  cftte  acquittées  p.u  les  héritiers  mater- 
nels ,  ou  par  les  héritiers  indiftinctcmcnc 
(f"victvirfjt. 

comment  1rs  frère:  coruanguins  cVuterins  cou- 
tribuentaux  dettes ,  fiippoféque  l'on  explniuc 
la  Lov  D:  tmmàftUÙ,  C.  dt  itgit.  htrtJ.  fui- 
vant  l'opinion  commune.  6yi 
coraïucnt  le  payent  les  dettes  de  communauté 
créées  avant  le  mariage.  655 
fi  un  teftateur  peut  ordonner  que  fes  dettes  le- 
ront  payées  fur  le  quint  dc»s  propres.  6<,<> 
quelle  différence  il  y  a  entre  les  dettes  &  les 
legs.  6i7 
fi  l'on  conferve  le  partage  des  dettes  à  propor- 
tion de  rémolumeni  quand  la  fucceflion  n'eft 
pas luffilante  poui  les  payer.  U-mtfmt 
fi  en  ce  même  ci  s  on  change  le  partage  des 
dettes  qui  fe  d<.  ivent  faire  par  fou^iws  «pour 
les  partager  par  telles.  <>ç,ï>. 
quelle  différence  il  y  a  entre  Ici  dettes  &  les 
charges  d'une  fucccllion  6)9 
quelle  confcqucncc  il  y  a  de  payer  les  dettes 
avant  les  legs.  66» 
Dtmmsgt.  Si  les  dommages  &  interefts  civils 
payci  à  la  veuve  pour  I  aiCffînat  commis  en  U 
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6  E  S  MAT 

fi  la  donation  faire  aux  enfans  doit  tac  imputée 
fur  la  légitime  de  leur  père.  17» 
fi.-iVs'il  pourfuit  £1  Icgitimccor.trefcs  propres 
enf.mt.  ijf 
qui  15'îl  la  pourfuit  contre  Ces  frères  &  fœurs. 

là-n.èmt 

fi  l'ayeul  ayant  donné  à  fon  fils,lcpctir-ii;s  doit 
imputer  cette  donation  fur  la  Ii-girîmc  ,  en  la 
fucceffion  de  l'ayeul ,  encore  qu'il  ait  renoncé 
i  la  fuccelfion  de  fon  pere  fiMccct  tycrtL  174 
diflerens  avis  de  Maître  Charles  du  Molin  f  ur 
ar'e  queftion.  li-même 
fi  l'on  a  égard  au  temps  de  la  donation  ,  ou  au 
temps  du  decéi  ,  pour  fçavoir  fi  l.i  donation 
excède  ce  dont  il  cft  permis  de  difpofer.  iSj 
fi  la  prohibition  de  donnera  Ion  héritier  pre- 
fomptif,  a  rapport  au  temps  du  decés.  iStf 
li  en  fairdcrelervcs  coutumieres  lis  donations 
entre-vifj  s'imputent  fui  tes  rclranientaires.197 
fi  les  donations  faites  au  marjr  par  fon  contrat 
de  mariage  pofterieur  à  la  célébration ,  font 
fujettes  au  douai  e.  304 
diftinélion  qu'il  faut  faire  fur  cette  queftion.  tà 

files  donations  faites  au  petit-fils  doivent  eftre 
rapportées  par  le  fils  doûairier,&  fi  le  petit-fils 
doit  raporrer  celles  qui  ont  été  faites  au  fils.  51, 
que  la  réduction  des  donations  faites  aux  fé- 
conds conjoints,  ontre  la  prohibition  de  l'Edit 
des  fécondes  noces  *  doit  eftre  faite ,  eu  égard 
aux  biens  qui  fe  trouvent  lors  du  decés.  :4c» 
de  quelle  manière  fe  fait  la  réduction  des  dona- 
rions  faites  tant  au  fécond  mai  y  qu'à  les  pere 
&merc.  U  mfmt 

Ci  les  liberalitez  fe  reduifent  toujours  fur  1a 
moindre  donation ,  ou  fur  la  légitime  du  moins 
prenant.  Ik.mèmt 
pourquoy  elles  doivent  cftie  réduites  fur  la  lé- 
gitime, l'u-mimt 
fi  on  oblige  les  enfans  à  rapporter  quand  on 
veut  régler  la  donation  faite  par  la  femme  à 
ion  fécond  maty.  347 
fi  une  donation  faite  par  unemerc  à  la  fille  en 
faveur  de  mariage,  pour  elle  Se  fes  enfans  mâ- 
les ,  pour  empêcher  que  la  fille  ne  puifle  don- 
ner ce  qu'elle  a  reçu  de  fa  mexe  à  l'un  de  Ces 
enfans  miles.  J49 
fi  lorfque  les  enfans  font  en  condition  ,  Se  en 
quelque  façon  appeliez  par  la  claufe  t'il  miurt 
fam  tnftns ,  le  pere  ou  la  mere  peut  donner  les 
chofes  mêmes  qui  font  compriles  dans  la  dona- 
tion a  l'un  de  leurs  enfans.  Ik-rnimt 
fi  le  droit  de  tevoquer  une  donation  pour  caufe 
d'ingratitude  ,  peut  palier  aux  héritiers  du  do- 
nateur. 478 
fi  une  inftirution  contractuelle  eft  une  donation 
entre-vifs  ou  teftamentaire.  391 
fi  on  peut  faire  une  féconde  donation  à  la  fille  i 
qui  on  a  promis  de  l'égaler  aux  autres  enfans. 
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files  donations  faites  au  pere  du  petit-fils  Icgi- 
timairc  doivent  eftre  imputées  lut  la  légitime 
de  ce  petit-fils.  484 
fi  ce  qui  eft  donné  au  pere  en  directe  cft  cenfe 
donné  au  fils,  fit  fi  ce  qui  eft  donné  par  le  pere , 
eft  cenfé  donné  par  le  fils.  487 
fi  l'aycul  ayant  donné  au  petit-fils  ,  le  pere 
meurt  le  premier ,  le  petit-fils  donataire  doit 
rapporter  dans  la  fuccelfion  du  pere.  lÀ-mêmt 
fi  dans  ce  même  cas  lepetit-fils  donataire  renon- 
çant i  la  fuccelfion  de  l'ayeul,ildoit  récompen- 
se i  fet  frères  qui  rapportent  pour  luy.li-mtmi 
fi  la  donation  qualifiée  remunctatoirc  eft  fu- 
sette i  rapport.  49} 


I  E  R  E  S.  .  tyj 

fi  la  fimple  énonciation  des  fet vices  fufrir  pour 
rendre  la  donation  remuncratoire.  tà-mimi 
Autoritçz  rapportées  fur  cette  queftion.  494 
quiddc  la  donation  à  la  charge  de  feîrc  qrel- 
que  chofe  ,  Si  de  l'oncreufe.  fi  mtmâ 

quelles  donations  font  fujettes  au  payement 
<ies  dettes.  C:i 
li  les  donations  des  biens  prefens  &  à  venir  le 
peuvent  dîvifei,  quand  les  chofes  font  encore 
en  leur  entier,  r  ,  : 

t l  rtperamment  & excepr ion  pour  les  donation  s 
faites  en  contrat  de  mariage.  6*4 
Denntr.  Si  ceh'y  qui  n'a  point  d'enfans  de  Ion 
premier  mariage  ,  ou  dont  les  enfans  renon- 
cent ou  meurent  pendant  fon  fecoud  mariage  , 
peur  donner  à  fon  fécond  conjoint.  jt} 
li  celuy  qui  n'a  que  des  filles  qu'il  a  dorées  en 
Coutumes d'exclufion  .Icpeut  faire,  là-ntimt 
quid  de  celuy  qui  n'a  que  des  petits-fils.  lâ-m. 
fi  le  pere  de  celuy  qui  p.  (le  à  de  fécondes  r.oces 
rit  prohibé  de  donner  ,  &r  fi  la  donation  doit 
eftre  réduire.     .  Ih-»t  ,e 

fi  l'inrerpofition  desperfonnes  s'entend  ,  foie 
que  l'on  aie  wterpofc  un  donateur  ou  un  dona- 
taire. (À-Hkîmt 
quid  fi  la  perfonne  prétendue  interpofee  avoir 
intereft  d'rmpêchcr  la  fraude.  fi.m£mt 
qu'il  faut  diltinguer  fi  la  femme  accept*  la  com- 
munauté &  renonce  ï  la  fucccllion  du  prrr./vi- 

t/.i  ut 

quldd  elle  renonce  à  la  communauté  de  fon  nu- 
ry,8c  accepte  la  fuccelfion  de  l'on  pete.H-mimt 
9*1/1  Ci  elle  renonce  à  la  communauté  ayant  des 
enfms  qui  en  protircn;.  554 
fi  celuy  qui  fe  rcmarie,peut  donner  i  tir.  étran- 
ger. Ik'tntmt 
li  les  enfans  du  fécond  mariage  font  compris 
dans  la  piohibition  de  l'Edit  des  fécondes  1,6- 
CCS.  lÀ-n.cmi 
quelles  circonftances  font  juger  ces  donations 
frauduleufes,  &  premièrement  de  1a  donation 
faite  aux  enfans  du  futur  mariage.  là-mcmt 
Ci  cette  circorihncc  luffic.  là-mim* 
fi  loi  (que  Cefpéce  eft  toute  fimple.  il  f  ;ur  con- 
clure pour  la  donation  &contrt  la  réduction. tjf 
autre  cas  où  les  enfans  communs  fouffrent  le 
retranchement  de  leurs  donations  en  vertu  de 
l'Edit  des  fécondes  noces,  jjj 
s'il  eft  permis  de  donner  aux  enfans  du  premier 
li:  du  fécond  conjoint.  li-mimt 
Jiirifprodencc  du  Parlement  de  Toulouléfur 
ce  point.  U  mi  ml 

Ci  on  peut  donner  aux  pere  Se  mere  du  fécond 
conjoint.  là-mimt 
Ci  celuy  qui  palTe  en  fécondes  r.ôces  peut  ar- 
guer luy-mcme  l'excès  de  la  donation  qu'il  a 
Faite.  338 
fi  une  donation  rémuncratoiteeft  fujettcil'E- 
dit  des  fécondes  nôces.  J44 
D*t.  Si  les  dots  font  fujettes  1  la  légitime.  150 
03*  Pourquoy  les  dots  de  Religion  ne  font  pas 
f  ujettes  au  retranchement  de  la  légitime.  550 
(3*  Si  la  dot  donnée  par  une  mere  aux  dépens 
d'autruy  ,  eft  fujette  à  la  légitime.  151 
fi  la  dot  Se  les  interefts  font  fujets  à  la  légi- 
time. 15J 
Ci  les  héritiers  des  propres  d'un  frerc qui  a  pro- 
mis une  dot  à  fa  iceur ,  font  tenus  de  la  payer 
comme  une  dette  immobiliaire  paflive  de  fa 
fuccelfion.  195 
fi  la  dot  de  la  femme  duc  en  deniers  ,  &  fu- 
jette à  la  légitime  eûant  engagée  dans  le  dé- 
cret des  biens  d'autruy,  le  legitimaire  peut  de- 
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DES  MA 

fi  les  bien*  confifquez  fut  le  pere ,  &  dont  le 
Roy  a  remis  la  confifeation  aux  enfans  ,  font 
l'ujcts  au  doiiaire.  U-mtfmt 
comment  le  doiiaire  de  la  bru  devenue  veuve, 
peut  eftre  augrtumté.  ju 
divers  exemples  qui  juftificnr  l'augmentation 
du  douaire  tic  la  bru.  U-mt  mi 

Courûmes  qui  décident  pour  cette  aujincnta- 
riondu  douaircdcla  bru.  313 
ii  le  bârimenr  fait  par  le  mary  fur  le  fonds  lujct 
au  douaire  ,  auguKntc  le  douaire.  U-m  mt 
fi  I  on  ne  tienr  point  compte  des  bâtimens  fur  le 
doiiaire  entre  infans  de  divers  lits.  U  mtfmt 
fi  lors  de  l'ouverture  du  douaire  les  héritiers 
doivent  mettre  les  héritages  en  bon  état.  514 
çitid  fi  la  ruine  des  bâtimens  rient  de  vicillcf- 
fe.  U-mtfmt 
H*id  Ci  elle  arrive  par  la  négligence  du  mary  .U- 

mtfmt 

KT  Combien  on  peut  demandes  d'arrérages 
d  un  doiiaire  prefix.  Jitf 
en  quel  remps  le  doiiaire  a  lieu  318 
fi  les  etitans  font  propriétaires  do  douaire  après 
la  mort  de  leur  pere  ,  encore  que  leur  merc 
furvive.  U-mtfmt 
fiun  riers  détcmptcors.qui  a  acquis  du  pere  & 
de  la  mere  ,  peur  preferire  le  doiiaire  pendant 
la  v  ie  de  la  mere.  U-mtfmt 
il  l'on  peur  avoir  douaire  dans  la  fuccelTïon  de 
fon  pere  ,  &  dans  ce  11  :  de  fon  aycul.  319.  310 
liles  petits-fils  peuvent  eftre  héritiers  de  leur 
pere  qui cft  predecedé  ;  Se  douaniers  dans  la 
fucceffiondel'ayeulqui  a  fur  vécu.  "  )io 
fuidCx  lepcrcafuivccurayeul  .mais  cft  mort 
i'ans  opter  le  doiiaire  ou  la  fuccefiion.  U-mtfmt 
fi  les  enfans  peuvent  contredire  l'oprion  que 
la  mere  a  faite  du  doiiaire  prefix  ou  ducoutu- 
iv.icr.  lA-mimt 
fi  la  merc  cft  morte  avant  le  pere.  V*- 

du  choix  des  héritiers  des  enfans  mineurs.  /*- 


<juM  fi  l'un  Se  l'autre  doiiaire  cftoient  égale- 
ment avantageux.  U-mtfmt 
fi  le  douaire  cft  roûjours  égal  pour  la  mere  Se 
pour  les  enfans.  511 
cas  particuliers ,  aufquels  le  doiiaire  des  enfans 
nVft  pas  femblable  à  celuy  de  la  mcre.U-mtJmt 
fi  le  douaire  cft  confervé  fur  les  biens  du  pere 
aux  enfans,  dont  la  merc  cft  accufcc  d'adultère. 

fi  le  doiiaire  cft  diminué  par  les  dettes  contra- 
ctées par  le  mary  avanr  le  mariage.  313 
fi  les  renres  foncières  ôc  les  rentes  continuées 
diminuent  ledoiiaiie.  U-mcjmt 
q*i<i  à  l'égard  des  obligations.  U-mtfmt 
fi  le  doùàirc  eft  une  quotité.  Ik-r^ttat 
fi  le  douaire  de  la  femme  &  desenfam  augmen- 
te par  le  rachat  d'une  renre  foncière  conftituée 
par  le  mary  avanr  le  mari-ge.  U-mîmt 
fi  le  doiiaire  reçoit  quelque  diminue  ion  par  les 
dettes  des  fucceflions  échues  au  mary  en  ligne 
dirc&e.  314 
fi  le  fils  douanier  rapporte  les  donations  faites 
ou  pctit-fifs,&  le  petit-fils  rapporte  celles  qui 
ontefté  faites  au  fils.  315 
réponfe  à  l'obiettion  ,  que  d'obliger  le  fils  à 
rapporter,  c'eft  permettre  dégrever  le  douaire. 

fi  l'on  impute  aux  douaniers  les  bâtimens  faits 
fur  le  doiiaire.  It-mtfmt 
<jnid  i  l'égard  des  créanciers.  $17 
4juidi  l'égard  des  enfâns  d'un  même  lit ,  Se  de 
ceux  d'un  autre  lit.  U-mtfmt 
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f*id  Ci  les  enfans  du  fécond  lit  font  héritiers  > 
&  ceux  dû  premier  douaniers.  U-mtfmt 
fi  un  pore  laiflànt  un  Fief,  confiftant  en  un  ma- 
noir, cVrlaiffhnr  unemaifon  fujette  au  douaire, 
les  enfans doiiairiers  profitent  di  bâtiment  qui 
eft  dû  A  l'Architecte ,  au  préjudice  de  le  ur  aîné 
qui  fe  porte  héritier  ,  Se  fi  cet  aîné  payera  feul 
ce  bâtiment.  U-mtfmt 
fi  le  droit  d'aînefle  a  lieu  entre  les  enf.ms  d'un 
même  Ur  ,qui  fe  tiennent  au  doiiaire.  31J 
que  le  doiiaire  fe  partage  fins  droit  d'aineffë. 

U-mtfmt 

fcy  Le  douaire  tient  lieu  aux  enfans  de  légi- 
time- ,  comme  la  légitime  leur  tient  lieu  de  fuc- 

ceffîon.  ri8 
li  le  doiiaire  peut  eftre  demandé  par  les  enfans 
du  fils  unique  ,  qui  a  efté  déshérité.  jij 
fi  le  doiiaire  ftipulc  viager  ,  devient  propre  * 
quand  il  y  a  des  enfans.  310 
fi  les  créanciers  de  la  mere  qui  eft  decedée , 
peuvent  venir  pour  les  arrérages  de  fon  doiiaire 
prefix  en  concurrence  avec  les  enfans  pour  le 
tond  de  ce  douaire,  ou  s'ils  leur  font  préférez. 

U-mtfmt 

Ci  le  doiiaire  du  premier  lit  diminué  le  droit 
d'aînefle  du  fécond  lit.  3J0 
fi  le  douaire  exceffif  fe  retranche  en  faveur  de 
lalegirimc.  U-mtfmt 
comment  fe  fait  le  rachat  du  doiiaire  prefix.  331 
fi  II-  doiiaireprcfix  eft  fujet  à  l'Edit  des  fécondes- 
noces  quand  il  excède  le  coutumicr.  14} 
ii  les  Coutumes  donnent  égalemcnr  le  doiiaire 
aux  femmes  dorées  ,  &  non  dorées.  U-mtfmt 
fi  en  la  Prevofté  d'Hlbudun  le  doiiaire  prefix  cft 
fujet  à  l'Edit  des  fécondes  noces.  U-mtfmt 
quelle  cft  l'opération  de  la  réduction  du.  douai- 
re prefix-  344 
comment  on  doit  régler  le  douaire  prefix  , 
quand  il  n'y  a  aucuns  biens  fujers  au  doiiaire 
coutumicr.  U-mtfmt 
Ci  une  femme  peut  eftre  privée  de  fon  douaire 
pour  s  eftre  remariée  dans  l'an  du  deuil.  359 
fi  le  doiiaire  ranr  courumier  que  prefix  faifit  , 
&  de  quel  jour  les  arrérages  en  commencent  i 
courir.  370 
«r/tùf'dans  les  Coutumes  qui  n'en  parlent  poinr. 

U-mtfmt 

de  quel  jour  les  fruirs  &  interefts  du  douaire 
peuvent  eftre  demandez  contre  un  tiers  dc- 
rempteur.  371 
fiùd  Ci  le  détempteur  avoir  prorogé  la  procé- 
dure par  un  long  declinardirc.  U-mtfmt 
Ci  l'oprion  du  doiiaire  coutumicr  ou  prefix  peut 
eftre  exercée  par  les  heririers  de  la  vcuve.pour 
lesfruits  échus,  pendant  fa  furvic,  quand  clic  a 
m.-.nqué  d'exercer  cette  option.  378 
fi  le  fils  héritier  fair  part  dans  le  douaire.  51a. 
s'il  peut  eftre  douanier  Se  héritier  fui  divtrft 
rtjpt&K.  la-même, 
fi  le  douaire  peur  eftre  demandé  par  l'héritier 
bénéficiaire ,  après  qu'il  a  renoncé.  U-mtfmt 
Ci  le  doiiaire  peut  eftre  pris  par  le  mineur  * 
quand.il  fe  fait  relever  d  une  addition  d'héré- 
dité. U-mtfmt 
Ci  dans  une  Coutume  où  le  douaire  n'eft  que 
viagier  ,  le  fils  y  peut  eftre  héritier  »  &doiiai- 
1  ier  dans  celles  où  il  cft  propre.  51$ 
s'il  y  a  du  rerour  du  doiiaire  a  la  légitime  ,  ort 
fi  même  ces  deux  titres  fc  peuvent  accumuler. 


il  les  héritiers  font  part  dans  le  doiiaire  i 


r  le* 


le  doiiaire  prefix  doit  eftte  acquitte  par  I 
fculs  héritiers  des  propres.  * 48 
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que  les  deniers  doivent  avoir  été  payez ,  fans 
quoy  l'employ  ftipulé  n'operc  point  de  réalifa- 
tion.  iMpitJmt 
quelle  différence  il  y  acnrrela  (impie  claufe  de 
stipulation  d'etnploy ,  &la  r  califat  ion  au  pro- 
fit de  la  futur»  épmft .  &  du  fîtnt  dt  fin  titi 
&  ligni.  133 
i'i  en  cas  de  ftipulation  d'employ  le  mati  né- 
gligent eft  exclus  à  titre  de  fuccedion  Se  de 
communauté.  _  ti-tnêmt 

Ci  la  ftipulation  d'cmploy  emporte  la  réalifa- 
tion,  quand  il  ne  s'agit  plus  de  l'intcrcft  du 
mari.  Ik-memt 
Enfant-  Si  les  enfans  inceftueux,  Se  ceux  qui 
étoient  nez  tx  ntf*ri*  coitu,  étoient  exclus 
des  fuccedions ,  &  même  des  alimens  par  le 
Droit  Civil.  17 
Ci  les  enfans  des  bâtards  peuvent  fucccdcr  1 
leur  ayeul.  18 
s'ils  peuvent  être  intimiez  héritiers  reftamen- 
raires  par  ce  même  ayeul.  là-mimt 
difputc  entre  Bartolc  &  Dalde  fur  la  queftion 
fçavoir  Ci  un  ayeul  peut  instituer  héritiers  tes- 
tamentaires les  enfans  de  fonbâtatd.  19 
fHid  quand  l'aycula  des  enfans  légitimes,  li- 


ft les  enfans  d'un  bâtard  né  tx  damnttt  tût» , 
peuvent  erre  gratifiez  de  quelque  don  ou  legs 
par  leur  ayeul.  l'a-mimt 
Ci  les  enfans  nez  d'une  concubine  Se  de  celui 
qui  podède  des  Bénéfices  (impies,  peuvent 
être  rendus  légitimes  quand  il  quitte  fes  Bé- 
néfices pour  1  cpouier.  it 
fi  les  cnLns  peuve  nt  ellrc  cenfez  légitimes ,  i 
cauic  de  la  bonne  foy  de  l'un  des  conjoints. 

11 

fi  nôtre  Droit  égale  les  enfans  légitimez  ptr 
fubftqutns  aux  légitimes.  là-nttmt 
fi  les  enfans  ainli  légitimez  font  céder  la  con- 
dition// fini  liktru  dtctjftrit.  la  mefuw 
s'ils  font  compris  dans  la  fubftitution  recipro- 
que  Se  générale  au  profit  des  enfans.  U 
S'ils  peuvent  demander  un  partage  égal  dans 
les  Coutumes  d'égalité  ,  quand  même  le  perc 
en  auroit  difpofé  autrement.  ai 
s'ils  ont  droit  de  légitime.  U 
fi  le  bâtard  meurt  avant  le  mariage  de  fa  mè- 
re ,  Se  s'il  laide  des  enfans  légitimes  ,  ils  fuc- 
ccJcront  à  l'ayeul  du  bâtard.  ij 
fi  les  enfans  li-girimez  ftr  f*l>ftqntm  mntriuio- 
»i«w,ont  le  droit  d'aincllc,commc  s'ils  étoient 
nez  légitimes.  *J 
fi  l'enfant  légitime  peut  intenter  le  retrait  li- 
enager.  13 
ïi  à  Rome  les  enfans  nez  tx  ntftritcttiu ,  pou- 
voient  eftrc  légitimez  à  l'effet  de  fucceder.  15  . 
f\  nu  nôtre  Droir  il  faut  que  les  enfans  illé- 
gitimes foient  nez  d'un  lîmple  concubinage, 
pour  pouvoir  eftrc  rendus,  par  Lettres  du  Prin- 
ce ,  capables  de  fucccdcr.  15 
fi  1rs  enfans  nez  tx  mf*r\»  ait*  ,  peuvent  eftrc 
légitimez  par  Lettres  du  confentement  des  hé- 
ritiers. i$ 
iî  les  enfaos  légitimez  par  Lcttrespeuvenr  ve- 
nir fous  le  mot  tnfjtnt  légitimes  dans  les  tef- 
t.imens.  18 
diltinction  fi  le  testateur  a  fçû  ou  non,  que 
rïnftituc  avoit  des  enfans  légitimez  par  Lcr- 
rres.  18 
fi  dans  les  Coutumes  d'égalité  les  enfans  légi- 
timez par  Lettres  peuvent  demander  le  rap- 
porr  à  ceux  qui  renoncent.  z8 
conclufionpourlancgative.  18 
l'enfant  légitimé  par  Lettres  fans  k  confen- 
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remenr  de  quelques  parens  ,  ne  peut  leur  fuc- 
ceder ,  encore  qu'ils  luy  puidenr  fuccedet.  zo 
des  enfans  de  ceux  qui  fe  marient  depuis  leur 
condamnation.  33 
explication  des  articles  5.  Se  6.  de  l'Ordon- 
nante de  1%.  touchant  cette  matière. /.i-wf/- 

m* 

Ci  les  enfans  nez  d'un  mariage  contracté  de- 
puis un  jugement  contradictoire ,  qui  condam- 
ne à  un  bannillcmcnt  perpétuel ,  (ont  incapa- 
bles de  fucccdcr.  3$ 
fiùd  des  enfans  d'un  banni  à  temps,  ou  d'u- 
ne Province  feulement.  3$ 
fi  les  enfans  d'un  mariage  contracté  depuis  la 
Sentence  de  bannidement  par  contumace ,  peu- 
vent fucccdcr  ,  les  pere  mourant  dans  les  cinq 
ans.  jj 
fitid Ci  le  banni  meurt  pendant  l'appel.  l*-mtf- 

mtè 

fi  les  enfans  d'un  condamné  â  mort ,  qui  dé- 
cède pendant  l'appel ,  luy  peuvent  fucceder. 

34 

conciliation  de  l'Otdonnance.  34 
argument  tiré  de  l'Ordonnance  de  1670. 

fi  les  enfans  nez  d'un  mariage  contracté  de- 
puis la  condamnation ,  par  une  perfonne  qui 
ne  s'eft  point  reprefentée  dins  les  cinq  ans  ,  ne- 
fucccdcnt  point  à  ecluy  des  pere  Se  mère  qui 
eft  en  bonne  foy.  34 
raifons  de  douter,  qui  refuîtent  de  l'Ordon- 
nance-. .  34 
raifons  pour  en  tempérer  h  rigueur.  34 
les  cnfins  nez  en  France  valent  des  Lcrtrcs  de 
n.ituralité  à  l'étranger  qui  s'y  marie  Se  qui  s'y 
établit.  yf 
la  même  chofe  a  lieu  ,  Ci  s  étant  marié  en  fon 
pais  ,  il  vient  s'établir  en  France,  &  y  a  des 
enfans ,  ccux-cy  profitant  aux  autres  qui  font 
nez  dans  le  pais  étranger.  37 
exemple  approchant  de  cela  dans  nos  Coutu- 
mes. 37 
fi  les  enf.ins  d'un  François  qui  s'eft  établi  en 
un  pais  étranger  ,  peuvent  fucceder  en  France 
par  reprefentation  ,  quand  ils  viennent  y  de- 
meurer, yf 
fi  des  enfans  qui  n'onr  pû  venir  a  une  fuccef- 
fion ,  y  peuvent  venir  quelquefois  indirecto- 
menr ,  &  par  la  voyc  du  rapport.  ;<> 
quel  doit  eftrc  l'enfant ,  (clon  la  nature  ,  afin 
qu'il  puifle  fucceder.  39 
il  l'enfant  né  avant  le  fepticme  mois  peut  eftre 
réputé  avoir  vie.  46 
autoritez.  U-tntfm» 
réponfes  aux  auroritez  de  l'opinion  contraire 

U-mtfmt 

Arreft  furcefujet.  U-mtfmt 
s'il  fufht  que  le  leptiéme  mois  foit  commencé. 

It-mtfmt 

opinion  contraire  de  .Xîacrobe.  U-mtfmt 
raïfijDS  de  la  première  opinion.  U-mtfmt 
fi  l'enfant  né  à  huit  mois  eft  viable.  U-mtfmt 
rait'ons  de  dourer.  41 
s'il  y  a  quelque  Loy  qui  ait  prononcé  contre 
l'enfant  né  au  huitième  mois.  41 
de  l'enfant  né  dans  le  onzième  mois.  41 
conclufion  pour  l'enfant  à  ce  terme.  41 
Arrcft  fur  ce  fujer.  41; 
s'il  eft  requis,afin  que  l'enfant  foit  cenfé  viable, 
qu'on  ait  entendu  fa  voix.  41 
s  il  peut  naître  d'une  femme  morte  unenfanc 
qui  ait  vie.  41 

Îu'il  faut  que  l'enfant  foit  à  peu  prés  félon  J'os- 
re  de  la  nature.  h- 
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joint  peuvent  recevoir  des  donations  de  l'au- 
x  ic  con  jo inr.  U  mtfmt 

îunfpru  Jcncc  du  Parlement  dç  Touloufe  fur 
cette  queftion.  Umtfmt 
fi  les  enfar.s  du  fecend  lie  partagent  le  retran- 
chement des  donation;  porté  par  IT.vlit  des 
fécondes  ijôces ,  avec  kstnfansdu  premier  lit. 

H7 

la  difpofition  de  l'ancien  &  du  riouvc.nt  Droit 
n'eft  que  pour  ceux  du  premier  lit.  U  mtfmt 
railons  pour  les  euf.ias  du  fécond.  J)8 
à  quelle  Loy  s'elc  attachée  la  Jurilprudence  des 
AtieRs  fur  ce  l'uier.  Umtfmt 
comment  on  en  ufc  aux  Parlemens  de  Droit 
écrit.  /*  mtfmt 

pour  quels  enfuis  ont  été  faites  IcsLoix  Hue 
t  tici*h  & fimimt.  ,  lamcfmc 
fine  reliant  plus  que  des  enfuis  du  fécond  lie, 
iUpcuvcnt  demander  I- retranchement  desdo- 
nations ,  porté  par*  l'Edit  des  fécondes  noces. 

539. 

comment  ces  enfans  viennent  à  ce  rctranchc- 
ineitr.  U  mtfmt 

pir  quel  contentement  les  enfans  (ont  prefu- 
mez  déroger  au  premier  chef  de  l'Edit  des  fé- 
condes noces.  Umtfnt 
jwiW  s'ils  ne  font  que  fouferire  à  la  donation. 

U  mtfmt 

fnid  s'il  y  a  claufe  précife  que  les  enfans  ont 
co  nient  i.  I.:  mtfmt 

ii  les  enfans  du  premier  lit  peuvent  coutelier 
la  donation  d'un  immeuble,  que  leur  merc  a 
faite  à  l'on  fécond  mari,  quand  ils  y  ont  con- 
fenti  en  majorité.  Ik-mimt 
Il  on  oblige  les  enfans  au  rapport ,  quand  on 
veut  régler  la  part  du  fécond  mary.  547 
fi  le  moins  pretunt  des  enfans  s'entend  aulli- 
bien  du  fécond  que  du  premier  lit.  Ik-mimt 
que  doivent  fiire  les  enfans  du  premier  lit , 
qui  veulent  faire  déclarer  nulles  les  ventes  & 
autres  aliénations  i  titte  onéreux  que  leur  mc- 
rea  faites.  J53 

3 uc  les  enfans  du  premier  lit  peuvent  profiter 
tl  fécond  mariage.  ik-mimt 
fi  quand  les  enfan;  font  en  Condition ,  Se  com- 
me appeliez  par  la  claule,  s'il  mttirt ptns  tn- 
ftai,  le  pere  ou  la  merc  peut  difpofcr  des  cho- 
fes  comprîtes  dans  la  donation  en  faveur  de 
l'un  d'eus.  JJ7 
fi  les  enfans  peuvent  fucccdct  i  la  faculté  ac- 
cordée à  leur  merc  ,  de  reprendre  franchement 
&  quittement  en  renonçant ,  ce  qu'elle  a  ap- 
porté en  la  communauté.  578 
pourquoi  les  enfans  qui  étoient  fous  la  puil- 
fanec  du  défunt ,  n'avoiene  pas  befom  d'accep- 
ter la  fuccr  (non.  589 
fi  en  ligne  directe  Se  coilaterslc  les  enfans  de 
ecluy  qui  renonce,  viennent  en  égal  degré. 

447 

tj ri  1  fi  le  pcrecftdcccdé  fans  avoir  accepté  ou 


rrnonec. 


la-mimt 


Ci  les  enfans  de  l'cxhercdé  peuvent  venir  par 
reprefentation ,  ou  autrement ,  à.  la  fucceflion 
de  leur  ayeul.  451 
didintt  ions  qu'il  faut  faire  fur  la  queftion  pré- 
cédente, tk-mimt 
Ci  les  enfans  du  fils  exheredé  peuvent  venir 
par  reprefentation ,  ouatitrcment ,  i  la  fuccef- 
lion  de  leur  ayeul.  Ik-mimt 
diftinction  qu'il  faut  faire  quand  il  a  furvécu, 
&  quand  il  cft  prédecedé.  tk-mimt 
û  les  enfans  de  l'cihcredé  qui  a  furvécu ,  peu- 
vent être  exclus  par  d'autres  luwùïcrsenlijjne 
directe,  tk.mimt 


fi  les  enfans  de  ecluy  qui  a  renoncé ,  peuvent 
fucceder  par  reprefentation.  45a 
fi  les  enfans  de  celuy  qui  renonce ,  peuvent  ve- 
nir de  leur  chefà  la  fucceflion.  514 

Efldvt.  Pourquoy  les  cfclavcs  qui  étoient  initi- 
tuez  héritiers,  n'avoient  pas  le  droit  de  déli- 
bérer. jSo 

Et*t  des  enfans ,  en  quels  cas  peut  recevoir  at- 
teinte ,  &  en  quels  cas  non.  41 

Etranger.  Si  les  éttangers  peuvent  fucceder  en 
France  ,  5c  qui  font  ceux  que  l'on  repute  tels. 

*5 

que  l'étranger  qt:i  i'eit  marie  en  fon  pais,  Se 
qui  vient  demeurer  en  France ,  a  pout  héri- 
tiers fes  enfans  nez  en  ce  Royaume  .conjoin- 
tement avec  ceux  qui  font  nez  en  fon  pais. 

G  ce  qu'un  étranger  donne  au  pere  pour  refti- 
tuct  à  fou  fils ,  le  doit  imputer  fur  la  légitime 
du  fils.  171 
que  l'étranger  qui  a  nfurpe  les  biens  d'une  fuc- 
ccfjion ,  peut  prclcrire  par rrenre  ans.  610 

Evtqut  Religieux,  fi  fes  parens  peuvent  deman- 
der  fa  fucceflion  à  l'cxclufion  de  l'on  Chapitre 
&  de  fon  Mona  frère.  7 
Arrclt  rendu  fur  qctte  queftion.  Ik-mimt 

EviBiêM, Sous  quelles  conditions  on  peut  évin- 
cer le  tiers  detempteur  qui  a  acquis  de  l'hé- 
ritier bénéficiaire.  4)4) 
s'il  y  a  garantie  pour  l'éviction  qui  vient  de 
1  la  nature  de  la  chofe.  607 
lien  cas  d'éviction  d'une  partie  du  lot ,  la  ga- 
rantie tend  à  un  fupplément ,  ou  à  un  nouveau 
partage.  •  Cot 

Exclufan  de  l'héritier  bénéficiaire,  &  ficedioit 
dïxclulion  peut  être  exercé  par  un  héritier 
plus  éloigné.  418 
fi  un  conjoint  peut  uferde  ce  droit d'cxclufion 
contre  des  parens  collatéraux.  tk-ii.imt 
fi  le  mineur  peut ,  en  fe  déclarant  héritier  pur 
&  iimple,  exclure  l'héritier  benificiairc.  U- 

rncrrtC 

fi  les  héritiers  teftamentaires  font  fujets  a  cet- 
rt  exclufion.  419 
yuid  dans  les  Coimimcsoù  l'inftitution  d'her i- 
ricr  a  lieu.  Jk-uJmt 
Ci  cette  exclufion  peut  être  exercée  contre  on 
héritier  conventionnel.  tk-mimt 
fi  ce  droit  d'cxclufion  peut  être  exercé  par  le 
créancier  d'un  des  héritier  j ,  comme  exerçant 
fes  droits.  Ik-mimt 
Ci  cette  exclufion  a  lieu  dans  le  pais  de  Droit 
ce:  ic ,  Se  dans  les  Coutumes  qui  n'en  fbnr  au- 
cune mention.  450 
fi  elle  doit  venir  dans  l'an.  Ik-mimt 
fi  l'cxclufion  empêche  l'effet  de  la  commife. 

4*c 

fi  avant  l'cxclufion  l'héritier  bénéficiaire  a  pà 
aliéner.  Umtfmt 
Si  à  Laon  le  neveu  exclut  l'oncle.  454 

3ue  quand  la  Novellc  118.  auroitétébien  ren- 
uëdans  l'Authentique  pofl  fratrtt,  il  ne  s'en- 
fuivroit  pas  que  parmi  nous  le  neveu  dût  exclu- 
re l'onde ,  moins  encore  dira  la  Coutume  de 
Laon.  Umtfmt 
Ci  la  vixeèt ,  fille  d'un  frère ,  cft  exclufe  dans  le» 
Fiefs  par  un  frère  du  défunt.  450 
il  un  défunt  taillant  une  frrar ,  un  neveu  enfanc 
d'un  frère,  &  un  autre  neveu  enfant  d'une  au- 
tre feeur ,  le  dernier  doit  être  exclus  dans  la 
fucceflion  des  Fiefs.  .  460 

que  cette  dernière  efpece  confirme ,  qu'en  ces 
matières  l'on  prend  l'cxclufion  tx  auteum^t 
*ftaut  4* 
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tion  d'un  fief  déjà  établi.  179 
s'il  eft  permis  à  un  pere  de  convertir  fon  fief 
•a  roture.  U-mtfmt 
fi  un  pere  qui  échange  un  fief  contre  une  ro- 
ture, peur  ftipulcr  que  fon  fils  aîné  prendra 
fon  droit  daîneflë  fur  cette  roture.  1S4 
fi  lorfquc  le  fief  eft  acquis  par  le  pere  ,  mais 
non  payé,  le  fils  aîné  y  peur  prendre  fon  droit 
d'aîncflè  ,  fans  qu'il  l'oie  obligé  de  payer  plus 
de  la  dette  que  fes  frères  Se  feeurs.  tét-mtfmt 
quel  eft  le  droir  de  l'aîné  ,  quand  un  fief  eft 
acheté  i  faculté  de  rachat.  iSj 
fdà  d'un  fief  engagé ,  qui  eft  retiré  par  le  Roy. 

U-mtfmt 

du  fief  vendu  par  le  pere  avec  réméré.  /*- 

mtfmt 

fMÙl(i  le  fief  eft  licite  après  la  more  du  pere. 

186 

6  on  peut  ftipuler  que  le  fief  appartiendra  en- 
tièrement i  l'aîné.  iM 
quelles  font  les  Coutumes  ,  où  il  n'y  a  que 
les  Nobles  qui  parragent  les  fiefs  noblement. 

comment  le  mot  de  fitf  s'entend  ea  la  Cou- 
tume de  Paris.  194 
comment  fe  fait  la  divifion  &  le  démembre- 
ment d'un  fief,  à  l'oceafion  du  partage  qui 
•"en  fait  entre  lesenfans ,  ou  autret  héritiers. 

crament  après  le  partage  du  fief ,  le*  cohéri- 
tiers rendent  la  foy  Se  hommage.  U-mtfmt 
comment  on  a  dérogé  peu  i  peu  à  la  Loy  Sali- 
que  pour  rappeller  les  femmes  à  la  fucceflîon 
des  fiefs.  199 
raifons  pour  lefquelles  les  femmes  eftoient  au- 
trefois cxdufcs  de  la  fucceflîon  des  fiefs.  U- 

mtfmt 

diverfîté  des  Coutumes  fur  la  préférence  des 
miles  en  la  fucceflîon  des  fiefs.  U-mtfmt 
fi  l'infeodation  d'un  ficfcftanr  faite  au  profit 
du  preneur  Ce  de  tes  héritiers  ,  tant  mâles  que 
femelles  ,  le  mâle  exclut  la  femelle  en  collare- 
rale.  lé-mtfmt 
réfolution  pour  l'affirmative.  100 
fiùd  s'il  eft  dit ,  que  les  femmes  fuccederont 
au  fief  avec  les  maies.  I*-mtfmt 
nid  fi  l'infeodation  eft  faire  au  profit  d'une 
femme.  U-mtfmt 
fi  les  femmes  fonr  exclufet  en  égal  degré ,  podr 
un  fief  conditionné,  quand  elles  font  capables 
de  la  condition.  .  U-mtfmt 

f<  un  f>  ère  peut  ordonner  par  fon  teftament , 
que  fes  fiels  feront  partageât  également  entre 
fes  frères  Se  Cœurs,  tôt 
fi  cette  difpofition  peur  avoir  lieu  par  forme 
de  legs.  lot 
icfoliinon  pour  l'affirmative.  U-mtfmt 
fi  dani  les  Courûmes  où  le  double  lien  a  lieu  , 
la  l'urur  germaine  exclue  le  frerc  utetin  dans 
les  riefs  d'acqueft.  U-mtfmt 
fi  le  frerc  du  défunt  exclue  fa  nic'ce ,  fille  d'un 
autre  frère ,  dans  la  lucceflion  des  fiefs.  U- 

mifml 

de  la  concurrence  d'une  fœur  avec  un  neveu  , 
fils  d'un  fn  rc  ,  dans  les  Coutume?  qui  n'en 
pa  rlcnr  point.  U-  mtfm  l 

fi  le  neveu  exclut  fa  tante  pour  les  fiefs, dans 
le?  Coutumes  qui  n'en  décident  rien.  10  j 
I;  1  ixclufîon  des  femmes  pour  les  fiefs  eft  fa- 
vorable. U-mtfmt 
auroritez  pour  l'cxclufîon  de  1<  tante  par  le 
neveu ,  dans  la  fucceflîon  des  fiefs.  104 
xéponfeijobjcaioa,  que  de  permettre  l'cx- 
f  lufion  au  neveu ,  en  matière  de  fief ,  c'eft  «c- 
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cumuler  deux  privilège!. 


fi  dans  les  Courûmes  ,  où  la  femme  en  plus 
proche  degré  exclut  le  mile ,  elle  l'exclut  pour 
les  fiefs,  quand  il  vient  par  reprefentation. 

U-mtfmt 

fi  entre  neveux  qui  viennent  par  reprefenta- 
tion à  la  fuccefliondunfief ,  le  mile  cxdud  la 
femelle.  U-t.imt 
t'A  eft  dûrccompenfe  aux  nièces ,  en  cas  que 
le  lot  de  leur  branche  ne  confifle  qu'en  fiefs  T 
quand  il  y  a  d'autres  biens  dans  la  fucceflion. 

XQ&. 

dans  quel  temps  on  peut  revenir  contre  un  par- 
tage, où  l'on  a  pris  poux  fief  une  roture,  mut 
via  vtrft.  109.  xio 

fi  dans  les  Coutumes  qui  n'en  parlent  point , 
le  collatéral  qui  exclut  fa  cohéritière  dans  le» 
fiefs ,  paye  les  dettes  à  proportion  de  l'émo- 
lument, no 
réponfei  l'exemple  tiré  du  droîr  d'aîneffe.  ait 
en  quel  cas  on  peut  faire  entrer  les  fiefs  dan» 
la  rnafl'e  des  biens ,  pour  trouver  la  quotité  de 
la  légitime.  14» 
pourquoi  les  fiefs  de  haute  dignité  ne  font 
point  fujets  au  retranchement  de  la  légitime. 

il  la  nièce  fille  d'un  frerc  eft  exclufe  dans  le* 
fiefs  par  un  frerc  du  defunt.  459 
fi  un  défunt  laiflant  une  fœur  ,  un  neveu  en- 
fant d'un  frerc.  Se  un  aurre  neveu  enfanr  d'une 
farur,  ce  dernier  doit  cftre  exclus  dans  les  fiefs. 

4<?o 

que  cette  dernicte  cfpece  confirme ,  qu'en  ce» 
maricres  on  prend  l'cxclufioa  ,  ix  a*tt*v.eut 
itftUH.  A6t 
filet  neveux  enfant  des  frères ,  excluent  les 
tantes  des  fiefs.  U-mtfmt 
f»id  dans  les  Coutumes  qui  n'en  patient  point. 

U-mtfmt 

iî  dans  les  Coutumes  qui  comparent  les  repre- 
f  enta  t  ions  des  lignes  direâe  Se  collatérale  l'u- 
ne avec  l'autre ,  le  neveu  fils  du  ftetc  exclut 
les  tante»  dans  les  fiefs.  U-mtfmt 
fi  les  fiefs  font  une  univcrfalité  de  biens  dan» 
lesdifpofîtionsde  l'homme,  ou  de  la  Coutu- 
me. 64c» 
fdlt.  Si  la  fillepubere  qui  périt  par  un  même  ac- 
cident avec  fon  pere,  peut  cftre  prefumée  mort* 
la  première.  4 
fi  dans  les  Coutumes  d'exlufion  une  fille  dotée 
comme  naturelle  ,  peut  revenir  à  la  fuccefliort 
ap  rés  qu'elle  a  efté  légitimée.  a j 

fi  la  fille  dotéepeur cftre  exclufe  pardesenfarus 
miles  légitimez.  14 
pourquoi  les  filles  du  Tiers  Ordre  peuvent 
fucceder  à  leuts  parent.  30 
fi  la  Coutume  ne  donnanr  aux  filles  qu'un  ma- 
riage avenant ,  il  ne  leur  eft  rien  dû  quand 
elle»  veulent  garder  le  celibar.  47 
en  Bourbonnois  les  filles  mariées  Se  dotées  par 
le  pere  ou  par  l'ayeul ,  font  exclufet  de  la  litc- 
ceflson  de  leur  pere  ,  merc ,  aycul  oû  ayeule  : 
mais  au  Maine  il  fuffie  que  le  pere  les  ait  ma- 
riées luy  feul.  'U-mtfmt 
en  Anjou  Se  au  Maine  il  n'y  a  que  le  mariage 
fait  par  le  pere  noble  qui  exclue  fa  fille  i  fttnt 
en  Bourbonnois  Se  en  Auvergne.  4S 
en  Auvergne  Se  en  liourbonnois  il  faut  que  la 
fille  foit  appanec ,  pour  eftre  exclufe  de  là  fuc- 
ceflion. U-mtfmt 
en  Bourbonnois  l'exclufion  des  filles  s'étend 
jofqu'aux  fucceflions  collatérales  i  mais  ceU 
n'a  pat  lieu  en  Anjou  ni  au  Maine.  U-mtfmt 
au  pais  de  Nivcmoii  l'exclufion  pour  les  fille», 
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irrupU-  jSi  les  François  qui  font  en  p»y  s  étran- 
ger pour  perpétuelle  demeure ,  peuvent  fucce- 
der en  ce  Royaume.  55 
fi  une  demeure  de  quarante  année*  eftfufhfante 
pour  déclarer  un  François  aubein.  jtf 
d'une  demeure  de  foixantc  ans.  U.mimt 
fi  tes  François  qui  fuivent  les  filles  de  France 
mariées  en  païs  étranger, ont  befoin  de  Lettres 
de  réhabilitation  ,  pour  pouvoir  fucceder  en 
France  quand  ils  y  reviennent.  U-mimt 
qui  profite  des  droits  du  François  qui  s'eft 
établi  pout  perpétuelle  demeure  en  un  paï$ 
étranger.  •  U-mimt 

difpohtiondu  Droit  fur  ce  fujer.  U-mimt 
fi  nâtte  ufage  eft  contraire.  U-mimt. 
Arteft  fur  cette  matière.  U-mimt. 
que  cette  Juiifprudence  a  fon  fondement  dans 
I  Ordonnance.  J7 

Frire.  Si  les  frères  légitimez  pat  Lettres  fc  fuc- 
cedent  les  uos  aux  autres  ,  fans  autre  eonfen- 
rcment.  aff 
fi  en  païi  de  Droit  écrit  le  frère  utérin  eft  pte- 
fetable  en  fait  de  fucceflion  ,  a  l'oncle  pater- 
nel ,  quand  la  mereeft  vivante;  88 
.ArrclU  rendus  fur  cette quefiion.  U-mim* 
fi  les  frères  de  différentes  lignes  parragent  pat 
fouches  ou  par  têtes  en  pais  de  Dtoit  ccrir. 

furquoi  s'appuyoient  ceui  qui  vouloient  éta- 
blir le  partage  par  fouches  ,  ou  plutôt  par 
lignes.  U-mtfmt 
pourquoi  cetre  opinion  n'a  pas  efté  fnivie. 
diveries  fortes  dé  Coutumes  touchant  le  con- 
cours des  frères  fie  des  afeendans  en  matière 
de  fucceflion.  104 
fi  lorfque  la  Coutume  ne  fait  aucune  mention 
de  ce  concours  ,  il  faut  fuivre  celle  de  Pa- 
lis. *  l*-mtjmt 
du  concours  des  frères  fie  des  neveux  du  dé- 
funt. U-mtfmt 
£  en  Droit  le  frère  utérin  exclut  le  confanguin 
dans  la  fucceflion  des  biens  maternels.  146 
Deux  frères  peuvent  faire  une  convention 
de  fe  fucceder  réciproquement.  jyj 
fi  un  frère  peut  cftre  donataire  des  meubles  <Jc 
acquefts ,  fie  héritier  des  propres.  477 
Fruit.  De  quel  jour  courent  les  fruits  de  la  lé- 
gitime. i"3 

5|uellcs  Coutumes  en  décident.  U-mtfmt 
1  lot  fente  lelcgitimaiie  a  renoncé ,  fie  qu'il  s'eft 
fait  reftituer ,  il  peut  demander  les  fruits  de  la 
légitime,  du  jour  de  la  ruort ,  ou  du  jour  de  la 
demande.  U-mtfmt 
comment  les  fruits  civils  fie  naturels  doivent 
eftie  pattagez  entte  1rs  héritiers  de  la  veuve 
■  douairière  fie  les  héritiers  du  mary.  jt7 
fi  loi  (qu'il  y  a  des  fruits  fur  pied  ,  les  héri- 
tiers du  mary  doivent  rembourfer  les  labours 
Se  lemenecj  aux  héritiers  de  la  veuve  douai- 
rière. .  U-mtfmt 
des  reftirsu  ions  de  fruits  entre  cohéritiers.  }<>i 
combien  il  y  a  de  foi  te  s  de  fruits  ,  fie  dequoy 
ils  dépendent.  U-mtfmt 
les  fruits  qui  font  fur  pied,  fiant  mobiliers, 

cas  particuliets  où  les  fruits  font  meubles  par 
la  feule  deftination.  U-mtfmt 
les  fruits  font  meubles  au  moment  qu'ils  fonc 
fepatez  du  fond.  }<>i 
fi  les  fruits  de  la  fucceflion  peuvent  eftre  aju- 
gez  ï  l'hetitier  ,  fans  qu'il  lesdemande.  J64 
fi  l'héritier  récupère  les  ftuits  qu'on  a  dû  per- 
cevoir. U-mtfmt 
fi  les  interefts  des  fruits  peuvent  titre 


7°i 

dez  par  l'héritier.  U-mtfmi 
en  quels  cas  on  doit  reftituer  les  fruits  en  espè- 
ces ou  en  deniers.  jêj 
comment  fe  fait  l'cftimation  des  fruits.  li. 

mime 

fi  le  poflefleur  de  mauvaife  foy  a  droit  de  dé- 
duire les  impenfes  qu'il  a  faites  fur  les  fruits 
qu'il  eft  oblige  de  reftituer  a  l'héritier.  tk~ 

mimt 

de  quel  jour  font  dûs  les  fruits  de  la  légitime. 

fi  le  Juge  peut  ajuger  les  fruits  de  la  légitime, 
encore  qu  ils  ne  foient  pas  demandez.  U. 

mtfmt 

fi  les  fruits  peuvent  eftre  imputez  fur  I  a  légi- 
time ,  fi:  comment  on  en  uioit  félon  l'ancien 
Droit.  U-mim* 
de  quelle  manière  on  eftime  les  fruits  pendans 
par  les  racines  lors  du  decés.  U-mefmt 
en  quel  cas  le  fuccés  des  fruits  ptofite  au  lcgi- 
•timaire.  167 
?*<Vfiles  fruiu  n'ont  pas  bien  fuccedé,  fie  s'il 
n'y  a  point  eu  de  moiflon.  U  mtfmt 

fi  les  Fruits  pendans  par  les  racines  fur  l'héri- 
tage propre  lors  du  ma  iage,  entrent  en  com- 
munauté, fans  nftirution  de  labours  fie  femen- 
ces.  j<?7 
fuid  des  fruits  pendans  lors  du  decés,  fie  en 
quoy  diffère  l'un  fie  l'autre  droit  fur  ce  fujer. 

U  mtfmt 

ciuelles  Courûmes  font  mention  des  fruits  in- 
duftrijux.  }<>8 
comment  les  fruits  civils  fe  partagent  aptés  la 
diffolution  de  la  communauté.  U  mt  mi 

files  Coutumes  qui  partagent  les  fruits  indu- 
ftfiatx pendans  lots  du  decés ,  s'entendent  det 
fruits  civils.  •  }6f 

quels  lônt  les  ftuits  induftriaux.  U  mtfmt 
fi  on  peut  mettre  entre  les  fruits  ,  la  pierre 
d'une  Carrière.  570 
fi  on  la  peut  compter  parmi  les  fruits  indu- 
ftriaux. tét-mtfmt 
fi  les  fruits  pendans  lorS  du  decés  doivent  fui- 
vre l'héritage  lrgué.  j7« 
quels  fruits  font  repurez  pendans.  U-mtfm* 
de  quel  pur  les  fruits  font  dûs  au  légataire. 

U-mtfîai 

avis  de  Bacquet  pour  les  fruits  fie  inrerefts  des 

fi  le  dol  fie  la  fraude  de  l'héritier  font  courir 
les  fruits  fie  interefts  du  légataire  du  jour  da 
deecs.  U-mtfm* 
que  les  fruits  fie  interefts  du  legs  qui  tient 
lieu  de  légitime,  font  dûs  depuis  le  decés.  U- 

mtfmt 

s'il  faut  que  le  légataire  les  demande  ,  ou  s'il 
fuffit  d'une  fommation.  U-mtfm* 
fi  les  fruits  font  dûs  au  légataire  du  jour  de  U 
demande  du  legs ,  ou  du  jour  de  la  demande 
incidente  des  fiuirs.  U-mtf  m* 
fi  pour  les  fruits  pendant ,  le  legtraire  eft  obli- 
ge de  rembourfer  les  labours  fit  femences.  U- 

ml  m* 

comment  fc  fait  le  parrage  des  fruits  d'un  Bé- 
néfice entre  les  héritiers  d'un  défunt ,  fie  fon 
fuccefleur  au  Bénéfice.  /*  mtim* 

fi  quclqne  Chapitre  peut  déroger  à  ce  partage 
par  iin  ufage  contraire.  Î75 
Si  les  droits  cafuels  fie  les  obventions  fe  par- 
tagent comme  les  autres  fruits  de  l'année  Ec- 
clefiaftique.  J7^ 
de  quel  jour  fe  raportent  les  fruits  fie  interefts 
de  la  chofe  donnée.  jo< 
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aux  confangnins  ,  Se  aux  utérins  ,  dans  le  par- 
tage des  interefts  civils.  l*-mtfmt 
(i  le  Roy  ,  ou  le  Seigneur  Haut-Jufticier  fuc- 
cede  i  ces  interefts  ,  quand  c'eft  un  bâtard , 
qui  a  efté  tué.  U-mtfmt 
<j»'%d  li  c'eft  un  Religieux.  U-mtfmt 
s'il  faut  avoir  eu  part  à  la  pourfuitc  de  la  ven- 
geance .pour  pouvoir  profiter  de  ces  interefts 
civils.  lk-tnimt 
nvintêirt.  Si  les  Lettres  de  bénéfice  d'inven- 
taire font  necefiaircs  en  païs  de  Droit  écrit. 

411 

fi  un  teftateur  peut  défendre  à  fon  héritier  de 
faire  inventaire.  Umtfmt 
raifons  qui  font  voit  qu'il  le  peut ,  &  d'auttes 
au  contraire.  41} 
s'il  le  peut  obliger  de  ne  le  faire  qu'après  un 
certain  temps.  414 
fi  c'eft  une  neceffiré  abfoluë  à  l'héritier  béné- 
ficiaire de  faire  inventaire.  416 
s'il  en  faut  faire  un , quand  il  eft  notoire  qu'il 
n'y  a  aucuns  meubles.  U-mtfmt 
fous  quelle  peine  il  doit  eftre  fait  exactement. 

U-mtfmt 

en  quel  cas  il  faut  faire  appofer  le  fcellé.  U- 

mtfmt 

s'il  eft  requis  que  cet  inventaire  foit  clos  ,  Se 
que  lapriîéc  foit  faite  par  un  Ofhctcr  de  Jufti- 
cc.  U-mtfmt 
que  les  meubles  contenus  dans  l'inventaire 
doivent  eftre  vendus  à  l'encan.  U-mtfmt 
que  l'heririer  doit  payer  les  dettes  du  prix  de 
cette  vente.  417 
fi  la  lucccftïon  Se  les  autres  créanciers  peuvent 
preferire  la  créance  de  l'héritier  bénéficiaire. 

4*» 

fi  l'héritier  bénéficiaire  eft  tenu  de  rapporter 
aux  créanciers  les  libcralitcz  qu'il  a  reçues  du 
défunt.  U-mtfmt 
s  il  peut  cftrc  contraint  de  leur  rapporter  les 
donations  entre-vifs  ,  qui  luy  ont  efte  faites 
par  le  defunr.  U-mtfmt 
quid  fi  lesheritiets  bénéficiaires  partageoient 
entr'eux  avant  que  d'avoir  payé  les  dettes.  /*- 

mtfmt 

fi  l'héritier  bénéficiaire  en  renonçant  s'exem- 
pte de  rapporter  à  fes  cohéritiers.  411 
s'il  peut  renoncer  Se  prendre  le  douaire.  414 
fi  celuy  qui  a  vendu  fon  droit  d'héritier  par 
bénéfice  d'inventaire  ,  eft  tenu  d'en  rapporter 
fublidiaitcment  le  prix  aux  créanciers  de  la 
fucceflion.  U-mtfmt 
fi  les  diCpofitions  des  Coutumes  qui  règlent  le 
payement  de  dettes,  font  quelque  obftacle.iux 
privik-ges  de  l'inventaire.  4j8 
quelle  différence  il  y  a  enrre  faire  inventaire, 
&  feporter  heiiiier  pat  bénéfice  d'inventaire. 

44» 

quelle  peine  encourt  celuy  qui  ne  fait  pas  in- 
ventaire. U-mtfmt 
fi  le  défaut  d'inventaire  empêche  l'heriacr  de 
demander  la  diftiacrion  de  la  légitime  fur  les 
legs.  U-mtfmt 
fi  faute  d'avoir  fait  inventaire  ,  les  héritiers 
irrcgulicrsfont  tenus  indiftincreincnt  des  det- 
tes. 44J 
il  le  mary  n'ayant  point  fait  d'inventaire  lors 
d'une  fucccftlon  directe  à  luy  échue,  fa  veuve 
s'en  peut  prévaloir  pour  avoir  fon  douaire  fur 
les  biens  de  cette  fueccliion  ,  fins  charge  d'au- 
cune dette.  U-mtfmt 
fi  faute  d'avoir  fait  inventaire  l'héritier  peut 
eftre  prive  de  fa  Trcbtllianiquc ,  Se  de  fa  légi- 
time. 


T  I  E  R  E  S-  70? 

pourquoy  le  conjoint  cil  obligé  de  faireinven- 
taire.  U-mtfmt 
s'il  faut  faire  inventaire  ,  quand  il  n'y  a  rien  à 
inventorier.  44} 
fi  la  prefompt  ion  de  fraude,  qui  refulte  du  dé- 
faut d'inventaire ,  a  lieu  entre  cohéritiers.  U- 

mtfmt 

fi  elle  a  lieu  entre  un  héritier  Se  un  légataire. 

s'il  eft  befoin  d'un  inventaire,  quand  le  défunt . 
a  fait  ceftion.  U-me/mt 
fi  le  pere  ayant  fait  porter  fon  fils  mineur  heri» 
ticr  ,  lequel  s'eft  fait  reftitucr  en  majorité ,  les 
créanciers  peuvent  demander  des  dommages  6c 
interefts  contre  le  pere ,  fur  ce  qu'il  a  obmis 
de  faire  inventaire.  U-mtfmt 
à  qui  doit  eftre  rendu  le  compte  du  bénéfice 
d'inventaire.  Umtfmt 
ImtTiut.  Si  ce  Jutifconfulteabien  rendu  la  No- 
vcllc  118  dans  l'Authentique  p»ft  frttrti.  455 
J*gt.  Que!  doit  eftre  le  Juge  d'un  partage.  <5oo 
Jûfiiei  qui  dépend  du  fief,  comment  le  partage. 

196 

que  veut  dire  que  teutt  Jufiict  tft  individue. 

'97 

comment  Si  par  qui  la  Jufticc  d'un  appanage 
doi  t  eftre  exercée.  U-mtfmt 


LEg*t*\rt.  Qu'en  cas  que  le  légataire  fc  tien- 
ne à  fa  pleine  légitime  ,  il  eft  requit  qu'il  y 
ait  quelqu'un  qui  puillè  profiter  de  l'excédant 
de  lu  lu  fruit.  1J7 
f  nid  s'il  n'y  a  point  d'héritier  pour  recueillie 
cet  excédant.  ij8 
de  quel  jour  un  légataire  qui  s'eft  contenté  de 
fon  legs  pour  fa  légitime,  &  en  a  donné  quit- 
tance ,  doit  avoir  les  fruits ,  quand  il  fe  pour- 
voit contre  fa  quittance  pour  avoir  le  fupp!é« 
nient  de  fa  légitime.  179 
fïi  Pat  is  un  perc  peut  eftre  légataire  du  quint 
des  propres  ,  &  héritier  des  meubles  «c  ac- 
quefts.  477 
fi  un  ayeul  qui  n'a  que  la  reverfion ,  peut  eftre 
légataire  dans  la  Coutume  de  Paris.  U-mtfmt 
efpece  Se  explication  dcl'Arreft  des  Bureaux, 
touchant  la  queftion  fi  on  peut  cftrc  légataire 
Se  héritier  tout  enfemble.  U-mt/mt 
fi  la  fille  mariée  exclufe  dans  une  Coutume, 
peut  cftrc  légataire  dans  cette  Coutume ,  Se 
héritière  dans  les  aunes.  479 
fi  uu  neveu  peut  cftrc  exclus  dins  une  Cou- 
tume ,  Se  venir  à  la  fucccfTion  dans  les  autres  , 
les  ficres  du  défunt  peuvent  cftie  légataires 
dans  la  Coutume  qui  exclut  le  neveu  ,  &  fes 
cohéritiers  dans  les  autres  Coutumes.  480 
comparai  (on  de  la  Loydc  l'incompatibilité  des 
qualités  de  légataire  Se  héritier  ,  avec  la  Loy 
du  rapport.  510 
de  l'incompatibilité  de  ces  qualité?, Se  du  rap- 
port félon  le  Droit.  U-mtjmt 
fnid  fi  une  Coutume  ne  fait  aucune  mention 
de  l'incompatibilité  des  qualité*  ,  ni  du  rap- 
port. U-mtfnt 
Coutumes  où  l'on  peut  réunir  en  ligne  directe 
toutes  ces  qualités:  ,fauf  la  légitime  des  autres 
enfans.  li-mi.nt 
quelles  font  les  Coutumes  où  l'on  ne  prut 
eftre  légataire  ni  donataire  ,  Se  héritier  en  di- 
recte, mais  donataire  Se  héritier  en  to!la:c- 
rale.  tu 
exceptions  qui  ont  lieu  dans  ces  Coutumes. 

là  tr.imt 
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eft  neccflàire.  iC 
quid  s'il  s'agit  de  la  fucceflion  de  la  mere. 

mefrne 

fi  l'aine  des  légitimes  d'un  mariage  poftericur 
à  la  légitimation  ,  aie  droit  d'aînefle  fur  l'aîné 
des  légitimez  par  Lettres  avant  le  mariage. 

»7 

fi  par  le  Droit  le  légitime  peut  eftrc  préfère  au 
légitime.  U-mtfru 
faid  fi  le  pere  decede  avant  l'cnregirtrement 
des  Lettres.  16 
quels  parens  doivent  donner  leur  confente- 
ment  à  ces  Lettres  de  légitimation.  U-mtfmt 
en  quel  lieu  elles  doivent  eftrc  entérinées.  17 
il  la  condition  des  Lettres  &  de  l'enregiftrc- 
ment  furiic  feul  contre  le  fîfc.  U-mtfmt 
que  la  légitimation  par  Lettres  eft  beaucoup 
moins  avantageufe  dans  fes  effets  ,  que  celle 
qui  Ce  fait  ptr  futftfMits  mMrimtmttm.  lamef- 

mc. 

fiun  légitimé  par  Lettres  peut  avoir  le  droit 
d'aînefle  au  préjudice  des  enfans  légitime». 

U-mtfmt 

que  la  légitimation  par  Lettres  eft  toû/ours 
fous  condition.  U-mtfmt 
Ci  l'aîné  des  enfans  légitimes  d'un  mariage 
pofterieur  à  la  Iegitimation.peut  avoir  le  droit 
d'aîneflefur  l'aîné  des  légitimez  par  Lettres 
avant  le  mariage.  U-mtfmt 
fi  la  légitimation  par  Lettres  peut  eftre  révo- 
quée par  la  Loy  Si  unymm.  18 
il  les  légitimez  par  Lettres  peuvent  venir  ides 
legs  faits  mm*  tnfitts  Itguimtt.  1  j  mefme. 

diftinction à  faire , file  tcftatenrafçû  ,  ou  non, 
que  l'inftitué  «voit  des  enfans  légitimez  par 
Lettres.  U-mtfmt 
fi  dans  les  Coutumesd  egaliréles  légitimez  par 
Lettres  peuvent  demander  le  rapport  à  ceux 
qui  renoncent.  U-mtfmt 
conclusion  pour  la  négative.  U-mtfmt 
£  des  mâles  legirimez  après  ou  avant  la  dona- 
tion ,  peuvent  txcluic  des  filles  dotées.  U- 

mtfmt 

quel  eft  l'effet  de  la  légitimation  faite  par  un 
aétc  authentique  attefté  de  trois  témoins.  19 
fi  le  légitimé  par  Lettres  peut  avoir  le  droit 
d'aînefle  fur  des  enfans  légitimes.  \fi 
il  le  légitimé  ptr  /kêfifMHn  mutrimtnium  , 
peut  avoir  le  droit  d'aînefle  fur  ceux  qui  font 
nezdu  même  mariage  qui  l'a  légitimé.  U-mtf- 
mt 

fi  le  fils  légitimé  par  un  premier  mariage ,  peut 
avoir  le  droit  d  ainellè  au  préjudice  d'un  fils 
né  du  fécond  mai  i.igc.  U  mtf-mt 

itlitimt  des  afccnd.ins  ,  fi  elle  a  lieu  aufli-bien 
en  pais  Coutumicr,  qu'en  pais  de  Droit  écrit. 


Arreft  fur  ce  fujet.  At-i 
raifonspour  Iciquellcs  cette  légitime  n'a  pas 
efte  reçue  en  pais  Coutumicr.  U-mtmt 
quelles  Coutumes  admettent  néanmoins  cette 
légitime.  U-mtfmt 
'de  la  légitime  couxumicre  &  féodale  des  Cou- 
tumes de  Picardie.  iytf 
fi  l'aîné  Irgarairc  univerfel  fait  part  aveepré- 
cipur  dans  la  légitime  des  puînez.  177 
fi  le  précipite  de  l'ainé  entre  dans  la  mafle,  fur 
laquelle  oncompofe  la  légitime.  17g 
s'il  eft  dû  une  légitime  au  fils  aîné  par  l'étran- 
ger donataire  ou  acquéreur  du  fief.  181 
ce  que  c'eft  proprement  que  la  légitime  dûé' 
aux  enfans.  111 
en  que!  cas  la  légitime  a  lieu.  ziz 
de  l'a&ion  en  fupplément  de  la  légitime.  U- 
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en  quel  temps  on  peut  demander  1a  légitime. 

U-mcnt 

cas  aufqucls  plulîcurs  onr  crû  qu'un  ratant 
pouvoir  demandet  prématurément  L  légitime. 

"} 

s'il  faut  eftrc  héritier  pour  demander  la  légi- 
time ,£c  fi  celuy  qui  renonce  en  doit  eftrc  ex- 
clus. 114 
raifons  pour  l'affirmative.  Û-mtmê 
autoritez  fur  ce  fujet.  U-mtfmt 
plulîcurs  argumens  pour  la  négative.  n  j 
quelles  font  les  Courûmes  qui  préfuppofcnt 
qu'il  faut  eftte  héritier  pour  avoir  fa  légitime. 

*  115. 116 

comment  la  légitime  eft  une  créance.  116 
de  l'accroiilcmen' ,  quand  le  fils  eft  inftitué  hé- 
ritier par  fa  légitime.  U-mtfi.t 
delà  rétention  de  la  légitime  par  le  donataire 
renonçant  ,  &  pouriuivy  pour  la  légitime  des 
autres.  U-mtfmt 
fi  les  enfans  de  celuy  qui  renonce  ,  peuvenc 
prétendre  une  légitime  lur  le*  biens  de  l'aycul. 

lit 

s'il  n'y  a  jamais  de  retour  a  la  légitime  pour  la 
fille  qui  a  renoncé  pour  fon  contrat  de  ma- 
riage. 119 
fuid  lî  lelegitimairt  a  accepté  le  legs  à  luy  faix 
pour  luy  tenir  lieu  de  légitime.  U-mtfmt 
fi  on  ne  doit  pas  fuppléer  à  la  Coutume  ,  qui 
n'accotde aucune  légitime.  iîo 
explication  d'un  Arreft  pour  la  Coutume  de 
Boulenois  .touchant  la  légitime  des  enfans.  li- 

mêmt 

ouverrure  pour  cette  Coutume..  U-mimt 
objection  tirée  de  la  dilpofittondes  Coutume! 
d'Anjou  &  du  Maine.  m 
fi  les  pere  &  mère  peuvent  déroger  A  la  légitime 
despuînez  ,  en  ftipulant  le  contrat  de  maria- 
ge, que  l'aîné  des  enfans  miles  qui  naîtront 
de  leur  mariage  ,  fera  leur  feul  Se  unique  hé- 
ritier. U-mtfmt 
fi  une  mere  qui  s'oblige  folidairement  avec  le 
pere  à  la  dot  de  fa  fille ,  eft  tenue  de  la  garan- 
tie de  la  légitime  dans  les  biens  du  pere.  U- 

mtfmt 

fi  en  certain  cas  il  n'eft  pas  requis  d'avoir  fait 
inventaire  ,  pour  avoir  fa  légitime.  us 
fi  les  enfans  naturels  ont  droit  de  légitime. 

U-mtfmt 

<jHid dans  la  fucceflion  de  la  mere.  itt 
fmd dans  nôtre  Droir.  Umtfmt 
quid  dans  la  Coutume  de  Valencicnnes  ,  qui 
appelle  les  enfans  naturels  à  la  fucceflion  de 
leur  mere.  U-mtfmt 
fi  les  enfans  légitimez  par  un  mariage  fubfe- 
quent  ,  peuvent  demander  une  légitime.  U- 

fi  le  pere  peut  préjudicier  à  la  légitime 
par  le  contrat  du  mariage  fubfequcnt.  U-mtf- 

fi  la  dérogation  à  la  légitime ,  eft  un  avantage 
fujet  à  la  légitime.  214 
fien  légitimant  quelque  enfant  par  Lettres  , 
on  peut  déroger  a  fa  légitime.  U-mtfmt 
fi  on  peut  diminuer  la  légitime  des  enfans  i 
naiftre  d'un  fécond  mat  iage  ,  par  une  claufe 
precife  du  contrat.  U-mtfnt 
delà  légitime  qu'obtiennent  les  créanciers  du 
fils  dans  le  cas  de  la  Loy  pénultième,  jf.  dt 
curât. fur.  '  iiç 
qu'il  faur  que  le  titre  des  créanciers  du  fils  loir 
authentique.  U-mtfmt 
qu'il  eft  ncccilâirc  que  leur  dette  ait  eflé  con- 
tractée avant  le  decés  du  pere.  U-mtfmt 
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~4f*U  de  celuy  qui  renonce  *5fM  cUt» ,  8c  de 
celuy  qui  renonce  en  faveur.  U-tnèmt 
fi  celuy  qui  renonce  &  le  tient  à  une  donation 
entre-vifs,  fait  parc.  U-tmfmt 
fi  lei  enfans  légataires  font  part  dans  la  légiti- 
me coutumierc ,  comme  dans  la  légitime  de 
Droit.  là-tnimt 
fi  l'exheredé  fait  part.  144 
file  fil* donataire, &  depuis  déshériterait  parc 
dans  la  légitime  de  fes  frère*.  Ik  mimt 

fi  le*  enfans  à  qui  on  a  conflit  ut  une  dot  de  Re- 
ligion ,  font  part  danslafupputation  de  la  lé- 
gitime. U-m*fm$ 
m  le  fil*  donataire ,  qui  decede  fan*  enfans 
avant  fon  perc  ,  fait  parc.  (i  miini 

files  frères  font  parc  dans  la  légitime  des  af- 
cendans.  144 
fi  l'aîné  légataire  nniverfel  fait  part  avec  préci- 
pur ,  quand  il  n'y  a  pour  cous  bien*  qu'un  fcul 
principal  manoir.  14$ 
1*U  s  il  y  a  d'autre*  bien*.  145 
rcfolut  ion  pour  l'affirmative.  145 
fi  le  précipuc  de  l'aine  doit  entrer  dans  la 
tnaflè  de*  biens  pour  fixer  la  légitime.  U-mi- 

mi 

fi  un  aînéeftant  dooaraireenrre- vifs,&  renon- 
çant, un  fécond  fils  citant  donataire  univerfel, 
l'aîné  fait  parr  avec  préciput  dans  la  légitime 
des  filles.  14$ 
fi  dans  le  Droit  8c  dans  le*  Coutume*  le  perc 
&  le  frère  font  parc  dan*  la  légitime  au  préju- 
dice l'un  de  l'autre.  14$ 
fi  lorfque  tous  ceux  qui  concourent  à  la  fuccef- 
fioo ,  ne  concourent  pas  à  la  légitime ,  elle  eft 
y  un*  içittmm ,  ouplûcoft  y  mia  Itgttm*  partis. 

files  donations  entre- vifs  &  1rs  testamentaires 
font égalcmc nr  fujertes  à  la  légitime.  148 
quelles  donation*  font  lujettes  à  la  légitime. 

148 

fi  dans  les  Coutumes  où  les  donations  entre- 
vifs  ne  font  pas  fujertes  au  rapport ,  elles  ne 
laiflcnc  pis  dcftrclujcciesàlalegicime.  là-mi- 

mi 

fi  les  conventions  matrimoniales  des  pere  3c 
mere  ,  font  fujetec*  1  la  lcgicimc  des  enfans. 

148 

quel*  font  les  cas ,  où  dan*  noftre  ufage  on 
prend  deux  foi*  la  légitime  fur  les  mêmes 
biens.  148 
Coutume*  qui  décident,  que  les  donation* 
-d'encre  futurs  conjoint  j.portccs  dans  leur  con- 
trat de  ma  iage,  font  lujetces  à  la  légitime  des 
enfans  du  mariage.  *49 
fi  le  douaire  des  enfans  d'un  premier  lie  eft 
fujetà  la  légitime  des  enfan*  d'un  fécond  lie. 

cas  particulier,  où  cette  qucflion  eft  fufccpti- 
blc  de  difficulté.  149 
fi  un  douaire  ftipulé  propre  aux  enfan*  contre 
la  difpofition  de  la  Coutume  du  domicile  ,  eft 
un  avantage  fujet  à  la  légitime.  150 
û  le»  dots  font  finettes  i  la  légitime,  li-mi- 


fi  elles  y  font  fujettei ,  encore  qu'elles  foient 
le  prix  d'une  renonciat  ion.  150 
fi  le»  legs  pieux  font  fujetsà  la  légitime  ,  quoi- 
que faits  fous  prétexte  de  reftitucion.  251 
opinion  finguliere  fur  cette  matière.  xjt 
fi  les  fiefs  Royaux  fonc  fujets  au  retranche- 
ment de  la  légitime,  ttt 
fi  une  vente  faite  par  un  pere  à  fonfils.eftquel- 
<qaefoii  fujctie  à  la  légitime  de*  autre*  enfans. 


fi  les  interefts  de  la  la  dot ,  aufli-bieh  que  lé 
principal ,  (onr  l'itjcts  à  la  Icgitimc.  t>« 
fi  les  donation*  detapport  font  lujettes à  lalc- 
gitime.  10 
fi  le  perc  qui  rapporte ,  ou  qui  s'abftient  pour 
fon  fils ,  luy  donne,  &  fi  cette  donation  eft 
fujette  à  la  légitime.  i;j 
fi  dans  le  cas  d'abftention  ,  le  fils  peut  prendre 
fa  légitime  fur  la  donation  du  petit-fils,  li- 
mé mt 

fiiid  fi  le  petit-fil*  a  confommé  la  donation. 

*5î 

f  »id  fi  le  petit-fils  l'ayant  confomméc  ,  meurt 
avant  l'ayeul  15J 
^«•iVfic'eft  le  petit-fils  qui  renonce  i  la  fuccef- 
fion  de  l'ayeul.  154  • 

de  quelle  manière  les  donataires  contribuent 
à  la  légitime.  154 
fi  un  perc  ayant  donné  à  fon  fils  ,  à  la  chaige 
de  rendre  la  moitié  à  l'aîné  des  petits  fils,  les 
autres  petits-fils  peuvent  demander  leur  légiti- 
me en  la  fucceffion  du  fils  fur  le  total  des  biens 
qui  ont  efte  donnez.  154 
quels  biens  on  épnifc  d'abord  pour  la  légitime. 

fi  tous  lesdonataires  doivent  contribuer  i  la  lé- 
gitime pro  H.t  ie  tmiiumtnti ,  ou  fi  le  Icgitimaire 
doit  s'adrefler  aux  derniers.  Ift>*3< 
à  quel  temps  on  a  égard  pour  régler  la  légiti- 
me, îjtf 
fi  la  légitime  du  puîné  doit  cftrc  prife*  fur  un 
manoir  féodal ,  en  quoy  feulement  confifte  la 
fucceffion  ,  ou  s'il  faut  donner  atteinte  aux 
dilpoficiont.  i<î« 
quel  eft  le  cas  de  la  légitime  contre  le  droit 
d'aînedê.  t6t 
raifons  qui  font  voir  que  la  légitime  doit  élire 
prile  fur  les  donations.  x6t 
fi  on  ne  (c  doit  adrcllcr  aux  legs  pieux ,  que 
fublidiaircment ,  quand  il  s'agit  de  la  légiti- 
me. 161 
quel  eft  le  cas  où  l'on  donne  atteinte  aux  dona- 
tions cnuf-vifs,  avant  que  de  s'adtcflér  aux 
teftamentaires.  zfij 
fi  pour  percevoir  la  légitime  on  ne  doit  s'adt  ef- 
fet auxlcg*  pieux  que  fubfidiairemcnr.  16} 
de  ce  qui  s'impute  fur  la  légitime.  aiîj 
principe  de  la  matière  des  imputations  fur  la 
légitime.  166 
qu'eft-ce  que  l'ondoic  imputer/don  le  Droir, 
fur  la  légitime.  166 
à  quelle  condition  on  impuroit  fur  la  légitime 
les  donations  fimples  entre- vifs  166 
fi  ce  quis'app.'llcM«mjM«/4Mpi«>  doit  s'im- 

Înucr  fur  la  légitime.  166 
île  Icgitimaire  inftitué  pour  une  moindre  por- 
tion que  fa  légitime  ,  &  fubftituéà  un  autre 
inftitué,  doit  avoir  fa  légitime  en  entier ,  Se 
le  fideicommis  lors  de  l'événement  dclacondi- 
tion  fous  laquelle  il  a  efte  fait.  167 
fi  l'héritier  de  l'héritier  chargé  de  fubflitu- 
tion  ,  qui  demande  fa  légitime  en  pleine  pro- 
ptieté,  doit  compter  deî'exccdant  des  fruits. 

167 

fi  les  ptélegs  doivent  eftre  imputez  fut  la  légiti- 
me. 268 
fi  les  frais  d'étude  s'imputent  fur  la  légitime. 

2<.8 

en  quel  cas  les  livre*  doivent  eftre  imputez  fur 
la  légitime.  *<"-8 
fmd  des  frais  qui  fe  font  pour  la  réception  eu 
un  Office  ,  ou  pour  obtenir  Bt  prendre  pol- 

fcilîond'un  Bénéfice. 

fi  le.  titre  Clérical  doit  eftre  imputé  fin  U 
Dpddd 
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X)  Atiftn.  Si  la  rançon  que  le  pere  a  payée  pour 
*l    fon  fils  ,  doit  eftre  payée  fur  la  légitime. 

170 

fi  la  rançon  du  fils  pris  en  guerre  ,  &  racheté 
par  le  pete ,  doit  cftre  rapportée.  505 
lUpptl.  Quelle  cft  l'origine  dci  rappels ,  &  pour- 
quov  ils  ontefté  faire.  550 
par  quel  a&e  doit  dire  fait  le  rappel.  U-mtf- 
mt 

fi  le  confentement  des  f r et  ci  eft  neceflàire  pour 
faire  le  rappel.  U-mtfmt 
fi  le  rappel  fait  par  le  pere  à  fa  fuceeflîon,  em- 
porte le  rappel  aux  fucce/Gons  collatérales. 

U-mtfmt 

fi  ce  rappel  cft  un  legs ,  ou  une  fucceflîon.  U- 

mtfmt 

raifons  pour  prouver  qu'il  eft  une  fucceflîon. 

Que  ce  rappel  eft  une  efpecc  de  reftitution  au 
droit  naturel.  Umtfmt 
la  fille  qui  eft  rappellcc  eft  faille.  U  mtfrnt 
on  peut  faire  le  rappel  pour  un  certain  genre 
de  biens.  Umtfmt 
fi  le  rappel  eft  toujours  revocable.  U-mtfmt 
fi  celuy  qui  cft  rappelle ,  profite  de  la  renon- 
ciation des  autres  qui  renoncent.  556 
ce  que  c'eft  proprement  que  le  rappel ,  &  i 
quoy  il  fupplee.  566 
quel  cft  le  fondement  du  rappel  delà  fille  do- 
tée. U-mtfmt 
â  qui  on  permet  le  rappel.  U-mtfmt 
quand  il  n'y  a  que  le  pere  ou  la  merequi 
rappelle  feulement.  U-mtfmt 
par  quel  aûc  le  rapporr  peut  eftre  fait.  5*7 
en  quel  cas  le  confentement  des  frères  eft  ne- 
ceflàire pour  ce  rappel.  U-mtfmt 
fi  ce  rappel  doit  eftre  exprés.  '  U-mtjmt 

fi  le  tappel  cft  irrévocable  5-1 
quelle  cft  l'origine  du  r.«ppel  légal.  U  mtfmt 
fi  le  pere  peut  rappcllcr  au  lieu  de  la  merc. 

fi  la  femme  abefoin  d'eftre  autorifée  par  fon 
mary  pour  faire  ce  rappel.  -  U-mtfmt 
fi  Je  confentement  des  frères  cftoeccflâirepour 
faire  un  rappel.  U-mtfmt 
en  quelles  Coutumes  ce  confentement  eft  re- 
quis. 57$ 
mM  fi  la  fille  a  dirigé  fa  renonciation  au  profit 
de  fes  frères.  U-mtfmt 
fi  en  Anjou  &  au  Maine  une  inftiturion  du  fils 
faite  depuis  la  renonciation  de  la  fille,  en  em- 
pêche le  rappel.  U-mtfmt 
fi  ce  rappel  fait  venir  la  fille  à  titre  de  fuccef- 
fion ,  ou  à  titre  de  legs.  574 
fi  le  rappel  fait  fuccelfion  ou  legs  dans  le  pays 
deBouibonnois.  575 
l'i  dans  cette  Coutume  les  frères  peuvent  faire 
le  rappel ,  Se  le  faire  ratifier  au  pere  ex  p»ft 
f*Q:  là-mémc 
fi  les  frères  qui  ont  donné  leur  confentement 
au  rappel ,  peuvent  le  révoquer.  U-mtfmt 
fi  le  rappel  fait  par  une  donation  entre-vifs  eft 
irrévocable.  U-mtfmt 
du  rappel  qui  repare  le  défaut  de  reprefenta- 
rion.  j7$ 
en  quelles  Coutumes  ce  rappel  peut  avoir  lieu. 

U-mtfmt 

par  quel  acte  peut  cftre  fait  ce  rappel.  U  mtfmt 
par  quel  aôe  peut  eftre  fait  un  rappel  txtrt 
ttrmihtt  l'uril,  yjy 

fi  le  confcmcrncnc  4»  ùHerciîcz  doit  interve- 
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oit  à  ce  rappel  U-mtfmt 
h  le  rappel  eft  fuict  à  acceptation.  U-mtfmt' 
du  rappel  fait  de  concerr  enrre  les  héritiers 
prefomptifs  au  profit  de  leurs  enfans ,  fans  le 
confentement  de  celuy  i  la  fucceflîon  duquel  il 
cûfi»"-  U-mtfmt 
fi  le  rappel  permis  indéfinimenr  en  une  Cou- 
tume, a  lieu  pour  toutes  fortes  d'heritiers./-»- 

tnimt 

fi  le  rappel  peut  eftre  communiqué  d'une  cellu- 
le i  une  autre  ,  ou  d'un  enfant  d'une  branche  i 
une  autre  ,  ou  d'un  enfant  d'une  branche  i  fes 
frères  &  fgeurs.  J7g 
ancien  ufage  pour  la  communication  des  rap- 
1*1*,  J79 
s'ils  font  cotnmunicables  en  ligne  collatérale. 

li  mimt 

fi  le  rappel  a  encore  effet  quand  il  n'y  a  plus  de 
fujet  d«  vouloir  venir  par  reprefentation.  U- 

mtfnt 

le  rappel  exprés  fe  communique.  ^79 
fi  ce  rappel  fait  un  legs  ou  une  luccc-flion.  <8o 
fitid  du  rappel  fait  txir*  ttrminai  jurii.  là- 

mefmc. 

autre  application  delà  distinction  des  rappcli 
intr*  dut  txtrm  ttrmintt  jnnu  là  même, 

fi  les arriercs-nc veux  rappell.-zpar  leur  contrat 
de  mariage  ,  peuvent  venir  ptrtntJum  imcctf. 
finit»  là  même, 

fi  l'arricrc-neveu  rappelle  peut  venir  comme 
héritier  avec  les  neveux  ,  ou  s'il  doit  partager 
avec  le  légataire  univcrfcl.  U-mt  mt 

fi, le  rappel  fair  txtr*  tt»nin*t  jurti  ,  quoi- 
que par  donation  cntrc-vtfs ,  n'eft  qu'un  Ugs. 

fii 

f*>J  fi  le  même  rappel  n'eft  fait  que  par  un 
«impie  a&e.  U-mtfmt 
du  rappel  qui  vient  après  i'cxhercdat ion.  U- 

mtfrnt 

par  quel  atte  ce  rappel  doit  cftre  fait.  /*- 

tnt^mt 

il  le  pardon  vaut  rappel.  jgx 
jî  le  rappelle  doit  contribuer  aux  dettes  qu..nd 
le  rappel  eft  dans  les  termes  de  Droit.  6x6 
f/iiidu  rappellé  prt  rt  itrt*.  U  ni^me 

Rtpptrt.  Si  le  fils  doiiairicr  rapporte  \c  ,(ona- 
tions  faites  au  pcMt-fili ,  Se  fi  |c  peti -fils  r.  p. 
potte  celles  qui  ontefté  fanes  au  fik  Jit 
divers  exemples  qui  (ultiricnr  que  le  report 
n'a  point  lieu  ,  où  1  égalité  n'eft  p.;  s  requtfe. 

h  le  rapport  peut  eftre  demandé  par  les  créan- 
ciers à  I  héritier  bénéficiaire  qui  1  énonce.  U- 

fùd  des  cohéritiers. 

qucftionspreiiminaires  de  la  matière  desrap- 

quels  progrès  Ici  rapports  ont  fait  dans  le 
Droit  Romain.  U-m'f.nt 
que  le  rapport  n'avoit  lieu  que  pour  empêcher 
Lkfion.  ^ 
rapport  enrre  deacopartageans  qui  viennent  i 
divers  titres.  U-mtfmt 
fi  le  rapport  a  Ut*  à  l'égard  des  dots.  U-mtf. 

file  rapport  cft  uniforme  dans  le  dernier  Droit. 

U-mtfmt 

except  ion  dans  le  cas  des  prélegs.  U-mtfmt 
rappo-rde  la  dot  dans  le  nouveau  Droit  ,Sc  en 
quel  cas  on  en  pouvoir  rapporter  la  (Impie 
action  contre  le  mary.  U-mtjmt 
fi  un  pere  peut  ordonner  par  fon  reftanicnt 
qu'il  ne  fe  fera  point  de  rapport  entre  fes  eu- 
faui.  ^ 
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DES  M  A  T  I 

i'aycul ,  pour  rcrablir  le  droit  d'aîneffc  de  for» 
'fils  aine  ,  auqul  I'aycul  avoir  donné  atteinte 
par  une  donation  faite  à  un  des  puînez.  496 
fila  chat  ge  &  quittance  générale  d'une  admi- 
niftrai  ion  donnée  par  le  pereau  fils ,  ci:  lu  jette 
à  rapport.  U  mtfmt 

j'ilen  eft  de  même  quand  il  a  exercé  un  retrait 
au  nom  de  Ton  fils.  U-mtfmt 
que  l'achat  au  nom  du  fils ,  Se  le  preft  fait  au 
fils  ,  ne  font  donations  que  pour  le  rapport 
feulement.  497 
il  le  pcre.difpofànr  en  faveur, des  enfans  de 
ion  premier  lir,  des  liberalitcz  de  Ta  première 
femme,  tel  avanrage  eft  lu  jet  au  rapporr.  U- 


fi  un  père  ftipulanr  dans  une  infeodarion  pour 
luy  &  les  enfans  mâles ,  les  fils  font  obliges  de 
rappdrrer  le  prix  de  l'înfiodation.  U-mtjmt 
comment  fc  doit  entendre  cette  ftipulat  ion.  U- 

mefmt 

opinion  de  Fafchincus  fur  cette  queftion.  498 
fi  le  rapport  eft  iiû  pou;  l'avantage  que  fait  U 
m  rc  aux  enfans  de  fon  fécond  lit ,  en  ne  fai- 
fant  point  d'inventaire  ,ou  en  renonçant  à  la 
communauté  après  la  mort  de  fon  fécond  ma- 
ry.  U-mtfmt 
fi  la  fille  dotée  par  fes  pere  Se  mere ,  qui  com- 
me héritière  de  la  mere  ,  renonce  à  la  commu- 
nauté ,  eft  obligée  de  rapporter  dans  I  <  fuccef- 
fion  1a  moitié  de  fa  dot ,  qui  a  efté  prtfc  fur  la 
communauté.  499 
f  1  une  fille  ayant  efté  dotée  d'une  rente  fonciè- 
re ,  &  le  débiteur  ayant  déguerpy  ,  elle  doit 
rapporter  la  rente  011 1  héritage.  U-mimt 
fi  la  chofe  donnée  doit  cftre  rapportée  avec 
l'augmentation.  U-mtfmt 
quand  fc  doit  faire  le  rapport  en  efpeces.  U- 

mtfmt 

Coutumes  qui  fingularilcnt  fur  ce  fujer.  500 
comment  fe  fait  le  rapport  des  choies  mobi- 
lHrcs.  /*  mimt 

fi  le  fils  donataire  eft  obligé  de  rapporter  l'ar- 
riére-fief  qu'il  a  rt  tiré  avant  la  mort  du  pere 
donateur  ,  quand  on  offre  de  luy  rembourfer 
le  prix  du  retrait.  501 
fi  ia  maifon  donnée  ayant  efté  brûlée  Se  rebâ- 
tie par  le  donataire  ,  on  doit  luy  tenir  compte 
du  bâtiment  à  l'occafion  du  rapport.  U- 

mtfmt 

4>  mi  fi  la  maifon  donnée  eft  tombée  de  vieil- 
leflê.  S«i 
diverfes  qurftions  fur  le  rapport  des  Offices* 
&  files  Offices  de  la  Maifon  du  Roy  ,  Se  les 
Gouverncmens ,  font  fujeti  au  rapport.  U- 

mimt 

comment  fc  fait  le  rapport  des  Offices  de  Ju- 
dicature.  li-mêmt 
jaï.V  fi  l'Office  donne  par  le  pere  ,  eft  fuppri- 
mé  pendant  la  vie  du  pere  ,  6c  la  jouïuan'cedu 
fi!  s.  U-mimt 

Cii  des  taxes  faire»  avant  le  rapport ,  &  fi  on 
doit  icmbourfcr  au  fils  qui  Ici  a  payées. 

J°î 

fi  les  aliment  font  fujets  à  rapport.  504 
fi  les  livres  Se  les  frais  d'étude  y  font  fujets. 

U  mimt 

difpofition  de  quelques  Coutumes  fur  ce  fujer. 

U-mt,mt 

fi  le  rapport  des  pendons  Se  frais  d'étude  peut 
avoir  lieu  en  certains  cas.  504 
files  frais  de  nàccs  Se  d'habit  s  de  mariage  font' 
fiijeti  à  rapporr.  5.05 
fi  les  chevaux.les  armes  Si  l'équipage  de  guerre 
;  la  rançon  payée  pat  le  pere,  doivent  cftre 


ERES.  }l5 

rapportez  à  la  fucceflîon.  U-mtjmt 
fi  les  frais  d  apprentiflàge  ,  de  Maîtrise,  de 
Baccalauréat  Se  de  Doftorar  font  fujets  i  rap- 
port. U-mtmt 
de  quel  jour  fc  rapporrent  les  fruir»  Se  les  in- 
terefts  de  la  choie  donnée.  U  mtfmt 

quel  eft  le  cas  du  rapport  des  fruits  Se  des  in- 
terefts.  (k.mimi 
fi  les  interefts  d'un  effet  tiré  d'une  continua- 
tion de  communauté  ,  Se  donné  en  mariage  à 
l'un  des  enfans,  le  rapportent  du  jour  de  la 
donation.  cotf 
fi  le  fils  ayant  efté  doté  d'héritages  au  denier 
15,  ou  jo  ,  Se  la  fille  d'atgent  comptant ,  Se  le 
partage  ayant  efté  différé ,  il  fuffir  â  la  fille  de 
rapporter  les  interefts  au  denier  itou  jo  com- 
me fait  le  fils  ,  qui  rapporte  les  fruits  de  fes  hé- 
ritages en  efpeces.  jo£ 
auu  fi  le  fils  en  ce  même  cas  a  différé  &  retar- 
de le  partage.  107 
comment  il  faut  expliquer  une  Courume  qui 
difpenfe  du  rapport  des  fruits.  U  me  >nt 
fi  après  le  rapport  de  l'immeuble  ,  les  hypote- 
ques  créées  par  le  donataire  pendant  fa  joùif- 
(ance,  lubfiftent  encore.  .      U  mimt 

fi  un  rapporr  fait  dans  un  partagé  fous  (eing 
privé,  fair  évanouir  les  hyporeques  que  les 
créanciers  avoient  auparavant  fur  rimmeuble 
rapporté.  508 
fi  lorfquc  la  fille  rapporte  un  fief,  l'aînéy  peut 
demander  fon  droit  d'aîneflè.  U  mtfmt 

fi  en  ce  cas  1a  fille  peut  rapporter  en  moins 
prenant.  <oj 
quel  remède  an  peur  apporrer  quand  il  y  a  de 
grandes  conteftat ions  au  fuja  du  rapport.  U- 

m,f«t 

comparaifon  de  la  Loy  du  rapport  avec  la  loy 
de  l'incompatibilité  des  qualit.cz  de  légataire 
&  héritier.  jio 
du  rapport  &  de  l'incompatibilité  des  qualitex 
de  donataire  ou  légataire  &  héritier.  U  mtfmt  > 
f«<W  fi  une  Coutume  ne  fait  point  mention  du 
rapport  ,  ni  de  l'incompatibilité  de  ces  qua- 
lité!. "  U  mtfmt 

Coûtâmes  qui  exemptent  du  rapport  des  do» 
narions  entre-vifs ,  excepté  celles  qui  fc  font 
pour  caufe  de  mariage  en  directe.  511 
Coutumes  où  s'il  n'y  a  eu  que  quelques  enfant 
mariez ,  ils  fonr  obligez  de  rapporter  ;  Se  s'ils 
l'ont  efté  tous  ,  quoique  dotez  inégalement  , 
ils  ne  rapportent  point.  ju 
efpece  du  rapport  tx  ftftf*Q».  514, 
fi  l'aîné  ,au  profit  duquel  fc  fait  la  renoncia- 
tion  , en  doit  rapporter  le  prix.  jj£ 
Ritdifàtitn.  Quelle  différence  il  y  a  entre  la  réa- 
lifation ,  &  la  fimple  ftipulation  d'employ.  ijj 
fi  la  ftipulation  demploy  emporte  la  réalifa- 
tion  ,  quand  il  ne  ('agit  plus  de  l'intereft  du 
mat  y.  U-mtfmt 
filon  peut  réalilcr  hors  contrat  de  mariage. 


(i  l'augmentation  de  dot  eft  cenféc  réalifée 
comme  la  dor.  1*4 
fi  la  réalifation  a  lieu ,  quoique  la  fomme  n'aie 
pas  efté  payée.  U-mtj  mt 

fi  les  claufes  de  réalifation  s'obfervenr  en  pays 
de  Droit  écrit ,  en  ce  qu'elles  concernent  les 
fucccflîons.  U-mtfmt 
fi  la  réalifation  finit,quand  la  fommeou  l'avion 
a  pallcen  la  ligne  ^out  laquelle  elle  eft  faire.itj 
fi  la  réalifation  empêche  la  femme  de  difpofcr. 

lA-mlfmt 

fila  téahiation  empêche  de  difpofcr  entrecon- 
joints. i(i 

CGggg 
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DES  MAT 

ja  renoncé  ,  on  qui  renonceront.  ju 
fi  Ici  pareil»  du  garçon  peuvent  ftipulcrLa  re- 
nonciation de  la  fille  a  U  fucceflion  de  fon  pc- 
re  ,  &  vict  vtrft.  là-mcfme 
fi  la  renonciation  doit  cftre  formelle.  U-mi- 

M 

que  les  renonciations  des  filles  mineures  doi- 
vent eftrc  faites  dans  ks  contrats  de  mariage. 

1" 

<}*ùi  de  celles  des  filles  majeures.  U-mt/mt 
queUedirfercnccil  y  a  entre  la  renonciation  Se 
la  vente.  U-mtfmt 
qu'on  peut  renoncer  à  des  fiicceffions  collaté- 
rales futu  tes ,  hors  centrât  de  mat  lage.  lé-  mtf- 
mt 

fi  dans  ces  renonciations  les  trois  motifs  ordi- 
naires font  rflenricls.  fti 


rtoncer  â  des  fiicceffions  échues.  ji» 
t W  ri  elles  renoncent  à  des  droits  échus  &  a 
échoir.  U-mtfmt 
fi  La  fille  peut  renoncer  aux  fiicceffions  de  Ion 
perc  &  de  fa  mere  ,  l'und'v  ux  ne  1a  dotant  pas. 

U  mtfmt 

53*  <fmd  fileprix  de  la  renonciation  à  fuccef- 
lion échûë  Bc  fotnre  faite  par  une  majeure,  eft 
moindre  qitc  fa  fucceffion  échûè'.  514 
fi  La  fille  qui  renonce  peut  demander  fa  légi- 
time ,  quand  fa  dot  a  cfté  fort  modique.  $14 
fi  U  renonciation  aux  fucceffions  collatérales 
doit  eftrc  annullée  quand  lepere  ou  La  mere 
manque  à  l'éxecution  delà  dot  qu'ils  out  pro- 


mifefepaiément.  f  J<j 

f«jWfi  la  renonciation  tox  fucceffions  co.'late- 
rales,  eft  ftipulée  fçpatément  par  le  perc  Bc  par 
la  mere.  5** 
fi  lotfque  le  pere  meurt  avant  le  mariage  ,  La 
renonciation  eft  caduque.  U-mtfmt 
qw4  fi  la  dot  a  cite  pavée  lots  du  contrat.  U- 
•  mtfmt 
fi  la  fille  qui  a  renoncé  en  faveur  de  fon  frère 
aîné ,  peur  revenir  à  la  fucceflion  de  fes  perc  Oc 
mere ,  quand  il  decéde  avant  eux-  5»7 
.mi  fi  clic  a  renoncé  au  profit  de  tous  fes  fre- 

5z8 


•mV  fi  au  profit  de  fon  aîné  qui  renonce  auffi 
dans  la  fuite.  U-mtJmt 
O3-  fi  la  renonçante  vient  a  la  fucceflion  de  cc- 
luy  au  profit  de  qui  elle  renonce.  517  S-8 
13*  fi  la  fille  qui  renonce  au  profit  de  Ion  frè- 
re germain  ,peut  eftrecxclufepar  fonconfan- 
guin  au  défaut  du  germain.  $»9 
fi  celle  qui  renoncé  peut  avoir  le  fupplémcnt 
de  fa  légitime  à  Bourges  ,  Bc  en  eftrc  exchife  i 
Paris.  }»• 
en  quel  cas  la  fille  qui  renonce ,  profite  des  re- 
ferves  de  I  Edit  des  fécondes  nôces.  5}! 
fi  elle  fnreede  a  Tcmphyteofc  donnée  pour  le 
preneur  3c  (êsenfans.  U-mtfmt 
fil'cfFer  des  renonciations  eft  infini.  51} 
fi  les  enfans  de  la  fille  qui  renonce  ,  font  ex- 
clus de  toutes  fucceflions  directes  Ô£  collatéra- 
les. 5*4 


fi  une  fille  du  premier  lit  eft  cenféc  avoir  voulu 
renoncer  au  profit  des  enfans  d'un  autre  lit. 

U-mt  mt 

quel  eft  l'effet  de  La  renonciation  faite  au  profit 
des  percs  &  mères.  5)6 
fi  la  renonciation  de  la  fille  regarde  les  frères 
confanguira.  U-mtfmt 
fuidd  la  fille  du  premier  lit  n'ayant  que  des 
frères  élu  fécond  mariage  de  fon  pere  ,  renon- 
ce en  faveur  de  foo  fieie ,  ou  de  l'aine.  U- 

mt/m 
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de  la  renonciation  de  la  fille  du  fécond  lit  ,  aa 
profit  de  fis  frères.  U-mtfmt 
ficeluy  qui  eft  rappcilé  ,  profite  de  la  renon- 
ciation des  autres  qui  renoncent.  U-mtfmt 
fi  la  renonciation  cûam  faite  au  profit  de  l'aî- 
né ,  il  en  doit  rapporter  le  prix.  j)6 
fi  les  héritiers  collatéraux  des  pere  Se  mere  , 
peuvent  piofiter de  la  renonciation  de  la  fille. 

fi  onpeutôter  à  la  fiile  quiTenonceune  partie 
du  prix  de  fa  renonciation  pour  la  légitime  de 
les  frères  Bc  feeur  1.  U-'ntfmt 
fi  pour  renoncer  valablement  il  faut  eftrc  capa- 
ble de  lucceder.  541 
fi  la  renonciation  doit  eftrc  faire  pendant  que 
les  choies  font  en  leur  entier.  U-m<f»t 
files  renonciations  font  quelquefois  des. ictci 
d'héritier.  54) 
deccluy  qui  renonce  à  U  fucceflion  de  fon  pe- 
re ,  au  profit  de  fes  frères  &  fœurs ,  avec  crf- 
fion  &  tranlport.  ts-mtfmf 
du  pere  qui  dans  une  Coutume  d'égalité  ,  re- 
nonce au  profit  de  fes  enfans  à  la  fucceffion  de 
fonfrere  ,  Bc  à  qui  depuis  i.  vient  d'autres  en- 
fans. U-mtfmt 
de  ccluyqui  renonce  au  profit  d'un  de  fes  frè- 
res avec  cclTion  Bc  tranlport, oc  s'il  fairaâe 
d'héritier.  U-mtfmt 
fMi<<Yil  renonce  en  faveur  d'onde  Ces  f. ères  , 
fans  cerfion  Bc  tranfporr.  U-mt  mt 

fi  celuy  qui  renonce  él:</mt  <Uit ,  fair  acte  d'hé- 
ritier. $4i 
Ws'il  a  reçû  des  biens  de  la  fucceffion  pour 
le  prix  de  fa  renoncùnon.  U-mtfmt 
de  la  renonciation  faite  en  fraude  des  créan- 
ciers. S*7 
fi  lorfque l'aîné  renonce  à  fon  droit  d'aineflé  , 
fes  propies  créanciers  Le  peuvent  aceufer  de 

fraude.  U-mtmt 

qui  profite  du  revenant  bon .  quand  ks  créan- 
cier* font  cafter  une  renonciation  frauduleulé. 

delà  renonciation  du  mineur.  U-mtynt 
quelles  conditions  doivent  avoir  les  renoncia- 
tions à  fuece  fiions  échue*.  J49 
ficllcs  doivent  eftrc  formelles.  U-mtf„, 
quels  font  les  effets  de  ces  renonciations. 

mtfmt 

combien  il  y  a  de  cas  où  l'on  peut  eftrc  relevé 
d'une  renonciation.  j^i 
fi  on  peut  eftrc  relevé  d'une  renonciation  fous 
prettxred'ignorancede  Droir.  Li-mtfmt 
fi  la  renonciation  eft  un  premier  acte  après  la 
moi  t.  5jt 
que  le  majeur  ne  peut  eftre  relevé  que  d'une 
renonciation  exigée  ru  dol  Bc  par  fraude,  jjj 
fi  une  renonciation  doit  eftrc  accepréc.  U. 

mtfmt 

fi  les  enfans  de  celuy  qui  renonce  ,  viennent  i 
fucceffion.  U-mtfmt 
à  qui  profitent  les  renonciations.  555 
à  qui  elles  profitent  en  ligne  direfte  descen- 
dante, jjj 
à  quelles  petfonnes  les  renonciations  profitent, 
tant  en  ligne  diredtc  defeendante  ,  que  colla- 
térale Se  afcendanrc.  «  j 
fila  renonciation  de  l'un  des  trois  enfans,  fait 

Sue  l'aîné  a  les  deux  tiers  dans  les  fit  fs.  556 
l'aîné  renonçant,  le  fécond  fils  a  le  droit 
d'aînefle.  5,7 
diftinétion  qu'il  faut  faire  fur  cette  que  (non. 

fi  les  renonçai!*  font  part  en  la  légitime.  jZ 
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pareille  inurpretstion  de  la  Coutume  de  Bour- 
gogne., U-mtfmt - 
li  l.i  repreféntation  a  lieu  en  ligne  direct*  af- 
cenddace.  U-mtfmt 
qu'entre  sfeendans  on  n'obferve  qu'un  de» 
deuxeftets  de  la  repreféntation.  U-mtfmt 
Ci  le»  enfansde  l'cxlictcdé  viennentpar  repre- 
féntation ou  autrement  4  la  fucceflîon  de  leur 
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nue  dans  l'Edit  des  fécondes  nôcer. 


H» 


Ci  les  ebofes  mobiliaires  l'ont  fujetteî  i  cette 
referve.  j.50 
û  le  donataire  cft  fujet  à  cette  referve.  U- 


aycul.  451 
diftinûions  qu'il  faut  faire  fur  la  queftion  pré- 
cédente. U-mtfmt 
Ci  les  enfansde  celuy  qui  renonce,  peuvent  iuc- 
ceder  par  repreféntation.  451 
opinion»  d'Accurfc  6c  d'Azon  ,  fur  la  matière 
de  la  repreféntation.  U-mtfmt 
quand  S:  comment  la  repreféntation  en  ligne 
collatérale ,  a  cité  introduite  dani  le  Droit  Ro- 


en  quel  temps  on  a  commencé  en  France  dV_ 
mettre  toutc/ortc  de  repreféntation.  U-mtfmt 
diverses  Coutumes  touchant  la  repreféntation. 

U-mtfmt 

s'il  faut  fuppléer  dans  1rs  Coutumes  qui  ne 
parlent  point  de  la  repreféntation  en  collatéra- 
le ,  Si  principalement  cncelle  de  Meaux.  454 
lï  dans  les  Coutumes  qui  admettent  la  repré- 
sentation à  )  '  1 11  h  n  v  en  collatérale ,  celuy  qui  rc- 
prclcnta  le  plus  proche  ,  doit  eftre  préféré  a 
teluy  qui  reprefenteun  plus  éloigné.  457 
fi  dans  la  Coutume  de  Bourbonnois  les  en- 
fans  des  frètes ,  qui  fontentr'euxeoufins  ger- 
.rnains ,  venant  à  la  fucceflîon  de  leur  oncle, 
font  dans  les  termes  de  la  repreféntation.  U- 


fi  en  ligne  direéte  lereprefentant ,  1 
le  défaut  de  fon  titre ,  a  les  prérogatives  du 
reprefenté.  459 
fi  la  même  chofea  lieu  en  ligne  collatérale-.  U- 

mtfmt 

Ci  dans  les  Coutumes  qui  difent  que  la  fe- 
melle en  degré  plus  proche  ,  exclut  le  maie 
plus  éloigné ,  la  reprclcntaiion  fauve  l'exclu- 
sion. 46s 
lî  dans  les  Coutumes  qui  comparent  les  repré- 
sentations des  lignes  directe  ce  collatérale 
l'une  avec  l'autre ,  le  neveu  fils  d'un  frère  ex- 
clut fa  tante  dans  les  fiefs.  U-mtfmt 
fi  la  repreféntation  empêche  l'cxclufion  aelive. 

fi  le  mot  ""mi  ,  dans  une  Coutume  qui  admet 
la  repreféntation ,  lignifie  également  celuy  qui 
cft  aîné ,  &  celuy  qui  le  reprefente.  U-mtfmt 
examen  des  raifons  qu'ont  eu  les  Coutumes 
qui  n'admettent  point  la  repreféntation.  578 
Xtftrvt.  Si  ceux  qui  renoncent  font  part  dans  les 
referves.  18$ 
dirTcrcnrcsdlfpofitions  des  Coutumes  au  fujet 
des  referves.  li-mimt 

J|uelle  précaution  il  faut  prendre  pour  feeon- 
erver  les  referves  coutumiercs.  186 
ce  qu'a  confideré  la  Coutume  dans  letabliiïe- 
ment des  referves,  Si  dans  la  diftinâion  des 
propres.  188 
poutquoy  la  diftinction  des  propres  feroit  inu- 
tile ,  fi  la  referve  ne  s'étendoit  difttibutivé- 
ment  pour  chaque  Iigne>  189 
comment  le  fait  le  retranchement  des  referves 
cowumicrcs.  197 
83~  à  quel  temps  on  doit  avoir  égard  pour  ju- 
ger des  referves  coutumiercs,  par  rapport  a  un 
leçs  condirionneh  .  198 

83*  la  referve  coutumiere  ,  qui  eft  Une  légi- 
time ,  ne  fouffre  point  de  condition.  198 
quelles  font  les  conditions  de  la  referve  conte- 


4î  la  fubffa'tution  pupillaire  7  eft  ftijette.  $51 
fi  ce  qui  eft  donne  à  l'un  des  conjoints  eft  fujet 
à  cette  referve.  $51 
fi  ce  qui  vient  de  la  fucceflîon  de  l'un  des  en- 
fans  du  premier  lit ,  eft  fujet  à  cette  referve 

fi  les  dommages  Se  interefts  pour  la  mort  du 
premier  mary  y  font  fujets.  jf» 
ufage  du  Parlement  de  Touloufe  fur  ce  fujet. 

U-mtfmt 

s'il  faut  eftre  héritier  pour  exercer  cette  re- 
ferve. je» 
s'il  n'y  a  dans  lepat's  de  Ponthieu  que  l'aîné  qui 
profite  de  cetre  referve.  JJJ 
f  *U  de  la  fille  qui  renonce  à  une  fucceflîon  ra- 
ture. U-mtfmt 
Ci  la  fille  qui  a  renoncé  aux  fuccefllons  future* 
defes  pete  Se  mère ,  profite  de  cette  referve  , 
quand  elle  fe  trouve  enfuite  unique  du  premier 

iU'enfantquia  renoncé  à  U  fucceflîon  échu* 
de  fa  mere  >  peut  profiter  de  cette  referve. 

m 

s'il  faut  être  herities  de  celuy  dont  les  gains 
nuptiaux  procèdent ,  pour  profiter  de  cette  re- 
ferve. «4, 
fi  les  biens  fujets à  cette  referve  font  auflî  fu- 
jets aux  dettes.  U-mtfmt 
quels  font  les  effets  de  la  referve  impofée  par 
le  fécond  chef  de  l'Edit  des  fécondes  noces. 

quels  font  les  motifs  de  la  referve  portée  dans 
1  Edit  des  fécondes  noces.  557 
il  la  referve  portée  par  l'Edit  des  fécondes 
nôces.eft  un  fideicommis  légal.  t<8 
fi  les  immeubles  fujets  à  cotte  referve  font 
propres  aux  enfans  du  côté  du  donataire ,  ou 
du  donateur.  U-mtfmt 
des  referves  dans  une  iuftitution  convention- 
nelle. }$6 
Rtflitittim.  Si  dans  le  cas  où  la  restitution  a  lieu 
contre  une  renonciation ,  ce  qui  s'eft  fait  au- 
'  para  va  nt  peur  fubfiftcr. 
file  partage  provifionnel  exempte  toujours 
la  reftitution  des  fruits.  591 
fi  les  mineuts  peuvent  demander  d'eftre  refti- 
tue2  contre  les  partages.  601 
en  quels  cas  les  majeurs  fe  peuvent  faire  refti- 
tutr.  601 
quelle  lefion  eft  requife  pour  ces  reftiturions. 

60s 

fi  la  reftitut  ton  petit  avoir  lieu  quand  les  lots 
faits  par  le  contentement  des  parties ,  ont  cfté 
jettez  au  fort.  Coi 
iï  la  vente  entre  coheririers  eft  fujette  à  refti- 
tution ,  pour  lefion  du  tiers  au  quart. .  60» 
réponfc  à  l'objedtion  qu'il  n'y  a  point  de  refti- 
tut ion  en  vente  de  droits  fucceflîfs.  U-mtf- 
mt 

si!  y  a  lieu  i  la  reftitution  ,  quand  an  exécu- 
teur teltamentaire a  traité  aveedes  cohéritiers 
deieursdroits  fucceflîfs ,  fans  avoir  fait  aucun 
inventaire.  604 
qmi  fi  cette  vente  fe  fait  «prés  parrage.  U- 

mtfmt 

en  quel  cas  il  y  a  lieu  de  reftitaer ,  ou  de  fup- 
pléer. "  <T«4 
cas  où  le  mineur  aide  au  majeuf  en  fait  de 
teftitution  contre  les  partages.  *>«%M 
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DES  MATIERES. 


meu  r  r  fans  enfans.  JA 
fi  cet  litige  a  quelque  fondement  dans  le  Dr«ir. 

24 

s'il  y  a  des  préjugez  contraires  a  cet  ufage. 

U-mtfmt 

fi  la  reverfion  conferve  le  propre.  2* 
tl  la  reverdon  a  lieu  quand  le  donataire  qui 
a  vendu ,  te  enfuitc  racheté ,  vient  à  decedèr. 

TA 

<**'*  fi  le  petit-fils  donataire  vend  A  celuy  dont 
il  cft  héritier  >  te  retrouve  l'héritage  vendu 
dans  fa  fijcccflîon.  U-mfmt 
fi  dans  le  pays  de  Forcfts  la  reverfion  cft  exem- 
pte des  charges.  7J 
S  la  fubftitution  pupillaire  fait  obftacle  lia 
reverfion.  7J 
fi  les  biens  fuictsl  reverfion  fouffrent  l'hypo- 
teque  de  la  dot.  75 
fi  toutes  les  aliénations  font  obftacle  à  la  re- 
verfion en  pays  coutumier.  ,  U-mtfmt 
comment  on  en  ufoit  dans  l'ancienne  Coutume 
de  Paris.  7_j 
fi  la  reverfion  oblige  aux  dettes  à  proportion 
de  l'émolument.  25. 
fitid  quand  elle  cft  conventionnelle.  jl 
ficcluy  qui  n'a  que  la  reverfion  cft  tenu  ultrm 
vira.  là-mème. 
il  la  reverfion  empêche  la  connTcation  en  pays 
de  Droi  t  écrit.  U-mtfmt 
fuiJ  en  pays  Coutumier.  U-mtfmt 
comparaison  de  l'ufagc  dupaïsde  Droit  écrit 
avecceluy  du  pais  Coutumier  touchant  la  re- 
verfion. 2& 
fi  la  reverfion  a  lieu  au  préjudice  d'un  confif- 
cataire.  li-mtfmt 
ttttitrt.  Quel  cft  le  droit  d'aînefle  dans  le  cas  de 
la  confolidation  de  la  roture  avec  la  cenfive. 

quelle  déclaration  il  faut  pour  empêchet  cette 
réunion.  U-mimt 
comment  doit  eftrc  faire  la  prifée  dans  les  ro- 
tures, joo 
Rejtumt.  S'il  appartient  au  premier  né  indiftin- 
ccement ,  ou  au  premier  né  depuis  que  le  pere 
cft  parvenu  à  la  Couronne.  i8£ 
exemples  pour  le  premier  né.  U-mtfmt 


75t 


Ç  jferifiet  de  jaloufie  ,  ce  que  c'eftoit  chez  les 
Juifs.  40 
Smfîr.  Si  la  fille  rappelléc  cft  faille.  j8a 
11  l'indigne  eft  faifi.  j8z 
fi  le  fils  de  l'incapable  peut  eftrc  faifi.  U-mtf- 
•  mt 
file  conjoint  fepeut  dire  faifi.  381 
fi  l'héritier  bénéficiaire  eft  faifi.  \i± 
li  l'heritierpur  te  fimplc  qui  exclut  le  béné- 
ficiaire eft  faifi  ,  te  s'il  l'cft  du  joui  du  decés. 

& 

ft  l'héritier  tcfhtnentaire  eft  faifi.  j8± 
s'il  eft  faifi  du  total ,  quand  même  fon  legs 
excederoit  de  beaucoup  fa  part  héréditaire. 

U-mimt 

mtiid à  l'égard  des  fubftiruez.  ^ 
li  l'héritier  conventionnel  cft  faifi.  jgt 
fi  les  aftiliezou  adoptez  font  faifis.  |Êj 
fi  le  legitimaire  eft  faifi.  ^, , 

fi  l'héritier  fe  peut  dire  faifi  du  retranche- 
ment de  l'Edit  des  fécondes  noces.  &6 
fi  en  fucceflion  collatérale  on  eft  faifi  de  ce  que 

Ïroduit  le  double  lien.  U-mtmt 
le  plus  proche  héritier  cft  faifi  des  propres , 


qui  Iuy  viennent  par  dévolution  d'une  ligne  à 
1  autre.  U-mtf.,t 
li  l'heritiet  eft  faifi  des  droits  incorporels. 

alZ 

s'il  eft  faifi  â  l'égard  du  Seigneur  dominant. 

Is-mtfmt 

quels  font  les  effets  les  pins  particuliers  de  la 
règle  II  mtrt  faifit  It  vif.  };8 
fi  cette  teglcpcut  efttc  rétorquée  contre  l'héri- 
tier U-mtfmt 
fi  elle  a  quelque  liaifon  avec  le  droit  de  déli- 
bérer.   •  je? 

Stigntur.  Si  le  Seigneur  Haui-Jufticicr  peut  lai- 
fir,tant  qu'il  y  a  quelqu'un  en  pofleflion  d'ê- 
tre ou  de  le  dire  parent  du  défunt.  10S. 
il  lorfqu'un  vaflal  bâtit  fur  la  terre  qui  luy  a 
elle  inféodée  fans  bâtiment ,  le  Seigneur  qui 
vient  enfuiteâ  en  jouir  par  Mi  lu-  féodale,  ou 
â  ritre  de  relief ,  profite  du  bâtiment.  jij 
fi  le  Seigneur  Haut-Jufticier,  qui  fuccede  pat 
dtoit  de  déshérence  ,  eft  tenu  des  dettes  au- 
delà  des  forces  de  la  fucceflion. 
Seigneur  Haut  -  Jufttcicr ,  qui  eft  aux  droits 
d'un  héritier ,  peut  demander  le  rapport.  ,-: 

Sti£n*int.  Si  les  grandes  Seigneuries  peuvent 
eftrc  parragées  te  divifées  ent  re  les  enfans.  iM 

Stp*r*ti*n.  Si  une  femme  peut  demander  lafepa- 
ration  pour  l'avenir ,  en  acceptant  la  commu- 
nauté pour  le  paflé.  78 
fila  feparation  d'habitation  fait  obftade  à  la 
fucceflion  d'entre  mary  Ce  femme.  nj 
<f*U  fi  la  feparation  eft  de  fait  feulement.  U- 

mtfmt 

tftùi  fi  elle  eft  ordonnée  par  Juftice.  114 
«w'dfi  cllceft  fondée  fur  l'adultère.  114 
feparation  des  biens  du  défunt  d'avec  ceux  de 
l'on  héritier,  Il  elle  peut  eftrc  demandée  par  les 
créanciers.  *i| 
fi  les  créanciers  tant  hypotcquairesdudéfunr, 
que  les  chirographaires ,  ont  intereft  de  pou- 
voir demander  cette  feparation.  6ij 
fi  dans  le  Droit  Romain  les  créanciers  de  l'hé- 
ritier la  'peuvent  demander.  6ij 
s'ils  le  peuvent  dans  le  Dtoit  François.  U  mtf- 

mt 

4ftùd  i  l'égard  des  chirographaires.  m 
fi  les  légataires  ,  l'héritier  neccflàire ,  te  les 
.créanciers du  pécule  caftrenfe  du  fils  peuvent 
demander  la  feparation.  6t± 
quand  cette  feparation  doit  efttc  demandcet 

U-mtfmt 

fi  dans  la  feparation  les  biens  donnez  te  rap- 
portez, font  reputez  eftrc  des  biens  du  défont. 

6iz 

feparation  contractuelle  des  dettes  ,  te  de  fes 
conditions  le  effets.  gg 

Str*bitts ,  cfpece  d'Hermites  ,  qui  font  toujours 
errans  Se  vagabons.  8.  2 

Seultt.  Si  on  peut  ftipuler  une  unique  foul- 
te  pour  pluficurs  fucceflions ,  &  qui  foit  privi- 
légiée pout  le  tout  fur  chacun  des  effets  des 
fucceflions.  ^Ii  &f*>v. 

fi  la  foultc  de  partage  empêche  le  propre.  jj£ 

Subiivifitn.  S'il  fc  fait  une  fubdivifion  d'une 
patt  virile  au  profit  de  ceux  qui  rcprclêntent. 

Smlrrtgim  quoy  diffère  de  l'affilié-.  .400 
SukrtgMitn.  Coutumes  où  l'échange  Fait  la  fu- 
brogation des qualitez intrinfeques.  ::_7 
s'il  y  a  fubrogation  ,  quand  dans  un  partage 
l'on  donne  des  biens  paternels  pour  des  ma- 
ternels. U-mtfmt 
fi  la  vente  fait  des  propres  de  fubrogation.  ijg 
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fi  un  Religieux  fixolarifc  p.ut  fucceder  à  fc-s 
parens.  8 
fi  le  Religieux  devenu  Evèqne  peut  fucceder. 

li-mtjm* 

KJ"  ouverture  de  fucceflion,  qui  arrive  par  le 
moyen  des  démiffions  de  biens.  1 1 

à  qui  appartient  la  fucceiltan  du  banny  ou  du 
condamne*  à  mort.  ?j 
<)Hid  à  ïégard  du  rebelle ,  du  traiftre  &  de  l'cf- 
pion  ondéfertenr.  §"7 
s'il  fautcflrc  vivant  lors  dudecés  de  celuy  que 
l'on  veue  icpteferjter  mediaremenc  en  une  fuc- 
ceflion. li-mifmt 
fi  les  enfans  qui  n'ont  pû  venir  directement  A 
une  fucceflion ,  y  peuvent  venir  quelquefois  in- 
dircftem.'nt  &  par  la  voye  du  rapport.  j 9 
pourquoy  il  a  fallu  des  difpofitions  do  Coutu- 
mes pour  faire  venir  le*  enfans  â  la  fucceflion. 

48 

#  raifons  tirées  des  anciens  Coutumiers.  48 
Courûmes  qui  excluaient  autrefois  des  fuccef- 
fions  les  enfans  mariez ,  malles  ou  femelles. 

•  là-mtfmt 

fijcceflions  des  defeendans  comment  réglées  par 
diverfes  Coutumes.  Utmtj'mt 
fi  le  légitime  pv  fut fefutns  uuttrimemum  exelud 
la  fille  légitime  qui  a  cfté  dotée.  50 
quii  du  legirimépar  Lettres.  lù-mtfnt 
de  la  fucceflion  des  defeendans  au  fécond  de- 
gré. 51 
fi  les  enfans  de  celuy  qui  renonce  ,  peuvent  ve- 
nir à  la  fucceflion  de  leur  ayeul.  51 
files  ci;fansdc  celuy  qui  renonce,  viennent 
A  la  fucceflion  de  leur  ayeul  avec  leurs  coufiuî 
germains.  tk-mtfmt 
fi  ceux' de  celuy  qui  a  renoncé  gratuitement 
font  admis  à  la  fucceflion  de  leur  ayeul  avec 
leurs  confins  germains. 

combien  il  y  a  de  fartes  de  fucceflîon.s  pour 
les  afeendans  félon  iaCoutume  de  Paris.  61 
comment  ils  fucccdcnt  en  plufieurs  Coutumes 
de  ce  Royaume.  tk-tatfmt 
fucofîion  dis  afeendans  aux  propres,  dont  ils 
fc  trouvent  les  plus  proches  héritiers.  '8i 
Ai  la  fucci flîon  des  afeendans  aux  propres  de  la 
ligne  <dont  il  n'y  a  point  d'héritiers.  ît 
xaifons  de  cette  fucceflion  Se  des  'ArreAs  qui 
hworifaiti  .  8j 

à  qui  r^partient  la  fucceflion  des  propres  naif- 
fcns  nu  lilt  unique  de  celuy  qui  a  époufé  une 
bàrarde.  8) 
de  l  i  fucceflion  des  afeendans  aux  propres  de 
leur  lignt,  qui  ont  efté  retirez  par  retrait  ligna- 
ge par  leurs  defeendans.  Ik-tntfmt 
de  la  fiKccflion  de  l'aycul  en  vertu  de  l'article 
tu-  de  IaCoutume  de  Paris,  au  propre  naiflanc 
du  petit-fils.  .  8t 

rations  de  cet  article  qui  appelle  l'ayeul  à  la 
fucceflion  du  propre  natflant  de  fon  petit-fils. 

Ik-mtfnt 

Ci  dans  les  acquefts  faits  par  le  Ris  avant  fort 
marijgr,r.-,yeulm.irerntl  tuectdcra  au  petit-fils' 
avec  l ayeul  paternel.  84 
fi  on  confidere  la  ligne  pour  la  fucceflion  des 
p  onresnaiflans.  84 
qui  fi  11. lt  it.jgeacqnis  par  le  fils  fc'trouvcen  la 
fii.ci  llîon  du  pctit-rils,  qui  en  a  hérite  de  fon 
fie  é.  ,  8j 
j*j  /  fi  en  la  fucceflion  de  l'arriére  petit-fils. 

iù-mifmt 

diverfes  fortes  de  Coutumesfur  le  concours 
de'  freres  &  des  afeendans,  &  et  luy  des  frères 
&  i'  -itveux.  ioj 
qui :ic  Coutume  il  faut  fuivre  ,  quand  celle  où 


T1ERES.  7l\ 

la  fucceflion  eftéchûë,  nefait  aucune  mention 
du  concours.  10$ 
fi  les  neveux  au  cas  de  la  renonciation  du  frere 
unique,  doivent  partager  la  fucceflion  par  fou- 
ches  ou  par  telles.  Ik-mtfrnt 
<jui<i  fi  le  frere  d'un  défunt  ayant  (ix  enfans,  Se 
un  neveu  (ils  unique  d'un  autre  fie  i  .  renon- 
ce à  la  fucciflioa,  pour  faire  fucceder  fes  fix 
enfans  par  terres.  104 
È3T  actions utgentes delà  fucceflion, <|>  :  vien- 
nent durant  le  procès  pour  la  p3rcntclic.  109 
fi  la  veuve  de  l'étranger  exelud  le  file  en  la  fuc- 
ceflion de  fon  mary.  i<5 
fuid  de  la  veuve  du  bâtard.  ik-mtfmt 
fi  la  feparation  d'habitation'  fait  obftacle  à  la 
fucceflion  d'entre  mary  femme.  nt 
f  uiifi  la  feparation  tft de  fait  fculement./<i-«»/l 

ni 

rj m V  fi  die  eft  ordonnée  par  Juflice.  114 
q*U(\  elleeft  fondée  fur  l'adultère.  114 
fi  le  furvivant  des  conjoints ,  qui  fuccede  ca 
vertu  du  titre  unit  vir  &  uxtr,  cfl  faifî  de  plein 
droir.  né.nj 
fi  la  Coutume  n'admet  point  précifément 
cette  fucceflion.  117 
qiii  fi  la  femme  eft  inflituée  héritière,  cVque 
le  mary  n'ait  point  laifle d'héritiers  naturels, ou 
fi  fes  heririers  renoncent  à  la  fucceflion.  /i- 

mtjmt 

le  furvivant  n'eftfaifi qu'improprement  enver- 
ru  du  titre  unit  t/ir  &  uxtr,  117 
fi  cette  fucceflion  fait  des  propres.  117 
fi  le  conjoint  qui  fuccede  a  ce  titrc.pcut deman- 
der la  réduction  de  la  difpofition.  117 
fi  les  meubl(  s  iJc  conquefh  do.it  le  fui  vivant  de» 
conjoinrs  profite  en  qu  Iqucs  Coutumes,  luy 
viennenr  à  tiue  de  fucceflion.  117 
fi  la  fucceflion  entre  mary  &  femme  Lit  des  pro- 
pres, ik-mtfmt 
fi  en  Droit  le  frere  utérin  exciud  le  conf.in- 
guin  dans  la  fucceflion  des  biens  maternels. 

14É 

raifon  tirée  de  ce  que  la  Loy  ne  pailc  pas  du 
frere  confanguin. x  tà-mtfmt 
comment  dans  les  Coutumes  d'Anjou  Se  du 
Maine  ledoit  partager l.i  fucceflion  d'un  noble 
échût'  à  des.  rotutiets  ,  &:  celle  d'un  roturier  à* 
des  nobles.  134 
comment  fc  doit  pattager  la  fucceflion  de  La 
Femme  noblwd'un  mary  roturier.  Ik-tntfmt 
comment  celle  de  la  femme  roturière  d'un 
mary  noble.  194 
comment  la  fueceffion  des  annoblis  par  Lettres 
fpcciales  d'annoblillcment ,  d/>it  cflre partagée. 

delà  concurrence  d'une  fœur,  d'un  neveu ,  fils 
d'un  frere ,  &  d'un  neveu  fils  d'une  auu  c  farur, 
pour  un  fief  de  fucceflion.  106 
delà  concurrence  d'une  fœur  dit  défunt,  d'une 
niéce  fille  d'un  frere ,  &  d'une  autre  niece  fille 
d'une  autre  fœur.  \oS 
de  la  concurrence  des  neveux ,  enfans  d'un 
frere,  &  des  neveux  enfans  d'une  fnrur.  107 
à  quel  temps  on  a  égard  pour  juger  de  la  capaci- 
té en  fait  de  fucceflions.  107 
de  la  concuttence des  nçveux  fils  d'un  frere, 
Si  des  nièces  filles  d'un  autre  frere.  ioy 
de  la  concurrence  des  neveux  enfans  d'une 
fœur  &  des  nièces  filles  d'un  frere.  107 
fi  un  créancier  qui  eft  aux  droirs  d'un  mâle , 
peut  exclure  les  femmes  de  la  fucceflion  des 
fiefs.  209 
fi  l'on  peut  faire  entrer  dans  la  mafle  de  la 
légitime ,  une  fucceflion ,  à  laquelle  le  défunt 
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13*  dans  quel  temps  la  veuve  doir  opter  le 
douaire  préhx  ou  le  coutumier.  jej 
>ij~  fi  la  veuve  mineure  lors  de  Ton  option , 
cft  reftiruable  au  préjudice  des  enfans.  joj 
fi  le  rrui y  ayant  vendu  quelques-uns  de  Tes 
immeubles  entre  le  contrat  Se  la  célébration 
du  mariage,  fes  héritier»  en  doivent  recompen- 
fer  la  veuve.  )o$ 
«nid  fi  la  veuve  renonce  i  la  communauté,  U- 

mtfm 

fi  la  veuve  doit  avoir  recompenfc  pour  Ton 
douaire»  an  cal  du  retrait  conventionnel,  310 
en  quel  Cas  la  veuve  a  recompenfc  pour  fon 
douaire  fur  les  biens  fubftiruez. 
s'il  cft  dû  recompenfe  à  la  veuve  pour  fon 
douaire,  au  cajde  licitarion,  ou  du  rapport. 

fi  la  veuve  peut  avoir  fod  douaire  fur  un  héri- 
tage où  fon  mary  eft  rentré ,  après  l'avoir  ven- 
du en  minorité.  311 
fi  la  veuve  peut  demander  Ion' douaire*  fut  le  re- 
venant-bon d'un  héritage  retiré  par  fon  mary, 
en  vertu  d'an  réméré  appoféàausle  contrat  de 
Vente.  '  jn 
j  u  4  fi  le  mary  racheté  nne  rente  foncière  qu'il 
devoir  fur  fon  propre.  jtl 
s'il  luy  eft  dû  aucasdcviûion  par  retrait  ligna- 

rr.  ,      .  3«» 

la  veuve  peut  demander  fon  douaire  fur  I  hé- 
ritage acquis  par  le  mary  avant  le  mariage ,  Se 
paye  durant  la  communanté.  311 
comment  la  veuve  &les  héritier!  partagent  les- 
réparations  Se  autres  charges.  314 
fi  la  veuve  peut  élire  tenue'  des  charges  au-delà 
de  l'émolument  de  fon  douaire.  314 
fila  veuve  qui  dégrade  les  héritages  fujctsàlbn 
douaire  „  en  doit  cltreprivée.  314 
Coutumes  particulières  où  cette  privation  s'ob- 
ferve  contre  la  veuve.  313 
fi  lorfquela  veuve  vient  à"  mourir  civilement ,  le 
douaire  eft  entièrement  éteint.  3:5 
fous  quelle  peine  la  veuve  douairière  doit  em- 
taêcherlaprcfcriptionde  l'héritage ,  dont  elle  a 
lufufruit.  • 
fi  la  veuve  qui  entre  eri  po  Clé  (lion  d'un  fief  é  titre 
de  douaire,  en  doit  relief.  î»< 
fi  le  douaire  peut  eftre  retiré  par  retrait  ligna- 
ger,  quand  Ja  veuve  le  vend  i  un  étranger. 

fey  quelle  eft  la  difpoiîtion  de  l'Ordonnance 
de  Blois ,  a  l'égarddes  veuves  qui  fe  remarient 
à  des  perfonnes  indignes.  35$ 
fi  une  veuve  ufufrttitiere  peut  tirer  de  la  pierre 
d'une  carrière.  3*» 
fi  le  mary  n'ayant  point  tait  d'inventaire  lors 
d'une  fucceïuon  qui  luy eft  échûë ,  fa  veuve  s'en 
peut  prévaloir  pour  demander  fon  douaire  fur 
les  biens  de  Cette  fuccelfion ,  fans  payer  aucune 
dette.  44* 
fi  une  veuve  peut  valablement  renoncer  à  la 
communauté,  fans  Faite  inventaire ,  quand  il 
n'y  a  point  de  meubles.  44$ 
fi  la  veuve  qui  tombten  faute  pendant  l'an  du 
deuil ,  pfcut  fucceder  en  pays  de  Droit  écrit  au* 
tiens  qui  luy  viennent  par  la  fuccelfion  des  en- 
fans  de  (bnprcmicr  lit.  564 
file  pere  citant  héritier  mobilier  du  fils,  &  la 
veuve  du  fils  renonçant  i  la  communauté ,  il 
faut  que  les  heririers  des  propres  contribuent 
au  totaldesdettesdelacommunauté.  619 
fi  la  veuve  donataire  des  meubles  Se  acquefts 
par  fon  contrat  de  mariage ,  contribue  aux  det- 
tes.   .  635 
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fi  la  veuve  cft  tenue  de  payer  le  relief.  .  6;  5 
rmmr  fur  mer  ou  fur  terre ,  de  quel  temps- 
doit  eftre  prefumé  mort,  a 
difpontioti  delà  Coutume  du  MaiBe,&  de  quel- 
ques Coutumes  de  ce  Royaume  fur  ce  fujet.  a.  a 
teinperameus  que  l'on  peut  apporter  fur  ce  fit- 
jet.  .  li-mtfmt 
Vf*f'*it.  Combien  de  temps  doit  durer  Iufu- 
fruit  légué  i  une  Ville,  ou  i  une  communal*. 

té-  * 
ijuel  cft  le  fondement  du  droit  d'ufufruit  en 

faveur  des  afeendans  fur  lespropres  naifians 
des  enfans.  .    .  77 

fi  la  communauté  eftant  limitée  pour  la  femme 
i  une  certaine  fomme ,  elle  peut  avoir  l'ufu- 
fruitdes  conquefts  de  fon  mary  ,  qui  fe  trou- 
vent en  la  fucccflîon  du  dernier  des  enfans, 

il  la  veuve  qui  a  renoncé  4  la  communauté , 
peut  fucceder  à  cet  ufufruit.  77 
f«<d  fi  elle  n'a  pas  stipulé  la  reprife.  77 
opinion  fingiiliere  de  la  Lande ,  touchant  cettè 
queftion.  77 
m md  s'il  y  a  eu  fepâration ,  depuis  laquelle  un 
des  deux  «onjoints  ait  fait  des  acquifitions. 

H-mtfmt 

fiùd  des  conquefts  faits  avant  la  fepâration  ,  il 
clic  ne  fe  fait  que  pour  l'avenir.  78 
fi  le  frère  utérin  tait  obftacle  i  l'ufufruir  du 
pere  furvivant.  7! 
raifoiupoiirlancgative,  cVpour  foûtenJs  que 
le  frère  utérin  ne  fait  pas  dobftacle.  79 
reiolution  pour  l'affirmative.  79 
ymddu  fils  du  premier  lit  du  furvivant.  li-mtf- 
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fi  le  frere  utérin  peut  entièrement  priver  le  pe- 
re de  cet  ufufruit.  79 
fi  les  neveux  font  obftacle  i  cet  ufufruit  i  Pa- 

rit-  ,  79 
fi  le  pere  cft  obligé  de  donner  caution  pour  cet 
ufufruit.  ••  7> 

s'il  doit  eftre  heritict  pour  avoir  cet  ufufruit. 

fi  ce  droit  d'uiTufrUit  a  lieu  dans  les  Coutumes  , 
qui  n'en  parlent  point.  g» 
fi  cet  ufufruit  n'a  lieu  qu'au  profit  de  l'afcea- 
d»nt  acquéreur.  80 
file  pere  contribue  aux  dettes  pour  cet  ufu- 
fruit ,  3c  comment  fe  fait  la  contribution.  IÀ- 

mtfmt 

pour  cette  contribution,  li- 
mtfmt 

fi  le  droit  d'ufufruit  )  qui  eft  dû  au  pete,  em- 
pêche que  les  enfans  ne  puiflènt  difpofer.  li- 

mtfmt  &  îi 

fi  dans  le  pays  d'Anjou  il  y  a  accroùTcmeot  d'u- 
fufruit entre  les  pere  Se  mere.  93 
f*id  en  cas  de  renonciation  du  pere  ou  de  la 
fnere  qui  furvivent  i  leur  fils.  9} 
juid  fi  le  pere  ou  la  mere  eft  entrée  en  jouùTan- 
cc.  li-mtfmt 
filamerepcntftipulerquelepere  n'aura  point 
l'ufufruit  fur  la  légitime  même  qu'elle  a  lauTe  i 
fon  fils.  .  ,  130 

fi  les  raifbns  plûtoft  que  les  auroritex  font 
pour  permettre  à  la  mere  de  ftipuler  cette 
claufe  fur  la  légitime  du  fils.  •  139 

fila  contribution  pour  l'ufufruit  du  don  mu- 
tuel ,  cft  i  la  charge  de  l'héritier  des  propres. 


Vfnfrmititr.  Si  le  propriétaire  eft  tenu  de  1 
pour  l'ufuftuiticr  .  lamaifon  qui  eft  tombée  de 
vicillclTe.  ).| 
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